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COUTUM 

GÉNÉRALES  ET  LOCALES 

DU  PAYS  ET  DUCHÉ 

JO  je 

bourbonnois, 

AVEC 

X -Ë  CO  J£  J£  JÈ.Jf  XL  Æ, 

DANS  LEQUEL  CES  COUTUMES  SONT  EXPLIQUÉES 

Suivant  les  Obfervations  manufcrites  &  Sentlraens  des  plus  favans  Magiftrats ,  &  plus 
habiles  Avocats  de  la  Province ,  qui  ont  vécu  depuis  la  rédaÊilon  de  ces  Coutumes , 
jufqu  a  prélênt  ;  les  Sentences  contradlâoires  de  la  Sénéchauffée  &  Siège  Préfrdial  de 
Moulins,  rendues  fur  les  conteftations  formées  touchant  l’explication  de  ces  Coutumes; 
les  Arrêts  qui  font  intervenus  fur  ces  Sentences  ;  l’Ufage  qui  s’obferve  dans  la  Province  ; 
A  quoi  on  a  joint  les  Notes  de  M.  Charles  Dumoulin  ,  les  Décidons  tirees  des 
Commentaires  imprimés  de  M.  Jean  Papon  ,  Jean  Duret ,  Jacques  Potier  ,  &  la 
conformité  de  ces  Coutumes  ,  avec  l’ancienne  Coutume  de  cette  Province ,  le  Droit 
Écrit ,  &  les  autres  Coutumes  du  Royaume. 

Par  Matthieu  AUROUX  DES  POMMIERS,  Prêtre  ,  Docleur 

en  Théologie^  Confûlhr^Clerc  en  la  Sériéchaujfée  de  B ourhonnois  &  Sicge  Prejidial 
de  Moulins, 

PREMIERE  PARTIE. 


s  3É  e  O  JD  JË  J&  JD  X  JC  X  O  Jv; 


A  RIOM, 

Ihez  Martin  DÉGOUTTE,  Imprimeur-Libraire  ,  près  la  F  ontaine  des  Lignes, 


M.  D  C  C.  L  X  X  X. 

avec  approbation  et  permission. 
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préface. 

Es  anciens  habitans  du  Bourbonnôîs .  qui  feifoient  une  partie  des  BoVes, 
ou  Boïens ,  n’étoient ,  félon  quelques-uns  ,  qu  une  colonie  venue  des  envi¬ 
rons  de  Bavière ,  laquelle  étant  fortie  de  leur  pays ,  vint  s  établir  dans  -s 
endroits  les  plus  foibles  &  les  plus  découverts  de  cette  province  que  Ion 
conjeaure  éîre  les  environs  de  Mont-Luqon.  Neris,  &  autres  heux  cir- 
convoifins:  car  le  reftant  du  pays  confiftaiit  en  bruyères  ^  bois  ôc  forersj 

dîl  ftntimen  contraire ,  &  c’efl  l’opinion  la  plus  commune  ,  eftiment  que 
les  BoVens ,  qui  anciennement  occupoient  le  pays ,  où  eft  maintena.it  le 

des  anciens  peuples  de  la  Gaule  Celtique,  renommés  par  es  ap- 

Allemaffiie  8c  en  Afie,  &  que  ce  font  eux  qui  ont  donné  le  nom  au  pays  d  Allemagne  ,  ap 

ou  Bophemie,  ce  qui  veut  dire  demeure  des  Boïens.  Céfar  en 

^  2  La  véritable  érvmoiogle  du  nom  de  Bourbonnois ,  eft  celui  àtBourhori,  qui  étûit  un 
bourg  fort  confidérabie ,  par  l'afUette  de  fon  château,  appellé  pour  cet  effet  BurguniBomm, 

5 .  De  ce  lieu  appellé  Biirpram  BonuiTl ,  il  en  eft  fait  mention  dans  les  Annales  de  Pepm-l^ 
Brk,  de  l’an  76a ,  ou  il  c'ft  dit  :  Piplnus  ÂqaàanMm  mgrc£^s  ,  qu^sdam.  oppida  ù  caJkLla 
înafiii  cepisj  in  qnibus  prœdpim  fuerc  Bufbomnm^  Cmtdld^Clams-mons, 

4.  La  province  du  Bourbonnois  étoit  anciennement  poffédée  par  plu  fieu  rs  Seigneurs  par- 

t iculier S.  dont  les  plu$  confidérables  étoie tir  les  Seigneurs  de  Bourbon* 

Ï.Ces  Seigneurs  de  Bourbon  font  fi  anciens,  qu’on  croit  qu  ils  defeendent  d  Aimard, 
qui  fonda  le  prieuré  de  Souvîgny ,  l’an  pa  t ,  &  qui  y  fut  inhumé.  Aimard  avoir  beaucoup  de 

piété  &  fut  pere  d’Aimon  ,  I  du  nom ,  Sire  de  Bourbon.  ,, ,  ,  ,  -ittt 

6.  Ses  defeendans  prirent  le  titre  &  qualité  de  Barons.  Dans  les  lettres  d  ArchamMut  j 
de  l’an  1 14Î,  concernant  les  ufages  par  lui  accordés  à  la  ville  de  Charrons  ,  de 

de  Baron  ;  ces  lettres  finiffent  par  ces  mots,  in.  nojira  Baronia  de  Borboneioi  ans  c 
d’Agnès,  dame  de  Bourbon,  des  années  laj?  ^  1^58,  le  mot  As  B^ionts  ^  ^ 

eft  répété  plufieurs  fols.  Dans  la  fuite .  cecte  Baronie  ayant  été  engée  en  duché ,  j-ar  les 
lettres  patentes  de  Charles-le-Bel ,  du  mois  de  décembre  de  l  an  1 3  27 1  en  faveur  de  Louis  , 
fils  de  Robert ,  comte  de  CJermont;  tous  les  Seigneurs  de  Bourbon ,  dans  les  atles  publics  SC 
domelliques  ont  toujours  pris  le  nom  &  la  qualité  de  ducs  de  Bourbonnois.  Ce  duché  ayant 
étéconfifqué  apres  la  révolte  de  Charles  III,  connétable,  ôt  reum  eourorine,  il  tut 
donné  en  i  é  j  1  à  Louis  II  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé  ,  en  échange  du  duché  d  Albret , 

pour  en  jouir  lui  &  fes  defeendans  iffus  en  légitime  mariage. 

7.  Chaque  territoire  dans  l’étendue  de  la  province  du  Bourbotinois  avoit  anciennement  les 
ufoges  ôc  fes  Coutume^-  Seigneurs  en  donnoieiit  a  leurs  vafiaujc  y  par  les-trî^ités  qu  j  s  ai 
foiencavec  Ôc  confirrnoieLic  celles  qu  iis  avoient*  Dans  la  fuice  les  terres  &  feipieunes, 
que  les  feigneurs  particuliers  pofTédoient ,  ayant  été  pour  h  plupart  jointes  &  rc unies  eu 
faveur  &  au  profit  des  feigneurs  de  Bourbon  ,  ces  nfages  &  Coutumes  dincrentes  nren 
recueillis  fit  compilés  ^  pout  ne  faire  Ôc  conipofer  qu  uite  loi  fit  Coutume  generale  pour  toute 

la  province.  .  *  i^a 

8.  Le  2c^  iTiar$  de  fan  1493  jPierirej  II  du  nom  ^  duc  de  Bourbonnois  fie  à  Auvergne  j 

comte  de  Oermont ,  de  Forefis  fit  de  la  Marche  ,  fi<c.  fuivant  la  permilTion  qui  lui  hic 
accordée  par  Louis  XÎI  ^  par  lettres  patentes  de  fan  1490  ,  choifit  &  nomma  des  comtni  ■* 
faites  1  qui  fe  tranfporrerent  dans  les  différentes  clmtellcnîcs  ^  qui  compofent  ie  duché  e 
Bourboiiuois  ;  où  étant ,  après  avoir  alTemblé  les  eccléliafBques  ,  nobles  fit  les  plus  J^oca  es 
praticiens  des  lieux,  iis  prirent  leurs  avis  touchant  leurs  Coutumes  »  ufages,  fiylss  qui  étoienc 
pratiqués  en  chacune  châtellerkle  ^  &  en  drefferent  leur  proccs-vcrbal  j  qui  fut  figné  fit  attelîé 
par  tous  ceux  qui  furent  appellés. 

Pan.  L 


ij  T  k  È  F  A  C  E. 

i).  Sur  le  rapport  de  ce  procès-verbal  &  de  l’avis  des  principaux  des  trois  états  de  îa  pr(î-= 

viiicej  convoqLJ(5s  &  afTÊtnblés  eti  la%^ille  de  Moiilinsj  fut  rédigée  par  écrit  rancienne  CoU' 
tLime  du  Bourbonnoîsj  &  accordée  par  M.  le  Duc^  &  en  fapréfence  par  les  commiHaires 
nommés  >  élus  ôc  députés  tant  par  M.  le  DuCj  que  par  les  gens  des  trois  étau  du  pays  du 
Bourboimois, 

lo.  Cette  ancienne  Coutume ,  rédigée  en  plufieurs  articles ,  fous  des  titres  difFérens,  au 
nombre  de  vîngt-un  ,  relie  qu'elle  eft  inférée  dans  le  nouveau  Coutumier  général  de  féditîon 
de  Tannée  1734. ,  fut  lue  &  publiée  en  i  auditoire  de  la  SénéchaulTée  du  Bourbonnoîe,  en 
cette  Wlle  de  Moulins,  un  vendredi  dix-neuf  de  feptembre  ijoo* 

1 1*  Mats  îTayant  pas  été  trouvée  parfaite,  pour  n'avoir  pas  eu  toute  Tétendue  qui  lui  étoît 
néceflaire ,  &  d'ailleurs  ii^'ayant  pas  été  enrégiflrée  au  greffe  de  la  cour ,  qui  eft  une  formalité 
effentielle  pour  b  validité  &  autorifation  des  Coutumes j  on  fut  obligé  de  faire  procéder  k 
une  nouvelle,  qui  eft  celle  que  Ton  fuît  à  préfent* 

12.  Pour  cet  effet,  madame  Anne  de  France,  duclieffe  Ôc  douaîriefe  de  BourbonnoîS,  que 
M,  Charles  Dumoulin,  fur  h  Coutume  de  la  Marche,  appelle  la  fage  Frhice£e ,  &  Charles 
duc  de  Bûurbonnois ,  Ton  gendre^  connétable  de  France  ,  qui  avoir  ^oufé  Sufanne,  fille 
unique  Ôc  héritière  de  Pierre  II,  obtinrent  de  nouvelles  lettres  du  roi  François  I,  en  ipo, 
touchant  la  rédaction  6t  pubUcacion  des  Coutumes  ôc  ufances  du  Bourbonkoîs  ^  ôc  comté 
de  la  Marche  ,  par  lefqudles  le  roi  commit  M.  Roger  de  Barme,  préfident,  Ôc  M.  Nicole 
Brachetj  confdileren  la  cour  du  parlement,  pour  y  procéder* 

ïj*  Le  dix-huitieme  jour  de  mars  ipo,  les  gens  des  trois  états  ayant  comparu  eti  la 
grande  falle  du  château  en  b  ville  de  Moulins ,  du  confentement  des  trois  états  fut  ré¬ 
digée  la  nouvelle  Coutume,  &  ledure  en  fut  faite  le  ly  avril  lyao;  &par  autres  paten¬ 
tes  du  roi  François  I ,  du  1  j  mars  i  çai ,  cette  Coutume  fut  CQnfirmée  &  autorîfée  ;  Ôc  il 
fut  dit  en  icelles,  que  dorénavant  les  procès  feront  jugés  fuivant ladite  Coutume, ou  par 
Ja  difpofitîon  du  droit ,  ès  cas  auxquels  les  gens  des  trois  états  ont  voulu  difpofition  de 
droit  avoir  lieu  ;  &  en  cas  de  doute  &  de  difficulté  defdits  articles ,  k  connoiffance  en  eft 
attribuée  à  la  cour  :  Tenrégiftremenc  s'en  fit  au  greffe  delà  cour,  le  20  mars  audit  an 
jy2T.  L*a£le  en  eft  écrit  à  la  fin  du  procès  verbah 

14,  Cette  nouvelle  Coutume ,  ainfi  qu  il  paroît  par  le  procès  verbal,  fut  compofée  de 
trois  fortes  d'articles-  D'articles  d'anciennes  Coutumes  de  tout  temps  gardées  au  pays 
du  Bourbonnois ,  &  qui  avoîent  été  mis  &  inférés  dans  Tancîenne  Coutume*  2°,  De  plu- 
fieurs  autres  articles  aufîi  d'anciennes  Coutumes  de  tout  temps  obfervées  dans  cette  pro-- 
vince  du  Bourbonnoîs,  mais  qui  avoîent  été  omis  dans  Tancienne  Coutume*  3^.  D'autres 
articles  qui  furent  de  nouveau  ajoutés  du  çotifentement  des  trois  états,  parce  qu'ils  les 
Jugèrent  utiles  ôc  profitables, 

IJ,  Elle  eft  qualifiée  du  nom  de  Coutume  générale  du  pays  &  duché  du  Bourbonnoîs , 
pour  marquer  fon  étendue  dans  toute  la  province,  à  la  réferve  de  certains  cas  particuliers, 
confervés  par  forme  de  privilège  &  exemptions,  aux  quatre  Coutumes  locales  inférées  dans 
le  doutumier  ,  qui  font  les  cl  1  ace  lie  nies  de  Verneuil,  Billy,  Getmigny  &  Saint-Fourçam, 
pour  les  cas  particuliers  qui  y  font  exprimés. 

La  rédaÛion  en  ayant  été  faite, ainti  qu'il  vient  d'étre  dit,  en  vertu  des  lettres  pa¬ 
tentes  du  roi ,  fous  fon  bon  pklfir  &  fon  autorité,  en  préfence  &  du  confentement  des  trois 
états ,  qui  repréfentoient  k  pirovînce  ;  c'efl:  un  contrat  qui  fe  peut  appellcr  cominunis 
fitblicm  fponjîo ^  contrat  fait  entre  les  peuples  qui  s’y  font  fournis,  &  qui  fe  font  obligés 
réciproquement  les  uns  aux  autres  dei'oDferver;  de  façon  que  Tengagemenc  des  uns  ,  ôe  leur 
foumîffion  à  b  Coutume  j  fait  le  fondementde  rengagement  des  autres  ;  c'eft  enfin  un  droit 
volontaire  ,  ou  la  loi  que  les  trois  ordres  de  la  province  fe  font  voiontairement  inipofée* 
17*  La  Coutume  étant  un  contrat,  ôr  une  convention  publique,  on  eft  obligé  de  Texé- 
curer  &  obferver  J  mÔme  en  confcîence^  &  on  ne  peut  en  éluder  1  effet  fous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  foit,  dire8ement  ni  indirectement ,  de  maniéré  que  tout  ce  qui  fe  fait  con¬ 
tre  fa  prohibition,  eft  injufte, 

18*  Elle  affecle  toutes  fortes  de  perfonnes ,  &  les  biens  affis  &  fitués  dans  route  Téten¬ 
due  de  fon  reffort  ôc  de  fon  territoire, 

19,  Elle  lie  les  eccléfiaftiques  comme  les  laïcs  j  parce  que  c'eft  un  contrat  fait  entre  les 
trois  ordres  de  b  province  ,  qui  les  oblige  les  uns  aux  autres.  Hoc  gtn^rak  eft  qtiod  confut- 
tudhiéiLS  Regni ,  niam  mumcipaHhiis  ,  tcciefice  ligantur  ,  nïfi  quatenhs  apparent  cxprejftm 
excepter,  Mùïïn.  la  Conf.  Parlftadüt*  de  Conf  n,  144* 

:2o.  Elle  a  lieu  contre  le  roî  comme  contre  ie^  autres  feîgneurs ,  fauf  dans  les  chofes 
qui  font  de  droit  public  y  c'eft  la  diftitiftîon  marquée  par  Chopin ,  dans  la  préface  de  fon 
commentaire  fu*-  b  Coutume  d'Anjou,  n,  6^  ôc  7^ 

2  K  Les  mineurs  enfin  y  font  fournis. 

a  2.  La  Coutume  [bumettant^  comme  il  vient  d’être  dit ,  les  perfonnes  qui  y  font  domiciliées, 

^  les  héritages  qui  y  font  ficués  *  il  s'enfuît  de-b  qu’celle  renferme  deux  fortes  de  difpofi- 
tions  ^  des  difpofit ions  perfonnelles^  Ôc  des  difpolmons  réelles* 


T  R  ÈF  ACE,  îîj 

2?.  Les  dlfpofitîtms  perfônnclles  de  la  Coutume  concernent  les  perronnes ,  elles  règlent 
leur  état ,  leur  capacité  ,  condition  &  qualité  ;  &  les  dirpofitions  réelles  concernent  les  clio- 
fes  ôc  droits  im  ni  obi  lia  ires, 

24,  Le  ftafut  perfoniiel  ^  felori  M.  Dargericré,  éfl  celui  tjui  fe  rapporte  direBerderit  à  la 
perfonne,  qui  en  régie  iniiverfellement  Tétât,  fans  parlei^  des  biens ,  &  abftraffioii  faite  de 
toute  matière  réelle.  D€niqiie^à\t  M,  D  argent  ré  fur  rarticle  218  de  ia  Coutume  de  Bre¬ 
tagne  ,  gl*  6 ^  ri*  8  ,  iff  C  Statuts  )  perfo/ialla  fini:  p^ré  perfonarum flatn  j  agi  oponet  cùrâ 
rerunt  ifizmohiliufn  lîLixiurani ,  ù  ahfiraâè  ab  omni  materia  rcaîL 

2pLc  üactit  réel  eft  celui  qui  parle  des  biens,  &  qui  en  régie  les  difpofitions.  Statuia 
reaiia  fanîj,  dit  M.  Dargentré  ,  ibïd^  quce  de  modù  dividaidanmi  kmreditatum  conflimuntur .  * . 
hetn  'de  modo  renini  donaniarujii  ^  &  quota  donailonuni. 

0.6.  Le  ftatut  efl  niixte>lorfqu*il  ne  fe  rapporte  pas  à  h  perfonnedîreQementj  purement&llm- 
phment  3  mais  indirectement  par  rapport  à  certains  biens  ou  à  certaines  perfonnes;  qu'il  n  en 
régie  fétat  &  capacité ,  que  par  rapport  a  ces  biens  ou  aces  perfonnes*  Si  iitijiaiuas ,  dit  M  Dar¬ 
gentré  ,  ibid.  minor  ejl  qiiüd  mifà  viginii  amos  natus  eji  ,  perfonalc  cft  ;fi  ko  nimor  ,  ne  m~ 
mobik  ülieiicty  quod  intfà  Statiiü  terrïtonum  fit  y  mïxîum  fit  de  rc  &  per fona.  Et  plug  bas  ^  au 
nombre  24^  il  dit,  fuivant  ces  principes  :  Sed  nos ^  prêter  valgares  fchoîafiicoram  hominum 
fententias  ,  perfonaai  allier  a^ci  Staiaio  negamus  ^  quàm  càm  de  univerjaii  perfonœ  Jlam  dif- 

ponit _ Non  hem  fi  panicaiari  aliquâde  caufa  poientid  agcndi  imped'miir  y  circmnfcripuvè 

ad  aliqîtem  aclum* 

27*  IL  y  a  de  cette  maniefé  t^ois  fortes  de  üatuts:  des  flatuts  puremetlt  perfonncîs  ^  qui 
Regardent  Tétât  ou  l’habilité  de  la  perfonne  ;  des  ftatuts  purement  réels ,  qui  concernent 
leschofes,  &  qui  s’appliquent  aux  immeubles;  &  des  lïatuts  mixtes,  qui  font  à  la  vérité 
dirigés  à  la  perfonne ,  mais  qui  s'appliquent  néanmoins  à  la  chofc.  , 

25.  On  met  au  rang  des  ftatuts  purement  perfonnels,  ceux  qui  règlent  îa  Jégîtimatiori  j 
Témancipation  ,  Tinterdiclion  :  Dargentré  ,  ihld.  n*  i  ;  Sc  il  en  efl  de  même  de  ceux  qui 
règlent  la  tutelle  j  la  puilTance  paternelle  ;  car  la  légitîmadon  ,  la  foumifTion  â  la  puiflTance 
du  psre  J  ou  du  tuteur,  la  majorité ,  Tinterdiciion  ,  règlent  univerfellement  Tétât  de  la  per- 

IbniiG.  , 

2p*  On  compte  au  nombre  des  ftatuts  purement  réels  ceux  qui  règlent  les  fucceffidns, 
les  partages ,  la  légitime  ,  le  droit  d’aïnefïe ,  le  retrait ,  les  fervitudes  réelles  j  &  c. 

50.  Enfin  on  regarde  comme  llatuts  mixtes ,  les  ftatuts  qui  défendent  aux  conjoints  par 
mariage  de  s’avantager.  Finis  prohibendûritni  donationam  cmjugallum  ,  dit  M.  Dargentré , 
ibid y  n,  t4  ,  habet  perfonales  quafdaïïi  confiderationes....  Sed  confaetüdinarîœ  caufee  de  prohk 
tendis  his ,  famumur  poüks  à  rébus ,  geuüli  peeunlâ  ^  faccefilone  ù  propagaTione  familiarum , 
qtiœ  reaUs  poîiàs  Junu 

^1,  Dans  les  droits  purement  perfonnels  ^  &  lorfqu’il  s'agic  d^étabiir  univeffelléniént  la 
<tapacité  d'une  perfonne,  il  faut  fui vre  la  loi  du  domicile  ^  parce  que  c’eft  la  loi  du  domicile 
qui  founaet  les  perfonnes  qui  font  leur  domicile  dans  Ibn  détroit. 

53.  Ma  is  dans  les  matières  réelles ,  &  dans  celles  qui  font  mixtes ,  qui  participent  de  la 
réalité  &  de  la  perfonnaiité  >  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  les  héritages  font  fitués  : 
Quœ  reaiia  aat  mixta  func  ,  dit  Dargentré  ,  Ibid,  n,  5  ^  haud  duhïè  iocorum  &  rerum  fimm  fie 
fpeBùnt  y  ut  alïis  liegihiis  quàm  îerritoril  judlcari  non  pofilni. 

L’effet  du  flatut  peribmiel  cft  que  réglant  uni verfellement  Tétat  de  la  perfonne  j  il 
régie  aufli  indirectement  toute  fa  fortune  ^  &  tous  fes  biens  ,  parce  qu’ils  font  attachés  à  fa 
perfonne  :  lia  ut  indè  concludat  y  dit  M.  Dargentré  ^  Ibid,  n*  ï6  ^  en  parlant  de  Bartole  ^ 
taie  Statu  tutti  valiturutn  extra  terri  tari  um ,  quæ  eji  conditio  Staïutonim  perfonolmm. 

54.  L^efFet  du  iîatut  réel  eft  qu^il  ne  s^exécute  pas  hors  la  Coutume:  Alibi  non  agunty 
dit  M*  Dargentré  ÿ  ibtd,  n*  18  ^  extra  terntorium  non  porrlgltur y  dit- il  encore ,  n.  ïé. 

5^.  On  peut  déroger  à  la  Coutume  par  deâ  conventions  particulières ,  quand  elle  n'eft  pas 
prohibitive,  ni  irritante  :  c*eft  te  cas  oh  on  dit  que  îa  dirpofition  de  Thomme  dans  les  chofes 
permifes  ,  fait  ceffer  celle  de  la  loi  :  ToUit  hi  permilFs  difpofitio  hommis  Legis  provlfionem* 

Mais  lorfque  Tarticie  de  la  Coutume  eft  prohibitif,  négatif,  ou  irritant,  toutes  les 
ftîpu lacions  contraires  font  inutilesj 

Sur  quoi  toutefois  il  faut  obfervet  qu'huile  difpofitiori  de  Coutume  Amplement  réelle , 
quoique  prohibitive ,  n'annulle  pas  les  a£les ,  mais  qu’elle  leur  ôte  fimplenient  leur  effet  dans 
l'étendue  de  fon  felTort;  &  Î1  en  eft  de  même  du  ftatut  mixte.  Ainfi  la  difpofition  d'une  Cou¬ 
tume  qui  défend  aux  conjoints  par  mariage  de  s’ai'^antager  autrement  que  par  don  mutuel, 
n’annulle  pas  abfolumenC  la  donation  j  mais  ôte  fimplemcnt  Tefïet  de  cette  donation  ,  par 
rapport  aux  biens  qui  font  fitués  dans  f étendue  de  fou  relTort,  n  empêchant  point  que  la 
même  donation  ne  s’exécute  fur  les  biens  qui  font  fitués  ailleurs ,  àînfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêts,  dit  l^ebrun  dans  fon  traité  de  la  Communauté  y  liv.  2  ,  ch.  ^  ,  fett*  ÿ  ^  n*  ^  58. 

38.  Autre  chofe  efl  du  ftatu:  perfonnels  qui  réglant  univerfellement  l’état  ôc  la  capacité 
de  la  perfonne  >  forn\e  par  tout  une  égale  incapacité, 

5^,  Au  reftSj  il  eft  de  maxime  que  chaque  Coutume  efl  bornée  dans  Tétendue  de 
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rovince  ou  du  lieu  où  elle  eft  obrervtîe  ,  &  qu’elle  n’a  d'autontd  que  pour  ceux  qui ,  fous 
l’autorité  du  roi,  y  ont  eonfenn6:  s’y  font  fournis;  &  que  comme  chaque  Coutume  n  a  pour 
fondement  eue  la  volonté  des  peuples  qui  font  dans  fon  détroit,  elle  nepeut  fervir  de  loi  a 
ceux  qui  font  domiciliés  ailleurs  :  de  maniéré  qu  au  défaut  de  la  Coutume ,  &  dans  les  cas  ou 
elle  ne  s’explique  pas ,  la  Coutume  de  Paris  ni  les  voifuies  n’ont  pas  1  autorité  des  lojx ,  &  ne 

a^deî  au wilrf toutefois  qui  exceptent  les  articles  ajoutés  à  la  Coutume  de  Paris 
loti  de  la  réformation  ,  lefquels ,  difent-ils ,  doivent  avoir  lieu  dans  lesXoutumes  qui  ne 
contiennent  pas  une  d ifpo fi tion  contraire ,  comme  ayant  été  pris  des  arrêts  de  la  cour,  6c 
fondés  fur  une  jurifprLidoiice  générale. 

4 1 .  Ouand  h  Coutume  s'explique ,  il  faut  s  y  arrêter  ^  s  attacher  aux  termes  qui  fout  tous 
effentiels  &  expliquer  autant  qu  on  le  peut  un  article  par  un  autre.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
croire  que  nos  Coucuines  foient  d'un  droit  plus  rigoureux  que  les  loix  romaines  ;  puifque  nos 
Coutumes  font  dans  nos  provinces  j  ce  que  ies  loix  étoient  dans  Fempire  romain  :  d  ou  Ion 
doit  tirer  cette  conféquence,  qu  elles  reçoivent  toutes  les  applications  que  la  r ai fon  &  1  équité 
permettent  de  leur  donner;  que  Ton  peut  ^  6t  que  Ton  doit  raifonner  afin  de  les  etendre  des 
cas  exprimés  à  ceux  qui  ne  le  font  pas .  quand  il  y  a  parité  de  raifon  ;  parce  qu  elles  ne  peu¬ 
vent  pas  comprendre  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  préfencer  fur  une  même  matière  ;  &  que  ce 
n'eft  pas  proprement  étendre  la  Coutume,  que  a  appliquer  fa  difpofition  par-tout  ou  ü  y  a 
parité  de  raifon,  Quando  ^  dit  Dumoulin  ,  Srammm  mierpretamr  £x  idenütûU  ranojus  ,  non 
fit  extenfio  ;  fid  fient  gênas  comprehendit  faas  Jhecies  ^  fie  ratio  Statuü  dlverfas  comprekendu 
Jpecks  cafmm  emergenuum  :  hoc  enhn  non  efi  extenfio  fed  comprehenfio.  Mùhn,  in  Confi 

P ûrfi  ü  ;  gh  ÿ  y  47'  ^  ^  ^  .  o  i  jt  c  ■ 

42.  Il  faut  excepter  les  dilpofitions  exhorbîtantes  du  droit  comrnun ,  &  les  dilpolitions 

pénales  ,  iefqueUes  ne  reçoivent  pas  d'extenfion  dhm  cas  exprimé  à  celui  qui  ne  1  ell  pa^ 
ou  de  la  chofe  à  une  autre  ^  rû  d’une  perfonne  a  une  autre.  L,  141 ,  rsg*  Jar*  L.  14  y  ff* 
de  Legih. 
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J)  E  M‘.  AUROUXDESP  O  M  MI  ER  S  i 

Lors  de  fon  Édition  de  173a. 


JL  ejl  furprcnant  qiiilnj^  ait  aucune  Coumnie  fur  laquelle  il  y  ah  un.  plus  grand  nom-* 
bre  d*  Ouvrages  &  Commentaire  s  manufents ,  que  celle  de  cette  Province  de  Bourbonnais  ^ 
&  fi  peu  de  Cammenmires  Imprimés.  les  Ofiiehrs  &  Avocats  de  la  Sénechauffé  &  Siège 
Prefijlal  de  çetîe  ville  de  Moulins  j,  ont  été  de  tout  temps  trhfoigneux  de  faire  des  remarques 
fur  les  diffère  ns  articles  de  leur  Coutume  î  mais  leurs  Ecrits  font  refiés  dans  leurs  cabinets. 

M.  André  Dubaffon^  M.  Jean  Roujfet,  M.  Jacques  Ecrgier  y  M.  Jacques  Duret  y  M* 
Art  toi  ne  Berthomier  ^  M.  Ploton  ^  M.  Jacques  Hérois  y  M,  Jean  Genin  &  M.  le  préfident  Genin  ^ 
fon  fils  y  ont  fait  des  ùbfervations fur  notre  Coutume  ,  qui  font  citées  dans  plufieurs  manuferhs. 

M,  Jean  Deculiant  ^  célébré  Avocat  yuauffi  fait  des  remarques  fur  la  Coutume  y  écrites  de 
fa  main  ^  dans  un  exemplaire  de  Papon  ,  relié  avec  du  papier  blanc  ;  lequel  exemplaire  ejl  figné 
de  Jean  Decullant  y  reçu  Avocat  à  Moulins  en  tCoj, 

M.  Guillaume  Dure t  f  Prefident  J  que  nos  Anciens  appellent  M.  notre  Préfident  y  un  des 
plus  favans  hommes  de  fon  fiécle  ^  a  fah  un  Commeinaire  entier  fur  tous  les  articles  de  la 
Coutume  ,  dont  on  a  fait  diffère  ns  extraits. 

Louis  Seminy  Confedkr  Ajjejfeur  en  celte  Sénéchaufice  &  Siège  Préfidiaf  iVl  Louis 
Vincent ,  Avocat  ^  &  M.  François  Menudef  qui  eji  mort  doyen  des  Avocats  de  cette  vdlis 
de  Moulins  y  en  ont  fait  des  extraits  auxquels  ils  ont  joint  leurs  remarques  paniçaticres. 

M.  François  Decullant ,  Confedler  en  cette  Sénéc/tauff  e  &  Siège  PréjMial  y  a  fait  un  Com^ 
me  n  taire  far  tous  les  articles  de  la  Coutume ,  compofé  des  remarques  de  M,  k  Préfident  Durer 
de  M.  Jean  Decullant  y  fon  pere  y  de  celles  de  M.  Louis  Se  min ,  &  des  fiennes  propres.  Cti 
manuferh  y  &  celui  de  ilf.  Jean  Cordier  y  fameux  Avocat,  en  trois  volumes  in-folio  j 
les  Commentaires  manuferhs  les  plus  éteridus  que  nous  ayons  fur  notre  Coutume. 

Nous  avons  encore  le  Commentaire  manuferh  de  M.  BordefProfeffeurde  droit  en  cette  ville 
en  un  petit  volume  in-quarto  ;  celui  de  M.  Etienne  Baugy  y  en  un  volume  in-foÜo  ^  dans  le^ 
quel  fi  trouvent  des  remarques  de  Genin  y  pere  &  fils  ;  &  enfin  celui  de  AL  Jean  Faucon^ 

nier,  Avocat  du  Roi  en  cette  Sénéeltauffée  &  Siège  Préfidial y  en  un  volume  in-folio,  qui 
contient  ks  obfirvaîions  de  AL  Jean  Decullant^  &  qui  ejl  plein  de  favantes  rechercl^es  faites 
par  L  auteur. 

Outre  ces  dfférens  Commentaires  manuferhs  y  on  a  dans  cette  ville  des  recueils  de  fen-^, 
îcnces  qui  ont  été  rendues  en  ce  Siège ,  en  interprétation  des  articles  de  la  Coutume. 

AL  kougnon  ^  Confeilkr  de  ce  Siège  y  en  a  fait  un  recueil  depuis  tannée  t  SS^  ,jufqu  à 
fon  deces  ;  ily  en  a  un  autre  quou  attribue  à  AJ.  Vincent  ;  &  AP^.  les  Confeilkrs  &  Avocats  , 
dont  on  a  ks  écrits  y  onteu  grand  foin  de  cher  celles  qui  ont  été  rendues  de  leur  temps  ^  &  ks 
Arrêts  qui  font  intervenus  fur  icelles. 

On  a  encore  des  manuferhs  fur  dfférentes  matières  ,  traitées  par  ordre  alphabétiaue  de  M 
Beraut,  M.  Menudd  &  de  M.  Jean  Cordkr.  ^  ^  f 


Fous  CCS  dfferctis  manufirits  m  ayant  etc  communiques  y  j  aicrii  que  ce  feroit  rendre  fervice 
au  Public  y  ^que  de  lui  en  faire  pa/ l  Le  peu  de  Jecours  que  ton  tire  des  Commentaires  impri- 
tnés  y  pour  rtntelllgence  de  notre  Coutume,  na  pas  peu  contribué  à  me  faire  prendre  cette  réfo^ 
luüoii.  Mais  pour  cela.  U  m  a  paru  qu  il  ny  avoit  quuri  feui  parti  à  prendre  j  qui  étoh  de  refon¬ 
dre  tous  ces  écrits  dans  un  fini  &  même  ouvrage  ^  fans  confufion  pourtant,  ù  ayant  foin  de 
djhfzguer  les  mémoires  objervations  de  chaque  Auteur  y  de  ks  rapporter  fidèlement  y  telles 
qu  elles  fi  hf eut  dans  leurs  manuferits ,  &  de  donner  de  cette  façon  un  nouveau  Commentaire 
fur  notre  Coutume  y  dans  lequel  on  feroit  entrer  toutes  ces  obfervathns  différentes. 

Ma  première  vue  avoh  été  de  commenter  notre  Coutume  par  ordre  de  matières  ;  parce  quen 
prenant  ce  parti  ,  on  efi  U  maître  de  J  a  matkre  ,  on  la  îrahe  avec  toute  rétendue  quil  plaît 
on  en  infiruit  parjake  ment  fon  kaeur  ,  &  on  le  conduit  injen/tbkment  à  riiitelligence  déchu, 
que  article  de  Coutume  :  En  prenant  ce  parti,  les  quejîions  fi  difeutent  avec  ordre  &  par  prin¬ 
cipe  y  une  decifiou  jen  fouveni  de  principe  a  une  autre ,  &  elles  fi  foutiennent  ù  s^éclalrcffent 
ks  unes^mr  les  autres.  Chaque  article  de  la  Coutume  fi  préf entant  dans  tordre  de  la  matière 
^  t  il  ejî  facile  de  le  faire  entrer  dans  le  véritable  fins  de  la  Coutume^ 

Mais  ayant  communiqué  mon  dejjéin  à  une  perfonne  fivaute  &  éclairée  y  qui  fi  connolt  par- 
Jaitemeni  en  ces  fortes  d  ouvrages  y  elle  ma  fait  comprendre  quil  étoh  plus  propos  de  com- 
maiter  la  Coutume  par  ordre  dTarneks  ;  qu  un  tel  commentaire  firoh  beaucoup  mieux  reçu  & 
plus  goure  ^  t/ j  ai  déféré  afin  avis.  Pour  thuciligenç^  de  chaque  me  ^  fai  mis  a  k  tête  um 


courte  prefîice  ^  par  rapport  à  la  mauerc  qui  y  ejl  îraitée^  avec  imc  anafyfedes  orüdes  qui  le 
compùjhn  i  ccîa  fah  ^  fai  paffé  aux  articles  ,  fur  chaque  anicie  ^  m  commentai¬ 

re  lié  éf  fiiivi  dans  mutes  fes  parties  ,  dans  lequel  jal  expliqué  l'article  ;  fat  rendit  rdifoii  de 
fes  difpùjitlùîis  \  fai  propofi  ks  doutes  &  les  dijfkultés  qui  Je  font  préfentés  depuis  la  rédac^ 
îîon.  de  la  Coutume  jufquâ  préfent  /  jé  rapporté  à  ce  fuj et  les  décifîons  des  plus  célébrés  Ju- 
rifconj'ultes  i  &  des  plus  habiles  Avocats  de  la  Province  qui  ont  vécu  &  fe  font  ruccédés  pen¬ 
dant  tout  ce  temps-là  î  les  fentences  de  cette  Sénécliaujfée  &■  Siège  Prefidial  de  cette  ville  de 
Moulins  f  &  les  arrêts  de  la  Cour  imerve/ius  jhrees  fentences. 

Je  me  fais  beaucoup  étendu  fur  les  articles  les  plus  importans  &•  fufcepübles  de  difficultés  ; 
fai  pajfé  plus  légèrement  fur  lés  autres  ;  mais  il  nen  e/l  aucun  que  je  n  eye  commenté  :  &  quoi- 
qu  ily  ait  quelques  articles  de  Coutume  qui  ne  Jhut  plus  en  aftge  ,  Je  nal  pas  laij/é  de  les 
commenter  pour  rendre  raifon  de  leur  difpofition  ^  &  expofer  celle  pour  laquelle  ils  ne  font  plus 
en  vigueur.  Je  me  fuis  attaché  à  raijonner  toutes  mes  decifons ,  ferfuadé  qu  on  ne  doit  tien 
avancer Jhns  en  donner  la  raifon  y  &  fai  employé fanvent  les  raifans  dont  nos  Anciens  Jé  font 
fervis  pour  former  leurs  dédfîons  :  Je  ne  les  ai  pourtant  pas  fuivis  aveuglement  J' al  même 
quelquefois  abandonné  leurs  fentimens  i.  mais  je  ne  tai  jamais  fait^  fans  dire  en  même  temps 
les  raifons  qui  ni  ont  obligé  à  prendre  un  fenüment  contraire  y  quand  b  anic  le  nia  paru  obfcur 
&  difficile^  fai  confnhé  de  la  Chambre  &  les  plus  habites  Avocats  du  Siège. 

La  J urifpradence  &  les  loix  mêmes  étant  fujettes  au  changement ,  félon  la  di/poftion  des 
mœurs  &  du  temps  ai  eu  foin  de  marquer  ces  changemens  j,  j'ai  établi  ^  autant  quil  ma 
été  poffihlc  ^  dans  tout  cet  ouvrage  ^  les  maximes  les  plus  faines  du  droit  civil  Ôc  coutumier^ 
&'  les  plus  conformes  à  la  nouvelle  J urifprudence* 

Je  ne  me  fuis  pas  contenté  de  pénétrer  ^  autant  que  fai  pu  y  lefens  &  refpru  de  notre  Cou¬ 
tume  la  raifon  fur  laquelle  chaque  anicle  ejl  fonde  ;  d'expliquer  la  maniéré  dont  elle  doit 
être  entendue  ;  comment  les  jugemens  l'ont  interprétée  ,  nos  Anciens  font  expliquée  p&  com¬ 
ment  on  fobferve  aujourd'hui  J'ai  ajouté  à  tout  cela  la  relation  quelle  a  avec  l'ancienne  CoU'- 
tume  de  cette  Province ,  avec  les  autres  Coutumes  du  Royaume  ù  le  droit  civiL 

De  cette  luaniere  ^  les  decijions  contenues  dans  ce  commentaire  ^  font  établies  êf  appuyées 

fur  quatre  autorités  différentes. 

La  première.,  efi  celle  tirée  des  difpof tiens  de  la  Coutume  ^  de  celles  du  droit  civil  &  des  dif* 
férentes  Cotitume$  du  Royaume. 

La  fécondé ,  efl  celle  des  chofes  jugées  par  fentences  contradiâoires  rendues  en  cette  Sérté^ 
chauffée  &  Siège  Pré/idial  de  Moulins  ^  intervenues  fur  les  contejlatiqns  qui  oui  été  formées 
louchant  rexplicaüon  de  notre  Coutume  j  &  les  arrêts  de  la  Cour  qui  ont  été  rendus  jur  ces 
fentences  ,  lorfque  les  contefiations  ont  été  portées  par  appel  au  Parlement, 

La  troifienie  ejl  fondée  fur  les  ûbfenmtions  &  commentaires  manuferits  de  nos  Anciens  quî 
ont  été  les  plus  belles  lumières  &  le  principal  ornement  de  la  Province  ^  &  ce  depuis  la  rédac¬ 
tion  de  la  Coutume  jufquà préfent;  &  en  outre  fur  les  notes  de  M.  Charles  Dumoulin  ^  &  les 
commentaires  Imprimés  de  M,  Jean  Papou  ^  Jean  Duret  &•  Jacques  Potier. 

Et  la  quatrième  &  dernlere  ejl  celle  qui  ejl  tirée  de  l'avis  &  fend  ment  de  les  Officiers 

ViVans  dé  cette  Sénéchauffee  ù  Siégé  Préjidial^  &  des  plus  célébrés  Avocats  piaidans  ù  con-' 
fîi  Itans  de  cette  ville  de\Mouiin  s. 

Il  eût  été  à  fouhaiter  pour  futilité  du  Public  que  des  perfonnes  plus  éclairées  euffent  voulu  fe 
donner  le  foin  de  commenter  notre  Coutume  ^  fune  des  plus  étendues,,  des  plus  favantes& des  mieux 
rédigées  du  Royaume.Tûi^WhCoiJuctaâoffitMornaCyenparîant  de  notre  Coutume  j  lib.  j,Cod, 
tit.  i  J  de  judîcib^  L.  1 1  ^  §.  ok,  fingubrem  exerit  eorum  à  qui  bus  conferipta  eft  périt  iam  : 
mais  perfoune  ti  ayant  voulu  fe  donner  cette  peine  y  je  me  fuis  déterminé  à  f  entreprendre  ;  êf 
je  fai  fait.  Je  fouhake  que  mon  ouvrage  foit  utile  au  Public  y  Ji  cela  ejl  ^  je  croirai  mon  tra¬ 
vail  bien  employé  \jl  je  me  fuis  tromgé  en  quelques  endroits^  comme  il  eji  üfj'e\  àïffiede  que  cela 
foit  autrement ,  ù  qdon  veuille  m  envoyer  des  mémoires  pour  me  faire  connoitre  ce  que  fai 
mal  dit  y  ùu  ce  que  je  nat  pas  affe\^  ou  trop  étendu^  j'enfaurai  très-bon  gré  ^Je  le  dis  de  bo/ms. 
foi  y  à  ceux  qui  en  prendront  la  peine ,  &  je  leur  en  marquerai  ma  reconnoiffance. 

Comme  nous  n  avons  fait  que  réimprimer  littéralement  l  édition  de  à  laquelle  nous 

evons  ajouté  UsAdhions  de  ty^2  ,  refondues  dans  le  corps  de  i  Ouvrage  j,  nous  nous  contenu 
tons  de  faire  part  au  LeBeur  ^  de  la  Préface  intereffanté  de  M*  Auroux^ 

F  I  R 
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BiSSEETATïON 


SUR  LES  S  TA  T  U  T  S. 


NOUS  avons  parlé  dans  la  Préfacedu  préfem  Com  nient  aire  ?  du  Statut  ^  de  fes  différentes 
efpeces  &  de  fes  effets  ,  après  M.  Dargentré  ;  mais  comme  FroUnd  &  Boullenois^ 
dans  ies  traités  concemans  les  Statuts  ^qu  ils  ont  donnés  nouvellement  au  public,  s'expliquent 
différemment,  j'ai  cru  faire  plaifir  au  leàeur  d'expûfer  par  extrait  leur  fentimenc,  Ôtde  mar¬ 
quer  en  quoi  il  diffère  de  celui  de  M*  Dargentré, 

Froland  &  BûuHenoisn  admettent  que  deux  fortes  de  Statuts,  le  perfonnel  &le  réel; 
&  tous  les  deux  s'accordent  a  rejettet  le  Statut  mixte  j  dans  le  fcns  de  î\l*  ï^argentré  ,  &  voi¬ 


ci  quelles  font  leurs  raifons*  ^  i  j  ^  t 

Le  Statut  mixte ,  difent-iU,  devroit  être  un  compofc  du  Statut  perfonnel  &  du  Statut  toel  j 

^  devroit  en  même  temps  régler  la  perforine  &  les  chofes;  comme  perfonnel  ,  il  doit  affecter 
laperfonne,  &  comme  réel,  il  doit  affeéte  ries  chofesqôc  comme  un  compofédedeux  Statuts, 
il  doit  participer  aux  qualités  du  Statut  perfonnel  &  du  Statue  réel  ;  &  de-là  ils  concluent  que 
Fon  doit  rejetter  le  Statut  mixte  j  dans  le  fens  de  M.  Dargentré ,  qui ,  en  1  admettant  ne  lui 
donne  pas  plus  de  force,  ni  de  pouvoir  d'une  plus  grandeécenduequ'au  Statut  purement  rcel, 
qui  ne  fort  point  defon  territoire;  car  il  ff eft  plus  mixte,  ajoutent-ils,  &  on  ne  peut  le  regar¬ 
der  comme  tel,  dès  qu'il  ne  participe  pas  des  deux  natures.  *  j  c- 

Un  Statut  véritablement  mixte ,  dit  Boullenois ,  n  eft  pas  un  feul  Statut,  mars  deux  Sta¬ 
tuts,  renfermés  dans  une  même  loi,  &  on  ne  1  appelle  mixte,  que  pourne  pas  confondredeux 
difpoficions ,  ce  qui  eff  perfonnel  avec  ce  qui  efî  réel  ;  or  un  Statut  de  cette  efpece ,  dans  la 
partie  qu’il  eft  perfonnel >  a  tous  les  effets  du  Statut  perfonnel,  ôedans  la  partie qu  il  en  * 
tous  les  effets  du  Statut  réel  ;  autrement,  &  fj  les  Statuts  véritablement  mixtes  n  étoient  régis 
que  par  les  ioix  du  territoire  delà  fituation  des  biens  j  que devien droit  donc  le  Statut  perfoii- 
nei  ,  qui  agît  par  la  force  de  la  loi  du  domicile  ? 

Tout  Statut ,  fuivant  Boullenois  &  Froland ,  efl  donc  perfonnel  ou  réel 
Le  Statut  perfonnel  efl  celui  qui  détermine  1  état  &  la  condition  d  une  perfonne ,  en  met¬ 
tant  en  elle  une  capacité  ou  incapacité  d’état,  &  fa  qualité  ne  change  point,  fous  prétexte 
que  la  permiffion  qu"il  donne,  ou  la  prohibition  qu  il  piotce^  tombe  fujr  les  biens  delà  per- 
liûune,  lorfque  cela  ne  fe  fait  que  /icu/iifario,  &  que  le  Statut  qui  détend,  ou  permet  la  dif- 
pofition  des  biens,  ne  le  fait  que  par  la  fuite  j  fie  en  conféquence  de  1  état  ôc  condition  de  la 
perfonne;  parce  qu’autrement  il  n*y  auroit  point  de  difpolition  qui  ne  fut  réelle  ,  puifquetout 
ce  qui  eft  ordonné  par  les  Coutumes ,  a  toujours  relation  aux  bkns. 

Le  Statut  réel ,  au  contraire ,  eft  celui  qui  régie  les  biens  fans  parler  de  la  perfonne  ,  ou  qui  dif- 
pofedes  ch  ofes  directe  ment  &  principalement,quoiqu  en  vue,&  par  conlidération  de  la  perfonne. 

C'eft  ainfi  que  s'expliquent  Froland  &  Boullenois^  &  tous  les  deux  conviennent  que 
le  Statut  qui  régie  les  biens  ne  fort  point  de  fou  tenitoire  ;  de-là  vient,  dit  M.  Froland, que 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  fucceffions ,  de  la  maniéré  de  les  partager ,  de  la  quotité  des  biens 
dont  on  peut  difpofer  entre-vifs  ou  par  teftamenc-,  d  aliénations  d  immeubles ,  de  douaires  de 
femmes  ou  d’enfans,  de  légitime,  de  retrait  lignager,  de  droit  de  viduité,  Ôc  autres  chofea 
fembiables,  il  faut  s'attacher  aux  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitués. 

Quant  au  Statut  perfonnel,  ils  conviennent  également  qu’il  n’exerce  pas  feulement  fon 
autorité  dans  le  lieu  du  domiciledela  perfonne  j  mais  qu  il  influe  fur  tous  fes  bioijie,  fous  quel¬ 
ques  Coutumes  qu’ils  foient  alîls. 

Ecc'eftjdic  M-  Froland,  fur  ce  principe  qu^une  femme,  qui^  fuivant  la  loi  de  fon  do+ 
micile,  ne  peut  agir  valablement  fans  rautotifation  expreffe  de  fon  mari ,  répand  1  effet  de 
fon  incapacité  fur  tous  fes  immeubles ,  encore  bien  qu  ils  foient  fitués  dans  des  Coutumes 
qui  if ont  pas  des  difpofitions  fi  rigoureufes. 

Cette  capacité  ou  incapacité  du  domicile,  affectant  la  perfonne,  &  le  conftituant  ce  qu  el¬ 
le  eft  cmlement ,  elle  eft  partout,  Ôcen  tel  endroit  que  foit  fitué  le  bien  ;  &  pour  régler  le 
domicile,  auquel  on  doit  avoir  égard  par  rapport  à  cette  capacité  ou  incapacité,  il  faut^  félon 
Froland  &  Boullenois ,  diftinguer  entre  fétat  &  la  faculté* 

Quand  il  s’agit  de  Tétât  uni  verfel  de  la  perfonne,  de  fa  majorité  ou  minorité,  piar  exemple , 
U  faut  avoir  recours  à  la  loi  de  fon  origine  ;  en  ce  cas ,  dit  JVL  Froland ,  le  Statut  .qui  a  corn" 
mencé  à  fixer  fa  condition,  confervefaforceôc  fou  autorité;  &  la  lüitpar-touc  en  quelqu  en¬ 
droit  qu'elle  aille,  ^  ^ 

Mais  quand  il  eft  queftionde  faculté  ,  d'habileté  ou  inhabileté  de  la  perfonne  a  faire  une 
certaine  chofe  ,  alors  le  Statut,  dit  toujours  M,  Froland  ,  qui  avoir  réglé  fon  pouvoir,  tom¬ 
be  eniiérement  par  le  changement  de  domicile,  Ët  code  tout  fon  empire  à  celui  aans  1^  ter¬ 
ritoire  duquel  elle  va  demeurer* 


VJ 


AlnCij  une  femme  domîdlide  foLis  une  Coutume  qui  ne  permet  pas  de  tefter  fans  leçon- 
fentement  &;rautoricé  de  Ton  niari^  choififTatn  pour  nouvel  établilTement  un  endroit ,  dont 
la  Coutume  na  point  de  dirpoficion  fembJable,  acquiert  une  pleine  &  entière  liberté  de  dlf- 
pofer  de  fes  biens  par  teflament  ^  fans  la  participation  de  fon  mari  ^  &  vice  ver^â. 

Quant  à  ia  quelilon ,  fi  on  peut  déroger  à  la  Coutume  par  des  conventions  particulières  ^ 
M  Boullenois  dlftingue  à  ce  fujet  d^nx  fortes  de  Statuts  réels  négatifs  ;  les  uns  qui  font  pure¬ 
ment  négatifs  ^  &  les  autres  négatifs  prohibitifs. 

Cette  diiîînaion  aîiifi  faite,  il  dit  que  quand  le  Statut  efl  purement  négatif  ,  la  difpofitioi^ 
de  Hiomme  peut  faire  cefTer  celle  de  la  loi  ;  mais  quand  il  eft  négatif  prohibitif ,  Thomme  ne 
peut  contrevenir  à  h  loi ,  h  caufe  de  la  défenfe  qii  elle  prononce. 

Maïs  il  paroi t  embarraffé  àdifltnguer  les  Satuts  purement  négatifs  d  avec  ceux  qui  font  né¬ 
gatifs  prohibitifs  ;  car  après  avoir  dit  que  le  Statut  purement  négatif  efî  celui  qui  contient  une 
négation  feulement  ^  fans  prohibition  de  convenir  autrement^  &  que  le  négatif  prohibitif eft 
celui  qui  ajoute  au  terme  négseifune  prohibition  de  contrevenir  à  la  difpofition  j  îl  convient 
dans  la  fuite  ,  qu  il  y  a  des  Statuts  où  la  prohibition  ne  paroit  pas  marquée ,  qui  ne  kilîent 
pas  d  être  desStacuts négatifs  &  prohibitifs  J  Ôt  il  ajouts  que  quand  le  Statut  s'expliquepar 
ces  termes  (  fie  petit)  il  faut  dire  que  le  Statut  eft  négatif  prohibitif,  ce  quil  avance  com¬ 
me  une  maxime  générale^  &  tout  de  fuite ,  par  forme  d^exception ,  il  dît  qu  un  Statut  peut 
néanmoins  être  négatif  &  prohibitif,  &  excliidei£  potemiam  Juris  &  fam,  encore  qu'il  ne 
contienne  pas  ces  ternies , /7^  fçavoîr ,  quand  la  dirpolltion  contient  une  négative,  qui 
empêche  lefaît  de  Thomme  ou  la  convention  j  &  telle  eïî ,  félon  lui ,  la  difpolition  de  la  Cou¬ 
tume  de  Foi  tou,  art.  266 ,  qui  ne  contient  pas  les  termes,  /ît-  peut  ^  ni  des  défenfes  expreffes, 
mais  fe  contente  de  dire  que  la  fernme  fe  tenant  au  don  à  elle  fait  par  fon  mari,  ne  jouira 
de  don  &  du  douaire  enfemble,  laquelle  dJfpofifion  eftmifeau  rangde  celles  qui  font  prohibiti¬ 
ves,  n  étant  pas  permis  dans  cette  Coutume  de  lîipuJer  don  &  douaire  par  aucune  convention 
que  ce  fott, 

la dûêlrine de Froiand  &  Boullenois ,  concernant  les  Statuts, avec  cette  dif¬ 
férence  toutefois ,  que  M.  Boullenois  admet  deux  fortes  de  Statut$  réels,  ce  que  ne  fait  pas 
M,  Froiand  ;  car  apres  avoir  dît  ^  avec  M.  Froiand  j  que  le  Statut  réel  elï  celui  qui  régie  di¬ 
rectement  6c  principaJernent  les  bien^,  il  ajoute,  ou  qui  met  dans  la  perfonne  une  capacité 
ou  incapacité  particulière  ^contraire  à  fon  état  général  ;  de  maniéré  que,  félon  lui,  le  Statut 
qui,  par  rapport  aux  biens,  donne  à  1  homme  une  capacité  ou  incapacité  ,qui  n'eft  pas  celle  de 
fon  état,  efl  un  Statut  réel,  6î  il  en  donne  un  exemple  dans  la  faculté  de  teftst. 

La  faculté  de  tefier,  félon  M.  Boullenois,  accordée  à  un  mineur  de  14,  iS  ou  30  ans* 
dans  les  Coutumes  qui  fixent  fa  majorité  à  ansj  efl  une  faculté  réelle,  par  la  rai  fon  que 
cette  faculté  particulière  eft  accordée  contre  l'état  général  de  l^homme  ^  telle  efl  fa  docirine 
dansas  difTertations  fur  les  qucHions  qui naiffent  de  la  contrariété  desloîx  &  des  Coutumes, 
queftion  première* 

M.  Froiand,  dun  fentîment  contraire  dans  fes  mémoires  concernant  ks  nature  &  qualité 
des  Statuts,  efVime  que  le  Statut  qui  fixe  Fâge  pour  la  difpofitionteftamen taire  ,  eft  un  Statut 
perfonnel  ;  deforte  quC;,  quand  la  Coutume  du  domicile  a  une  fois  reconnu  une  perfonneca- 
pable  de  tefler  a  un  certain  âge,  &  quklle  rautorife  de  faire  un  reflament  à  i'âge  de  14  ans, 
il  peut,  pour  ce  regard,  dirpofer  de  fes  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  foieut  fitués  ,  quoique 
les  Coutumes  de  Ja  firuatîondes  biens  requièrent  un  plus  grand  âge  5  tel  efl  fon  fentîment- 
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ÉTENDUE 


1 


ÉTENDUE 


DE  LA  COUTUME 


A  Coutume  du  Eourbonnois  s^dtend  fur  tout  le  pays  con^prts  dati$  la  province 
6c  duché  du  même  nom  ;  tout  ce  qui  eft  du  reffort  delà  Sénéchauflée  au  Bour- 
bontiois  y  ks  difï^rentes  châtellenies  Ôc  juftices  qui  y  refforcilTent  y  Ct  régiflent 
&  gouvernent  par  cecce  Coutume. 

Mais  auHi  Tempire  de  cette  Coutume  efi  borné  par  les  limites  de  la  province  ÿ 
elle  ne  s'étend  point  dans  les  provinces  voifïnes  ^  à  Texception  de  celle  d’Au¬ 
vergne  ;  enlbrte  que  des  cinq  provinces  qui  confinent  celle  du  Bourbonnois  ^  qui  font  le 
Berry  ^  le  Nivernois^  la  Bourgogne ,  i’Auvergne  Ôc  la  Marche  j  TAuvergne  eft  la  feule  j 
dont  certains  paysj  bailliage  ^  châtellenies  âc  jufticeSj  quoique  du  relTort  de  la  SénéchaufTde 
de  Riom  J  fe  régilîent  pourtant  par  la  Coutume  du  Eourbonnois  ^  comme  le  bailliage  de 
Aîontaîgut-les-Combrailles  j  ia  juftice  de  Saint-Pourçaiii  j  6c  quelques  autres  cliâcelienies 
Ôc  juflices  J  ainfi  qu'il  fera  ci- après  expliqué* 


ChâîcîlenUs  royales  de  ia  province  dn  Bonrtonnols  y  qui  rejforrijfan  en  ia  Senechauffie  de 
ce  ne  province  ^  &  fe  gouvernent  par  la  Couiume  du  Bcurtonnois, 


Les  châtellenies  royales  de  la  province  du 
Bourbonnols  font  au  nombre  de  dix-kpt* 
La  châtellenie  de  Mouims  j  Befîay  6c 
Ba  ffes- Marches. 

La  châtellenie  de  Souvigny, 

La  ciiâtelknie  de  Belle-Perche* 

La  châtellenie  de  Chaveroche* 

La  châtellenie  de  Bilîy, 

La  châtellenie  de  Vichy* 

La  châtellenie  de  Gannac* 

La  châtellenie  d’Ufiel* 


La  châtellenie  de  Chantelle* 

La  châtellenie  de  Veriieuih 
La  châtellenie  de  Murat, 

La  châtellenie  de  Mont-Luqon* 

La  châtellenie  de  Bourbon. 

La  châtellenie  d'Herkon* 

La  chêtelknie  de  la  ChaufÏÏere, 

La  châtellenie  d'Ainay. 

La  châtellenie  de  la  Bruyere-rAubefpin  â 
CerilJy* 


^  Il  eft  à  obferver  que  les  châtellenies  de  Moulins ,  BeJay  &  Baffes-Marches  ^  font  trois 
châtellenies  diftîntles  ôc  féparées  ;  Ôc  qu^outre  les  châtellenies  royales  cî-deffus  énoncées  y  il 
y  a  dans  la  province  &  duché  de  Bourbonnois ,  deux  autres  petites  châtellenies  royales  ; 
lavoir ,  la  châtellenie  royale  de  Tifon  ^  Ôc  celle  de  Riouffes, 

A  la  vérité  les  officiers  du  bailliage  &  prélîdial  de  Saint- Pierre  prétendent  que  la 
châtelienie  de  RiouiTes  efl  dans  le  reffort  de  Saint-Pierre  ^  mais  mal-â- propos  ;  car  cette 
châtellenie  appartient  àfon  Alteffe  Sérénilllme  Aîonfeigneur  le  Duc  Prince  du  Sang^  &  elle 
fe  trouve  comprifc  daus  le  contrat  de  délaiffemeiit  du  duché  de  Bourbonnois  ,  en  échange 
de  celui  d  Albretj  fait  à  Louis  de  Bourbon ,  Il  du  nom  ^  prince  de  Condé ,  le  26 
février  i66i  i  &;  j'ai  vu  un  certificat  du  heur  Pierre  de  Lafont ,  châtelain  de  la  châtellenie 
royale  de  Riouffes  ^  qui  attefie  que  cette  châtellenie  efi  dépendante  du  duché  de  Bour¬ 
bonnois  &;  qu'elle  fe  régit  fuivant  la  Coutume  du  Bourbonnois  ;  ledit  certificat  fous  k 
date  du  1  ^  février  1740, 

Oeft  dans  ces  châtellenies  qu'en  Tannée  145??  j  les  commîffaîrcs  choifis  6c  nommés 
par  Pierre ,  H  du  nom  ^  feptietne  duc  de  Bourbonnois  y  fe  tranfporterent  pour  y  affeinbler 
les  eccléfiaftiques  ^  nobles  j  6c  les  plus  notables  praticiens  des  lieux  y  pour  prendre  leurs  avis 
touchant  les  coutumes  ,  ufages  y  flyles  qui  s'y  pratiquoient ,  6c  en  dreffer  des  procès-verbaux , 
quifervirent  à  k  rédaéion  de  Tancienne  Coutume ^  kfquels  procès-verbaux  font  rapportés 
dans  le  nouveau  coutumier  général ^  à  la  fuite  de  Tancienne  Coutume  de  cette  province* 
Outre  ces  dix-fept  châtellenies  royales  ,  il  y  a  des  jufiices  feigneuriaks  au  nombre  de  plus 
de  deux  cents  quarante  ,  dans  Tétendue  de  k  province  de  Bourbonnois ,  qui  fe  régiffent 
toutes  par  la  Coutume  de  cette  province  ÿ  de  ces  juffices  feigneuriales  j  la  plus  conlîdérable 
efl  celle  de  Saint- Am  and  fous  Mon  rond. 

Ce  bailliage  ^  pour  annexes  deux  autres  juflices^  qui  font  Tune  le  bailliage  de  Bruere, 
&  1  autre  celui  dEpineuil^  tous  les  trois  rekvent  du  duché  dé  Bourbonnois, 

Du  bailliage  de  Saint-Amand  dépendent  en  pleïiie  jufiice  la  ville  du  même  nom  ,  les 
par^iffes  d'Orval  J  Nozkre^  Eouzais  ^  Soye ,  la  Cektte  ^  avec  les  haïueaux  de  Lagourte, 
k  Perche  J  Bord  &  Beauchexah  II  y  a  la  juflice  du  vieil  château  y  ficuéedans  un  des  faux- 
bourgs  y  de  laquelle  dépend  ledit  fauxbourg* 


Du  bailliage  de  Eruere  d(^peiid  la  petite  ville  du  mCme  nom  j  partie  'de  h  paroiffe  de  la 
Selle  ^  celles  d^Alichant^  le  Venon  ,  le  VztT.  ^  Saint-Loup  &  Chavaimes, 

De  CS  bailliage  rekve  par  appel  la  juftice  feigneuriaie  de  Goudron  ,  &  quatre  autres. 

]:>'EpÎEieuil  diïpeud  la  parouTe  de  ce  nom .  celles  de  Valin  &  Saint-Vicq ,  en  pleine  juftîcé; 
&  de  ce  même  bailliage  relèvent  par  appel  onze  petites  juftices. 

Toutes  ces  difTêrentes  cMteÜenies  &  juftices ,  qui  refTorrilTent  en  la  SdndchaulTde  deBour- 
boniiois  &  Tidge  pnéfidial  de  Moulins,  ne  font  pas  les  feules,  comme  il  a  été  obfervé  ,  qui 
fe  régilTent  par  la  Coutume  du  Bourbonnoîs. 

Le  bailliage  royal  de  Montaîgut,  delà  généralité  de  Riom,  qui  reffortit  au  préfidîal  de 
Riom  ,  au  premier  &  au  fécond  chef  de  1  edit  des  préfidiaux  &  nuement  à  la  cour  dans  les 
autres  cas ,  qui  ne  font  de  k  compétence  des  préüdiaux  ^  fe  régit  par  la  Coutume  du  Bour- 
bonnois. 

Ce  bailliage  efï  compofé  de  k  ville  de  Montaigut  j.  de  la  franchife,  &  des  paroifTes  de 
Coulombier,  Ard,  la  CrouHile ,  Saint-Eîoy  ,  Moreuil,  Virelet;  toutes  lefquelles  paroifles 
font  encidrement  de  la  juftice  du  bailliage  de  Montaigut ,  &  fe  régiiTent  par  k  Coutume  du 
Bourbonnois, 

Les  paroîlles  d^Yds  &  Beaulne  font  en  partie  du  bailliage  de  Montaigut  ^  &  en  partie 
de  la  châtellenie  de  Aîurat;  k  partie  qui  efl  du  bailliage  de  Montaigut,  skppeUe 
Grû/îgeaifc\  Ces  deux  paroiflTes  fe  régiffent  pat  la  Coutume  du  Bourbonnois. 

La  paroilfe  d^Voux  eft  divifée  en  deux  collectes  ^  la  colle£le  d^Youx-k-Doux^  qui  eft  du 
bailliage  de  Montaigut,  6c  la  collette  d’YouX'la-Bouble^  qui  eft  de  k  châtellenie  de  Menat^ 
La  coiledie  d'Youx-la-Doux  fe  régit  par  k  Coutume  du  Bourbonnois,  Ôc  la  collecte  d^Youx- 
la-Bouble  par  celle  d^Auvergne, 

La  paroifTe  de  Durdat  elî  encore  divifée  en  deux  collecles,  Tune  appellée  Laksbois  ^ 
de  TélecTion  &  généralité  de  Riom^  &  justiciable  du  bailliage  de  Montaigut  ;  Tautre  de 
réledtion  de  Mont-Lucon  ,  juiiiciable  de  la  châtellenie  de  Aîont-Lucon  ;  maïs  ces  deux 
collectes  ,  quoique  de  différenres  généralités  &  éleÉlions ,  compofent  la  même  paroiïïe  Ôc 
fe  régirent  toutes  les  deux  par  la  Coutume  du  Bourbqnnois, 

Il  n'y  a  pas  d'aurres  paroifTes  du  bailliage  de  Montaigut  en  première  înftance  j  mais  il  y  a 
quelques  petites  juftices  feigneuriaks  ^  qui  relevent  par  appel  dudit  bailliage,  ficferégifTenc 
fuivantia  Coutume  du  Bourbonnoisj  qui  font  les  juüïces  de  Moncloux,  Leflernes,  Bufliere, 
à  la  part  du  commandeur ,  6c  d^Arniignat* 

EchafTiere,  limitrophe  du  bailliage  de  Montaigut ,  eft  une  paroiffe  compofée  de  deux  col¬ 
lectes,  Tune  d'Auvergne  ^  &  l'autre  du  Bûurbonnola  ;  ni  l'une  ni  Eaurre  ne  font  de  la  juftice 
de  Montaigut  ;  mais  toutes  les  deux  de  k  châtellenie  de  Beauvoîr-Echafïiere ,  &  fe  régiflent 
par  la  Coutume  du  BourbonnoiSp 

La  paroifle  du  Peroufe  efl  de  la  châtellenie  de  Beauvoir-Echafïïerc ,  releve  par  appel  en 
la  Sénechauffie  âf  fiége  préfidial  de  Moulins ,  fe  régit  par  la  Coutume  du  Bourbonnois ,  quoi¬ 
que  de  la  généralité  &  élection  de  Riom. 

La  ville  de  Saint-Pou  rcain  ^  Pu  ne  des  treize  villes  du  bas  pays  d'  Auvergne ,  dont  k  juflice 
efl:  feigneuriale  >ôc  reffortit  en  la  Sénéchauffée  d'Auvergne,  fe  régit  parla  Coutume  du  Bour- 
bonnois ,  excepté  en  matière  de  retrait  j  pourquoi  elle  a  Coutume  locale  ^  &  en  matière 
d'affuremens,  en  laquelle  matière  elle  fe  gouverne  félon  k  Coutume  d'Auvergne  ^Ànfl 

qu'il  eft  porté  au  procès-verbal  de  k  Coutume  du  Bourbonnois* 

Les  juflices  de  Marciily  ,  Bayet  &  Ambon ,  communes  avec  le  roi  à  caufe  de  k  châtel¬ 
lenie  de  Chantelle ,  6t  les  prêtres  de  la  congrégation  de  S.  Lazare,  à  caufe  du  prieuré  de  Saint- 
rour<;aîn.  Celles  de  Montort ,  la  Feline,  &:^k  Roche-Branzat ,  auffi  communes  avec  le  roi 
à  caufe  de  la  châtellenie  de  Verneuil ,  ôc  les  mêmes  prêtres  de  S.  Lazare ,  à  caufe  du  même 
prieuré ,  fe  régiflent  par  la  Coutume  du  Bourbonnois  ^  même  pour  ce  qui  efl  en  Auvergne, 
6c  refforciffenc  en  la  SénéchaufTée  de  Riom. 

Les  juflices  de  Soüicte ,  Neully-)e-Réal  &  Venteuil ,  appartenantes  au  prieur  de  Saînt- 
Pouri^ain  ^  &  reflbrti  fiant  es  en  k  SénéchaufTée  d'Auvergne  ;  celle  de  Courtioux,  autrement 
Rozier  J  dans  la  paroiffe  de  Chareîl,  dépendante  aufll  du  prieur  de  Samt-Pourçain  j  fe  régif- 
fent  par  la  Coutume  du  Bourbonnois. 

Loriges  &  Parai  fous  Brialles,  dont  partie  efl  de  la  juflice  du  feîgneur  de  Brîallcs  Ôc  de 
celle  du  prieur  de  Saint-Pour^ain ,  &  Ikutre  partie  de  k  châtellenie  de  Billy ,  ôt  delà  juflice 
de  Cordebœuf  J  fe  régiffent  par  la  Coutume  du  Bourbonnois. 

La  prévôté  de  Paluec,  dans  le  fauxbourg  de  Saînt-Pourçain  ^  proche  k  rlvîere  de  Sioule> 
reffortiffant  en  Auvergne  par  appel,  fe  régit  par  k  Courume  du  Bourbonnois.  Cette  juflice 
qui  appartient  au  roi  comprend  les  villages  de  Bnfchecartal  6c  Loberies  ;  elle  comprend  aulE 
fept  niaifons  dans  le  bas  du  village  de  Chazeul ,  paroiffe  de  Vouroux ,  6c  le  village  de  Cour- 
tans,  paroiffe  de  Tréteaux, 
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TITRE  PREMIER. 

De  JuriJUiBlon  &  Jufilce. 


A  Juftîce  eft  le  lien  de  la  focîdtd 
civile  ;  ccft  elle  qui  maintient 
un  chacun  dans  fon  devoir  4  qui 
arrête  les  entreprifes  des  puif- 
fans  J  qyi  protégé  ks  foibks  » 
qui  rend  à  un  chacun  ce  qui  lui 
appartient  ,  âc  qui  fait  qu'un  chacun  jouit  du 
fruit  de  fea  travau:t  &  de  fon  Induftrie  *  c’eft 
pourquoi  un  des  devoirs  des  plus  effentiels 
de  ceux  qui  oiit  le  gouvernement  (ouverain  ^ 
etl  celui  de  radmînilîration  de  la  juflicc  , 
foit  qu'îJs  la  rendent  par  eux*mêmes  ^  ou 
qu'ils  la  faiknt  rendre  par  ceux  à  qui  ils  ont 
donné  ce  droit. 

2.  Sous  la  premiers  race  de  nos  Rois  ^ 
comme  tous  ks  Franiçals  faifoient  profeflioii 
de  porter  les  armes  3  ôc  qu^on  ne  connoilToir 
pas  les  gens  de  robe ,  la  jiiftîce  fe  rendoir  par 
les  gens  d'épée  j  &  les  principaux  magiftrats 
avoient  tout  enfemble  la  charge  des  armes 
&  de  Ja  Juftice, 

5.  C’étoient  les  comtes  qui  rendolent  la 
juftice  aux  fujets  du  roi  ,  dans  les  provinces 
&  dans  le  relTort  de  leurs  comtés.  Chaque 
comte  étoît  le  juge  de  tout  le  pays^  todiis 
pa^i  :  ils  étoient  juges  &  gouverneurs  ^  par¬ 
ce  que  comme  jVi  dit ,  la  jdflice  n’étoic  pas 
en  ces  temps- là  fé parée  du  gouvernement. 

4,  Ils  avoient  fous  eux  des  Üeu  tenans ,  qui 
dtoient  appelîéa  ^  tantôt  vicomtes  ^  quaji 
ParL  L 


Comltum  vlcsm  ;  tantôt  prévôts  , 

quûfi  Prapojtn  juri  dlcendo  ^  tantôt  viguiers  ^ 
qaajt  Fkant  y  &  tantôt  châtelains  j  quafi 
cajiroTum  Cuflodts. 

Sous  le  déclin  de  la  race  des  Carliens  6c 
du  régné  de  Charles  le  Simple ,  vers  la  fin  du 
neuvième  fiecle  j  dans  le  trouble  &  la  confu- 
fioii  des  affaires  de  l'état,  les  comtes  rendis 
renc  leurs  comtés  héréditaires  ,  pofféderenc 
leurs  dignités  en  patrimoines  j  6c  les  partagè¬ 
rent  entre  leurs  enfans. 

6.  A  Texempie  des  comtes ,  une  partie  de 
leurs  lieutenans  &  officiers  ufurperent  la  pro^ 
prlété  de  leurs  charges  ^  Ôc  notamment  la 
plupart  des  vicomtes  &  des  châtelains  de  vil¬ 
lages  qui  avoient  Ja  charge  tant  des  armes 
que  de  la  juftice  ;  &  par  ce  moyen ,  les  offices 
perfonnels  furent  changés  Ôc  convertis  en 
juffices  &  feigneuries  héréditaires  j  à  la  charge 
de  la  foi  ôt  hommage  envers  les  ducs  ou  les 
comtes  ,  qui  de  leur  part  relevoient  pour 
leurs  duchés  6c  comtés  du  roi.  De-Jà  tant  de 
feigneuries,  &  de  juffices  grandes  &  petites. 

7,  Mais  en  converriffant  de  la  forte  leurs 
offices  en  feigneurîes ,  il  ont  tellement  perdu 
3a  qualité  d'officiers  J  qu'ils  ne  font  plus  au^ 
jourd’huï  admis  à  faire  eux-mêmes  f  exercice 
de  la  charge  ,  dont  la  nue  propriété  leur  ap¬ 
partient  ;  tellement  que  chaque  feigneur 
n  ayant  droit  aujourd'^huî  de  rendre  la  juHica 
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en  perronne  y  il  eft  tenu  de  commettre  un 
juge  J  Ôü  quoiqu'originaîremeiit  les  feigneurs 
euïïent  radmînift ration  de  la  juftice  comme 
officiers  ,  c'eft  à  prdfent  tout  le  contraire  ; 
car  ils  n'^en  ont  que  la  propriété  j  6c  en  ont 
lailTé  radminiftracion  aux  officiers  qu'ils  y 
prépofent. 

8.  Cette  propriété  de  !a  juffice ,  qu’ont  prc- 
fentenient  les  leigneurs  jufîiciers ,  confffie  en 
trois  cliofes  ;  la  première,  au  droit  qu^ils  ont 
de  commettre  &  pourvoir  des  officiers  pour 
rexercice  ôc  adminifl radon  de  leur  juftice,  & 
en  ce  que  les  fentences  s'expédipit  en  leur 
nom  ;  la  fécondé  ,  en  ce  qu'ils  jouiffieiit  de 
tous  les  droits  honorifiques  dépendans  de  leurs 
feigiieuries  ^  &  la  troifieme  ^  en  ce  qu  ils  ont 
tous  les  profits  6c  émoiumens  qui  procèdent 
de  leur  juftice  ,  comme  les  amendes ,  confif- 
cadons  ^  déshérences  ^  biens  vacans  ^  revenus 
des  greffes ,  corvées ,  &c. 

Les  feigneurs  juüiciers  ont  droit  de  créer 
des  officiers  povir  exercer  la  jufticedaiis  leur 
territoire  j  comme  prévôt  ou  baillif ^  ou  au* 
tre ,  avec  procureur  fifcal  6c  fergens  ;  car  le 
droit  de  iufdce  emporte  de  plein  droit  la  fa¬ 
culté  de  créer  des  officiers  néceffaires  pour 
i  exercer* 

P*  Comme  ils  ont  le  droit  de  créer  des  offi¬ 
ciers  y  ils  ont  le  pouvoir  de  les  deftituer ,  à 
leur  volonté,  quand  ils  font  pourvus  gratuite* 
ment  J  mais  non  s'ils  font  pourvus  à  titre  oné¬ 
reux  J  comme  pour  récompenfe  de  fervicea 
ou  pour  finances.  C’eft  la  difpofidon  de  for- 
donnance  de  Rouffilloii  ^  art,  27 , 6c  aiiifi  a 


B  OURBONNOÏS, 

été  jugé  par  arrêt  rapporté  parDufrefne,  lîv^ 
1 ,  chap,  Maïs  le  leigneur  doit  en  ce  cas , 
dit  Bacquet  J  mettre  la  caufe  de  la  deffitudon  ; 
&  il  faut  que  la  caufe  foit  honnête ,  à  favoir 
qu'il  fe  contente  du  fervice  qu’il  lut  a  ci-de¬ 
vant  fait  :  car  s'il  y  avoît  caufe  infamante  s  il 
lui  faudrok  faire  faire  fon  procès  ;  parce 
qu 'autrement  le  feigne  ur  ôte  roi  t  à  fon  officier 
plus  qu'il  ne  lui  auroit  donné  ,  en  lui  ôtant 
l'honneur  &  la  réputation,  Bacquet ,  des  droits 
de  jufiiee  j  chap.  17  j  n,  17, 

10,  Notre  Coutume  ,dans  ce  titre  qui  efl 
compofé  de  dix  articles ,  parle  de  ces  diffé^ 
rentes  feîgtteuries  6c  juftices  ,  des  juges ,  6c 
jurifdiélions.  Elle  commence  par  diftinguer 
dans  l'article  i  la  jurifdiétion  ,  le  reffort  d'i¬ 
celle  ,  6c  le  fief  y  defeend  enfuite  aux  trois 
degrés  de  juflice  ,  haute  ,  moyenne  6c  baffe  ^ 
&  propofe  dans  les  articles  2 ,  j  Ôc  4  ,  de  quoi 
chaque  jufficier  connoît ,  6c  ce  qulls  peuvent 
&  doivent  retenir ,  ou  renvoyer  ;  traite  de  la 
compétence  6c  incompétence  des  juges  j  Ôc  de 
la  manière  de  les  reeufer,  aux  articles  7  61  8  ; 
parle  du  temps  Ôc  du  lieu  de  rendre  la  juftice  f 
6c  établit  la  flibordination  des  feigneurs  6c 
juges  inférieurs  à  Tégard  des  fupérieurs ,  en 
larticle  6  ;  donne  pouvoir  aux  feigneurs  jufti- 
ciers  de  permettre  ^  ou  défavouer  les  affem- 
blées  populaires  ^  aux  articles  p  ôc  1  o  ^  6c  leur 
défend  de  contraindre  leurs  fiijets  à  la  garde 
de  leurs  prifons  ^  en  l'article  4. 

I  K  II  ii'y  a  point  de  titre  fur  cette  matière 
dans  rancienne  Coutume, 


ARTICLE  PREMIER. 
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JURISDICTION,  RefTort  d'icclle  ,  &  Fief,  nont  rien  commun  ;  &  peut  être 

Jurii'diâlon  &  RefTort  à  un,  &  le  Fief  à  un  autre. 


1*  i^Uoique  touteslèsjuffices  foient  tenues 
du  roi  en  fiefs ,  ou  arriéré- fiefs  ,  de 
manicre  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  juffices 
allodiales  j  il  ne  faut  pourtant  pas  confondre 
le  fief  avec  la  juftice  ^  car  le  fief  &  la  juftice  ^ 
pris  chacun  dans  leur  fignili cation  propre  , 
font  chofes  différentes ,  comme  ayant  aiffé- 
rentes  caufes  6c  différem  effets  :  ce  qui  a  don¬ 
né  lieu  à  la  ^  Jief  &  jujlice  ri  ont  rien 

de  commm, 

2.  Les  fiefs  font  dans  leut  origine  ^  des  con- 
ceffions  que  les  rois  ont  faites  des  terres  de 
leur  domaine  à  leurs  fujets ,  a  la  charge  de  la 
foi  ôc  hommage  ;  &  les  juftices  ont  été  accor¬ 
dées  ou  délaiffées  à  des  particuliers  ^  pour  ren¬ 
dre  la  juftice  dans  l'étendue  d'un  certain  ter¬ 
ritoire* 

Les  droits  des  feigneurs  de  fiefs ,  &  ceux 
des  feigneurs  jufticiers  ^  font  très- diffe rens  : 
les  droits  des  premiers  confiftcnt  dans  des  pref- 
tâtions  de  foi  &  hommage ,  fi  ce  font  fiefs 
dominans  ^  &  dans  des  redevances  de  cens  6c 


autres  profits;  6c  ceux  des  feigneurs  jufticiers  , 
à  créer  (comme  il  a  été  dît)  des  officiers  , 
pour  exercer  leur  juftice ,  6c  en  la  jouiffance 
des  droits  honorifiques  6c  profits  qui  procè¬ 
dent  dé  leur  juftice, 

4.  Les  feigneurs  jufticîers  ont  droit  de  fe 
dire  &  qualifier  feigneurs  des  lieux  auxquels 
ils  ont  leur  juftice  ;  &  les  habitant  de  ces  lieux 
doivent  être  confidérés  comme  leurs  fujets  j 
puifqu'iL  font  tenus  d'obéir  à  leurs  mande- 
mens ,  c'eft-à-dîre  à  ceux  de  leurs  juges  ,  qui 
s'exécutent  fous  le  nom  6c  autorité  du  feî- 
gneur ,  à  qui  appartient  k  propriété  du  com¬ 
mandement, 

y.  Mais  les  fimples  feigneurs  ,  ou  féodaux 
ou  cenfiers  ,  ne  font  pas  de  véritables  fei- 
gneurs  ;  6t  c'eft  improprement  qu'ils  appellent 
fujets  leurs cen ficaires  6c  vaffaux  ;  parce  que  la 
fujétion  fimplement  énoncée  fe  référé  aux 
perfonnes  ,  comme  eft  celle  de  la  juftice  :  au 
lieu  que  k  redevance  de  cens  étant  tout-affait 
réelle  ^  6c  celle  de  fief  mixte  j  U  eft  vrai  de  dire 
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qut  ni  l\mt  ni  Tautre  porte  Eijétion  d& 
îa  perfonne  ;  car  ,  quant  au  cens  ^  îl  ne  gît 
qu*en  profit  j  ôc  le  fief  en  profit  &  honneur  j 
non  en  fuji^tion* 

6.  Il  eft  fi  vrai  que  le  fief  &  la  Jufiîce  n'ont 
rien  de  commun  ,  qu'un  feigneur  féodal  n"eft 
pas  pour  cela  fondé  d  avoir  jufiîce  ;  Ôc  que , 
vke  v^rsâ  ^  le  feigneur  jufiicier  n  efi;  point 
fondé  J  à  eau  fe  de  fa  juftice  ^  de  fe  dire  feigneur 
féodal  des  chofes  fituées  en  icelle  j  &  qu'on 
peut  avoir  la  juftice  d  un  lieu  fans  en  avoir  le 
fief  C  efi  ce  que  veut  dire  notre  coutume  , 
par  ces  termes  :  Et  peut  ùre  JurifdlBhtt  & 
îieffort  àun  Fief  à  un  autre.  Et  c'eft  aufii 
ce  que  difent  les  Couturnes  d'Auvergne^  ch. 
2  J  art.  4&  ^  :  de  la  Marche  ^  art»  5:  :  de  Berry  ^ 
tit.  y  ,  art.  ^7  :  les  Coutumes  locales  de 
Tours ,  Buzançay  j  S.  Genoux^  llfleSavary , 
&  autres. 

7.  Il  y  a  plus  î  c'efÈ  que  »  quoique  îa  jufiiee 
d\in  lieu  &  le  principal  fief  d’iceiui  foient  unis 
enfemble  ,  011  peut  toutefois  les  féparer  ^  6c 
le  propriétaire  peut  vendre  Tun  fans  Tautre  ^ 
ou  des  cohéritiers  les  peuvent  féparer  en tr 'eux. 
Et  encore  plus  ;  cfefl:  que  ,  qui  vend  le  fief 
fans  parler  de  la  juftice ,  i/cft  pas  cenfé  avoir 
vendu  la  juftice  :  ce  qui  a  été  jugé  par  plu¬ 
sieurs  arrêts  ?  &  pafle  pour  maxime  ^  6c  mê¬ 
me  iJ  y  en  a  un  édit  cle  Philippe  le  Bel  qui 
ordonne  que  fous  prétexte  de  quelque  con- 
cefTiûii  de  fief  j.  quelle  qu  elle  foit  j  même  faite 
à  1  eglife ,  on  ne  pourroit  s'attribuer  droit  de 
jufiiee  3  fi  par  exprès  la  jufiiee  rfétoit  con¬ 
cédée, 

8»  Dans  le  cas  ou  on  fépare  la  jufiiee  efun 
château  ,  ou  d'un  fief  ^  ce  qui  éroît  feignou- 
rie  n  efi  plus  que  fief  ,&  celui  à  qui  on  vend  la 
iufiiee  devient  fimplenient  feigneur  jufticier 
du  territoire  auquel  la  jufiiee  efi  liée  ;  car  la 
jufiîcc  efi  toujours  attachée  à  un  territoire  j 
&  ne  peut  être  fans  territoire  ;  tellemetit  que 
fi  partie  du  territoire  efi  attribuée  â  une  autre 
jufiiee  J  celle  dont  il  efi  ôté  j  diminue  d'au¬ 
tant, 

f>.  Dans  une  terre  tenue  en  fief  &  en  juf- 
tîce  ^  il  faut  donc  y  diftinguer  le  domaine  ou 
la  propriété  utile  j  le  fief  ou  feigneurie  di¬ 
re  Ae  J,  &  la  Jufiiee. 

10.  Et  en  fait  de  jufiiee  ^  il  faut  encore 
difiinguer  le  territoire  ,  Ja  Jufiiee  ,  la  juriP- 
ditlion  5  &  le  refïbrt, 

1 1  Le  territoire  cft  une  étendue-  de  pays 


dans  les  limites  ou  le  détroit  d*une  juftice  ou 
feigneurie. 

1 2.  Parla  jufiiee  on  entend  ordinairement  la 
propriété  de  la  juftice ,  qui  appartient  au  roi 
ou  aux  feigneurs  ^  &  à  caufe  de  laquelle  ils 
font  appelles  bas ,  moyens  ou  hauts  jufiieiers- 
Par  la  jurifdicïion  on  entend  Tadminifira- 
tlon  &  Texercice  de  la  juftice ,  qui  fe  fait  par 
les  olîiciers  du  roi  ou  des  feigneurs  :  &  la 
jurifdi£tîon  efi  définie ^  lapuîfiance  publique 
de  juger  les  différends  mus  entre  les  particu¬ 
liers  J  dans  un  certain  territoire  ^  ou  détroit 
de  pays* 

1  Le  refibrt  efi  un  droit  de  Tupériorité^ 
Reffonus  ejîprce^mktentia  jurifdiülonis^feu  jus 
prmarlnüt  appeiiûüonum  ,  dit  Guy  Pape^  Ôc 
après  lui  Papon  ,  fur  le  préfent  article. 

14.  Le  refibrt  peut  être  pris  j  ou  pour  le  lieu 
dont  un  ou  plufseurs  territoires  ûépeudent  , 
ou  pjour  le  lieu  où  les  appellations  des  juges 
inférieurs  font  portées  ^  ôc  refibrtifient* 

T  y.  Tel  quia  la  jufiiee  Sc  la  jurifdiêtion  j  n*a 
pas  droit  de  refTort.  Les  feigneurs  hauts  jufii- 
ciers  nont  point  droit  de  reftort;  car  à  Tégard 
des  caufes  d  appel  ^  dit  Lovfeau  ^  les  hauts  juf- 
ticiers  n'en  doivent  aucunement  ccinnoître  ;tie 
pouvant  J  quelque  juftice  que  ce  foii:  ,  fut-ce 
Line  bafie  jufiiee  ,  renTortir  ailleurs  ,  qu'a  un 
vrai  bailliage ,  6c  non  à  une  fimple  jufiiee  ordi¬ 
naire.  LoyfeaLi ,  des/eigneiines  ^  chap.  S ,  n.  75*- 
lé.  La  juftice  peut  relever  d'un  feigneur, 
6c  refibrtir  ailleurs,  corn  me  fa  remarqué  Du¬ 
moulin  dans  (bn apoftiüe  furie  préfent  article: 

dît-il,  enam  jurifdiâlo  quandoque  move- 
tur  iu  Ftudiim  ab  uno^&  tmnen  fup a ior  cogni- 
îio  jus  appellatÎQUiim  { quod  rejfonuni  vo- 
cûnt  )  fpeclat  ad  aimm  ;  latè  firipji  in.  Conf 
Parif  §.  i  y  gL  S  y  num..  ^5  ,  cum  feq.  C,  M. 

i  7.  Cette  remarque  de  Dumoulin  fc  vérifie 
par  deux  exemples  qui  font  de  notoriété  dans 
îa  province* 

Le  premier  fe  tire  de  îa  terre  6c  feigneurie 
de  Chateaumoraiid  ^  qui  a  fa  jufiiee  particu¬ 
lière  ,  qui  efi  un  fief  mouvant  du  duché  de 
Bout  bon  110  is,  Ôc  relTortic  par  appel  au  bailliage 
de  Monbrifbii  en  forêts. 

L'autre, de  la  terre  &  feigneurie  du  Reray, 
qui  eft  de  la  jufiiee  de  la  châtellenie  de  Bour¬ 
bon  J  du  relTort  de  la  fénéchaufTée  de  Bour- 
bonnoîs  ,  6c  releve  en  fief  de  la  baronîe  de 
la  Ferté-Chauderon  J  qui  efi  dans  la  province 
de  Nivernois. 


ARTICLE  IL 

Celui  qui  a  haute  Juftice,  a  connoiftance  des  cas  à  mort,  incîfion 
membres,  &  autres  peines  corporelles,  comme  de  fuftlger  ,  pilorifer ,  échcler 
marquer ,  bannir  hors  de  fa  Terre  &  Jurifdl&ion ,  &  autres  femblables* 

y  s  trob  eîpeces  de  juftîces  feigneu-  de  &  parles  deux  fuivans,  6t  par  l'article  x 
£  riales  :1a haute,  la  moyenne,  6c  labafie.  de  la  Coutume  de  Valois. 

Cette  divilion  eft  marquée  par  le  préfent  arti-  2.  Il  y  a  des  feigneurs  qui  n'ont  que  la  baffe 


4  COUTOMES  DE  B 

juftics  :  maU  quiconque  a  la  moyenne ,  a  auffi 
la  balFc  ;  6c  quand  on  a  la  haute  ,  on  a  toutes 
îes  trois  ;  ceft  ce  qui  eftporttJ  datisrarticle  i6 
de  la  Coutume  de  Nivernoîs ,  ch,  u 

3,  Qui  a  les  trois  juflîces  enfemble  j  ne  les 
peut  demembrer  ^  &  les  donner  à  fes  vaflaux  ^ 
ou  les  transft^rer  ailleurs  ,  par  la  raifon  qu'il 
n’appartient  qu'au  roi  a  donner  des  juflîces , 
ou  a  en  dfabiir  aux  lieux  oii  il  n'y  en  avoir  pas 
auparavant  ;  &  quand  il  les  a  données  ou  dé- 
kilTées  aux  ducs ,  aux  comtes  ^  ôc  aux  autres 
feigneurs ,  ce  n’a  été  que  pour  les  faire  exercer 
en  rétat  qu'il  les  leur  a  voit  données^  &  non 
pour  les  démembrer  &  départir  à  leurs  vaf- 
faux  r  ainfi  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  juillet 
nïaf  ,  rapporté  par  Dufrefnej  liv,  i  ^cli,  61  ^ 
contre  Claude  Lebretj  feigneur  de  Soiry,  àqui 
ÏVI.  de  Montmorcncî  avoît  donné  la  moyenne 
6c  baffe  juHice  dans  l’étendue  de  fon  fief 

4,  Bien  plus  ,1e  feigneur  jufïîcier  ne  peut  pas 
établir  des  officiers  nouveaux  ;  un  lieutenant , 
par  exemple,  en  titre  d'office  ^  des  alfefieurs 
ou  confeillers ,  ainfi  qu’î!  a  été  jugé  paries  ar¬ 
rêts  ,  &  en  ce  fiege  ie  dernier  février  1 6^6 ^  fé¬ 
lon  M.  Fraii*;ois  Decuiianc.  Le  fait  eÜ  rappor- 
té  à  la  fin  de  cet  Ouvrage,  fur  lepréfentarti' 
de  ;  6c  tel  eft  le  fentiment  deLoyfeau  ^  trahe 
des  feigne  unes ,  ch,  10 ,  11.  70, 

y.  Notre  Coutume  a  réglé  les  différena 
pouvoirs  de  ces  j  u  ftices  fu  balcerne^  ;  mais  com¬ 
me  aucun  feigneur  juflicier ,  félon  qu'il  a  été 
dît ,  11  'a  droit  de  rendre  la  j  ullîce  en  perfotine , 
il  eft  à  obferver  que^  quand  la  Coutume  parle 
du  feigneur  jufticier  par  rapport  à  l’exercice  de 
la  juflice  ,  elle  entend  parler  du  juge  qui  eft 
prépofé  pour  la  rendre, 

5,  Le  feigneur  haiEïjuftîcierconnoît  de  tous 
les  crimes  ^  délits  communs,  pourlefquels  il 
y  a  peine  de  mort ,  îticifion  ,  ou  mutilation  de 
membres  ,  &  autres  peines  corporelles ,  com¬ 
me  fufiiger  ,  pilorîfer  ,  dcheler ,  marquer  ôc 
bannir.  Telle  eff  la  difpofition  de  notre  Cou¬ 
tume  au  préfent  article, &  celle  de  Nivernoîs, 
ch.  I ,  art.  1 5  :  de  Sens ,  tit,  1  ,  art.  1  ;  d’Auxer¬ 
re  ,  tir*  1 ,  art>  i  :  de  Melun ,  ch*  i  jart.  i  1  de 
Senlîs  ,  art*  9 S  ,  loé  ,  ôc  autres* 

7*  Pilori  fer ,  c’eft  mettre  au  poteau  &  car¬ 
can  ;  écheler  ,  eft  auffi  une  peine  du  même 
genre ,  qui  tend  à  expofer  l'înlamie  j  6c  la  per¬ 
forine  du  condamné,  à  la  vue  de  tout  le  monde. 
C'efl  ce  qu'on  appelle  mîtrer^  qui  eft  lorfqu'on 
fait  palfer  le  col  6c  les  bras  du  criminel  par  les 
trous  d’un  ais,  pour  l'expofer  à  la  riféedu  peu- 
le ,  comme  bon  voit  à  Téchelle  du  temple  à 
aris.  Hœc  dtio^  dit  Papon ,  llcèi  varié  infiigaa^ 
tuf  ^  tanien  eodem  lendimt  ^  feïllcet  ad  infamiam 
rels  Çordhatls  irrogandani ^  fahili  o  fptMaculg  ^ 
6'  traitidüont  Ignominlosâ.  Papon  ,  hic. 

8*  Marquer ,  ou  flétrir ,  c  eft  quand  l'exécu¬ 
teur  de  la  haute  Juflice  imprime  fur  la  peau  du 
criminel  ,  la  marque  de  la  fleur-de^fys  ,  ou 
quelqu 'autre  marque  j  en  ligne  de  ce  qu’il  a 
été  atteint  &  convaincu  du  crime. 

7.  Le  mot  de  banniffemem^^  retenu  dWe 
ancienne  coutume  qu  oa  ayok  en  France^  qui 


OURBONNOIS, 

étoit  de  publier  îe  banni  au  lieu  de  fa  coadam-ï 
nation  y  ôc  bannir  ^  dit  M.  Bornier  fur  For- 
donnance  de  1570,  tit*  2^  ^  art.  13  ^  fignifie 
proprement  publier ,  dénoncer  6c  proclamer  à 
temps* 

10*  Le  juge  royal  peut  bannir  hors  le  royau¬ 
me  ,  6c  le  Juge  du  feigneur  ne  le  peut  que  hors 
de  fa  jurifdiâion*  Mornac ,  adL  uït.  de  Jurifdi^ 
Brodeau  fur  Loüet,lett.  STomm.if.^C'eftrob- 
fervatiûn  de  M*  Bornier  fur  1  ordonnance  de 
léyo  ,  tic*  2^ ,  arc*  ij  ,  fur  le  mot  hannijffe ment 
perpeW/ymais  il  y  ades  auteurs  qui  eftîmenc 
que  nul  juge,  même  royai,ne  peut  bannir  plus 
avant  que  de  fon  territoire  ;  que  le  juge  royal  ne 
le  peu  t  que  de  fon  bailliage  ;  tel  efl  le  fentiment: 
de  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernoîs,  tit- 
I ,  art.  K* 

n.  Dans  le  temps  de  la  rédaâîon  de  la  Cou^ 
tiime ,  dans  les  cahiers  qui  furent  préfenrés  k 
MM*  Les  commifTaires  ,  on  avoit  >mis  dans 
le  préfent  article  le  mot  de  bannir  tout  court  ; 
mais  AÎM*  les  conimifTaires  ayant  remontré 
que  le  mot  bannir  étoit  trop  général  ^  &  que 


que  hors  les  limites  de  leur  jurifdiciion  ;  îes  trois 
états  accordèrent  que  ce  mot  fut  limité  ,  6c 
qu'il  fut  mis,  bannir  hors  de  fa  terre  fi*  juri/dic- 
tion.  C'eft  ce  qui  paroît  par  le  procès  verbal 
de  la  Coutume* 

12*  Outre  ces  peines  dont  nous  venons  da 
parler ,  énoncées  au  préfent  article ,  la  Cou¬ 
tume  donne  à  connoître,  que  le  feigneur  haut 
juflicier  peut  en  impo fer  d'autres,  &  qu'il  con- 
noîtpsar  conféquent  d'autres  crimes;  c^efteequî 
réfulte  de  ces  termes  4  fi"  autres  femblables, 

13*  Mais  il  ne  peut  pas  connoîcre  des  cas 
royaux,  ainfi  qifil  efl  dit  dans  Farticle  11  du 
titre  î  de  Fordonnance  de  ïéyo*  Les  cas 
royaux  font  ceux  qui  font  articulés  audit  ar¬ 
ticle  1 1  ;  fur  quoi  il  eft  à  obferver,  qu'encore 
que  le  feigneurhaut  juflicier  ne  coiiiioiffe  pas 
des  cas  royaux  j  la  conflfcatioii  n  appartient 
pas  pour  cela  au  roi ,  mais  bien  au  ïetgneur 
haut  jufticier  J  parce  que  la  confifeation  ne  fuît 
pas  la  juftice,  mais  le  territoire* 

14*  Le  feigneur  haut  juflicier  ne  connaît 
pas  non  plus  des  crimes  commis  par  les  ecclé- 
fiaftiques  ^  nobles  ,  &  officiers  royaux;  mi 
inférieur  n'ayant  aucun  droit  d'animadver- 
fîon  fur  ceux  qui  font  au-deflus  de  lui,  par  le 
caraciere  dont  l'églife,  ou  le  fouveraiii  les  a 
diflîngudj. 

IJ*  Le  feigneur  haut  jufiîcier  ne  connoit 
que  des  crimes  commis  dans  Fét endue  de  fa 
juftice;  parce  que  c'eft  une  réglé  confirmée 
par  le  titre  premier  de  Fordonnaiice  de  1^70, 
que  la  connoiffancedes  crimes  appartient  aux 
juges  des  lieux,  ou  ils  ont  été  commis* 

lé.  La  Coutume  ne  parle  dans  cet  arricle^ 
que  des  crimes ,  dont  le  feigneur  haut  juflîcicr 
connoît ,  âc  ne  dit  rien  des  rmeieres  civiles  : 
toutefois  les  feigneurs  hauts  jufticiers  ou  plu¬ 
tôt  ceux  qui  ont  l'exercice  de  la  haute  juftice, 
jugent  communément  toutes  les  matières  ci¬ 
viles  j  perfûunelles ^  réelles  6c  mixtes,  entre 

leurs 
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feisrâ  j'uftîciables  j  à  la  réferve  ds  certaines  dûnt 
h  connoiiïatics  appartient  au  juge  royal ,  prb 
vativemenc  à  eux:*  C  eft  la  dirpolition  prdeife 
de  quelques  Coutumes  ^  comme  celles  de  Va¬ 
lois  j  art,  5  ;  du  grand  Perche ^  art.  p. 

17.  Les  Juges  des  feigneurs  hauts  jufticiers 
jugent  les  caufes  des  nobies,  qui  font  leurs 
julHciables,  comme  celles  des  roturiers  ^  cefl 
Ja  dif}iofït;ion  de  la  déclaration  du  roi  du  2.^ 
février  ï  f  ^7 , régillrée au  parlementé;  rendue 
en  interprétation  de  Tcdit  de  Crémieux*  *  Et 
telle  eft  la  jurjfprudeiice  des  arrêts  ;  ainfi  a  été 
jugé  conformément  à  cette  déclaration  ,  par 
arrêt  du  7  mars  1  f  ^  rapporté  par  M.  Pierre 
Néron  J  en  fon  recueil  dédits  é  ordonnan¬ 
ces  ;  par  autre  arrêt  de  ijoï  j  en  faveur  du 
fieur  de  Lignevilîe  6c  Dautricour ,  é  par  au¬ 
tre  du  128  avril  1715  ?  rendu  contre  les  offi¬ 
ciers  de  la  lenéchaulTée  de  Poitiers  j  en  faveur 
du  fleur  de  la  GoupÜliere ,  qui  avoir  demandé 
foti  renvoi  pardevantle  juge  de  la  baronie  des 
Effards  ;  Tarrêt  renvoya  les  parties  en  la  juf- 
tîce  desElfardsj  fur  la  révendication  qui  en 
fut  faite  par  madame  royale  de  Savoie ^  ba¬ 
ronne  des  Effards*  On  pratique  toutefois  au¬ 
trement  en  cette  province  ^  6t  les  caufes  des 
nobles  y  font  portées  indiftlncïement  parde¬ 
vantle  fénéclial  *  de  non  pardevan  t  les  leigneurs 
hauts  jufîicîcrs.  11  n  en  eft  pas  de  même  des 
complaintes  é  adjudications  par  décret. 

1 8.  ïls  font  des  adjudications  par  décret  , 
connoiffent  des  complaintes  &  des  ré în té- 
grandes  en  matières  profanes  ^  &  jamais  en 
maciere  béiiéhciaie  j  encore  que  le  bénéfice 
fut  dans  le  détroit  de  la  haute  juflice ,  &  que 
le  haut  jufficier  en  fut  collateur.  C’efl  la  diE 
pofition  de  1  article  ^  du  titre  i  j  de  Tordoii- 
nance  de  166 j. 

*  Par  ^ancienne  pratique  de  la  cour  de  par¬ 
lement  j  la  connoiffance  de  toute  complainte, 
même  prophane ,  en  cas  de  faifiiic  &  de  nou- 
veüeté ,  appartenoit ,  feloji  que  l  a  obfervé  M* 
Brodeau ,  au  parlement ,  en  première  initance, 
6c  non  aux  j tiges  des  lieux  ;  ce  qui  fut  depuis 
laifle  au  x  bai llifs  &  fénéchaux ,  &  qu i  a  été  re- 
nouvellé par larticle  ï p de Tédit de Crémieux , 
qui  donne  la  connoiffance  des  complaintes  aux 
bailfifs  6c  fénéchaux^  par  prévention  fut  les 
prévôts  &  châtelains  royaux  ;  mais  par  la  dé¬ 
claration  d^Henri  II,  du  mois  de  Juin  iççp, 
art.  2,  interprétative  de  Tartide  ip  de  Tédit 
de  Crémieux, le  droit  de  connoître  des  com¬ 
plaintes  ,  en  matière  prophaiie ,  a  été  attribué 
aux  juges  fubakernes,  inter  fui^ditos  ^ünon  en 
cas  de  prévention  du  juge  royal;  a  à  préfent, 
dit  le  même  auteur ,  la  jurifprudence  du  pa¬ 
lais  J  eft  que  les  juges  fubalternes  font  compé- 
tens  pour  connoître  des  complaintes  entre 
leurs  juftidables,  en  matière  prophane.  Mais 
quant  aux  complaintes  en  matières  bénéficia- 
les ,  on  a  toujours  tenu  que  la  connoiiTance  en 
appartient  aux  juges  royaux,  privativemenc 
aux  fubalternes , mêmeentre  leurs  jufticiables, 
fans  qu  il  y  aie  lieu  de  prévention  pour  ce  re¬ 
gard;  parce  que  c  eil  au  roi ,  ôt  à  fes  ofliciers 
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de  maintenir  fes  fujetsen  la  poffieQjon  des  bé- 
néhecs  de  foit  royaume.  Brodeau  ,  fur  Louet, 
lettre  B  J  fom.  1 1  ^  édit,  de  1678. 

ip.  Les  juges  des  feigneurs  hauts  juhiciers 
connoifient  de  ce  qui  concerne  les  do tn aines , 
droits  6c  revenus  ordinaires  &  cafuels  de  la 
feigneurie,  même  des  baux,  fous-baux,  &  de 
toutes  les  circonftances  6c  dépendances,  con¬ 
formément  à  l’article  1 1  du  titre  ^4  de  l  or¬ 
donnance  de  lééy ,  foit  que  raffaire  foit  pour- 
fuivie  fous  le  nom  du  feigneur ,  ou  du  procu¬ 
reur  hfcal. 

ù-o.  Mais  ils  ne  peuvent  connoître  des  au¬ 
tres  aétions  où  le  feigneur  a  intérêt ,  comme 
pour  promeffes  ^  ou  obligations,  eau  fée  s  pour 
une  matière  qui  ne  concerne  pas  les  droits  6c 
dépendances  de  la  feigneurîe  :  car  il  efl;  très- 
dangereux  pour  ceux  qui  ont  procès  avec  les 
feigneurs,  de  plaider  devant  leurs  juges  >  parce 
que  c'eft  plaider  devant  les  feigneurs  mêmes, 
à  caufe  du  pouvoir  &:  de  l’autorité  qu'ils  ont 
fur  leurs  jugés. 

:2 1.  Si  la  qualité  du  vaOal  ell  controv^erfée, 
ou  que  le  fond  du  devoir  foit  contefté,  en  ce 
cas  le  feigneur  n’a  pas  droit  de  plaider  en  fa 
juflice  :  cela  eft  expreffément  décidé  par  Aï, 
Dargeiitré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art, 
50,  num.  J  ^  Ôc  art.  4y  ,  num.  7  ;  par  Beratalt 
fur  la  Coutume  de  Normandie^  art.  5*5;  6c 
par  Coquille  en  fan  înûitution  du  droit  fran¬ 
çais  ,  titre  du  droit  de  royauté ,  où  il  dit  que 
le  füjet  peut  décliner  la  jurifdiclion  de  fou 
feigneur  J  lorfque  la  propriété  de  la  chofe  eft 
conteiitieufe  entre  le  feigneur  &  fon  fujet, 
Bürnierjyî/r  l  ordonnance  de  166^  ^  tit.  24, 
art.  1 1 , 

22.  ^11  n^appartient  pas  aux  juges  des  feî- 
gneurs,  déjuger  des  caufes  où  le  roi  ell inté- 
refTé  ,  ni  celles  qui  regardent  les  officiera 
royaux  ^  lés  églifes  catliédrales ,  &  les  autres 
églifes  qui  font  de  fondation  royale,  ou  qui 
ont  des  privilèges  portant  attribution  à  d’au¬ 
tres  juriidittions  qu’en  la  juffice  ordinaire* 

2  J.  Tout  ce  qui  regarde  les  dîmes  inféodées 
6c  infülltes  ^  ell  de  la  compétence  des  juges 
laïcs  royaux  y  les  hauts  jufliciers  n  en  peuvent 
pas  connoître.  Il  y  en  a  toutefois  qui  excep¬ 
tent  les  dîmes  inféodées  tenues  en  fief  du 
feigneur  haut  Jufficier  ;  &  etîcore  conviennent- 
ils  que  la  prévention  appartient  pouf  ce  fujet 
aux  bai  11  ifs  &  lénéchaux. 

24.  Iln^eflpas  permis  aux  juges  des  feigneurs 
jufiieiers  J  de  donner  des  tuteurs,  ni  des  cura¬ 
teurs  aux  nobles ,  de  procéder  à  leur  émanci¬ 
pation,  ni  de  faire  aucun  atle  qui  concerne 
cette  efpece  de  tutelle  &  curatelle  ;  c  eU  ce 
qui  réfulte  de  l'article  6  de  rordonnanca  de 
Crémieux  ,  &de  Farticle  18  du  réglement  de 
la  cour  du  10  décembre  *  Et  quoique  la 

Coutume,  dans  Tarticle  fuivant,  accorde  au 
moyen  juilicler  le  droit  de  donner  tuteur,  ap- 
poftr  fcellé ,  ôc  faire  inventaire;  &  que  félon 
l’ufage  de  France  ,  ces  actes  foient  de  moyenne 
juftice,  toutefois  par  le  droit  romain ,  ce  droit 
appartenoit  aux  magiftrats  fupérieursy  ce  qui 
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ne  fe  pratique  parmi  nous,  qu'a  1  egard  de  la 
tutelle  des  nobles ,  ainfi  que  Vont  remarqué 
Fontanon  dans  fes  annotations  fur  Maruer 
rit.  6  ^  des  juges  fie  de  leurs  jurifdidions  >  n* 
1 S  ,  &  l'auteur  des  nouvelles  obfervations  fur 
la  Coutume  de  Seuils  ^  art,  1 12,  C  efl  ce  qui 
&  obferve  dans  cette  province  j  &  s’il  y  a  arrêt 
contraire  J  c'elï  pour  les  fieux  où  Ton  eft  dans 
un  ufageoppofé*  Aulïidans  la  conteftation  pen¬ 
dante  dans  la  grande  chambre  du  parlement 
de  Paris  j  entre  les  officiers  de  cette  fénéchauf- 
fée ,  &  ceux  de  la  juflice  d'Hurielj  touchant 
la  jurifdiction  ^  au  fu  Jet  de  l'appohtion  de  fcellc  y 
&  tutelle  des  enfans  mineurs  de  défunt  ileur 
Legroin  de  Monroi ,  demeurant  dans  1  éten¬ 
due  de  la  juffice  d’Huriei^  fur  ce  qu'il  fut  al¬ 
légué  par  les  officiers  de  cette  fénéchauffée  j 
qu'ils  étoient  en  pofTeffioii  d'appofer  le  fcellé 
chez  les  nobles  j  &  de  faire  h  tutelle  de  leurs 
enfans  mineurs  ^  dans  toute  fétendue  du  ref- 
for:  de  la  fénéchauffée j  efi  intervenu  arrêta 
au  rapport  de  M.  Pinon^le  17  janvier  1737  j 
par  lequel  la  cour  ordonne  commijnon  être 
délivrée  à  la  fuppiiaute  (  mere  des  enfaiis  mi¬ 
neurs  )  pour  faire  affigner  en  la  cour  les  offi¬ 
ciers  de  la  fénéchaufréc  de  IVÎoulins  ^  ôc  ceux 
de  la  juffice  d'Huriel,  pour  être  réglé  en- 
tr^eux  au  fujetdelajurifdiàion  ^  &  cependant , 
fans  préjudice  de  ladite  jurifdiclîûn  defdîts  of¬ 
ficiers,  renvoie  les  demandes  que  la  fuppliante 
a  formées,  pour  la  liquidation  de  fes  droits  j 
6c  le  bail  des  biens  des  mineurs  de  la  fuppliante^ 
pardevant  le  lieutenant  générai ,  &  officiers 
de  ladite  fénécliauffée  ae  Moulins  y  pour  y 
être  lïatué  j  aiiffii  qu'il  appartiendra^ 

*  *  Par  arrêt  du  é  août  î  7 1  é  ^  rendu  au  rap¬ 
port  de  M.  Maînguy  ,  contre  les  officiers  du 
bailliage  &  Hége  préfidial  de  Soilfons  y  au  pro¬ 
fit  des  officiers  de  la  jnffice  de  Sallongne ,  ces 
derniers  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
jufficÊ  J  haute  y  moyenne  &  baffe,  fur  tous  les 
fiijers  de  ladite  terre  &  jufiiee ,  6c  dans  le  droit 
d'appofition  6c  levée  des  fcellés ,  &  confetïion 
d'inventaires  :  défenfes  y  font  ffiites  aux  offi¬ 
ciers  du  bailliage  de  Soiffons ,  de  les  y  troubler, 
ôccet  arrêt  condamneiesofficiers  du  bailliage 
de  Soiffons  ,  à  rendre  aux  officiers  de  Sal¬ 
longne  ,  les  droits  &  émolumens  qu'ils  ont 
perçus  du  fleur  Leroy  pour  la  levée  des  fcellés 
6c  inventaires  faits  apres  le  décès  de  Magde- 
laine  .Delfaut fon  époufe.  J^'ai  vu  larrét, 

aj.  Le  juge  du  feîgneur  haut  jufficier  peut 
connoître  des  contrats  &  obligations  paffés 
fous  le  feel  royal;  parce  qu'en  r rance  le  fcel 
royal  n Vit  point  attributif  de  jurifdiétion ,  à 
rcxception  du  fcel  de  Paris ,  d'Orléans  6t  de 
Montpellier. 

2(7,  Bien  plus,  quand  même  par  le  contrat 
pu  obligation  ,  lé  fujet  du  haut  jufficier  fe 
feroit  fournis  à  la  jurifdïction  du  juge  royal, 
telle  foumlffion  ne  peut  préjudicier  à  la  ju- 
rifditBon  des  feigneurs ,  qui  eft  patrimoniale  r 
mais  comme  telle  fourni ffion  à  une  jurifdic- 


tion  eÛ  volontaire  &  permîfe  de  droit ,  & 
qu'en  cela  il  y  va  plutôt  de  l'intérêt  public  , 
que  du  particulier  j  il  eft  néceÏÏaire  que  le 
procureur  fifcal  du  feîgneur  requière  que  les 
parties  foient  renvoyées  pardevant  leurs  ju¬ 
ges  ordinaires;  car  fans  cette  réquifition,  les 
parties  ne  font  recevables  à  demander  leur  ren¬ 
voi,  après  s’être  volontairement  füumilès  à  la 
jurifdiction  d'huit  autre  juge* 

57.  Cette  révendication  du  procureur  fiff 
cal  du  feigneur  eff  tellement  néceffaire  pour 
le  renvoi  de  la  caufe  ,  que  fans  cette  réven- 
dîcation,  la  partie  feule  ffiobtiendroit  pas  fon 
renvoi,  quoiqu'il  n’y  eut  pointcudefoumiffion 
defapart  àla  jurifdîction  royale;  je  fai  vu  ainlî 
juger  en  cette  fénéchauffée,  toutes  les  fois  que 
la  queffion  s'eft  préfentée  :  j^ai  même  vu  Ôc  lu 
plufieurs  arrêts  confirmatifs  defdites  fentences , 
furies  appellations  qui  en  avoieiirété  interje¬ 
tées,  La  raifon ,  c'eft  que  tous  les  fii  jets  des  fei- 
gneurs  hauts  jufficiers  étant  fujets  du  roi,le juge 
royal  dans  le  reffort  duquel  ils  demeurent , 
peut  connoître  de  leurs  différends,  s’ils  ne  font 
revendiqués  par  leurs  feigneurs ,  qui  ont  feub 
intérêt  au  renvoi ,  pour  la  confervation  de  leurs 
jiiffices:  mais  auffi ,  quand  il  y  a  révendication 
de  la  part  du  feigneur ,  le  renvoi  ne  lui  eft  pas 
refufé  ;  ainfi  s'obferve  dans  cette  fénéchauffée. 

*  Et  il  efl  à  obferver  que  cette  décifion  re¬ 
garde  les  juffices  royales  &  fubalternes ,  égale¬ 
ment  que  les  baill  ifs  6t  fénécliaux,  tellement 
que  quand  la  juffice  feigneuriale  efi  enclavée 
dans  l’étendue  de  la  juffice  royale  fubalterne  > 
&  que  les  fujets  de  la  juffice  feigneuriale  font 
pourfuîvis  pardevant  les  châtelains  &  prévôts 
royaux,  ou  les  baiilifs&  fénéchaux,  6c  ne  font 
requis  par  les  feigneurs  hauts  pifficiers ,  en  ce 
caslajpréventlon  aura  lieu  ,  &  ne  fe  pourront 
plaindre^  ni  les  baillifs,  ni  les  prévôts  6c  châ¬ 
telains,  ni  les  feigneurs  hauts  jufficiers,  s'ils 
n'ont  demandé  le  renvoi  :  C’efl  la  difpofitîoii 
de  farrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris 
du  ï  y  novembre  léfij-^rapporté  dans  Chenu, 
6c  dans  le  recueil  de  Néron,  édition  de 

P  ;  &  ainfi  a  été  jugé,  mot  préfentj  en  qua- 
îté  de  juge,  en  faveur  du  châtelain  royal  de 
Verneuil  ,  fur  un  délibéré  à  la  chambre,  le 
^  mars  1737- 

28.  Les  appellations  des  fentences  rendues 
parle  juge  de  la  haute  juffice ,  fe  relèvent  en  ma¬ 
tière  civile  pardevant  les  baillifsôc  fénéchaux 
des  provinces,  lorfque  le  haut  jufficier  releve 
immédiatement  du  roi;  mais  s'il  releve  d'un 
feigneur  fuzerain ,  qui  ait  droit  de  reffort ,  elles 
fe  relèvent  pardevant  le  juge  de  ce  feigneur 
fuxeraiii. 

29.  En  matière  crimineîîej  les  appellations 
font  immédiatement  portées  au  parlement , 
lorfqu'il  y  a  peine  afflîcfive, 

5o,Les  jugeinens  des  hauts  Jufficiers  s’exécu¬ 
tent  no  nobffant  l'appel,  aux  termes  &  fui  vaut 
les  limitations  du  titre  [7  de  fordonnance  de 
ï66jj  6c  fuivant  les  édits  6c  déclarations  du  roû 
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article  III. 


Au  MOYEN  Justicier  appartient  bailler  &  décerner  Tuteurs,  Curateurs, 
faire  main-mife,  inventaires  ,  fubhaflatlons ,  Interpofitions  de  Decret  & 


tïe  Patïtiirt 
d  u  nioj'Ui  Juf 
iicJfE, 


émancipations. 

I,  T  E  pouvoir  des  juges  de  Ja  moyenne 
jLilîice  J  comme  celui  des  juges  de  la 
balTe^  eft  réglé  par  la  Coutume,  &  il  faut  s'y 
arrêter.  Notre  Coutumej  au  préfent  article, 
attribue  à  celui  qui  a  la  moyenne  juflice,  ce 
qui  fem  b  le  n'appartenir  qu'à  la  haute  ^  comme 
les  tutelles&  aécret$:  mais, comme  Ta  remar¬ 
qué  M,  Coquille  fur  la  Coutume  deNivernois^ 
ch.i  J  art.  14,  qui  CO  11  tient  fémblabiedifpofit  ion 
que  la  nôtre  au  préfent  article  nous  ne  Ibm- 
mes  pas  pour  corriger  là  Coutume,  notre  droit 
efl:  tel ,  &  U  faut  l'obferver. 

2.  Le  moyen  juftickr  peut  créer  &  bailler 
tuteurs  &  curateurs,  &  pour  cet  effet  faire  ap- 
pofer  fcelié  &  faire  inventaire  des  biens  des 
mineurs  J  auxquels  ii  aura  fait  pourvoir  de  tu¬ 
teurs  ;  il  peut  audl  faire  émancipation:  c  efl  la 
difpofitioii  du  préfent  article,  &  celle  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nive  mois,  ch,  T  ,arc,  14; de  Sens,  art. 
14  &  i  J  ;  d'Auxerre ,  art  16  &  autres. 

5, 11  peut  faire  main-mife,  c'eft-à-dîre,  faire 
mettre  fous  Ja  main  de  la  jufiice  les  biens  des 
particuliers  ;  car,  comme  Ta  remarqué  Coquille 
fur  l'article  14  du  chapitre  premier  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois,  Main-mifc  s’entend  quand 
une  choie  efl  faille  &  mife  fous rautorîté  delà 
juftîce,  pour  être  gardée  ou  gouvernée  pw  ce¬ 
lui  que  le  juge^  ou  autres  oiliciers  de  juftice  y 
établilfent  gardien  ou  commifTaire  ;  auquel  mat 
de  main-mife ,  celui  de  maia-lsvée  eft  corrélatif, 
La  Coutumeau  préfent  article  dît  fimple- 
ment,  qu'au  feigneur  moyen  juftlcicr  appar¬ 
tient  faire  main-mife  :  celle  de  Nivernois , 
audit  article  14,  ch.  1 ,  en  dit  autant;  celle 
de  Sens ,  tit,  2  ,  art,  14,  de  même  :  celle  de 
Tours ,  tît*  2,  art,  44 ,  dit  que  le  moyen  juüi- 


cîer  peut  faîfir  par  fa  juflîce  les  biens  metibles 
du  décédé,  julqu^à  ce  qifll  foie  apparu  d’hé¬ 
ritier. 

y.  Le  moyen  juflicîer  peut  encore  faire 
fubhaflations  ,  6t  interpofinons  de  décret  ; 
ckfl:  la  difpofition  du  préfent  article, &  delà 
Coutume  de  Nivernois  ,  ch.  i ,  art.  i  4  ;  de 
celle  de  Sens ,  tic,  2 ,  art.  i  j  d'Auxerre j  arc. 
de  pkificurs  autres, 

SubhaJiatLon  ^  eft  la  vente  publique  qui  le 
fait  par  autorité  de  juftice  au  plus  offrant  Ôc 
dernier  enchérilfeiir.  Ce  mot  vient  de  fub  , 
qui  lignifie  dejfoa^^  fit  de  hajîa,  qui  eft  une 
efpece  de  ,  que  le  crieur  *{que  Ton  ap¬ 
pel  loi  t  che^  les  Romains  Praco  )  enfoncoit 
en  terre  au  lieu  où  il  faifoit  la  vente. 

6*  Le  moyen  juftider  j  fuivant  le  droit 
commun  de  France,  connoît  en  première 
inftance  ,  de  toutes  actions  civiles,  réelles, 
perfonnelles  Ôt  mixtes ,  Ôt  des  délits  efquels 
l’amende  n'excede ,  envers  juftice ,  foixante 
fols:  c'eft  la  difpoficion  de  rarfîcle  ^9  du  titre 
2  de  la  Coutume  de  Tours  ;  c’étoit  au  fïî  celle  de 
lart,  12  du  nombre  de  ceux  qui,  dans  le  temps 
de  la  rédaction  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris,  furent  drefics  dans  raffemblée  des  trois 
états ,  ôc  que  quelques  auteurs  ont  confer- 
vé,  comme  renfermant  Tufage  &  commune 
obfervance  gardée  de  tout  temps  en  cette 
matière,  en  la  prévôté  &  vicomté  de  Paris, 
C'eft  aufïï  refprit  de  notre  Coutume,  car  en 
attribuant  en  l’article  fuivant^  cette  cou  no  if- 
fance  au  bas  jufticîer,  elle  la  donne  par  con- 
féquent  au  moyen  Jufticier  ;  puifque,  comme 
il  a  éré  dit ,  la  moyenne  juftice  renferme  la 
balTe* 


ARTICLE  IV- 

Le  BA.s  Justicier  peut  connoître  en  matière  civile,  indifféremment  des  Caufes 
de  fes  Sujets  ès terres  de  fa  JurirdiÛion  ;  mais  des  matières  criminelles  ne  peut 
connoître  de  chofe  dont  Tamende  excede  foixante  fols  tournois  :  auffi  y  a 
autres  bas  Jufticiers ,  qui  n’ont  connoilTaiice  criminelle ,  ni  civile  ,  que  jufqu  a 
fept  fols  d’amende:  Tous  lefquels  bas  &  moyens  Jufticîers,  s’ils  ont  un  Pri- 
fonnler ,  dont  ils  ne  doivent  avoir  connoilTance  ,  le  doivent  fignifier  à  leur 
Supérieur  dedans  vingt-quatre  heures,  pour  le  venir  quérir,  en  payant  les 
frais  raifonnables ,  &  fi  le  Supérieur  eft  délayant,  dedans  deux  jours  après 
ladite  notification  faîte ,  lefdits  Seigneurs  bas  (Sc  moyens  Jufticiers  ne  font 
plus  tenus  de  la  Garde  ;  &  Ton  pourra  avoir  recours  au  Supérieur  dudit  haut 
Juftider,  audit  refus. 

1.  T  E  bas  juflicier,  félon  le  préfent  arti-  de  toutes  aftions civiles,  réelles  j  perfonnelles 
.  -Ljele,  peu:  connoître  en  matière  civile  &  mixtes ,  aînfi  que  le  dit  la  Coutume  de  Sens, 
de  toutes  caufes  indifféremment ,  des  fujets  titre  5 ,  article  i  B* 

des  terres  de  fa  Jurifditliûn j  &  par  conféquent  2,  eftlment  qu'il  faut  reftrain- 
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cire  le  pouvoir  que  les  Coutumes  donnent  eti 
matières  civiles  au  bas  juflicier  j  jufqu'à 
foix  ante  fols  feulement  J  felonqu'ii  eft  porté  dans 
rarticle  i  ^  du  chapitre  premier  de  la  Cou¬ 
tume  de  NivernoiSj  Ôt  dans  1  article  20  de 
celle  de  Mduii^  mais  il  femble  que  notre 
Coutume  étend  davantage  fon  pouvoir ,  en 
lui  donnant  Ja  coniioifTance  des  caufes  de  fes 
fujersj  fans  reftrîct  011* 

3.  Et  ce  n^eil  qu'en  inatiere  criminelle  j 
qu'elle  rellreînt  le  pouvoir  du  bas  jufticier , 
au  cas  où  les  amendes  n  excédent  éo  fols. 

Le  bas  juflicier  peut  faire  prendre  en  fa 
ter^e  tous  délinquant ,  comme  il  ell  dit  dans 
rarricle  21  de  la  Coutume  de  Melun,  dans 
IWticle  31  de  celle  de  Blois,  ôc  dans  le  dix- 
neuvième  article  du  nombre  de  ceux  qui  furent 
dreffés  dans  le  temps  de  larédaélion  de  la  nou¬ 
velle  Coutume  de  Paris, 

f.  Alais  fi  la  connoiffance  du  prifonnler  ne 
lui  appartient  pas ,  il  doit  en  avertir  le  fupé- 
rieur  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  félon  le 
préfent  article.  Dumoulin  avoit  lu  qîia^oj\e 
kâures ,  au  lieu  de  vingt-quaire  ^  ôc  c^eft 

avec  ce  tempérament ,  qu'il  faut  entendre  fa 
note  fur  cet  article* 

6.  C’eft  ainfi  que  fa  réglé  notre  Coutume; 
mais  Pordonnance  de  1^70  y  ayant  pourvu  , 
on  fuit  Tordonnance  préférablement  à  la  Cou¬ 
tume  ,  comme  y  ayant  dérogé*  Cette  ordon¬ 


nance,  tip  I J  art.  4  ,  fixe  le  temps  auquel  les 
premiers  juges  font  tenus  de  renvoyer  les  pro¬ 
cès  &  les  aceufés  qui  ne  font:  pas  de  leur  com¬ 
pétence,  pardevant  les  juges  qui  en  doivent 
connoître,  à  croît  jours  après  qu'ils  en  au¬ 
ront  été  requis,  ôt  ce  à  peine  de  nullité  de 
procédures  faites  depuis  la  réquifition  j  d'in- 
terdiclion  de  leurs  charges ,  &  des  dommages 
intérêts  des  parties  qui  en  auront  demandé  le 
renvoi, 

7,  Le  feîgneur  jufiicier  fupérîeur  doit  en¬ 
voyer  quérir  le  prifonnier ,  en  payant  les  frais 
ralfonnables,  dit  la  Coutume  en  notre  article: 
celte  de  la  Marche  art,  3  jj,  Ôc  de  Nivernois, 
ch*  [ ,  art.  1 7 ,  en  dilent  de  même ^  Ôc  n'expli¬ 
quent  pas  quels  (but  ces  frais.  Mais  rordoii- 
nance  de  téyo,  tir,  i  ^  art*  6  ^  en  pariant  des 
frais  qui  font  à  la  charge  du  feigneur  de  Ja  ju- 
rifdiclion,  qui  doit  connoître  du  crime  de  Tac- 
eufé ,  dît  que  ce  font  les  frais  de  la  tranflatîon 
du  prifonnier,  ôt  du  port  des  informations  6c 
procédures* 

S,  Le  feigneur  delà  jurifdicHon ,  qui  doit 
connoitre  du  crime  >  n'eft  tenu  des  frais  de  la 
cranflation  du  prifonnier ,  que  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  partie  civile;  car  s'il  y  a  une 
partie  civile ,  le  prifonnier  e(l  transféré  à  fes 
frais  :  c'eft  la  difpofition  de  k  même  ordon¬ 
nance  j  tit*  ï,  art.  1  Ôc  é". 


ARTICLE  V, 

Le  Seigneur  qui  a  haute  Juflice,ne  peut  contraindre  fes  hommes  &  fujets 

à  garder  les  Prifonnlers  en  les  prifons. 


I.  T  Es  feigneurs  jultlciers,  pour  iex^cii- 
J  ^  tion  de  la  juftice ,  doivent  avoir  pi  ifons 
bonnes,  fvires  Se  raifonnables,  de  hauteur  ôc 
largeur  compétentes ,  ôc  non  infectées.  L’or¬ 
donnance  d’Orléans  de  i  ,  art.  f  5^ ,  enjoint 
à  tous  hauts  jufticiers  d'avoir  prifons  fûtes  j  lef 
quelles  ne  doivent  être  faites  plus  baiïes  que 
le  rez-de-chauflée,  c'eft-à-dire  Je  fol  de  f  éta¬ 
ge;  &  Tordonnance  de  léyo,  tit,  i  ^  ,  art.  i, 
veut  que  les  prifons  fo Lent  non-leulement  fûres , 
mais  difpofcesenforteque  la  fanté  des  prifon- 
niets  n'en  puifTe  être  incommodée* 

2,  Si  les  prifonniersvenoient  à  s'évader  par 
le  défaut  de  k  prifon ,  pour  n'être  pas  aflfez 
forte,  ni  bien  réparée,  les  feigneurs  jufticîers 
eu  feroienr  refponlables ,  foit  en  matière  civile 
ou  criminelle,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
rapporté  par  Papon  en  fes  arrêts,  liv*  2^,  tit. 
arrêt  dernier. 


Le  feigneur  juflicier,  fuivant  le  préfent 
article  &  Tarticle  i  j  de  la  Coutume  de  Poi¬ 
tou  j  ne  peut  contraindre  fes  hommes  &  les 
fujets  à  garder  les  prilbnniers  en  fes  prifons  ; 
ce  qui  doit  s’entendre  ^  fuivant  la  noce  de 
Dumoulin  ,  par  forme  de  Corvées  ,  ou  defer- 
vitude  :  ,  dit-il ,  augariafido  per  uiodEui 

fen/itütis.  Dumoiilîn ,  hlc^ 

Mais  doit  Je  feigneur  juHîcier  avoir  ôC 
entretenir  un  géolier  pour  Ja  garde  de  fes 
prifons >  ainfi  qu'il  lui  efl  enjoint  par  Farrêt 
des  grands  jours  de  Moiilin$j  du  \6  oflobre 
i  ^  jo;  &  pour  ce  qui  regarde  Je  devoir  &  les 
fonctions  des  géoliers ,  ce  qu'ils  font  tenus 
d'exécuter  ,  &  les  peines  contr'eux  por¬ 
tées  ,  faute  d’exécuter  ce  qui  leur  ell:  en¬ 
joint  ^  voyez  Je  titre  1 3  de  l'ordonnance  de 
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■  lit.  I 

A  R  T  I  C  L  E  V  L 

Les  Seigneurs  Juftidersj  leurs  Châtelains ^  Lieutciians,  nî  autres  Officiers  ^ 
ne  peuvent  tenir  leurs  jours  ou  affifes  pendant  T  Audience  que  le  Scnéchal  ds 
Bourbonnois ^  ou  fon  Lieutenant,  tient  en  leurs  Juftices  &  Châtellenies  ;  & 
audi  pendant  les  afffes  des  VafTaux  Seigneurs  Jufticîers  des  Inférieurs  Seigneurs 
Jufticiers ,  leurs  Châtelains ,  ou  Lleutcnans  reffomfiam  efdites  affifes  def- 
dits  Vaiïkux,  ne  peuvent  tenir  leurs  jours  &  affifes. 


L  T  E  mot  d'JJ/ifes,âQntll  efl  parlé  dans  le 
I  ^préfent  article  j  eft  connu  dans  les  ca¬ 
pitulaires?  fo’J  s  ôc  celui  de 

pkds  ou  plaids  fous  celui  de  pkcUufJi.  Mallunl 
diiiem  a  placko  dijllnguitur  ^  ut  illud Jii  putli- 
eus  majoriifu  caufkrum  conventus ^  plackmji/iit 
mmofuin^  Ainfi  les  alfifes  font  grands  plaids  ? 
ou  alTembiées  folemnelles ,  ou  fc  vuidoient 
les  grandes  caufes;  fie  les  plaids  j  les  audiences 
'  où  fe  décidoient  les  caufes  ordinaires  >  fit  de 
moindre  importance. 

2,  Les  comtes  qui  anciennement  ^  comme 
îl  a  été  dit  d-deffus  ?  rendoient  la  iuflice  aux 
peuples  J  fe  réfervoient  U  connoirtance  des 
grandes  caufes ,  &  iaifToient  Je  jugement  des 
petites  6c  médiocres,  aux  vicomtes,  prévôts, 
viguiers  &  châtelains  j  doù  îl  fuit  qu^iU 
avoienc  deux  féances  dans  leurs  juftices  ;  fa- 
voir  lordinaîre  ?  que  tenoient  leurs  juges , 
&  celle  des  affifes^,  qifils  tenoient  du  com¬ 
mencement  eux-mêmes ,  &  â  laquelle  étoient 
réfervoes  les  caufes  d'importance  :  Que 

les  prévôts ,  châtelains  fie  autres  lieutenans 
if  avoient  dans  leur  première  origine  j  en  fait 
de  jufticej  que  la  moyenne  juftice,  fie  non  la 
liante. 

Dans  la  fuite,  les  comtes  s^étant  rendus 
feigneurs  héréditaires ,  fie  fait  leurs  juftices 
patrimoniales ,  ne  voulurent  plus  s^affujettir 
a  tenir  leurs  affifes  en  perfonne,  fie  mirent  en 
leur  place  des  officiers  qu'ils  appellereut  bail- 
lifs  ;  lesquels  baÜlif s  trouvèrent  moyen  dans 
Ja  fuite  d'en  faire  une  juftice  ordinaire  &  con¬ 
tinuelle,  ayant  fait  venir  en  icelle  les  appel- 
iatjons  des  vicomtes,  prévôts,  \dguiers  6c 
châtelains, comme  il  paroît  par  ce  qui  eft  dit 
dans  larticle  dernier  du  ftyîç  de  cette  féné- 
chauffée,  ttt.  p 

4 .  Les  vicomtes  &  châtelains  s^érant  ren¬ 
dus  de  leur  côté,  aufTi-bién  que  les  comtes  , 
feigneurs  héréditaires  ,  voulurent  avoir ,  à 
Texemple  des  comtes,  deux  degrés  de  jurif- 
dictions.  Ils  mirent  en  premier  lieu  des  pré¬ 
vôts  pour  exercer  leur  ancienne  juftice ,  qu'Üs 
avoienc  uTurpée^  fit  comme  ils  avoient  l'œi! 
fur  eux  ,  &  qifiis  y  ve noient  préfider  eux- 
jnÉnies  quelquefois ,  ils  s'arrogèrent  le  droit 
de  tenir  affifes  comme  les  comtes ,  fie  occu¬ 
pèrent  de  cette  fat^on  le  nom  &  la  place  des 
hautes  juftices;  au  lieu  que,  dans  leur  origine  , 
ils  n'étoîent  que  des  lieutenans  des  conicesj 
fit  moyens  jufticiers. 

Part,  L 


y.  Ces  baillifs  Sc  hauts  jufticîers  alloient 
donc  tenir  quelquefois  Tannée  leurs  affifes  j 
dans  Tétendue  de  leurs  bailliages  ,  ou  juftices, 
ainfiqu^il  paroît  par  ce  qui  cft  dit  dans  nos 
Coutumes,  Nul  feigneur^dit  la  Coutume  de 
Clermont  en  Beau  vol  fis,  art.  affifeni 

r effort ,  fl  non  le  comte ,  qui  la  fait  tenir  par  fon 
baillif  d\in  an  a  Tautre.  Tout  feîgneUr,  dit  la 
Coutume  dAngoumois ,  article  j  ,  qui  a  châ¬ 
tellenie  j  doit  tenir  fa  grande  affife  quatre 
fois  1  an  ;  autrement  fes  obéiffiinces  lui  peu^ 
vent  être  déniées.  La  Coutume  de  Poitou  por¬ 
te  également ,  art*  ip,  que  tout  feigneurqui 
a  droit  de  châtellenie ,  peut  fit  doit  faire  tenir 
fa  grande  affife  quacre  fois  Tai^,  &  non  pliis  - 
La  Coutume  de  Tours ,  art*  i  ;  de  Lodunois , 
ch*  1  ,  art.  î  ,  6c  plufieurs  autres  en  difenc 
autant*  Leftyle  de  cette  fén  échauffée  de  Bout-' 
bonnois,  tit*  $ ,  au  dernier  article ,  porte  que 
le  fénéchai  du  Bourbonnois  alloit  tenir  fes  affi 
fifes  furies  lieux  &  châtellenies  du  pays ,  deux 
fois  Tan  feulement. 

6*  Aux  grandes  affifes,  ainfi  qifîl  eft  dît  en 
la  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoifts,  art, 
20 8,  20p  fir  2  lo,  on  réformoit  les  juges  vaf- 
faii  X  ^  les  juges  officiers  6c  fu  jets ,  de  tous  abus 
commis  pour  le  fait  de  leurs  juftices,  ou  autre¬ 
ment;  tous  ftyles,  ufages  6c  abus  étoient  corri¬ 
gés  ,  tant  ferla  juftice,  que  fer  les  niéticrs  fie 
marchandlfes  regardant  le  bien  public* 

7.  Pendant  que  les  affifes  fe  tenoient  j  la  juf- 
tîce  ordinaire  du  lieu  cefîbit  ^  Ôc  les  caufes  d'i¬ 
celle  ,  qu  i  fe  trou  voient  pour  lors  en  état  d^ctre 
jugées  J  poiivoient  Têtre  par  le  bàiilif ,  ou  ce¬ 
lui  qui  tenoït  les  aflifes  :  c'eft  ce  qui  fe  prati- 
quoit  autrefois ,  6c  q  u  i  s^obfervoit  dans  le  temps 
de  la  rédaction  delàCoutume^  comme  il  pa- 
roîr  par  ce  qui  eft  dit  dans  le  préfcnt  article  / 
mais  cela  ne  s'obferve  plus*  Le  juge  fupcrleur , 
dans  cette  province ,  ne  va  plua  tenir  affifes 
dans  les  fieges  inférieurs;  quaiqu  en  quelques 
provinces,  les  baillifs  fie  fénéchaux  tiennent 
encore  leurs  affifes  ,  fie  que  Tarrêt  du  parle¬ 
ment  ,  portant  réglement  entre  les  olliclers  de 
cette  fcnéchauffice  ,pféfidial ,  fie  châteTenie  de 
Moulins  .  ait  maintenu  &:  confervé  les  offi¬ 
ciers  de  la  fénéchauiTde  dans  le  droit  de  tenir 
les  affifes  dans  les  juftices  inférieures.  «  Foür- 
>î  ront  (  dit  cet  arrêt  )  les  officiers  de  k  fené^ 

»  cltmilfée  de  Moulins  tenir  leurs  affifes  gé- 
»  néraks ,  vme  fois  tous  les  ans  ^  &  â  cette  fin 
»  fc  tranfporter  fer  les  lieux  des  châtellenks^ 

C 


10  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 

d^pandantes  delà  fiJnéchaufTée;  &  après  que  >>  ver ,  &  comparoir  :  &  pendant  le  temps  def- 
»  les  a/îifes  auront  ccé  tenues  an  K  châtellenies  »  dites  affifesj  pourront  les  ofTiciers  de  Jadl- 
»  qui  font  hors  de  la  ville  de  Moulins  j  pour-  »  te  fénéchauffée  vificer  &  juger  en  première 
>ï  rontôtre  tenues  dans  ladite  ville  de  Moulins  »  inftance  les  procès  pendans  eu  chacune  des 
»  pour  la  châtellenie  de  Moulins  j  pendant  p  cbâtelleuîesj  qui  fe  trouveront  en  ctac  d’être 
3»  trois  jours  :  auxquelles  afTifes  feront  tenus  jugés,  »  Cet  arrêt  de  réglement  eft  du  30 
»  les  officiers  defd.  châtellenies  ^  de  fe  trou-  juillet  i^yg* 


ARTICLE  VIL 


contre  Juge  ordmaire  ou  delegué  font  propofées  Caufes  de  recufation,  qui 
foient  évidemment  tri  voles,  ledit  Juge  fe  peut  déclarer  Juge  competam,  Ôc 
procéder  ;  autrement  doit  faire  élu  e  &  nommer  Arbitres  de  droit  en  nombre 
impair ,  par  les  Parties,  pour  connoître  lefdites  caufes  de  recufation  :  aufquels 
ordonnera  d’en  connoître ,  &  les  vulder  dedans  le  délai ,  qui  par  lui  fera  préfix 
&  baillé  ;  &  au  cas  que  lefdits  Arbitres  n’auront  vuidé  lefdites  Caufes  de  recu¬ 
fation  dedans  ledit  délai ,  par  la  faute  ou  négligence  du  recufant ,  audit  cas 
ledit  Juge  peut  connoître  de  ladite  Caufe  fans  autre  aflignation. 


î.  T  A  récufation  cfl:  une  elpece  de  dccli- 
I  J  natoire  pour  éviter  la  juriféidioii  du 
juge  qui  eft  furped  à  une  partie  j  &  pour  lem- 
pêcher  de  prendre  coinioilTaiice  de  la  caufe  ; 
car  comme  les  juges  ne  doivent  pas  avoir  de 
motifs  J  qui  les  faffent  pancher  d’un  côté  plus 
que  de  fautre  ,  que  ceux  qui  font  tirés  du  mé¬ 
rite  du  fond  J  il  eft  permis  à  une  partie ,  qui 
a  des  caufes  légitimes  de  fufpicion  contre  un 
juge  J  de  le  técufer  :  &  même  un  juge  *  qui  fait 
quhl  y  a  en  fa  perfonne  caufe  valable  de  récu- 
fation  J  eft  tenu  ^  làns  attendre  qu^elle  foit  pro- 
pofce  J  d’en  faire  la  déclaration  ;  parce  qn  en¬ 
core  quun  juge  püiffe  être  au-delTus  de  la  foi- 
blelfe  de  fe  lailTer  corrompre ,  &  affez  ferme 
pour  rendre  la  jüftice  dans  les  cas  oh  fon  peut 
récufcr  les  juges,  il  doit  néanmoins  fe  défier 
de  lui-même,  6c  ne  pas  s’attirer  le  reproche 
d’une  témérité  qui  pourroitêtre  regardée  com¬ 
me  maiverficion, 

2,  Notre  Coutume  J  dans  lepréfent  article 
6c  Icfuivant ,  celle  d’Auvergne ,  tit.  5:  ,  art.  i 
&  2  J  &  de  la  Marche,  art,  f  é  j  parlent  des  cau¬ 
fes  de  réeufations;  mais  leur  difpofidon  efl  hors 
dhifage.  L’ordonnance  de  au  titre  24, 

beaucoup  plus  étendue  que  ces  Coutumes,  a 
réglé  la  maniéré  de  propofcr  ôt  Juger  les  ré- 
eufations^  ôc  elle  ert  entièrement  ooferv^ée. 


3 ,  Suivant  cette  ordonnance ,  en  matière  ci* 
vile  on  peut  réeufer  un  juge  qui  tü  parent  ou 
allié  de  f  une  des  parties ,  jufqu  au  quatrième 
degré  incluiîvement ,  en  fuivant  la  maniéré 
décompter  les  degrés  félon  le  droit  canoni¬ 
que  ï  ce  qui  a  lieu  même,  en  cas  que  le  juge 
fut  parent  ou  allié  des  deux  parties  :  mais  en 
matière  civile ,  le  parent  ou  allié  peut  demeu¬ 
rer  juge,  fi  les  parties  y  confentent  par  écrit. 

4.  Autre  chofe  eft  en  matière  criminelle, 
dans  laquelle  matière  le  juge  ne  peut  connoi- 
tred  une  affaire,  même  du  confenrement  des 
parties  ôc  des  gens  du  roî,  ou  procureurs  fif* 
eaux  des  feigneurs,  s’il  eff  parent  ou  allié  de 


faceufateur,  ou  de  faceufé , jufqu^au  cinquiè¬ 
me  degré  inclufivement ,  6c  même  dans  des 


J,  Ce  quîeftditdesparens  ou  alliés  du  juge, 
tant  en  maticre  civile  ,  que  criminelle,  doit 
s’appliquer  aux  parensêc  alliés  de  la  femme,  fi 
elle  efl  vivante ,  ou  fi  elle  en  adesenfans  ;  &  en. 
cas  que  la  femme  foit  décédée,  &  qifil  noyait 
point  d'en  fa  ns  de  leur  mariage,  le  beau-pere, 
le  gendre,  ni  les  beaux-freres ,  ne  peuvent  être 
juges,  C'eft  la  difpofition  des  articles  1,2,5 
6c  4  de  rordontiancÊ  de  1 66j ,  tit,  24, 

5,  Les  autres  motifs  de  réeufadon  propofés 
par  l’ordonnance,  font  contenus  dans  les  arti¬ 
cles  s  y  6  y  7,S,p&iodu  même  titre. 

7,  L'ordonnance  en  propofant  ces  motifs  de 
recufation ,  n'a  point  exclu  les  autres  caufes  de 
récufationexpriméesdansledroit,  ou  établies 
par  la  jurifprudence  des  arrêts  ;  l’article  i 
dudit  titre  24  le  dit  expreflément  :  ainfi  com¬ 
me  les  matières  de  réeufation  font  arbitraires, 
toutes  les  caufes  qui  peuvent  y  donner  lieu  , 
n'ayant  puêtre  marquées  par  nos  légiflateurs, 
il  efl  de  l'office  du  juge  d  en  décider  ,  quand 

11  s'en  pré  fente  quelques-unes  qui  n'ont  pas 
été  prévues* 

S,  C  efl  un  moyen  par  exemple  de  réeufa- 
tion  J  fi  la  partie  efl  locataire  du  juge  5  ainfi  qu'il 
a  été,  dit  M,  Bornier  >  jugé  pw  arrêt  du  1  y 
février  cité  par  Bergeron  fur  Papon  , 

liv,  7:,tit.  f?  J  arrêt  ip.  Bornier^fur  Tarticle 

12  du  tit  24  de  fordonnance  de  î66j. 

C’en  eft  un  autre  parconféquent  fi  la  par¬ 
tie  eft  fon  métayer  ;  mais  fi  le  juge  eft  cenfi- 
taire  de  Tune  des  parties,  il  n'ell  pas  pour  cela 
ré  eu  fable,  Arréf  rapporté  au  journal  du  pr¬ 
iais  ,  part.  3  de  F  édition  in-4^.  n,  2 1  ô.  Bornier , 
ibld, 

10.  îl  en  efi:  autrement  quand  un  juge  a  un 
procès  contre  finie  des  parties  ;  il  peut  être  en 
ce  cas  réeufé:  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  procès 
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aîc  été  recherché  dans  là  vue  d^avoir  un  moyen 
derécufation  ;  ceft pourquoi  il  eft  défendu  aux 
parties  de  prendre  des  cranfports  iur  leurs  ju¬ 
ges  J  depuis  le  jour  que  leur  caufe  ,  înftarice  ou 
procès  auront  été  portés  devant  eux  ^  jufqu  au 
jugement  définitif  C  eil  la  difpofitîon  de  la 
déclaration  du  27  mai  170  j ,  qui  déclare  tou¬ 
tes  les  ceffioîis  qui  feront  faites  en  ce  cas  pen¬ 
dant  ledit  temps ,  nulles  ôt  de  nul  effet  fans 
que  les  juges  puifTent  y  avoir  aucun  égard  ^foit 
en  ftatuant  fur  des  réeufations  fondées  fur  de 
pareils  tranfports^  ou  autrement.  Cette  décla¬ 
ration  eft  rapportée  par  M*  Bornierj  fur  TarEicle 
ï2du  titre  24.de  Tordonnance  de  i66j^ 
t  U  II  eft  dit  dans  le  préfent  article ,  que 
quand  les  caufes  de  récufaiion  données  contre 
un  juge  J  font  évidemment  frivoles ,  le  juge 
peut  en  ce  cas  fe  déclarer  compétent  ^  &  pro¬ 
céder  J  mais  qu^autrement  U  doit  faire  juger  les 
caufes  de  réeufations  par  arbitres  nommés  en 
nombre  impair,  L*article  lo  de  Fordonnance 
de  lî  39  porte  pareillement  j  que  quand  les  ré¬ 
eufations  propofées  font  frivoles  &  non- rece¬ 
vables  ,  le  juge  réeufé  les  pourra  déclarer  tel¬ 
les  j  &  ordonner  que  no n-obfl: an t  icelles  j  il 
fera  paiïé  outre  :  mais  cela  ne  s'obferve  pas  ^ 
Fordonnance  de  166 j  f  tir,  24^  art.  24  ^  ne  don¬ 


ne  d^autre  pouvoir  au  juge  réeufe,  que  de  faE 
re  fa  déclaration  fur  la  vérité  des  réeufations  j 
après  quoi  les  autres  juges  procèdent  au  juge¬ 
ment  des  caufes  de  réeufation, 

T  2,  Pour  réeufer  un  juge,  il  faut,  fuivancîa 
même  ordonnance,  préfenterune  requôtedana 
laquelle  on  explique  les  moyens  de  récufatlon  ; 
cette  requête  doit  être  fipéeparb  partie,  ou 
par  le  procureur  fondé  d  une  procuration  fpé- 
ctale  attachée  a  la  requête >  ét  on  communi¬ 
que  au  juge  la  requête  de  récufatioii  ^  fur  la¬ 
quelle  il  déclare  h  les  faits  font  véritables ,  ou 
non  f  après  quoi  on  procède  au  Jugement  delà 
réeufation,  fans  que  celui  contre  lequel  on  la 
demande,  puilfe  y  affifter  ;  Sc  dans  les  jurife 
diétiûns  où  ily  a  fix  juges ,  ou  plus  grand  nom¬ 
bre,  y  compris  celui  qui  eft  réeufé  ,  les  récu- 
fations  doivent  Être  jugées  au  nombre  de  cinq 
au  moins  :  &  s*il  y  en  a  moins  de  fix  ,  ou  même 
fl  le  jugeétoit  feui,  elles  feront  jugées  au  nom¬ 
bre  de  trois  ;  &  en  Fun  &c  1  autre  cas ,  le  nom¬ 
bre  doit  être  rempli ,  en  prenant ,  s’il  elf  be- 
foin ,  des  Avocats  du  fiegejOu  des  praticiens  j 
fuivant  l^ordrç  du  tableau.  Cefl:  la  dirpofition 
de  Fordonnance  de  i^é7,  tit,  24  j  art.  ,2^ ,  24. 
&  25-* 


ARTICLE  Vni. 

Et  OÙ  lefijlres  Caufes  feroîent  trouvées  non  légitimes  ou  non  valables  par  lefdîts 
Arbitres  de  droit ,  celui  qia  les  a  propofées,  doit  être  par  eux  condamné  aux 
dépens ,  dommages  &  intérêts  de  Partie  v  &  fi  lefdites  Caufes  font  déclarées 
légitimes  ou  vraies ,  ledit  Juge  reeufé  du  confentement  des  Parties ,  doit 
commettre  le  négoce  à  perfonne  idoine  pour  en  connoître  au  lieu* 


I.  T  O rfque  la  récufatlon  n'eû  pas admife, 
foit  parce  que  les  moyens  ne  font  pas 
fuHifaus,  foit  parce  que  les  faits  ne  font  pas 
prouvés,  en  ce  cas  la  partie  qui  a  réculé  ,  doit 
être  condamnée  à  Famende  qui  efl:  réglée  par 
Fordonnance,  art.  29 ,  fuivant  la  junfdiciîon , 
&  qui  ne  peut  être  remife  ni  modérée  ÿ  le 
juge réeufe peut,  outre  Famende ,  fuivant Far- 
tîcle  30  de  la  même  ordonnance,  demander 
réparation  :  mais,  quand  il  a  formé  une  pareil¬ 
le  demande  ^  il  ne  peut  plus  être  juge, 

2.  Quand  la  récufatlon eft  jugée  valable ,  le 
juge  ne  peut  pas ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelqueprétexte  que  ce  foit,  alTifler  en  la  cham- 
brCj  ou  auditoire,  pendant  le  rapport  du  pro¬ 
cès  ;  &  fl  c'ed  à  Faudience  ,  U  eft  tenu  defe 
retirer,  à  peine  defulpenfion  pour  trois  mois  ; 
fauf  après  la  prononciation,  a  reprendre  la  pla¬ 
ce.  C  eft  Fart,  i  ÿ  durit.  24del  ordon.de  i66y. 

Mais  aucun  juge ,  dit  Farticle  i  R  du  même 
titre,  ne  peut  fe  déporter  du  rapport  &  juge¬ 
ment  des  procès,  qu’après  avoir  déclaré  en  la 
chambre  les  caufes  pour  iefquelles  il  ne  peut 
demeurerjugSj&quefur  fa  déclaration  il  n'ait 
été  ordonné  qu'il  s'abfliendra. 

3.  Le  préfent  article  porte,  que  quand  le  ju¬ 


ge  e  H:  réeufé ,  il  doit ,  du  confentement  des  par¬ 
ties,  commettre  perfonne  idoine  pour  en  con^ 
noître  >  mais  cela  ne  fe  pratique  pas;  parce  que 
quand  un  juge  efl  réeufé ,  ce  font  les  autres  Ju¬ 
ges  du  fiege  qui  procédentau  jugement  de  la 
CO n réflation ,  à  moins  que  tous  les  officiers 
d  un  fiége  ne  fuffent  réeufés.  Car  comme  on 
peut  réeufer  les  juges  en  particulier  >  on  peut 
aufli  réeufer  en  générai  tous  les  juges  d  une 
compagnie  ;  ce  qui  fefait  par  révocation ,  qui 
eft  une  efpece  de  réciifation  qui  eft  propofée  ^ 
non  contre  un  juge  ^11  particulier ,  mais  en  gé¬ 
néral  contre  tous  les  juges  d^une  compagnie 
d’une  jurifdiclion. 

4.  L'évocation  efl;  un  reniede  accordé  par 
les  ordonnances  à  ceux  qui  ont  pour  fufpecls 
tous  lesoftlcers  d'unejLirifdicdon  ;  pour  en  ti¬ 
rer  le  procès  qui  y  efl  pendant ,  &  fe  faire  ren¬ 
voyer  en  une  autre  jurifdidion  ;  êc  les  caufes 
qui  peuvent  légitimement  rendre  fufpede  une 
jurifdiâion  à  l'une  ou  Fautre  des  parties  ,  ceft 
quand  lune  on  Fautre  des  parties  eft  officier  en 
lajurifdiction,  ou  qu'il  y  a  beaucoup  de  parena 
ou  alliés. 

y.  L'ordonnance  du  mois  d'août  ,arf. 
2^  j ,  4  ôc  luivans  J  marque  jufqu’à  quel  degré 


îâ 


COUTUMES  DE  B 
on  peut  (îvocjuer  du  chef  des  parens  & 
en  ligne  direâe  oucollatdraie ,  du  chef  des 
âutres  coilatdraux  :  mais  cequî  à  obferver^ 
c  eft  que  fuîvant  la  d^^claratton  du  14  août 
170 1  J  révocation  ne  peut  être  demandée  par 
une  partie  n  du  chef  de  Tes  propres  parensou 
alliés  J  maïs  feulement  du  chef  de  ceux  de  fa 
partie  adverfe  ;  &  la  ralfoii  qu  en  donne  cette 
dédaradoiij  c^eft  que  la  partie  qui  a  des  pa- 
rens  au  degré  prohibé  dans  une  jurifdi^tîon  ^ 
n'ayant  rien  à  craindre  de  leur  crédit ,  na  pas 
befoin  du  fecours  de  la  loi  ^  de  maniéré  qu'elle 


OURBONNOIS,  écc, 

ne  pourroit  demander  Févocadoii  que  pour 
une  mauvaife  fin  ^  pour  éviter ,  par  exemple  j 
un  jugement  prêt  à  rendre  ^  ou  pour  faire  du 
moins  naître  de  nouvelles  chicanes  dans  le 
cours  du  procès.  M.  Bornier  ^  dans  fes  'annota¬ 
tions fîir  lordormance  de  \66ÿ  ^  de  Tédition  de 
17 15?  J  rapporte  cette  déclaration  fur  le  titre 
I  t  art.  P  de  ladite  ordonnance  de  1 66g. 

*  Cette  déclaration  eft  mal  obfervée  en  ce 
J  ai  vu  différentes  fois  pratiquer  le  con¬ 
traire  de  ce  qu  elle  prefcrit^  mais  on  la  tou¬ 
jours  fait  contre  mon  opinion. 


ARTICLE  IX. 

Les  HaBitans  d’aucunes  Juflices,  qui  n’ont  Corps  commun  m  Confulat,  ne 
fs  doivent  affembler  pour  leurs  affaires  communs ,  fans  congé  de  leur  Seigneur 
Jufticier  ,  ou  de  fes  Juges,  fur  peine  d’amende  arbitraire. 


ï*  Orps  commun  6r  confulat  j  donc  il  eft 
parlé  dans  le  préfent  article ,  ce  font 
des  droits  accordés  à  plufieurs  pstrcicuhers  par 
les  feigneurs  ^  de  s'aflembkr  pour  leurs  affai¬ 
res  communes ,  de fe  cbotfir  des confuls  ^  mai¬ 
res  J  OLE  échevins,  &  fyndîcs  ;  de  former  en- 
tr’eux  un  corps  &  une  communauté ,  Ôt  défai¬ 
re  lur  eux-mêmes  des  affietes  &  levées  de  de¬ 
niers  pour  leurs  affaires  communes* 

2*  Sur  la  fin  de  Ja  fécondé  face  de  hos  rois , 
&  vers  le  commencement  de  la  troifieme ,  les 
fervitudes  eurent  une  fi  grande  étendue  dans 
plulieurs  provinces  du  royaume,  que  la  plu¬ 
part  des  villes  nkn  furent  pas  exemptes  9  & 
cette  fervirude  étoît  fi  grande,  que  les  parti¬ 
culiers  nepouvoientpas  s'afferabler  même  pour 
leurs  affaires  communes ,  fans  la  permiffiondu 
feigneur  juflîcier,  ou  de  fes  juges. 

5-  Maïs  fur  la  fin  de  ronzieme  fiecle  ,  6c 
dans  le  douzième ,  les  rois  Jugèrent  à  propos 
d  établir  des  communes  dans  les  villes  qui  leur 
appartenoîent  ^  &  cela  leur  produ  ifit  de  grands 
avantages  :  car ,  outre  que  les  habitatisdes  vik 
les  donnèrent  des  grolTes  fommes  aux  rois  pour 
obtenir  d  eux  le  droit  de  communes  ^  c'efl  que 
les  rûiss'acqu ire nt  par-là  les  peuples  des  grandes 
villes, qui  fe  défendaient  eux-mêmes  contre  les 


entreprifesdesfeigneursi&qifenfin  ces  corn-* 
mîmes  dépeuploient  les  terres  des  feigneurs  ^ 
parce  que  fes  fu  jets  des  feigneurs  tâchoient  de 
fe  réfugier  dans  les  lieux  de  franchife. 

4.  De  ces  avantages  il  s'en  forma  un  autre, 
qui  fut  que  les  feigneurs  qui  fe  trouvèrent  lea 
plus  foi  blés ,  &  qui  virent  leurs  terres  aban¬ 
données,  furent  obligés  euj^-niêmesd'affran-» 
diir  leurs  fujets  pour  les  conferver,  Ôc  de  leur 
accorder  droit  de  corps  commun  &  confulat , 
pour  pouvoir  s*alTemblÊr  &  délibérer  de  leurs 
affaires  communes ,  Ôc  à  cet  effet  le  droit  de  fe 
choifir  parmi  eux  leurs  confuls ,  maires ,  ou 
échevins* 

J.  Mais  CO  m  m  e  les  feigneurs  J  U  fl  iclers  n'ont 

accordé  ces  droits  &  privilèges  de  communes, 
qu  a  certaines  villes  ou  bourgades  y  ceux  à  qui 
on  n  a  accordé  ni  corps  commun ,  ni  confulat , 
par  une  fuite  &  effet  de  leur  fervitude  &  aller* 
viffement ,  &  de  la  puiffance  6c  autorité  des  fei- 
gneurs,  ne  peuvent,  aux  termes  du  préfent 
article,  s'affembler,  même  pour  lettrs  affairea 
communes  ,  fans  congé  de  leur  feigneur  jufii- 
cierou  de  fes  juges,  mr  peine  d'amende  arbi¬ 
traire.  Telle  efi  aulTi  Ja  aifpofitîon  de  la  Cou¬ 
tume  d’Auvergne,  cli.  ,  art.  5 ^  &  de  celle 
de  Nivernois,  ch*  t  ^  art.  7, 


ARTICLE  X. 


Aucuns  qui  n ont  Corps  commun ,  ni  Confulat,  ne  peuvent  faire  affemblees , 
pour  faire  impôts  ni  colleûe  fur  eux  ,  fans  conge  de  leur  Seigneur  haut 
Juftîcler  ,  ou  de  fes  Juges,  finon  qu'Üs  en  ayent  privilège:  mais  au  refus 
dudît  haut  Judicier,  peuvent  recourir  à  leur  Supérieur  immédiat,  &  ainfi 
conféquemmeriL 


**  T  ^P^^Ç^'^^^J'dtileeftunefuEte&uneex- 

J^pbcation  du  précédent.  Dans  le  précé¬ 
dent  défendu  aux  habitans  d  une  juftice 
de  $  affembler  pour  leurs  affaires  communes  ^ 


fans  le  congé  de  leur  feigneur  jufiieier  :  dans 
celui-ci  on  fait  rapplicacion  de  cette  défenfe  , 
aux  affemblées  pour  faire  faire  impôts  ou  col- 
Içctes  de  deniers,  quelque  légers  &  petits  que 

foîent 


Tl  T.  TL  DES 

foieivt  ces  impôts  ;  comme  pour  la  conduite 
de  quelques  procès  j  ainü  qu’iJ  efl  dit  dans 
le  procès  verbal  de  la  Coutunie  fur  cet  arti¬ 
cle, 

2.  Toutefois^  comme  tel  lésa  ffemblÉ^es  liront 
pour  fins  que  de  juftes  caufesj  &  qu*i!  y  aumit 
delà  dureté  &  delà  rigueur  de  la  part  du  fei- 
gneur  haut  jufticier  de  s^y  oppofer  ;  la  Coutu¬ 
me  au  préfent  article  ^  conforme  en  cela  à  celle 
deNivernois,  chap.  i  j  art.  7,  permet  au^c  juf- 
riciables  j  fur  le  tefus  dufeigneurhaut  juftider , 
de  recourir  au  fupérieur  immédiat  ^  Ôc  ainfi 
conféquemment  :  mais  comme  il  faut  em¬ 
ployer  du  te  m  ps  pour  rec  ou  rir  au  lii  P  érieur>  & 
que  les  affaires  ties  habitans  peuvent  empirer 
pendant  ce  temps-Ià  ^  îa  Coutumed’Auvergnej 
tic,  2,  art.  7  J  ôc  celle  de  la  Marche  ^  art,  6  5 
contiennent  une  difpofitioa  plus  favorable  aux 
habitans ,  en  ce  que  ces  Coutumes  permettent 
ralTemblée  non-obffant  le  refus ,  en  décla¬ 
rant  la  juftice  ôc  la  cauie  de  rafTembléej 


RENVOIS,^  IJ 

fans  les  obliger  d'aller  au  fupérieur  Immédiat, 
Ces  difpofitions  de  la  Coutume  ^  dans  ces 
dmix  articles  ^  &i  10  ^  ne  font  pas  à  préfenc 
d^un  grand  ufage;car  les  rois  ont  cféfendu 
rrcs-écroitement  les  impofitîons  &  affietes  de 
deniers  j  ne  fouffrent  point  d’afTemblées  que 
dans  les  forjues  preferites  ptaries  ordonnances  ^ 
Ôc  veillent  que  la  délibération  des  habitans  foit 
autoriféedlme  pennillion  par  écrit  de  nnten- 
dant  de  la  province  j  félon  qu’il  eft  porté  dans 
une  déclaration  du  2  oftobre  1705  9  jufque- 
là  niÈnie  qu'il  n'eff  pas  permis  aux  marguii- 
1j ers  des  fabriques,  paroilfes  &  confrairîes;, 
d’emprunter  de  l’argent ,  pour  réparer  ,  au¬ 
gmenter  deséglifesj  ou  faire  de  nouveaux  bâti- 
mens,  nfême  du  confentement  de  la  conimu- 
nauté ,  à  moins  que  le  roi  n’ait  accordé  des 
lettres  patentes  pour  autorifcr  l’emprunt,  & 
que  les  lettres  n  ayent  été  enrégiffrées  au  par¬ 
lement.  C’eft  la  dilpûfidon  d^une  déclaration 
du  5 1  janvier  i5po. 


TITRE  SECOND, 

Des  Renvois^ 


il,  T  E  renvoi  peut  être  confidéré  ^  foit  par 
I  ^  rapport  aux  matières  criminelles ,  fait 

far  rapport  aux  matières  civiles  :  il  eff  parlé  de 
un  6c  dé  lautre dans  ce  titre; mais  il eft  parlé 
plus  particuliérement  du  renvoi  en  matière 
criminelle  dans  le  titre  8  ,  où  nous  remettons 
dVn  traiter  ;  &  nous  allons  dire  un  mot  du  ren¬ 
voi  en  matière  civile,  d^autant  que  nous  n  au¬ 
rons  plus  occafion  d  en  parler. 

2,  Le  renvoi  en  matière  civile  eft  une  excep¬ 
tion  déclinatoire ,  par  laquelle  le  défendeur 
décliné  la  jurifdiâion  du  juge  pardevant  lequel 
il  eft  appelié  ,  6c  demande  fon  renvoi  parde¬ 
vant  un  autre  juge* 

5,  En  matière  déclinatoire  iî  y  a  deux  juges  : 
celui  duquel  on  décline^  pardevant  qui  rinf- 
tance  eft  pendante ,  eequ  on  appelle  propre¬ 
ment  decùnaroire  &  celui  pardevant  qui  011 
veut  procéder ,  ce  qu'on  appelle  renvoi. 

Les  fins  déclinatoires  fe  réduifent  à  trois 
chefs  principaux  j  qui  font ,  Tincompétence 
du  juge  ,  la  litifpenidance  j  &:  les  motifs  légi¬ 
times  de  réeufation. 

y.  L  incompétence  du  juge  fe  tire  du  domi¬ 
cile  du  défenaeur  j  quand  il  eft  appelié  devant 
un  autre  juge  que  celui  de  fon  domicile;  ou  de 
fa  qualité  ôc  de  fon  privilège  ,  quand  il  a  Tes 
caufes  commifes  pardevant  un  autre  juge  que 
celui  de  fon  domicile  ;  ou  enfin  de  la  nature  de 
1  affaire ,  quand  le  Juge  n’eft  pas  compétent 
pour  connoître  de  la  matière  pour  laquelle  le 
defendeur  eft  appelié  devant  lui.  Ainfi  ,  quand 
le  pouvoir  du  jugeiiniité  dans  fon  inftitution^ 
ne  s  étend  pas  fur  la  matière  de  la  contefta- 
tioh ,  ou  fur  laperfonne  du  défendeur  ;  c^eft  ce 
qui  le  rend  jneompétent ,  Ôc  il  y  a  lieu  au  renvoi, 

6.  La  litifpendance^  c'eft  lorfqu  on  eft  affb 

Pan.  L 


gné  pardevant  un  juge,  dans  le  temps  que  le 
même  dilférend  eft  pendant  en  une  autre  jurif- 
diefion  :  pour  lors ,  ce  fécond  différend  qui  fur- 
vient ,  doit  être  renvoyé  6c  joint  au  premiei: 
pardevant  le  juge  qui  en  eftfaifi  /  n’étant  pas 
raifonnable  qu'une  caulé  en  première  inftance 
foit  en  môme  temps  portée  6c  jugée  en  deux 
différences  jurifditlions.  S’il  y  a  donc  quelque 
fait  qui  fojt  connexe  &  dépendant ,  il  ne  peut 
être  traité  que  pardevant  le  juge  qui  eft  ùàü 
du  différetid  principal  ;  autrement  011  fer  oit: 
deux  procès  pour  un  ,  s'il  écok  permis  de  dé¬ 
membrer  un  fait ,  d  en  porter  une  partie  parde¬ 
vant  le  juge ,  &  les  autres  parties  dépendantes 
pardevant  d’autres  juges. 

7.  1  rois  chofes  doivent  concourir  pour  éta¬ 
blir  la  litifpendance  ;  que  ce  foit  huer  eafiieitt 
perfonas ,  pro  eddent  ex  eâdem  eaufi  :  6c 
alors  on  ne  peut  pas  recourir  à  un  autre  juge  ; 
uhi  e/tim  cœpmfuejljudicium ^  ilfi  finem  accipere 
débet.  L.  30*  fÇ.  de  jud.  6c  L*  kulü  10 ,  Cod, 
éod.  /k.  Et  cela  ^  ne  continent  la  caufee  dividatar. 

8.  La  réeufation  dVm  juge  eft  encore  une 
exception  déclinatoire ,  qui  a  fes  régies  parti¬ 
culières  ,  dont  il  a  été  parlé  cbdefTus,  fur  lea 
art.  7  St 

9-  Les  exceotions  déclinatoires  doivent  être 
*  » 
avant  toute  autre  exception  ;  parce  qu  autre¬ 
ment  ,  6c  après  avoir  reconnu  le  juge  parde¬ 
vant  lequel  on  eft  appelié  j  on  n'eft  plus  rece¬ 
vable  à  décliner  la  jurîfdicdoti, 

}o.  Les  exceptions  déclinatoires  ont  encore 
cela  de  particulier ,  que  le  juge  eft  obligé  de 
renvoyer  fur  le  champ  la  caufe,  ou  la  retenir , 
fans  appointer  fur  le  déclinatoire  ;  parce  qu’il 
doit  favoir  ce  qui  eft  de  fa  compétence ,  ôt  ne 
pas  rapprendre  aux  dépens  des  parties,  C  eft  la 


,4  COUTUMES  DE 

difpofitlon  de  l’art.  3  du  tit.  <S  de  J’ordonnance 
de  166  J, 

1 1 .  Il  y  a  néanmoins  quelquefois  des  fins  de 
non  procéder  ^  dans  lefquelles  les  juges  peu¬ 
vent  régler  les  parties  ^  comme  en  caufe  ordi¬ 
naire  ;  comme  fl  les  parties  ne  font  pasd*accord 
du  domicile  du  defendeur  ^  le  juge  en  ce  cas  ad- 
met  les  parties  à  prouver  le  domicile ,  tant  par 
témoins  f  que  par  titres  :  je  Tai  vu  juger  de  la 
forte  plufieiira  fois  en  ce  liège» 

12*  Uarticle  preniiér  du  même  titre  d'de  I^or- 
donnance  de  1 667 ^  défend  à  tous  juges  de  rete¬ 
nir  aucune  caufe  ^  inftance  ou  procès^  dont  la 
ConnoifTance  ne  leur  appartient  pas  Ôc  veut 


B  OU  R  BON  N  01  S  J  6cc» 

qu  en  cas  de  contravendon  ils  puîfient  être 
intimés  6c  pris  à  partie* 

1  î»  Notre  Coutume  ^  dans  k  préknt  dtre 
qui  ne  contient  que  deux  articles  ^  ne  dît  qukn 
mot  du  renvoi ,  foit  en  matîere  criminelle ,  foit 
eti  matière  civile*  En  matière  criminelle ,  elle 
refufe  le  renvoi  à  laccLifé  ^  s’il  nkfl  avoué  de 
fon  feigneur  ^  &  fï  k  feigneur  ne  requiert  le 
renvoi,  art.  1  i  ;  Ôc  en  matière  civile,  die  veut 
qu'on  réponde  fur  lelïeu  ,  quand  il  efï  queflion 
de  dépenfcj  arc.  12  de  furplus  eü  en  Tartick 
62. 

14,*  Il  n'y  a  point  de  titre  fur  cette  matîere 
dans  rancienne  Coutume* 


ARTICLE  XL 


Dt  îimvoi  En  matière  criminelle  ,  ne  fe  fait  renvoi ,  que  le  Seigneur  ne  fafle  l'aveu  & 

njjritrccft*  ■  1  JV  *  j’J'  T  *  "  11  _  1 

miiicLlc.  requiere  ledit  renvoi  ;  pourvu ,  quant  eidites  Cauies  criminelles ,  que  la 
Juftice  de  laquelle  il  s'avoue  ,  foit  audit  Pais  &  Duché  de  Bourbonnois  * 
ôtlaura,  quant  au  criminel >  i/z  quacunque  pane  lais,  en  payant  les  trais* 


I*  T  A  réglé  générale  eü  que  tous  crimes 
I  ^  doivent  être  jugés  &  punis  aux  lieux  où 
ils  ont  été  commis  ,  &  quela  connoiiTanceen 
appartient  aux  juges  de  ces  lieux  ;  ckil  la  dif- 
pofition  de  fart*  i  du  tir.  i  de  rordonnance  de 
1 6jo.  Aînfi  le  préient  article  ne  skbferve  t^as* 
2,  Suivant  iceluï  j  en  matière  criminelle  y 
quand  le  feigneur  reconnoît  fon  julliciable ,  6c 
qifil  en  requiert  le  renvoi ,  il  l’obtient  in  qaa- 
cunque  parte  litis ,  en  j?ayant  les  frais  ;  pourvu 


que  la  juftlce  de  laquelle  eft  le  criminel ,  foit 
au  Pavs  &  Duché  de  Bourbon  unis:  de  maniéré 

J  * 

que  J  félon  cet  article  ^  ce  feroit  !e  juge  du  do¬ 
micile  à  qui  la  connoiiïance  du  crime  appar- 
tiendroit  :  au  lieu  que  j  fuivant  l’ordonnance  de 
1 670  y  qui  déroge  à  la  Coutume  ,  le  Iku  du 
délit  eft  conhdéré  comme  attributif  de  jurif- 
didion  J  &  quïi  n’efl  accordé  aiTcun  renvoi  de¬ 
vant  k  juge  de  raccufé^quieft  jugé  enlajurif- 
didion  en  laquelle  il  a  commis  le  crime* 


article  XII. 


Q««dRn,-Qui  eft  convenu  promptement  au  îîeu  où  ii  fait  dépenfe,  parclevam  le  Juge 
uucicrc  ’d.iEb  dudit  lieu ,  pour  icelle  payer ,  il  eft  tenu  d’y  répondre  ,  &  ne  lui  eft  oc- 
troyé  aucun  renvoi. 


ï,  /^Et  article  ne  doit  Être  entenâiij  non 
V^plus  que  k  IJ4®*  que  des  palTans  & 
étrangers  j  &  fa  difpofition  a  lieu  à  leur  égard , 
foit  pour  obvier  aux  frais  ,  foit  parce  que  le 
juge  du  lieu  a  plus  de  connoilTance  de  la  valeur 
des  denrées  ,  qui  eft  fouvene  différence  pat 
rapport  aux  lieux.  C  eft  robfervation  de  Pa¬ 
pou  J  6c  après  lui  de  M*  k  préfldent  Durer  j 
fur  k  préfent  article ,  fur  ces  mots  :  Est  tenu 
d'y  répondre»  Obdiffîci£hatcinyèXt~\^  y^^^^ 
di  Longitiqu-um  judicem  ^  vil  oh  modichateTU 
reram  ,  ne  hommes  marnas  attrkiùnes  fujli- 
neani;îu.m  etiam  quia  juaeoç  lociMeüàs  arbitra’^ 
îiir  pretia  ^  quorum  varie  taiem loca  ù  teïïi- 
pora  afférant*  Papon^  &  k  préfident  Duret, 
hic. 

2.  Mais  afin  que  la  difpofitlon  de  cet  article 


ait  lieu ,  &  foit  fuîvie^  H  faut  que  Tétranger  qui 
a  fait  la  dépenfe  ,  foit  affigné  promptement 
devant  le  juge  du  lieu  y  ckftce  que  marquent 
ces  termes  :  Qui  eji  convenu  promptemmU 
Ainfi  riiote  j  ou  tavernier  ^  qui  a  délivré  fon 
pain  i  fon  vin  &  fa  viande  aux  pafTans ,  doit  fiir 
le  champ  leur  faire  action  paraevatttk  juge  du 
iku  où  la  dépenfea  été  faite  ,  pour  en  avoir  le 
paiement  ;  aucrement  ^  &  s'il  différé  d'intenter 
fon  action  dans  un  autre  temps  j  il  fera  tenu  de 
fe  pourvoir  pardévant  k  juge  du  domicile  de 
celui  qui  a  fait  la  dépenfe»  Quo  i  fi  Caupo ,  dit 
Papon  J  difiulerlt  ïnirà  tempus  hoc  fiaiuîo  fihi 
datiim  J  ludiceni  fiiiam  optare  ,  eieâronis  jus  ah 
iQ  dühitur  ^  poîefiqae  tantiimmodo  adiré  jiidi^ 
cem  reL  L,  Jaris  ordlneiny  Cod^  de  Jurifd^omfU 
Jud.  Papon  J  hk. 


i 


Tït.  ïil  des  prescriptions. 


titre  TROISIEME, 

Des  Prejctipaons, 


1,  T  A  prefcriptîoti  ê(1  un  moyen  d’acquérîr 
1  J  par  une  polie (Ti on  continuée  fans  in^ 
terruption  ,  pendant  le  temps  requis  par  la 
Coutume  ^  la  propriété  des  chofes^  &  tous 
droits  mobiliers  &  immobiliers. 

i.  Elle  fert  auffi  k  éteindre  toutes  actions  & 
droits  mobiliers  &  immobiliers  j  6c  à  aEurer  les 
acquéreurs  &:  poflelTeurs  dans  leurs  acquifi- 
tions  &  poflelnons. 

5*  Ainfi  oii  peut  indifféremment  prendre  ia 
preicription  pour  une  action ,  ou  pour  une  ex¬ 
ception.  Pour  une  adlion,  quand  il  s'agit  du 
poffeffoire  ^  &  de  révendiquer  la  chofe  ;  & 
pour  une  exception  ,  quand  il  s'agit  de  fe  dé¬ 
fendre  de  Ihypoteque  que  Ton  a  preferite ,  ou 
de  la  propriété  que  Fou  ptrétend  avoir  acqiùfe, 

4.  Il  y  a  de  cette  maniéré  deux  effets  ^  ou 
plutôt  deux  fortes  de  preferiptions  :  l'une  qui 
acquière  au  pofîeffeur  le  droit  de  propriété  de 
ce  qu'il  pnffede^  &  fe  nomme  Prcjàipnonpour 
acquérir  ^r^uTTt  qui  fait  perdre  un  droit  faute 
de  l’exiger  dans  le  temps  j  Ôc  en  décharge  le  dé- 
t  i teu  r ,  &  s’app  e  1  le  P/*? flripiion  po  ur  fi  libérer* 

Et  par  rapport  aces  deux  fortes  de  preferijv 
tJons  J  la  prefeription  confidérée  en  général 
peut  fe  définir  :  la  manier  s.  £  acquérir  ou  de 
perdre  la  propriété  £  une  chofi  ^  ou  tout  autre 
droit ,  par  l'effet  du  temps, 

J.  Ces  fortes  de  preferiptions  qui  font  ac* 
quérir  ou  perdre  des  droits  y  ont  leur  fonde¬ 
ment  dans  l’utilité  publique,  qui  demande  que 
la  propriété  des  biens ,  6c  les  droits  des  parti¬ 
culiers,  ne  demeurent  pas  toujours  dans  Fin- 
certitude,  &  qu  après  un  certain  temps  011  af¬ 
fûte  aux  poffeffeurs  un  droit  inconteftable  fur 
ce  qu^îis  tiennent  î  qu’on  arrête  le  cours  des 
conteflatlons  ;  6c  que  pour  cet  effet ,  il  y  ait 
pour  chacune  attion  un  certain  temps  limité  ôc 
preferiç ,  dans  lequel  on  puiffe  agir  6c  fc  faire 
payer  J  après  lequel  Oi^  n’y  foit  plus  recevable  : 
&  c*ell  en  effet  dans  cette  vue ,  6c  en  coiifidé- 
ratjon  de  ce  bien  public,  que  les  preferiptrions 
ont  été  introduites-  Bono  publico  ,  dit  la  Loi 
première ,  ff.  de  ufurp,  6'  ufuc,  ufucapio  mtro- 
duâa  ejl ,  ne  fiillcer  qmrunidam  rerani  diu  ù 
ferè  fimper  hicena  dominla  effenty  cüm  fuffice- 
ret  aominis  ad inquïrendas  res  fias  Jlaîûh  tem- 
poris  Jpaüum,  Ujucapio  remm  ,  dit  la  Loi  der^ 
niere-5^ pro  fio ,  etiam  ex  allls caufis coiiceffa , 
Intérim  propre r  ea  qua  nofira  exijUmantes  pofi 
fide remus  ^  confiituta  ejlyut  aliquis  lithim  finis 
ejjet. 

6.  La  prefeription  eft  un  titre  légitime  & 
meme  pour  la  confdence  jdeforteque 
Ion  peut  retenir  en  cotifcience  un  bien  qu  on 
a  poltédé  fans  interruption  5  6c  avec  les  condi¬ 
tions  requi  fes  par  le  droit  canonique  pour  pres¬ 
crire  J  pendant  tout  le  temps  marqué  par  la 


Coutume  pour  la  prefeription,  quoique  dans 
la  fuite  on  vienne  à  reconnoître  celui  qui  en 
écoit  le  véritable  propriétaire  :  cette  nouvelle 
coniinoiffance  fin  venue  ^  apres  que  le  temps 
marqué  pour  la  prefcriptioÈi  par  la  Coutume 
efï  expiré,  ne  nuit  point,  môme  dans  kfor  in¬ 
térieur  de  la  cûnfcience,  à  un  poffeffeur  qui  a 
été  jufque-là  dans  la  bonne  foi;  la  prefeription 
ayant  été  légitime,  &  fuivaiit  toutes  lesrég  es 
marqiiéespar  ledroJt,  il  peut  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi ,  qui  dépouille  pour  lors  le  véritable 
proprietaire  de  fon  bien  à  caufe  de  fa  négli¬ 
gence  ,  ôc  i'adjuge  à  celui  qui  Fa  poffede  paifi- 
blement  pendant  tout  le  temps  qu^’elle  a  mar¬ 
qué*  Sylveffer  cite  quelques  Sommifles  ,  qui 
difent  qu’il  y  a  des  Théologiens  de  contraire 
fentiment;  n^ais  il  ajoute  i  fid  contrarium  cla¬ 
mant  penè  omnes  aüï ,  dïcentts  indljïïnBè^  quoi 
non  tenetur  rejilmere  in  confcientiâ ,  fi  occur- 
rant  omtiia  de  jure  requi  (ka  ad  preefaipnonem  ; 
Ù  ita  y  conclut- il  ,  indiihuamer  tenendum  eji, 

7*  Toutefois,  comme  il  efl:  permis  à  un  cha¬ 
cun  de  renonceràun  droit  établi  en  fa  faveur  , 
un  particulier  peut  renonceràiineprelcriptioïii 
légitimement  acquife  ,  6c  reconnoître  une 
dette  du ement  preferite  ;  mais  il  ne  i^eiit  pas 
par  fa  reconnoiüancefaire  préjudice  à  un  tiers/ 
faire  ,  par  exemple  ,  revivre  une  hypotéqiie 
éteinte  au  préjudice  d’autres  créanciers  ,  qui 
ont  été  libérés  J  à  la  faveur  de  la  prefeription , 
d'hypotéques  antérieures; dît  Al,  Jean 
Decullant , putaremvalere  hune  renuncia- 
nonem  contra  terdum  de  te  more  m  bono  ram  dé¬ 
bitons  y  contra  qucmfi  agercmr  rei  vendica- 
tu>ne  y  yd.  hypotecariâ  aâloae  ,  poffet  fe  tueri 
prafcripdone  :  c'efl  la  remarque  de  Jean  ]Je- 
ciiliant  J  fur  Fart,  de  cette  Coutume;  6c 
tel  eft  le  fentiment  de  Fauteur  des  nouvelles 
ohfin*atÏQns  fir  la  Coutume  de  Senüs  ,  tit  8  , 
art.  1 88  ;  &  aînfi  a  été  jugé  en  cette  fétiéchauf- 
fée  5  le  TF  août  1754. 

Il  a  été  jugé  en  cette  fén échauffée,  au 
portde  AiferrûnnFaméî  le  1 1  1724,  en¬ 

tre  demoîfelle  Marche  du  Breuil,  intimée,  & 
M.  Jean-Baptifte  Voire t,  &  autres,  appellans, 
par  fentence  confirmative  de  celle  du  châreUin 
deGannat,du  13  Janvier  171  /  ,  quWne  pou- 
voit  pas  renoncer  à  ïme  prefeription  acquife  au 
préjudice  d’un  tie^'s créancier ^  que  ni  la  recon- 
noiffance  du  débiteur,  ni  la  fentence  inter¬ 
venue  en  conféquence,  ne  pouvoit  faire  re¬ 
vivre  une  hypotheque  éteinte  par  la  preferip¬ 
tion  ^  au  préjudice  de  celle  dW  tiers  créan¬ 
cier. 

Dans  le  fait,  François  Baudet  ^  prêtre  emn- 
munalifte  de  Gannat,  avoît  deux  fortes  de 
créanciers;  favoir,lçs'hé  ri  tiers  db\ntoiiieA^oi- 
retj  créanciers  pour  réJiquac  de  compte  de 


ïcf  COUTUME  s  DE  B 

tutelU  de  Tannée  demoifelle  dii  Breuil 

créancière  dudit  Frain;ois  Baudet ,  pour  caufe 
de  donation  par  iui  faite  a  Anne  Baudet  fa 

nieCÊj  par  fon  contrat  de  mariage  du  février 

1(^42.  ^ 

Depuis  Tannée  temps  de  la  clôture 

du  compte  de  tutelle^iliTy  avokrien  qin  put 
interrompre  la  prefcription  de  la  dette  dont 
François  Baudet  s'éroit  reconnu  débiteur  en¬ 
vers  Antoine  &:  Magde  laine  Voir  et  j  jufqu'au 
S  février  i6j7  f  temps  auquel  on  lui  forma  la 
demande  de  1  ?oû  Kv.  pour  réliquatde  compte, 

François  Baudet  j  dans  un  âge  fort  avancé 
Ôc  malade  ^  écrivit  une  lettre  à  Antoine  Voïret 
en  i6ySj.  pourlui  demander  du  temps  ^  &  étant 
décédé  en  i6j^j  intervînt  Sentence  en  1^85 
contre  les  héritiers  dudit  Baudet  en  faveur  des 
héritiers  dudit  Antoine  Voiret  ^  qui  condamna 
lefdîts  héritiers  Baudet  à  payer  à  ceux  de  Voi¬ 
ret  la  fommedeéf  O  liv.  pour  la  moitié  de  celle 
de  î  5G0  liv,  car  la  part  revenante  à  Magdelaine 
Voiret  avoît  été  acquittée. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  Dlle,  du  Breuil  j 
la  créance  de  Ja  fomme  de  500  Jiv.  contenue 
en  la  donation  de  lé'^a^étant  paflée  en  fa  per- 
fbnne  ,  elle  fit ,  après  le  décès  dudit  François 
Baudet^  arrivé  en  1^79  ,  déclarer  cette  dona¬ 
tion  Exécutoire  contre  les  héritiers  Baudet  > 
par  fente nces  des  années  1679  èc  iéS6  ^  Sc  ces 
héritiers  pouffuh  ïs  par  action  hypothécaire 
fur  cinq  fepterées  de  terre  ^  en  firent  le  délaîf- 
fement  a  ladite  du  Breuil  >  qui  les  vendît  à  un 
nommé  Chevarier. 

JeEii-Baptilïe  Voiret  autres  cohéritiers 
d'Antoine  Voiret ,  ayant  formé  une  aclion  hy¬ 
pothécaire  audit  Chevarier  fur  les  cinq  fepte- 
rées  de  terre  par  lui  acquifes  »  il  (é  forma  une 
conteflatîon  entre  lefdîts  Voîret  Ôc  ladite  du 
Breuil  pour  la  priorité  d'hypotheque. 

Les  Voiret  J  créanciers  des  foninies  adju¬ 
gées  par  la  fentence  de  téB?  j  prétendoient 
en  faire  remon cet Thy potheque  â Tannée 
teiiq:'®  de  la  clôture  du  compte  ;  mais  on  leur 
objeâüit  de  la  part  de  la  du  Breuil  ^  que  k 
créance  dont  François  Baudet  avoit  été  dé¬ 
claré  débiteur  par  la  clôture  dé  fan  compte  j 
étant  preîcrite  contre  Antoine  Voiret  au  S 
février  1^77^  temps  de  k  demande ,  la  recon- 
noiffance  dudit  Baudet  j  par  fa  lettre  de  Tan¬ 
née  J  6î  la  fentence  intervenue  en  , 
nkvoient  pû  faite  re\'ivre  cette  hypotheque 
éreinte  en  1^77 ,  àu  préjudice  de  la  créance  de 
ladite  du  Breuil  ;  Ôc  aiiifi  fut  jugé  par  fentence 
du  châtelain  de  G;uinat ,  qui  avoir  pris  pour 
confeil  AL  Février  de  Méfiai ier ^ancien  avocat 
de  ce  frége  j  ce  qui  fut  confirmé  par  notre  fen¬ 
tence  du  ï  I  août  17:24  :  J'étois  des  juges, 

8,  De  ce  qijfil  efi  permis  à  en  chacun  de  re¬ 
noncer  à  une  prefcription  acquife  j  il  s^enfuic 
que  la  prefcription  doit  Être  oppofée ,  &  que 
leji'geneJa  peutfuppléer  ;  c’efi  le  fentiment 
de  M,  de  la  ITiaumafFiere  fur  k  Coutume  de 
Berry  j  tit.  tî  ,  en  fa  préface  ,  oit  il  cite  pour  ce 
fentiment  Boerius  fie  Guy-Pape;&  telle  eft  en¬ 
core  la  renia i'que  de  AL  Jean  Dccullanc  j  fur 


OUKBONNOTS,  6cc. 
ikrt.  ïj  de  notre  Coutume,  Prafcrlftioms  ex- 
cepüo  J  dît-il  J  Hcèî  de  jure  &  de  confite itidïae 
introdu^a  ^  opponi  taifien  debet^Ù  à  jndice  fr- 
pkn  non  poteft  y  quia  fa^i  ejî  &  in  fado  conjlf- 
th  3  an  debîtor  cani  opponere  y  élit  ^  vel  quid 
aliud  fit  quod  eam  impediat,  M.  Louis  Sem  in  > 
fur  le  même  art.  a  fait  la  même  obfervatîûn* 

9.  Pour  décider  par  quelle  Coutume  doit  lè? 
régler  la  prefcription  ^  il  faut  difiînguet ,  entre 
la  prefcription  contre  les  afitions  perfonnelles, 
6c  celle  contre  les  allions  hypothécaires. 

1 0.  ATégard  de  la  prefcription  contre  les 
actions  hypothécaires , nul  doute  quelles  fe  rè¬ 
glent  fuivant  la  Coutume  de  k  fituation  des 
liéritages  ;  parce  que  le  fiatut  qui  a  réglé  la  ma¬ 
niéré  de  preferire  contre  les  hypotheques  ^  ou 
cTacquérir  la  propriété  d'un  héritage^efi  réel^ 
&qu’ii  fiatuedela  chofe&nondeia  perfûnne: 
d'ûû  il  s'enfuit  que  cette  prefcription  doit  être 
réglée  par  la  Coutume  de  la  fituation  des  hé^, 
ritages, 

11.  Mais  quant  à  la  prefcription  contre  les 
avions  perfonnelles  j  il  y  a  plus  de  difiiculcé  j 
car  il  y  en  a  qui  tiennent  qu’il  faut  fuivré  la 
Coutume  du  créancier  ;  Ôt  d'autres  ^  celle  ciii 
débiteur  J  fl  cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que 
laderniere  opinion  efiia  plus  fûre  i parce qu 'en¬ 
fin  Tàétîon  doit  Être  intentée  au  domicile  dit 
débiteur,  fuivant  la  Coututne  :  deforte  que, 
quand  II  iTeft  point  inquiété  ,  il  pfefcrlt  cette 
atlion  fuivant  fa  Coutume,  6c  fa  perfonneelï: 
libérée  auS;  termes  de  fa  Coutume  ^  qui  efi:  la 
feule  qui  puifie  fiatuer  fur  fa  perfonne  ;  d'oîi 
U  fuit  qufil  faut  tenir  que  la  prefcription  con¬ 
tre  les  actions  perfonnelles  doit  être  réglée 
par  la  Coutume  du  débiteur,  6c  non  point  pat 
celle  du  créancier,  Cefi  le  raifonnement  de 
fauteur  des  notes  fur  DupleffiSj  traité  des 
prefcriplions  J  liv.  î  j  ch.  i. 

T 2.  Notre  Coutume  admet  différentes  eP 
pecés  de  preferiptions  ;  elle  commence  par 
traiter  dans  ce  titre  des  prefcripdons  d'un  an , 
arc.  1 5  &  I  j  5  pour  façons ,  ventes  d  ouvra¬ 
ges  j  nourrkuresÔc  înfiruétîoiis,  falairesj  jour¬ 
nées  ^  louages  de  chevaux  &  autres  bêtes,  6c 
injures  verbales  j  pafl’e  enfuîteà  celles  de  trois 
ans,  art.  14,  n5  &  17,  poûr  les  émoi u mens 
d  aàesdelâcouir^  défauts ,  clames  ^  6c  deniers 
d’impôts  i  à  celles  dé  ciiiq  ans  ,  pour  arréra¬ 
ges  de  rentés  à  prix  d  argent ,  art,  ï8  ^  de  dîr 
ans,  pour  refeifiOns  de  contrats,  arrérages  de 
devoirs  feigneuriaux  ,  &  de  caille  es  quatre 
cas , art.  18,  19 ,  de  trente  ans^ pour  fa¬ 
culté  de  rachat,  pour  le  cens,  &  générale¬ 
ment  toutes  ehofes  prefcrîptiblesj  art.  20 ,  sæ 
ôc  ,  6c  finalement  de  quarante  ans,  contre 
Tégllft,  pour  la  maniéré  de  lever  les  dîmes  & 
la  quotité,  art.  21  &  25.  Elle  expofe  encor^^ 
dans  le  même  titre,  ce  qui  ifcfi  pas  fujet  à 
prefcription^  comme  les  biens  des  mineurs 
quoique  communs  avec  majeurs,  dont  la  part 
eft  prefcriptible,  art,  24;  6c  quoique  la  prsf- 
cription  fut  commencée,  contre  le  prédecef- 
feur  majeur,  art,  ;  la  franchife  &  liberté  , 
art.  25  les  biens  des  alTociés  j  5c  communs 

entrkux 


Tir.  ÏIL  DES  PRESCRIPTIONS.  Art.  XIIT 
éntr’eux  durant  Ta fTociation  j  art.  les  biens  vendu ,  art.  ^2.  Elle  parle  en  cliofes  prefcnp- 
dotaux  poffddés  par  un  tlcrs^  art.  27;  ceux  tibies,  de  la  maniéré  d’îiirerrompre  la  prefcrip- 
qui  font  alignés  parle  mari ^  art.  æS;  les  droits  tion^  art.  ^4  6c  55.  Tous  ces  diffdrensarcîclca 
de  taille  ès  quatre  cas  avant  contradiction  j  font  au  nombre  de  vingt-trois,  depuis  le  (5 
art.  droit  de  iTef  Je  valTal  fur  le  fei-  inclufivement  jufqifau  55  exclufivement. 
gneur,  mais  il  y  a  prefcription  de  feigiieur  à  15.  Il  y  a  dans  Fancienne  Coutume  un  titre 
feigneur  J  art.  3 1  ;  &  enSùi  lorfquc  Je  vendeur  des  prefcriptions  ;  c  eft  le  titre  i  y ,  qui  ne  con- 
contiiiue  de  payer  les  devoirs  de  J'hdritage  tient  que  deux  articles. 


ARTICLE  XIII. 

Deniers  ,  &  chofes  dues  pour  façons  &  ventes  d’ouvrages  j  labourages  ^ 
façons  de  vignes,  voitures  ,  falaîres  ,  &  journées  d Avocats  ,  Procureurs  & 
Sergens,  de  ScrvireurSj  Chirurgiens,  Barbiers,  Orfèvres,  Maflons  ,  Char¬ 
pentiers,  &  autres  Ouvriers  ,  nourritures  &  inftruâfons  d'enfans,  denrées  & 
marchandiles  vendues  en  détail,  par  le  menu  &  par  partie  ,  louages  de  che¬ 
vaux  &  autres  bêtes ,  ie  prefenvent  par  un  an  3  &  après  ledit  an  paffé  , 
ne  fe  peuvent  demander,  finon  qu’il  y  eût  obligation,  recoiinoiflance ,  ou 
adliou  intentée  judiciairement  dedans  ledit  an. 


1  *  T  A  difpofirion  do  cette  CotitLime ,  en  ce 
P  J  qu  i  CO  ncer  n  e  1  es  avocats ,  n  eft  p  as  d\i  n 
grand  ufage  ;  car  on  p>eu't  dire  à  leur  gloire, 
q iFil s  fe  jfb il c  beaucoup  diHing Lier ,  en  ce  qu^il 
elï  très-rare  qu*on  voye  plaider  pour  leurs 
honoraires. 

2.  Il  iFen  eft  pas  de  même  des  procureurs, 
qui  ont  foiivenr  des  procès  en  leurs  noms  pour 
leurs  falaires  6c  vacations  ;  mais  qui ,  fuivant 
larrêté  du  parlement,  du  3 S  mars  16^2  ^  ne 
peuvent  demander  leur  paiement  deux  ans 
après  qu  ilsontdtd  révoqués, ou  que  les  parties 
font  décédées ,  quoiqulls  aient  cOLuitiué  d'oc¬ 
cuper  pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs 
héritiers ,  en  d'autres  affaires.  Ils  ne  font  pas 
même,  felonlemÉme  arrêté,  dans  les  affaires 
non-jugées,  reçus  à  demander  leurs  frais,  fa- 
îaires  &  vacations ,  pour  les  procédures  faites 
au-delà  des  fix  aimées  précédentes  inimédia- 
tement ,  encore  qu'ils  aient  toujours  continué 
d'occuper  j  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  ar¬ 
rêter  ou  reconnûître  par  leurs  parties,  &  ce 
avec  le  calcul  de  la  fornme  à  laquelle  ils  mon¬ 
tent^  lorfqu^ils  excéderont  celle  de  2000  li- 
vres  y  c'sft  ce  que  porte  Farrêté,  Notre  Cou¬ 
tume  5  au  préfent  article ,  régie  la  prefcription 
pour  les  fa  i  air  es  d  avocats  &  procureurs,  à  un 
an  :mab  Farrêtédu  parlement  eft  une  loi  que 
l'on  fuit  dans  Fécenoue  du  relTort. 

5.  Les  procureurs  peuvent  toutefois,  mê¬ 
me  après  les  fix  années ,  demander  par  excep¬ 
tion  leurs  falaires  ôc  vacations,  lorfque  les 
parties  les  ont  fait  affigner  pour  rendre  les  pro¬ 
cédures  quilsont  en  leurs  malnsisnaisautrechû- 
fe  eft  des  cirres ,  qu'élis  ne  peuvent  retenir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fuivant  la  dlfpo- 
fition  des  ordonnances  rapportées  par  Gu  en  ois 
dans  fa  grande  Conférence^  tome  1 ,  liv*  2 ,  tit. 

444, édit.  1678. 

4.  Les  procureurs  doivent  pour  cet  effet  avoir 
des  régi  lires  en  bonne  forme  contenant  les 
Fan*  L 


fommes  qu'îls  reçoivent  de  leurs  parties,  ou  par 
leurs  ordres ,  les  repréfenter  &  afïîrmer  vérita¬ 
bles  s'ils  en  font  requis ,  finon  iis  font  non-rece¬ 
vables  en  leu  rs  demandes  Ôf  prétentions  de  leurs 
fraisj  falaires  &  vacations  :  ceU  Fardcle  3  de 
l'arrêté  du  parlement,  du  sSmar^  i6p2. 

y.  Les  huîl  fiers  &  fergens  ne  peuvent  deman¬ 
der  leurs  falaîres  êt  vacations  après  Fan,  aux 
termes  du  préfent  article,-  fut  quoi  il  efi  à  ob- 
ferver  ,dit  M.  François  Decullant,  qu'il  a  été 
jugé  in  fiipremd  Molinenf  curidy  le  21  avril 
164^  5  au  rapport  de  M.  leconfeiUer  Gravier  , 
pro  Notario  ChvAtl  &  ^pparUore  Alix  ,  ro/jr/ 1:2 
AfiBaleron  yfiiarid pro jfai/md  &fnihûJlaüofîi~ 
î>ns  farlls  ^  poffe  petl  poji  annum  elap/uni,  fi 
certijicûiio  non  faâa  Jnerit^  à  cnjns  die  tarnùrfi 
cnrrnprü^fcripno  ;  cùm  non  pofiinrpeu  re  fixafa^ 
laria  y  nifi  acius  Jirmains  fnerir.  M.  François 
Decullant ,  hic. 

L'ordonnance  d  Orléans  ,  art.  ,  enjoint 
aux  fergens  de  donner  récépîffé  des  pièces,  Ôc 
leur  défend  de  les  garder ,  ni  l'argent  par  eux 
reçu ,  plus  de  huit  jours,  à  peine  de  prifon  6c 
amende  arbitraire. 

é.  Et  un  fergeiitnepeut ,  non  plus  qu’un  pro¬ 
cureur  ,  retenir  les  titres  des  parties,  fous  pré¬ 
texte  du  défaut  de  paiement  de  fes  ftlaîrés, 
aiiifi  qu'il  a  été  jugé  par  fentence  6c  arrêc 
cités  par  M.  delà  ThaumalTiere  fur  la  Coutume 
de  Berry,  cit.  2,  art.  28. 

7.  Quant  aux  fervîteurs  &  domeftlquef ,  ils 
font  tenus  de  demander  leurs  loyers ,  falaires 
ou  gages  ,  dans  l'année ,  à  compter  du  jour 
qu’ils  font  fortis  de  fervjce 6c  ledit  temps  paf¬ 
fé  ils  n'y  font  plus  reçus  ,  fuivant  ^ordonnance 
de  I P  O ,  art.  ,  la  dirpoficion  de  cette  Cou¬ 
tume  au  préfenc  article ,  6c  de  cfUe  de  Paris, 
art,  1S7. 

8.  La  même  ordonnance  de  Louis  XIT>  de 
I  y  10 ,  art.  ^7 ,  porte  qu'ils  ne  peuvent  deman¬ 
der  dedans  ledit  an,  que  les  loyers  6c  gages 
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des  trois  dermeres  années  qu'ils  auront  fervi, 
fi  ce  qu'il  n"y  eût  convenance  ou  obliga¬ 
tion  par  écrit  des  années  précédentes ,  inter¬ 
pellation  ou  fbmmation  luflilante  ;  &  aîtifi  a 
été  jugé  par  fentence  préfidiale  de  raniiée 
i6Ss>  J  au  procès  de  la  Mercy  pour  fes  falaires 
de  plufieurs  années  contre  la  dame  de  Ris,  6c 
fut  jugé  qti  elle  n'en  pouvoir  demander  que  les 
trois  dernières  années  j  conformément  a  for- 
donnance  de  LouU  XII ,  de  i  î  lo  ^  art,  ôj  : 
c^efl  la  remarque  de  M,  Jean  Cordier,  Aie, 

53.  Mais  il  faut  prendre  garde^  dit  fauteur 
des  notes  fur  Duj>lefris ,  que  fi  la  demande  des 
trois  années  du  fervice  fe  fait  du  vivant  du  tnaî- 
tre  J  le  ferment  lui  efi  toujours  déféré.  L^'au- 
reur  des  notes  fur  Dupleflîs ,  traité  des  Fre/- 
crlf^nons  y  liv,  2  ^  cli*  ï  ^  kù.  2 ,  page  5  1 3  j 
édit.  170p. 

10.  Le  même  tcmpis  d^un  an  j  dans  lequel 
les  ferviteufs  doivent  demander  leurs  gages  j 
eft  preferit  pour  raclion  des  chirurgiens  6c 
barbiers ,  par  Ja  djfpofitron  du  préfent  article  ; 
&  ia  Coutume  de  Paris j  an,  i2j  j  y  com¬ 
prend  les  médecins  &  apothicaires  :  difpofi- 
don  qui  dok  être  fui  vie  dans  celle-ci  y  Ühi 
enîm  eademeji  ratio  ^  &  idem  jus.  Mais  fan  ne 
courte  difeut  M.  Dupleffis  &  de  Ferrierej 
que  du  jour  de  la  derniere  affiftance  j  ou  four¬ 
niture  des  médicamens.  L'on  ne  doit  pas  comp¬ 
ter  ^  dit  M.  de  Ferriere  3  du  jour  de  la  pre¬ 
mière  délivrance  ^  comme  au  cas  de  f article 
fuivantj  (  qui  ellle  laé  de  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris  s  )  lequel  eft  particulier  pour  les  artifans 
&  gens  de  métier  ;  mais  du  jour  de  îa  derniè¬ 
re  aftiftance ,  ou  fourniture  de  médicamens^ 
la  première  fe  référant  à  la  derniere ,  à  feffet 
que  le  tout  ne  foît  réputé  qu'une  feulelivrai- 
fon,  DuplefTis  fur  la  Coutume  de  Paris  ^  traité 
des  P rejcrlptlons  ^  liv.  a  ch,  i  ^  feél,  2  ^  page 
y  1  J-  De  Ferriere  J  fur  fardde  125^  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris. 

I K  Quand  il  y  a  plufieurs  afïîftances^  dk 
encore  le  même  M,  de  Ferriere  au  même  en¬ 
droit ,  pour  différentes  maladies  3  tout  ce  qui 
aura  été  fourni  hors  f  intervalle  d'un  an  3  eft 
preferit,  comme  il  a  été  jugé  j’>ar  fentence 
rendue  à  f  audience  du  châtelet  ^  au  mois  d’août 
1^84,  Un  médecin,  par  exemple,  a  traité 
un  malade  pendant  l'année  entière  16^82,  juf- 
qu'au  commencement  du  mois  de  janvier 
i<f83  ;  il  traite  encore  ia  même  perfonne  aux 
mois  de  juin  ,  juillet  6c  août  158?  ,  d'une 
autre  maladie:  au  mois  de  décembre  fuîvant, 
il  forme  fa  demande  pour  les  falaires  &  aÛlf- 
tances  pendant  Tannée  léSs  ,  &  les  mois  de 
juin,  juillet  &  août  léSy.  Il  y  eft  bien  fondé, 
&  on  ne  peut  pas  lui  oppofer  la  prefeription 
de  fes  affiftances  pendant  fannée  i582  ;  parce 
que ,  comme  il  a  été  dit ,  la  derniere  afliftan- 
ce  de  cetre  maladie,  qui  a  fini  au  mois  de 
janvier  ,  fe  rapporte  à  la  première,  & 
ia  prenikre  à  la  derniere  y  deforte  qu'encore 
qu'il  y  ait  près  de  deuît  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  première  afTiftancede  cette  premiè¬ 
re  maladie  ,  jufqu'au  jour  de  la  demande ^  il 


OURBONNOIS,  &c, 
n  y  a  pas  neanmoins  de  prefeription  :  maïs  fi 
la  derniere  alîiftance  de  la  première  maladie 
avoit  été  faite  au  mois  de  décembre  i5S2,Ôe 
que  la  demande  eût  été  faite  au  mois  de  juin 
des  aftîftances  &  falaîres  de  cette  ma- 
laciie  ,  avec  ceux  dus  pour  les  afiiftances  faites  en 
fannée  ,  il  y  auroit  prefeription  pour 
ceux  de  la  première  maladie.  M,  ae  Ferriere  j 
fur  f  article  1  ay  de  la  Coutume  de  Paris* 

1 2,  Le  même  temps  d'un  an  borne  f aêlion 
des  marchands  en  gros ,  comme  drapiers ,  mer¬ 
ciers ,  épiciers ,  orfèvres,  6c  autres  de  pareil¬ 
le  qualité  ;  iefquels  font  tenus  de  demander 
paiement  dans  1  an  ^  à  compter  du  jour  de  la 
délivrance  de  leurs  marchandifes ,  après 
quel  temps  ils  n'v  font  plus  reçus,  Ckft  U 
difpofitiûn  de  la  Coutume  de  Parisj  art.  137^ 
quieft  confirmée  par  l'ordonnance  de  1^73 , 
tk.  1 ,  art,  7  :  &  c  eft  aulïi  f  efprit  de  notre  Cou¬ 
tume  au  j^réfent  article* 

13,  L  action  des  gros  arcîfans  6c  merce¬ 
naires,  comme  maçons^  charpentiers,  cou¬ 
vreurs  ^  barbiers  &  laboureurs  j  pour  leurs  fa- 
laires,  doit  aulTi  être  intentée  dans  un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  ouvrage ^  ou  vacation, 
ainfi  qu'il  eft  dit  au  préfent  article ,  6c  que  le 
portent  l'ordonnance  de  1^75  ,  tJt,  î ,  art.  7, 
&  la  Coutume  de  Paris ,  art,  1 27, 

14,  Mais,  quant  à  faÛion  des  marchanda 
de  petiresdenrées  en  détail ,  &  gens  de  métier^ 
piûur  marchandifes  &  denrées  par  eux  vendues 
en  détail  j  comme  boulangers,  pâtifikrs,bou“ 
chers  J  rotiffeurs,  eu  ifi  nier  s ,  couturiers,  paf- 
fementiers ,  felliers  ,  bourreliers  ,  &  autres 
femblables  ;  fadlion  en  doit  être  intentée  dans 
les  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  déli¬ 
vrance  ,  &  il  y  a  fin  de  rton-recevoir  apres  ce 
temp^s-là.  C'eft  la  difpofitiûn  de  la  même  or¬ 
donnance  de  ié'73,  rit,  i ,  art,  8  ,  &  de  f  arti¬ 
cle  126  de  la  Coutume  de  Paris,  Ainfi  l’ordon¬ 
nance  fait  différence  entre  les  ouvrages  des 
artifans  ôc  gens  de  n^écier  pour  Iefquels  elle 
donne  un  an,  Ôc  les  marchandifes  &  denrées 
par  eux  vendues  en  détail ,  pour  lefquelles 
elle  ne  donne  que  fix  mois  pour  en  demander 
le  paiement  :  diftinction  que  le  préfent  article 
ne  fait  pas ,  à  laquelle  même  ceu3<  qui  aflific- 
rent  à  la  rédaction  de  la  Coutume,  Toppofè- 
rent  en  quelque  façon  ^  comme  il  paroit  par  le 
procès-verbal  de  la  Coutume  fur  ledit  arricle: 
diftinction  pou  rtant  qu'il  eft  nécelfaire  de  fal  re^ 
pour  fe  conformer  à  fordonnance  de  1^73  , 
attendu  qu'elle  eft  poftérleure  à  la  Coutume, 
6c  qu'elle  porte  dérogation  exprefî’e  à  toutes 
Coutumes  contraires, 

i  y.  Cette  fin  de  non-recevoir  j  à  fégard  dea 
marchands,  artifans  6i  gens  de  métier,  p>our 
le  paiement  des  denrées  ,  ouvrages  &  marchan- 
difes  vendus,  commence  au  jour  de  la  premiers 
délivrance  deleur  marchandife  ou  denrée ,  ou¬ 
vrage  fait  &  livré ,  encore  qu'îl  y  eû  t  conrinua- 
tion  de  fourniture  ou  d'ouvrage.  C’eft  la  difpo- 
fition  de  Tordonnance  de  1673 ,  art,  4,  6c  de 
la  Coutume  de  Paris ^  art.  1 26. 

16,  On  peut  enfin  encore  oppofer  la  fin  de 
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non-recevoir  J  fdon  le  préfenc  article,  à  h  de¬ 
mande  des  iiourritures&  înfïrudions  d'eufans^ 
après  un  an. 

17.  Sur  la  queftîon  ^  fi  celui  qui  alldgue  Ja 
fin  de  non-recevoir  J  portée  par  cette  Cou¬ 
tume  au  prdfent  article  j,  &  par  les  autres  Cou¬ 
tumes  &  ordonnances  J  efl;  obligé  d  affirmer 
avoir  payé^  les  fendmensétoient  autrefois  par^ 
tagéSj  félon  que  la  obfervd  Guenoîs  dans  ks 
notes  fur  l’ordonna nce  de  i  p  o  de  Louis  XIL 
Le  fentiment  toutefois  le  plus  iuivij  étoit  ce¬ 
lui  qui  obligeoit  d'affirmer  ;  âc  ainfi  le  prad- 
quoit  ôc  fe  jugeoi:  en  ce  fiége  j  félon  que  nous 
Paffurent  M,  Fr.  Menudel  &  Decullant. 

Mais  aujQiirffiliui  cette  quefiion  ne  fouffire 
point  de  difficulté  j  vu  la  difpoficîon  prdcîfe  de 
rordonnancede  16 ^  dr.  1  ,  art.  10  ;  fuivant 
lequel  article^  le  défendeur^ après  la  fin  de 
non-recevoir  acquife  ,  eft  tenu  affirmer  avoir 
payé,  s'il  en  eft  requis;  fa  veuve,  le  tuteur  de 
fes  en  fans ,  Tes  héritiers  Ôtaya  ns  caufej  décla¬ 
rer  qu’ils  n'ont  aucune  connoilTance  que  la 
chofe  foit  due. 

1  S.  Avant  rordonnance ,  la  raifon  de  dou¬ 
ter  fe  tirok  de  ce  qu'en  obligeant  le  débiteur 
à  fe  purger  par  ferment ,  s'il  av  oit  payé  ce  qui 
lui  étoit  demandé,  c'étoit  couvrir  ïa  fin  de 
non-recevoir>Ôtrendre  fiJufoire  la  difpofltioii 
de  J  ordonnance  &  de  la  Coutume;  que  le 
débiteur  ne  pouvant  être  contraint  à  défen¬ 
dre,  il  nétok  pas  tenu  de  jurer;  ôc  qu'enfîn 
parle  droit,  celui  qui  eft  libéré  paria  prefcrîp- 
don ,  ne  différé  en  rien  de  celui  qui  eft  libéré 
par  le  paiement. 

ip.  Là  raifon  de  décider,  a  été  que  ces  for¬ 
tes  de  ptefcripdons  nefont  quede  fimples  fins 
de  non-recevoir  ^  fondées  fur  la  préfomption 
de  paienient^^  &  introduites  mfavorem  debi- 
îorum  J,  qui  jlac  prt^tio  tejUbus  ^  ui  fit  ^  fohe- 
runî ,  t'  prœcipuè  kœndum  co/^/cTou  ilfuît 
que  le  défendeur  ne  peut  pas  refufer  d'affirmer 
û  payé  ^  ou  fon  héritier  j  qu’il  n’a  aucune 
coniioinance  que  la  chofe  foit  due  ’  autrement 
ce  feroït  une  préfomption  qui  le  feroit  con¬ 
damner  à  payer. 

20.  Cette  fin  de  non-recevoir  ceffe  quand 
il  y  a  arrêté  de  compte  ,  promelTe,  ou  recon- 
noiffance  par  écrit  ;  auquel  cas  Fatlioii  dure 
trente  ans  ;  ou  bien  quand  U  y  a  une  demande 
en  Juftice  avant  l'année  expirée.  C  eft  la  dif- 
pofitîon  de  cette  Coutume  au  préfent  ardcle  ; 
de  celle  de  Paris,  art.  i2^&  127,  &  de  1  or¬ 
donnance  de  1,  art.  i?. 

51.  Cette  Coutume,  au ffi-bieii  que  celle  de 

Paris  ôc  1  ordonnance  de  1^7^ ,  requiert  une 
interpellation  judiciaire:  d'où  il  réfulte,  dit 

Dupleffis ,  qu*un  fimple  commandement  ne  fert 

de  rien,  Duplefils ,  traité  des  Prefcrlptions 
^  3  ch.  I  ,  fe£^,  2  ^  p,  f  I J  ^  édit.  1 70p. 

3  2.  La  reconnoîffance  doit  être  auffi  par 
écrit,  St  le  fait  cl  une  fimplepromefTe  de  paver 
n  eft  recevable  à  prouver  par  témoins ,  ainfi 
qu  il  a  «G  jugé  par  arrêt  de  ijpj,  cité  par 
Labbé  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  1  3tf  ,  ôc 
par  fentcnce  de  ce  préfidiaL,  du  mois  de  juin 
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i6ÿî  ,  au  rapport  de  M.  le  confeiller  Vigier 
de  Pringy  ,  en  réformant  le  châtelain  de 
S.  Germain  des  Foffez  ,  qui  avoir  réglé  les 
parties  fur  le  fak  pofé  par  Tincimé,  qu’il  y 
avoit  eu  pronieiTe  de  paiement  vérifié  par  fon 
enquête  M.  Jean  Cordier  avoitécrit  pour  l'in- 
timé;  ôc  M*  P'auconnîer,  avocat  du  roi,  pour 
1  appel lant.  M.  Jean  Cordier ,  hk. 

2  j.  Mais  ce  qui  ne  laiffe  fur  cela  aucun  lieu 
de  douter,  c'efi  la  diffiofition  predfede  lot’ 
doimance  de  Louis  Xll,  de  i  j  i  o  ,  art.  6j ,  qui 
requiert  une  convenance,  ou  obligation  par 
écrit  ;  à  quoi  s'accordent  rordomi  ance  de  léy  ^ , 
rit.  1 ,  art.;? ,  &  la  Coutume  de  Paris,  art.  1 27 , 
qui  demandent  de  même ,  cédule ,  obligation 
ou  contrat  ,  ou  arrêté  de  compte  par  écrit  ^ 
comme  dit  la  Coutume  de  Paris. 

24.  Les  lu^es  des  marchands  j  quoique  bien 
conditionnés,  ne  fontpasfufBfans  pour  relever 
h  fin  de  non-recevoir  ;  il  faut  des  parties  ar¬ 
rêtées,  comme  parle  l'ordonnance  de  Jé7î, 
rît.  T  ,  art,  Les  nommés  Bourreu,  dit  M. 
Jean  Cordier,  marchands  de  S.  Pourcain,  fi¬ 
rent  inftance  en  ,à  un  particulier,  en  ce 
préfidial ,  pour  être  payés  des  marchand ifes  à 
lui  livrées  j  fuivant  qu^elles  étoienc  écrites  en 
leur  livre,  qui  étoit  en  papier  timbré  &  bien 
condinonné,  &  qu'ils  foutenoient  fuffifaut 
pour  faire  ceffer  la  prefcriptîon  qui  leur  étoit 
oppofée  ;  mais  on  n'y  eut  point  d'égard.  M. 
Jean  Cordier,  Æic. 

2  y.  Cette  fin  de  non-recevoir  n'a  lieu  qu  a 
l’égard  des  particuliers  qui  prennent  des  mar¬ 
chand]  fes  pour  leur  ufage ,  &  non  de  marchand 
à  marchand  ^  ou  artifan  ,  pour  fait  du  com¬ 
merce,  ou  métier,  dont  il  fe  mêle  :  car  dans 
les  jurifdictions  confulaires  on  n'admer  point 
les  fins  de  non-recevoir,  entre  marchands,  ôc 
même  fouvent  entre  les  artifans ,  lorfqu'il  y  a 
des  regiftres  de  bonne  fai  :  jugé  par  arrêt  du 
grand  confeil  ^  entre  la  veuve  d’Eanie  Marcin , 
céiebre  imprimeur ,  &  les  enfaris  de  Sebaftieii 
Cramoify.  L  arrêt  eft  du  12  juillet  1^77  ,  r£jp~ 
porté  au  tome  premier  du  journal  du  palais* 
Les  Cou  tûmes  de  Troyes,arr.  201;  de  Sedan, 
art.  J 1 7  ;  de  Bretagne ,  art.  29  2  ;  de  Vkry ,  art. 
14-8  ,  &  de  Chaumont  en  Baiïîgny,  art.  lao  , 
érabliffent  cette  exception  ,  de  marc.hand  a 
marchand,  &  la  reftreignent  â  ce  cas.  La  rai¬ 
fon  eft  qu'entre  marchands  ,  ou  entre  mar-- 
chands  &  ouvriers  ,  ils  ont  chacun  de  leur 
côté,  ou  doivent  avoir  leurs  livres  journaux, 
qui  fout  preuve  réciproquement  des  fommes 
ou  chofes  demandées,  concernant  leur  com¬ 
merce  ;  que  la  bonne  foi  doit  principalement 
regner  entre  marchands ,  &  qu  ils  font  en  tout 
temps  tenus  de  venir  à  compte  ôc  de  repréfen- 
ter  leurs  livres  journaux  ,  qui  empêchent  la 
prefcription  à  eau  fe  de  la  continuité  de  ce  qui 
eft  fourni  &  reçu  de  part  &  d'autre;cequirend 
leur  condition  égale  :  au  lieu  que  les  bour¬ 
geois  pourfuivis  par  des  marchands  ôc  ou¬ 
vriers^  n'oat  rien  pardevers  eux  ;  de  maniéré 
qu’il  eft  jufte  qu'ils  puifTent  oppofer  la  fin  de 
non-recevoir ,  fondée  fur  la  préfomption  de 
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paiement,  après  ie  temps  établi  par  la  Cou¬ 
tume.  M.  Bornierj  fur  ^ordonnance  de  1673  3 
rit.  I J  art*  6  ,  &  JM,  Ciiarles  Bourdoc  de  Riche- 
bourg  ,  fur  les  art.  [  &  127  de  h  Coutume 

de  Paris  ,  dans  le  nouveau  Coutumier  général. 

26  Lorfque  la  hn  de  non-recevoir  n’eft  pas 
acqinfe  an  bourgeois,  en  ce  cas  les  livres  des 
marchands  J  des  tailleurs  des  ouvriers  four- 


pétueiles  ^  &  il  diftingue  entre  les  exceptions 
qui  procèdent  de  la  chofemême,  &  celles  qui 
lui  font  étrangères  :  cetre  diftindion  faite  ,  it 
convient  que  les  premières  étant  attachées  à 
la  chofe  même ,  &  en  étant  inféparables  , 
on  peut  toujours  les  oppofer  ;  parce  qu’el- 
Ics  paroilTenc  à  tlnftanc  niÊnie  de  Tadion, 
Mais 


P*  Mais  pour  les  exceptions  étrangères  j 
niflans ,  font  preuve  avec  le  ferment  fupplétif  détachées  de  racHon  ,  qui  n  ont  point  de  né- 
du  créancier  J  en  faveur  de  celui  à  qui  les  livres  celTité  ni  de  dépendance  *  &  qui  tiennent  de 

^  "" - ■  la  réconventiûn  ,  il  foutieut  qu  elles  ne  font 

pas  comprifes  dans  la  réglé  ;  parc e  que  ^  dit-il , 
ce  font  plutôt  des  aelîons ,  que  des  exceptions  ; 
que  ce  font  des  demandes  accumulées:,  &  que 


appartiennent  scn  ce  qui  concerne  les  fourni¬ 
tures  par  lui  faites-  M*  Boniier  ^  ibiJ^ 

37.  On  a  étendu  la  lin  de  non-recevoir ,  por¬ 
tée  par  le  préfenc  article,  pour  les  honoraires 
des  avocats ,  aux  honoraires  des  ecclcfiahiques  ; 
&  on  a  jugé  J  dit  M* François  Menudel ,  contre 
JM.  Guyot  3  prêtre  de  Gannat  j  qu’il  ne  pou  voit 
demander  après  Tan  la  rétribution  de  (es  mef- 
fes  J  par  jugement  préiidial  du  i  j  août  1^44. 
M,  Menu del, /lie. 

3?-  Quant  aux  ouvrages  parfaits ,  dît  le  mê¬ 
me  François  Menudel ,  les  ouvriers  après  fan 
fe  peuvent  défendre  par  ia  fin  de  non-recevoir, 
fi  on  leur  oppofe  qufils  ne  font  pas  bien  faits  : 
autre  chofe  efi ,  fi  on  leur  oppofe  qu'ils  n'ont 
pas  été  parachevés  ;  car  alors  ,  à  proprement 
parler :,ce  ne  font  pas  ouvrages,&  la  convention 
fe  peut  expliquer  jufqu^à  trente  ans*  M*  Me¬ 
nudel  ,  /üc\ 

25.  Au  refte,  celui  qui  a  payé  fans  oppofer 
la  fi  11  de  nûn-recevoîr  ,  ne  peut  pas  répéter 
ce  qu’il  a  payé*  Saiveits  ,  dit  Menudel  ,  non 
oppojlia  cxcepüone  Frœfcriptiûms  ,  quâ  un 
fo£€rat ,  non  repetit.  Ü  y  a  plus  :  c’eU  que  , 
comme  i)  a  été  dit ,  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  oppofée;  de  maniéré  que  la  Coutume,  par 


le  défendeur  tend  plutôt  par  ces  exceptions  a 
une  cempenfation  ,  qu’à  détruire  la  demande 
principale. 

J  ^ .  A  infi ,  a  joute-t-  il  ^  fi  Titius  fait  demande 
à  un  journalier,  ou  à  un  laboureur ,  du  paie¬ 
ment  d’une  obligation  ,  &  que  ce  journalier 
excipe  de  quelques  falaires  >  ou  de  quelques 
Journées  :  comme  cette  exception  i/efi  p^oint 
vifcérale  ,  6c  que  c  eft  plutôt  une  nouvelle 
afkion  qu'une  exception  ,  fi  ce  qu'on  oppofe^ 
&  qu'on  voudroitconipenfer ,  efi  hors  ie  temps 
d"en  faire  la  demande  ^  cette  exception  n'efl 
pas  recevable  ;  car  on  ne  peut ,  folt  pour  agir  , 
foit  pour  défendre  ,  excéder  Js  terme  preicrit 
pour  l’acl;ioii;6c  comme  le  mercenaire,ou  le  la¬ 
boureur,  a  dû  demander  fes  falaires,  ou  fes la¬ 
bourages  ,  dans  le  temps  preferit  it  fe  doit 
imputer  la  faute,  s'il  ne  l'a  pas  fait;  &  ce  qu*il 
ne  peut  plus  demander  par  adion  ,  il  ne  peut 
plus  Toppofer  par  exception,  Tei  eft  leraifoa- 
nement  de  M.  Henrys ,  corne  2  ,  liv*  4 ,  qu.  <^4. 
54.  Mais  quelque  chofe  qu’il  puiffe  dire ,  je 


ces  termes  du  préfent  article  j  ù  après  Udu  ne  faurois  être  de  fon  avis  ,  Ôt  je  tiens  pour  le 


temps  p^Jfd  ne  k  peuvent  demander  ^  ne  veut 
dire  autre  chofe  ,  finon  qu'ils  ne  le  peuvent 
demander  valablement  reus  exciplat. 

50.  lien  é(i  enfin  de  cette  fin  de  non-rece¬ 
voir ,  comme  de  toute  autre  prefcripdon  ;  elle 
n’a  pas  de  lieu  entre  gens  qui  font  réciproque¬ 
ment  créanciers  6c  débiteurs  l'un  de  (  autre  ; 
c'efi  la  remarque  de  MJean  Decullant.  Hujus 


fenriment  de  M.  Decullant ,  par  la  raifon  par 
lui  alléguée  ;  car  la  compenfation  ie  fai  faut  de 
plein  droit,  dès  que  Titius efi  devenu  débiteur 
du  journalier  pour  raifon  de  fes  falaires  ,  la 
créance  s'efi  éteinte  jufqu'à  concurrence  de 
fes  falaires ,  6c  réciproquement  la  fomme  due 
à  ce  mercenaire  pour  fes  falaires,  a  été  com- 
pen fée  avec  la  créance  de  Titius  :  d’où  il  ré- 


para^raphi  precfcripüo  ,  dit^il ,  impedltar  fuite  deux  chofes  ;  la  première,  que  la  cf^éance 

invùem  hmc  Inde  dehiium  ;  qno  cqfu  aberlus  du  journalier  ayant  été  corn  peu  fée  ,  elle  ne 
debitum  ,  non  uno  anno^vei  mginta  autqua-  peut  plus  fe  preferire  ,  mais  qu’elle  demeure 
dmgmta  ,  pr^feriberetur ,  quia  runc  admine-  cort^enfée  ,  6c  que  qiioiqu  après  1  annee  il  ne 
remr  ipfojure  eompenfatio  :  ita  ut  ^  fi  mihi  de-  puirfe  plus  la  demander  par  aefion  ,  1!  peut  tou- 
béas  quldpiam  ex  falario ,  tibi  verà  ex  muiuo  ,  jours  1  oppofer  par  compenfation  ;  la  fécondé  ^ 
non  prœfcribûttir  anno  falariuin  ^  faltem  ad  quelacréancedeTitiusétanccceinteparcom- 
quandtatem.  tut  jmtui ,  argumento  Leg.  Si  conf-  penfation  ,  il  n'a  pas  dû  en  former  la  demande  ; 
tût^  Cod.  de  comp.  M.  Jean  Decullant ,  hk,  &  que  s'il  i'à  formée  ^  Texception  du  journa- 
3  ï  *  Ce  fentiment ,  qui  eft  fondé  fur  la  réglé  lier  a  dû  paroirre  dans  l’infla nt  même  de  l’ac^ 
tirée  du  droit ,  fi  triviale  au  palais  ,  Qnae  Jknt  tion  ;  puifque  les  deux  créances  réciproques 
teniporaiia  ad  agendutn,  funt  perpétua  adexcl-  s’étant  réciproquement  compenfées  6c  anéan¬ 
ti  ;  n'eft  point  dugoût  d'Henrys  1  il  pré-  cies  ,  on  ne  peut  pas  faire  revivre  i'une  fans 
tend  que  toutes  tes  exceptions  ne  font  pas  per-  rautre* 


article  XIV. 
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ARTICLE  XIV. 

Par.  difcontinuation  de  pourfuivre  un  Procès  ,  ioit  par  faute  de  procéder , 
ou  défaut  obtenu  par  l’une  des  Parties ,  par  trois  ans ,  Tlnrtance  eft  péric. 


1.  T  A  péremption  dont  il  eft  parlé  dan$  le 
J_^prérenrarnclej  eft  ranéandflenient  de 
la  caiife,  inftance ,  ou  procès. 

2.  Les  caufes  j  les  iiiftaiices  &  les  procès 
périment  fiiivant  cet  article ^  quand  on  a  palTé 
trois  années  fans  faire  aucune  procédure.  Ceft 
aulTi  la  difpolltion  dé  Tordonnance  de  Rouf- 
filloÉi  J  de  I ,  art.  î  ^ ,  t^ui  porte  que  k 
»  tance  intentée  j  ores  qu  elle  foie  coiiteftée  j. 
:>ï  fl  par  le  laps  de  trois  ans  elle  eft  difcotid- 
nuée  J  n  aura  aucun  effet  de  perpétuer  ou 
»  proroger  ]'a£lîoJi  j  ains  aura  la  prefeription 
»  fon  cours  ,  comme  fi  ladite  inftance  n'avoit 
J)  été  formée  ,  ni  introduite  ,  &  fans  qifon 
ïï  puîfte  prétendre  ladite  prefeription  avoir  été 
»  interrompue, 

J.  De  ces  termes  j  ores  qiieîle  fois  contejïce^ 
plufieurs  ont  prétendu  que  f  Infiance  non  cori- 
teftée  ne  tombe  point  en  péremption.  Cette 
queftion^qui  faifoît  autrefois  deJa  difficiilréj 
a  été  décidée  par  Tarrété  du  parlement  j  du  2S 
mars  t  (5*^12 ,  qui  rend  la  jurilprudencc  certaine 
fur  Je  fait  des  péren>ptions, 

4,  Le  premier  article  de  cet  arrêté  porte , 
que  «  les  inftances  intentées ^  bien  qu'elles  ne 
^  foienc  conteftées  3,  ni  les  aflignations  fuîvies 
x>  de  conftitutions  &  de  préfentations  de  pro- 
»  cureuTs  par  aucunes  des  parties,  feront  dé- 
»  dardes  p^éries  ^  en  casque  Ton  ait  cefléêc  dif- 
continué  les  procédures  pendant  trois  ans.  yt 
ï  »  Et  félon  le  fécond  article  ^  les  appella¬ 
tions  tombent  en  péremption  ^  &  emportent 
de  plein  droit  la  confirmation  des  fenrence^* 
é.  Par  la  péremption  de  Tiiiftance  princi¬ 
pale  ,  faÊïion  du  demandeur  n’eft  pas  éteinte 
fi  elle  deft  preferite;  par  la  raifon  que  la  pé¬ 
remption  n'éteint  que  la  procédure ,  comme 
fi  Eadion  n  avoit  pas  été  formée  :  ainfi  on  peut 
faire  donner  une  nouvelle  aftignaeïon^  quand 
on  eft  encore  dana  le  temps  d  agir^  &  que  la 

iirefcrîption  n  eft  pas  acquife  ^  &  ex  mtegro 
iügari  po^eji* 

7.  Les  enquêtes  3  &  autres  acles  légitimes 
faits  pour  juftifier  Je  droit  des  parties,  durent 
auffi  açhrès  h  {péremption  ^  &  les  parties  peu¬ 
vent  s  en  fervir  dans  l  inftruêtion  de  la  nou¬ 
velle  aétion.  La  raifon  eft  que  les  preuves  fe 
tirent  de  toutes  fortes  d  aûes  ;  ainü  on  peut 
tirer  des  induclions  qui  peuvent  fervir  à  la  nou¬ 
velle  acïioujdes  enquêtes  j  &  autres  adles  faits 
^Tidant  Einftance  tombée  en  péremption. 
Telle  eft  la  jurifprudence  des  arrêts  rapportés 
par  M.  Louet,  &  fon  commentateur,  lect,P, 
^mm.  ,■  fit  c^eft  robfervation  de  M.  Jean 
DeculUnc  J  fur  le  préfent  article.  Injiûntidpe- 
remptd  ,  dit-il  j  a^us  prohatorii  remdneni ,  puid 
conjcffionts ,  tcjlîuni  depojhionu,  &  Jlmdla. 
Part.  L 


quibus  ûMor  Jt  deuuù  reïntegret ^  utï 

pottfl,  * ,  .  debehunt  tamen  tefies  repeü  .  .  .  fi 
vivant,  M*  Jean  Decullant  hïc. 

8,  Quant  aux  dépens  adjugés  au  demandeur 
par  fentence  interlocutoire ,  fit  non  définitive 
pendant  Tiiiftance ,  ils  ne  peuvent  point  être 
ni  liquidés  ni  demandés^  après  que  finftance 
eft  tombée  en  péremption  :  par  la  raiion  que 
cette  fentence  interlocutoire,  qui  fait  partie 
de  Tiiiftance  ^  étant  tombée  en  péremption , 
elle  emporte  la  péremption  de  faccefioire  ; 
&  ainfi  a  été  jugé  en  cette  fénéchaufTée.  Au¬ 
tre  chofeferoir,  dit  iVLJean  Decullant,  fi  ces 
dépens  avoient  été  taxés  ^  &  qu'on  eût  ob¬ 
tenu  exécutoire  ;  parce  que  Texécutoire  eft 
définitif,  dont  facTîon  dure  trente  ans,  Pe~ 
remptâ  înjhnüâ ,  dltdl ,  fumpms  adjudïcati 
aBori per  Sentenüam  'mterlocutoriam  ^  non  pofi- 
funt  ûmpüàs  liquidari  nec peü  ;  quia  ptremp-^ 
îopr'mcipaü  ,  putàhujiLfmQdiSentetHÏâ  ^  accef- 
J'ofium  perimitur  \  &  fie  anno  1(^14  jadlcaiùm 
a  Domino  Setieficaîlo  Moimis  contrà 
dam  Climitm  Clùudti  Perret  FroctiraïQns  ^  qui 
œnvenerat  alhtm  ad  nominandtim  Proenrato- 
rem^  cam  quo  taxareniur  fumptns  ^  pro  qud- 
dam  Sememia  interhctitoriâ ^ puta  d'un  défaut 
portant  contre  ie  défendeur ,  débouté  d^ex- 
ceptions  êc  défenfes ,  êc  condamné  aux  dé¬ 
pens  du  défaut;  quo  reus  cbjicièhat  Infiantice 
perempiioneni.  Major  autan  dlfiicultas  ejfet  , 
fi  fumptüs  effent taxati  ^  Ù  quorum  pojî  Jnfian- 
nam  peremptam  foiuîio  peteremr  contrà  quam 
opponereîur  heee  litis  peremptio  ,■  puro  quod  In 
hoc  cafü  deberentur  y  qtda  executorltim  tjl  défi* 
nhivum  ,  &  effeclas  ejî  jo  annorum.  M  jean 
Dectdlant,  hïc. 

5?,  Quant  à  la  queftîon  ,  ü  le  défendeur  en 
péremption  d'inftance  ,  qui  fuccombe  ,  doit 
être  fimplemenc  condamné  aux  dépens  de  U 
péremption  J  êc  non  à  ceux  de  finfiance  oui 
a  été  déclarée  périe  &  éteinte  ;  il  v  a  fur  cela 
variété  de  fentimens  &  de  iugemens  en  cette 
fénéchauftéep 

10.  Cerre  queftion  s'étant p ré fentée  en  cette 
fénéchaulfée  J  le  ip  août  160^  j.  il  fut  jugé, 
au  rapport  de  M.  le  confeiller  Genebrard  ,  la 
chambre  aflem b lée  ,  que  les  feuls  dépens  de 
la  péremption  derinftancejôc  du  débat  d'icel¬ 
le  J  font  dus  au  demandeur  en  péremption  , 
ôt  non  ceux  de  Tinfiance  principale  ;  par  la 
raifon  tirée  de  la  loi  Cum  tue  mortua  2,  jfi ju* 
dieatum  fbivi ,  qtf  une  inftance  éreinte  efteom- 
nie  une  inftance  non  avenue  j  qui  ne  peut  rien 
opérer ,  6c  ne  peut  pas  par  conféquent  pro¬ 
duire  une  condam nation  de  dépens  ,■  que  fi 
f  inftance  eft  période  eft  la  faute  égale  des  deux 
partiei  j  que  ü  Eune  étoic  intéreffée  à  obtenir 
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lt$  d(5pcns  de  cette  inftîince^  elle  ne  devoît 
pas  laifTer  p^^rir  ;  &  que  le  défendeur  en  pé¬ 
remption  ,  qui  fuccombe  dans  ia  demande  en 
péremption  ^  anroit  pu  gagner  en  l'irkftance 
principale  :i  fi  die  iVétoi:  pas  périe  :  en  un 
mot,  que  Tinfiance  droit  périe  pour  les  deux 
parties  égalemetit  ^  &  ne  pouvoir  rien  opérer 
pourl\iJiem  pour  laLitre.  C'efi;  la  remarque 
de  iM*  Louis  Vincent  ^  hk. 

\  1  *  Dans  la  fuite  on  s*eft  écarté  de  cette 
jurifprudence;  &:du  temps  de  M,  Louis  Semin 
&  deM.  François  Decuilanc,  on  jggeoit  au¬ 
trement.  En  pérenipcion  d'inflance  ^  dit  M* 
XhOuis  Scnnn  ^^piid  fios  a^of  expmfas  dchetreo 
Injianüc^  perempiœ  ;  nos  dicimus  JnJiûntlaJn 
pcfire  aBorl  ^  qmeîiam  damnatur  in  impenfas  y 
contfà  jus  commune  y  Z.  ^yff-  judkai^  folyi* 
M,  Louis  Semin  J  hïc. 

12.  ha  nos comparûmus  y  dit  M,  Decullant, 
in  impeu  dit  s  perempîœ  Injîannœ  y  utaclor  in pœ- 
nam  negligenria  y  Uns  monuŒ  expenfas  yfugh 
sivo  taieatur  farcire  y  Ù  de  perempta  tnjianüa 
c  ont  Umax  pojjhexàpere.  Mo  lin  y  in  Æexand. 
ConJiL  25  J  ûdverif.  Quamvis  lamen*  Grimau’ 
detj  de  retraâ,  lih*  10  j  cap*  1 1  ,  contrà  cen- 
fetÿ  quia  ah  Ihem  mortuam  nîhii  producefù  y 
Z.  2  J  jadkat.  fohi.  M.  F  rançois  Decullant ,  hk. 

ïj.  Telle  efV  la  jurifprudence  aujourd'hui 
en  ce  fiége  j  &  je  Fai  vu  juger  plufienra  fois 
conformément  à  cette  derniere  jurifpruden¬ 
ce  J  qui  étoit  fuU  ie  du  temps  de  M.  Semin  & 
de  M.  Decu liant. 

14.  Il  n'efl  pas  de  Tappel  péri  comme  de 
riiilïance  périe  ;  dans  le  cas  de  l^inftance  pé¬ 
rie  ,  faction  fubfille  ,  félon  qu'il  vient  d'être 
dit ,  &  il  eft  permis  au  demandeur  de  recom¬ 
mencer  une  nouvelle  inüaiice:  mais  truand  un 
appel  eft  une  fois  déclaré  péri  y  ÎI  nefl  plus 
permis  d'appellenine  féconde  fois  ;  la  péremp¬ 
tion  d'appel  fait  périr  Taétion  ^  &  la  ftntence 
dont  eft  appel  demeure  confirmée.  C'eft  la 
difpofitionde  rarricle2  del'arrêté  de  la  cour, 
îa  jurifprudence  des  arrêts  j  &  le  fentimenr 
des  dodeurs. 

1 5^,  L'in  fiance  d  appel  ne  fe  forme  propre- 
ment  que  quand  le  juge  en  efi  faifi,  foit  par 
relief  d'appel  ^  ou  letcres  d*anticipation.j  ou 
arrêt  qui  reçoit  l'appel  ;  &  il  y  a  cette  dilïc- 
rence  entre  fappel  relevé  3  &  celui  quineTefi 
pas  j  que  l'appel  relevé  tombe  en  péremption 
par  difcontînuation  de  procédures  pendant 
trois  ans ,  &  que  l'appel  non  relevé  ne  tombe 
point  en  péremption  ^  mats  en  délertion  j 
n'étant  point  relevé  dans  le  temps. 

lé".  La  péremption  emporte  la  confirma¬ 
tion  de  la  fentence  :  maïs  Ü  nen  efi  pas  de 
même  de  la  défertion  ÿ  ôr  quoiqu'un  appel  ait 
été  déclaré  défert  j  ce  faîfant  ordonné  que  la 
fentence  dont  eft  appel  feroit  exécutée ,  on 
peut  appellet  de  nouveau  ^  en  réfondant  les 
dépens  fi  011  efi  encore  dans  le  temps  ;  &  i  effet 
de  la  défertîon  n'efi  que  l  exécution  de  la  fen¬ 
tence  par  provifion  ,  au  cas  que  l'appel lant 
veuille  de  reçhef  appel  1er,  ainfi  qu^il  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  en  laudience  de  U 
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grand'chambre le  3 1  mai  1572  3  rapporté  en  la 
fecondeparciedu  journal  du  palais  :  par  lequel 
arrêt  il  le  voit  qu'un  appel  ayant  été  déclaré 
défert  par  un  arrêt  précédent  ,  ce  faifant  or¬ 
donné  que  la  fentence  dont  efi  appel  feroit 
exécutée,  &  que  i'appeliant  a  y  étant  ojjpofé  , 
il  fut  débouté  de  fbn  oppofition  ,  fauf  a  lui  a 
appeller  de  nouveau.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.. 
P.  lom,  14.  Lange,  Frat  Fratiç.  lîv.  4?  ch. 
24.  Couchot,  P  rat,  Univ.  tome  i,  Hv* 
ch.  5 ,  première  édition. 

17.  Les  appellations  tombées  en  péremp¬ 
tion  n'emportent  la  confirmation  de  lafenten- 
ce,  que  quand  elle  efi  définitive  ;  car  fi  l'appel 
eft  d  une  fentence  interlocutoire ,  1  appel  in¬ 
terjeté  d'icelle  étant  péri ,  la  fentence  efi  pa¬ 
reillement  périe  ;  &  il  fe  peut  faire  que  le 
principal  foit  aiilFi  péri ,  la  péremption  ayant 
couru  pendant  Fappel,  même  contre  l'intimé, 
lequel  devoir  faire  fes  diligences  de  faire  vui- 
der  lappeL  Ainfi  jugé  par  arrêts  rapportés  pat 
Brodeau  fur  Louet,  lett.  P.  fomm.  14  ^  m  y 
6c  é. 

ï8.  Une  faut  pas  faire  Tappü cation  de  cecî 
à  une  fentence  de  provifion  car  une  fenten¬ 
ce  de  provifion ,  bien  que  non  exécutée  dans 
les  trois  ans, ne  p>érit  points  nonobfiant  que 
finfiance  principale  foit  fujetteà  péremption  ; 
k  raifon  eft  que  par  le  moyen  de  cette  fen¬ 
tence  y  l'infiancede  provifion  qui  nk  rien  de 
commun  avec  Finfiance  principale ,  efi  ter¬ 
minée  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  rap- 
pjotté  par  Brodeau,  ibïd,  fomm.  ly,  n. 

ip.  Quand  en  procès  par  écrit,  pendant  aü 
parlement,  rappointement  de  conclu fion  efi 
pris ,  il  n'efi  point  fujet  à  péremption  5  parce 
qu'on  ne  peut  pas  appeller  pardevant  un  autre 
juge ,  du  déni  de  jufiiee ,  ôc  que  Fon  préfume 
que  le  rétardement  ne  vient  point  du  fait  des 
parties ,  mais  du  rapporteur  qui  peut  juger  ; 
&  que  s'il  ne  le  fairpias,  c'eft  la  quantité  d'af¬ 
faires  qui  caufe  ce  retardement. 

20,  Mais  le  procès  appointé  &  mis  en  état  de 
juger  pardevant  les  juges  inférieurs ,  même 
pardevant  les  préfidiaux  ,  au  fécond  chef  de 
l'édit ,  tombe  en  péremption  ;  parce  que  les 
parties  peuvent  obliger  ces  juges  de  juger  j, 
leur  faire  des  fommations ,  &  en  cas  de  refus 
appeller  de  déni  de  jufiiee,  fuivant  Fordon- 
nance  de  1 66q  >  tit.  25  ,  art.  2,3  &  4.  Dé 
ceci  on  n'en  a  jamais  douté. 

2 1 .  Ce  qui  forme  un  doute ,  ce  font  les  eau- 
fes  pendantes  pardevant  les  préfidiaux  en  ju¬ 
gement  dernier.  Il  y  a  des  auteurs  qui  foutien- 
nenr  qu'elles  tombent  en  péremption  :  mais 
la  jurilprudence  en  ce  fiége  eft  contraire.  în 
Curia  Parlanienti  ftiprema  >  dît  M.  Jean  De- 
cul  lant,  Inflantia  conclnfa  feu  m  confilium 
mijjhy  in  qua  nîhii  aîiud  requirhur  ex  pane  II- 
tigantium  ,  non  périr .  .  .  Hanc  prœrogûtivam 
jupremee  Curies  nojiri  Jadlcts  Frœfidiatûs  Mo- 
ünenfis  jihi  vindicanr  ,  quamvis  Maynard  6^ 
Chenu  notab.  queeji.  cap.  6^  ^4  j  dkant 
contrarium  mulns  ^rrejiis  fuijfe  judicatimM 
Jean  Decuilant,  hk. 


Tit,  IIL  des  prescriptions.  Art.  XIV. 


Quaiid  ci-deffiis  a  été  dit  que  la  pérenip- 
tion  d'inflance  avüit  lieu  es  prdfidiaux  ^  dit 
M.  Louis  Semin  ^  s*entend  au  fécond  chef  de 
Pddit,  &  non  pas  au  premier ^  où  le  procès 
dtant  de  tout  point  inftruit ,  il  if échec aucime 
péremptiori  ;  parce  qu^au  premier  chef  les  ju¬ 
ges  étant  fouverains ,  on  ne  les  peut  pa^  con¬ 
traindre  à  rapporter  le  procès  y  mais  au  fécond  ^ 
on  peut  appeller  comme  de  déni  de  jufiice* 
Telle  eft  la  remarque  de  M.  Semin  ^  hk\  ôc 
aiiifi  s'ûblerve  aujourd'hui  en  ce  Hége*  *  Mais 
M.  Berroyer  j  ancien  avocat  au  parlement  de 
Paris  ,  dans  fes  notes  manufcrites  ^  quÙl  a  fai¬ 
tes  fur  le  préfent  commentaire ,  6c  qui  m'ont 
été  envoyées  Ôc  remîfes  >  traite  cette  pratique 
d'erreur. 

Les  in  fiances  pendantes  pardevant  les 
arbitres  font  fii  jet  tes  à  péremption ,  parce  qu'ils 
font  obligés  de  juger  fuîvant  fordonnance^ 
&  il  en  eft  de  même ,  pour  la  même  raifon ,  de 
celles  qui  font  pendantes  aux  ofEcialités  :  car 
les  officiaux  font  obligés  de  juger  conformé¬ 
ment  aux  ordonnances ,  ainfi  qu’il  eft  porté 
expreffément par  larticie  i  du  tit»  i  de Por- 
donnance  de  i66j^ 

a La  péremption  ti'^a  point  de  lieu  ^  dît 
Brodeau  ,  aux  caufes  ôc  procès  du  domaitie  , 
Sc  autres  où  le  roi  eft  partie  :  en  un  mot  ^  les 
caufes  filcales  ne  périlfent  pas  ;  ce  qui  a  lieu 
même  contre  la  partie  principale ,  en  une  caufe 
commune ,  où  M.  le  procu  reur  gén  éral  eü  aulTi 
partie  :  car  quand  M,  le  procureur  général  efl 
partie  dansrinflance^  il  n'y  a  point  de  péremp¬ 
tion  entre  toutes  les  parties.  Arrêt  du  ly  fé¬ 
vrier  qui  Ta  ainfi  jugé.  Brodeau  fur 

Louer  J  lett,  P.  fonim.  n.  4, 

24.,  Toutefois  J  s’il  ne  s^agifToit  au  dorriaine 
que  des  arrérages  de  devoirs  ce  qui  n’inté- 
reffie  que  le  fermier  ^  )  il  y  en  a  qui  efliment 
que  la  péremption  a  lieu  ;  ôc  ainfi  a  été  jugé, 
dit  M.  François  Decullant-  Hœc pcrempûo  inf* 
tûntia f  dit- il,  ioctimnon  hahet mJarijdiHione 
doj^ianii  rcgïi^  fermarhis  fi^u  condaBof 

ûgut  pfo  foih  arreragïis  cenfâs^  G  hop.  de  mor, 
Par  if,  ilh,  5  J  îiL  ait.  num,  y  ;  qmd  idem  fen- 
tinnt  alù  quidam  Caufidici  MoÜnenfes  y  qui  ta^ 
men  aiunt  noviffitnè  contra  jadicatiuri  fulffe  j  & 
me/iàs.  M.  François  Decullant>  ^ic. 

2 y.  En  matières  criminenes,  intentées  ex¬ 
traordinairement  ,  par  information ,  recolle¬ 
ment  &  confrontation ,  la  péremption  d'inf- 
tance  n  a  pas  de  lieu  ;  mais  fi  l'inflance  a  été 
civilifée ,  &  qu'elle  ait  été  difcoiitinuée  pendant 
trois  ans,  il  y  a  péremption.  Ainfi  jugé  par 
arrêt  rapporté  par  M,  Louet,  ie«;  P.  fom.  jy. 

Les  faifies  réelles  ^  les  inftances  de  criées 
de  terres  &  héritages^  fie  autres  immeubles 
ne  tombent  point  en  péremption  ,  lorfqu'il  y 
a  établiffiement  de  comminfaire  ,  &  baux  faits 
en  conféquence*  C’elt la difpofition de larrêté 
du  2S  mars  iép2. 

27.  Sur  la  qtuftiun ,  fi  dans  les  actions  anna¬ 
les  >  comme  complainte,  &  celles  qui  regar¬ 
dent  chofes  contenues  en  Part,  i  j  de  cette 
Coutume  J 1  inftance  périt  par  trois  ansjcomme 


dans  les  autres  aclions ,  ou  par  un  moindre 
temps  :  on  diftingue  j  quand  Taétioh  n'eft  point 
conreftée  j  elle  périt  par  difeontinuadon  de 
piourfuites  pendant  un  an  ;  mais  fi  elle  eft  con- 
teftée ,  la  contefiadon  a  Teffet  de  proroger 
Paâion  jufqii’à  trois  ans  ,  enforte  qidelle  ne 
peut  périr  que  par  trois  ans.  Ainfi  jugé  pat 
arrêts  rapportés  par  M.  Brodeau  fur  Louer  , 
lett.  L  fomm.  2  ,  &  tel  efl  fon  fentiment  ;  & 
c  ell  une  des  remarques  de  AL  Semin  ,  /ke. 

28.  Nota  ,  dit  M.  Semin ,  quàd  Ctfio  an- 
na/ls  ef  cuju/modi  funt  aclhnes  eoc prceccdcuTl 
arücuio  emergentes  :,earitm  Inflanna  amc  litls 
contejiaüojiem  ,  paris  lemporis  (ilenüù  ^  id  ejl 
çeffatione  per  anuaui  proceffus  j  périt  ^  eDcemph 
pojfejforiœ  aclioîiis  ^  art.  po, 

2p.  Sur  quoi  AI.  Jean  Decu liant  obferve 
qu’en  fait  de  retrait,  comme  par  notre  Cou¬ 
tume  faction  en  doit  être  intentée  dans  les 
trois  mois  ,  ou  fix  mois,  félon  la  dîfpofniort 
de  fart.  4,22  ;  fifinfiance  de  retrait  demeure 
ce  temps-là  fans  être contefiée, elle  périt.  Undcy 
dit  M.  Decullant  ^  càm  in  nofro  Statuîo  ca 
üÆû  preeferibatur  ,  trime firi ,  vei  [emefirï  ,  ut 
wfrày  art  y  4.22  ,  eodem  tempore  ejus  Infant  ia 
débet  perire  ante,  litts  contejlatîonem.  Vide 
CJienu  en  Tes  Queffi  notab.  cap.  p6 ^  abl  refert 
Arréflum  hi  Conf  Bitar^  quo  adio  retradûs 
cenfuaüs  dlfcoawmaia per  60  jours  ,  ante  Uns 
contejîaiîùnem  fuît  perempta  enam  contra  Tu- 
îorcm  ;  quia  j  dlBâ  Confuettidine ,taTis  adlo  în- 
iimari  débet  in  tr à  60  die  s  ;  idem  Chenu  fur 
Papon,  üb,  1 2,  tit,  de  Prafcnpu  Arrefto  27. 
M.  Jean  Decullant ,  hïc. 

50.  M.  de  la  Thaumailiere  fur  la  Coutume 
de  Berry ,  tît*  14  ,  art.  i  ,  cite  les  arrêts  oui 
font  ainfi  jugé  dans  cette  Coutume.  La  Cou¬ 
tume  d'Anjou ,  art.  ^6 1  ,en  contient  une  dif- 
pofitîün  précife  :  En  matière  de  retrait porte 
cet  article,  quand  le  demandeur  laiffie  la  pour- 
fuite  de  fa  demande  de  retrait  ,  par  an  fi;  par 
jour  ,  (  qui  elt  le  temps  marqué  par  cette  Cou-^ 
tiime  pour  former  fa  demande  en  retrait,)  Ü  y 
a  perte  de  droit  de  caufe  &  de  querelle,  contre 
ie  demandeur  ;  fur  quoi  AL  Julien  Brodeau 
ajoute  ypouiyn  que  T  Injlance  naît  été  contejiée* 
M.  Julien  Brodeau  J  fur  fart.  4^1  de  la  Cou¬ 
tume  d'Anjou ,  nouv.  Coutum.  général.  *  Ec 
fur  M.  Loiiet ,  lettre  I,  fom^  2,  on  il  cite  les 
auteurs  qui  font  de  ce  fentiment ,  les  différens 
arrêts  qui  font  ainfi  jugé  ,  ôc  fa  raifon  ,  c^eft 
quefinfiance  étant  comme  la  fille  de  f  atfcîon  , 
elle  ne  doit  pas ,  lorfqu’elle  n'eft  pas  contefiée , 
plu  s  d  ur  er  que  factionyla  pré  fb  m  p  tîon  é  tan  t  q  u  d 
le  demandeur, qui  après  un  fimple  ajournement 
ne  fait  aucune  pourfuite  ,  ab  adîone  defiftere 
vo/ü/r.,,,,. .  un  fimple  ajournement  n'ayant  pas 
le  pouvoir  de  proroger  fàclion  annale;,  comme 
k  contefiation  ;  c'eft  le  raifonnement  de  AL 
Brodeau  fur  M.  Louet  ,  au  lieu  cité. 

^  I .  La  péremption  ne  peut  être  oppofée  va¬ 
lablement  ,  lorfque  fune  des  parties ,  ou  le 
procureur  de  fune  des  parties ,  font  décédés 
dans  les  trois  ans,  ou  lorfqu'une  fille  seft  ma¬ 
riée,  ou  qu'une  veuves  paffé  à  fécondés  noces  j 
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dans  tous  ces  cas,  le  cours  de  la  p£Îrerri[3tioii 
éft  arrÊtd  :  parce  qu’au  premier  cas ,  la  partie 
qui  ûppofe  la  péremption  ,  doit  s^imputer  la 
faute  de  n  avoir  pas  fait  alTigner  en  reprife  Thé’ 
ricier  de  la  partie  décédée  ^  au  fécond  ^  de  n  a- 
voir  pas  foTTimc  la  partie  adverfe  de  conftituer 
un  nouveau  procureur  ;  au  troifieme,  de  n’a- 
voir  pas  fait  affigner  îe  mari  pour  reprendre 
avec  la  femme  ^  &  pour  lautorifer  :  &  n'inipor- 
te  de  quel  côté  procède  l'empêchement ,  le 
cours  de  la  péremption  eft  toujours  arrêté  ; 
parce  qu’en  matière  de  péremption  d  inftance , 
la  loi  elt  égale.  Telle  eft  la  iurifprudence  des 
arrêts.  M.  Louer  fit  fou  commentateur,  lett, 
I.  fomm.  t  J. 

32.  Quant  à  ce  qui  concerne  lé  rapporteur, 
fl  fou  décès  interrompt  le  cours  de  la  péremp¬ 
tion  J  c’eft  une  queftion  qui  partage  les  fenti- 
meiis*  M.  Lange,  dans  fou  praticien  français, 
liv*  4 ,  ch,  24  j  M.  Couchot ,  dans  foii  praticien 
univerfel,  liv.  5 ,  cli*  4;  M*  de  Ferriere,  inft* 
Coût,  liv,  3 ,  tir.  î  ,  art,  128  ^  font  de  fenti- 
nient,  queledécèsd  un  rapporteur  interrompt 
le  cours  de  la  péremption:  en  ce  cas,  la  par¬ 
tie  quioppolç  la  péremption  fe  doit  imputer 
la  fauterait  M.  Couchot,  de  nWoîr  pas  fait 
diftribuér  l’affaire  à  un  autre  rapporteur,  LVj- 
teur  des  notes  fur  DuplefJis,  traité  delà  Pref- 
cription ,  liv*  2 ,  chap*  2 ,  fecl.  2 ,  page  j  1 1  3 
M.  Dliéricourt  * loîx eccUfiaJî.  part,  t  , ch,  20 , 
art.  114,  font  de  fentiment  contraire;  &  U  a 
été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambrç, 
fur  les  conclufiûns  de  M,  Chauvelin ,  que  la 
mort  du  rapporteurfignifiée,  ou  non  figniliée, 
n*empechoit  pas  Je  cours  de  la  péremption* 
Toutefois  dans  un  procès^  au  rapport  de  M, 
Ferrotin  de  la  Serré,  Tan  1722,  il  fut  jugé 
en  cette  fénéchauffée  conformément  au  pre¬ 
mier  fentiment,  que  la  mort  du  rapporteu  r  em- 
p échoit  le  cours  de  la  péremption  :  j'étois  des 
Juges, 

33,  Quand  un  mineur  fort  de  tutelle  ,  ou 
quand  on  lu  i  don  neun  au  tre  tuteu  r ,  la  péremp¬ 
tion  d  mflance  n'eft  pas  interrompue  :  aînh 
ayant  commencé  contre  le  tuteur  ,  elle  court 
contre  le  mineur  parvenu  en  majorité  ^  parce 
que  le  tuteur  ôc  le  mineur  ne  paffent  que  pour 
une  feule  &  même  perfonne,  &  que  le  fait  du 
tuteur  eft  celui  du  mineur  ;  deforte  que ,  dit 
M,  Brodeau  ,  n  y  ayant  point  de  changement 
de  perfonnes  ,  la  péremption  continue  fon 
cours  J  &  ifeft  point  arrêtée,  M-  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lecf,  ï.  fomm,  ï  j. 

54*  Mais  la  péremption  efl:  interrompue  par 
le  compromis  des  parties  ^  ôt  ne  court  la  pé¬ 
remption  durant  le  temps  qif  a  duré  le  compro¬ 
mis  ,  fl  par  révénement  il  n*avoit  pas  été  exé¬ 
cuté  ,  &  qu'il  fallut:  retourner  pardevant  le 
juge  ordinaire  :  c  efl  la  remarque  de  Al.  Fran¬ 
çois  Decudant: ,  hîc  ,  fit  le  fentiment  de  M. 
Lange, dans  fon  praticien  français^  après  Gri- 
maiidet ,  traité  du  reirait  lign.  liv,  1  o ,  chap,  7* 
liem  deducitiir  ,  dit  M,  Decullant ,  rempus  quo 
lîùganres  remojferuni  apitd  Arbiiros  -^pendenre 
mltii  cQmpromiffb  fatdta  non  curruni...  potcjl 


îamen  înjlanüa  penre  trieimio  coram  Arhltrls  ^ 
ficut  coram  Indice.  M.  François  Decullant ,  Aie, 
Au  furplus  toutes  fortes  de  procédures 
&  aÛes  faits  en  la  caufe ,  empêchent  le  cours 
de  la  péremption ,  pourvu  qu  ils  ne  foient  pas 
mutiles  &  fruftratoires  ;  tellement  qu’un  finiple 
acte  par  lequel  un  procureur  déclare  que  fan- 
cien  efl:  révoqué,  &  qu'il  a  charge  d'occuper, 
fuffit  pour  empêcher  la  péremption ,  félon  qtie 
Ta  obfervé  M.  Brodeau  fur  M,  Louet ,  lett*  P, 
fomm.  1 4,  ôc  après  lui  M,  Lange,  en  fon  prati¬ 
cien  français, 

35,  Mais  autre  chofe  elf  d'un  a£te  inutile  > 
&  qui  ne  fert  pas  à  l'inflruction  derinftance, 
tel  qu’eft  une  fommation  pour  venir  plaider , 
faite  avant  quon  ait  configné  1  amende, ôc 
qu'on  ait  fignihé  copie  de  la  quittance.  Il  fut 
jugé  à  mon  rapport ,  en  cepréfidial,  au  premier 
chef  de  Tédit  par  fentetice  rendue  le  2(5^  mars 
1725,  entre  Charles  Bonnavaud  ,  appellanc 
de  fenrence  du  juge  de  Ja  Motte-Morgond  ^ 
Ôc  Claude  Perronnetj  intimé  ,  demandeur  en 
péremption  d  appel  ;  qu'un  tel  a£te ,  comme 
aâe  mutile  &  fruftratoire,  aux  termes  de  Té- 
dit  du  mois  d'aoùt  1 66  ÿ ,  n'a  voit  pas  empêché 
le  cours  de  la  péremption  de  i’inftance  d'ap¬ 
pel, 

*  Par  fenrence  rendue  à  mon  rapport  en  ce 

Iïréfidial,  au  premier  chef  de  J'éditj  entre  Char- 
es  Bonnavaud ,  appellantde  lèntence  du  juge 
de  la  Mocte-Morgoiid  ^  &  Claude  Perronnet , 
intimé  J  ôc  demandeur  en  péremption  d'ap¬ 
pel  ,  il  a  été  jugé  qu'une  fommation  pour  ve*- 
nir  plaider ,  faite  avant  qu'on  eût  payé  Ta- 
mende ,  &  qu'on  eût  figniiié  copie  de  la  quit¬ 
tance,  comme  a£le  inutile  &  frufiratoire,  aux 
termes  de  Tédit  du  mois  d'août  iéép,n'avoit 
pas  empêché  le  cotirs  de  la  péremption  de 
Tinflance  d'appel. 

Le  fait  croit  que  Claude  Perronnet  avoît 
fait  alTigner  Charles  Bonnavaud ,  comme  hé¬ 
ritier  &  bien  tenant  de  Marie  Desbatiffes  j 
pour  lui  payer  une  Comme  de  dix  livres  d  une 
part,  Ôt  de  trente  livres  d’autre;  que  fut  cette 
afîignation  il  obtînt  fentence  par  défaut,  faute 
de  coinparoître,  qui  Jui  adjugea  fes  conclu¬ 
rions;  que  Charles  Bonnavaud  en  ayant  ap- 
peilé ,  prit  un  relief  le  y  avril  1720^  &  in¬ 
tima ,  en  vertu  decereliefj,  Claude  Perronnec 
îe  1 1  du  même  mois  :  ledit  Perronnet  compa¬ 
rut,  donna  copieds  la  fentence  dont  étoit  ap¬ 
pel,  Ôc  fomma  ledit  Bonnavaud  de  fournir  fes 
moyens  d'appel,  &  cela  le  2  y  mai  1720;  de¬ 
puis  lequel  temps  il  y  eut  trois  fommations 
pour  venir  plakier  ;  deux  de  la  part  du  procu¬ 
reur  de  Pérronnet;favolr, les  2  &  J  I  mai  1721 J 
ôc  une  autre  de  la  part  de  celui  de  Taj>pe]laiit, 
le  J  mai  1723  ,  fans  qu  on  eût  payé  1  amende; 
laquelle  ne  fut  payée  que  le  17  janvier  172Ç 
par  Tindrné  ^qui  ht  hgnifier  copie  de  la  quit¬ 
tance,  6c  ,  le  même  jour  17  janvier,  forma  fa 
demande  en  péreniptiou  d'appel, 

La  qucflîûn  conftfloit  uniquement  au  pro¬ 
cès;  favoir,  Û  la  Ibmmatîoii  faite  par  le  pro¬ 
cureur  de  Tappellantj  le  y  mai  1725  ,  etoit 

un 
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un  aâe  fufîifant  pour  eiripêcher  le  cours  de 
]a  pdrempcion,  L'ititimé  le  fourenoit  infuÆ- 
fant ,  comme  écant  un  n£le  inutile  pour  J^inf- 
trudion  ,  &  purement  frii  Aratoire  j  Tamsnde 
n'ayant  pas  été  payée  ;  Ôc  il  fut  jugé  tel  ^  &  ce , 
fuivanti  ordonnancedu  mois  d'aoiît  qui 

fut  lue  à  Ja  chambre  j  ôc  qui  porte  qu'aucun 
ne  pu  rite  être  reçu  appellant^  qu'il  naît  con- 
ilgné  Pamcnde  de  douze  livres  en  nos  cours  j 
&  de  fix  livres  aux  fiéges  préfidiaux  ,  es  cas 
efquels  ils  jugent  préfi  diale  ment  ^  &  en  der¬ 
nier  reflbrt . *  .  .  Que  les  appelJans 

feront  tenus  de  donner  copie  de  la  quittance 
du  receveur  des  amendes  au  procureur  de  leurs 
parties  adveries  ^  avant  qu^ilspuiEent  être  reçu$ 
à.  faire  aucunes  procédures  fur  les  appellations 
foît  verbales  ou  par  écrite  principales  ou  inci¬ 
dentes  ^  faufà  Tégard  de  celles  qui  feront  in- 
terjettées  fur  le  bureau  en  plaidant 
Et  en  conféquence  fait  défenfe  à  tous  procu¬ 
reurs  des  cours  &  lièges  préfidiaux ,  de  faire 
mettre  aucune  appellation  verbale  au  rôle^  & 
d^en  pou rfu ivre  1  audience  fur  placer  j  ou  de 
conclure  en  aucun  procès  par  écrit  ,  qu'ils 
n'ayent  donné  &  fait  lignifier  copie  de  la  quit¬ 
tance  du  receveur  des  amendes  au  procureur 
de  la  partie  adverfe  ^  à  peine  de  nullité  des  prû- 
céduresj  arrêts,  jugemen s  &  Sentences* 

57.  Les  trois  ans  pour  la  péremption  doi¬ 
vent  être  continus  depuis  le  dernier  errement  ; 
&  file  dernier  errement  contient  quelque  dé¬ 
lai,  de  huit  ou  quinze  jours,  psar  exemple,  ou 
quelqu*autre,  les  trois  ans,nefe  comptent  pas 
de  Texpiration  du  délai ,  mais  du  dernier  erre¬ 
ment  précifément;  Ôc  ainfi  a  été  jugé  en  cecte 
SénéchaufTée.  Ceft  fobfervation  de  AL  Jean 
Deculiant  :  Hoc  tiiennium  ,  dït-ii ^  contputatur 
à  die  ukimi  adâs^  llcèt  contîficat  aVuiuaïn  di- 
latioiiem  y  puîà  S  veliS  dierumy  aut  aliam  fimi- 
lem  aÜquid  facicndt  i  quo  cafu  funt  qui  paient 
hoc  tâmpus  îanîüin  cumn  à  dk  flnitœ  ddü- 
zionis  :  tamen  P rior  fente ana  praâicûtar  Moll- 
nis ,  fciriçèt  hoc  triennhim  currere  à  dk  aduSy 
non  à  dk  finitœ  ddaüonh  ;  &  uajadicatam  pa- 
trocinante  Joanne  üecullantj  anno  t€it  ^pro 
cliente  qnodam  Gïlherd  Peronniiij 
ris*  AT.  Deculiant,  hic. 

La  péremption  de  Tinflance  court  con¬ 
tre  toutes  fortes  de  perfonnes^^  mineurs  ayant 
tuteurs  ou  curateurs,  &  femmes  mariées ,  fans 
efpérance  de  f eftitutïon  \  fauf  aux  mineurs  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  L  ar¬ 
ticle  lao  de  l'ordonnance  de  ini?  porte  dé- 
fenfe  d'expédier  aucune  lettre  de  reftitucion 
contre  la  péremption. 

Autre  cliofe  efl  des  mineurs  dépourvus 
de  tuteurs  &  curateurs,  parce  qu'ils  font  fans 
défenfes;  ôc  que  n'étant  pas  capables  d'efter 
en  jugement,  la  péremption  ne  peut  pas  cou¬ 
loir  contr  eux.  Hœc  ïnfiannee  peremptiù^  dit 
M.  Jean  Deculiant ,  notihaheilocum  conuà  mi- 
Tlotet  J  anp.is ,  non  habente&Tatorem  vel  Ca~ 
raîorerti ,  alloquin  ,  fi  Tutoreui  vel  Carûtorcm 
habeant  ipoiejl  îfiftamia  per  in  ,yji/vo  dlomni 

recurfiu  contrà  Tuions  vd  Curatores,  fmî^ 

Pan.  L  w  y  J 
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fiohendo.  Jean  Decuîknt  ^  hic  i  &  tel  efl  “lé 
fenclment  commun. 

40-  Bien  plus  ,  il  y  en  a  qui  efliment  que 
fi  les  tuteurs  ne  font  p  as  lofi'ables ,  il  n'y  a 
pas  de  péremption.  Te!  efi  le  fencimentde 
M.  Leprefire  j  6c  autres  ;  &  il  y  en  a  arrêt  de 
ïySyj  rapporté  par  Chenu  ,  qu. 

41.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  églifes, 
hôpitaux  &  fabriques  J  on  dîfiingue  :  fi  l'inf- 
tance  ou  procès  n  ecoit  que  pour  des  fruits 
ou  des  jouiffances  qui  regardent  feulement 
f intérêt  du  bénéficier  ^  nul  doute  en  ce  cas 
que  la  péremption  ifait  fon  cours  contre  ce 
bénéficier  ;  mais  fi  en  ifinflance  ou  procès  il 
s  agïfibit  de  la  perte  du  fonds  d  un  bien  d’é- 
glîfe  ,  d'un  hôpital,  ou  d'une  fabrique,  il 
fenible,  dît  M.  Lange  après  M.  Brodeau ,  que 
la  péremption  ne  devroit  pas  avoir  lieu  ; 
n'étant  pas  raifonnable  que  la  négligence  des 
adminifirateurs  ,  ou  marguilliers,  fa He  per¬ 
dre  à  réglife,  aux  hôpitaux  6c  aux  fabriques, 
leurs  fondsôr  leurs  domaines  ‘  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  ij  avril  lyiËj  &  par  un  autre  du 
a?  décembre  ,  rapportés  par  Brodeau 
fur  M.  Louer,  iect.  P.  fomm.  14. 

43  La  péremption  efi  couverte,  il  la  par¬ 
tie  quia  acquis  la  péremption  ,  reprend linf- 
tance  J  fi  elle  forme  quelque  demande,  four¬ 
nît  de  défenfes  ,  ou  fait  queiqu'autre  procédu' 
re  ;  s'il  intervient  queJqu  appointement  ou 
arrêt  interlocutoire,  ou  définitif,  pourvu  que 
les  procédures  foietic  connues  de  là  partie,  & 
faites  par  fon  ordre.  C’eft  la  difpofition  de 
^article  4  de  larrêté  du  28  mars  16^2.  La 
raifon  efi  que  cette  partie  efl  réputée  avoir 
renoncé  au  droit  qu’elle  avolt  acquis  par  la 
péremption. 

45.  Mais  pour  ceîa  il  faut ,  comme  il  a  été 
dit,  que  h  procédure  ait  été  connue  de  la 
partie,  ou  faite  par  fon  ordre:  car  fi  le  pro¬ 
cureur  avoir  fait  de  fon  mouvement  des  pro¬ 
cédures  qui  couvrllTent  la  péremption,  fa 
partie  pourroît  le  défavouer ,  &  prefenter  re¬ 
quête  pour  demander  que  l'inflance  ou  l'ap¬ 
pel  foi  t  déclaré  péri,  de  même  que  s'il  n'y 
avûit  point  eu  de  procédures  depuis  la  Dd- 
remption  acquife. 

*  La  péremption  efl  encore  couverte ,  fi  le 
demandeur  contre  lequel  la  péremption  efl 
acquîfe,  ôc  àquion  eften  droit  de  l  oppofer, 
prévient  la  demande  en  péremption^  par  quel¬ 
que  pourfuite  6c  procédure  de  fa  part>  ainfi 
qufii  a  été  jugé  différentes  fois  en  cette  Séné- 
chaufiée^  mol  préfent,  en  qualité  de  juge, 

&  ce  conformément  à  un  arrêt  d'audience  de 
la  grand  chambre  du  parlement  de  Paris, 
du  175^  J  rendu  au  profit  d'An¬ 

toine  Dupreux,  contre  Jean  Venet,  pUldans 
Pecouleau  pour  Jean  Venet,  &  Rlgault  pour 
Antoine  Dupreux  j  à  la  vérité  on  prétend  que 
le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  des  en¬ 
quêtes,  rendu  au  profit  de  M.  Imber  de  la 
Cour,  confeiüeren  cefiége^  porté  rieu  rement  à 
Tarrêr  de  la  grand  chambre  ;  mais  ce  derniern  V 
pas  laie  changer  la  jurifprudence  de  ce  fiége^ 


J 
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&  i’ai  appris  aiie  rel  eft  i  ufage  au  parlement,  pas  <?té  figniüée  ,  c'eft  une  queftion  qtii  a  été 

*  ^  le  f  avril  1724  en  cette  fenéchaufTée  ,  au 

rapport  de  M.  Pierre  deSalnr  Cy  ,dan?  leprocèa 
d*entre  Marie  ôt  Jacques  Pinel,  appellans, 
contre  fVançois  &  Jean  Aubergier^  intimds  : 


depuis  quelque  temps  ,  en  conformitc  de  la 

erand'chambre*  -  1  r 

44.  Il  refte  une  quefiîona  décider  ;  lavoir, 

fi  une  fentence  par  défaut  tombe  en  peremp’  ^ 

tioii'  M  Lange,  en  Ton  praticien  français ,  ré-  il  y  fut  décidé  qu\me  fentence  par  défaut , 
pond  alfiimativement^  lorfquH  y  a  eu  un  ju-  obtenue  en  1680  ,  &  fignifiée  à  l’héritier  de 

Renient  GUI  reçoit  oppûfant;& il  femble,ditdi,  la  partie  en  1701  ,  n 


eeni  eut  qu  i  reçoit  oppû  fan  t . 
qu’il  en  foit  de  même,  lorfque  fans  jugement 

on  a  procédé. 

4j,  LorfquÊÎa  fentence  par  défaut  a  été  lig¬ 
nifiée  ^  qu’on  n'y  a  j)as  formé  oppofition ,  & 
procédé  fur  cette  oppofition  ^  cette  fencence 
ne  tombe  pas  en  péremption*  C’eft  Tefprit  de 
la  Conçu  me  au  prcfentarticle,  îorfqifeile  dit , 
que  fitiftance  eft  périe  j)ar  trois  ans ,  par  dif- 
continuation  de  pourfuites ,  foit  par  laute  de 
procéder,  ou  (d’avoir)  obtenudéfaut par fune 
des  parties  :  d’où  il  refte  a  conclure  ,  que 
quand  on  a  obtçnu  défaut ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
!a  péremption. 

46.  Mais ,  lorfque  h  fentence  par  défaut  n’a 


"étoic  pas  tombée  en  pé¬ 
remption  quoiqu'elle  eut  demeuré  vingt  ans 
fans  avoir  été  fignifiée  i  fétois  des  juges* 

*  Mais  il  y  a  fentiment  contraire ,  fie  on 
cite  pour  ce  fentiment  les  confultacionsde  plu- 
ficurs  avocats  ,  &  entr'autres  celles  de  M”, 
Begon ,  Nivelle ,  Blaru  &  Chevalier,  célébrés 
avocats  du  parlement  de  Paris ,  &  un  arrêt 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, 
an  mois  d’août  17^0,  entre  Palabot ,  habitant 
de  la  ville  deCufldt  ^  &  les  héritiers  Banni; 
par  lequel  arrêt  il  a  été  décidé  qu’une  fentence 
par  défaut,  non  fignifiée  j  cümboit  en  péremp¬ 
tion* 


article  XV* 

Si  Voii  n'agit  pour  Injures  verbales ,  dedans  Tan  qu'elles  font  dires ,  Ton  n'eo 

peut  après  faire  aQiou ,  &  font  abolies. 


1,  T  'Injure  eft  tout  ce  qui  fe  fait  au  mépris 
I  ^  du  prochain ,  &  pour  Toffenfer  ;  ce  qui 
fe  fait  en  trois  maniérés  :  favoir ,  par  paroles  ^ 
par  écrit  &  par  effet.  Par  paroles ,  en  u faut  de 
termes  outrageans  :  Par  écrit ,  en  faifant  des 
libelles  diffamatoires  :  Par  eflfet  ,  quand  on 
porte ,  par  exemple ,  la  main  fur  quelqu'un  pour 
fe  battre ,  même  fans  frap^rer  >  comme  fi  on 
leve  le  bâton  fur  lut  ;  &  l  injure  eft  plus  ou 
moins  grave  ,  félon  le  mérite  des  perfonnes , 
félon  les  circonftances ,  le  temps ,  ou  le  lieu* 
2.  Dans  le  préfent  article  il  ne  s’agit  que 
d'injures  commifes  par  paroles. 

Quand  fin  jure ,  quoique  verbale ,  eft  atroce, 
eu  égard  au  mérite  des  perfonnes  injuriées , 
des  circonftances ,  ou  du  lieu  i  en  ce  cas  ,  ce¬ 
lui  qui  eft  offenfé  peut  pourfuivre  extraordi- 
nairement  fa  partie  ^  c’eft-à-dire  par  une  plain¬ 
te  fuivie  d'informacions*  Mab,  quand  il  ne  s’a¬ 
git  que  de  finiples  injures  verbales ,  il  eft  dé- 
fendu  aux  juges  d'en  informer,  ni  pour  raifon 
dficelles  inftrutre  des  procès  criminels  ;  ôc  il 
leur  eft  enjoint  au  contraire  très-expreffémeut 
de  vuider  ces  fortes  de  différends,  fommaire- 
ment  &  à  l’audience; parce  qu'oci  ne  veut  pas 
que  pour  de  fimplesinjurésverbales,les  parties 
fe  confomment  en  frais*  On  y  doit  donc  pro¬ 
céder  feulement  par  aveu  ou  défaveu  ;  &;  il 
fuffit ,  pour  finir  finftance^que  le  défendeur 
reconnoiffe  le  demandeur ,  partie  ofFenfée  , 
d’autre  qualité  que  les  injures  proférées  '  au¬ 
quel  cas ,  le  juge  le  condamne  aux  dépens  de 
rinftance ,  lui  fait  défenfes  de  plus  proférer  de 
fembhbles  Injures,  &  permet  au  demandeur, 


pour  réparation  ,  de  faire  publier  le  jugement 
au  lieu  où  l’icijure  a  été  proférée  ;  ôc  félon  la 
remarque  de  M,  François  Menudel  ,  fur  le 
préfent  article  ,  pour  injures  verbales ,  on  no 
condamne  jamais  aux  dommages -intérêts* 

J*  Quand  les  injures  font  réciproques,  on 
les  compenfe  ^  aînfi  qu’il  a  été  jugé  en  cette 
Sénéchaufiée  ,  au  mois  d’août  1  (ÿp  t  ,  félon 
que  i’aobfervé  M.  Jean  Cordier  fur  le  préfent 
article  ;  &  telle  eft  la  difpojttlon  précife  de  la 
Coutume  de  Bretagne  *  en  l’article  67  j  ,  qui 
porte, qu'en  injures  verbales  Ü  y  a  compenia- 
tion ,  fl  fuue  injure  eft  aufil  grande  que  1  autre- 
4-  L’aêlion  d’injures  eft  annale  ,  &  après 
fan  ,  elle  n’eft  plus  recev^able  ,  dk  le  préfent 
article  :  c'eft  au  (fi  la  difpofttion  de  la  Coutume 
d'Auvergne ,  tit*  25? ,  art.  S  ^  &  de  la  Marche  * 
art*  5  54,'  lefquels  articles  portent  que  l'aêtioii 
d'injures  verbales  eft  éteinte  par  an  &  Jour  ^  fi- 
hon  que  lacaufe  ôc  faêtion  fût  dedans  fan  in¬ 
tentée  ;  &  telle  eft  ,  dit  M,  Brodeaii  dans  fa 
note  fur  le  préfent  article  i  f  de  notre  Cou¬ 
tume  ,  la  dottrine  confiante  des  arrêts*  Bro- 
deau  ,  hic  ,  dans  le  nouv*  coutumier  géndraL 
y.  Tl  y  a  plus  ;  c'eft  que  cette  aétion  eft 
éteinte  même  avant  l’an,  s’il  y  a  preuves  que 
les  parties  fe  foient  reconciliées*  Ciiarondas , 
en  fes  mémorables  obfervadons,  rapporte  un 
arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le  24  mai  i  , 
p)ar  lequel  fur  une  aûion  d’injures  les  parties 
furent  mifes  hors  de  cour  &  de  procès  ;  parce 
qu’il  étoit  Juftifié  que  depuis  les  injures  dîtes 
&  proférées ,  les  parties  étant  en  compagnie  j 
avûient  bû  à  la  fauté  f une  de  l'autre. 


Tit.  Iir.  DES  PRESCRIPTIONS.  Art.  XVI. 
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ARTICLE  XVI. 


Deniers  de  colleâes  &  autres  Impôts  ,  dames,  amendes  ,  défauts  &  Exploits 
de  Jultice ,  fe  prefcrivent  par  trois  ans,  s’il  y  a  innovation. 


Quelles  chd- 
lïs  font  pref- 
cricej  tioia 
ani.. 


C La  ME  J  OU  Ciain  j  fe  prend  ici  pour  Ta- 
mendeqiii  efl  due  par  celui  qui  fucconibe 
en  juflicÊ  par  fa  cünfeflitm^  avant  contefta- 
tîou  J  comme  il  parok  par  Tindice  de  Ragueau , 
invëiho  Ciain.  Telles  amendes  fe  prefcriveiic 
par  trois  ans  j  s'il  n’y  a  novation  ^  aux  termes 


de  cet  article  :  mais  autre  chofe  ert  des  amendes 
adjugées  pour  cri  mes  J  délits  &  mal  verfations, 
par  fentences  ^  ou  arrêts  ,  dont  Texécution 
dure  trente  ans,  M»  Brodeau^  Mc  ^  iiouv*  Cou¬ 
tumier  général. 


ARTICLE  XVI  L 

Emolumens  d’ades  de  Cour,  défauts ,  greffes  de  Sentences  ,  &  autres  afles, 
fe  preferivent  par  trois  ans ,  finon  qu’il  y  eût  innovation  ,  ou  procès  intenté. 


X,  T  'Ufage  écoic  autrefois  que  J  011  con- 
JLjtraîgiioit  les  parties  de  lever  les  a£les 
de  la  caufe  ;  &  quand  le  juge  avoir  rendu  fa 
fentence  j  y  eut-il  appel ,  ou  non  ^  le  greffier 
contraignoit  les  parties  de  la  lever ,  &  le  juge 
dccernoit:  en  ffin  nom  j  ou  au  nom  de  Ion  gref¬ 
fier  y  un  exécutoire  pour  le  paiement  de  fes 
épices  :  &  quelques  remontrances  que  purent 
faire  les  CommifTaires  fur  cela ^  dans  lé 
temps  de  la  rédaction  delà  Coutume  >  les  gens 
d'églife  J  les  nobles  &  les  praticiens  n  y  eurent 
point  d’égard;  ils  dirent  que  les  jurifdiâ:ions 
étoientpatrimonialeSj&qu'ainri détour  temps 
&  d  ancienneté  avoir  été  ufé  au  pays  du  Bour- 
bonnois*  C'eftee  quiparoîrpar  le  procès-ver¬ 
bal  de  la  Coutume  fur  le  préfent  article, 
n.  Mais  ces  fortes  dé  droits  ^  profits  &  émo- 
lumens  provenans  de  ces  aâes  de  cour ,  &  1  ac¬ 
tion  pour  s  en  faire  payer,  fe  preferivoient 
par  trois  ans^  aux  termes  du  préfent  article , 
fl  ce  n  eft  quil  y  eut  innovation ,  ou  procès  in¬ 
tentés  pour  raifon  d'keux. 

5,  Les  chûfes  ont  bien  changé  depuis  ce 


tenips-là  ;  car  il  eft  préfentement  défendu  à 
tous  juges  J  même  ceux  des  feigneurs^de  dé¬ 
cerner  en  leurs  noms,  ni  de  leurs  greffiers  ou 
receveurs,  aucuns  exécutoires  pour  le  paie¬ 
ment  de  leurs  épices  ôc  vacations,  a  peine  de 
coneuffion, 

4.  Bien  plus  ,  il  ne  leur  efl:  pas  permis  de  re- 
fufer  aux  parties  la  communication  des  arrêts, 
juge  mens  &  fentences  mifts  aux  greffes  ^  à 
peine  d'amende  contre  les  greffiers,  faute  par 
eux  dé  fatisfaire  dans  la  huitaine  à  la  première 
fommation  qui  leur  aura  été  faite ,  ou  à  leurs 
clercs  ou  commis.  Ce  font  les  articles  <?  êc  7 
de  rédit  du  mois  de  mars  1^7^, 

y.  Toutefois,  comme  il  n'ell  pas  jufle  que 
l’expédition  des  arrêts  ,  jugemens  ôc  fen¬ 
tences,  fbit  faite  ôc  délivrée  avant  que  les 
épices  fûient  payées ,  on  ne  les  expédie  pas  ^ 
que  les  épices  ne  foient  payées  ou  con lignées  ; 
ôc  le  greffier  ne  délivre  pas  d'expédition  , 
qu'il  ne  foit  payé  de  fes  droits,  A  in  fi  le  pré- 
fenr  article  n’efi  pas  aujourd'hui  d'un  grand 
ufàge. 


ARTICLE  XVIIL 


Arrerages  de  rentes  conftituéesà  prix  d’argent,  fe  preferivent  par  cinq  ans, 
en  enfuivant  l’Ordonnance;  &  arrerages  de  cens  &  autres  devoirs,  portails 
direfte  Seigneurie  ,  par  dix  ans. 


rtefrnpr'oit 
Orages  de 
centft  &  rtnj.. 


T  E  préfeneartjcieaétérédigéenconfor- 
JLi  mité  de  l’ordonnance  de  Louis  XII ,  de 
ïyiOj  art.  71  ;  &  c'eft  de  cette  ordonnance 
dont  la  Coutume  entend  parler  par  ces  ter¬ 
mes,  en  fuivant  tordomtance. 

^  Comme  fordonnance  &  la  Coutume  rte 
parlent  que  des  rentes  conftituées  à  prix  d  ar¬ 
gent ,  c  eft  unequeflion  fi  les  rentes  qui  ne  com¬ 
mencent  point  a  rmmeratiûfie  nummij  Ôc  qui 
ontune  au  tre  origine ,  font  fu  jettes  à  la  preferip- 
tion  de  cinq  ans  pour  les  arrérages.  Plufieuts 


eftinient  que ,  pour  rentes  confiitutives ,  créées, 
par  exemple ,  pour  le  prix  d'un,  héritage  ven¬ 
du  ,  on  en  peut  demander  vingt-neuf  années 
d'arrérages  ^  à  caufe  que  l’acheteur  jouit  des 
fruits  de  Théritage  :  éc  d’autres  au  contraire 
foutiennent ,  que  telles  rentes  font  véritable¬ 
ment  conftituées»ô£  partant  fujecres  aux  régies 
établies  par  l'ordonnance  ôc  par  la  Coutume  ; 
&  ainft  liir  jugé  par  arrêt  du  i  j  juin  i  ,  en 
la  troifieme  des  enquêtes ,  cité  par  l'auteur  des 
nouvelles  ob fer v^at ions  fur  la  Coucumè  da 
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23  COUTUMES  DE  B  OURE  ONNOTS  ,  &c. 


Senlls,  arr.  197  j  ôc  rapporté  dans  le  journal 
du  palais.  Mais  on  a  toujours  rédarné  contre 
cet  arrêt  :  &  par  un  autre  *  rendu  en  la  qua¬ 
trième  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M* 
Dumas  J  le  jeudi  21  juin  170J5  fur  un  appel 
du  bailliage  d'Orkans  ^  entre  Etienne  &  Anne 
Privéj  appellans  J  Etienne  &;Elifabeth  Geuf* 
jfroneau  j  intimés  j  la  cour ^  en  confirmant  la 
fentence  >  a  jugé  qu*il  étoît  du  29  années  de  la 
rente  conftituée  pour  le  prix  d'une  maifon  :  Et 
xei  eft  le  fentiment  de  i  auteur  des  notes  fur 
Dupleiïïs  J  traité  iies  Prefcrlptions  ^ïlv.  2  ,ch. 
1  J  ledî,  2  ;  de  M.  Couchot  3  PiiiL  Univ,  tome 
4  J  liv,  !  f  ch,  1  ;  de  M.  Lange  jPriïrk,  Franç. 
liv*  ?  J  chap*  13  :  &  tel  efi  aufli  le  fentiment 
de  M,  François  Menudel  fur  le  préfent  article* 
Noia  J  dit-il  ^  quèd  dicit  parûgraphas  noji^r  ^ 
confiîmées  à  prix  d’argent  ;  fccàSy  fi  j^avois 
vendu  ma  choie  ^  &  que  pour  paiement  d'i¬ 
celle  ^  rente  m'eut  été  conftituée  :  tune  enhn 
ufuræ  dehaitur  ufque  ad  trige/mum  annam.,.,. 
M,  Menudel  j  hic. 

Il  y  a  des  avocats  de  cette  ville  de  Moulins, 
qui,  reçonnoi fiant  que  ces  fortes  de  rentes  ne 
font  point  fujettes  à  la  prefeription  de  cinq  ans, 
lesairujettiflent  dans  cette  Coutume  à  celle  de 
dix  ansjpar  la  raifonque  ia  prefeription  de  dix 
ans  eft  établie  dans  notre  Coutume  par  le  pré- 
fent  article  pour  les  arrérages  de  rentes  ton- 
cieres  ^  comme  il  fera  dit  ci-après  en  pariant 
des  rentes  foncières  ;  que  cette  même  preferm- 
tion  de  dix  ans  a  lien  pour  les  arrérages  de 
rentes  dues  à  Téelife  pour  fondations  de  fer^ 
vices  3  &  de  celles  créées  pour  don  &  legs  ; 
mais  îa  jurifprudcnce  de  ce  fiége  eft  contraire 
à  leur  fentiment.  On  y  a  confidéré  que  la  prèL 
criptîon  de  dix  ans  dans  notre  Coutume  ne 
concernoit  que  les  rentes  foncières  &  autres 
efpeces  de  rentes  qui  pardcipoientde  leur  na¬ 
ture  ;  que  la  vente  d'un  fonds  produlfant  des 
intérêts  3  ipfo  jure  ^  &  que  le  demandeur  pou¬ 
vant  dans  cette  Coutume  en  demander  29  an¬ 
nées  3  11  ia  vente étoit  pure  &  fmiple,  fa  con¬ 
dition  ne  dévoie  pas  être  moins  avantageufe 
pour  avoir  fait  grâce  à  Lacquéreur  ,  ôc  s'être 
privé  de  la  liberté  qufil  avoir  de  le  contraindre 
a  lui  payer  le  prix  de  la  vente  :  qu'au trement 
il  arriveroit  que  le  bon  office  que  le  vendeur 
a  rendu  à  facquéreiir  3  luiferoit  préjudiciable , 
ce  qui  choque  féquité  êc  la  raifon  ;  &  on  a 
juge  que  le  créancier  d  une  rente  conftituée 
pour  le  prix  d'une  vente  d’héritage  3  en  pou- 
voit  demander  39  années  ^  de  même  que  fi  la 
vente  avoir  été  faite  purement  &  fimplement, 

3 ,  Cela  fut  ainfi  j  ugé ,  dit  M*  Etienne  Baugi  3 
au  rapport  de  M*  de  Fougerolesj  le  dernier 
juin  ;  favoir,  que  Ton  pouvoir  deman¬ 
der  vingt -neuf  années  d’une  rente  rachetabls 
conftituée  pour  vente  de  fonds  >  en  confir¬ 
mant  la  fentence  du  châtelain  de  Moulins , 

our  Jean  Morautj  confeîlletj  intimé  ^  contre 
ean  Lepied  ^  appellant. 

4.  La  même  chofe ,  dk  encore  M*  Bau^ï  3 

a  été  jugée  en  ce  préfidial  au  rapport  de  M, 
Rouher^.  le  26  juin  en  confirmant  la 


fentence  du  châtelain  de  Billy  :  les  parties 
étoient  Marc  Billard  ^  intimé  j  Ôt  Marguerite 
Chefnej  appellante*  M.  Baugi,  fur  J  article 
4 1 4  3  infra, 

*  C'eft  ce  qui  fut  encore  décidé ,  dans  le 
cas  d'une  dot  mobilïaire  ,  convertie  en  con¬ 
trat  de  conftkutioii  de  rente ,  à  la  conférence 
des  avocats ,  qui  a  été  impriinée  avec  plufieurs 
autres  3  fous  le  titre  de  confulration  au 
fecoiîd  volume  de  M.  DupleJTis,  de  l'éditioii 
de  1728*  Tl  fut  décidé  que  les  do:s  mobiliai- 
res  J  converties  en  contrats  de  conftitution  , 
ne  font  pas  comprifes  dans  la  difpofition  de 
l'ordonnance  de  15^10^  &  que  les  arrérages 
qui  en  naiflent  3  ne  font  pas  fujets  à  la  Ptef- 
cription  de  cinq  années,  La  raifon  de  déck 
der  fut  que  la  dot  ,  quoique  mobiÜaire  y 
étant  pour  la  femme  un  fonds  privilégié ,  qui 
lui  tient  lieu  de  Icgîtitne  ,  ik  oe  portion  hé'* 
réditaîre ,  &c  qui  produit  des  intérêts ,  fans 
qu'ils  aient  été  ftipulés  j  il  parole  contre  tou¬ 
te  railbnj  de  ne  vouloir  pas  donner  à  la  dot  3 
quand  elle  devenoit  immo!>iliaire ,  par  lacon- 
verfion  que  le  pere  en  a  fait  en  contrat  de 
conftitution  fur  lui ,  la  même  faveur  qukllo 
avoir  3  lorfquklle  étolt  purement  mobilïaire* 
Elle  produilbît,  difent  M’^Mes  avocats  3  avant 
cette  converfion  J  des  intérêts  de  plein  droit > 
le  mari  en  pouvoit  demander  vingt-neuf  an¬ 
nées*  Quel  changement  y  a-t-il  depuis  i’  La 
dot  eft  laiflée  au  pere  à  conftitution ,  il  ac¬ 
quiert  l’avantage  de  ne  pouvoir  plus  être  con¬ 
traint  au  paiement  du  principal  î  mais  le  con¬ 
trat  n’ôte  au  mari  aucun  des  droits  qu’il  avoit  r 
la  rente  tient  lieu  du  fonds  de  la  dot ,  &  les 
arrérages  qui  en  naiflent ,  font  des  fruits  non 
fujets  à  la  prefeription  de  cinq  années  j  tel 
eft  le  raifonnement  de  les  avocats  dans 
leur  délibération, 

La  même  chofe  fut  enfin  jugée  en  ce  préfi¬ 
dial  J  fur  un  appointement  à  mettre  3  au  rap- 
ort  de  M.  Peret  du  Coudrai ,  le  3  feptem- 
re  1733  3  &  fentence  fut  publiée  le  5  3  qui 
étojc  un  famedi  ;  les  parties  au  procès  étoient 
madame  de  Roclievert ,  &  le  nommé  Tortet  ; 
voici  quel  étoit  le  fait, 

M.  DevilaiiiCj  vivant  jtréforîerde  France  ^ 
avoir  vendu  une  maifon  au  prédéceffeur  de 
TortetjUne  partie  du  prix  fut  payée  comptant, 
&  l’acquéreur  confeiKir  pour  le  paiement  du 
reliant  j  une  rente  de  éoo  Hv,  de  principal  y 
au  profit  du  vendeur.  M,  Devilaine  étant  dé¬ 
cédé,  cette  rente  arriva  au  lot  de  M,  Dé  vilaine, 
fon  neveu^Ôc  des  dames  Héron  &;  de  Rochevert, 
fes  fœiirs  3  héritières  dudit  fieur  Devilaîne  ;  le 
débiteur  de  la  rente  paya  en  1  au  fieur  De^ 
vilaine  la  fomme  de  200 1.  pour  fon  tiers  du  prin¬ 
cipal  j  avec  le  tiers  des  cinq  années  d’arréra¬ 
ges  pour  lors  échus  ;  il  en  fit  autant  a  M, 
Héron  3  époux  de  la  dame  Héron  ,■  le  fieur  de 
Rochevertne  voulut  recevoir  3  pour  la  damede 
Rochevert  jfonépoufcjque  la  fomme  de  100 
Lôc  les  arrerages  de  ladite  fomme  qui  étaient 
échus  y  tellement  que  du  principal  de  ladite 

rente ,  il  refla  à  payer  la  fomme  de  100  1. 

avec 


I' 
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Tit.  iii.  des  presc 

avec  ks  cinq  anïides  d'arrerages  échus  en 
Cecte  fommccic  i  oo  l.fut  payée  au  fieurSemiti , 
héritier  delà  femme  dudic  fieur  Devilamcj ven¬ 
deur,  par  Tortet  ^poirefFeur  de  h  maifon  >  au 
iiTiOts  cle  novemhre  avec  cinq  années 

crarrérage'ï.  Les  choies  en  cec  étaC:.  la  dame 
de  Rochevert  forma  une  demande  à  Tortet 
en  aclion  iivpof hécaire ,  pour  la  fonime  de 
200  liv*  en  principal  &  les  arrérages  échus 
depuis  la  derniere  quittance  du  fieur  Devi- 
Jaliie  >  dcfuLi:  ;  fur  quoi  Tortet  ayant  rap- 
pu^rcé  la  quittance  du  fieur  de  Rochevert^ 
ion  mari  j  de  Tannée  1720  ,  &  celle  du 
fieur  Semin,  de  Tannée  17  5  a  ^  il  fut  déchar¬ 
gé  de  l’action  hypothécaire  ^  pour  la  fi:îm- 
me  de  :2O0  liv.  en  principal  ^  mais  il  fut 
condamné  de  payer  en  deniers  ou  quittances, 
les  ciîïq  années  d  arrérages  de  la  fomme  de 
lûo  h  payée  au  fieur  Semiii^  échus  en  1720 , 
&  ceux  qui  étoient  échus  depuis  ^  jufqu'au 
paiement  fait  audit  fieur  Seniin  en  17^2*  Le 
motif  de  cette  décifioii  fut  que  la  rente  avoît 
c:é  conftîtuée  pour  vente  de  fonds  j  ôc  que 
d/une  telEe  rente  on  en  pouvoir  demander 
vingt-neuf  années  d^arrérages  ;  tel  fut  le  fen^ 
timentdeM.  Perrotin,  Taîné,  qui  préfidoitj 
&  de  les  con feillers  qui  afîiferent  au  ju- 
gemeuf  du  procès  ;  l’étois  du  nombre*  Il  eft 
a  obferver  qiTon  ne  rapportoir  au  procès  au¬ 
cune  pourfuite  ,  ni  demandüj  qui  eût  confer^ 
vé  les  arrérages  6c  empêché  le  cours  de  la 
prefcripdon* 

Cela  a  encore  été  jugé  en  ce  préfidial  fur 
un  appointenient  à  mettre,  au  rapport  de  M* 
Pierre  de  S.  Cy ,  b  j  i  août  17J4 ,  &  ia  fen- 
tence  fut  publiée  le  2  feptembre  fuivant;les 
parties  au  procès  étoient  Jean  Lonibartj 
écuyer  ,  intimé  ,  6c  incidemment  appellant , 
contre  Alichel  Augonnet,  vigneron, appellant 
&  intimé  ;  il  fur  dit  en  réformant  le  juge  de 
S.  Arnaud  J  qu*U  avoit  été  mai  jugé  an  chef 
qui  condamne  ledit  Augonnet  à  payer  feule^ 
ment  dix  années  d’arrérages  de  ladite  rente, 
créée  &  confentie  pour  vente  d'héritages; 
émendant  6c  réformant  quant  à  ce  ,  ledit 
Augonnec  fut  condamné  à  payer  vingt-neuf 
années  de  ladite  rente  en  deniers  ou  quittan¬ 
ces  valables  ;  j’étoîs  des  juges.  La  fentence 
quant  à  ce  chef  n’eut  point  de  contraditeiirs. 

Je  Tai  vu  juger  de  même  plufieurs  fois ,  6c 
telle  elï  certainement  aujourd'hui  la  jurifpru’ 
dence  de  ce  fiége* 

ç.  Il  en  eft  de  même  des  rentes  dues  à  Té- 
glife  pour  fondation  de  fervice  divin  ;  elles 
ne  font  point fu Jettes  à  la  prefeription  de  cinq 
ans, portée  par  Tordonnance  de  Louis  XIÏ, 
6c  par  notre  Coutume  :  laquelle  prefeription 
ne  regarde  J  félon  qu’lia  été  dit ,  que  les  rentes 
confiituées  à  prix  d^argent,  comme  L  texte 
d  icelles  le  porte  exprelTément ,  &  que  Les 
raifons  contenues  en  la  préface  de  l'ordon- 
nance  le  démontrent*  Audî  y  a- il  une  grande 
différence  entre  les  rentes  conflîcuées  a  prix 
c  argent ,  6c  celles  qui  font  dues  pour  fonda¬ 
tion  :  dans  celles-ci  la  caufe  eft  beaucoup  plus 
Part,  L 


RTPTIONS*  Art.  XVÏIL 
favorable  ;  ce  n'ell:  point  pour  intérêt  ou  re¬ 
venu  que  la  rente  fepaye,  c'eft  pour  ré  corn- 
penfe  de  divin  fervice  qu  elle  eu:  due  ;  c'efl 
un  honoraire,  dont  Tatlion  fe  renouvelle  au¬ 
tant  de  fois  quVm  fait  le  fervice.  Tel  eft  le 
fentîment  commun  des  auteurs  ,  de  M.  Hen- 
rys,tomc  i  ,  liv.  4 ,  ch*  6,  qu*  71  5  de  M*  Bre- 
toiinier,  îhiJ.â^  Loyfoau  ^  du  DeguârpA'iv^  ^  , 
chap*7  y  de  M*  Dolive ,  liv.  i ,  cliap,  6  ;  de  M, 
Dhericourt ,Zü/x  cccl.  part* 4, ch.  4  ,  art.  16^ 
d  Automne  fur  U  Coutumç  de  Bourdeaux , 
art.  po  ;  de  M.  Duplefils  fur  celle  de  Paris, 
traité  d^s  Rentes ,  liv.  1 ,  chap*  ^  ;  de  M.  Ca- 
teian ,  confeiller  au  parlement  de  Toulon  fe, 
dans  füEi  recueil  d  arrêts,  tom.  1  ,liv.  i  ,  ch.  7* 
Tous  ces  auteurs  foutiennent  que  Té- 
glife  efl  en  droit  de  demander  vingt-neuf  an¬ 
nées  d'arrérager  d'une  rente  pour  des  obics, 
ou  pour  quelque  fondation  que  ce  foit,  dont 
elle  a  acquitté  le  fervice  :  mais  comme  ils  ont 
écrit  pour  des  lieux  dans  lefquels  les  arrérages 
de  cens  &  rentes  foncières  ne  fe  prefcrivent 
que  par  trente  ans ,  cette  décifion  peut  fouf- 
frir  difficulté  dans  cette  Coutume  ;&  la  raifon 
de  douter ,  c’eft  que  notre  Coutume  réduit  les 
arrérages  même  de  cens  à  dix  ans^  &  qu^il  y 
a  été  jugé ,  comme  nous  le  dirons  ci-a^rès^ 
par  fentence  confirmée  par  arrêt ,  qti  on  ne 
peut  dematider  que  dix  années  d’arrérages  de 
penfion  viagère  :  c’eft  ce  qui  donne  lieu  de 
croire  qu'on  doit  dans  notre  Coutume  fixer  à 
dix  ans  les  arrérages  dus  pour  fondation*  Cela 
ii'eft  pourtant  pas  fans  difficulté  ^  puifqu  011 
peut  demander  ap  années  d’arrérages  de  douai¬ 
re  ,  comme  nous  le  dirons  en  fon  lieu. 

7*  Par  les  ordonnances  de  i  p  o  &  de 
i  y  JP ,  en  fait  d’arrérages  de  rentes  confiituces , 
il  falloir  une  demande  judiciaire  des  arrérages 
échus,  pour  empêcher  le  cours  de  la  preferip- 
tion  :  mais  l’ufage  a  introduit  contre  ces  or¬ 
donnances  ,  qu  un  fimple  commandement 
fuffit,  6r  on  le  renouvelle  tous  les  cinq  ans 
pour  empêcher  la  fin  de  non-recevoir;  telle” 
ment  qu  il  fuffic  de  rapporter  des  exploits  de 
commandement  de  cinq  en  cinq  ans  ,  pour  fe 
défendre  de  la  prefeription  que  voudroît  op- 
pofer  le  débiteur.  Cela  efl  conforme  à  la  ju- 
rifprudence  des  arrêts;  &  il  efl  à  obferver  que 
ces  commandeinens  ,  pour  le  paiement  des  ar¬ 
rérages  de  rentes,  ne  font  pas  fujets  à  péremp¬ 
tion  parce  qu'ils  ne  font  introduits  que  pour 
avertir  le  débiteu  r*  At.  Bretoiinier  fur  Henrys  , 
tome  [ ,  liv.  4 ,  ch*  é ,  qu.  74. 

8.  Au  défaut  de  ce  commandemenr ,  le 
créancier  n'eft  point  en  droit  de  déférer  le 
fermenta  fon  débiteur,  pour  déclarer  &  affir¬ 
mer  s’il  ne  lui  doit  que  cinq  années  d'arréra-^ 
ges;  car,  quand  il  feroit  confiant  qu'il  ne  les 
auroit  pas  payées,  6c  quhl  en  demeureroit 
d'accord ,  il  ne  lailTeroitpasde  demeurer  quitte 
6c  déchargé  purement  &  fimplemenc  des  arré¬ 
rages  du  pafTé ,  en  payant  les  cinq  dernieres 
années;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  ar^ 
rêtSjditM.  DernufTon* La  raifon  efi  que  l’or- 
doiinaiice  6c  la  Coucume  qui  ont  réduit  les 
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arrérages  de  rentes  aux  cinqdemieres  années, 
Tout  ainfi  ordonné  oMum  ufurûmm^  pour 
empêcher  qu^il  ne  s’accumulâc  trop  d’intérêts 
eniemblej  qui  accableroient  les  débiteurs,  & 
cauferoient  leur  ruine  ^  âc  encore  pour  punir 
ia  négligence  des  créanciers  ;  de  maniéré  qu"il 
ne  s'agît  pa5  en  ce  cas  d’une  prefontption  de 
paiement,  mais  d\me  prefeription  que  le  bien 
public  &  le  foiilagement  des  débiteurs  ont  in¬ 
troduite*  Tel  eft  ie  fenrimetu  de  M.  Henrys 
Bretonnier  jtome  i  jiiv-4^ch.^? ,  qu.  74  ;  de 
M*  Dernu  fion  ^  traité  des  Propres^  ch*  j  ^  fect*  2  ^ 
&  de  Ferriere,yt’ie/ice  des  notûirûs  ,  art.  32* 
p,  jMais  il  n'en  eft  pas  de  memej  û  le  débi¬ 
teur  avoir  promis  de  payer  ;  le  ferment  peut 
être  déféré  en  ce  cas ,  fur  le  fait  de  la  pro- 
meffe,  quoique  la  preuve  n’en  foie  pas  rece¬ 
vable,  pour  ne  roi eic  éluder  1  ordonnance.  T.a 
raifon  efl  que  dans  le  premier  cas  il  tû  indif¬ 
férent  de  favoir  fi  le  débiteur  a  payé  ou  non; 
rordonnance  &  la  Coutume  le  libèrent  :  mais 
s’il  a  promis  de  payer,  &  a  retenu  le  créan¬ 
cier  d’agir  au  moyen  de  cette  promelTe ,  cette 
promafle  produit  une  action  qui  fert  de  fon¬ 
dement  pour  déférer  le  ferment.  Henrys ,  ÜHid 
Ainfî  a  été  jugé  en  f  audience  de  cette  Séné- 
chauffée,  Je  5  août  ijjp  ^  en  la  caufe  du  fieur 
DubuifTou  de  Douzouj  demandeur  de  vingt- 
cinq  années  d'arrérages  de  rente  conftituée  j 
contre  le  fieurHatier,  défendeur,  plaidans 
Amonin  des  Granges  pour  le  fieur  de  Douzon, 
&  Heuiilard  pour  le  fieur  Hatîer  ;  le  fleur 
Hatier  fut  condamné  de  fon  confentement , 
ôc  füivant  les  offres ,  à  payer  cinq  années  d'ar¬ 
rérages  ^  &  à  reconnoître  5  déchargé  du  furplus 
en  affirmant  à  l'audience  ^  qu'il  n  avoir  pas 
promis  de  payer  tous  les  arrérages  demandés; 
des  Granges ,  avocat  ^  foutenoit  pour  fa  par¬ 
tie,  que  le  fleur  Hatier  école  tenu  d’affirmer, 
&  déclarer,  s'il  n'étolt  dû  que  cinq  années 
d  arrérages >&  s'il  avoit  payé  le  furplus;  HeuiU 
lard ,  avocat  ^  foutenoit  au  contraire  pour  fa 
partie,  qu’on  ifétoit  pas  en  droit  de  lui  défé¬ 
rer  le  ferment  fur  cela,  &  qu'il  lui  fuffjfoit 
d’affirmer  qu'il  n  avoir  pas  promis  de  payer; 
êc  ainfl  fut  jugé  ,  nemhie  con^riîdicenie par 
Berger,  lieutenant  général^  Peret  du 
Coudrai ,  rerrodn  deLaferrée,  mol  Auroux 
des  Pommiers ,  Heuiilard  de  Laporte,  &  Per- 
rotin  de  Chsvagtie  ^  conleiJIers, 

10.  Que  II  le  débiteur  eft  convenu  avec  le 
créancier  de  payer  les  arrérages  de  la  rente, 
nonobflant  la  jprefeription  de  cinq  ans;  ccc  ac¬ 
cord  ,  dit  ItL  Dupleifls ,  ne  nuit  qu’au  débi¬ 
teur  feul ,  6t  non  aux  créanciers ,  à  l'égard  defl 
quels  rhyporheque  de  ces  arrérages  preferits 
n’a  lieu  que  du  jour  de  l'accord*  Dupleffî$  , 
fur  Paris,  traité  des  droii^s  incorporeis ^  tit*  j  , 
liv.  1  ,  ch.  2  J  pûg- 

Cette  prefcriptioti  de  cmq  ans,  pour  les 
arrérages  des  rentes  conffi tuées, court  contre 
les  mineurs  ,  contre  les  églife  6c  contre  les 
comnni  liantes ,  faiif  leur  recours  contre  Iss  tu¬ 
teurs,  les  marguîlliers  ou  fyiidicsj  dc  autres 
adminiffrateurs. 


il.  Notre  Coutume,  au  préfent  article  j 
met  une  différence ,  quant  à  la  preferiptjon , 
entre  les  arrérages  des  rentes  cnnffltuées  à 
prix  d'argent ,  &  les  arrérages  de  cens  portant 
direéle  feigneurie*  ces  derniers,  aux  termes 
de  notre  article ,  ne  fe  preferivent  que  par  dix 
ans;  de  maniéré  qu'on  ne  peut  demander  que 
dix  années  ;  les  arrérages  des  années  précé¬ 
dentes,  qui  n'ont  pas  été  demandées,  étant 
preferits ,  fuivant  le  préfent  article  6c  les  ar¬ 
ticles  414  &  41  J  ,  infrà.  Et  la  dîfpofition  du 
préfent  article,  depuis  ces  mots,é  afrerages 
de  cens ,  eft  Coutume  nouvelle ,  ainfl  qu’il  eff 
dit  au  procès  verbal  de  la  Coutume* 

1 3*  Mais  comme  la  Coutume  dans  les  ar¬ 
ticles  qu'on  vient  de  citer,  ne  réglé  &  ne  fixe 
à  dix  ans  la  prefeription  des  arrérages  de  ren¬ 
tes  foncières ,  que  pour  les  rentes  foncières 
feigiieuriales ,  ponant  diteâes  feig/teuries  ^  ce 
font  fes  termes;  qu'elle  n'a  pas  flxé  le  temps 
de  la  prelcription  des  arrérages  des  Amples 
rentes  foncières:  c'efl;  une  queffion,  fi  dans 
notre  Coutume ,  les  arrérages  de  ces  derniè¬ 
res  rentes  fe  preferivent  par  cinq  ans  ,  comme 
ceux  des  rentes  conflituées ,  ou  par  dix  ans , 
comme  les  arrérages  de  cens,  ou  par  un  plus 
long-temps* 

ï  Il  y  en  a  qui  prérendent  que  les  arréra¬ 
ges  des  Amples  rentes  foncières  fe  preferivent 
par  cinq  ans,  &  ils  tirent  leur  preuve  des  arti¬ 
cles  414  6c:  41  ^ ,  où  la  Coutume  diftinguant 
les  cens  &  rentes  feigneuriales  portant  directe, 
d'avec  les  Amples  rentes  roturières,  dir  que 
le  détenteur  a  aucun  héritage  peut  être  con- 
vtnu  perfonneliement  pour  dix  années  d'ar¬ 
rérages  des  premières ,  6c:  pour  cinq  années 
des  fécondés  :  mais  le  contraire  a  été  décidé 
par  arrêt  ,■  &:  il  y  a  eu  en  cette  Coutume ,  di-' 
font  M*  Louis  Vincent  &  M.  Jean  Cordier^ 
dans  leurs  manuferits,  arrêt  pour  les  héritiers 
Senaut,  contre  feu  Nicolas  Goin,  par  lequel 
les  arrérages  des  rentes  foncières  ont  été  ré¬ 
glés  aux  années  des  arrerages  des  cens  :  6c 
cela  avec  raifon;  car^  quand  la  Coutume  parie 
de  la  prefeription  de  cinq  ans  pour  arrérages 
de  rences,  elle  ne  parle  ,  ou  n'enrend  parler, 
que  des  rentes  conffituées  à  prix  d  argent;  de 
files  articles  414  6c  415  renlerment  quelques 
obfctirités ,  on  doit  les  expliquer  par  le  préfenc 
article,  ou  îa  Coutume  traite  expreflement 
de  Tune  de  l'autre  prefcripdon ,  de  cinq  ans 
&  de  dix  ans ,  6c  borne  precifémenr  la  pref- 
crlption  de  cinq  ans ,  aux  arrérages  des  rentes 
conftituées, 

ï  4*  La  même  chofe  a  été  jugée  jdit  M*  Genin, 
pere ,  le  24  juillet  1 6“ i  S ,  M.  Genebrard ,  rap¬ 
porteur  pour  M.  Pierre  6c  Fr.  DubuiffionjOppo- 
fans  au  péremptoire pourfuivî  fur  Jacques  Bo- 
bier  par  Catherine  Creuset  te  ;  favoir  ,  que 
pour  rente  foncière  non  emportant  direéle  , 
011  pourroit  demander  dix  années,  aufii  bien 
que  pour  la  rente  direêle,  Genin ,  pere  ,  apnd 
Etienne  Baugi,  fur  l’article  414? 

ly.  La  chofe  a  été  nouvellement  jugée  en 
cette  Sénécliauffés  au  rapport  de  M-  Troche-f 
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reaUj  le  p  }\im  1727  ,  dans  le  procès  d’entre 
Aucoiiie  Gj-lberr  de  Combes,  fieui  de  Morel- 
Us,  demandeur,  concre  Jean  Belavoîne^dc- 
tendeur.  Voycü  larcick  4i^j  bt/rà  ^  ^  ce 
qui  y  eltdic, 

*  0(1  peuc  demander  dix  années  d'arrdra- 
ges  d'une  fîmpie rente  foncière  :  Cela  a  été  ajiiH 
)isgé  en cecte  SénechauQée  au  rapportée  M. 
Trodiereau  J  le  p  Juin  1727»  da^ns  le  procès 
d*encre  Antoine  Gilbert  de  Combes  ,  fieur  de 
More  lie  s ,  demandeur ,  courre  Jean  BeUvoine> 
défendeur.  Lectic  Bel  avoine  püirddoitdîfHrens 
héritages  chargés  de  cens  envers  le  fieur  de 
MoreUes,  &  deux  entr'autres  ,  qui  outre  le 
cens  éroient  chargés  de  deux  rentes  fonciè¬ 
res  j  Tune  de  4  liv.  &  Pautre  de  6  liv.  toutes 
les  deux  créées  par  Ja  concellion  des  hérita¬ 
ges;  la  première  ftipuléenoii  rachetable^  &  la 
ièconde  ftipulée  rachstable.  Le  fieur  de  Mo- 
relies  demandolt  dix  années  defdites  rentes 
qui  avoîent  précédé  un  commandement ,  ôc 
neuf  autres  poilérieures  au  commandement , 
prétendant  qu'on  pouvoir  demander  dix  an¬ 
nées  d'arrérages  de  telles  rentes  &  la  courante. 
Beiavoine  foutenoit  au  contraire  ,  qu’on  nen 
pouvoir  demander  que  cinq  années.  Il  fut  jugé 
contre  ledit  Belavoins,  &  on  adjugea  au  fieur 
de  Combejs  de  Morelles  les  années  par  lui  de¬ 
mandées  f  les  lenrimens  ne  furent  point  par¬ 
tagés  ;  J'éroîs  du  nombre  des  juges. 

lé.  Il  en  eft  des  rentes  créées  par  don  & 
legs,  comme  des  rentes  foncières;  les  arré¬ 
rages  ne  s’en  prelcrivent  que  par  dix  ans  :  car 
ces  rentes  forment  une  efpecc  de  rente  aficz 
irrégulière ,  qui  approchant  des  rentes  fon¬ 
cières  j  en  ont  en  partie  les  effets, 

17,  Les  rentes  de  don  &  legs  n'ont  point 
comme  les  rentes  confiicuées  pour  principe , 
une  Ibmme  de  deniers  donnée  par  le  créancier 
à  qui  la  rente  a  été  conflituée  :  elles  n'ont  pour 
caufe  que  îa  libéralité  &  la  volonté  de  celui 
qui  difpofe;  elles  peuvent  être  créées  en  bled 
ou  autres  efpeces  de  fruits ,  aufTi-bien  que  les 
rentes  de  bail  d’héritages ,  &  ne  (ont  pas  ré¬ 
ductibles  j  parce  qu  i!  n  efi  pas  raifonnabieque 
fintention  du  donateur  &  tefiateur  foir  fruf- 
trée.  Toutefois  comme  elles  ne  font  pas 
créées  par  ralicnadon  d'aucun  fonds  ^  par  ma¬ 
niéré  de  retenue  de  referve  fur  icelui  j  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  de  véritables  ren¬ 
tes  foncières ,  &  elles  font  feulement  regar¬ 
dées  coEume  une  efpece  alfez  irrégulière  de 
rentes  foncières* 

iS.  Les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  fortes 
de  rentes  ^  foutiennenr  qu'elles  ne  font  pas 
fu jettes àlaprefcrlption  de  cinq  années,  com- 
me  les  rentes  conflituées  à  prix  d’argent  ;  que 
ia  prefeription  de  cinq  ans  portée  par  l'ordon¬ 
nance  de  Lotus  XII 3  lie  regarde  que  les  arré¬ 
rages  des  rentes  confiituées  à  prix  d’argent  j 
qui  étoient  encore  odieuies  du  temps  de  ce 
roi  ;  parce  qu  elles  tiennent  en  quelque  façon 
de  1  ufure  ,  &;  qu  Ciles  ont  pour  principes  les 
deniers  donnés  ;  au  lieu  que  les  rentes  créées 
par  don  5c  legs  ^  ont  une  autre  caufe.  Tel  eft  le 
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fen riment  de  Loyfeau  ,  traité  Degucrpîji^ 
ment ,  liv,  i ,  ch.  7  ,  de  M.  Dupleiïis  ^  6c  de 
plu  fieu rs  autres. 

ip.  Ces  auteurs  prétendent  qu'on  en  peut 
demander  2^  années  j  comme  des  rentes  de 
bail  d'héritages  :  mais  ce  n  eft  que  pour  les 
Coutumes  où  la  prefeription  de  dix  ansi/efl 
pas  établie  pour  les  arrérages  des  rentes  fon¬ 
cières  ,  &  il  en  faut  raifonner  autrement  dans 
cette  Coutume,  qui  réduit  à  dix  arts  même 
les  arrérages  de  cens  :  ccÜ  et  qui  ie  trouve 
jugé  par  fentence  de  cette  SénéchaulTée ,  con¬ 
firmés  par  arrêt  au  fujet  d’une  penfion  viagère. 

*  Dame  Diane  de  Coligny  ,  de  l'illuflre 
maîfon  de  Coligny  >  ayant  été  mife  en  réligion 
par  fon  pere  àCufiet,  il  lui  confiîtua  une  pen- 
iion  annuelle  &  viagers  de  ceiir  livres,  Après 
la  mort  du  pere  j  plufieurs  années  s’étant 
écoulées  ^  pendant  lelquelles  U  penfion  n  a- 
voit  pas  été  payée  ,  fur  la  demande  qui  en  fut 
faite  en  cette  Séné  chauffée,  011  otfrit  cinq  an¬ 
nées  :  fentence  étant  intervenue  le  10  juin 
léjy  J  par  laquelle  les  héritiers  du  pere  furent 
condamnés  à  en  payer  dix  ans  >  6c  a  continuer 
la  penfion  à  favenir ,  les  parties  en  interjette- 
renr  appel  refpetBvemenc  ;  &  la  cour  j  par  fon 
arrêt  du  7  fèpt.  iôfj  ^  confirma  la  fentence 
dont  étoit  appel  Henrys  ^  corne  2  ,  liv.  4  ^ 
queft.  70. 

20.  La  tnêmechofe  a  été  jugée  en  TaudieEi- 
ce  préfidiale  ^  plaidans  M,  Duris  ^  avocat , 
&  Maria  J  procureur  en  la  caufe  des  dames 
rellgieufes  Carmélites  de  cette  ville  de  Mou¬ 
lins  J  contre  le  fieur  Poncée  ,  avocat ,  le  ÿ 
juillet  1J26*  Les  rellgieufes  Carmélites  de- 
mandoîent  trente  années  de  penfion  viagère 
de  vingt  lîv.  chacun  an  :  il  fut  ordonné  qu’on 
en  délibéreroit  fur  le  regiftre  ;  6c  à  riffue  de 
J^audience  ,  la  chofe  mife  en  délibération  , 
il  pafTa  tout  d'une  voix  à  ordonner  le  paie¬ 
ment  des  dix  années  feulement  r  j’écois  des 
jugeâ. 

2 1 .  Revenant  à  la  prefeription  des  arrérages 
de  cens,  la  prefcripcion  de  dix  ans  pour  ces 
arrérages  eft  fi  fort  de  rigueur ,  que  quoique 
le  devoir  de  cen$  foit  dû  folidairement  pour 
chacun  des  codétenteurs  d'un  même  max , 
toutefois  la  demande  faite  par  le  feigneur  de 
tout  le  devoir  contre  run  des  détenteurs ,  fui- 
vlede  condamnation  ^  ti^interrompt  point  cette 
prefeription  de  dix  ans  contre  les  autres.  Ceft 
robfervation  de  M.  Jean  Decullant  ;  &  ainfi  a 
été  jugé  en  cette  SénéchaufTée  ^  le  17  août 
16  }  6.  Hæc  cenfiiiim  arréragea  ^  dit  Deeuh 
lasitjirÆ  iùcenmo prŒfcnl>îifUur  ^  utlkct  Domi- 
ms  çenfuaüs  întern/perir  horum  PrcEfcripno^ 
nern^conmi  unum  ex  derenwribns  parnsfumil 
cenfuaiis  ,  pum  obientd  condemnaüone  ;  non 
ideo  tamen  cenfemr  interrupra  Frœjcnpbo  con^ 
rrâ  allas  coderentores  ,  qna^nvls  hornm  arrera- 
glomni  prœjlatio  fit  folida  ,  quia  eodeten  tores 
non  fîifii  correi  perfo naine r  ohilgad ,  in  quibus 
fuffick  interrumpere  adverfàs  unam^  de  quibus 
loqukur  Lex  fin.  de  duob.  reïs  Jîipul  & promln* 
Ec fie  judlcatuni  corofii  Senejçalh  Molln^  ly 


ga  COUTUMES  DE 

Ati^iijîi  anni  i6i6  ^  ubi pai/'ocmab<itur  D.  Ad. 
Seniln  ,  pro  MîcùÎûû  Plancliard  ,  appi^llaitte  â 
Cajî^llûfiü  Moim.  cùîiîr^.  Marguerice  Plotûri  , 
v  ‘idiiü.ni  dç  Monfûrniois  j  (^üü, ^  ofüoüt  Z?. 
hudov.  V^incenc  ;  qaœ  Ciiiifii  cecidit  :  (m  au- 
tem  plares  dshlîores  poffcdermt  pro  mdivifo  ^ 
cùntrà ptuareîn >  ex  arùculo  ^ 5  ^  infrâ. M*  Jean 
Decullantj  hk. 

22.  Il  y  a  plus  ;  c'efl:  que  fi  l’un  des  déten¬ 
teurs  d'uu  niême  majc  j  ou  tenement  j  a  payé 
au  feigneiir  direcl  tous  les  arrérages  du  devoir  ^ 
il  ne  pourra  pourfuivre  les  autres  codetenteurs 
p^our  le  paiement  de  leur  portion  >  que  pour  dix 
années  ;  &  ainfi  fut  jugé  en  cette  Sénéchauiïée 
en  1 6 1 0  3  &:  au  mois  de  février  1 f?.  Sin  aii- 
tem  y  dit  encore  M.  Jean  Decullant,  umis  ex 
elecciiroribiis  Jolverk  omnta  arreragia  Dommo 
cenfuûii  j  non  pote  rit  agere  contra  fuutn  deten- 
toreni  ,  ut fihi  de  fnâ  ponione  faitsfaciat  ^  niji 
pro  decem  annïs  immediatè  prœcedennbas  j  & 
(ic  ego  vidi  judkari  Molinis  anno  n5io  ,  & 
rnenfe  Febntarlo  anni  i6i6 ^  reiatore  Domino 
DubuilTon.  M  Jean  Decullant  ^  kk.  Tel  efi; 
aufTi  le  rentiment  de  M.  Louis  Semin^  hk. 

23.  Cette  décilton  ne  foulFre  pas  de  diffi¬ 
culté  J  quand  le  détenteur  a  payé  volontaire¬ 
ment  ;  car  en  ce  cas  il  n’a  pas  plus  de  droit  que 
le  feigneur;,  &  ilna  p^as  pu  empirer  la  condi¬ 
tion  de  fon  codétenteur  ^  &  le  charger  au-delà 
de  ce  que  le  feigneur  pourroit  exiger  de  lui  ; 
mais  s'il  avok  payé  forcément ,  apres  lui  avoir 
dénoncé  les  pourfuices  du  feîgneur  j  il  yen  a 
qni  veulent  qu  en  ce  cas  *  fon  action  pour  le 
rembourfement  de  ce  qifil  fe  trouvera  avoir 
payé  pour  fon  codétenteur  ^  dure  trente  ans  ; 
&  c'eli:  mon  fendment. 


BOURBONNOÏS,  &c, 

24.  Il  en  eft  de  la  prefcripuon  de  dix  ans 
pour  arrérages  de  cens ,  comme  de  celle  de 
cinq  ans  pour  arrérages  de  rentes  conffituées  ; 
le  ferment  ne  peut  être  demandé  au  débiteur 
pour  le  furpkis  :  la  Coutume  n'obligeant  à 
payer  que  üix  ans  ,  décharge  le  tenancier  des 
années  précédentes  ;  il  n^eft  ppas  obligé  d’affir¬ 
mer  s^ii  a  payé  j  le  créancier  doit  s’imputer  fa 
négligence  ;  6c  quand  il  avoueroit  de  n'avoir 
rien  payé  j  il  ne  laiffieroit  pas  pour  cela  ,  dit 
HenrYS ,  de  fe  fervirde  ia  décharge  introduite 
par  la  cour ,  pour  le  repos  des  familles  :  il  fiiffit 
que  h  Coutume  en  ait  réglé  le  cours  j  6c  c'eft 
envain  qu’on  demande  le  ferment  j  ou  l’aveu 
ne  peut  fervir.  Henrys  &  Bretonnier,  tome  1, 
liv.  4  3  ch.  6  ^  qu.  74.  Prohet  ^  fur  la  Coutun^e 
d’Auvergne ,  tit.  1 7  ^  art.  S, 

2^.  Mais  fi  le  feigneur  cenfier  foutientque 
Je  cenfitaire  lui  a  promis  à  difFcrentes  fois  de 
le  payer  j  en  ce  cas  il  faut  raîfonner  comme 
nous  avons  fait  touchant  la  prefeription  de 
cinq  ans,  pour  arrérages  de  rentes  conftîtuéest 
la  preuve  par  témoins  n  eft  pas  reçue  ,  parce 
que  ce  feroît  éluder  la  difpofidon  de  la  Cou¬ 
tume  ;  mais  le  créancier  ne  peut  refufer  îe 
ferment  J  parce  qu^il  ne  s’agit  pas  d  une  chofe 
qui  dépende  du  minlhere  de  la  Coutume  , 
mais  bien  de  celle  qui  regarde  Je  fait  du  cen- 
fitaire  ;  &  il  y  a  bien  de  la  différence  d’un  cas 
à  i’autre  :  dans  le  premier  il  n’y  a  plus  d’ac¬ 
tion  ,  la  Coutume  la  faifaiit  ceffer  ;  dans 
le  fécond ,  la  promelTe  en  produit  une  nou¬ 
velle  ,  qui  du  moins  fert  de  fondement 
pour  déférer  le  ferment.  Henrys  &  Ptohet^ 
ibid. 


ARTICLE  XIX. 

Actions  de  refclfion  de  Contrats  par  déception  d^outre  moine  de  jufte  prix, 
ou  d’autres  Contrats  quelconques,  fondés  lurdol,  fraude,  circonvention  , 
crainte  ou  violence  ^  fe  preferivent  par  le  laps  &  clj:»ace  de  dix  ans  conti¬ 
nuels,  à  compter  du  jour  que  lelclits  Contrats  ont  été  faits  entre  majeurs 
&  capables,  eh  enfuivaiit  l'Ordonnance* 


î.  Uoique  le  mot  dtrefdjion  fe  rapporte 
^^particuliérement  à  l'aéle  qui  en  caffé 
&  annullé  pour  quelque  vice  ,  comme  fi 
c'eft  une  obligation  confentie  par  force  ,  ou 
par  quelqu’erreur  &  quelque  furnrife  qui  puif- 
fc  1  aimuller  ^  &  que  celui  de  rejîàution  en  en¬ 
tier  fe  rapporte  particuliérement  aux  perfon- 
nes  qui ,  à  caufe  de  quelque  qualité  ,  fon  rele¬ 
vées  de  leurs  engagemens  ,  connne  les  mi¬ 
neurs  ;  cette  diftmeUon  n'empêche  pas  que 
dans  l'ufage  on  ne  confonde  ces  termes  de 
refeifion  &  rejli ru tion  en  entier  j  &  qu  on  ne  les 
employé  fou  vent  pour  fignilier  une  même 
choJfë. 

2.  La  refclfion  ou  refiÏTuiion  en  entier  ,  eff 
un  bénéfice  que  les  loix  accordent  à  ceux  qui 
lé  plaignent  de  quelque  lélïon ,  dol ,  erreur  ^ 


furprlfe  dans  les  acies  ou  ib  ont  été  parties  ^ 
pour  les  remettre  au  même  état  où  ib 
ét  oient  avant  ces  a  clés. 

Les  reflitutions  &  refcifions  de  contrats , 
pourléfion  d’outre  moitié  de  jufte  prix ,  dol  j 
fraude  ,  circonvention^  crainte ou  violence, 
doivent  être  demandées  dans  les  dix  ans ,  à 
compter  du  jour  des  contrats  ,  s’ils  ont  été 
faits  encre  majeurs.  C’efl  la  difpofition  de  cet¬ 
te  Coutume  ,  au  préfent  article  ,  de  celle  de 
Bretagne  ,  art.  ,'6r  telle  eft  auffi  celle  de 
1  ordonnance  de  Louis  ,  en  i^io  ,  art-  4i5- 
C’eft  pourquoi  les  Commiffaires  remon¬ 
trèrent  aux  états  >  dans  le  temps  de  la  rédac¬ 
tion  de  la  Coutume ,  que  cet  article  éioit  imp 
tile  ,  puifque  Tardonnance  du  feu  roi  y  avott 
pourvu  ;  ï^iais  les  trois  états  voulurent 


que  le 
préfent 


1 


Trx-  TIL  DES  PRESCRIPTIONS*  Art.  XTX* 


31 


préfent  article  reftât  comme  il  avait  été  ré¬ 
digé  J  afin  que  ceux  du  pays  en  enflent  cori’ 
noilTance  ;  &  pour  faire  voir  J  a  conformiÊ<^  de 
rareicle  avec  l*ordonnance ,  on  mit  ces  mots  , 
en  enfuivûfn  V ordonnance  s  c’eft  ce  qui  paroit 
par  le  procès  verbal. 

Cette  ordonnance  de  Louis  XIT  ,  non 
plus  que  le  préfent  article  ^  ne  parle  que  de 
refcifioiis  de  contrats  faits  entre  majeurs  : 
mais  lordonnance  de  art.  154,  parle 

des  refcifîons  de  contrats  faits  par  les  mineurs; 

&  le  temps  des  dix  ans  pour  faire  cafler  ôc  an- 
nu  lier  ces  contratSjfuivant  cette  ordonnance  j 
ne  court  que  du  jour  de  leur  majorité  de  vingt-  Ricard  fur  Seul  ts  ,  art.  1  Sp ,  qui  lont  ainfi  jugé* 
cinq  ans  accomplis  :  enforte  qu  après  Page  de  7*  Les  lettres  peuvent  néanmoins  être  re- 
trente-cinq  ans  faits  &  accomplis  j  dit  cette  eues ,  Ôc  laction  intentée  après  les  dix  ans  ^ 
ordonnance  j  ne  fe  pourra  pour  caafe  de  mi-  dans  les  cas ,  par  exemple ,  de  ia  crainte  ^  du 
nori te  pou rfuivre  la  caflat ion  defdirs  contrats  J  dol  pcrfonnel  &  de  la  violence  ^  car  on  ne 
en  demandant  ou  défendant  ,  par  lettres  de  compte  le  remps  de  la  p'^e/criptlan ,  que  du 
refliturion  ou  autrement ,  foît  par  voie  de  nul-  jour  que  le  dol  perfoimel  a  é^é  découvert ,  à 
lîté  J  (  pour  aliénation  des  biens  immeubles  ,  dîe  dercciœ frûudls ,  on  que  la  jufle  crainte ,  la 


habitant  cam  parente  ^  la  pluriel  judkatani 
fuit  Molïnls^  afferente  /?.  Decullaiit  *  .  . ,  M* 
Fr*  Decullant ,  fur  l^a^cicle  17^^  infra* 

6*  Quoique  l'églife  &  les  communautés 
jouîlîentdu  priviiégedesminetirs ,  néanmoins 
à  leur  égard  les  dix  ans  courent  du  jour  du 
contrat  >  dit  M.  Bretoiinier  fur  Henrysj  tome 
2  ^  plaidové  7. 

il  faut  que  ]  aéîion  foît  inteJirée  ,  Sl  les  let¬ 
tres  de  rcfcifïon  obreniies  avant  les  dix  ans 
expires.  Arrêt  du  p  pmder  léi^  ,  rapporté 
par  M,  Brodeaii  fur  M.  Louet ,  lett.  D.  fomm^ 
^  &  arrêt  du  1 1  mai  id^o  ,  rapporté  par 


faite  fans  decret  ni  autorité  de  Jufticej)  ou  pour 
léfion .  déception  ^  circonvention  ;  flnon  j  ainfi 
qutn  femblables  contrats  ferok  permis  aux 
majeurs  d’en  faire  pourfuke  par  rellévement  , 
ou  autre  voie  permife  de  droit.  Telle  eft  aiiITi 
la  difpüfitioii  de  la  Coutume  de  Bretagne  j 
art  2ÿ6. 

Cette  prefeription  de  dix  ans  court  contre 


violence  ou  autre  caufe  qui  empêcboir  d’a^' 
gir  J  a  ceffé ,  ainfi  quil  réfulre  de  l’ordon¬ 
nance  de  Louis  XIT  ,  &  qu’il  eft  porté  dans 
rarcicle  de  la  Coutume  de  Bretagne  : 
cefl:  l'oblervation  de  M.  Jean  Dec u liant* 
Anlmadvenendtiniejî  ^  dit-üj  quàd  hic  ûrtlcu- 
lus  defamitur  ex  Confiitudone  Ludovki  Regk 
Xll J  arr  ,  cujiis  hæc faut  verba  :  A  compter 


? 
ou 


les  mineurs  i  à  compter  de  leur  majorité,  pour  du  jour.  *  .  *  que  la  caufe  de  crainte  ,  violence, 
toutes  fortes  d’actes  ^  même  pour  tranfadîons  ou  autre  caufe  légitime  de  droit  ou  de  fait 
paffées  avec  leurs  tuteurs,  ou  quittances  par  empêchant  la  pourfiiite  defdires  refeifions 
eux  données  à  leurs  tuteurs  ^  du  réliqua  de  ceflera ,  nonobflant  ftatuts  ,  Coutumes 
leur  compte ,  non  yi/is  neque  difpunciis  ratio-  ufances  au  contraire  ;  auxquels ,  quant  a  ce  , 
nibîis*  T  elle  efl  k  ju  rflprudence  du  parlement  nous  avons  dérogé  &  dérogeons.  Quce  verba  > 
de  Paris ,  fui  vaut  les  arrêts  rapportés  par  M.  ajoute  Decu  liant ,  pofflmt  addi  huk  nofro  ar- 
Brodeau  fur  M.  Louer,  lett*  T.  fomm.  j  ;  nado  ^  ctim  apparent  id  expreffè  ex  pojîremls 
pw  M,  Bouguier ,  lett,  R.  ch,  14,  &  cites  par  verbk ^  enfuivant  Tordonnance  ;  Idein  enirn 
AL  Bretonnicr  fur  Henrys  ,  tome  2  ,  liv,  4 ,  fiatuit  quod  anteà  erat  conjihutuni  câdem.  conff- 
qu.  74;  de  maniéré  que  les  mineurs  doivent  litntione  D*  Ludovki  Xll,  M.  Jean  DecuL 
ie  pourv^ûir  contre  ces  atles  dans  les  dix  ans  lant ,  hic, 

de  leur  majorité.  S.  Quand  la  refeinon  efl  fondée  fur  rufLire 

y ,  Amfl  s'obferve  en  cette  Cotiturne,  félon  du  contrat ,  la  demande  en  efl  toujours  reçue  ; 
la  remarque  de  M.  François  Decullant  fur  j^arce  que,  comme  nous  le  dirons  d-après  ^ 


rarticle  i  ^  infra,  Tranlacîio^  ^faper 
admintflrationent  tutclœ  ,  non  vif  s  neque  diff 
euffis  raîionibiis  ^  non  valet  refpeelu  minons  ^ 
Ikèt  tempore  tranfadionis  foret  major  ;  qida 
is  tranjighde  rebas  Jibi  non  cognitis  ^  fed  foli 
Tuton^  vel  dliiis  hœredibus ....  Et  kajiipnodl 
tranfadiù  refciiidaiir  ,  non  inqalfita  laefione  ^ 
quia  dolum  commet  J,  Lltteris  tanien  regiis  ini- 
petratis  ,  ù  oportet  ïntrà  decennlttm pf  cejixiim 
ref  it ationc  ^  ïmpetratis  regiis  Litterls  y  Tiuo- 
rem ,  vel  fuccejforeni  dlhis  in  jus  vocare  :  ita 
communker  praàkûtur.  M.  François  Decul¬ 
lant. 

L^autorité  paternelle  &  le  refpetl  que  les 


Î  Lifure  ne  fe  couvre  pas. 

S'il  s’agit  dkii  contrat  de  vente  fous  fa¬ 
culté  de  réméré ,  les  dix  ans  ne  courent  que 
du  Jour  de  ta  faculté  de  réméré  expirée  ;  &  la 
raifon  ,  félon  M.  le  préfident  Durer,  c  efl  que 
le  vendeur  ayant  une  action  ordinaire  pour 
rentrer  dans  fon  héritage,  lient  été  cou  re  ïo 
bon  fens  d'agir  par  une  adion  extraordinaire  : 
d'ou  il  fuie ,  dît  M.  Dureté,  qu’il  n'a  pas  été  en 
état  d’intenter  1  nftîon  que  depuis  la  faculté 
expirée;  &  que  par  la  réglé,  Conirà  non  va- 
len  tem  agere  n  on  c  urrit  P rcefcriptlo  -i  P  refer  i  p- 

tion  n’a  p;as  couru  contre  liïL  Sed  &  decen- 
ninfUj  dit  M.  D uret , non currk  nijïddie  elapjk 
en  fa  ns  doivent  à  leur  pere ,  ne  font  pas  ,  dit  facidtaiis  redimendi  in  vendendo  datte  ;  ifuia 

M  Æ.  .  .  .  ^  H  jT  ^  I  k.  ■  H  b  T  É  ■  .  -r,  T  b  .  t“  r  ^  j"  ■  “  ■  ^ 


le  même  M,  François  Decullant  après  Jean 
Decullant  ^  descaufes  Ôc moyens  fulBfanspour 
arrêter  le  cours  de  cette  prefeription.  R 


eve- 


tûils  jaeuhas  fade  cejfare  Freejaipiionem  rc- 
medii  extraordinatii  ,  rejlkutionis  mpetnindæ 
à  principe  ,  ^  P rœfcriptione  convcntionali 
renna  paterna  ^  dit  M.  François  Decullant,  durante^  ceffht  legallsi^jacidtas  emm  conven- 
non  exeufa/et  Uberosqul  tntrâ  deceiinium  non  tionalis  redimendi  javorabiiior  cjllegali^  quæ 
Teciamajjent  conirà  hujnffnodi  iranfadïoneni  dat  optioncm  reojuppiendijujhimpreuum  ^  vel 
Part*  L  I 
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recipiendi  pecunlam  datant  :  ù  ita  placuîffe 
CuritË  nobis  remiir  Andréas  Feydeau,  &  hoc 
nnnc  In  ufu  in  Arrejîc  Loità^  iî.  /i-  4^ , 
ù  notütïs  à  Brodeau,  Le  prdüdent  Duret ,  hic. 

10.  M,  Jean  Decullanc  en  donne  une  autre 
raifon  ,  qui  eft  que,  tant  que  la  faculté  dure  ^ 
il  n  y  a  point  de  léfion  ;  puîfque  le  vendeur  a 
la  liberté  d  anéantlr  la  vente  ,  en  rendant  ce 

u'il  a  re<^u  J  &  que  n’y  ayant  point  de  léfion  ^ 
n’y  a  point  d’affion  pour  fe  plaindre,  &  pour 
fe  faire  reftiruer.  Pariter,  dit-il  ^  m  contraâu 
vendiüonis  faâfcE fah /ûcultate  redimendi^non 
car  rit  decenniuin  ,  tufi  à  die  finitte facuhatls  , 
quia  ipfa  erat  Icgitinm  caufa  juris  impediens 
refci/zonejn  contracias  ,  nam ,  quandiit  potait 
venditor  r^ddho  ^rcrio ,  ca  qiim  dédit  cmptofi 
redimere  y  frujlra  conqticretur  minorls  fe  vm- 
dtdijjc  ^  vd  fe  dùlo  ûut  Jimdi  caiisâ  induAamy 
quîbm  cajihus  femper  debuiffet  pretiant  recep- 
îum  reddcre^^.  >  Et  fie  judicatam  Moünis^ 
menfe  Maio  art.  1^14*  M*  Jean  Decullant, 
hic. 

Tel  efl:  encore  le  fentîment  de  M.  François 
Menudel,  qui  remarque  que  cela  n’eft  pas 
contraire  à  Tordonnance  de  1510,  art*  4^“, 
parce  qu’elle  porte ,  s^llny  a  empêchement  de 
fait  ou  de  droit ^  6e;  que  la  faculté  de  réméré 
tû  un  empêchement  de  droit*  Ainfi  jugé  par 
arrêt  du  :î5  juillet  1  ^74  j  M*  Lepreftre,  Cent. 
i  J  chap.  ^4;&:  par  autre  arrêt  du  ü  Juillet 
i5ûi  J  Louetj  lettre  R.  fomm*  ^6*  M.  Me¬ 
nu  del  ,  hic. 

11.  li  n’en  efl  pas  de  même  des  créanciers 
du  vendeur  :  Tacquéreur  ^  fous  faculté  de 
rachat,  commence  i  prefcrîre  Thypothéque 
coiitr'eux  du  jour  du  contrat,  parce  que  les 
créanciers  du  vendeur  ont  la  liberté  d’agir 
contre  racquéreur  j  du  jour  du  contrat  ;  joint 
que  la  vence  Ibus  faculté  de  rachat  eft  une 
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véritable  vente ,  mais  qui  peut  fe  réfoudre  fous 
unecondition  y  laquelle  ne  regarde  que  le  ven¬ 
deur  J  les  créanciers  ne  pouvant  pas  s'en  pré^ 
valoir*  Ainfi  jugé*  Henrys  &  Bretonnier , 
Èom  1 ,  liv*  4,  ch*  6f  qu,  'jé* 

ta*  Quand  un  contrat  eft  palTé  à  la  charge 
d*une  ratificationj  pour  favoir  fi  la  preforip- 
tiûn  de  dix  ans  court  du  temps  du  contrat  j  ou 
de  la  ratification,  il  faut  diftinguer:  Ou  le  con¬ 
trat  peut  fubfifter  fans  la  ratification,  comme  il 
arrive  quand  la  ratification  n'efl  requife  que 
pour  la  fureté  de  Tun  des  contractans  :  ou  il 
ne  peut  fubfifier  fans  la  ratification ,  dans  le 
cas  J  par  exemple,  où  une  perfonne  a  vendu 
le  bien  d’autrui  fai^  le  confentement  du  pro^ 
priétaire,  mais  avec  promefTe  de  le  faire  rati¬ 
fier*  Dans  le  premier  casj  les  dix  ans  courent 
du  jour  du  contrat  j  Ôc  dans  le  fécond ,  de 
celui  de  h  ratifie  a  don* 

ly*  Queeritur^  dit  M*  Jean  Decullant ,  i/i 
contraêiîiy  quispromijfitalterius  ratficddoiiem , 
an  curratdecennium  à  die  contraââs^  vel  ratl-' 
ficatïonis  faBcel  Sic  auxem  dijüngmxur  :  aut 
coritraâue  per  fe  fiibfiflhfine  fatijîcatlone  ^qurs. 
tant  km  adhibetur  ad  majorem  ftcurhatcm^ 
ûut  non  fuhfijiit  fine  ratificaûone ,  putà  quia 
cantrahens  vendit  fundam  alienum  ,  &  pro- 
miffii  illius  raüficationem  :  hoc  cafu  decennium 
currit  folàmâdieratificationis  f  fed  fnperïorij 
à  die  cQntraciûs.  *  *  *  Jean  Decullant,  hic. 

14,  Outre  la  prefcription  de  dix  ans,  pour 
refeifions  de  contrats  &  arrérages  de  cens , 
dont  il  eft  parlé  dans  le  préfent  article  6c  le 
précédent  ;  l^ifage  a  encore  autorifé  la  pref* 
cription  de  dix  ans  contre  le  paiement  de  la 
dot:  après  lequel  temps,  le  mari  qui  n’en  a  pas 
formé  la  demande  dans  les  dix  ans,  n'efi  plus 
recevable  à  la  former,  comme  nous  le  dirons 
ci-après  fur  [^article  * 


ARTICLE  XX. 

Faculté  de  racheter ,  iodes  quoùes ,  eft  prefcriprlble  par  le  laps  &  elpace 

de  trente  ans. 


ï,  T  Ayucu/rédontilefl  parlé  dans  le  pré- 

J[ _ J  font  article ,  n’eft  pas  une  faculté  qui 

naiiïe  de  la  nature  Êc  de  l’effence  du  contrat , 
maU  une  faculté  de  réméré  ou  rachat ,  fiipu- 
lée  dans  un  contrat  de  vente  ;  6c  ce  pouvoir 
de  racheter  J  accordé  parle  contrat  de  vente, 
n’eft  pas  proprement  iiiie  faculté ,  ou  droit 
de  faculté,  comme  le  prouve  M*  Dargentré > 
fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art,  255,  ch* 
8  ,  n.  f*  Mais  c’eft  un  droit  établi  par  une 
convention* 

2*  Quand  la  faculté  de  rachat  eft  de  Tef 
fence  du  contrat ,  comme  en  contrat  de  confo 
tltution  de  rente ,  elle  ne  fe  preferk  point  par 
aucun  temps*  C’cfl  la  difpofition  de  l’artî- 
clç  4 1 8 ,  iajià  ;  Ôc  c’efl:  ce  que  nous  établirons 
en  commentant  ccc  article* 

5*  Les  droits  de  pure  faculté  font  encore 


imprcforipdbles,  tant  qu’il  n’eft  rien  fait  au 
contraire  ,  &  ne  font  fujers  à  prefcription 
qu’après  contradiflioii ,  comme  nous  le  prou¬ 
verons  fur  i  arcicle  infrà. 

4,  Mais  pour  la  faculté  fiipulée  dans  un 
contrat  de  vente  ^  de  racheter  l'héritage  ven¬ 
du  J  elle  efl  fujette  à  prefcription* 

J*  Cette  faculté  de  rachat  peut  être  accot’ 
dée  ou  indéfiniment ,  toutes  fois  6c  quantes 
que  le  vendeur  voudra  perpétuellement  &  à 
toujours ,  (  ce  qu’on  appelle ,  toties  quoties  ) 
ou  pour  un  certain  temps;  lequel  temps  efifixé 
&  limité  en  fat^eurde  l’acquéreur  :  &  comme 
Tacquéreiir  p»eut  avoir  un  double  intérêt,  l’un 
qu’il  ne  fûit  pas  obligé  de  rendre  en  trop  peu 
de  temps  la  chofe  vendue,  Ôcl’autrequ’ilpuifTe 
Être  un  jour  affuré  d  eii  a\^oir  la  pofTeffion 
perpétuelle  &  irrévocable  ;  le  temps  peut  être 


Tit*  IIL  des  prescriptions.  Art.  XX. 


limité^  de  deux  façons  ^  ou  comme  un  terme 
d'où  Ton  commencera  à  avoir  ia  liberté  de 
racheter  Ja  chofe  vendue j  ou  comme  un 
terme  au-delà  duqueJ  on  n^aura  plus  la  faculté 
derachat^  &  ce  temps  eft  arbitraire  ,  ôc  dépend 
abfolunient  de  la  volonté  des  parties. 

fS.  Quand  la  faculté  de  rachat  efl  accordée 
indéfiniment ,  toutes  fois  &:  quantes  que  le 
vendeur  voudra,  &  à  toujours,  elle  ne  dure 
que  Jufqu  au  temps  de  la  prefcriptioii ,  qui  eft 


le  vendeur  ne  devroi:  plus  être  res^ii  au  retrait 
lorfque  le  terme  eft  expiré.  I/i  la^fh  leinporiSy^ 
dît  M.  Jean  iJecu liant,  van^kor  excindàur  à 
/ccü/fiî/e  reikmeri^:ii  ,  nec  optis^Ji  i/m^rpelhiuo' 
rîe  :  ^aîa  hœc  ficuitas  praifcribititr  per  it^mpus 
cûfiventum  ù  prc^Jî^um  ,  ma  objlaiite  miaiibet 
d'ifficultaîe  &  impedimeiuù  ....  quia  la  Jiipu- 
iadûmbüs  quce  praa/icüo  coanaeatur^  dies 

interpeiiûi  pro  homme  ,  fim  ulid  ûiid  admoiû- 
üone.  Ceft  aulli  le  fentîmcnt  de  M.  Jabely , 


dans  cecte_  Coutume  celui  de  trente  ans  ;(  fi  qui  foutient  que  la  véritable  jurifprudencé 
ce  11  eft  qu  il  y  eût  quelque  condition  qui  eût  eft,  qu 'après  le  temps  paflTé  on  n’y  peut  plus 

revenir  ^  non  pas  mêri'je  le$  mineurs  ^  par  la 


fufpendu  la  faculté.  }  C  eft  la  dilpofitîon  de 
cette  Coutume,  au  préfent  article  i  de  celle 
de  Paris  J  art.  a  Auvergne  titt  17,  art. 
1 1  ;  de  Ja  Marche  j  art.  ;  de  Niveriiois  , 
ch.  ,  arc.  j  ;  de  Berry  ^  tic.  12,  art,  1 1  ;  & 
de  Bretagne,  art.  387.  Laraifon  eft  que  cerre 
claufe  ne  vient  pas  delà  nature  du  contrat, 
mais  de  la  convention  fujette  à  prefcrîption  , 
comme  roue  le  contrat  :  ainfi  ces  mots  >  routes 
fois  &  qaanres  j  perpcttiellement  &  â  toujours , 
appofés  en  faculté  de  rachat  dhm  héritage, 
ne  peuvent  pas  proroger  Taêtion  au-delà  du 
terme  ordinaire,  qui  eft  celui  de  trente  ans. 
7.  La  convention  appofée  dans  le  contrat. 


raifon  que  le  patte  du  réméré  ,  &  Je  temps  y 
appofé,  font  partie  du  contrat  de  \^en  ce  ;&  ainfi 
il  eft  jugé ,  dit-il ,  par  les  arrêts  de  Bourdeaux  , 
dans  la  Perere ,  lett.  R.  décîf.  1  Jean  Decul- 
ianc,  fu  r  fart,  ^  3:  de  notre  Coutume  ;  &  Jabely  ^ 
fur  rartîcle  ^2  de  Ja  Coutume  de  la  Marche. 

ïi.  Toutefois  5  fulvant  Ja  jurifprudence 
des  arrêts  rapportés  par  M.  Brodeau  fur  M, 
Lûuet ,  lettre  V  ,  fomm.  12,  Tacquéreur  ne 
devient  propriétaire  incom mutable,  que  lorl^ 
qu’il  a  fait  ordonner  en  juftice ,  partie  pré- 
fente  ou  duenient  appellée,  que  faute  parle 
vendeur  d'avoir  rembourfé  le  prix  dans  le 


^  rti,  vcuuctu  U  avuir  reinDOune  le  prix  aans  le 

par  laquelle  on  auroit  ftipulé que  cette  faculté  temps  porté  par  le  contrat,  1  héritage  lui 
ne  pourroitpas  feprefenre,  feroit  inutile  ^  car  demeurera  incom mutaWenient  ^  de  maniéré 
iiiuniement  renonce-t-on  a  Ja  prefcrîption;  que,  quoique  Ja  faculté  de  réméré  foi:  ref- 
parce  qu  une  convention  entre  deux  parti-  treinte  à  un  an  par  le  contrat ,  elle  dure  néan- 
euhers  de  ne  pas  fe  fervir  de  la  prefcrîption  ,  moins  trente  ans^  fi  Tacquéreur  ti  a  fait  décia- 
ne  produit  qu  une  aaion ,  laquelle  fe  preferit  rer  en  juftice  le  vendeur  déchu  du  retrait, 
çar  trente  ans  j  de  maniéré  que  I  aâion étant  12.  Cet  ufage  de  proroger  la  faculté  de 
etemte,  li  ny  a  plus  heu  de  fe  fervîr  de  k  rachat  jufquk trente  ans  ^  Jorfqu  elle  na  ras 
cotivennon ,  laquelle  devient  mutile  pour  11  en  été  purifiée  par  un  jugement,  a  été  iiitrocfuic 
pouvoir  demander  1  exécution.  "  ^  .. 

8.  Ce  qui  vient  d'être  dit ,  a  a  lieu  que  lorft 
qu  ji  n  y  a  rien  a  redire  dans  le  contrat  de 
vente  ;  car  s’il  y  avoît  de  Infure,  &  que  le 
contrat  fût  pignoratif ,  dont  ia  faculté  de  ré- 
meré  eft  lune  des  marques,  la  prefeription 


fur  deux  confidé rations  :  Tune,  qite  ia  faculté 
de  rachat  a  également  fon  fondement  fur  la 
nécellité  où  l’acheteur  a  été  de  Ikccorder, 
fans  quoi  le  vendeur  n’aurûîc  pa$  vendu  ,  àc 
fur  le  deftein  du  vendeur  de  ne  vendre  qu’à 
^  -  11  r-  J  ^  cette  condition  ;  fatitre,  que  le  contrat  de 

telle  quelle  fat  de  trente,  de  quarante,  de  vente  fous  faculté  de  réméré^  contient  ton- 
fixante,  même  de  centaii^î,nauroit  pas  lieu,  jours  un  foupcon  dufure  déguifée  ,  &  de 


C  eft  la  remarque  de  M.  Barthélémy  Jabely  , 
lur  1  article  ^ 2  de  la  Coutume  de  Ja  AîarcJie; 
celle  de  M.  Jean  Deculknt,  fur  lepréfentar- 
dcle  J  ôc  de  M.  DupleJlïs,  fur  Paris,  traité 
des  P refcriptîons  ,  liv*  a  ,  ch.  i  ,  fea.  5  ,  p.  r  ï  c  , 
édtc.  lyop. 

5 


contrat  pignoratif 

1^.  Alais,  comme  ces  deux  confidérations 
ceftent  dans  le  cas  où  Ja  faculté  de  rachat  eft 
acc  O  rdé  e  a  pr  è  s  le  con  t  r  a  t  de  ve  nte  confo  m  tn  é , 
ôL  que  le  vendeur  a  été  dépofTédé  ;  parce  qu'a- 
T_  -  .  ..  ^  faculté  de  rachat  eft  purement  de  k 

thicre/i  dit  M  T  f  m  m-  grâce  de  1  acheteur  j  &  uniquement  en  faveur 

Decullant ,  hic  amcuiits  du  vendeur  ;  &  quil  eft  de  maxime,  que  ce 

pretium  ,  ùffcrre  cmptofl  cogente^  ne  fou ffre  point  d’extenfion,  ê;  doit 

fnnt  prn  J*  coîitraBus  non  être  pris  à  la  lettre,  parce  que  unufiulfque  ejl 

hvnoLr  r  rd Jhœ  moderator  &  arbiter  ■  il  y  auroit  de 

/JhJt  Muoris  l'injuftice  &  de  h  dureté  ,  d’étendre  la  faculté 

iJ^Àan/  P  alUiio,  contre  l’intciir ion  de  celui  qui  l’a  accordée 

i^eoqt^nonpræfcnbit,  qma  utulus  QuopoIRdet . 

Jion  ejl  tranjlanvus  proprîetatis ,  me  per  frui- 

zionts  longam  tempus  potejl  caufani  Çua  poffeC- 

jnmare.  Jean  Decullanf  kk.  Voyw 

ut  arcic  e  ,  Ici  marques  d’un  contrat 

pignoratif 

'i°‘  pour  exer¬ 

cer  le  réméré,  il  eft  certain  que  dans  les  réglés 


en 


libéralement  ^  &  de  tourner  fa  libéralité 
dommage  contre  lui. 

î  4'  Quand  la  faculté  de  rachat  eft  accordée 
après  le  contrat,  ou  ckft  par  une  convention 
pardevant  notaire,  ou  fous  fignarure  privée: 
fi  c'eft  fous  fignature  urivée  ,  k  faculté  fera 
bien  exécutée  contre  1  acquéreur  &  fon  ïiérï- 
tkr ,  parce  qu’un  diacün  peu:  düpgfer  de  fes 
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bîtiiiSj  comme  il  lui  plaît;  mais  le  vendeur 
ne  pourrolç  pa&  $*eii  icrvtr  contre  le  feigneur 
féodal  ^  ou  contre  le  parent  lignager  j  poot 
e^cclurerun  &  Tautre  du  retrait  par  préféren¬ 
ce  3  m  rnênie  contre  un  tiers  acquéreur  ^  a 
caufe  de  la  préfomption  de  Tantidate. 

1  f .  Il  tf en  efl:  pas  de  ta  faculté  réfervée  par 
le  vendeur ,  d'être  préféré  en  la  chofe  en  ca? 
que  racJieteur  vienne  à  la  revendre  ,  comme 
de  la  faculté  ftipulée  par  le  vendeur  de  rache¬ 
ter  todes  quoties ^  dont  il  c^ï  parlé  dans  le  pré- 
feiit  article.  Quand  le  vendeur  s’eft  réfervé  la 
faculté  de  racheter  l'iiérirage  quand  bon  lui 
femblera  ,  rexécution  dépend  de  lul^  il  peut 
toujours  s’en  fervir  ;  rien  ne  lempêche  d^agir  j 
n’ayant  qu*à  rendre  le  prix  :  ainfi  rien  n’arrête 
le  cours  de  la  preferiptiom  Mais  dans  le  cas 
où  levendeursefl  feulement  réfervé  la  faculté 
de  rentrer  dans  l’héritage  ^  H  l’acheteur  vient 
à  le  revendre  ,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  re¬ 
tirer  la  terre  vendue  ;  il  ne  le  peut  que  dans 
le  cas  qifelle  foit  revendue  ,  6c  il  répugne 
qubl  puiffe  agir  avant  la  condition  avenue  ; 
de  maniéré  que  la  prefeription  if a  pu  courir 
contre  lui ,  tant  que  la  chofe  vendue  eft  de^ 
meurée  en.  la  poEeffion  de  racquéreur  &  de 
fes  fiicceffeurs ,  par  la  réglé  vulgaire,  Contrà 
non  valentcm  agere  non  currk  Prœ/criftio. 

Toutefois  J  noiiobftant  ces ralfons  qui 
paroilTent  allez  fortes,  &  qui  établirent  une 
grande  différence  entre  Tune  &  Tautre  fa¬ 
culté  ,  M.  Henrys  ,  qui  s'eft  fjropofé  cette 
queflion ,  cftime  que  la  faculté  ftipulée  par  le 
vendeur  de  rentrer  dans  Théritage  par  lui 
vendu  j  au  cas  que  racquéreur  aliène  l’héri¬ 
tage ,  eft  fujetre  à  la  prefeription  de  50  ans , 
qui  commence  à  courir  du  jour  du  contrat, 
éc  non  de  1  aliénarian  feulement.  A  la  vérité 
il  dit  que  la  queftion  eft  difficile  ;  maïs  il  fe 
rend  à  la  décifion  d’un  arrêt  du  7  juillet 
154A,  par  lui  rapporté  :  mais  cet  arrêt, 
coiiune  l  a  obfervé  M.  Bretonnier  ^  a  été 
rendu  fur  plu  Heurs  circoriftances  particuliè¬ 
res,  qui  ont  pu  déterminer  la  cour.  Henrys  ., 
tome  1  ,  iîv.  4jCliap.  6  ^  quefl.  77  ;  &  Breton¬ 
nier  J  îbU. 

*  La  faculté  de  rachat  cft  ceffible  a  la  vo¬ 
lonté  du  vendeur ,  tel  eft  le  fentiment  commun  ; 
c*eft  celui  des  réda^^eurs  de  notre  Coutume  ; 
ainH  le  peti forent  dans  le  temps  de  la  rédac¬ 
tion  3  les  trois  états  de  la  province,  félon  qu’il 
apparoît  par  Tarticle  4S4 ,  infrà^  dans  lequel  il 
eft  parlé  du  cas  où  le  vendeur  auroîr  cédé  ou 
vendu  la  faculté  de  réméré  à  un  tiers;  &  ainft 
a  été  jugé  différentes  fois  en  ce  fié gOj  moi  pré^ 
fent  en  qualité  de  Juge. 

Elle  paffe  aufïi  aux  hcririers  du  vendeur , 
êc  contre  les  héritiers  de  1  acheteur, quoiqu’il 
n*cn  foit  pas  fait  mention  ;  parce  que  les  droits 
qui  font  fondés  fur  les  contrats ,  paffenc  aux 
héritiers ,  ôc  contre  les  héritiers,  à  moins  que 
la  faculté  de  raci^at  ne  fût  exprefiement  ref- 
treinte  en  la  perfonne  du  vendeur. 

Cette  faculté  de  rachat  >  ou  retrait  conven¬ 
tionnel,  ne  s’exécute  pas  par  partie  j  il  faut  re- 
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tirer  le  tout  3  ôc  offrir  le  rembourfement  de 
tout  le  prix ,  autrement  on  n'y  eft  pas  receva¬ 
ble*  La  raifon  elf  que  la  vente  étant  un  ade 
individu,  il  eft  jufie  que  la  réfohition,  qui 
eft  le  retrait  conventionnel ,  ne  puiffe  pas  fe 
divifer,  au  préjudice  Ôt  contre  le  conîente- 
ment  de  Tacquéreur,  qui  feroit  grévé  par  cette 
divifion,  fon  intenrion  if ayant  pas  été  d  ac¬ 
quérir  partie  de  Théritage,  mais  le  tout;  &  tel 
eft  le  fentimént  commun  ;  c’eft  celui  de  Tira- 
queau  ,  traité  du  retrait  conventionnel ,  tk* 

^  f  J  gL  ^ ,  n,  JO  ;  de  de  Lhommeau ,  maximes 
du  droit  français,  liv,  j ,  art.  22E  ;  de  Papon 
fur  fart.  447 ,  infra  ,  &  autres.  Ainfi ,  fi  un 
particulier  a  vendu  fon  héritage,  fous  faculté 
de  rachat  dans  un  certain  temj>s ,  un  des  hé¬ 
ritiers  ne  le  peut  retirer  en  partie,  &  pour  fa 
portion ,  obliger  Tacquéreur  de  confentir  le 
rachat  pour  une  partie  feulement,  &  dlvifer 
aînfi  fon  contrat* 

Mais  aufïi  un  héritier  feul  peut  ôc  eft  en 
droit  d’exercer  le  retrait  coLiventîonnel  pour 
le  tout,  en  payant  tout  le  prix,  fauf,  comme 
il  fera  dit  ci-aprés,à  en  faire  part  à  les  colié- 
rjûers*  Tel  eft  le  fentimenc  de  1  îraqueau  dans 
l’endroit  cité^  traité  du  ret,  conv.  gl*  é,  11, 
3  J ,  &  fiiivans ,  ou  il  propofe  la  queftion ,  fi 
le  retrait  conventionnel  s'exécute  pour  le  tout 
par  Tun  des  héritiers,  &  où ,  après  avoir  rap¬ 
porté  les  fentimens  de  plufieurs  doSeurs  ^  dont 
ies  uns  tiennent  raffirmative ,  d’autres  la  né¬ 
gative ,  il  prend  le  parti  de  ceux  qui  tiennent 
raffirmative:  Fojireml^  dît-il,  m  eâ  re  fimt 
opûfni^  utfimplkhcr  emptor  cogatitr  integram 
rem  revende re  uni  herediim  qÿeremi  integriiîi^ 
pretium  ^Jlve  al  ter  repudiet  ^  five  minus*,  nam 
fi  répudié t ,  integrum  jus  manet  apud  alterum , 
jure  accrefeendi ,  /t  non  répudié t ,  eî  Jeryatur 
jus  quia  porefi  cogéré  focium  ^  qui 

totuni  redéïïtit  ^  ut  ci  partem  fuam  revendu t  f 
rejiituto  pro portlone preüo  \  tel  eft  le  raifonne^ 
ment  de  Tiraqueau  :  &  ainfi  fur  jugé  au  rap¬ 
port  de  M,  Bourgougnon  du  Verger ,  le  i  f  jan¬ 
vier  i7J4j  au  procès  d  entre  Fran<;ois  Cour- 
raud ,  appellant  de  îa  fentsnce  du  châtelain 
d  Huriel ,  contre  François  Thomas ,  intimé. 

JeanBodinat  vendit  quelques  héritages  fou$ 
faculté  de  rachat,  à  Tou  ffalnt  Thomas  ;  Gilbert 
Bodinatd’uii  des  héritiers  de  Jean, céda  tous  fes! 
droits  à  Léonard  Prugnat,  qui, en  vertu  de  cette 
ccffion ,  forma  demande  en  retrait  à  François 
Thomas  ,  héritier  dçTouffaint ,  fon  oncle,  de 
tous  les  héritages  qui  avoient  été  vendus  fous 
faculté  de  réméré  ;  il  en  fut  débout^>ar  feii- 
tence  du  châtelain  d'Huricl,  mais  ToulTainc 
Courraud  ,à  qui  il  céda  fes  droits,  fit  infirmer 
cette fentence  en  certe  Sénéchauffée,  &  il  fut 
dit  que  François  Thomas  lui  iaifferoit  les  hé¬ 
ritages  conformément  à  la  daufe  de  faculté 
de  réméré  ,  appofée  au  contrat  >  en  lui  rem- 
bourfant  le  prix  de  la  vente,  frais  &  loyaux 
coûts.  J’étois  des  juges. 

Le  retrait  conventionnel  fait  par  l’un  des 
héritiers  J  eft  communicable  à  tous  les  autres 

héritiers,  en  rendant  leurs  parts  du  prix  du 

contrats 


T 


Tit.  ni.  DES  PRESCRIPTIONS.  Art  XXL 
contrat  ,  &  frais,  parce  que  tous  les  droits  du  raqueau  en  l’endroit  cité ,  &  l’obfervatlon  de 
ddfunt  font  communs  &  appartiennent  à  tous  de  Lhoirimeau  en  fes  maximes  du  droit  fran- 
les  héritiers  ,  &  qu'ils  neie  transfèrent  pas  en  qais,  1.  j  ,  art.  225. 

la  perfonne  d’un  feul  à  J'exclufion  des  autres  j  17.  Voyez  fur  l’article  421,  infrà  où  il 
c  eft ,  comme  l'on  voit j  le  fenciment  de  Ti-  eft  parlé  de  la  vente  fous  faculté  de  rachat. 


ARTICLE  XXL 

La  MANIERE  de  lever  ôt  payer  dixmes ,  &  auffi  la  quote  d’iceux,  fe  pref-  p„r„î„;„ 
crivent  par  le  laps  &  efpace  de  quarante  ans ,  fans  que  le  Curé  ,  ou  autre  J* 
Dimier  ,  en  puilTe  quereller  autre  quotité  ,  que  celle  qui  a  été  accoutumée. 


1.  ITNAns  rancienne  Coutume  ^  il  y  a  un 

J_^dtre  des  dîmes  j  qui  eft  le  titre  20  ;  mais 
ce  tirre  ne  contient  qu  un  article ^  oii  il  n'eft 
parld  que  du  droit  de  réglé  &  de  fuite.  Tou^ 
tefois,  encore  que  le  pri^ feue  article  ^  telqu'îl 
eft  conçu  &  qull  a  été  mis  dans  la  nouvelle 
Coutume  J  ne  fe  trouve  pas  en  la  Coutume  an¬ 
cienne  J  il  ne  kiffe  pas  d  ctre  article  d  ancienne 
Coutume  J  de  tout  temps  obfervé  dans  cette 
province  J  mais  qu'on  avoir  omis  comme  plu- 
fieurs  autres  dans  k  Coutume  ancienne,  C'eft 
ce  qui  paroi:  par  le  procès  verbal  de  la  Cou’ 
tume  fur  cet  article, 

2.  La  dune  dont  il  eft  parlé  dans  cet:  arn^ 
cle,  eft  une  portion  des  iruics  de  la  terre  & 
des  troupeaux  ^  que  les  fideies  font  obligés  de 
donner  à  Téglife  pour  i  entretien  des  miniftres 
eccléfiaftîques, 

5.  dîmes  J  félon  ropinîon  que 

ion  fuit  au  palais^  &  que  je  crois  la  vérita¬ 
ble  ^  foient  dans  leur  origine  eccléfiaftîques , 
nous  reconnoilTons  ce^^endant  en  ce  royaume 
des  dîmes  laïques  &  inféodées;  6c  nous  tenons  . 
pour  maxime  certaine,  contre  k  difpoiitioii 
canonique  ^  que  Icsperfonnes  laïques  peuvent 
tenir  &  polTéder  des  dîmes  inféodées,  qu'ils 
ont  droit  de  les  vendre ,  aliéner  &  engagera 
quelque  perfonne  que  ce  fok ,  laïque  ou  ecclé- 
liaftique;  ce  qui  fe  trouve  décidé  par  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes  ;  par  celle  de  Niver- 
noisj  ck  12,  art.  S;  de  Berry,  tit,  10  >  art. 

1  &  de  Blois  >  art.  6]  ;  fur  lefquds  lieux  M. 

Dumoulin,  en  fes  apoftiiles,  dit quecette Cou¬ 
tume  eft  générale  dans  tout  le  royaume. 

4.  Ainfî  nous  diftinguûns  deux  fortes  de 
dîmes ,  les  unes  cccléjiajfiiqu^s^  appartenantes 
à  l'églife,  &  les  autres  lahiies  &  fkculieres  ^ 
appartenantes  aux  laïcs  :  dîmes  qbi  font  ap¬ 
pel  lées  ir^éûdùs^  à  caufe  que  ceux  qui  les  pof- 
fédent  J  les  tiennent  en  fiefdknfeigneur  fuze- 
rsln,  ou  fupérieur  J  à  qui  ils  en  rendent  la  foi 

&  hommage i  &  ceft4àla  première  divifion 
de  la  dîme, 

5,  La  iècondedivifton  des  dîmes  eft  en  grof- 
fes  &;  menues  dîmes.  Les  grolTes  dîmes  font 
celles  qui  fe  perçoivent  fur  les  gros  fruits  que 
produit  le  territoire  d’une  paroifTe,  tels  que 
foEit  ordinairement  le  blé  j  le  vin  >  Torge ,  Ik- 
voine^  &  les  menues  ,  autrement  appeilces 
ventes  dîmes  ,  font  celles  qui  fe  payent  furies 
fruits  qui  ne  font  pas  une  partie  confidéraUle 

Part.  L 


du  produit  des  terrent  comme  les  pokjfévesj 
raves  ,  oignons,  &  autres  pareils. 

6.  La  queftîon  de  favoîr  fi  la  din^e  de  cer¬ 
tains  fruits  doit  être  regardée  comme  groffe 
ou  comme  menue  dîme,  dépend ^  félon  que 
Ta obfervé M,  l^hericourt,  de  fufage du  lieu; 
car  la  dîme  du  foin  qui  ne  fe  paye  point  dans 
de  certaines  paroiflês^  &  qu'on  regarde  dans 
d'autres  comme  une  partie  des  menues  dîmes, 
eft  mîfe  en  quelques  autres  endroits  au  rang 
des  greffes  dîmes,  parce  que  le  foin  eft  la 
partie  la  plus  confidérable  des  revenus  de  la 
paroiffe, 

^  7.  La  troifieme  dîvifion  des  dîmes  eft  en 
dîmes  anciennes ,  &  dîmes  novales:  les  ancien¬ 
nes  font  celles  qui  de  tout  temps  font  dues , 

ou  du  moins  de  fi  long- temps  qu'il  n  eft  mémoire 

du  contraire  :  les  novales  font  celles  qui  font 
dues  à  caufe  des  terres  de  nouveau  mifes  en 
culture  J  qui  de  temps  immémorial  n  avoienc 
pas  é  ce  eu  it  î  vé  es ,  &  efq  ue  1 1  es  il  n'y  a  appa ren  ce 
de  fillon.  C'eft  la  définition  que  le  pane  Inno¬ 
cent  III  donne  de  la  iiovale  ,  cap.  per 
J,  extra  ,  de  verk  Jlgni^car. 

S,  Les  canonîftes  ^  en  interprétant  &  éten- 
dniiL  k  définition  que  ce  pape  donne  de  la  na¬ 
vale  ,  reconnoiffent  une  autre  efpece  de  no- 
vale;  favoîr  ,  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  terres 
nouvellement  chargées  de  fruits  décimables; 
enforte  que ^  félon  eux,  il  y  a  deux  fortes  de 
novales; favoir,  les  terres  qu  on  défriche,  & 
qui  de  temps  immémorial  nkvoïent  pas  été 
cul  tivées  J  Ôc  les  terres  qui  kont  p>as  porté  dç 
fruits  déc i niables  deremps  immémorial  ^  &  fur 
lefquelles  on  feme  des  grains  fujets  à  la  dîme; 
&  il  me  paroît  que  Lufage  a  reçu  ces  deux  for¬ 
tes  de  novales:  fur  quoi  il  eft  à  obferver,  que 
lorfqu'une  terre  novale  a  été  une  fois  recon¬ 
nue  pour  telle,  elle  eft  tou|ours  novale;  quod 
e/iim  novüie  f  fimper  novak  ejî. 

*  Cette  diftinâion  de  deux  fortes  de  nova* 
les ,  fe  trouve  autorifée  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rendu  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes ,  aurapportdeM.rabbéFarjoneld'Au- 
triveje  5;  juin  1 75 j?, entre  les  chanoinesdu  cha¬ 
pitre  de  féglifede  notrc-Damed'Aîgucs-.Pcrfej 
curés  primitifs  de  k  même  églife  ^  Jean 
Gaftoiij  curé,  vicaire  perpétuel  ds  la  même 
églife ,  ledit  arrêt  eft  confirmatif  d\iiie  fen- 
teiice  de  la  fénéchauffée  deRîoni. 

Mais  comme  il  y  a  des  terres  qui  nfoat  pas 
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été  cultivées  depuis  cent  ans  ^  ou  de  temps  îm- 
mémorial  J  qui  1  ont  été  anciennement  dans 
des  temps  plus  reculés ,  &  qui  onc  produit  des 
fruits  déc imables  J  poftérieuremeut  a  la  con- 
celTioii  faite  aux  gros  décimateurs  j  c  elt  une 
queftion  à  Tégard  de  ces  terres ,  U  elles  doi¬ 
vent  être  réputées  novales^  ou  non,  &  lur 
cette  difficulté,  il  y  a  variété  de  fentimens  & 
darrêts. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que  deux 
chofes  fuffifent  ,pour  qif uneterre  foie  réputée 
novale  :  la  première  qvéelle  foit  noiivelletnent 
défrichée,  &  la  fécondé  qu^on  ne  fe  fou  vienne 
pasdelavoir  vue  en  terre,  &  porter  des  fruits 
décimables ,  ce  qui  paroît  conforme  au  chap, 

,  extra  de  verl^Jign.  &  fur  ces  principes, 
ils  foutiennent  que  quoique ,  par  des  déclara¬ 
tions  anciennes,  qui  foient avant  cent  ans ,  on 
cliftingue  une  terre,  des  prés^  pâturages,  bols 
ou  bruyères  J  par  un  nom  quifenibie  prouver 
que  la  terre  étoit  labourable^  6r  que  quand 
même  les  gros  décimateurs  fer  oient  voir^,  par 
Févidence  du  fait,  que  c*eft  un  champ,  où  il 
y  a  eu  quelqu'apparence  ou  figure  de  filions^ 
fl  toutefois  il  n  y  a  pas  de  preuve  que  depuis 
cent  ans ,  ou  de  mémoire  d'homme  ,  on  y  ait 

labouré ,  la  terre  fera  réputée  novale  5  &  comme 

telle,  la  dîme  en  appartiendra  au  curé  ou  vi¬ 
caire  perpéruel  :  tel  eïl  le  fentiment  de 
Michel  du  Perray  ^  traité  des  dîmes  ^  liv.  3 , 
ch.  ài  ceft  une  des  quefilons,  dit-il,  ju¬ 
gées  par  Tarrêt  rendu  au  rapport  de  M*  de 
Vienne,  lorfqu’ilétoît  confei  Ile  râla  première 
des  enquêtes,  pour  M.  Cognet,  curé  de  S. 
Roch ,  contre  le  chapitre  de  S.  Germain 
TAuxerrois^  du  i8  avril  ,  qui  infirma 

en  ce  chef  la  fetitence  des  requêtes  du  palais, 
du  1^  décembre  lé^û,  qui  avolt  débouté  le 
fleur  Cognet  de  fa  demande  pour  les  nova- 

les. 

D'autres ,  d'un  fentiment  contraire  ,  difent 
que  dans  l’efpece  préfente  Je  curé,  ou  vicaire 
perpétuel ,  ne  doit  point  avoir  la  dîme  fur  cette 
terre  comme  novale  ,  parce  qu  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  point  de  mémoire  de  cul¬ 
ture  de  cette  terre,  quand  on  prouve  par  des 
actes  authentiques,  qu  elle  a  été  cultivée;  que 
le  gros  décimatcur  ayant  une  fois  eu  un  droit 
acquis  de  percevoir  la  dîme  fur  cette  terre  , 
donc  les  prédécefTeurs  ont  joui,  ce  droit  na 
été  que  fufpendu  par  le  défaut  de  culture  des 
terres,  ou  pour  nVoir  pas  été  cultivées  en 
fruits  décimables , ôc n'a  pasceffé abfolument; 
que  pour  fen  dépouiller ,  U  auroit  fallu  une 
pofTeffion  contraire,  ce  qui  ne  peut  être  dans 
refpece  qui  efi  propofée;  de  mamere  que  par 
îa  nouvelle  culture;,  le  droit  du  gros  décima- 
teurqui  avoit  dormi ,  reffufeiteen  fa  faveur,  & 
les  cliofes  reviennent  en  leur  premier  &  an¬ 
cien  état,  avec  d'autant  plus  de  raifon,quele 
décimateur  ne  peut  pas  gêner  la  liberté  du  pro¬ 
priétaire,  qui  a  la  faculté  de  cliangCr  1  fon 
gré  la  fuperficle  de  la  terre*  Alais  ce  chan- 
gementn  anéantit  pas  ledroitdu  décimateur, 
il  revît  toujours  J  lorfque  la  terre  ^  par  un  re- 


U  R  B  O  N  N  O  I S  ,  ôce. 
tour  à  fa  première  nature ,  produit  des  fruits  dc- 
ciniabies ,  autrement  il  leroît  au  pouvoir  du 
propriétaire  de  changer  la  perfomie  du  déci- 
matÊur,en  celTant  ou  variant  la  culture  de  fa 
terre;  ce  qui  répugne  aux  principes  ôc  à  la  rai- 
fon  ;  ainfi  &  fuivant  ces  principes  a  été  jugé 
pour  le  prieur  de  Cayeux ,  contre  M.  Sulpi , 
prêtre,  curé  deCayeux,diocefë  d'Amiens,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,duiémai  iéi4,in- 
firmatif  de  la  fentence  du  baillif  d'Amiens  j 
rapporté  par  du  Perray ,  traité  de  la  portioîi 
congrue,  c,  ^o,  édk.  de  172O;,  &  il  paroit  que 
c'eft  fefprit  Ôc  la  décifion  de  T  Arrêt  qu'on 
vient  de  citer,  rendu  au  rappo-rt  deM,  Tabbé 
Farjonel,  le  7  juin  lyjsî* 

La  contellation  qui  a  donné  lieu  à  l'arrÉn 
rendu  entre  les  chanoines  du  chapitre  d'Âi- 
gues-Perfe^  &  le  fieur  Gafion,  curé  de  la  mê¬ 
me  églife ,  le  j  juin  confifiolt  à  favoir  fi 

des  prés  francs ,  dont  la  production  efl  le  fruit 
du  travail  &  de  l'indufirie ,  forment  des  nova- 
les ,  lorfque  les  propriétaires  les  coincer tiffent 
en  terres  labourables  j  portant  des  fru  its  déci¬ 
mables  ;  les  chanoines  gros  décimateurs  foute- 
iioient  deux  chofes  au  procès.  La  première  > 
que  la  novale  eft  un  terrein  neuf,  qui  n'a  pa^ 
encore  éprouvé  le  foc ,  comme  une  forêt  qu  on 
défriche,  un  étang  qu  on  deffiéche  &  qu'on  ré¬ 
duit  pour  la  première  fois  en  culture  ;  d'où  îls 
concluoîent  que  les  prés  francs  convertis  en 
labour,  ne  font  pas  des  novales  ,  puifqu’ll  a 
fallu  les  cultiver  pour  en  retirer  du  produit ^ 
leur  donner  des  fa(^  on  s,  des  labours,  ôt  y  jetter 
de  la  femence  j  du  fain-foin  mêlé  avec  de 
l'orge ,  pour  les  faire  rapporter. 

La  féconde  chofe  que  fout  en  oient  les  cha¬ 
noines  ,  étoit  que  les  terres  qui  formoient  le 
fijjet  de  la  contefiation ,  avaient  été  autrefois- 
des  vignes  ou  terres  labourables  ,  dont  la 
dîme  avoit  été  payée  au  chapitre ,  ce  qu'ils  tâ- 
choîent  d’établir  par  des  titres  ;  &  delà  ils  con- 
cluoient  que  les  mêmes  terres  ayant  été  con¬ 
verties  en  prés  francs,  pourTutilité  du  pro¬ 
priétaire  ^  la  réverfion  de  ces  terres  en  labour 
n’étoit  qu'un  retour  à  leur  état  primitif  j  qui 
parconféquent  n'avüitpû  rien  changer  au  droit 
des  gros  décimateurs. 

Le  fæur  Gafion  foutenoit  de  fon  côté  que^, 
pour  qu'une  terre  fut  réputée  novale,  il 
îbit  qu'elle  n'eût  point  rapporté ,  de  mémoire 
d'hommes,  de  fruits  décimables,  ôc  oppofoit 
aux  chanoines  trois  arrêts  qui  accordent  aux 
curés  la  dîme  des  prés  convertis  en  terres  la¬ 
bourables. 

Les  chanoines  répondoient  que  cette  défi¬ 
nition  de  la  novale  étoit  contraire  à  celle  que 
les  loîx  nous  ont  donnée,  que  l'ufage  &  les 
préjugés  y  étoient  également  oppofés;  qu'une 
cheneviére  &  un  jardin ,  qui  n  ont  jamais  pro¬ 
duit  de  fruits  décimables^  ne  forment  pas  des 
novales  lorfqu'on  les  convertit  en  terres  labou¬ 
rables  ;  que  dès  qu'on  les  feme  en  blé  la  dime 
en  appartient  aux  gros  décimateurs ^  fuivant 
deux  arrêts  rapportés  par  Tourner, &  non  pas 
au  curé  à  titre  de  novales ,  quoique  de  me- 


Tit*  iil  des  PRESC 

moire  d^hommes  ces  terres  ayent  été  cheiie- 
vi<ires  ou  jardins  ^  &.  par  coitféqnent  exemptes 
de  dimes  :  &  ils  difoient  que  ce  n*dtoit  pas  la 
converfion  de fuperficle  qui  opdroit  la  novale  j 
mais  le  défrichement  feul  ^  6c  que  jamais  les 
curés  ne  percevaient  la  dîme  à  ntre  de  novale 
fur  des  terres  accoutuméesà  éprouver  le  foc  & 
îa  culture. 

Quant  aux  arrêts  oppofés  par  le  fieur  Gaf- 
ton  ^  ils  prétendaient  que  ces  arrêts  avoient 
été  rendus  pour  raîfbn  de  prés  ,  de  montagnes 
ou  de  marais ,  on  la  charrue  n^avoît  jamais  paf- 
fé  J  où  Therbe  croiffoit  fans  culture ,  &  où  la 
converfion  étoit  un  véritable  défrichement. 

Sur  ces  conteHations  incervint  ^  le  i6  juillet 
172S  J  fentence  ,  au  rapport  du  lieutenant  gé¬ 
néral  en  la  fénéchauflce  d'Auvergne  ,  par 
laquelle  il  fut  dit  qu'avant  faire  droit  défi¬ 
nitif  j  les  chanoines  feroient  preuve  ,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  dans  les  délais  de  l’or¬ 
donnance  ,  que  les  terres  &  héritages  fpécîfiés 
&  confinés  dans  les  demandes  &  requêtes  du 
fieur  Gafton  ,  avoient  produit  avant  la  décla¬ 
ration  du  39  janvier  t  é85 ,  des  fruits  fujets  à  la 
dîme  J  telle  qu'elle  eft  due  Ôc  perçue  dans  la 
parojiïed'Aigues-Pcrfe  ;  permis  au  fieur  Gaf* 
ton  de  faire  preuve  du  contraire  j  fi  bon  lui 
femble  ;  pour  ce  fait,  ou  faute  de  ce  faire^  être 
dit  6c  llatiré  ce  qu'^il  appartiendra. 

Les  chanoines  appelle rent  de  cette  (enten- 
ce  J  &  leurs  griefs  confiftoient  à  dire  que  la 
preuve  ordonnée  étoit  déjà  faite  /  que  le  cha^ 
pitre  a  voit  produit  tous  les  titres  qui  pouvaient 
aïïurer  la  vérité  des  faits  qu’il  avoir  avancés  ; 
que  les  titres  produits  doniioient  des  indica¬ 
tions  bien  plus  fiires  que  celles  qu'on  devoir 
attendre  de  la  ^ireuve  teftimoniale  ,  pujfqu'il 
fe  trouveroir  tres-peu  de  témoins  qui  Ibient  en 
état  d^adminlilrer  aucune  lumière  fur  des  faits 
fi  reculés  ;  que  fînterlocutoire  étoit  donc  tota- 
jemeiir  inutile.  Ils  difoient  plus ^  car  îlsfoute- 
noienr  ques'agifTant  au  procès  d'une  queftion 
de  droit,  &  nullement  d'une  queflîon  de  fait  j 
les  premiers  juges ,  au  Heu  de  décider  la  quçf- 
TÎon  véritable ,  avoient  chargé  le  chapitre  du 
foin  d\me  preuve  aufîi  inutile  qumipraticabfe. 

Arrêt  erf  intervenu  en  la  première  cJiambre 
des  enquêtes  le  f  juin  17/5? ,  au  rapport  de  M, 
Farjonel  d'Aubigny  ,  qui  a  conlirmé  la  fen¬ 
tence  de  Riom, 

G  eft  au  fil  la  jurîfprudence  de  ce  fiége  ;  & 
alu  fl  fut  jugé  en  cette  Sénéchauffée  par  fen¬ 
tence  rendue  au  rapport  de  M.  Berger ,  lieu¬ 
tenant  général  j  le  ij?  mars  1756  >  entre  M, 
Jean  Ferrier,  prêtre  ,  curé  de  la  paroiffe  de  S. 
Loiip^  ÔcM,  Philibert  Orry  ^confeillerd’EraCj 
contrôleur  général  des  finances  ;  &  par  autre 
fentence  du  \S  avril  17^8  ,  rendue  au  rapport 
deM,  Farjoiiel  d'Aubignyj  entre  M.  Nicolas 
Defaut ,  marquis  de  Tavanne ,  &  M,  Ciaude 
Poiuenier ,  prêtre^  curé  du  Mayet  ;  &  tel  eli: 
mon  fentiment. 

Mais  que  penfer  des  hayes  qui  renferment 
un  champ ,  d  un  chemin  qui  joint  un  héritage  j 
d  une  petite  parcelle  d  une  terre  labourable^ 
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qu'on  laiffe  fans  culture  ^  parce  qu^'elle  eft 
mouillée  J  &  propre  à  porter  du  foin  f  Confi- 
dérera-t-on  la  terre  qui  fera  labourée  dans  ces 
lïeux-là  comme  no v aies  ?  Il  eft  à  préfumer 
que  comme  ces  lieux  font  de  même  nature  j 
que  ceux  qu'ils  fcparent ,  qu'ils  touchent  ,  ou 
dont  ils  font  partie  ,  ils  ne  doivent  pas  être 
confidérés  comme  novaies  ;  toutefois  AL  du 
Perray  eflime  que  ce  font  des  n ovales  ^  parce 
qif  il  n'y  a  point  de  preuves  que  de  mémoire 
d’homme  les  lieux  où  étoient  ces  hayes ,  ces 
chemins  ou  moulieres  ^  ayent  été  laLourés  ; 
&  telle  eft  ^  et  femble ,  la  juijfprudence  de  ce 
fiége.  Du  Perray  ^  trahé  des  dîmes  ^  tom.  1  j 
/iv,  2  y  fur  la  fia ,,  édir,  de  1724, 

p.  La  quatrième  dîvifion  eft  en  dîmes  pré* 
diales  J*  si  dîmes  domeftiques  :  les  unes  font 
appeilées  ^qula  ht  prœdh  nafean^ 

rwr,  comme  font  toutes  fortes  de  grains  :  lea 
autres  doftiefllques  ,  parce  ou^elles  (jr<iviennenc 
audedans  de  la  maifon  /  telles  font  celles  qu'on 
appelle  charnage  ,  comme  des  agneaux  , 
cochons  ,  &  fémblablss, 

10,  On  peut  faire  une  cinquième  divifion 
des  dîmes ,  en  folites  &  infolitcs.  Les  dîmes 
folices  ,  font  les  dîmes  de  fruits  qu'on  a  accou¬ 
tumé  de  payer  dans  une  paroilTe  ;  &  les  dimes 
in  folites  J  font  les  dîmes  dis  fruits  qui  ifont 
pas  coutume  d’être  levées  dans  une  paroilfe, 
1  i ,  Le  Curé  eft  landé  de  droit  commun  à 
percevoir  toutes  fortes  de  dîmes  dans  fa  pa- 
roiffe ,  &  il  ne  lui  faut  point  d'autre  titre  que 
fon  clocher  ;  il  les  peut  demander  comme  la 
récompenfe  de  fon  travail  :  Pîetiuat pro  minif- 
tetio  Sacerdatam  ,  qui  defirv'mnt  îa  Taherna- 
culo  DominL  Loyfci  en  a  fait  une  règle  ,  liv^ 
2  J  art. 

I  a.  Sous  le  nom  de  cardy  le  vicaire  perpé¬ 
tuel  eft  compris;  puirquÙl  eft  titulaire ,  &  que 
réglîfe  deftine  la  dnne  à  celui  qui  eft  chargé 
de  la  conduite  des  âmes  &  qui  fait  les  fonc¬ 
tions  curiales  :  joint  à  cela  j  qu’aux  termes  de 
rartjcie  fécond  de  la  déclaration  du  5  odobro 
1 726  J  les  vicaires  perpétuels  peuvent  prendre 
la  qualité  de  curé  de  leurs  paroiiTes ,  6c  qu’ils 
doivent  être  reconnus  en  cette  qualité  par  toua 
les  fidèles  confiés  à  leurs  foins. 

1 3.  Les  dîmes  novaks  appartiennent  à  ceux 
qui  font  chargés  de  la  conduite  des  âmes  ,  à 
l'excliifion  des  eccléfiaftiquesj  ou  des  laïcs  qui 
poirédcnc  les  anciennes  diines  dans  les  paroif* 
fts ,  à  moins  qu’ils  n'aient  un  titre ,  ou  une  poF 
foftion  contraire  :  ainfi  l'ont  décidé  Innocent 
III  &  Alexandre  IV  ,■  le  premier  >  iacap.  29  j 
extra  y  de  dednùs  ;  &  le  fécond  jiVî  cap.  2,  §* 
fin.  de  decimis  j  la  6"^.  Le  principe  j  ckft  que 
ces  dîmes  qui  ii'étoient  pas  encore  en  nature  au 
temps  de  Tinféodarion  ^ou  donation  ,  ne  peu¬ 
vent  pas  être  comprifes  dans  le  privilège  ,  qui 
doit  être  bien  piutôcdiminuéqu  ecendu  ,  étant 
une  loi  particulière  contre  le  droit  commun  ; 
&  telle  eft  la  junfprudence  des  arrêts, 

14,  Ne  peuvent  même  les  curés  primitifs 
percev^oir  les  novaies  au  préjudice  des  vicaires 
perpétuels  y  qui  fout  chargés  de  la  conduite 
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de?  ame$  &  de  radniiîiiftratlon  des  facremens. 
M.  Lepreftre^en  fe$  queftions  de  droit  ,  cent, 
2  ,  chap,  15^,  s^efl:  propofd  cette  queftion ,  & 
répond  que  Ton  tient  au  palais ,  que  le  vicaire 
perpécuèl  eft  fondé  au  droit  de  novales*  Fe- 
vrec  ,  dans  fon  traité  de  i  viAüf  ,liv*  5 ,  chap. 
1  ^  n,  I O  ,  fe  propofe  la  même  queftion ,  &  ré¬ 
pond  de  même  ;  ce  qui  a  été ,  dic-ilj  confirmé  ^ 
&  autorifé  par  plufieurs  arrêts, 

T  J,  Mais  ce  qui  a  été  jugé  par  ces  arrêts  j  a 
été  de  nouveau  réglé  6c  fixé  par  la  déclaration 
de  toiicliant  les  portions  congrues  ;  la¬ 

quelle  déclaration  en  obligeant  les  curés  ou 
vicaires  perpétuels  ^qui  ont  fait  Toption  de  la 
piortîon  congrue  j  d'abandonner  aux  feigneurs 
décimateurs  tous  les  fruits  de  leurs  cures  ^  6c 
par  conféqueni:  les  iiovales  dont  ils  étoient  en 
polTelTion ,  leur  conferve  le  drok  de  percevoir 
la  dîme  des  terres  défrichées  ^  depuis  qu'ils 
ont  fait  leur  option  ^  fans  que  ce  nouveau  profit 
puifTe  faire  diminuer  la  portion  congrue, 

16,  Il  en  eft  des  dîmes  verres  &  menues 
comme  des  dîmes  novales  ;  elles  font  affedées 


paroiffe,  elle  le  peut  à  plus  forte  raifon  contre 
les  feigneurs  qui  pofTédent  des  dîmes  inféo¬ 
dées^  contre  lefquebféglife  peut  preferire  pat 
une  polîefîîon  de  trente  années  ;  car  fégiife 
jouît  contre  les  laïcs  ^  des  privilèges  ordinai¬ 
res  de  la  poffeffion* 

20.  L'églife  ,  ou  le  curé  qui  a  preferit  le 
drok  de  percevôir  la  dîme  dans  f  étendue  d'une 
paroifle  qui  ne  lui  appartient  pas  ^  ne  peut 
étendre  fon  droit  au-delà  de  fa  poflTeffion  ;  &  U 
faut  régler  fur  lapofTefiion  ^  le  droit  de  Téglife 
qui  prétend  avoir  preferit  la  dîme ,  par  la  régle> 
ordinaire ,  Tannm prœfcripmm ,  quamam  pof- 

2 1 ,  Bien  plus  ^  un  curé  qui  a  preferit  le  droifi 
de  lever  la  dîme  dans  Tétendue  d'une  autre  pa- 
roifTe  ,  ne  peut  étendre  fa  poffefiiün  aux  no¬ 
vales  ^  quand  même  la  novale  feroit  dansTen- 
ceinte  au  lieu  où  il  a  coutume  de  prendre  la 
dîme  ;  6c  cela,  fok  par  la  régie  Tanmm prœf' 
criptani  ,  quantum  poffe^um  ,  foit  parce  que 
Frœfinptio  ad  futura  non  extenditur  etlant 
(imÛls. 


d'une  maniéré  particulière  à  ceux  qui  font 
chargés  de  la  conduite  desames  de  laparoiiTe, 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieuts  arrêts  au 
profit  des  curés  6c  vicaires  perpétuels,  contre 
tes  chapitres  ,  monafteres  ôc  communautés: 
lefdits  arrêts  cités  parM*  de  la  Thaumaflterc 
fur  la  Coutume  de  Berry  ,  tit,  10,  art,  ï7 ,  6c 
rapportés  parM.  Julien  Brodeau  fur  M,  Louetj 
lett,  DToiïim,  j  par  M.  Heiirys,  tome 

1  ^  liv.  I  ,  ch.  3 ,  qu.  30  ;  dans  les  journaux  des 
audiences  *  &  dans  le?  recueils  d'arrêts  rendus 
en  faveur  des  curés  ;  &  tel  e fl  le  fentim ent 
commun  des  doreurs. 


17.  Quoique  de  droit  commun ,  toutes  for¬ 
tes  de  dîmes  dans  une  paroîffe  appartiennent 
au  curé  ,  cette  régie  ,  ou  maxime  du  drok 
commun  ^  fouffre  toutefois  un  grand  nombre 
d'exceptions  ^  |>arce  que  les  évêques  6c  les 
fouverains  pontifes  ont  donné  autrefois  des  pa- 
roiffes  à  des  monafteres,  de  Tun  &  deTautre 
fexe  3  ou  que  les  évêques  les  ont  données  en 
fiefs  à  des  feigneurs ,  à  condition  qu'ils  devien- 
drûient  les  protecleurs  de  Téglife  :  ce  qui  fait 
qu'aujourd  nui  lapins  grande  partie  des  dîmes 
d’une  paroilfe  fe  trouve  poffédée  par  d^'autres 
que  par  le  curé  ^  Ôc  qu'il  y  a  tnême  des  curés , 
ou  vicaires  perpétuels,  qui  iiejouifTent  d'au¬ 
cune  dime  dans  l'étendue  de  leurs  paroi ITes- 

1 8,  Dans  L'état  où  font  les  chofes  préfente- 
ment ,  il  eft  certain  que  ces  difTérens  déci- 


mateurs  peuvent  preferire  les  dîmes  ,  les  uns 
contre  les  autres  ;  qu'une  églife  contre  une 
cgljfe  ,  un  curé  dans  la  paroilfe  d  un  autre 
curé  3  peut ,  par  une  pofTefiion  paifible  de  qua¬ 
rante  ans  ,  acquérir  le  droit  de  percevoir  la 
dîme ,  foit  qu'il  ait  joui  de  ce  droit  fur  toute  la 
paroifie ,  foit  qu'il  n'ait  perçu  les  dîmes  que 
fur  un  canton.  C'eft  ladotlrine  du  chapitre  Ad 
aures  6 ,  cxn  â  ,  de  PeEferipn 

ip.  Comme  l'églife  peut  acquérir  le  droit 
de  percev^oir  la  dîme  ,  par  prelcription ,  contre 
une  autre  églife ,  même  contre  le  curé  de  la 


22,  Cette  décifion  ne  regarde  que  ks  no- 
valcs  des  terres  nouvellement  défrichées  ^  car 
à  l’égard  des  terres  défrichées  quarante  ans 
avant  la  demande  j,  de fqu elles  ce  curé  auroit 
joui  au  lieu  du  curé  de  la  paroilfe ,  elles  lui  ap 
partiennent  par  droit  de  prefcription  ;  car  la 
dîme  des  novales  peut  être  prelciite  contre  le 
curé  de  la  paroilfe ,  ou  vicaire  perpétuel,  par 
un  tiers  eccléfiaftique  poffédant  partie  de  la 
dîme  dans  la  paroIlTer  Tel  eft  le  fentîmeiiE 
commun  des  auteurs  ,■  de  M.  Brodeau  fur  M+ 
LûuÊt ,  lett,  D,  fomni.  5;  ;  de  M,  Henrys, 
tome  i ,  liv,  ^  ^  qu,  43  ;de  Fevret ,  traité  d^ 
rAùiiS  J  liv.  6  J  cliap,  i  ,  n,  1 0  ,  &  autres- 

23,  IL  en  faut  raifonuer  de  même  des  déci- 
mateurs  laïcs.  Les  feigneurs  qui  font  fondés 
en  titres  pour  prendre  les  dîmes  inféodées  dans 
un  certain  territoire  ,  peuvent  preferire  les 
novales  par  1  efpace  de  40  ans  ;  c'eft-à-dire , 
qu'ils  peuvent  continuer  à  jouir  des  dîmes  des 
terres  défricLsées ,  avant  quarante  ans ,  pourvu 
qu'ils  les  aient  poffedées  tranquilement  pen¬ 
dant  ce  remps-la ,  alnfi  qii''îl  a  été  jugé  eu  la 
cinquième  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M* 
Lepreftre ,  par  arrêt  rapporté  par  M.  Louer , 
lett.  D,  fomm.  :  mais  ils  ne  peuvent  pas 
preferire  le  droit  de  percevoir  les  novales  fur 
les  terres  qui  feront  défrichées  à  l’avenir  ^ 
parce  que,  comme  il  vient  d'être  dit  j  en  ma¬ 
tière  de  prefcription, on  ne  preferit  qu'autant 
que  l'on  pofféde,  Tantum  pritfiriprum  ^  quan¬ 
tum  pqffèjfum  ^  6t  qiie  ces  feigneurs  n'ont  pn 
jouir  du  droit  de  dîme  ^  fur  des  terres  qui  ont 
toujours  été  incultes.  Tel  eft  le  lentimenr  des 
auteurs  qu'on  vient  de  nommer ,  de  M.  .1  ulien 
Brodeau  ,  Henrys,  Fevret  &  plufieurs  autres , 
qtiiconviennenc  tous  que  la  prefcription  allen 
aulTi-bien  pour  le  feigneur  laïc  qu’en  faveur 
du  feigneur  eccléfiaftique.  Il  y  a  à  b  vérité 
arrêts  &  fentimeiis  contraires  ;  mais  le  premier 
fendmeut  eft  le  plus  fuivi  ^  &  eft  aulfi  le  plus 
Eir  pour  établir  la  paix  6c  la  concorde  entre 

les 
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les  ddc!fîiateur$  J  ^tantdÜEdk  après  quarante 
ans  de  diflinguer  une  nova  le  de  J  ancienne 
dîme  5  poffédée  dans  retendue  du  fief- 

24,  Quant  aux  menues  dunes  ^  au  rang  def- 
quelles  on  mec  ordinairement  celles  de  char- 
nage  J  il  en  eft  à  peu  près  de  même  que  des 
novales  ÿ  quoiqu  elles  foienc  affeètdes  d  une 
maniéré  particulière  à  celui  qui  eft  chargé  de 
la  conduite  des  âmes  ;  toutefois  ^  quand  les 
laïcs  poftédent  ces  fortes  de  dîmes  à  titre  de 
fief,  qu'il  en  eft  fait  mention  par  leurs  aveux 
&  dénombrernens  ^  ils  en  jouiflênt  à  Texciu^ 
fion  des  curés  ^  6c  font  maintenus  en  la  poffeA 
fion  de  les  percevoir  conformément  à  leurs 
anciens  dénombremens.  Telle  eftla  jurifpru- 
dence  des  arrêts  ^  atteftée  par  les  commenta¬ 
teurs  de  la  Coutume  de  Poitou  ^  art,  100  5  & 
ainlî  a  été  jugé  par  arrêt  du  if  juin  léyi  , 
rapporté  dans  le  recueil  des  arrêts  rendus  en 
faveur  des  curés ,  ôc  par  autre  du  22  décem¬ 
bre  1^73  J  rapporté  parBrodeaufor  M.Louet^ 
lett.  D.  fomm  ■  5^  ^ ,  n.  1 2  ;  &  tel  eft  le  femiment 
de  M.  de  la  Thaumaffiere ,  fur  la  Coutume 
de  Berry  ,  tît.  lo  ^  art.  17  5  &  de  M.  Dheri- 
court^  Loix  Eccief  part.  4  j  ch.  1  ,  art.  45. 

2  J.  On  accorde  auifi  ces  forces  de  dîmes  aux 
gros  décîmateursecclé/iaftiques ,  quand  iis  ont 
un  titre  particulier,  ou  une  po/Tefïîon  immé- 
moriafe  jointe  à  d  anciennes  preuves  par  écrit, 
qui  faflent  préfumer  qu'il  y  a  eu  en  leur  fa^-^eur 
un  titre  légitime  :  niais ,  fclon  M,  Dhericourt^ 
la  feule  pofTefTîon  ne  fuffit  par  pour  enlever  les 
menues  dîmes  aux  curés  ;  &  ce  n  eft  ,  dit-il , 
qu  en  appliquant  cette  diftînÛion  aux  arrêts 
qui  font  rapportés  fur  ce  fujet ,  qu'on  en  peut 
concilier  les  difpofitîons,  M.  Dhericourt,  ibU. 

^  Il  eft  toutefois  à  propos  d'obfer ver ,  par 
rapport  aux  curés  à  portions  congrues ,  que  les 
déclarationsde  léSéÔc  lé^o^lesoiu  reftreînta 
aux  feules  dîmes  novales  fur  les  terres  qui  fe¬ 
ront  défrichées  depuis  leur  option  ;  que  ces 
déclarations  ne  leur  refervent  que  ces  fortes 
de  dîmes ,  6c  veulent  qu  ils  abandonnent  tou¬ 
tes  les  autres. 

26.  Voilà  jufqu^ici  pour  ce  qui  concerne  h 
prcfcrjptîon  delà  dîme  entre  feîgneursdécima- 
reurs;  &  fuivant  cequl  a  été  dit ,  non  feulement 
les  églifes  entr'elles  peuvent  acquérir  &  pref- 
crire  les  dîmes  les  unes  contre  les  autres  ^ 
niais  les  feîgneurs  laïcs  ^  poirefteurs  des  dîmes 
inféodées  J  peuvent  encore  preferire  les  nova- 
les  dans  Tétendue  de  leur  dîmerie  :  je  dis,  dans 
rétendue  de  leur  dîmerie  ;  car  les  feigneurs 
Jaîcs  ne  peuvent  preferire,  non-feulement  les 
iiovales  mais  même  lesgroftes  dîmes,  hors  de 
leurs  fief&  &  au-delà  des  confins  de  leur  dé¬ 
nombrement ,  contre  les  eccléfiaftiques^  parce 
que  hors  de  l'étendue  de  leur  dénombrement, 
la  dîme  neft  plus  réputée  inféodée  ,  mais 
eccléftaftîque. 

27.  ïl  n  en  eft  pas  de  même  de  fimples  par^ 
tJCubers  ;  ils  ne  peuvent  pas  acquérir  par  pref- 
criotion  les  dîmes  eccléfiaftiqties  ,  parce 
qu  ils  font  incapables  de  les  poITéder  ;  car  il 
eft  a  obftrver  que  les  dîmes  étant,  dans  leur 
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origine  ,  ecclélîaftiques ,  il  sknfuîc  de  là* 

2 S .  ï  ® .  Q U e  les  laïcs  ft  1  n t  inc apa  blés  de  pol- 
fé de r  les  dîmes  autrement  que  parTinféoda- 
tîün  J  qui  en  change  la  nature  Ôc  la  qualité. 

2g.  2*.  que  la  dune  ne  pouvant  être  pof¬ 
fédée  comme  eccléliaftique  par  des  laïcs, 
quand  ils  ne  rapportent  pas  des  preuves  de 
1  inféodation  J  ils  ne  peuvent  pas  demander 
d'être  maintenus  dans  leur  poifedion  ;  parce 
qiéen  ce  cas  la  dîme  étant  réputée  eccléfiaf- 
tique,  il  y  a  incapacité  en  leurs  perfonnes 
pour  la  poftéder ,  &  leur  pofteflion  précédente 
doit  être  regardée  comme  ufurparioii  ^  ou 
tout  au  plus  comme  une  fimpfo  détention  ou 
occupation  ^  &  non  comme  une  poftefTioii 
de  droit,  n'ayant  pas  de  capacité  pour  pof- 
féder  de  droit. 

^o.  J®.  Qu'étant  incapables  de  poftéder  la 
dîme  eccléftaftîque ,  ils  font  încap^ables  de  la 
preferire  j  parce  que  la  poflefllon  eft  le  fonde¬ 
ment  de  la  prefcriptioîi ,  ôt  qifen  ce  cas  un 
laïc  demanderoit  inutilement  à  faire  preuve 
de  fa  pofteftlon,  par  la  raifon  qu^  frafîràpro- 
batur^  qiiûd  prohatam  jion  relevât.  Aiafi  un 
laïc,  quelque  longue  que  foit  fa  poffeftion, 
ne  peut  preferire  le  droit  de  percevoir  Ja 
dîme  for  les  terres  d'une  paroilfo  ^  ni  être 
maintenu  dans  ce  droit,  que  quand  ^  pour  le 
juftifierjil  joint  auiiepofTeflion  immémoriale 
d'anciens  aveux  6t  dénombremens ,  qui  font 
préfomer  que  la  dîme  a  été  inféodée  en 
faveur  de  Tes  auteurs. 

J I.  Comme  les  particuliers  ne  peuvent  ac¬ 
quérir  par  prefcription  le  droit  de  percevoir 
la  dîme  fur  les  terres  d'une  paroifTe,  ils  ne 
peuvent  non  plus  acquérir  par  le  temps  l^affran- 
chiftemene  de  la  dîme  eccléfiaftique  ;  tous 
les  liéricages  fontaflfujettis  au  paiement  de  la 
dime ,  6c  les  propriétaires  ou  leurs  fermiers 
Ta-doivent  payer:  c'eft  la  décifion  d'Alexan¬ 
dre  ni,  rapportée  dans  le  chapitre  de  terris 
1  6  ,  extra ,  de  decimis.  Et  quelque  longue 
que  foit  là  poffeftion  de  ne  point  payer  Ja 
dime  eccléftaftique  ,  cette  poffeffion  n  eft 
pas  fuÆfantc  pour  acquérir  l  exemption  d'i¬ 
celle,  Cette  doctrine  eft  fouteiiue  &  autorîfée 
des  ordonnances ,  des  arrêts  des  cours  Ibu- 
veraines ,  de  du  coiifentement  univerfel  dea 
peuples  ;  &  c'eft  1  efprit  de  notre  Coutume  , 
au  prefenr  article,  foivant  lequel  il  ify  a  que 
Ja  maniéré  de  lever  la  dîme  eccléfiaftique 
6c  la  quotité  d'iceUe,  qui  fok  fujette  à  pref- 
cripcioii. 

32.  Il  n'en  eft  pas  tout-à-faît  de  même  de 
la  dîme  laique  6c  inféodée  5  car  étant  patri¬ 
moniale  &  dans  le  commerce,  elle  fe  peut 
preferire  par  trente  ans ,  non  feulement  pour 
la  quotité,  mais  encore  pour  le  principal  de 
k  dîme  ,  tant  par  les  laïcs  que  par  Téglife  ; 
par  la  raifon  que  tout  ce  qui  eft  aliénable  eft 
ptefcriptible.  Ainfi,  l’églife  ayant  perçu  la 
dîme  aune  parosfié  pendant  trente  années  , 
a  acquis  une  prefcription  légitime  contre  k 
feigiieur  laïc  ,  qui  tetioit  aLjparavant  cette 
dîme  comme  inféodée  ^  félon  qu'il  a  été  dit 
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ci-devant;  Sci!  en  eft  de  même  d\in  laïc^  qLÛ 
peut  auilî  preferire  la  dime  inféodée  contre 
un  autre  laïc  ^  par  Terpace  de  trente  ans.  Ces 
déci lions  ne  foufFreiit  point  de  difficulté  :  & 
tel  eft  le  fen riment  commun, 

53,  Ce  qui  fait  la  difficulté ^  c'eftrexemp- 

tton  pallive  de  !a  dîme.  On  convient  bien  , 
alnfi  qu^il  vient  d'être  dit  ^  de  la  ^irercriptibiliré 
d'une  dimerie^  ou  de  partie  d  icelle  ^  par  ia 
poireffion  d'un  droit  actif.  Mais  en  eft-il  de 
même  d\in  lin’tple  affranchifTement  ,  d'tme 
llmple  e'sÆemption  pialfive^ôc  un  particulier 
pofTeflêur  de  quelques  héritages  dans  réreii- 
due  d’iii^e  dîniene  laïque  ,  peut-il  objecter 
au  décimaceur  laïc  ,  qu'il  eft  en  poffielfion 
itnmémoriale  de  ne  point  payer  la  dime  des 
fruits  fur  fis  héritages^  Lefentimsut  commun 
efi:  qu'il  ne  le  peut  pas.  Tel  elt  le  fentîment  de 
M,  Duperrav  ^  traité  des  dif?î£s  ,  ch.  ^  11.  6 
êr  7  ;  de  M.  Bretonnier  hir  Henrys  j  tome  t  ^ 
liv.  î  J  ch.  3  »  qu.  2^.  Tel  paroîtêtre  anffi celui 
de  M.  Claude  Henrys ,  Tel  ell  encore 
le  fèntimenc  de  M.  Nouet,  dans  Tes  éclair- 
cifTemens  &  additions  au  troifeme  tome  des 
conférences  eccléhalîiques  de  Paris ,  fur  /'ü- 
fhre  6t  h  ;  &c  de  .M.  Dhericourt  > 

Zoix  ÆccUJ!  part.  4  ^  ch,  i  ^  art.  46^  ^  fécondé 
édition  de  1721, 

54.  On  cite  pour  ce  fenriment  un  arrêt  du 
50  avril  1^44,  &  un  autre  du  1 S  juin  lâSï:, 
rapportés  dan$  le  fécond  volume  du  journal 
du  palais^  &:  cités  par  M,  .Dhericourc;&  deux 
autres  rapportés  par  M,  Eretonnier  :  le  pre¬ 
mier  rendu  en  la  troiHenie  des  enquêtes  au 
rapport  de  M.  Mainguy^  le  20  mars  1702; 
&:  le  fécond  rendu  en  k  cinquième  des  en- 
quêtes  au  rapport  de  Al.  le  Rebours  ,  le  1 1 
juillet  1703  J  au  profit  de  s  lieu  rdc  dame  de  Ch  a- 
vagnac  j  feigneurs  de  la  terre  de  S.  Marcellin, 

3  f ,  Les  raifons  fur  lefquelles  on  appuyé  ce 
fentiment  ^  font  que  tous  les  fonds  étant  alfu- 
jettis  a  la  dîme  ,  quand  on  fuppoferoir  pour 
un  moment  que  le  tenancier  de  fliéritage  en 
eut  preferit  la  dime  contre  le  feigneur  laïc  ^ 
il  ne  pourroit  pas  s’exempter  de  la  payer  au 
curé  de  la  paroîHe  :  car  j  comme  le  curé  eft 
fondé  de  droit  commun,  &;  par  une  attribu¬ 
tion  communs  attachée  à  fon  clocher  ^  de 
demaîider  la  dime  j  le  pofTeffieur  de  f  liéri- 
tage  ne  peut  pas  s’exempter  par  la  Coutume 
de  “ne  rien  payer ,  puifqu  il  ne  peut  pas  lui 
dire  ,  Qiioad  ve  faizdani  iil^eruni  hai?^o, 

^6.  Il  ne  peut  pas  exciper  du  droit  du  fef 
gneufj  dans  le  cas  |>réfentj  où  le  feîgneur 
if  ayant  pas  vendu  T  hé  tirage  exempt  de  la 
dime  n*eft  pas  tenu  de  faire  fubllfler  cette 
exemption  5  car  j  outre  que  ce  feroit  exciper 
du  droit  d’un  tiers,  c'eft  que  ce  feroit  oppofer 
un  droit  imaginaire  ,  le  tenancier  n'ayant  pas 
accoutumé  de  lui  payer  la  dime,  Ôt  préten¬ 
dant  ne  la  devoir  pas  êc  en  avoir  acquis  la 
libération  par  la  prelcrîptioii  :  c’sh  envaînj 
dans  cette  fuppoftioïi,  qu’il  voudrolt  fe  fervir 
dkn  droit  que  ce  feigneur  n’a  pas  ^  qui  eft 
éteint  parla  preferipcion ^  Ôc  que  le  feîgneur 
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même  qui  intervî endroit  en  rinftanec  ,  ne 
pourroit  valablement  faire  valoir,  Aînfi  le 
tenancier  nkvanceroit  rien  ,  en  fe  prévalant 
de  la  prefeription  contre  le  feîgneur  ^  puif- 
qu"i!  n  échapperoit  de  fes  mains  que  pour  re¬ 
tomber  en  d  autres;  car  en  ce  cas  j  le  curé 
auroit  le  niême  droit  contre  lui  pour  cette 
dime  preferite ,  qu’il  a  pour  les  terres  défri¬ 
chées  &  lesnovales  d’Icellesj  au  x quelles  Tin- 
féüdation  ne  peut  faire  obftacle, 

37,  On  ajoute  à  touc-ceci,  que  la  dîme 
laïque  &  itiféodée  provenant  originairement 
de  Téglife  ,  &  pouvant  lui  revenir  ^  elle  a 
les  mêmes  privilèges  que  la  dime  eccléfiaf- 
tique  ;  qu'on  ne  peut  point  en  acquérir 
l’exemption  par  prefeription ,  non  plus  que 
de  la  dime  ecciériaftique. 

3 B.  On  dit  en  faveur  de  la  prefcriptîon , 
&  pour  le  feiKiment  contraire  ,  qu'il  en  doit 
être  d*iin  laïc  à  un  autre  laïc  ,  en  fait  de 
dîmes  inféodées,  comme  il  en  eft  en  fait  de 
dîmes  eccléfiaftiques  ,  d’un  eccléfiaftiqne  à 
un  autre,  à  hexcepeion  du  curé.  Or ,  dit-on, 
à  Texception  du  curé,  un  ecclédaftique  peuc 
preferire  contre  l’autre  ,  non  feulement  le 
droit  de  dîme  *  mais  encore  f  affranchi  (Te- 
ment  &  lexemption  de  n’en  point  payer ,  de 
fes  héritages  :  car  fi  un  chapitre  a  un  domaine 
dans  la  dîmerie  d'un  autre,  ôc  que  des  héri¬ 
tages  de  ce  domaine  il  n’ait  point  payé  de 
dîtiie ,  6c  foit  dans  cette  pofreiïion ,  il  eft  cer¬ 
tain  que  cette  poTeffion  lui  acquiert  lexemp- 
tion  èt  qu’il  en  preferk  le  droit  ;  parce  qu’ils 
font  de  condition  égale  ,  qu’ils  n'ont  pas  plus 
de  privilège  Tun  que  l'autre,  &:  que  In  pari 
cûufhnîi’lhj  ejl  conduiôpoffidenns.  La  cour  l’a 
jugé  pki  heurs  fois  en  faveur  des  monafteres* 

3p.  Cela  étant  J  reprend-on,  un  laïc  peut 
donc  preferire  Ôc  acquérir  l'exemption  de  la 
dîme  contre  un  autre  laïc  ,  ainh  qu’un  monaf- 
tere  îepeut  contre  un  chapitre;  car  il  y  a  iden- 
tité  de  raifort ,  &  la  confequence  parok  jufte* 

40,  On  convient ,  dit-on  encore  ,  6c  c  eft 
une  fécondé  raifon^  que  ü  un  gros  décima- 
teur  laïc  vendoit  un  fonds  dans  l’étendue  de 
fa  dimerie,  en  le  déclarant  exempt  de  diine, 
en  ce  cas  Tacquéreur  jouiroit  de  l’exemption, 
attendu  que  le  gros  décimateur ,  qui  eft  ga- 
rand  de  fes  faits  ôc  de  fa  promeffe ,  ne  peut 
exiger  la  dîme  après  en  avoir  fait  la  remife,  de 
que  le  curé  pourrait  en  ce  cas  exiger  la  dîme  de 
l'acquéreur,  qui  exerçant  les  droits  de  fon  ga- 
rand ,  feroit  bien  fondé  à  faire  valoir  contre  le 
curé  le  droit  du  feîgneur  décimateur  laïc,  fon 
vendeur, 

41,  Or,  reprend-on,  fi  un  feîgneur  décU 
matanr  laïc  peut  vendre  l'exemption  ôciaT 
franchifTeTnenr  de  la  dîme  fur  quelqu’hérltage 
fis  6e:  ficué  dans  l’étendue  de  fa  dîmerie ,  il 
s'enfuit  que  cette  exemption  peut  s’acquérir 
par  prefeription  :  car  J  a  réglé  la  plus  alfurée 
que  nous  ayons  pour  les  prefcriptîons  ,  c  eft 
que  J  quSÊ  cadunt  m  commercium ,  pr^zjcrlh  pof- 
funt;  la  prefeription  n'étant  autre  chofe  que 
pmfumptus  îhiilus  ,  €x  tacitâ  y^t3rfiu.7î  VQtun-- 
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i  &  lüffgo  tempûris  i rite ry^: I/o  froccdens  : 
k  long  temps  qwt  k  pofTetTeur  d  un  Ikringc 
a  demeuré  fans  paver  la  dîme  au  feigneur  Jaic, 
donnant  lieu  de  préfumcr  qu’il  y  en  a  eu  uns 
remifede  fa  part  ou  une  vente  de  [exemp¬ 
tion  &  alFrancliiHemenf  d'iceUe. 

^  Si  le  curé^  ajoute-t-on  ^  a  droit  de  lever 
ia  dîme  fans  autre  ti;:re  que  fon  clocher  j  ce 
iikft  que  quand  j1  n’eft  point  juftifid  qu^Ü  y 
aitun  autre  décimateur  que  lui  ;  parce qu'alors 
la  préfomption  de  droit  efl: ,  que  ckft  à  lui  que 
la  dîme  a  toujours  appartenu  ;  mais  quand  les 
propriétaires  établirent  que  la  dîme  de  leurs 


ScnéchaufTée  du  i  o  juin  1 7 1 2 ,  au  rapport  de 
M,  de  Vilaine.,  laquelle  fut  infirmée  par  arrêt 
ctu  parlement  rendu  au  rapport  de  M.  Gluc, 
en  la  cinquième  des  enquêtes  j  le  7  feptenibre 
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4^*  Ce  qui  a  été  dit  jufqifici  touchant  la 
prefeription  de  k  dime  ,  ne  regarde  que  le 
fond  de  la  dime  ^  le  droit  de  la  percevoir^  l'af- 
fraiichiEement  &  rexeniption  dlcelle  :  paf- 
fons  prdfentcment  à  k  maniéré  de  lever  &: 
payer  k  di  nie^  &  fa  quotité. 

44.  Je  dis  qu'il  eftde  principe  &  de  maxime 


certaine  J  que  la  dîme  ^  lok  eccléiiafllque  ,  foît 


franchifTsment ,  ou  paria  vente  qu'il  leur  en 
a  faite  J  ce  qui  k  préfume  par  k  long-temps 
qu’ils  ne  l’ont  pas  payée >  alors  le  curé  n'a  pas 
droic  de  réclamer  cette  dime,  de  ne  peut  pas 
faire  revivre  au  profit  de  la  cure ,  un  droit  de 
dîme  éteint ,  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

42.  Tel  efl  k  fentiment  de  les  officiers 
&  avocats  de  ce  liège  ^  qui  citent  pour  ce  fen^ 
timent  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M-  Gluc  ^ 
en  la  cinquième  de^î  es^quêtes^  le  y  feptembre 
inlïrniatîf  d  une  fentence  rendue  en 
cerfs  SéiiéchzuîTée^^u  rapport  de  M.  de  Vi- 
îainej  le  lo'juin  171  3  ^  entre  Jean-Gilbert 
Loyonj  prêtre curé  de  Brcfolies,  denian- 
deuîj  6c  Claude  Montagudelj,  &  jMarguerice 
Jardlllcf ,  fa  femme  ^  défendeurs.  *  Ce  fut  en¬ 
core  ainfi  jugé  en  cette  Sériéchauuéc le  i  avril 
1740,  au  rapport  de  M-  Berger,  lieutenant 
général,  pour  k  fieur  JaEadon  de  k  Barre  j 
contre  kfieur  Deciianip^  &  il  n*y  eut  p>oint 
de  cont:adi£teur. 

Pour  dire  ce  queje  penfe  fur  cette quefi ion, 
ce  dernier  fentimenr  mcparoîc  k  mieux  fondé 
en  raîfonsj  fur- tout  dans  cette  Coutume ,  qui 
admet  la  prefeription  du  cen$  &  autres  droits 
jeigneuriaux  ;  mais  le  fentiment  contraire  efl 
le  plus  autorifé  fit  le  plus  fuivL  ks  avo¬ 
cats  dans  la  confulcafion  vingr-cinquieme 
rapportée  dans  le  fécond  tome  de  DtÈplefîîs  ^  û 
font  déclarés  pour  Je  fenciment  qui  rejette  la 
prefeription. 

Le  fait  ffir  lequ  el  eft  intervenu  l'arrêt  ren¬ 
du  au  rapport  de  M.  Gluc ,  en  la  cinquième 
des  enquêtes  J  le  7  feptembre  1715^011  tel  ; 
Montagudel  avoir  acquis  de  M.  Semîn^  fei- 


avtjiL  tkc  oemin^  ici-  iiir  conitamment payée  par  tous  ou  parla  pli 

gneur  décimateur ,  quelque  héritage  dans  1  é-  part  des  Itabnans  de  k  paroifie,  il  ne  kroitp 

jm  1.^  J  X  L  .J  .Tl.  JTV.  J  ' _ _ _ _  “  “  1  _  J  _l 


quotité 

d’icelle,  ou  ce  qifon  a  accoutumé  de  payer 
pour  raifon  de  la  dîme ,  Ce  preferivenr  par  qua¬ 
rante  atis  courre  Téglife  ^  &  par  trence  ans 
contre  le  décimateur  laïc  fans  que  k  curé , 
ou  autre  décimateurjpiijffieexîger  autre  cliofe 
ni  autre  quotité  J  que  celle  qui  eft  accoutumée, 
Ceft  la  décifioii  du  chapitre  5 1  in  aliijuîbus  , 
ÿ.  extra,  de  décimk;  de  f ordonnancé 
de  Charles  IXj  à  S.  Germain  en  LayCj^k  2^ 
oclobre  i  y éi  ;  du  même  à  Dieppe  le  10  août 
de  Blois,  art.  jo;  de  Melun,  art.  2^: 
&  telle  efl  k  difpofition  de  cette  Coutume  ^ 
au  préfent  article  i  de  celle  d'Auvergne ,  tic. 
17 J  art.  18;  de  la  Marche,  art,  pé;  de  Ni- 
vernois,  ch.  î^,art. 4ide  Berry^tic.  10, art. 
^7- 

45:.  Ckfl  k  coutume  &  Tufage  dkne  pa- 
roifk,qui  régie  les  efpeces  de  fruits  fijr  lefquels 
k  dîme  doit  être  levée  j  qui  fait  la  diflinéfion 
des  dîmes  folites ,  &:  infolkes ,  &  il  nkft  point 
permis  cl  exiger  k  dîme  des  fruits  dont  on  nk 
pas  coutume  de  la  payer.  Pour  ce  fnjet  a  été 
faite  fordonnance  de  Philippes  IV  ,  de  Tan 
i  ?o3  ,  vulgairement  appellée  ia  P/ûiigpIne  ; 
par  iaquelk  il  a  été  enjoint  aux  baillik  Ôt  fé- 
néchaiTX  d'empêcher  que  les  prélats  &  gens 
d  eglife  kfknj:  nouvelle  exaction  des  dîmes  , 
outre  k  maniéré  accoutumée ,  &  les  pereufTent 
dechofes  inibhtes  &  dont  il  n'y  a  coutume  de 
lev  er  dîme  ;  ce  qui  a  été  renouvellé  par  Tédit 
de  Blois ,  art.  jo. 

45.  Si  un  propriétaire  étoit  feul  dans  toute 
k  paroIiTe ,  en  pofTefTion  de  ne  point  payer  k 
dîme  d  une  certaine  efpece  de  fruits ,  êi  qu  elle 
fût  conftamment payée  par  tous  ou  parla  plu- 


tenduc  de  fa  dîmerie ,  &  n'en  payoit  point  k 
dime  au  feigneirr  décimateur  laïc  depuis  plus 
de  ^o  ans ,  foit  qtfil  y  eût  remife  ou  pure  né¬ 
gligence  du  feigneur  décimateur  kïc;  ce  que 
je  ne  fais  pas,  fâchant  feuiemenr,  aiufi  que 
l'on  me  Ta  afl’uré  ,  que  le  feigneur  décima¬ 
teur  ne  rcckmoit  point  k  dîme.  La  chofe  en 
cet  état  j  le  fleur  curé  de  Brezollescrut  que, 
iMontagndel  ne  payant  point  la  dîme  au  fei- 
gneur  décimateur  aïe,  il  ne  pouvait  fe  dif- 
penfer  de  k  lui  payer  j  il  lui  eu  forma  k  de^^ 
mande ,  &  le  défetideur  Montagudel  fut  con¬ 
damne  a  k  lui  pvayer  piar  feiitence  de  cécte 


as 


recevable  à  foiitenir  que  cette  dîme  ell  infolite 
U  fon  égard ,  fous  psréeexte  qu'il  feroit  en  pof- 
feffion  de  ne  k  point  payer.  La  raifon  eft  que  ce 
nkil  pas  k  pofTenion  d'un  particulier  ,  mais 
l'ufage  d'une  paroiffe  ,  qui  fait  k  difilnêlion 
des  dîmes  folires ,  &  infolices  ;  car  Ikrticle  yo 
de  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  dîmes  fe 
kvenc  félon  k  Coutume  des  lieux.  Or  k  Cou¬ 
tume  skequiert  &  fe  fait  par  le  public  ,  &  non 
par  un  particulier  ;  joint  que  fi  on  adniectoic  la 
preuve  d'une  pareille  poffefTiürt  de  k  part 
dp  particuliers, cek  don neroit  lieu  à  une  infi¬ 
nité  de  procès.  Tel  efl  le  fentiment  de  M, 


COUTUMES  DE  B  OU  R  B  ONNOIS  ,  6cc. 

Dhericourtyiui^  Ecdéf.  part.  4-^  ch,  1  ^art,  24;  que  comme  le  fcigneur  dccimateur  ne  peut  pas 
&deM*Latigs^  Pratic.  Eranç.  part.  1  >  ch*  i.  contraindre  le  pofTefieur  à  cultiver  fa  terre  j 
^7,  Mais  le  feignent  décimateur  ne  peut  puifqu’il  n’a  aucune  part  au  fonds,  il  ne  peut 
empêcher  que  le  propriétaire  ne  change  la  pas  non  plus  Tempêcher  qu’îl  ne  difpüfe  à  fa 
nature  de  fon  fonds  comme  il  lui  plaît  ^  qu'il  volonté  de  fa  terre^ôi:  qu'il  ne  change  fou  fonds 

accoutumé  d^être  fenié  en  grains  defquels  fe 
paye  la  dîme ,  en  une  autre  forme  de  culture 
de  laquelle  ne  fe  paye  aucune  dîme ,  comme 


ne  faffe  de  fa  terre  décimable  un  bois  ^  ou  un 
pré ,  puifqu'il  tf a  pas  de  droit  au  fonds  j  mais 
feulement  aux  fruits  qui  font  affectés  à  la 
dîme  J  &  qu’un  chacun  peut  ufer  de  fon  bien 
en  toute  liberté  ^  ckni fit  qaifque  rei  fuœmode- 
rator  ù  arbiur.  Tel  eft  j  dit  M,  Fevret  ^  le  fen- 
timent  commun  des  canonifleSj  auffi-bien  que 
des  interprètes  du  droit  civil*  Fevret ,  traité 
de  r Abus  J  liv.  é  ^  ch.  i  j  n,  4. 

48*  La  difficulté  en  ce  cas  eft  de  favoir  ^  fi 
on  doit  affu  jettir  à  la  dîme  les  terres  fur  lefqueT 


en  pré  J  en  bois,  en  étang  ;  Êc  en  Tun  &  1  autre 
cas  J  ie  ieigneur  décimateur  ne  peut  rien  de¬ 
mander  ,  puifqu^il  n’a  droit  que  fur  les  fruits 
affeflds  à  la  dîme  :  Que  fi  les  héritages  por¬ 

tant  fruits  dont  la  dîtne  ii'^a  coutume  d’être 
payée  ,  font  mis  en  culture ,  foit  de  terre  la¬ 
bourable  5  ou  vigne  5  du  fruit  defquelles  on 
paye  la  dîme  ,  la  dîme  fera  due  au  curé  faus 


les  on  avoit  accoutumé  de  femer  des  grains  fu-  confidérer  la  nature  de  la  terre  ^  avant  qu’elle 
jets  à  ce  droit  ^  lorfqu’on  leur  fait  porter  des  fut  cultivée  de  cette  façon  ;  parce  que  le  curé 
grains  non  décimables,  Fevret  ,  en  fendroit  efi  en  poffeffion  de  prendre  la  dîme  de  tels 
qu'on  vient  de  citer  j  traite  la  queftion  j  &  dit  fruits  :  que  par  la  même  raifon ,  quand  on  feme 
qufrie  fentiment  commun  de  tous  les  canonif-  dans  un  fonds  qui  avoit  coutume  de  produire 


des  fruits  fujetsa  ta  dîme  ,  des  grains  qui  n  y 
font  pas  fujets  ,  on  ne  doit  point  confidérer 
la  nature  de  cette  terre  avant  cette  nouvel¬ 
le  culture  ,  pour  1  affujernr  à  la  dime  ,  quoi¬ 
que  les  fruits  qu’elle  porte  ne  foient  pas  dé- 
ci  mabl  es* 

5-^*  Eiitre  CCS  deux  Jentlmens  direfleinenc 


tes  &  juriftes,  eft  que  du  fruit  feiné  auxdices 
terres ,  quel  qu’il  foit  ^  la  dîme  en  eft  due  ;  que 
c’efi  oniis  reï ,  qui  paffe  avec  la  chofe  ;  que  le 
changement  de  la  qualité  du  fruit  ne  change 
de  n  altéré  point  la  force  de  i*obligation  pri¬ 
mitive  . que  celui  qui  eft  fondé  au  droit 

de  dimer  ,  continue  fa  poffelTîon  ai  omnein 
fruciuum  fpedem .  ..qu’autrement  ce  feroit  ou-  oppofés ,  il  me  paroît  qufil  y  a  certain  milieu 
vrir  la  porte  aux  fraudes ,  &  donner  moyen  aux 

nriétaires  de  frufiver  les  curés  de  leur  droit 
imc  >  en  changeant  la  qualité  du  fruit  i  & 
il  cite  plufieurs  auteurs  ôt  plufieurs  arrêts  pour 
ce  fentiment. 

M.  Breconnier  furHenrys^  tome  i ,  liv. 


I  jcli.  î ,  qu,  2ÿy  dit  que  cela  eft  fans  difficulté  ; 
parce  que  le  changement  de  culture  &  de  fe- 
mence  ne  peut  faire  aucun  préjudice  aux  décb 
mateurs ,  &  qu'autremeut  Ü  feroit  facile  à  un 
homme  mal  intentionné  de  frufirer  la  dîme  : 
Ôc  il  cite  un  arrêt  du  parlement  ^  du  4  mars 
I  ^79  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  par¬ 
ticuliers  qui  mettent  leurs  terres  en  prés , 
payeront  la  dîme  du  foin  de  la  tnêine  maniéré 
qufils  avoient  accoutumé  de  payer  la  dinie  des 
blés*  Cec  arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  des 
édits ,  dé  cia  rations  J  ôc  arrêts  rendus  en  faveur 
des  curés, 

y  O,  M*  de  la  Thaumaffiere,  fur  la  Coutume 
de  Berry  J  rit.  10, art*  17,  d'un  fentiment  con¬ 
traire  ,  foutient  que  ce  qui  eft  preferit  par  les 
ordonnances  fur  les  dîmes  infolites ,  eff  fi  étroi^ 
tement  übfervé ,  que  fi  une  terre  labourable, 
fur  laquelle  le  curé  prenoie  la  dîme ,  vient  a 
être  changée  en  pré  ou  étang ,  le  curé  ne  peut 
prendre  la  dîme  de  foin  ni  de  poiffon  ,  com¬ 
me  il  a  été  jugé  (  dit-il  )  par  arrêt  du  2^  février 
y  rapporté  par  Papou  ,  liv*  1  ^  tit  15, 
art.  y  depuis,  par  autre  arrêt  rendu  euTau- 


a  prendre* 

y 3.  Premièrement,  fi  la  terre  îabourable 
qu’on  a  convertie  en  pré ,  étoit  originairement 
un  pré  J  on  ne  doit  point  la  dîme ,  fi  la  dîme  de 
foin  efi;  infoiite  ÿ  c’efi  un  retour  îi  Tancien  état 
6c  qualité  de  la  terre  ,  qui  n’étant  pas  fujette  à 
la  dîme  originairement ,  étant  en  pré ,  ne  doit 
pas  être  chargée  de  celle  quî  eft  infoiite*  Ceft 
le  fentiment  de  M*  Dupertay  ,  traité  des  dd 
mes  J  liv*  3  J  ch*  53 ,  n*  6^ 

y 4*  Secondement,  quand  le  cliangement 
de  furface  ell  peu  confidérable ,  il  n’effriendCi 
au  feignenr  dccimateur  ,  qui  n'a  pas  droit  en 
ce  cas  de  prendre  la  dîme  des  fruits  Ôc  reve¬ 
nus  nouveaux  ^  s’ils  ne  font  pas  fujets  à  la  dîme, 
fuîvant  l’ufage  des  lieux,  &  ainfi  s’obferve 
dans  cette  province  :  &:  c’eff  J’obfervatîon 
de  M*  Jean  Durer,  dans  fon  commentaire 
imprimé  fur  notre  Coutume ,  fur  le  préfent 
article* 

y  y*  Mais  fi  le  changernent  de  furface  efi; 
confidérable  y  comme  en  ce  cas  les  particu¬ 
liers  pourroient  réduire  à  peu  de  chofe >  dans 
certaines  paroiffes  ,  cette  portion  de  fruits 
qui  efi  deftînée  pour  rentretien  des  minifires  , 
s'ils  poiivolent  faire  ces  changeniens  fans  in- 
demniferles  décimateursjpour  lors  ileftjufie 
que  la  dîme  des  fruits  &  revenus  nouveaux , 
qui  ne  font  pas  fujets  à  la  dîme  fiiivant  Fu- 
fage  des  lieux,  foient  payés i  raifon  des  an™ 


dtence  le  S  avril  1523  ,  par  lequel  le  curé  de  ciens,  qui  fe  recucElioient  aux  héritages,  dont 


Porc-Aupec  fut  débouté  de  fa  demande  de  la 
dîme  de  fain-foin  nouvellementfemé  en  la  ter¬ 
re  labourable  J  lors  fujette  à  U  dîme. 

51.  Grimaudet ,  traité  des  dîmes ^  liv.  3  ,ch, 
5  ,  eft  de  ce  fentiment  j  6t  fes  raifons  font,  i^* 


Ofi  a  changé  la  furface.  G'eft  encore  l’obfer- 
vation  du  M*  Jean  Duret ,  en  l’endroiu  ciré; 
car  encore  ,  dit-il  ,  que  la  liberté  Toit  à  cha¬ 
cun  de  faire  à  fon  héritage  ce  que  bon  lui 

femble ,  voire  avec  le  dommage  d’autrui, 

cela 


Tit.  IIL  des  prescriptions.  Art.  XXL  4^ 

cela  efl  eiuendu  fi  le  dommage  n"eft  pas  trop  4  j  chap*  47defes  queftîons  notabies>&  après 
cxcelfif*  '  lui  ie  dode  Mornac  fur  la  loi  &  j  cod.  de  afur 

$6.  Si  rèdk  de  a\^oît  été  etirègiftrd j  ris.  Henrys*  tome  i ,  liv*  ï  ^  ch.  5,qu.  jj, 
il  fiiu droit  îiidetnnifer  les  dècimareiirs  pour  52- Quelques  fpèdeufes  que  foieat  ces  rai- 
tous  les  changeniens  de  furfaccj  quelque  peu  fons  ,  ce  ti  eft  point  mon  fentiment.  Il  fuffit 
confiderables  qu  ils  puiflent  ètrSj  la  dâfpofi'  que  la  Coutume  en  difpofe  autrement;  fa  dif- 
tion  de  ledit  dtant  conçue  en  termes  génd-  polition  tü  prdcile  pour  la  prefcription  de  la 
raux  ;  mais  comme  on  av  oit  déjà  fait  un  allez  quotité,  fans  aucune  dirtiiittion^  ni  reflric- 
grand  av’^antage  aux  decîmateurs  ,  en  leur  ac-  tion  :  or  ^  ubi  kx  non  dijli/igtiit  ^  nec  nos  dlf- 
cordant  une  récompenfe  quand  ce  change-  tinzucre  debem^is  ;  Ôc  ce  fut  un  des  chefs  dé¬ 
ment  eH:  conlidéiable ,  c"eft  une  des  raîfons  ciods  par  la  fentence  rendue  au  rapport  de  M, 
pour  lÊfquelles  l’édit  qui  pou  Hoir  ce  privilège  Bolacre  ^  lieutenant  général  en  cette  Séné- 
plus  loin,  na  pas  été  enrégîHré:  on  lallfe  à  cIiaufTée,  le  18  juillet  1721  ^  fur  la  contefla- 
réquité  des  juges  de  décider  fur  les  diiFéreti-  tion  formée  par  les  peres  Chartreux  de  cette 
tes  circonftances  ^  quel  efl:  le  changement  de  ville  de  Moulins ,  demandeurs ,  contre  Blaife 
furface  qui  doit  pafïér  pour  confidcrable.  C  efl;  Sarro ,  Guillaume  Avignon  j  6l  le  fieur  Prévofl; 
fobfervatîon  de  M.  Phericourtj^ Xoixr  cccléf.  Déroché,  défendeurs* 
part.  4  ,  ch,  I  ^  art.  aj".  Ley^eres  Chartreux  de  cet  te  vil  le  de  Mou- 

J 7,  La  dîme  n'efl  point  due  des  herbages  lins  podedcnt  une  dîme  dans  la  paroîlfe  de 
d'un  Jardin  deftiné  pour  le  ménage.  Bagiieux,  appelïée  la  dïmî  de  la  Françhlfe  de 

J  S,  Nous  avons  aulTi  rejetté  toutes  dîmes  Bdgneux  r  Cette  dime  eft  perceptible  à  la 
perfonnelies  pour  le  travail  6c  finduHrie  ,  &  dixième  aire  on  fi  lion  ,  fuivant  le  dtre  & 
de  toutes  marchandifes  :  quant  aux  autres  dénombrement  qu'ils  rapportoient.  Le  fieur 
chofes  il  fe  pratique  différemment ,  félon  les  Prévofl  Déroché  ,  doyen  des  avocats  de  cette 
coutumes  des  provinces  ^  6c  quelquefois  des  ville  de  Moulins,  ôt  les  nommés  Blaife  Sarro 
paroifles,  ce  qui  fait  qu’on  ne  peut  rien  a  van-  Ôt  Guillaume  Avignon,  propriétaires  dans 
cer  de  certain  en  cette  matière.  Ce  qifil  y  a  fétendue  de  cette  dînierîe  ,  ne  conteftoienc 
à  remarquer,  c*eh  que  quand  fa  coutume  des  pas  aux  religieux  leur  dime  ,  Ôc  leur  droit  ^ 
lieux  efl:  obfcure  &  incertaine,  il  faut  fuivre  fuivant  leur  titre  ,  de  la  percevoir  à  la  dixic- 
Tufage  des  lieux  circonvoifins ,  fuivant  fartL  me  aire  ;  mais  Ils  foutenoient  que  Tufage  dans 
de  29  de  l’édit  de  i  f  75).  la  paroiffe  étoit  de  compter  dans  chac^ue 

ÿ-p.  On  paye  la  dime  des  enclos;  &  quoi-  champ  une  dime  à  la  treizième  aire,  qu  on 
qu'on  ait  fermé  de  murs  une  terre  labourable  appelloît  la  grande  dlmée  ;  &  c^étoît-là  un  des 
ou  une  vigne,  on  nelaiffe  pas  d'ôtre  obligé  à  chefs  du  procès  fur  lequel  înrervint  la  fen- 
en  payer  la  dîme.  tence  rendue  au  rapport  de  M,  Bolacré  ,  lieu- 

éo.  La  quotité  de  la  dime  n^eft  pas  uni-  tenant  général  en  cefiége,  le  18  juillet  172 1  j 
forme  dans  cette  province il  y  a  des  paroif-  entre  les  peres  Chartreux,  demandeurs,  contre 
les  J  &  même  des  hameaux^  où  on  la  paye  à  Blaife  Sarro  ^  Guillaume  Avignon  &  le  fieur 
la  dixième  J  d'autres  a  la  onzième ,  d’autres  à  Prévofl  Déroché  ,  défendeurs;  &  Ton  jugea  ^ 
la  douzième,  treizierne  ^  quinzième  j  ving-  quantàcechef  *  que  fi  fufage étoit  tel  que  les 
tieme.  Quand  il  y  a  quelque  conteftation  fur  défendeurs  l  alléguoient ,  les  demandeurs  de¬ 
çà  fujet ,  ceft  pr  l'ufage  qu’il  faut  fe  régler;  voient  s'y  conformer  ;  &  pour  cet  effet  il  fut 
car  la  quotité  fe  preferit  ^  comme  il  a  été  dit,  décidé  ,  qu'avant  que  de  faire  droit  fur  ce 
&  le  tenancier  fe  peut  affranchir  J  fi  non  d  J  chef,  les  demandeurs  contefleroient  îe  fait 
faltcm  à  tanio.  allégué  par  les  défendeurs  dans  un  temps  pré- 

Ci.  II  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que  cis  ^  lequel  temps  paffé  ,1e  fait  tenu  pourcoiv 
cette  prefcription  n’a  lieu^  que  quand  la  quo-  teflé  ,  6c  les  parties  réglées  :  J’étois  des  juges, 
tité  delà  dime  n'a  nas  été  réglée  par  titres;  6^.  La  pofTeffion  néceffaire  pour  la  pref- 
que  les  polfeffeurs  des  héritages  ont  beau  al-  cription  de  la  quotité  de  la  dimej  n’efl  pis 
léguer  qu’ils  ont  payé  moins  que  le  feigneur  celle  d'un  fimple  particulier  ,  poffeffeur  de 
ne  demande;  que  quelque  preuve  qu'ils  puif-  quelques  héritages ,  mais  celle  de  toute  la 
fent  faire  de  cette  coutume  ^  fi  le  feignent  paroiffe^ou  du  moins  d  un  certain  canton, 
rapporte  un  titre  valable  qui  régie  la  quotité  J  Ainfi  le  détenteur  d’une  pficcc  de  terre  ne 
1  ulàge  ne  le  peut  détruire;  que  le  titre  dé-  peut  alléguer  fa  poffefîion  pour  payer  moins 
truît  la  coutume,  mais  que  la  coutume  ne  de  dime  que  les  détenteurs  des  terres  voi- 
détruit  pas  le  titre;  parce  que  lobliganoti  fines;  maison  efl:  admis  à  prouver  que  depuis 
étant  une  fois  acquife^  le  droit  en  efl  împtefi  quarante  ans  on  a  payé  la  dîme  dans  un  cer"- 
criptible ,  auffi  bien  pour  une  partie,  que  pour  tain  canton  ,  comme  dans  les  dépendances 
le  tout;  &  que  ceft  en  ce  cas  que  Ton  dit^  duii  hameau  j  fur  un  pied  moins  haut,  que 
que  âprlmordio  rhiili  forrnainr  omius  eventus ;  dans  le  refte  de  la  paroiffe.  Ainfi  a  été  jugé 
que  ceft  la  dîftmction  qui  a  été  faite  par  les  en  cette  Coutume  par  arrêt  du  2j  décembre 
arrêts  de  la  cour,  6t  que  M.  Duval,  confeiL  t<?77  ,  en  infirmant  la  fcnrencs  de  M  le  fê¬ 
ler  au  parlerient ,  a  remarqué  en  fon  traité  néchal  du  27  août  ;  ledit  arrêt  ciré 

de  rebas  ,  auffi  bien  que  Al.  Maynard,  par  M,  Genin ,  &  tel  efl  Ton  fentiment  :  fa 
confeiilerau  parlement  de  Touloufe^  au  livre  raifon  efl  que  la  dîme  ne  fe  prderit  point  . 
Fan.  A 
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&  que  fi  la  quotité  eft  prefcrîptiblej  ce  ne 
peut  Ctre  que  par  une  pofleflion  de  bonne 
foi  J  équipollente  à  titre  ;  &  que  la  pofTellîon 
d^un  particulier  qui  paye  la  dîme  j  autrement 
qu'elle  ne  fe  paye  dans  le  territoire ,  n*efl; pas 
une  poireiFion  ae  bonne  foi ,  mais  une  umr- 
parion  J  parce  que  pour  être  fondée  fur  la  bonne 
foi  J  elle  doit  Être  fondée  fur  la  commune 
opinion  ^  ou  le  droit  commun  du  territoire. 
M*Genin  ^  lefils^  Aie* 

*  Voici  comment  s'explique  M»  Genin^  fils^ 
fur  i'article  2 1  de  cette  Coutume ,  fur  ces 
mots  J  LA  MA>:iERE  DE  LEVHK  ET  PAYER  LA 
DiME^  ET  AUSSI  LA  QUOTITÉ,  l/ireUige ,  Ak^ 
il  J  Je  pojfejjîone  univerfilis  iemToni  ^  fecun- 
Jùm  quant  agricoiœ  &  j?r{^diaies  Dommi  pùf- 
funtïn  imlverfuniprœfcnbere  qaQtami&‘  modum 
decimandi  in  terntorlo  univerfali  y  uni/orm/ter 
poj/identes  ^  non  autem  de  poffejfore  Jingaian 
cujufque  preedii  ,  ira  ut  jipûjjideat  fmgularlter y 
&  foivaî  pro  una  (^uùta^  &  alins  pro  altem  j 
pojfit  utcrqne  circa  fe  preefa  tèere  quota  nt  de- 
cimœ  in  prœdio  fuo  ^  v,  g.  unns  ex  his jhlven^ 
do  undccïmajîij  aherverè  duodeolmam  tantum  j 
vei  (ilius  eüam  decimam-quartam  y  etfi  in  toto 
terrhorlù  décima  debeatur  y  nuUus  ex  kîs  tri¬ 
bus  prcefcrihït  pro  fingulan  jua  pûjfejfione  in 
îantamut  dici  poJfUy  tanttim  effe  praferiptum 
quantum  pojfejjum  :  imà  ab  his  dehetur folvi 
décima  y  feciindum  loci  Confie îudinetn y  ù  eo 
modo  quo  uti  &  folvi  folet  in  toto  tenitorio  j  & 
fi  prœfcribi  poteji  quota  yei  modus  folvendi 
déclinas  y  non  aliter  porefi  hitc  acquit  i  prœf 

criptio  J  quàm  pro  pojfcjfione  totias  urritorù . 

i'r  fie  judlcatam  in  hac  Provlncia  Arreflù 
fupremæ  Curiœ  Farifienfis  dato  die  25  Decem- 
bris  y  anno  i6^j  ^tn  infirmant  !a  fentence  de 
M,  le  Sénéchal  du  17  août  16^6 y  entre  M, 
Amable  Tavernier  y  notaire  à  Gann  at  ^  proprié¬ 
taire,  demandeur  en  complainte,  d’une  parry 
&  Noël  Caillot,  Jean  Finaud,  6c  François 
Baudet ,  prêtres ,  defendeurs  j  &  les  vénéra¬ 
bles  prêtres  de  U  communauté  de  Sainte  Croix 
de  Gannar^  intervenans  &  joints,  d'autre  ; 
&  J  acqu  es  &  G  afpard  de  B  aga  rd ,  é  eu  y  er,  fie  u  r 
de  Lauglade ,  ayant  pris  le  fait  &  caufe  pour 
Pourfaint  Bourgeois ,  &  autres  leurs  fermiers 
&  dimiers  du  dime  de  Lauglade,  Il  s’agif- 
foit  de  la  dîme  de  deux  pièces  de  terre,  fi- 
tuées  partie  dans  la  dimerie  de  l'abbaye  de 
Cluny  3  à  caufe  du  doyenné d’Ecurolles,  dans 
lefquelles  Tavernier  demandoit  d'être  main^ 
tenu  à  ne  payer  la  dime  qu'à  raifon  du  ving¬ 
tième  ,  au-lieu  qu'en  toute  la  dîmerie  elle  fe 
payoit  à  la  onzième.  Le  fait  de  pofTefiion 
prouvé  de  part  &  d’autreide  la  part  de  Tavernier 
qu'il  étoîten  poffefïion  de  ne  payer  qu'à  la  ving¬ 
tième  ,  &  de  la  part  des  fieurs  de  Bagard  en  pof-^ 
fefli on  de  la  percevoir  en  tout  le  territoire  à  la 
onzième* , ,  *  *  M.  Genin,  fils. 

6^4,  Il  en  eft  de  même  d'un  particulier  quî 
auroit  un  fief,  &  qui  payeroït  moins  de  dî¬ 
me  il  doit  être  condamné  de  payer  comme 
les  autres ,  laprefcription  d'un  feul  n'étant  pas 
allez  confidérable  pour  le  tirer  de  la  réglé. 


r. 


OU  RE  ON  N  01  S,  &c. 

Arrêt  du  2p  novembre  1667^  entre  le  cnrd 
de  Goupilliere  &  un  habitant,  Duperray , 
traité  des  Dîmes  y  liv.  ch,  8 ,  u,  6, 

6 J.  Pour  réduire  le  feîgneur  à  une  moin¬ 
dre  quantité  ,  il  faut  que  Tulage  de  la  paroifle  , 
ou  du  canton,  foit  uniforme,  d'unc  preftatlon 
fi:xée  &  égale  :  qu'on  propofe,  par  exemple  , 
qu'on  a  accoutumé  de  tout  temps ,  ou  du  m  oins 
depuis  quarante  ans,  de  ne  payer  la  dîme 
qu à  raifon  de  vingt  gerbes  lune  r  car  fi  la 
forme  de  payer  n'a  pas  toujours  été  égale,  & 
que  la  dîme  ait  été  payée  tantôt  à  moindre 
quantité  ,  tantôt  à  plus  haute ,  cet  ufage  ne 
peut  pas  établir  une  réglé,  &  la  preuve  en 
feroit  inutile,  M.  René  Chopin  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  iiv,  2 J  tit,  8,  n.  le  décide 
ainfi  :  Quota  deelmœ  à  Laids  prtefcrlbinit  y 
quando  uniformité  r  folvere  conjueverunt  y  fe- 
cùs  fi  diffbrmiter  j  quia  uno  anno  plhs  ,  altéra 
minks.  Et  M,  Antoine  Mornac  fur  la  loi  y 
&  8  3  Cod*  deufurh  ,dit  pareillement  :  Bodic 
in  declmis  fpeBatur  femper ,  quie  folita  ,  per¬ 
pétua  y  necvariaia  unquatn  à  hmgis  annis  prtef 
tatio  y  fuivant  le  chapitre  înaUquihus  y  f ,  ult.  de 
Henry  $  ,  t.  1  ,  iiv.  î  4  ch.  3  ,  qu,  3  S* 

66^  La  dîme  fe  leve  aufii-tôt  que  les  fruits 
font  recueillis  J  fans  aucune  déduction  des  dé- 
enfes  néceffaires  pour  cultiver  les  terres ,  pour 
es  enfemencer ,  ôc  pour  la  récolte,  C  eft  îa 
difpofition  des  chapitres  7  Cîm  homines ,  fie 
22  Non  ejî^  extra  y  de  decimis^ 

67,  Il  y  adesendroits  où  le  feîgneur  déci- 
matcur  donne  à  dîner  aux  laboureurs  ;  ce  qui 
a  été  confirmé  ,  dit  Potier  hïc ,  en  ce  préfi- 
dial  en  Tannce  i  ^  pour  dame  Alix  01  i- 
gier ,  contre  les  doyen  fie  chanoines  d'Hu- 
riel  :  mais  cela  eft  contraire  à  Pédit  de  Me¬ 
lun,  art,  nÿ  *  &  de  Blois  ,  art,  yo  ,  qui  font 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  les 
redevables  fujets  à  champart  j  dîmes  fit  au¬ 
tres  droits  ,  ti  exiger  aucuns  banquets  ,  bu- 
vetes  4  frais  &  dépenfesde  bouche,  des ecclé- 
fiaftiquès ,  &  auxdits  eccléfiafiiqvîes  de  les  faire, 

68.  On  biffe  b  dîme  fur  pied,  en  certains 
endroits;  en  dVitreSj  on  la  coupe  &  lie: de 
quelque  maniéré  que  la  chofe  fe  pratique  ,  la 
dime  doit  être  payée,  non  pas  au  choix  du 
curé  ni  du  paroifiien ,  mais  fidèlement  comme 
la  gerbe  échet*  IJans  le  procès  dont  il  a  ccd 
parlé  ci-deffus,  qui  fut  jugé  au  rapport  de  M, 
Bobere  le  18  juillet  1721  ,  entre  les  peres 
Chartreux  de  cçtce  ville  de  Moulins  ,  deman¬ 
deurs,  contre  Ebife  Sarro  ,  Guilbume  Avi¬ 
gnon  Ôc  le  fieur  Pré  voft:  De  roche,  défendeurs!. 
Les  défendeurs,  qui  ne  nioîent  pas  que  les 
demandeurs  ne  fu  fient  en  droit  de  percevoir 
b  dîme  à  la  dixicme  aire ,  comptoient  cette 
dixième  aire  non  pas  de  fuite ,  par  continuité 
&  fans  interruption ,  en  commençant  par  la 
première  aire ,  &  biffanr  b  dixième  coninro 
elle  fe  rapporroit;  mais  tantôt  Ils  laîffoientla 
neuvième,  en  fuite  b  onzième;  tantôt  la  hui- 
tiemej  6c  enfiiîte  la  douzième;  fie  cela  afin  , 
difûient  les  peres  Chartreux  *  de  fe  conferver 
les  meilleures  aires  fie  les  plus  fournies,  &  de 
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faire  tomber  les  plu^  à  la  dîme,  à  proportion;  &  il  en  doit  Être  de  mÈme  er| 

Ils  fouteiiûient  que  leurs  préddceiTeurs  en  faitdedîmesprédialesjdesgerbesfurnuméral- 
avoient  toujours  agi  de  cecte  maniéré  J  préten-  res*  Un  gros  décimareur  prend  la  dime  dans 
dolent  ii'avoîr  rien  innové  *  &  demandoient  un  canton*  à  la  dixième  ou  à  h  onzième;  il 


à  en  faire  preuve  :  mais  il  fut  ddeidd  que  cet 
iifage  dtoic  un  abus  qui  ne  devoir  pas  être  auto- 
rifé,  &  qui  ne  pouvoir  pas  former  un  droit 
prefcriptible  ;  6c  on  les  condamna  à  laiffer  doré¬ 
navant  pour  la  dîme  la  dixième  aire  ^  à  comp¬ 
ter  par  la  première  Ôc  à  contiEiuer  de  fuite  fans 
interruption  ;  6c:  pour  avoir  intervertis  cet  or¬ 
dre,  à  leur  fantaifie  ,  ils  furent  condamnés 
^ux  dommages-mtérêts  des  parties, 

11  en  doit  être  de  même  de  la  dime 
d’agneaux  ;  cette  dime  fe  doit  prendre  à  la 
verge ,  fans  choix  ,  ainfi  que  les  befliaux  for¬ 
te  nt  de  la  bergerie, 

70*  Cette  dune  d'agneaux  fe  doit  deman¬ 
der  dans  le  mois  de  mai  pour  le  plus  tard;  & 
la  dîme  de  cochons ,  fix  femaines  a  compter  du 
temps  qifils  font  nés  ;  6c  faute  de  ce  ^  il  faut 
prendre  feftîmation.  Par  jugement  de  M,  le 
rénéclialdu  1 S  avril  16^1 ,  dit  M.  Menudel, 
il  fut  jugé  entre  M*  Charles  Melllet  6c  Jeaq 
Favardin  j  que  le  feigneur  dîmier  percevra  it 
la  dîme  d’agneaux  au  premier  jour  de  mai^ 
faute  de  cela  la  dîme  réglée  à  douae  fols  î  6c 
pour  le  regard  des  cochons.,  ordonné  qu’il 
lespercevroit  Jfïx  femaînes  après  qu’ils  feroîent 
nés  J  &  qu^à  cet  effet  le  propriétaire  averti roit 
le  feigneur  dimierj  6c  qu'à  faute  de  les  aller 
prendre  dans  ce  temps-là,  la  dîme  lèroit réglée 
a  dix  fols.  M.  Menudel,  hic^ 

71.  Forget^  traité  des  chofis  décimables  ^ 
ch.  î  J  n*  J  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  27  mai  ï  j  j  ,  qui  porte  que  les 
y>  dîmeurs  font  tenus  compter  >  marquer  6c 

*  lever  le  jeudi  ou  autre  jour  de  la  fetnaine 
»  faintej  par  chacun  an  ,  la  dîme  d’agneaux  ; 

*  &  que  ledit  temps  palTé ,  le  propriétaire  >  ou 
»  fermier  J  pourront  compter  Â:  marquer, 
»  pour ,  en  cas  de  mort  fans  fraude ,  en  repré- 
3}  Tenter  6c  rendre  les  peaux  à  ladite  marque , 
»  dont  ils  feront  crus  à  leur  lerment;  6c  queü 
»  la  dîme  des  agneaux  droit  levée  après  la- 

dkeftmainefaîntÊj  les  dlmeurs  feront  tenus 
^  de  payer  le  falaire  raifonnable  pour  raîfon 
ü  de  la  garde  d'iceux  agneaux*  » 

73,  Si  le  nombre  d'agneaux  requis  pour  la 
dîme  n'eft  ras  complet,  6c  qu’il  ne  fe  trouve , 
par  exemple, que  üx  ou  fept  agneaux,  ou qif il 
y  en  ait  fix  ou  fept  après  la  dîme  levée ,  le 
feigneur  décimateur  ne  peut  en  f un  6c  l’autre 
cas  mettre  les  agneaux  en  compre  pour  faire 
le  nombre  fur  Tannée  fuivante  ,  6c  il  ne  peut 
joindre  le  nombre  de  plufieurs  années  pour 
en  prendre  la  dîme;  parce  que  rot fani:  ded- 
mûùoreSf  quot  funr  anni  ;  &  quat  fuiit  deci- 
Jnadones  y  tor funi  numeraüones  ^  qui  eft  auffi 
ia  raifon  pour  laquelle  la  dîme  ne  tombe  pas 
en  arrerages ,  comme  nous  le  dirons  ci-ap^rès* 
i  el  eH  iefentirrient  de  AL  de  laThaumafuere^ 
fur  Berry  ,  tit*  10,  art*  17. 

7  J,  AÎais  en  ce  cas  il  faut  payer  du  plus 
plus^  du  moins  moinSj  fuivant  1  efilmadon  ôc 


refte  dans  un  champ  encore  fept  à  huit  ger-: 
bes ,  lefquelies  fe  joignent  avec  celles  o  un 
autre  champ ,  quand  c’eft  le  même  proprié¬ 
taire  ou  ferm  ier  :  ou  s’il  ne  refte  plus  de  champ 
à  dîmer  ,  le  Icîgneur  décimateur  prend  du 
plus  plus  J  du  moins  moins,  des  nombres  non 
parfaits.  Teleftle  fenrimentdeM.  Duperrayj 
traité  des  Dîmes ,  lîv.  3,  ch*  i  o ,  n*  7 ,  on  il  rap¬ 
porte  deux  arrêts  qui  font  aînfi  jugé^  Tnn  du 
7  juillet  1702,  &  Tautre  du  août  170?* 
Fevret ,  qui  fe  ptropofe  cette  queftion  au  fujec 
des  dîmes  prédiales ,  dans  fon  traité  deTAbus, 
liv*  é  J,  ch*  i  J,  n.  f  ,  vers  la  fin,  eft  encore  de 
ce  fentiment ,  qu’il  appuyé  de  toutes  fes  for¬ 
ces  ;  6c  tel  eft  enfin  le  fentiment  de  M,  Jean 
Duree ,  dans  fon  commentaire  imprimé  fur 
notre  Coutume 

74,  Cette  décifion  ,  dit  AL  Duperray  ,  ne 
devroit  pas  être  arbitraire  ;  &  la  raifoii  eft 
que  n’y  ayant  point  d’exemption  des  dîmes 
ordinaires,  6c  qu’étant  payées  à  une  quotité 
certaine,  le  fur  plu  s  excédant  le  nombre  fixé 

I)Our  la  dîme,  n’eft  pas  moins  décïmable  que 
es  autres  gerbes*  Il  y  a ,  dit-il  j.  un  principe  d’é¬ 
quité ,  qui  ne  doit  pas  être  rallenti  par  la  mau- 
vaife  coutume  de  quelques  habitans  ;  &  dans 
le  doute ,  il  faut  prendre  le  certain.  Si  cela^ 
diteee  auteur, doit  avoir  lieu  pour  lesgroffea 
dîmes ,  à  plus  forte  raifon  pour  les  menues  ;  6c 
on  doit  faire  raifon  des  cochons, ou  des  agneau  Xj 
qui  ne  vont  pas  jufqu’à  la  quotité  pendant  une 
année* 

75-.  Dans  les  lieux  où  on  laiffe  la  dinoe  fur 
pied ,  Ttifage  pour  Tordinaîre  efl  que  le  fei- 
gneur  décimateur  ne  prend  pas  la  dîme  des 
çeintres  que  le  laboureur  laîife  dans  chaque 
champ:  mais  c’eft  fou  vent  une  manière  de  dif* 
pute ,  ainfi  que  je  Tai  vu  ;  en  ce  que  les  décL 
mateurs  fe  plaignent  que  les  laboureurs  font 
ces  ceintres  trop  larges ,  ou  qu'ils  en  laiffeiiï: 
une  trop  grande  quantité*  Ou  dit  qu'il  y  a  eu 
un  réglement  pour  cela  fait  en  cette  Séné:^ 
cIiaufTée ,  mais  je  ne  Taî  pas  vu* 

75.  Il  y  a  des  lieux  où  la  dîme  de  fuite  eft 
établie  J  qui  confifte  en  ce  que  le  feigneur  dé7 
cimateur  du  laboureur,  qui  demeure  dans  l’é¬ 
tendue  de  fa  dimerie,  fuit  ce  laboureur  lorf- 
quü  va  cultiver  des  terres  hors  fa  dimerîe ,  eri 
lieu  fiijet  à  la  dînie,  6c  qu’il  prend  la  moitié 
de  la  dîme  des  fruits  que  fon  laboureur  cultive 
hors  la  dîmerie;  le  feigneur  décimateur  de  la 
dîmerie  ,en  laquelle  le  fonds  eft  litué ,  ptenanc 
Tautre  moitié. 

77.  Ce  droit  eft  extraordinaire  ôc  contre  le 
droit  commun  i  parce  que  j  fuivant  le  droit 
commun,  la  dîme  des  fruits  qui  naîffent  fur 
la  terre  appartient  au  gros  décimateur  du 
territoire*  Toutefois  ce  droit  a  lien  ,  ôc  qtx 
doit  s’y  foumettre  dans  les  Coutumes  où  il  eft 
établi,  comme  dans  celles  de  Berry,  Niver¬ 
nais  6î.  la  Marche,  &  même  dans  les  lieux  oq 
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les  feigneurs  décîmateurs  font  en  poffeflion 
de  fuivre  leur  laboureur,  &c  de  prendre  par 
droit  de  fuite  !a  nioitid  de  la  dîme  de  fon  la¬ 
bourage  :  car  le  chapitre  am  fini  hommes 


que  les  bêres  cauchaireiit  dans  une  autre  j,  6c 
que  le  labourage  le  fit  dans  une  troifieme  j,  il 
faudroit  partager  par  moitié  le  droit  de  fuite , 
entre  le  feigneur  décimateur  de  la  demeure 


extfà^  de  dcchnh ,  renvoir  ceux  qui  veulent  du  laboureur  ,  &  le  feigneur  décimateur  de 
fuivre  leur  laboureur^  à  i’ufage;  in  hujiif-  f  hébergement  des  bêtes  que  par  la  même 
modi  dïfputatïone  ^  ad  confaerndineni  duxhms  raifon  ?  fi  le  laboureur  demeure  en  la  dtmerie 
efferecunendiuii.  Et  au  Ad Apojlolkam oii  il  laboure^  &  les  bêtes  dans  une  autre  dî- 
du  même  titre,  il  eft  dit  :  Supcidècimisvero  merle,  le  feigneur  déciniateur  où  les  bêtes 
mejfmm  ,  velfrunatim,  fi  qui  colu€fin£  In  aÜâ  couchent  ne  peut  prétendre  que  la  moitié  du 
parochiâj  quàni  in  qui  haMmnt  ^  quoniani  à  droit  de  fuite  :  c’eft  fon  obfervation  fur  le  pré' 
diverfis  diverfa  cqlitur  confuemdo  ,  ta  eiigas  fent  article, 

*■'  ^  i  /T  ^  ’ 


in  hoc  cüfîi  quod  per  confiietudlneni  dhi  obten- 
îani  noveris  ohfervaUim. 

78,  Dans!  ancienne  Coutume  de  cette  pro¬ 
vince  le  droit  de  fuite ,  qu'elle  appelle  aurre- 


82,  Mais  il  me  paroit  que ,  tant  M,  Potier  3 
que  M.  MenudeljU  ontpas  lu  notre  ancienne 
Coutume  J  ou  que  s*ils  font  lue, ils  nel^ont  pas 
entendue  :  car  rancienne  Coutume  de  cette 


mmt  droit  eÜ  établi  dans  les  châteE  province,  conforme  en  ceia  aux  Coutumes 

iT'  _  «  m  ^  h  m.  ^  *  •  Æ  i  ^  M  I 


lenîes  d'Alnay  ^  Murat  &  la  Bruyere ,  pour  les 
dîmes  tant  entre  laïcs  qu'eccléfiaftîques'c'efl  ce 
qui  eft  porté  expreflcment  au  titre  20  de  ran¬ 
cienne  Coutume  ,  article  unique ,  &  dans  le 
procès  verbal  fait  dans  leschStelleniesd'A  tnay, 
Murat  &  la  Bruyere  ;  êc  quant  aux  autres  cliâ- 
telieniesjledit  article  du  titre  20  de  Eancienne 
Coutume  porte  qu'il  n'y  a  point  de  coutume  , 
ni  ufance  générale  &  commune ,  mais  qu''il  y 
a  coutumes  &  ufances  diverfes  6c  particulières 
èsparoilfes  particulières  d'icelles  châtellenies , 
lefquelies  paroÜIes  d'icelks  autres  châtelle¬ 
nies  ,  autres  que  Murat ,  Ainay  6c  la  Bruyere , 
fe  gouvernent  félon  leurs  anciennes  ufances  fie 
coutumes ,  ainfi  que  les  dîmes  fe  payent  audit 
pays,  en  diverfes  façons  6c  qualités, 

La  nouvelle  Coutume  ne  parlepas  de  ce 
droit  de  fuite  ^  &  elle  l'a  laifTé  fans  en  faire  au¬ 
cune  mention  ;  mais  Tufage  eft  qu'il  fe  régie 
fuivant  la  polfelïion ,  conformément  à  T  ancien¬ 
ne  Coutume*  Nota^dk  M.  JeanCordier ,  qnod 
rîûjiruni  Statntuiiinon  loqnkur  de  hoc  jure  ^ideo- 
que  non  obfervatur  nifi  in  iocis  parîîcîdaribas 
hiijus  P  roi  incite  ,  ubi  hic  tnos  invaïiiit  de  com- 
miini  ohfirvantià\  M.  Jean  Cordier ,  hic, 

80.  La  Coutume  de  Berry,  tit.  lo^  art,  ïS; 
celle  de  Nivernois ,  chap.  1 2 ,  art.  2 ,  &  de  la 
Marche,  art.  accordent  Je  droit  de  fuite 
à  Thébereement  des  bœufs  feulement  :  celle- 


» 
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voifines ,  de  Berry  j  Nivernois  Ôc  la  Marche 
n'accorde  le  droit  de  fuite  qu'au  feulliéberge- 
ment  des  boeufs;  tellement  que,felonEancîen- 
ne  Coutume, il  n'y  a  que  le  feigneur  décimateut 
de  ladimeriejfoît  eccléfiaftîque,ou  laïque^  oCi 
demeurent,  couchent  ôc  paiffenc  les  bœufs,  qui 
foit  en  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  dîme 
des  fruits  crus  fur  la  terre  qu'ils  ont  etc  labou¬ 
rer  dans  une  autre  dimerie.  L'on  dent  (porte^ 
l'article  unique  du  titre  20  de  Tancienne 
Coutume)  en  la  châcellenie  d'Ainay  6c  la 
Bruyere,  que  quand  un  laboureur  laboure 
en  une  autre  dimerîe  qu'en  celle  où  il  de¬ 
meure  J  le  feigneur  diniier  j  riere  qui  il  de¬ 
meure  ,  prendra  par  droit  de  réglé  6c  de 
fuite  la  moitié  du  aime  des  terres  que  fondit 
laboureur  laboure  ;  &  s'entend  (  ajoute  cet 
article  )  quand  les  bêtes  derquelles  il  la¬ 
boure  ,  font  couchaiis  riere  ledit  feigneur  j 
riere  lequel  îl  demeure.  » 

85,  Le  procès  verbal  fait  en  la  châtellenie 
de  Murat,  en  dit  autant,  «  Et  s'entend  (y  eft-il 
»  dit  )  ladite  Coiicunie ,  quand  les  bêres  def- 
B  quelles  font  faits  le$  labourages,  font  nour- 
iï  ries  riere  le  feigneur ,  en  la  dimerie  duquel 
B  ledit  laboureur  demeure.  «  Celui  fait  en  la 
châtellenie  de  Verneuil  dît  la  même  chofe  : 
mais  dans  celui  qui  fut  fait  en  la  cliâtellenie 
d'Ainay  ,  la  queftion  y  eft  décidée  de  mankre 
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mentque  le  feigneur  delà  dimerie  où  les  boeufs  à  u  y  laifter  aucun  doute,  w  Plus  ont  dit  ôc  dé¬ 
font  tenus,  nourris  ôl  hivernes ,  doit  avoir  le  »  pofé  (porte  le  procès  verbal)  que  par  la 

■  "  ■  coutume  tenue  &  gardée  en  ladite  châteL- 

len  ie  d'Ainay ,  quand  un  laboureur  laboure , 
en  une  autre  dimerie  qu'en  celle  où  il  de¬ 
meure  5  le  feigneur  de  la  dimerie,  foit  laï, 
ou  d'égilfe  ,  en  laquelle  le  laboureur  de¬ 
meure,  prendra  la  moitié  de  dîmes  des  ter¬ 
res  que  led,  laboureur  aura  labourées  hors 
lad.  dimerie  par  droit  de  reilhe  &  de  fuite  ; 
&  dit  ledit  lieutenant, qu'il  s'entend  quand 
les  bêtes  cfefquelles  eft  fait  le  labourage  , 
font  nourries  riere  ledit  feigneur  ;  autre¬ 
ment  ,  celui  riere  qui  elles  font  nourries  Ôc 
hivernées^  prendra  ledit  droit  de  fuite ,  6c 
non  pas  le  feigneur  riere  qui  led,  labou¬ 
reur  demeure,  » 

84,.Etainfi  acté  jugé  en  ce  fiége  conformé¬ 
ment  a  l'ancienne  Coutume  J  le  juin  i7^7? 

P 


droit  de  fuite,  &  non  celui  où  le  laboureur  fait 
fa  demeure  j  fuppofé  que  les  bœufs  aient  été 
nourris  6c  hivernés  en  une  dimerie ,  6c  que  le 
laboureur  ait  demeuré  dans  une  autre,  C'eft 
ia  difpoficton  précife  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  audit  article- 

81 .  M,  Jacques  Potier ,  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  ,  prétend  que  le  droit  de  fuite  dans  cette 
province  fe  prend  fans  diftlnguer  11  c  eft  avec 
boeufs  nourris  &  hivernés  en  ladite  dimerie, ou 
non ,  comme  il  eft  requis  (dit-il)  en  Nivernois, 
la  Marche  &  Berry.  Et  M.  Fr.  Menudel ,  d'un 
fentiment  différent  ,  dit  que  notre  anciesine 
Coutume  donne  ce  droit,  tant  pour  raifon  de 
la  demeure  du  bbaureur  ^  que  de  l'héberge¬ 
ment  des  bêtes  ;  d'où  il  s'enfuit  félon  lui ,  que 
û  le  iabonreur  demeuroic  dans  une  dùnerie ^ 
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Tït*  III.  DES  PRESC 
par  fetitence  rendue  au  rapport  de  M,  Vigîer 
de  Prîngy  ‘  6t  par  cerce  feu  reace  on  a  adjugd 
au  fieur  Lelong ,  curd  de  Givrette ,  la  dime 
entière  d*un  héritage  fituc  dans  l’étendue  de  fa 
dimerie  >  ^^uolque  celui  qui  en  percevoir  les 
fruits  demeurât  dans  la  dîmerie  de  ïa  CrofTe  ; 
&  cela  parce  qull  n’avoit  pas  cultivé  Thérirage 
par  iui-méme  &  avec  fes  bœufs  ^  &  que  c'étoit 
un  laboureur  de  la  dîmerie  du  lleurcurd,  qui 
J^avoit  cultivé  &  avec  fes  propres  bœufs  , 
nourris  &  hébergés  dans  la  dmierie  du  curé  : 
J'éroîs  des  juges* 

*  Gilbert  Lelongj  curé  de  Givrette, deman¬ 
deur ,  contre  Denis  Moreau  ^  défendeur  ;  de- 
moifelle  Marie  Goyardj  veuve  &  commune  du 
fleur  Martinet  j  feigneurde  la CrolTc,  partie  in¬ 
tervenante. Un  nommé Labaudre,  vigne¬ 
ron  ^  demeurant  dans  Tétendue  de  la  dîmerie 
de  la  CrofTe,  joui jToît  d  un  héritage fîtué  dans 
fétendue  de  la  dimerîe  du  curé  de  Gîvrette  ;ce 
Labaudre  n’avant  p»oint  de  bœufs  ,  faifoit  cul¬ 
tiver  ledit  héritage  par  un  nommé  Bouillaud , 
laboureur ,  demeurant  dans  l'étendue  de  la 
dîmerie  du  fieur  curé  ,  lequel  'Bouillaud  le 
cultivoit  avec  fes  bœufs  ,qui  étoient  nourris 
&  hébergés  dans  cette  même  dîmerie*  Mo¬ 
reau  5  fermier  de  là  dîmerie  de  la  CrofTe  ^  la¬ 
quelle  dime  avoir  de  tout  tempis  droit  de  fuite 
dansJa  dîmerie  du  fieur  curé  ,  prit  &  enleva 
la  moitié  de  la  dime  dans  J  herkage  en  quef- 
tion,  par  droit  de  fuite,  fondé  fur  ce  que  le 
colon  demeuroit  dans  l'étendue  de  fa  dîme- 
riejcarîl  Ibu  ten  oit,  fui  van  t  le  fentîment  de  Co¬ 
quille  fur  l’article  4  du  titre  i  de  la  Coutu¬ 
me  de  Nivernois  ^  que  Bouillaud  n'ayant  cul¬ 
tivé  qu’à  prix  d'argent ,  il  jfavoit  labouré  que 
pour  Labaiidre  J  qui  devoir  être  regardé  com¬ 
me  le  véritable  colon  &  laboureur,  &  cenfé 
avoir  fait  par  liii-même  ce  qui  avoit  été  fait 
par  le  laboureur  qu'il  avoir  loué  ^  &  qui  avoit 
labouré  pour  lui*  Le  fieur  curé  de  Givrette 
prétendoit  au-contraîre  ,  que  rhéricage  ayant 
été  cultivé  par  un  laboureur  de  fa  dîmerie  ,  & 
avec  des  boejfs  nourris  &  hébergés  dans  fa 
dîmerie .  i  n’y  avoit  pas  lieu  au  droit  de  fuite  j 
&  aînfi  fut  jugé  pour  ledit  fieur  curé,  au  rap 
port  de  M*  œ  Pringy  ,  le  lé  juin  1727  ,  en 
confôquence  de  ce  que  le  champ  avoit  été 
cultivé  avec  des  bœufs  nourris  &  hébergés  dan$ 
la  dîmerie  dudit  fieur  curé  ,  conformément  à 
ce  qui  eft  dit  dans  1  ancienne  Coutume  Jaquel- 
le  fut  apportée  &  lue  en  la  chambre  ;  &  Ion 
lugea  que  !e  droit  de  fuite  étant  un  droit  info- 
iiee  &  exorbitant ,  il  ifétoit  dû  que  dans  les 
cas  exprimés  par  les  Coutumes  &  autorifés 
par  ]  ufage,  lefqiiels  ne  dévoient  pas  être  éten¬ 
dus  ,  mais  au  contraire  renfermés  dans  les  ter¬ 
mes  qu’ils  écoisnt  conçus. 

8ç.  Toutefois  ,  fi  Tufiige  dans  une  parojfTe , 
ou  U  n  canton  ^  étok  de  prendre  le  droit  de  fu  ice 
par  rapport  a  la  demeure  du  laboureur  dans 
une  dimerte ,  fans  diflinguer  fi  les  labours  ont 
été  laits  avec  boeufs  nourris  ^  hivernés  en  b 
dmierie,  ou  non ,  fit  oue  les  feigneurs décima- 
teurs  de  ce  canton  fu  fient  dans  cette  poffellion 
Fm,  L 


:RIPTI0NS-  Art.  XXL  4^ 
de  long-temps.  Il  faudroit  conformer; 
parce  que  le  droit  de  fuke ,  comme  il  a  été  dit , 
le  régie  fuivant  la  pofieffion  ,  conformément 
à  Tancien  ufage. 

Sé.  Au  refie ,  de  ce  que  Tancienne  Coutume 
n  attribue  le  droit  de  fuite  qu’au  travail  des 
bœufs  J  il  s  enfuit  que  ce  droit  na  pas  lieu 
quand  le  labourage  efi  fait  avec ia  bêche,  fef~ 
fouer  ou  autre  infirument  ,  par  le  travail  de 
rhomme  qui  fait  le  labourage  en  une  dîmerie, 
&:  demeure  en  une  autre.  C’efi  la  remarque  de 
]Vt,  de  b  Thauinafiiere  fur  la  Coutume  de 
Berry  J  rit.  t  0  j  art.  18  j  où  il  dit  q  ue  cet  ufage 
efi  confiant  dans  ia  Coutume  de  Berry. 

S7.  la  fuite  dedime  n  a  point  encore  de  lieu , 
fi  Je  laboureur  laboure  pour  autrui  ^  qu^ll  ne 
cultive  point  la  terre  à  Ion  profit ,  mais  qu'on 
lui  donne  une  fomme  d’argent  pour  récom- 
penfe  de  Ton  travail  ,  fit  pour  les  journées  de 
fes  bœufs.  C’efi  la  difpofitîon  de  la  Coutume 
deNii^ernots,ch*  t  ?  .art  ^.  Laraifonefi.parce^ 
que  le  fruit  &  profit  du  labourage  ,  qui  efi  le 
blé,  n  appartient  point  au  laboureur  qui  loue 
feulement  fes  journées  êf  celles  de  fes  bœufs. 

88*  Si  la  maniéré  de  lever  la  dlme  efi  diffé¬ 
rente  dans  les  deux  dimeries ,  en  celle  où  de-' 
meure  le  laboureur  avec  fes  bœufs,  fie  en  celle 
où  les  fruits  font  perçus; l  u fage  efi: que  la  dîme 
le  partage  par  moitié  entre  les  deux  feigneurs, 
a  laraifbn  &  quotité  que  la  dimefe  paye  en  la 
dîmerie  dans  laquelle  les  blés  font  recueillis  : 
&  cela  efi  jufie  ,  parce  que  la  dime  le  paye 
félon  1  ufage  &  la  coutume  de  la  dmierie  dans 
laquelle  ies fruits  fe  perçoivent;  fie  il  n  efi  pas 
jufie  que  la  condition  de  celui  qui  a  la  fuite  , 
lok  meilleure  que  celle  du  feigneur  de  la  dîme 
foncière  ^puifque  la  dime  entière  lui  appartien¬ 
drait  de  droit ,  lî  fulage  &  la  pofie filon  contre 
les  réglés  ordinaires  ne  donnoit  la  moitié  par 
droit  de  fuite  j  au  feigneur  de  la  dîmerie  dans 
laquelle  le  laboureur  fie  les  bœufs  denieurent*i 
Si?.  Le  droit  de  fuite  efi  fujet  à  prefcripriorij 
fie  on  y  peut  déroger  par  convention ,  ainfï  que 
Je  dit  la  Covitirme  de  Nivernais  ^  ch.  12  ,  arc. 

J ,  à  la  lin  ;  &  dans  l’un  &  Tautre  cas ,  fa  voir, 
quand  il  efi  preferit^  ou  qu’il  y  a  titre  contraire , 
la  dmie  refie  toute  entière  au  décimateur  dit 
territoire  où  le  fonds  efi  Ikué, 

5^o.  Dal1s  les  lieux  oii  le  droit  de  fuite  a  lieu, 

&  qu  on  n  pas  dérogé  ou  par  titre,  ou  par* 
ufage  Contraire  >  toutes  les  dîmes ,  tant  pro-' 
fanp  qifecciéfiafiiques,  y  lont  fuj erres ,  ainfi 
qu  il  a  été  dit.  C'efi  la  difpofition  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois ,  ch.  1 2  ,  art*  i  ;  de  celle 
ia  Marche,  art-  fie  de  notre  ancienne 

Coutume;  &  aînfi  s’obferve  dan?  cette  Cou¬ 
tume  J  de  maniéré  que  nous  ne  fui  von  s  pas  ce 
que  dit  Loyfsi ,  liv*  2,  tir,  2  ,  réglé  îp  ,  que 
coutumléremenc  en  dime  d’églile  il  n  'y  a  pas 
de  fuite. 

i?  I.  Il  faut  toutefois  excepter  les  dîmes  no- 
vales,  lefquclles  ne  font  point  fu  jettes  au  droit 
de  fuite  ^  &  qui  appartiennent  au  curé  de 
L  parollfe  où  font  fituées  les  terres  n  ovales  j 
'à  1  exciufiûn  de  tous  autres  ddeimateurs^ 

N 


ço  COUTUMES  DE  BO 

Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernais ,  cliap* 

I  2  J  art.  6  f  vers  la  fin  ,  regarde  d  abord  cette 
qiieftioü  comme  doiitetireî  maïs  U  fenible  fe 
ddterm  iner  pour  la  négative  >  parce  que  { dkdl  ) 
ce  droit  de  dîme  de  novale  fe  rapporte  à  Yx.\- 
cien  &  premier  état  des  diraes  ^  auquel  temps 
il  n^étoit  pjoint  parlé  du  droit  de  fuite  î  &  tel 
eft  lufage  dans  la  châtellenie  de  Murat  ^  où  le 
droit  de  fuite  a  lieu.  Et  aînfi  fut  jugé  ^  dit  M* 
Jean  Decullautj  le  ii  avril  1 546^  en  cette  S é- 
néchaufféedeBourbonnoiSj  M.  Dubuifion  de 
Lacave  fiégeant;  favoir  ^  jus  feqaelæ  m  deci- 
mis  non  pcÿe  pcrclpl ,  in  terra  iiovaU  ^  in  prœ- 
jiLdicianicurany  pour  le  curé  de  GivTette  j  con¬ 
tre  le  fieur  de  Paffat  ;  ex  eo  quoi  terra  erat 
novalïs  ^  fecus  fi  novaüs  non  fuijjit*  M,  Jean 
Decullant,  htc. 

Quant  à  dîme  d'anlmaus:  ^  d^agneaiix 
&  de  cochons ,  c^efl;  une  difficulté  où  elle  fe 
doit  payer.  Selon  la  Coutume  de  Boulenois  j 
art,  14J  J  la  dîme  d  agneaux  eft  due  à  celui 
au  dîmage  duquel  les  bétes  gifent  pernoc- 
tent*  Tel  eft  le  fentiment  de  M.  Dhericourtj 
éc  de  Charloteau  dans  fon  traité  des  Dîmes  j 
où  il  dît  que  félon  lopinion  la  plus  commune 
la  dîme  d^agneaus  eft  due  au  curé  du  lieu  où 
ils  naiffent.  Il  a  été  pourtant  jugé  en  cette 
Coutume  J  que  la  dime  eft  plutôt  due  pour  les 
héritages  où  les  animaux  paîflent,  que  pour 
les  lieux  où  ils  fe  retirent  \  &  nous  apprenons  de 
Chopin  y  Ub.  lit.  1 ,  de  Morib.Parif  n.  17  , 
que  par  arrêt  célébré,  donné  aux  enquêtes  le 
5  mai  au  profit  de  M.  Jacques  Heuil- 

lard,  curé  de  Deuxchaîfesj  intimé^  contre 
Guillaume  Dangcreft,  appel!  a  at  du  fé  née  liai 
deBourbonnois,  ledit  fieur  curé  fut  maintenu 
en  pofTeffion  des  dîmes  d  agneaux ,  beftiaux 
pailTans  &  cultivans  les  terres  de  fa  paroiflTe  ^ 
encore  qu’ils  fulTent  hébergés  en  une  bergerie 
d  autre  paroilfe.  Voyez  M.  Henrys,  tome  1 , 
liv.  1 J  cil.  5  ,  qu.  52  :  *  Et  M.  Michel  Du- 
perray  ,  traité  des  Di/zicj, tome  3,  liv.  3  ^  ch. 
y  ,  U.  7 ,  &  chap.  2 1  ,  maxime  i  S  ,  où  il  donne 
pour  niaxinie  ,  que  les  dîmes  de  lainage  ôc 
charnage  appartiennent  au  curé  de  la  pa- 
rolffe ,  où  demeurent  Ôc  couchent  les  trou^ 
peaux. 

P  ^ ,  Les  ordonnances  obligent  les  détenteurs 
des  f^onds  fujets  à  la  dime,  de  faire  publier  à  la 
porte  de  Téglife  paroiffiaie  où  les  fonds  font 
fitués  ^  le  jour  qu"iU  ont  pris  pour  commencer 
la  moiffon  ou  la  vendange ,  afin  que  les  gros 
décîmatcurs  y  faffent  trouver  ceux  qui  doivent 
recueillir  la  dîme  :  mais  Tufage  n'eft  pas  leh 
A  Eégard  des  lieux  où  Von  coupe  la  dîme, 
&  qu'on  la  lie,  les  laboureurs  le  plus  fouvent 
ne  favent  pas  les  jours  qu'ib  pourront  lier  ôc 
ferrer  :  cela  dépend  du  beau  temps  :  ôc  en  ce 
qui  concerne  la  dime  de  vin  ,  tes  bannées  qui 
fe  donnent  àla  pluralité  desvoixdes  habiians, 
avettiffent  fuffifamment  les  décimateurs.  Ord. 
de  Blüb ,  art,  45?  ;  édit  de  Melun  de  Tan  1  y  7p  > 
artà  28. 

94.  Il  n^en  eft  pas  de  même  des  défenfes  por”- 
tées  par  les  memes  ordonnances ^  Ib,  d'etilcver 


ÜRBONNOIS, 
les  grains  avant  qu'on  ait  payé  la  dîme  ;  ou  en 
cas  que  ceux  qui  font  chargés  de  la  percevoir , 
foient  abfens,  qu^oii  ait  lailTé  fur  le  champ 
le  nombre  de  gerbes  qui  eft  dû,  fuivantfu- 
fage  du  lieu  :  ces  défenfes  font  en  vigueur. 

Pî*  Il  n*eft  pas  permis  d’enlever  les  grains 
pendant  la  nuit ,  en  lai  fiant  la  dîme  fur  le  champ. 
En  quelques  endroits ^  lufage  eft  de  faire ap- 
peller  les  gros  décimateurs ,  ou  leurs  receveursj 
par  trois  cris  différens ,  &  de  ne  faire  enlever 
les  grains  qu’une  heure  apres  le  dernier  cri  : 
il  faut  fe  conformer  à  cet  ufage,  dans  les  lieux 
où  il  eft  établi. 

^6^  Quandladîmca  été laiiïée  fur  le  champ, 
on  ne  peut  faire  pâturer  les  troupeaux  enicelui , 
que  le  décimateur  à  qui  appartient  la  dîme  ne 
Fait  faite  enlever;  fous  peine ,  contre  les  con- 
treveuans,  d’etre  condamnés  u  la  refticution 
de  la  dîme  &  aux  dommages-intérêts  des  dé- 
cimateurs  :  On  doit  attendre  les  trois  jours  ^ 
après  lefquels  ,  i\  le  décimateur  n’a  pas  fait 
enlever  les  gerbes ,  on  peut  conduire  les  bef- 
tiaux  dans  le  champ,  pour  les  y  faire  pâturer 
fans  craindre  la  condamnation  de  la  reftitudon 
de  la  dîme  ôc  les  dommages-intérêts.  C  eft  la 
dîfpofition  de  la  Coutume  de  Boulenois  ,  art, 
3  laquelle  étant  fondée  fur  des  principes 
d’équité  J  doit  être  fuivie  par-tout* 

La  dîme  rfeft  due  que oes fruits  qui  recueil¬ 
lent  dans  le  champ,  Ôc  ce  font  les  fruits  Ôc  non 
les  fonds  qui  doivent  la  dîme.  Ainfi ,  quand 
une  terre  demeure  inculte,  il  ifeft  rien  du  au 
fèigneur  décimateur,  lequel  ne  peut  contrain¬ 
dre  le  poffelTeur  à  cultiver  la  terre^  ainfiqu’ii 
a  été  touché  ci-defTus  après  Grimaudet ,  des 
Dîmes  ^  liv.  5  ,  ch,  3  . 

97.  La  dîme  étant  la  première  charge  des 
fruits  qui  croùfent  fur  la  terre  j  elle  le  leve 
avant  le  champart  &  autres  droits  feigneu  riaux 
de  cette  nature:  c  eft  la  dÈffioficion  du  concile 
de  Latran  fous  Innocent  III,  contenue  au  cha¬ 
pitre  Càm  non  fit  ^  extràde  decimis.  La  raifon , 
outre  celle  rapportée,  eft  qu  autrement  on  ne 
payei-oit  p>as  la  dîme  de  tous  les  fruits. 

9  S,  Cette  dé  cl  11  on  eft  couftante  â  Icgard 
des  dîmes  eccléfiaftlques  ;  nous  avons  deux 
Coutumesqui  le  décident  expreffément  :  celle 
deBerry,ch.  10,  art.  2f  ;  ôl  celle  de  Mance^, 
art.  y  J*  S’il  y  avoît  quelque  ditficiilréj  elle 
ne  pourroit  regarder  que  les  dîmes  inféodées , 
qui  étant  pat riîiioniales  femblent  n  être  qu  une 
redevance  réelle  ,  qui  ne  doit  être  levée  quV 
près  le  cens  &  le  champart  :  cependant  com¬ 
me  elles  font  dans  leur  origine  eccléfiaftiques , 
Ôc  qu’elles  peuvent  retourner  à  léglife,  éilss 
confervent  toujours  leur  nature  &  ieur  privi¬ 
lège.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrtr  du  1  j 
mars  j  rapporté  par  Ijufrefiie,  liv.  x  , 

ch.  43  ;  &  ce  même  arrêt  eft  cité  par  Laknde 
dans  la  Coutume  d’Orléans ,  dans  la  préface, 
fur  le  titre  i/cj  Chanipijfts  ^  fur  la  fin,  où  il  eu 
cite  encore  un  autre  du  23  février  ï6oB.  M. 
Bretonnicr  fur  Henrys,tom.  1  ^  ch,  | >qu.  34, 
99,  La  dîme,  foit  eccléfiaftique,  ou  inféo- 
dée^  fe  doit  lever  avant  le  champart,  uon-obf- 
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traire  J  fuivaiu  Tarrêt  duj?  avril  ,  rendu 
au  ^irofit  des  religieux  de  S.  Sulpice  de  Bour- 
g^ss,  citd  par  M.  de  h  Thaumaftiere  fur  k 
Coutume  de  Berry  J  cln  lOj  arr.  aj  ;  £c  ainfij 
diMk  s  obferve  d'atis  les  autres  Coutumes.  Et 
c  eft  aufTi  ainfiqueradécidd  M.  François  Me- 
iiudel  ,  dans  notre  Coutume,  en  faveur  du 
lîeur  Defchamps,  élu  de  Mont-Lu jon  ^  fei’ 
gneur  dédmateur  d  une  dîme  ;  dans  Tencei  nte 
de  laquelle  le  propriétaire  de  quelques  terres 
les  avoit  données  à  titre  de  champart^  ôc  par 
î’efpaee  de  30  ans  &  plus  s^écoît  fait  payer  du 
champart ,  avant  que  le  feîgneur  décimaceur 
eût  pris  &  levé  la  dinie:  le  fieu r  Defchamps 
ayant  voulu  percevoir  Ja  dîme  avant  ledit 
champart  J  M.  Menudelfut  confulté ,  qui  ré¬ 
pondit  que  le  feigneur  du  champart  tfétoitpns 
fondé  en  preicrïption ,  par  vertu  de  1  article 
1  delà  Coutume  ;  &  que  le  fieur  Defchamps ^ 
nonobUant  les  50  ans,  pouvoir  lever  fa  dîme 
avant  le  champart  :  par  la  ralfoti  que  la  dîme 
eft;  la  première  redevance  due  fur  les  fruits  de 
l’héritage  ^  &  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  d  une  ma¬ 
niéré  de  lever ,  mais  d’une  prefcription  contre 
la  nature  d  une  dime  ,  reconnue  6c  non  difpu- 
tée^  &  que  fi  cela  avoir  lieu  ^  partie  des  fruits 
d  e  i  7ié  ri  cage  fe roit  dédia  rgée  d  u  d  r  oi  t  d  e  dim  e  ; 
ce  qui  ne  fe  peut ,  parce  que  la  dîme  doit  fe 
prendre  fur  tous  les  fruits  décîmables  de  Hïé- 
ritage*  M.  Menudel,Aic. 

100.  L’aélion  pour  le  paiement  de  la  dîme 
efi  annale  ;  &  c'efi  une  des  maximes  les  plus 
contantes  de  notre  jurifprudence ,  que  la  dime 
ne  tombe  pas  en  arrerages,  que  le  feigneur  dé- 
cmiaceur  ne  peut  demander  la  dime  quand 
l’année  de  la  récolte  eft  révolue  ^  6c  que  le 
poffeircur  de  riiéritage  n’efi  tenu  des  années 
précédentes ,  ni  perfonnellement  ni  hypothé¬ 
cairement  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1  j  décem¬ 
bre  \6jz^  au  rapport  de  M,  Lefevre  de  k 
Faluere  y  en  la  fécondé  chambre  des  enquê¬ 
tes.  M.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  O , 
fomm.  5?.  *  La  raîfon  eft  qu'mon  neft  point 
tenu  de  porter  la  dîme  aux  curés ,  qu^ils  font 
obligés  ae  la  venir  demander ,  &:  de  k  faire 
lever  fur  le  champ,  lors  de  la  récolce^  &quc 
quand  ils  manquent  à  la  demander ,  pro  de- 
reiidd  hdbemr,  qu'ils  doivent  en  imputer  la 
perce  à  leur  négligence, 

lûi.  Mais  celui  qui  aperçu  la  dime  fans  y 
avoir  droit  ,  peut  être  condamné  a  en  refti- 
tuer  pliifieurs  années  au  gros  décimateur, 
M,  Dhericourt  j  Loix  icckf.  part,  ^  ^  ch,  1  ^ 
art. 

^  La  cour  Ta  ainfi  jugé  y  fuîvant  la  diftinc- 
tlon  marquée  dans  les  deux  nombres  précé¬ 
dons,  par  fon  arrêt  qu'on  vient  de  citer  du 
ij  décembre  1^72  y  rendu  entre  M,  Guil¬ 
laume  Aupepin ,  prêtre.,  curé  de  Chaumont ^ 
demandeur  d’une  part  ,  6r  dame  Michelle  Ber- 
gere,  veuve  de  Jean  Faganl,  feigneur  de  la 
Chaife,  défendereüe,  de  Fautre,  U  curé  fut 
débouté  avec  dépens  de  fa  requcce  tendante 
à  ce  que  Tarrêt  du  22  décembre  i<ït58^  rendu 


gneur  d'Eugny  j  fût  déclaré  commun  avec 
ladite  dame  défendereffe  ^  ce  faifanc  qu’elle 
fut  condamnée  à  reftkuer  les  fruits  des  dîmes 
de  trente-neuf  années,  tout  ainfi  que  ledit 
Guilktime  Pagani  y  avoit  été  condamné  par 
cet  arrêt*  Journal  du  paidis^  tome  ï  jp^g^  322^ 

édition  de  1713, 

Î02*  S’il  y  avoit  un  abonnement  en  blé> 
d’une  certaine  quantité  chacun  an^,  on  pour- 
roit  encore  en  demander  plufleurs  années  :  la 
ratfon  eft  que  Tabonnement  eft  une  compofi-* 
tion  entre  le  feigneur  ôc  les  pofleffeurs  des 
héritages  j  une  convention  par  conféquenc 
qui  produit  une  aÜion  perfonnelle  qui  dure 
30  ans.  Tel  eft  le  fentiment  d’Henrys  *  toma 
T  >  liv.  î ,  ch.  3 ,  qu*  ^6 ;  de  M,  Bretonniery 
iffU.  &  de  M.  Duperray ,  traité  de  la  pardon 
congrue^  ch*  ao  ,  n*  1 1  :  Ôc  ainfi  a  été  jugé  au 
rapport  de  M.  Berauk  ^  le  it>  janvier  1727, 
par  feiitence  phréfidîaîe ,  entre  les  héritiers  du 
fieiir  Couperi  curé  d’Autry  ^  A:  ceux  de  M. 
Auberi ,  procureur  du  roi  en  ce  fiépre  :  fa  veuve 
avoit  traité  des  novales  dues  au  fieur  curé  à 
4  boifteaux  par  an  ,  le  curé  ou  fes  héritiers  en 
demandoient  plufieurs  années;  on  oppofoîc 
la  maxime,  que  la  dîme  ne  s’arrérage  pas; 
mais  comme  iî  skgiffoit  d'un  abonnetTient  ^ 
on  adjugea  aux  héritiers  les  années  qu’ils  de- 
maiidoient ,  6t  ce  fut  un  des  chefs  de  la  fen- 
tenCÊ  :  J^étois  des  juges, 

10  J.  L’abonnement  étant  au  profit  ou  perte 
du  polTejTeur,il  eft  tenu  de  payer  ^  félon  G  ri- 
maudet ,  foit  qu’il  cuUiye ,  oti  non.  Grlmau- 
det ,  traité  des  Dîmes ^  Hv*  3 ,  ch.  3. 

104.  Les  abonnemens  faits  entre  les  gros 
décimateurs  &  les  habîrans  d’une  paroifTe, 
de  payer  tous  les  ans  j  par  arpent ,  une  certaine 
fomme  ou  une  certaine  quantité  de  grains  ^ 
font  faits  ou  par  tranfaciion  ôr  corn  po  fi  tion 
perfonnelle  J  6c  pour  la  vie  feulement  de  ceux 
qui  traitent  ,  ou  a  perpétuité  &  par  tranfadion 
réelle. 

103*  Dans  le  premier  cas  >  k  compofitiori 
ou  abonnement  oblige  feulement  ceux  qui 
le  font  J  finit  par  leur  mort  :  dans  le  fécond 
cas,  comme  rabonnement  de  k  dime  eft  une 
efpece  d’aliénation ,  laquelle  ne  fe  peut  faire 
fans  caufe  6c  fans  formalités ,  &  que  ce  n  eft 
que  par  fautorité  des  fupérieurs  qu’il  doit 
recevoir  fa  perfeclion  ;  quand  ces  chofes  ne  fe 
trouvent  pas  dans  un  abonnement  fait  entre 
particuliers  qui  font  inférieurs ,  6c  eve  ces 
abonnemens  ne  font  pas  faits  avec  les  forma¬ 
lités  preferires  pour  les  aliénations  des  biens 
eccléfiaftiques ,  il  eft  à  craindre  qu’ils  ne  foienç 
caftés  &  ne  fubfiftenc  plus. 

ic6*  Ce  qui  eft  certain,  c’eft  que  les  abon¬ 
nemens  en  argent ,  faits  même  avec  les  JiabÎT 
tans  dkneparoiiïe  ou  d  un  canton ,  font  défen¬ 
dus  J  parce  qu’il  n  eft  pas  permis  à  un  parti¬ 
culier  ,  quin’eft  qu’ufüfruîtier  défaire  cette 
aliénation;  2®,  parce  que  k  dime  étant  due 
en  efpece  &  en  nature,  6c  non  pas  en  argent, 
&  donnée  à  un  eccléfiaftique  à  caufe  du  fervice 
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qu*il  fait  >  it  ne  peut  en  altt^rer  \t  revenu  j  & 
en  changer  la  deftination  &  la  nature  ^  au  pré¬ 
judice  de  fe?  fncceffeurs  ;  &  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts  que  lufage  de  payer  la  dîme 
en  argent  ne  fe  peut  preTcrire  par  poffedion 
immémoriale  .  &  que  le$  détenteurs  des  hé¬ 
ritages  doivent  b  payer  en  elpece^  nonobflant 
toute  pofTelïiüii  immémoriale  de  la  payer  en 
argent  j  fondée  fur  tranfa(d:ionSt  Ces  arrêts 
font  rapportés  par  Brodeau  furM.Louetj 
lett*  D  J  fomm.  j  n.  15^  par  Tourner^  lett. 
D  ,  ch,  7î  fie  8a  ;  ôc  par  Duperray  j  traité  des 
Dîmes  J  iiv.  ^ ,  ch.  1 1  j  &  traité  des  pardons 
congrues  ^  ch.  21*  Ainfi  ,  fi  un  particulier  pour- 
fuivi  pour  le  paiement  de  la  dîme  en  efpece , 
foudent  qu'il  ne  la  doit  qu^en  argent  ^  &  qifil 
offre  d’en  faire  la  preuve  ?  il  ne  doit  pias  être 
admis  à  cette  preuve ,  puifque  la  polTeffioa  en 
eft  abufive  i  6c  fi  les  premiers  juges  rendoient 
un  appointement  à  faire  preuve  ^  il  en  faut 
înterjetter  appel  ^  parce  qu'il  feroit  préjudice 
pour  la  définitive  ^  ôc  que  ce  feroit  un  pré- 
jugé* 

1 07.  Mais  quand  rabonnement  ell  fait  en 
efpece  &  en  grains  j  au  delîr  des  arrêts  ^  & 
qu'il  fe  trouve  fuivi  d’une  prefiation  uniforme 
de  temps  immémorial  j  pour  lors  c'efl;  une 
queftioa  s’il  dok  fubfiftcr  :  pour  moi  j'eftime 
qu'il  le  doit;  Ôc  la  raifon  eft  que  la  maniéré 
de  payer  la  dime  ^  Ôc  la  quotité  ^  fe  preferi- 
vent  J  &  que  les  habîtans  ayant  acquis  leur 
libération  ,  non  pas  â  loto  ^Jed  à  tanta  ^  il  ré¬ 
pugne  qu’on  les  puïffe  obliger  à  une  prefia- 
non  plus  grande.  A  la  vérité  l’abonnement 
fait  par  un  curé  avec  un  feul  p>aroifllen  ^  peut 
bien  être  déclaré  nul ,  par  le  principe  de  la 
qualité  &  maniéré  de  player  la  dîme  ^  qui  ne 
font  pre fer iptibles  que  par  une  preftadon  uni¬ 
forme  des  habit  ans  d’une  paroIfFe  ou  dhm 
canton  :  mais  ii  n'en  eft  pas  de  même  des  abon- 
nemens  faits  par  les  curés  ^  avec  les  habicans 
d’une  paroiffe  ou  d’un  canton. 

loS.  Les  capitulaires  de  Charies-Magne  , 
ôt  les  ordonnances  des  rois  Charles  IX  5c 
Henri  IH  ^  autorifent  ces  fortes  de  tranfaebons 
6c  compofitions  faites  avec  les  habitans  j  6c 
les  docteurs  leseftiment  irrévocables  lorfqu  el¬ 
les  font  fuivies  de  preftations  pendant  long¬ 
temps.  La  difficulré  en  ce  cas  efl  fi  les  curés 
doivent  avoir  les  novales;  mais  les  arrêts^  dit 
M.  Duperray  J  ont  condamné  les  habitans  de 
payer  les  novales  :  ces  arrêts  font  du  7  février 
Ôc  5  feptembre  17  M,  Duperray  , 
traité  de  Li  portion  congrue^  édit.  17:^0  ^  iiv* 

ch.  50  J  n..  16. 

lOp.  Les  curés  primitifs  ne  peuvent  même 
difputer  les  abonnemens  des  dîmes  ^  faits  par 
les  vicaires  perpétuels  dans  un  temps  non  fuf- 
pect  &  dans  les  formes  preferites ,  lotfque  ces 
vicaires  leur  abandonnent  les  dîmes  pour  avoir 
îaî  portion  congrue  :  Ainfi  jugé  par  arrêt  du 
IJ  juin  1  J  rapporté  par  M,  Claude  Henrys  J 
tome  2  J  liv.  i ,  qu.  1 2  :  Ôc  il  faut  dire  la  même 
chofedes  abonnemens  faits  par  les  curés,  lorf- 
qu'ils  abandonnent  les  dîmes  aux  gros  décima- 


OURBONNOIS,  6tc. 

teurs;  Ôc  quoique  le  curé  abandonne  ks  dîmes, 
le  prieur  ne  peut  pas  plus  innover  que  feroit  le 
même  curé ,  enforte  que  fi  le  curé  pouvoic  dé¬ 
battre  rabonnement  pour  y  avoir  quelque  dé¬ 
faut  >  le  prieur  Je  peut  aulïi ,  &  non  autrement. 
Henrys  6c  Bretonnîer ,  tome  2,1*  i  ,  qu.  1  a. 

T 1 0.  Il  y  auroit  encore  bien  des  quefiions 
à  décider  touchant  les  dîmes  j  tant  eccléfiaf- 
tiques  que  laïques  j  mais  elles  ne  regardent  pas 
ce  commentaire.  Il  me  fuffit  d'avoir  traité  tout 
ce  qui  concerne  la  prefeription  de  la  dîme ,  la 
maniéré  de  la  lever  &  p>ayer  ,  St  la  quotité 
d’icelle^  dont  il  ed parlé  dans  le  préfent  article 
2 1  de  la  Coutume  :  fi  j’en  difois  davantage  ^  je 
pafferois  les  bornes  que  je  me  fuis  preferites  ; 
&  je  crains  même  de  m’être  trop  étendu. 

*  Il  faut  pourtant  avant  que  de  finir  fur  le  fait 
de  la  dime ,  dire  encore  un  mot  d'une  queA 
tjon  célébré  ,  ôc  fortement  agitée  encre  les 
do£feurs ,  qui  confifte  à  favoir ,  fi  la  dime  in¬ 
féodée  ,  vendue  ou  cédée  à  Téglife ,  retient  fa 
nature  de  dime  inféodée  ^  ne  prend  point  la 
qualité  de  dîme  eccléfiaf-ique  ,  ôt  fi  elle  de¬ 
meure  chargée  des  devoirs  féodaux  j  &  fujette 
au  retrait  kodal  ,  ou  lignager.  Sur  laquelle 
queftion  il  y  a  dlverfité  d’arrêts  6c  de  fentï- 
mens  j  mais  le  fentinient  qui  me  paroît  le  plus 
conforme  aux  principes  ,  eff  celui  qui  veut , 
que  foit  que  la  dîme  inféodée  retourne  à  J’é- 
gbfe  paroifliale,  ou  à  une  autre  églife  j  qu'elle 
fbit  vendue ,  ou  cédée,  feule  ou  féparément , 
a  lit  cum  univerfitaîe  cajîrl  j  elle  ne  devient 
point  eccléfiafiîque  ^  qu'elle  conferve  fà  qua¬ 
lité  de  prophaiie  ,  Ôc  demeure  chargée  des 
droits  &  devoirs  féodaux ,  avec  quelques  dif- 
tincllons  néanmoins. 

Lorfqu'elle  eft  cédée  à  l'églife  purement  ,  ' 
6c  fans  charge  de  fiefs  par  un  laïc,  qui  releve 
immédiatement  du. roi ,  pour  lors,  fi  Téglife 
obtient  des  lettres  d'amortiffement  ^  ou  il  y  ait 
claufe  de  fupprefïion  de  fief,  &  de  renoncia¬ 
tion  à  tous  droits  féodaux  de  la  part  du  roi ,  en 
ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  que  la  dîme  paffe  à 
Téglife  fans  charge  de  fief. 

Mais  fi  celui  qui  tranfporte  la  dîme  à  ré¬ 
git  fe  ,  la  tient  d’un  feigneur  immédiat  ,  elle 
reliera  tou  j  où  rs  a  iTu  j  ertie  au  fe  îg  n  eu  r  d  om  i  n  a  n  t, 
quoique  cédée  fans  charge  de  fief  par  le  vafTal  ; 
&  la  raifon  qu'on  en  donne  j  c'efl  qiie  k  vaffal 
n’a  pu  par  fon  fait  Ôt  fon  traité ,  faire  préjudice 
au  feigneur  fuzerain,  éteindre  &  lui  faire  per¬ 
dre  cette  mouvance  ,  qui  par  conféquent  de¬ 
meure  toujours confervée au  feignuer, àmoins 
qu’il  n'ait  confenti  à  la  fupprefiion  du  fief  Le 
roi  même  par  fes  lettres  d'amortifTenient , 
n’entend  nullement  préjudicier  aux  feigneurs 
particuliers  de  fon  royaume ,  5c  c'efipour  cela 
qu’on  infère  dans  ces  lettres ,  faufle  droit  d  au¬ 
trui  en  tout  ,  ou  une  autre  claufe  équipolen- 
te.  { 11  faut  toutefois  convenir  que  ce  raifon- 
nemenc  n*efi  pas  fana  repÜqLfe.  ) 

Danscefentiment,  Ôcdêsqueron  convient 
que  les  dimes  inféodées ,  font  des  biens  tem¬ 
porels  &  prophanes ,  ce  princî^Te  entraîne  ia 
néceiïïté  de  les  affujettir  au  retrait  féodal  &: 

ligiiagerj 
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lignager^  comme  tom  autres  biens  fécu- 
liers  &:  pacrimoniaux  ;  &  dé  dire  que  l’un  & 
Tautre  retrait  peut  être  exerce  contre  1  êglife  ^ 
mênre  dans  le  cas  ou  il  feroît  à  nréfumer  qu  elle 
anroit  autrefois  poiréd<5  ces  dîmes,  puifqu'd- 
tant  une  fois  forties  de  fe$  mains,  elles  font 
devenues  des  biens  temporels  ,  afTujettles  à 
toutes  les  loix  du  royaume ,  6c  aux  dÜpolitioas 
des  Coutumes ,  fans  pouvoir  jamais  reprendre 


î 


dé  Iss  avocats  de  Paris  dans  la  confulta' 
tîon  5  y  ^imprimée  dans  le  2  tomédeDupleflis^ 
édit,  de  172S. 

LVrât  du  4  août  a  débonréMH  le 

préfident  de  Bailieul  du  retrait  féodal  qu  il 
prétendoit  exercer  fur  la  dmie  de  la  paroiffe 
d’Aviré,aété  rendu  fu  r  des  cîrconft  an  ces  par¬ 
ticulières  ;  M.  le  préfideiit  de  Bailleul  avoîc 
demandé  les  droits  de  lods  &  ventes ,  ôc  par¬ 


ieur  pretniere  nature ,  qu^il  n'y  ait  une  fuppref'  là  confommé  Ibn  option  ;  il  avoir  niême  obte- 
Bon  totale  du  fief;&  ce  avec  d'autan c  plus  de  nu  fentertce  en  î5^o,  qui  lui  adjugeoit  ces 
raifon,  que  celui  qui  exerce  le  retrait  J  empêche  droits ,  &  il  n'avoit  formé  fa  demande  en  re- 
le  retour  à  l’églife ,  fait  que  la  dime  ne  lui  par-  trait ,  que  le  7  février  1^5?! .  Il  y  avoit  en¬ 
vient  pas  ,  &  qu'elle  conferve  par  ce  moyen ,  core  d'autres  raifons  contre  lui ,  qui  font 
fans  contredit ,  la  qualité  de  bien  patrimonial  déduites  dans  la  confultation  qu^on  vient  âé 
êt  purement  proplune.  Tel  eft  le  fentiment  citer, &  qu"on  peut  voir  dans  les  fattuens* 


ARTICLE  XXIL 


Cens  ponam  direÛe  Seigneurie  ,  &  autres  devoirs  annuels,  font  prefcrlptlfales 

par  Fefpace  de  trente  ans  contre  gens  laiz ,  &  contre  EEgllfe  par  refpacc  deini^eLï^ 
quarante  ans;  fors  &  excepté  celui  qui  aura  reconnu,  ou  qui  aurolt  cté  con- 
damné  ieeux  payer  :  car  celui  qui  les  auroit  reconnu  ,  ou  qui  aurolt  été  con¬ 
damné  iceux  payer,  ne  les  peut  preferire  de  fon  temps;  mais  fon  héritier 
qui  n auroit  paffé  titre  nouveau,  pourroit  commencer  à  preferire  &  uler 
de  ladite  Preteripnon  de  trente  ou  quarante  ans. 


I*  1*  A  prefcriptïon  dn  cens  eft  reçue  en  cet- 

fl  J  te  province ,  fuivant  le  préfent  article  , 
6c  en  celle  d'Auvergne ,  tit.  17,  art,  2  ;  de  la 
Marche  ,  art,  9 1  ;  de  Tours ,  art.  209  ;  de  Lo- 
dunois  #  ch,  20 ,  art,  3  ,  &  autres.  Et  comme 
notre  Coutume  eft  une  Coutume  allodiale ,  & 
que  les  héritages  y  font  préfumé^  francs  j  &;  te¬ 
nus  pour  tels,  s^il  n'appert  du  contraire  ;  c'eh: 
pour  cela  que  la  prefcrîption  du  cens  y  a  été 
favorablement  reçue, 

2,  Notre  article  admet  avec  la  prefcriptïon 
du  cens ,  celle  des  autres  devoirs  annuels  ;  & 
ces  devoirs  annuels, qu"il ne fpécifie pas,  font 
par  exemple  les  rentes  foncières  conftituées 
a  prix  d’argent ,  Jefqudks  font  fans  contredit 
fujÊftes  à  prefcrîptiûn  ,  puirqu’elks  font  moins 
favorables  que  le  cens  ,  qui  if  eft  pas  tant  une 
charge  6c  une  fervîtùde  établie  fur  le  fonds  ^ 
qu'une  condition  de  la  jouiffance  du  cenft- 
taire. 

J,  La  prefcriptïon  dont  il  eft  parlé  dans  le 
préfent  article  ,  eft  la  prefcriptïon  paffive  & 
ffour  fe  libérer  ^  par  laquelle  le  cens  &  autre  de¬ 
voir  annuels’éceint&fe  perd  par  une  celTation 
de  paiement  pendant  trente  ans  contre  laïcs  , 
6t  de  quarante  ans  contre  Téglife  :  mais  ,  ou¬ 
tre  cette  prefeription ,  il  y  a  une  prefcriptïon 
aftive  &  pour  acquérir ,  par  laquelle  le  feigntur 
acquiert  un  devoir  de  cens  ,  par  une  percep¬ 
tion  dudit  cens  pendant  le  temps  marqué  par 
la  Coutume  pour  preferire.  Il  eft  parlé  de  Tune 
&  i  autre  prekription  ,  pour  acquérir  6c  fe 
libérer ,  danslartide  1  du  titre  vj  de  la  Cou¬ 
tume  d'Auvergne  ,  6c  dans  Tartîcle  01  de  la 
Far^.  /. 


Coutume  de  la  Marche/La  Coutume  deDu- 
nois^art.  8y  parle  de  la  prefcriptïon  active 
delà  rente  &  autre  droit  incorporel;  6c  celle 
de  Paris  en  parle  aufli  ^  arc.  i  1 8,  Et  il  eft  en¬ 
core  parlé  de  cette  même  prefcriptïon  a^ive  de 
la  rente,  dans  Tarticie  599  de  notre  Coutuîne , 
dans  lequel  la  rente  duement  preferire  eft  com¬ 
parée  à  la  rente  duement  conftîuiée, 

4.  Conformément  à  ces  dilpoficions ,  nous 
tenons  dans  cette  province  que  la  rente  6c  le 
cens  fe  preferivent  ^  tam  aâivè  quàm  pafflvè. 
Aàlyè  p<i£iyè  cenfus  pratjhrihuar  ,  dit  M, 
Louis  Semin  /  paÿîvè  qaideni  à  Cenfuario  con- 
trâ  Donimum ,  ûcü-vè  ûuum  à  Domino  ïn  Cen- 
fuarium  ,  càm  fciücètpa  folutioîmn  umforman 
50  annomm  faBam  Domino  ,  jus  censâs  quoi 
non  habebatj  acquint  in  Cmfaanunu  M.  Louis 
Semin  ^  hic. 

% ,  Mais  il  faut ,  comme  fobferve  M,  le  pré* 
lideiK  Duree ,  pour  la  prefcription  aêïive,  qi^e 
la  preftation  de  cens ,  ou  de  la  rente  ^  folt  con¬ 
tinue  J  uniforme  pendant  trente  ans  ,  &  avec 
exprelfion  de  caille.  V^rumtamm  DoBores  te- 
dit-il  3  quod prœjiado  caisâs  ^  fea  reditils^ 
faàa  nmformiUT per  fo  annos  ,  drulo  eequipa- 
ratitr ,  6^  hahere  vim  timll ,  L.  Ckni  de  m  rem 
de  ttfurh...  Bunhol.  'm  L.  Soknr.  ff. 
de  offic.  Pfûcur,  hanc  qu^filonem  tra^aîj^  diclt 
takni prœjiaûùîiem  mualher  habere  vhn  ûtuii^ 
niji  zaüs  prmfiq.tio  faerli  continua ,  unlformis , 
fada  ex  cenâ  causa  &  per  longumtempusdlleni 
ait  Aiolin^  trad^  de  Ufarls  ^  qu.  10  y  a  ko  ut 
heee quatuor fiipraMdarequirdr ^  nenipc 
JadiL Continué prt^aùo  quotan/iirS  non  înterrup- 

O 


COUTUMES  DE  E  O  U  R  B  O  N  N  O  IS  ,  &c. 
ta; ui  fit  untformis ,  id ejî  JaM jhnper  eâdem.  tenans  à  leurs  bénéecçs ,  quand  même  ils  na 
fpeck,qttaluaRÙqtiancU<iu,fecùsJù  proban-  rapporteroient  que  des  titres  ôt  preiives.de 
iiir  uno  a, ma  pto  fedltu  piicimiam,  aluro  Jm-  pofleflion  i  &  que  les  détenteurs  &  propné- 
menîum  datam  fidffe  ;  fit  faSa  pro  cerra  taires  des  héritages  font  tenus  de  palTer  titre 
catisd ,  id  ejiratione  hujus fundi  aut  talh  reditûs  nouveau ,  &  iceux  droits  payer  &  continuer  , 
pecu!iiacoitJîimti;‘f.fa&iperlongum  temput  ,  en  faifant  apparoir  par  lefdits  eccléfiaftiques, 
ideft  Jo  aimorum  ^ ex  mente  Baldiy  în.  pat  rexhrbitioii  des  anciens  baux,  redditions 

D.  L.  Soient,  n.  6q.  Nam  non  mmus ,  inqait ,  de  comptes  &  autres  documens ,  &  informa¬ 
nte  majus  tempus  requin  débets  in  aliqùo  obli-  tions  fonimairement  faites  ,  les  parties  appel- 
gando ,  quàm  in  liberando  ;  idem  volant  DD.  in  Ides ,  iceux  droits  leur  être  dus ,  &  fans  que 
Z.  Si  certis  nnnis ,  Cod.  de  paSis  ,  nempe  quoi  les  détenteurs  pullTent  alléguer  d’autre  preC-, 
tanti  temporh  obfervatio  kabeat  vim  tituli.  H'I.  ctiption  que  celle  de  droit. 


le  préMeiit  Duiet  j  hic. 

6.  11  fuffit ,  felo[i  M,  Jean  Decullant  ^  que 
le  paiement  de  la  rente  ait  6zé  fait  pendant  30 
ans  ,  comme  de  chofe  due  ôc  pour  rajfon  de 
rente  conflituée  ^  fans  déclarer  le  titre  de  la 
rente ,  &  pour  quoi  elle  efi  due ,  &  fans  que 
môme  il  foit  nccefTaire  que  la  caufe  fi?  raifon 
du  paiement  ait  été  déclarée  &  répétée  dans 
chaque  paiement  :  tame/îjdit-il, 

licêfdich  canfa  non  appareat  exprejftm  fpeci/i- 
cala  &  repetita  in  Jingulis  priEjîaîhnihus  ;  ve- 
rùm  J,  fi  ex  verifimllibus  &  validis  conjeâun^ 
coiligl  poffit  debiiorâm  ex  illâ  dumtaxût  causa 
fempef  fùlvijfe  ^  camdem  caufamtackè  repe- 


ÿ.  Comme  on  peut  acquérir  par  prefenp- 
tion  un  devoir  de  cens,  ou  une  rente,  par 
une  prehatiou  uniforme  êc  continuée  piendant 
jû  ou  40  ans  J  le  débiteur  du  cens  ,  ou  de  la 
rente ,  peut  également  en  prefcrîre  raffran- 
chiflTement  par  une  cefTation  de  paiement  ôc 
défaut  de  reconnoifiance  pendant  le  même 
temps;  ôc  c'eftiadifpofition  du  préfent  article* 
ï  O*  Mais ,  félon  qu^il  eft  dit  dans  cet  arti¬ 
cle  ^  en  matière  de  cens  portans  direâe  fei- 
gneurie  ,  êc  autres  devoirs  annuels  ,  celui  qui 
les  a  reconnus  ou  qui  a  été  condamné  de  les 
payer  i  ne  les  peut  preferire  de  fon  temps  5  vel 
quod  ad  ùbfi'rvaÜQntm  recognuorntn  fident 


titamfkijf^  '^faîh  efl,  qala  fuffiçhcaiLfam  càjaf  Jaam  adftrinxerii^  l  el  quod  ex  malâjîde  pro- 
ciiiique  obligaümis.  ex  Uglümis  conjcâuris  cedlt^  dit  le  préfident  Duret  i  mais  peut  fon 
prolari  :  heee  autem  caufa  non  InteUigaur  de  héritier,  qui  n'a  pafTé  titre  nouvel,  commen- 


r;Wo J  quet  eficaafa  remota^ fed  de  propinqua 
6’  fnbjiantiall  ipfitis  ohligattonts  ^fcilïcet  quando 
iÛa  prœjlano  tjl  faàa  &  continua  ta  exprejjim 
jure  obllgadoms  perpetaœ  Jive  tanqaam  redkus 
annuus  6*  perpetuusjkèt  nimquam  dicaturquo 


cer  à  preferire  ;  quia ,  dît  encore  le  même 
préfident  Duret,/téirr^J  incipit  ejfc  in  honâfidc , 
ù  jujîam  habet  caufani  ignoranüm  an  cenfus 
debeatur. 

ï*  Cette  prefeription  de  f  héritier  neconi- 


thulùjfivedonationis^kgati^venditioniSyem-  m  en  ce  donc  que  du  jour  du  décès  de  celui 
phiteufeos ,  autaîio  debeatur.  M.  Jean  IJecul-  dont  il  efl:  héritier  ;  &  encore  n  eft-ce ,  félon 
lant ,  fur  rarticle  1 02  de  la  Coutume.  1  apoftÜle  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  le  pré- 


39^ 

y.  Autre  chofe  feroic  ^  félon  M.  Charles 
Dumoulin  P  trac!,  de  Ufur.  qu.  20  ^  n.  20 ^  & 
206  y  fi  la  preflation  de  la  rente  avoit  été  faite 
fans  exprefiion  de  caufe  en  aucune  maniéré 
êc  fans  déclare 

rente  :  pour  lors  cela  n  mduirmt  pas 
feroît  pas  préfumer  aucune  obligation  pour 
l’avenir  ;  &  la  ralfon  tû  que  la  prédation  ou 
autre aête  ne  prouve  f avenir,  fi  ce  n'eft  quand 
il  paroît  par  cet  acle  que  la  preftation  a  été 
néceffaire  j  par  rexprehion  de  la  caufe  en  gé¬ 
néral:  car,  quand  la  preftation  a  été  faite  fans 
exprimer  aucune  caufe,  elle  peut  avoir  été 
faite  par  libéralité ^  par  charité,  ou  en  vertu 
dhm  titre  qui  nhftdigeoit  que  pour  un  temps , 
Ôt 

tation  n  état  lit  pas  un  titre  pour 
ce  n*eft  que  la  preftation  ait  été  faite  pendant 
cent  ans  ,■  car  alors  un  fi  long-temps  eft  un  tkre 
perpétuel* 

8.  Ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  prefeription 
active  du  cens,  ou  autre  devoir  annuel j  par 
une  preftation  de  50  ou  40  ans,  fe  trouve  au- 
torifé  en  faveur  de  Téglife ,  par  édits  de  nos 
rois  i  car  par  rarcicle  de  Tédit  de  Melun  j 
êc  rarticie  49  de  fédit  de  »  ü  porté 
que  les  eccléftaftlques  doivent  être  mainte¬ 
nus  dans  la  jouiftance  de  tous  les  droits  appar- 


fent  article  ,  que  dans  le  cas  oh  il  n'^efl 
pas  prouvé  habuijje  luulùs  ^  &  veratn  fcicn-^ 
nam  II 

12,  Et  comme  d'un  côté  Ton  fuppofe  que 
r  que  ce  fut  pour  paiement  de  les  cent  années  font  les  bornes  de  la  vie  de 
ïfs  cela  n’iiidiiirciit  pas,  ni  ne  rhomme,  Stdun  autre  cote  j  que  celui  qui  a 

reconnu ,  ne  Ta  pas  fait  avant  1  âge  de  vingt- 
cinq  ans  J  qui  eft  le  temps  où  il  a  pu  valable¬ 
ment  s'obliger;  dans  le  cas  où  Ton  ne  juftihe 
pas  du  décès  de  celui  qui  a  reconnu  ,  ni  de  fon 
âge  au  temps  de  la  reconnoilfance  ,  on  pré¬ 
tend  qu’il  faut  déduire  d’une  prefeription  op- 
pofée  contre  un  devoir  de  cens ,  le  temps  de 
fûixante  ôc  quinze  ans,  pour  le  temps  que  celui 
qui  a  reconnu  n'a  pas  pu  preferire;  &  telle  eft 
c  non  pour  toujours.  Alnfi  cette  longue  pref-  aujourd  hui  la  jurifprudence  en  ce  fiége  :  je 

ation  n'établit  pas  un  titre  pour  l’at^enir,  ft  lai  vu  j^^ger  de  la  forte  pluHeurs  fols. 

.  I  ^ .  Quand  on  dit  que  la  prefeription  de  1  hé¬ 
ritier  en  matière  de  cens  ne  commence  que  du 
jour  du  décès  de  celui  qui  a  reconnu  ,  on  ftif - 
pofe  que  riiéritier  n'a  jamais  payé  le  dp^r; 
car,  s’il  a  payé  le  devoir,  la  prefeription  ne 
commence  que  du  temps  qu’il  a  cefté  de  payer; 
mais  auifidès  ce  temps-la  il  peut  commencer 
à  preferire,  félon  l'obfervation  de  M,  le  pre- 
fident  Duret,  fur  ces  mots  de  notre  article, 

POUKROIT  commencer  A  PRESCRIRE,  d  diC 
cejfadonis  ÿ  dit-ii_,  ena/n  contrâ/utnras  pr^h 
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mnones.  *  Ainli  la  prefcripcioii  a  fou  cours  à 
comprer  du  dernier  reçu  interruptif  de  pref- 
criptifni  telle  eft  la  jurifprudeiics  de  ce  fidge  , 
&  cela  ne  foudre  point  de  didlculté  ^  par  raj>“ 
port  aïK  paiemsns  qui  ne  font  confiacds  que 
par  de  (impies  reçus  J  rapportés  dans  les  lidves 
des  fetgneurs  en  bonne  &.  due  forme. 

Mais  quand  le  paiement ,  confonridment  à 
Fart.  4^0  ^  mfrày  eft  fignd  du  débiteur  d’une 
telle  quotité  de  cens^  pourraifon  d’une  telle 
terre ,  dont  il  fe  déclare  détenteur  j  &  pour  rai  - 
fon  de  laquelle  il  paye  une  telle  fomme^  ou 
telle  quantité  de  grains  ;pour  lors  c'efl  une 
quefiioii ,  fi  un  tel  paiement  n’équipolie  pas  à 
une  reconnaîffance  y  &  n'empêche  pas  parcon- 
féquent  îe  cours  de  la  prefeription  pendant  la 
vie  de  celui  qui  a  payé, conformément  à  la  dîf- 
pofïtion  du  préfént  article, 

La  raifoii  de  douter  fe  tire  de  ce  que  le  pré- 
fent  article  ne  dît  pas  que  celui  qui  a  payé 
ne  peut  pas  preferire  de  fon  vivant ,  mais  bien 
celui  qui  a  reconnu  &  palTé  titre  nouvel  ;  & 
qu’il  V  a  de  la  différence  entre  unfimple  paie¬ 
ment,  &  une  reconnoiffance  ou  titre  nouvel^ 
en  ce  que  celui  qui  paye  feulement  des  arréra¬ 
ges  ne  le  lie  pas  pour  l’avenir ,  Êc  n’affujettk 
pas  fon  liéritage  de  ei  ou  veau  j  &  par  un  nou¬ 
vel  engagement;  au  lieu  que  celui  qui  recon- 
noîtj  &  pajTe  titre  nouvel  ,  confent  que  f:în 
héritage  demeure  affedléàla  redevance^  qifil 
rarfujectir ,  pour  ainfi  dire  ^  de  rechef  j  &  quhl 
promet  ôr  s^obligedcii  faire  le  paiement  à  l'a¬ 
venir,  tant  qu'il  fera  détenteur  ;  ce  qui  fait 
qu’il  ne  peut  pas  preferirependanrfavie,  Qiiod 
ûlûbfa'Vüitoti^di  r^cogniîQrumfiskm faam  obf- 
trinx^rh^ 

On  a  jugé  cependant  en  cette  SénéchaufTée 
le  contraire,  au  rapport  de  M.  Maquin^  le  3 
aou  t  ï  7  3  4  >  en  faveu  r  de  dame  Lou  ife  M  iiot , 
Veuve  d  Etienne ,  heur  de  Chamfolet ,  &  fes 
e.ifans ,  contre  Antoine  PÆartindes  Michards, 
La  raifou  qui  détermina  j  fut  que  les  paiemens 
rapportés  au  procès,  étoleiit  conftatés  par  ac¬ 
tes  authentiques  ,  palfés  pardevaEit  notaires  ; 
qu'il  p-aroilfoit  que  ces  paiemens  av^oientété 
faits  avec  connoiffance  dccaufe;  qu'ori  y  énon- 
çoit  la  quotité  du  devoir  ^  qu'on  y  déclaroit, 
ka  confinoit  les  héritages  fur  lefquels  il  étoit 
du  ;  qu  on  fe  recoiiÈ^oilToit  détenteurs  de  ces 
héritages ,  6t  débiteurs  du  devoir  ^  &  qifon 
s'obligeoit  pourraifon  de  la  détention  à  paver 
les  arrérages  échus.  On  décida  que  tels  paie- 
mens  équipolloienr  à  des  reconu oifTances ,  6t 
tel  cEo  r  lefentîmentdeM"  Berroyer ,  Gülec 
&  Rüuffçau  J  avocats  de  Paris  ^  dont  les 
confulcations  rapportées  au  procès ,  furent 
lues  a  la  chambre  ;  Ott  convint  dans  les  opi¬ 
nions  J  ce  qu’il  eff  à  propos  d'obferver  ,  qu’il 
en  efl:  autrement  de  finiples  reçus  contenus 
cans  une  licve,  &:que  fuivant  lajurlfpruden- 
ce  du  ficge ,  la  prefcriptioiife  comptoit  à  com¬ 
mencer  du  dernier  reçu. 

parties  au  procès étoient  dameLouîfe 
Mignot ,  veuvedeM,  Etienne, fieur de Cliani- 
folet  >  6c  fes  enfaas  ^  demandeurs  ;  contre 


Antoine-Martin  des  Michards  ,  défeiidei  r* 

L'objet  du  procès  écok  un  devoir  de  gî?£ 
coupes  fromenc  ^  mefure  cenfale;une  cou.  e 
&  demie  froment  ^  mefure  vendant  ;  unecoiw 
pe  &:  demie  orge,auffi  mefure  vendant;  une 
coupe  ôc  demie  avoine  ^  &  quacre  deniers  ar-r 
gent- 

Ce  devoir  fut  vendu  Je  mai  léif,  par 
Jean  Lapelain  à  Claude  de  Champfeu  ;  le  ven¬ 
deur  déclara  dans  le  contrat  qu'Antoîne  Aii- 
bergeravoit  reconnu  ie  devoir  pardevant  Cha- 
tard  Queffbn  ,  notaire  ,  il  fe  réferva  l'arréra¬ 
ge  dn  devoir  pour  l’année  qui  devoir  écheoîr  à 
la  faint  Michel  prochain  ;  mais  ileftà  obfèrver 
que  ce  terrier ,  ou  lactyne  collarioEinée  ,  non- 
plus  que  la  reconnoiflance  d'Auberger,  n'é- 
toieiit  rapportées  ni  produites  au  procès* 

Le  3  8  juillet  1  j ,  Claude  de  Champfeu  6c 
fon  époufe  vendïrenc  le  devoir  à  Claude  Mo- 
relie  ^  fleur  de  la  Garenne ^  &  promirent  de 
lui  délivrer  des  titres  fuffiianspour  parvenir  à 
Jî  nouvelle  recomioi (Tance.  Il  ne  paroiffoit  pas 
au  procès  qu'en  exécution  de  cette  cîaufe ,  les 
titres  euffent  été  remk  audit  Morel  le  ;  niais  il 
y  avoir  preuve  que  Claude  Moreîle  &  Gilbertj 
fon  fils,  avûienc  été reonnus  propriétaires  du 
devoir^  par  ceux  qui  pon'édoi.:nt  1  héritage  fur 
lequel  il  école  alJis*  Plufi^urs  pièces  l  établiff 
foient* 

La  premiers  étojt  une  oblîgadon  du  20 
vier  1  éf  3  *  confentîe  au  profit  de  Claude  Mo^ 
relie  par  Claudine  Talliere,  en  qualité  de  veur 
ve  &:  commune  de  Gilbert  Martin  ,  &  de  tu¬ 
trice  de  leurs  enfans  mineurs,  folidairement 
avec  Antoine  Aîartin ,  fon  fils ,  delà  fommede 
7 J"  liv,  &  il  croit  dit  dans  Tobligation  .nue 
ia  fomme  de  40  liv.  faifant partie  de  ladite 
me  deyf  livres,  étoit  due  pour  quatre  années 
du  devoir  en  quefiion,  échues  en  16 ja. 

La  fécondé  pièce écoit  une  fentence  du  20 
oclobre  16^^^  qui  condamne  Claudine  TaL 
lîere  &  fon  fik,  de  leur  confentement  au  paie¬ 
ment  des  iiitcrêts  de  la  fomme  de  h  con- 
teiiue  en  ladite  obligation  ,  au  profit  de  Gil¬ 
bert  MürelJe>feul  héritier  de  Claude  Alofeke_, 
fon  pere. 

La  rrolficine  étok  un  compte  faitle  p  dé¬ 
cembre  i  éé4,  entre  Gilbert  Morelle  &  An^ 
mine  MartiEi  j  d'onze  années  d'intérêts  ad¬ 
jugés  pw  ladite  fentence  de  1673 ,  douze 
années  d’arrérages  du  devoir  en  q ueffiosi; 
d  une  année  de  marciage^diie  par  le  décès 
de  Claude  Atorclie  >  conformémetit  àla  Cou¬ 
tume  locale  de  Billy  ,  par  l’ifTue  duquel 
compre,  déduction  faite  des  paiemensj  An¬ 
toine  Aîartin  refiok  redevable  de  io.5  li¬ 
vres  10  fols  ;  pour  le  paiement  de  laquelle 
fomme,  U  fait  celTion  d'une  créance  de  78 
livres,  &  confent  obligation  pour  Je  furpkis ^ 
le  tout,  tant  le  compte ,  que  la  cefiion  6r  obli¬ 
gation  étoient  païTés  &  conjeiitls  pardevant 
jiiotaires, 

La  quatrième  &  derniere  pièce  écoit  une 
Iiéve  non  affirmée,  dans  laquej  le  étoit  contenu 
un  reçu^  ügné  Jeudy  ^  du  devoir  en  queffionj 


^^<5  COUTUMES  DE  E 

payd  par  le  fieur  des  Michards^  pour  les  an¬ 
nées  1701 J  1702.J  1705  &  T704* 

C^etûi:  toutes  les  pièces  produites  au  pro¬ 
cès  pour  rétabliffement  du  devoir ^  mais  il  efl 
à  obferver  que  dans  les  attes  des  so  janvier 
ôc  ^  décembre  nou  feulement 

on  y  dnonce  le  devoir  ^  maîsqifon  y  ddciare 
en  outre  que  les  arrérages  dudit  devoir  dont 
onfe  reconnoît  débiteur  ^  font  dus  fur  Ôr  pour 
f  aifûii  de  tels  héritages ,  lefquels  on  confine  par 
confins  des  quatre  régions  fol  aire  s  ^  6c  defquels 
on  fe  dît  détenteur. 

En  1 704 ,  le  fieu  r  de  Morelle  vendit  la  terre 
de  CJiamfolet  a  Jean  Etîçnne,  avec  les  de¬ 
voirs  qui  en  dépendoient ,  dans  lefqu  els  on  pré- 
tendoit  que  le  devoir  en  queflion  étoit  com¬ 
pris  J  &  ce  nouvel  acquéreur^  en  fa  qualité  de 
proprietaire  Ôc  feîgneur  de  Chanifolet  j  en 
forma  la  demande  à  Antoine  Martin  ^  fieur  des 
Alichards ,  comme  propriétaire  d’une  pièce 
de  terre  de  la  continence  de  quatre  journées 
de  bœufs  J  fur  laquelle  le  devoir  étoït  afib’. 
Etienne  étant  décédé  ^  Louife  Mignot  ^  fa  veu¬ 
ve  f  reprit  finllance  j  tant  en  qualité  de  com¬ 
mune  J  que  de  tutrice  de  leurs  enfans. 

Le  défendeur  oppofoit  trois  chofes  au  de¬ 
mandeur  I  le  défaut  de  qualité  en  fa  perfonne 
de  felgneur  direef  j  &  de  propriétaire  de  la 
cenfive  en  queftion  ;  rinfufbfance  du  titre  ^  & 
la  prefeription. 

Aux  opinions  J  le  défaut  de  qualité  ne  fit 
pas  de  difficulté  ;  on  regarda  le  demandeur , 
propriétaire  de  Chamfolst ,  comme  feigneur 
du  cens  ,  &  011  jugea  que  fa  qualité  étoit  fuf- 
Iifamment  établie  par  les  contrats  de  vente  de 
la  cenfive  en  queftion,  &  par  les  reconnoif- 
fancesdes  débiteurs  ducensqui  avoient  recon¬ 
nu  les  propriétaires  de  la  terre  de  Chamfolet , 
comme  feigneurs  diretls ,  Sc  qui  leur  avoient 
payé  le  cens  en  cette  qualité. 

Lfinfufiifancedu  titre  ne  fit  pas  non-plus  de 
conceüatiou  5  il  parut  à  les  oplnans 

que  les  contrats  de  vente  donc  nous  venons  de 
parler  ,  des  i  y  mars  i  5 1  ^  &  28  juillet 
îûrmoient  une  préfomption  forte  que  le  de- 
voir  appartenoit  à  Jean  Lupelain,  qui  f  avoir 
transféré  à  Claude  de  Champfeu  j  &  ledit  de 
Cl  lainpfeu  à  Claude  Morcllc,  &  que  fi  larccon- 
iiüifTance  d’Antoine  Auberger ,  énoncée  dans 
le  contrat  de  1  éi  j ,  ni  le  terrier  dont  le  ven¬ 
deur  avo  i  t  pro  m  Is  d  ’aid  er  facq  u  é  r  e  u  r  ^n  ’é  toi  en  t 
pas  rapportés,  Tancienneté  de  facle,  de  plus 
de  cent  ans  faïfoit  préfumer  la  vérité  de  ré¬ 
nonciation  d'une  reconnoiffance  de  la  part  du 
propriétaire  de  ïliérîtage  fiijet  aux  redevan¬ 
ces  j  Êc  ce  J  par  U  maxime  que  m  aïz^iÿu^s  eiiim- 
ziativa  prohafit^ 

On  Jugea  que  ces  préfomptions  fe  tournoien  t 
en  certitude  a  la  vue  des  actes  des  20  octobre 
décembre  i66j^  ^  par  lefquels  il  croît 
coiifiaté  que  les  détenteurs  des  héritages  fu- 
jets  au  devoir^  en  avoient  payé  les  arrérages 
à  Claude  &  Gilbert  ATorelle.  Ces  actes  furent 
regardés  comme  des  reconnofifances  du  de¬ 
voir  J  Ôt  on  déçida  que  ees  pièces  provenant 


OURBONNOTS, 

tes  de  la  part  des  débiteurs  de  la  redevance  > 
jointes  aux  titres  énonciatifs  ,  fornioienc  une 
preuve  endere  &  complette  du  devoir ,  & 
l’établifToîent  fuffifaniment,  fur-tou  t  dans  cette 
Coutume,  dans  laquelle  le  cens  fe  prefcrlt  ac¬ 
tivement  ,  où  il  n’eft  pas  néceffaire  de  rappor¬ 
ter  le  titre  primordial  ^  &  où  il  fuffit  de  rap^ 
porter  des  reconnoifTances  ^  &  des  actes  qui 
puiflent  le  faire  préfumer. 

Ce  qui  fit  de  la  difficulté ,  fut  le  trolfieme 
chef  J  concernant  la  prelcription  oppofée^  on 
difuit  que  l'article  22  de  notre  Coutume, 
parioit  dune  reconnoiffance,  &d  une  recon- 
noiffance  perfonneüe,  à  celui  pendant  la  vie 
duquel  il  déclare  que  la  preferij>tîOn  a  pu  cou¬ 
rir,  d’où  Von  concluoit’que  les  actes  des  20 
janvier  &  ÿ  décembre  n’étant 

que  de  fimples  paiemens ,  ôt  non  des  recon^ 
iioiffances ,  &  que  la  Tailiere  ayant  payé  en 
fa  qualité  de  tutrice  pour  fes  mineurs,  tels 
paiemens  n'avoient  pu  empôcher  que  la  pref- 
cription  ifeùt  eu  fon  cours,  depuis  le  p  dé¬ 
cembre  1 66^ ,  pendant  la  vie  des  mineurs  de¬ 
venus  majeurs ,  a  compter  de  leur  majorité  dç 
droit.  Mais  deux  chofes  déterminèrent  à  re- 
jetter  la  prefcriptlon  ;  la  première ,  fut  la  ma¬ 
niéré  dont  les  paiemens  avoient  été  faits,  qui 
les  fit  regarder  comme  des  reconnoîffiances 
équipoîentes  ^  la  fécondé ^  la  maxime  reçus, 
que  le  fait  du  tuteur  efl  celui  du  mineur,  fur- 
tout  quand  le  mineur  ne  réclame  pas  dans  les 
dix  années  de  fa  majorité ,  comme  dans  fef- 
pece  prefente ,  dans  laquelle  il  efl  x^rai  de  dire 
que  les  mineurs  n’ayant  jamais  réclamé  con¬ 
tre  rengagement  de  leur  mere  tutrice ,  cet 
engagement  eft  deveini  leur  engagement  pro¬ 
pre  3  quÙls  font  cenfés  par  conféquent  avoir 
reconnu  le  devoir  dont  il  s’agit ,  &  que  la  preT 
cription  n'a  pu  commencer  à  courir  rant  qu'ib 
ont  vécu. 

Ain  fl  ,  par  fentence  rendue  en  cette  Séné^ 
cîiauiTée,  au  rapport  de  M.  Maquin,  le  |  août 
1754  J  ayant  égard  aux  titres  rapportés  par  les 
demandeurs ,  &  fans  s^arréter  à  la  prefeription 
üppofée  par  Martin ,  défendeur  ;  ledit  ALirrin 
fut  condamné  à  payer  aux  demauideurs  le  de¬ 
voir  en  qucllion  ,  à  reconnoître  ,  6c  aux  dé¬ 
pens.  Les  juges  étoientM"’\  Vernoî ,  doyen  , 
Desbûuis,  lieutenant  particulier,  Perrotin  de 
la  Serrée,  Maquin,  rapporteur,  moi  Auroux, 
Imbert  ,  Berault,  Farjonel  d'Aubigny  j  & 
Heuillard. 

Berroyer,  Gillet  ficRoufleau  ^  avocats 
de  Paris,  qui  ax^oient  été  confulrésj  dont  les 
confultatioiTs  fu  rent  lues  à  la  chambre ,  étoienc 
dans  leurs  con  fis  Ita  rions  de  fa  vis  qui  iut  fuixd 
&  prévalut. 

14.  Pour  empêcher  le  cours  de  cette  preU 
cription  ,  il  fuffit ,  de  la  part  du  ptopriétaire 
du  devoir  de  cens  ou  de  la  rente  ,  de  juftifier 
de  reçus  ;  &  Ton  tient  pour  confiant  en  ce 
fiége  ,  qne  les  reçus  tPun  défunt  affirmés  en 
juftice  font  mterruptlfs  delà  prefeription.  Le 
15  octobre  1^17  il  fut  jugé  en  cette  Séné- 
chauffée^  dit  Al.  Cordier  après  M.  Rougnon, 

pour 
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pour  Denis  Manceau  ^  demandeur  en  paie-  *  M.  François  de  Monjournal^  feîgiicurde 


ment  de  cens  &  eichibition  de  contra:  d  acqui 
fitîoii  ,  coiitr ;  denioifeile  Anne  de  Lalocre  ^ 
que  les  fimpks  reçus  d'un  ddfunt  font  inter¬ 
ruptifs  de  la  preferipcion  :  c'efl:  ce  qui  fe  tron- 
ve  attend  par  AL  le  coiikiiJer  Rtjiignon  j  Ôt 
après  lui  par  M,  Jean  Cordier ,  hic. 

1  J-,  Le 7  juillet  1721  il  fut  jugd  pareillement 
en  cette  SénédiaufTée  ,  entre  le  fiéur  Bhn- 


Saulcct  J  au  mois  de  mai  170^,  fit  alïïgner 
Marie  &  Catherine  Cunat^pour  reconnoitre  la 
redevance  de  l'iufieurs  droits  feigneurbn'i  , 
ôt  en  payer  les  arrerages  de  neuf  articles 
dont  AL  de  Alon  journal  forma  fa  deinaiTde, 
I.es  demoifelks  Cimat  en  reconnurent  cinq  ; 
ie  Heur  de  Monjournal  fe  ddfifta  de  deux ,  ou 
en  fut  débouté  par  fentence  de  cette  Séné- 


chard  J  curé  de  Monemerault  &  les  lieurs  de  chauïïee  de  Bourbonnais^  du  ay  juin  1710  ;  de 
S*  Mefniin  &  Chacaton  de  Lagarde  ,  au  rap-  maniéré  qifil  nv  en  eut  que  deux  Je  é  &  le 
port  de  défunt  M.  Saillant ,  que  Ja  preftation  8  ^  qui  firent  le  fujet  de  la  contcflation  en  eau- 
d  une  rente  conftituée.payable  en  argent  j  due  fe  d  appel.  Les  demolfelles  de  Cuna t, appel laiv 
à  Téglife  pour  caufe  de  fondation  jufti  liée  par  tes^pobjetloienideuxcliofes  au  Heu  rdc  Mon  jour- 
un  journal  en  bonne  forme  ,  dun  défunt  ^  nal,  intimé  :  la  première, qu’il  ctoit  fans  titrer 
empèclioit  la  prefcriprion ,  encore  que  le  titre  que  Ja  reconnoilfance  de  i  ; 9  5  n’éfant  pas  rap- 
neut  pas  été  renouvellé  dans  les  quarante  portée,  mais  énoncée  J  allégation  en  écottînu- 
aii Liées,  On  produtfoit  contre  le  Heur  de  S,  tile  > parce  que  fénonciation  n’en  pouvoir  pas 

fuppléer  Texiflancc-  La  fécondé  ,  qu'j  ivy 


Atefniin  une  mifllve  ,  &  contre  le  fieur  Cba- 
caton  des  reçus  ,  tant  du  fieur  JofTet  ,  pré- 
déceffeur  dudit  fieur  Blancliard  ,  que  dudit 
fieur  Blancliard  :  J’étois  des  juges* 

l  é.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  au  rap¬ 
port  du  même  M* Saillant,  le  mars  1721  , 
entre  M.  JeanFerrîer,  curé  de  S*  Loup  ^  de¬ 
mandeur ,  &  Jean  Perreau  ,  défendeur  :  j’étoîs 


a  volt  nulleprem^edepaiement  a\^anr  i  î  2;que 
depuis  la  prenne  rapportée  par  l  in tmé 
jfecoit  pas  recevable  ,  lapreflation  nV-:  éiajit 
prouvée  que  par  des  Lèves ,  quî  étant  des  éc'i- 
turcs  privées ,  ne  funifoient  pas  pour  prouver 
le  paiement  de  la  retlevance  ;  à  quoi  elles 
ajoutoient  que  le  paiement  n'étoït  pa.^  uni- 

j*«  ^  4di  ■  ■J.<^  -  ‘T. 


encore  des  juges.  Et  telle  eft  la  juriljirudence  forme ,  ôïl  qu'il  y  avoic  eu  difeontinuation  de 
à  Beauvais,  iéion  lauceur  des  nouvelles  oL-  paiement. 

Par  arrêt  du  6  feptembre  171  î ,  au  rapport 


fervations  fur  la  Coutume  de  Senlîs  ^  tir.  g  , 
art,  iSS* 

Cela  a  encore  été  jugé  le  2S  février  1729  , 
au  rapport  de  M*  Berger  Jieutenant  général, 
au  proîir  du  chapitre  d^'HeriiTon ,  contre  Frau¬ 


de  AL  Nau,  en  la  troifieme  vïjambre  des  en¬ 
quêtes,  rappeiUtlon,  &  ce  don:  eft  appel,  a 
été  mis  au  néant;  émendant ,  les  appelianres 
furent  déchargées  de  la  demande  du  fieur  de 


çois  Tourret  de  Lapr el le  &  Marie  Dualet,  fa  Monjouraal  ,  intimé 
femme  Jéfendeurs,&  demandeurs  en  recoure  18,  IL  y  a  plus  ;  c'eft  que  les  fîmplcs  reçus 

^  Marguerite, , .  *  * ,  d'un  fermier ,  affirmés  en  juftice ,  qui  font  fuf- 
ilsagiffoit  d  une  rente  conftituée  de  500  Jiv*  fifans  pour  interrompre  une  preferiptinn  ,  ne 
de  principal  ,  au  denier  18  ,  conftituée  en  le  font  pas  pour  relever  une  prefcriprion  ac- 
1  éi9  J  reconnue  en  i  ^ ,  depuis  lequel  temps  quife  ^  parce  que  le  paiement  fe  préfume  plus 
julqu  en  A?/®  J  le  chapitre,  pour  interrompre  facilement  en  faveur  d’un  feigneur  qui  eft  en 
la  prefcriprion ,  n  employoit  que  des  comptes  pouvoir  &  en  droit  de  pour fu  ivre  le  paiement 
&  partages  faits  entre  les  chanoines ,  des  !ct-  d’un  devoir  non  preferit ,  qu’en  faveur  dhui 
très ,  reçus,  &  quelques  quittances  retirées  j.>ar  feigneur  qui,  au  moven  de  la  prefcnpcion  ac- 
compulfoire  de  quelques  particuliers  dobi-  quifc.n  eft  Jus  en  éJar  de  demander fon  paie- 
teurs  :  J  croîs  des  itisres*  ..n.nr  ^  de  faire  des  pourfuites  en  juftice  : 

i  le  cens  efl  une  fois  cteint  par 
la  prefcriprion  Jl  ne  faut  pas  un  moindre  con- 
fentement  de  la  part  du  proprietaire  de  riiérl- 
rage,  &  moins conllacé,  pour  renouvdler  lo 
cens  ,  que  pour  l'établir  ;  qis  iJ  faut  par  confé- 
quent  une  convention  en  forme  probante, entre 
le  feigneur  du  cens  êc  le  propriétaire  de  I  hf- 
ritage  ,  on  une  confefiïon  expreffie  de  la  part 
du  propriétaire  de  rhéntage,  par  un  acte  ligné 
de  lui  J.  s’il  lait  figner ,  fin  on  itne  coiifellloii 
pàrdevant  mitaire  :  d  on  d  fuît  qu’un  fimple 
reçu  ne  pouvant  pas  av(ïir  lu  force  dhin  tel 
aSe  ,  ]iuifqu'ii  n’eft  pas  ligné  du  pafiulTcur  de 
Théritage  ,  il  eft  infbffifant  pour  reuoii voiler 
un  cens  éteint  par  une  prefcriprion, 

19.  Ain  fi  fut  jugé  h  J  a\rii  1724,  au  rap¬ 
port  de  AL  Cantat,  entre  dame  F'  ançaifede 
Quatrebarbé  j  demandereftb  à  caufe  do  fori 
terrier  de  Boucé  ,  contre  Antoine  do  Laîre , 
défendeur  :  J’étois  des  juges ,  êr  il  palla  tout 

P 


17*  ALiis  fi  de  fimples  reçus  affirmés  en  juT  joint  que  quand  le  cens  efl  une  fois 
tjce  lont  interruptifs  de  prefcriprion  ,  ils  ne 

font  pas  ,  au  défaut  de  titres  ,  fuffifans  pour 
établir  un  devoir  de  cens,  dans  cette  Coutu¬ 
me,  ou  le  cens  fe  preferit  tant  aclivè  que  paf- 
Jiyè  5  &  où  il  s’acquiert  par  une  preftatioii  con¬ 
tinue  &  uniforme  de  30  ans.  Cette  preftation 
doit  être  prouvée  autrement  que  j^ar  de  fini- 
pies  reçus ,  dcnués  de  titres  conftttutifs  î  par  la 
raSfon  que  nemo  Jihi  ïpfi  ûdfcnbt  rc  potcjî  ^ 
qu'on  ne  peut  point  fe  faire  un  débiteur  à  fon 
gré ,  Se  que  rien  ne  feroit  plus  aifé  que  de  fe 
faire  feigneitr  cenfier  :  ôc  ce  fut  un  des  motifs 
de  l arrêt  rendu  le  6  feptembre  1713  ,  en  la 
cinquième  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  AI. 

Mau  encre  AL  Vernoi  de  Monjournal ,  de¬ 
mandeur  en  cenfive  ,  contre  les  demoiftlles 
Lunat ,  dé  fend  ere  fies ,  infirmatif  d'une  fen¬ 
tence  de  cette  Sciiéckauffie  ,  du  ay  min 
1710* 

Part.  A 


yï?  ^  COUTUMES  DE 

d*une  voiï^  que  de  fimples  reçus  d’un  fermier 
ne  pou  voient  pas  faire  revivre  un  devoir  éteint^ 
qu*il  falioic  de  la  part  du  détenteur  quelque 
chofe  de  plus  fort,  qui  marquât  davantage  ime 
reconnoifTance  de  fa  part,  &  une  renottciatioii 
à  une  prefcriptîoii  acquife  ^  qu*autrement  il 
feroît  très-aîfd  de  faire  revivre  des  devoirs 
éteints ,  par  des?  reçus  prétendus, 

*  Le  tait  fur  lequel  eft  intervenue  îa  fen- 
tence  rendue  au  rapport  de  M*  Cantat^le  5 
svril  î  724 ,  contre  la  dame  Fraiiçoife  de  Qua- 
trebarbe ,  eil  tel  ;  favoir,  que  la  dame  de  Qua^ 
trebarbe,  comme  tutrice  de  fes  eiifans  *  avoir 
formé  demande  à  Antoine  de  Laire  ,  d’un  de¬ 
voir  de  cens  en  vertu  d^une  recoii no i flancs  de 
1  yjp  :  reconnoifTance  nmple,qui  ncn  rappel- 
lo  it  point  d^autres ,  &  qui  ne  paroiffoit  paa 
avoir  été  fuîvie  de  preftations ,  jufqu'en  l'an¬ 
née  1577;  depuis  lequel  temps  jufqu'en  Tan¬ 
née  léSÿ  oîi  rapportok  des  reçus  d*un  nom¬ 
mé  Lee  1ère, fermier  du  terrier  de  Bûucéjafïir- 
més  en  jurticê ,  &  depuis  léSp  il  ne  naroifToît 
plus  de  reçus  du  devoir  demandé.  De  Laite 
n'actaquûît  pas  la  fuflîfance du  titre,  il fe  dé- 
fendoit  fur  la  feule  prefeription  acquile  depuis 
1^37  jufquen  1^77  ,  &  foutenoit  que  les 
prétendus  reçus  de  Leclerc  ^  fermier ,  n^é- 
toient  pas  fiiffifans  pour  relever  une  preferip¬ 
tion  acquife ,  6t  faire  renaître  un  devoir  éteint 
par  la  prelcription  3  &  ainfi  fut  Jugé.  Ledit 
François  de  Laire  fut  renvoyé  de  la  demande 
de  la  dame  de  Quatre  barbe  ,  faute  par  elle 
d'avoir  rapporté  titres  fudifaiis  pour  relever  la 
prefeription  oppofée, 

20.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  rapport 
de  M,  Perrotin  ,  Faîné  J  en  Inbrmanc  la  fen- 
tence  du  châtelain  de  Mont-Luçon,  entre  le 
fieur  Verrouquier  de  Fea,  intimé  ,  &  Aunet 
de  la  BouefTci^  appellanc,  denioifelle  Jeanne 
Soulaud  J  déf^ndereffeen  recours,  ÊcM.  Louis 
Robinet  Du  theil,  in  ter  venant,  ie4jiiin  172^1 
J^étois  des  juges  de  Tune  &  Fautre  fentence- 

*  La  difficulté  eft  de  favoir  fi  un  fimple  Ôc 
feui  paiement ,  fait  par  le  débiteur ,  après  la 
prefeription  acquife  j  &  conftaté  par  fa  figna- 
turC  j  ou  par  quittance  donnée  pardevant  no¬ 
taire^  dont  eft  refié  minute,  fuffît  pour  rele¬ 
ver  la  prefeription  ;  fur  quoi  il  me  paroîc  que 
les  fenrimens  fout  partagés. 

Mais  le  lentiment  le  plus  commun  j  efl  de 
éeu:t  qui  dîflinguantle  paiement  lait  avec  cou- 
noiffance  de  la  prefeription,  d  avec  celui  qui 
a  été  fait  de  bonne  foi ,  &  fans  favoir  que  là 
prefeription  fnt  acquife ,  foutiennent  que  celui 
qui  paye ,  fachant  quH  pouvolt  oppofer  la 
prefeription ,  eft  préfumé  avoir  renoncé  à  la 
prefeription  acquife  fimcl folv^ndo ,  rJfi 

cümprotejiaüone  folverit  :,  mais  qu'il  n*en  eft  pas 
de  même  de  celui  qui  paye^  ne  fachant  pa$ 
que  le  devoir  fiit  preferît;  qu\m  tel  paiement 
fàk  dans  une  telle  circonllance ,  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  une  reconnoifTance  du  de¬ 
voir  ,  ôc  une  renonciation  à  une  prefcriprioii 
acquife ,  mne  non  cognofia  ,  difenc 

AF®,  les  avocats  de  Parisj  cités  par  M.  le  pré- 


BOURBONNOIS,  6cc, 
ildent  Duret,  nec  renuniiat prcEfcrlpùoni^  hnà 
foiumm  potejî  rcpeîerej  fuivant  la  loi  25,  §.  3  , 
^  de  cond*  indeù.  Indebimm  atitenty  dit  la  loi, 
fûltitim  actifimus ,  non  folitni  jï  omnino  non 
debeatur^fed  etfi  per  aliquam  prœ/criptloneni 
perpetuam  petl  nonpoterat^  qnare  hoc  qnoqut 
reped  porerit  J  nijl  jciens  fe  lutum  exceptions 
Jolviu  M,  Duret,  hïc. 

Pour  dire  mon  fentlmenr  fur  cette  diffi- 
Cü  lté  J  j  '  eflîm  e  q  U  e  quo  iqu  e  la  coût  re-q  u  itt  ance, 
appellée  dans  le  droit  amapocha^  ne  contienne 
pas  promelTe  de  continuer  la  rente  à  Favenir  , 
comme  le  titre  nouvel  j  toutefois  comme  elle 
ne  fe  fait,  &  ne  fe  donne  â  autre  fin ,  que  pour 
empêcher  la  prefeription  ,  cette  prefeription 
ck  fuffifaniment  relevée  par  une  concre-qiiît- 
tance^qui  contient  une  recon  noiffance  de  Far- 
rérage  payé  par  le  cenfitaire,  ôt  qui  fait  pré¬ 
fumer  que  le  cenfitaire ,  en  donnant  cette  con¬ 
tre-quittance  ,  a  volontairenieiit  renoncé  à  la 
prefeription  ;  de  maniéré  que  le  cens  efl  con- 
fervé  au  profit  du  feigneur,  quand  en  rece¬ 
vant  le  paiement  du  censj  &  en  donnant  quit¬ 
tance,  il  a  eu  la  prccaucion  de  retirer  du  cenfi¬ 
taire,  une  copie  de  cette  quittance  fignée  de 
fa  main  ^  ou  pafTée  pardevant  notaire  ,  ainfi 
qu'il  le  peut ,  fuivant  Fart.  420,  infra.  Voye^ 
Loyfeaa ,  traite  du  deguerpif  hne/it ^  liv.  3y^'  S 
ù  fui  V. 

21.  Si  le  cens  entier  fe  preferît  par  trente 
ans  J  comme  il  vient  d’être  dit ,  à  plus  forte 
raifoiî  la  quotité  Ôc  partie  d  icelui  fe  prefcrk’r 
elle  par  un  paiement  uniforme,  égal,  &  dé¬ 
terminé  pendant  50  ans  contre  les  laïcs  ^  &  40 
ans  contre  Fcglife ,  ainfi  qu’il  eft  porté  en  Tar- 
ticle  6  du  titre  17  de  la  Coutume  d’Auvergne  ; 
dans  Farticie  ï  24  de  celle  de  Paris i  dans  l'ar¬ 
ticle  a  du  ciiapitre  j5  de  celle  de  Nivernois^ 
dans  Farticie  ï  2  du  titre  1 2  de  celle  de  Berry; 
&  dans  Farticie  j  du  chapitre  17  de  celle  de 
Alontargis.  Sohnionc  partis censûs  nmformher 
fa3ii  y  dit  F)unioulin  j  per  Triginra  aniios ,  refi- 
diium  ejafdeni  censûs  prffcnbitur  ,  fcUicct 
quandù  folvitur  nomïne  rotins ,  tanqmm  non 
phis  dehens  ÿficàsfifah  commemoratione  majoris 
ce  ns  us  y  quia  tune  totam  confervatur.  Aïoli  na:  us 
m  Arvern.  tir.  7  ,  arr  6. 

Ainfi  pour  la  prefeription  de  quotité  du 
cenSjdeuxcliofes  font  néeefTa ires  ;  la  première, 
que  le  cenfitaire  ait  payé  pendant  trente  ans 
U  n  i  for  ni  é  ment  u  ne  qu  a  n  tiré  nio  ind  re  que  ccl  le 
portée  p>ar  la  reconnoifTance  ;  la  fécondé, que 
cette  prefiatlon  ait  été  faite  purement  &  fim- 
pleinent,  fans  referve  de  la  part  du  feigneur, 
&  non  à  compte  ôc  a  décharge  ;  car  fi  la  prsf- 
tation  n^a  pas  été  uniforme ,  ôc  qu'il  ait  payé 
une  année  plus  quWe  autre,  pour  lots,  comme 
Fa  obfervé  _M,  de  la  Tliaumalfiere  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry ,  rît.  1 2  ,  art.  1 2  ,  il  faut  avoir 
recours  au  ckre  &  corriger  les  liéves  ôc  les  ac¬ 
quits  j.  comme  faits  J  par  erreur,  ou  inadv^er- 
tance  ;  ou  fi  les  quittances  ne  font  qu'a  compte 
&  fans  préjudice  déplus ^  pour  lors,  comme 
l’a  remarqué  Aï.  Bamalfon  fur  Fart.  6  du  tit. 
ij  de  la  Coût*  d*Auv.  bien  loin  que  la  quotité 


Tit.  IIL  des  prescriptions*  Art*  XXIL 


du  cenp  fûit  pr^lcrite ,  le  cens  eft  àu  contraire 
confsrvé  en  f.ntieri  &  la  raifon  en  eÛ 
blOj  car  cü.Tnme  celui  qui  |>aye>  reconnoît 
devoir  J  de  mêine  &  i^ar  la  même  railbn^  ce¬ 
lui  qui  paye  à  compte  ,  ou  fous  la  réferve  du 
plus  J  reconnoît  qu'il  doit  plus  qu'il  ne  paye* 
C'ell  au  cenfitaifc  qui  oppofe  Ja  prefcrip- 
don  de  quotité  ^  à  rapporter  fes  quittances 
pour  faire  voir  qu’il  a  payé  pendant  trente  an$ 
une  quantité  moindre  que  celle  portée  par  le 
titre;  car  il  faut  bien  diftinguer  le  cas ^  où  ie 
cenfîtaire  prétendant  n’avoir  rien  payé  pen¬ 
dant  trente  ans ,  fourieritle  tîtreprefcrit ,  &  ne 
rien  devoir  J  d'avec  celui  ^  où  il  foutient  feule- 


parce  qu’il  étoit  codctenteur ,  comme  il  fera 
dit  fur  Part,  ^oÿ^infrà.  Ainfi  un  cenfîtaire  qui 
oppofe  la  prefcripcton  de  quotité  ^  doit  donc 
établir  par  quittances  qu'il  a  payé  uniformé¬ 
ment  J  &  fans  réferve ,  une  moindre  quotité  que 
celle  portée  par  le  titre;  auquel  cas  la  prefcrip- 
tion  fc  trouvera  bieti  oppofée,  s’il  n'a  payé 
que  la  même  ouotité  pendant  le  temps  necef- 
faire  pour  prefcrire^. 

12.  Mais  îi  n’en  efl  pas  de  même  du  paiement 
fait  par  lecenritaîre  J  d'une  plus  grande  quan¬ 
tité  qif  il  n'eft  porté  piar  le  titre  ;  &  le  feigneur 
cenfier  à  qui  le  cenf taire  a  payé  pendant  30 
ou  4.0  ans  J  par  une  preftation  cojuinuée  ^ 


ment  ne  devoir  qu'une  moindre  quantité  pour  uniforme  &  avec  expreflion  de  caufe ,  un  cens 

r-  -  1  1  il  ■  I  f'  ^ 


avoir  prefcrlt  le  furplus  :  dans  le  premier  cas^ 
comme  011  foutientlefond  du  devoir  entière¬ 
ment  àc  totalement  éteint  par  la  prefcrîption  ^ 
c  eH  au  feigneur  à  relever  la  prefcriptîon  op- 
pofée  par  des  paiemens  &  reçus  en  bonjie  Sc 
due  forme  ;  &  le  titre  ifeftcünfen-é  que  jufqu'à 
concurrence  J  &  pour  la  quotité  du  devoir  qu'il 


plus  fort  que  celui  qui  eft  porté  pat  le  titre  , 
n'acquiert  pas  par  prefcrlption  le  droit  de  fé 
faire  payer  à  f avenir  cette  quantité  de  cens  , 
plus  forte  que  celle  qui  eft  portée  par  fbn  ter¬ 
rier  ;  par  la  raifon  que  le  titre  fait  un  obflacle 
à  la  prefcriptioiu  Dîâant  ç/î ,  dit  M.  François 
Decu liant  ,  quota  censûs  faRS.  fuh  minorl 


établira  avoir  été  payée*  Mais  .dans  le  fécond  foluLione  per  aanos  prœfcrtbi  ;  fid  contrà 
cas ,  comme  le  cenfîtaire  reconnoît  le  titre  ^ 
qu’il  confeiïe  avoir  payé^  qu’il  oppofe  feule¬ 
ment  la  prefcriptîon  de  la  quotité,  Ôt  qu'il 
prétend  ne  devoir  qLi'uiie  partie  du  cens,  & 
avoir  i^refcric  l'autre  j  le  feigneur  qui  a  le  titre 
pour  lui,  cft  en  droit  de  Jui  demander  tout  le 
devoir,  &  c'eft  au  cenfîtaire  qui  excîpede  la  nofi  j  fed  cenfas  ad  quotani  ümli  reditcziitr  , 
prefcriptîon  de  partie  du  devoir ^  à  établir  fon  qiâa.  Uominus  ceîij'îiai'is  mti  potuXt  praùfçnh€r& 


qumï  pottji ,  }t  quis  timlo  caisxis  deeem  ùhli- 
dmdccïm  ,  aat  quuii^cinijolvlt per  50 
aiinos  i  afi  DoniintLs  ctnfuaih  cùgrft poffit  de- 
bitortm  cemü^  ad foiuüoaejti  censùs  duodecïm  , 
aut  quindccun  ^  qita^i  majarem  cenfum  conirà 
V ajjalluîn  piœfcnpjem  ?  Et  rcfpùtidetur  quoi 


exception  >  ce  qu’il  ne  peut  faire, comme  il  a 
é  cé  d  ir  J  q  U  ’e  11  j  U  fi  i  fian  t  d  u  n  pa  iem  ent  u  n  1  for  m  e 
ên.  fans  réferve  pendant  trente  ans;  ainfi  a  été 
jugé  par  fentence  rendue  à  mon  rapport,  en¬ 
tre  M*  le  comte  de  Montgeorge ,  &  la  dame 
deBiotiere,  &  ce  fut  un  des  chefs  décidés  par 
la  fentence* 

M.  le  comte  dt  jMontgeorge  avoit  fortné 
demande  à  la  damedeBioriere  ,  de  dix  années 
de  devoir  de  cens  portés  en  di  lié  rentes  recon- 
noiiTances ,  fous  la  dédutiion  de  quatorze  cou¬ 
pes  avoine  >  qu’il  reconnoifibit  avoir  reçues* 
La  dame  de  Biotiere  acceptant  fa  déciaratîüJi 
d  avoir  reçu  ces  quatorze  coupes  avoine  j  fou 


eoiltrà  ütuhiïïi  fuitm  &  veramfciâtitiûm.  Valla  , 

J-  ^dc  reb.  dîibiis  ;  Bacqüet ,  des  droits  d 
hame  f  chap*  28,  Moüii.  confil.  10  j  nam.  14* 
M*  François  Decullant ,  hic. 

23*  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  pref- 
cri  ptibilité  du  cens,  fuivant  la  difpoUtion  du 
préfent  article  j  n’a  lieu  que  pour  les  cens  dus 
aux  feigneurs  particuliers  ^  &  non  pour  les 
cens  dûs  au  roij  qui  ne  fouffrent  de  preferip- 
tion  que  pour  les  arrérages  dont  on  ne  peut 
dcn\andcr  que  dix  années  &  la  courante  ^ 
comme  il  a  ccé  dit  ci-deflus*  C’eft  l'obferva- 
tioj^  de  M*  Jean  Deculkiit  :  Nota ,  dir-iL  hune 
pafagrdphum  2.1  habere  locuin  taiitàm  In  ceti- 


tint ^  fans  pourtant  j u fiilicr  dbucu nés  qui ttan-  jibns FrivaiOrum  ^  non  In  his  qui debentut  R^gi> 
ces,  n  avoir  jamais  payé  davantage,  a  voir  pref- 
crit  par  confïijucnt  le  furplus  du  devoir  de¬ 
mandé  ,  &  difojt  que  fi  le  fieur comté  de  Mont¬ 
george  prétendoic  qu  elle  eut  payé  davantage  , 
c’écoit  a  lui  a  le  prouver  ;  ou  que  s'il  vouloir 
fourenir  que  les  paieniens  par  elle  faits,  on  par 
Louis  de  Murat,  fbn  défunt  mari^  n  euffetit  été 


faits  qu  acompte,  Ôt  fous  réferve  de  plus,  c'é- 
tOJt  encore  à  lui  à  l’établir.  Mais  fans  s  arrêter 
à  la  prefcriptîon  de  quotité  de  cens  par  elle  op- 
poféCj  &  faute  par  elle  d'avoir  jufiifié  par  des 
quittances,  fans  réferve,  de  fimiformité  du 
paiement  du  devoir,  reUrivement  à  chaque 
reconuoi fiance  jîendant  tren  ce  ans ,  elle  fu  t  con¬ 
damnée,  eu  fa  qualité  de  tutrice,  à  payer  fa 
férue  du  devoir  psorté  en  chaque  reconnoif- 
fance ,  à  rajfon  de  fa  détention ,  &  proportion- 
nément  :l  icelle;  le  feigneur  de  Montgeorge 
fut  débouté  de  h  folidité  qu'il  demanUoit, 


m  quibiis  nidla  adminitnr  Ffteferlptio  ^  ne  du  nz 
cemenarla  ,  ut  quoüdiè  p^racUcatur  Jiîolinis  la 
jurlfdiclione  Domarnï  Régis  ^  B  acquêt 

in  ttu  des  déshérences  j  contrarlum  leneat  ^  tibl 
dijilnguît  ca  qutt  funt  de  Regalibus  ut  imprœf- 
cripiwilia  *  alla  non  :  tamm  benè  admittltur 
Prttfcrlpào  decennalls  j  in  arreragns  ,  §. 

M,  Jean  ï^eculiant ,  hïc. 

*  De  ce  que  le  cens  du  au  rc-î  ne  fe  pref- 
CT  it point, 'il  en  faut  conclure  que  îe  détenteur 
qui  ne  paye  pas  la  ferue  du  devoir  ,  ne  prefcrlt 
point  J  même  contre  fon  codécentciir ,  ou  du 
moins  qu'il  ne  peut  que  très-diiîicilement  fefer- 
vir  contré  lu  î  de  la  prefeription  ^  pou  r  l'obliger  à 
payer  la  totalité  du  devoir  ;  car  comme  l’iiéri- 
tagedcceluiqui  n'a  pas  payé  fa  ferue,  demeiire 
néanmoins  par  le  défaut  de  prefcriptibilité  du 
cens  ^  toujours  aOujetei  au  devoir ,  &  que  le 
r.ûi  peut  ûc  cfi  toujours  en  état  de  s‘en  faire 


'^o  COUTUMES  DE  B  O  UR  B  O  NN  OIS  .  fcc. 


payer  par  le  décenteur  ;  il  s’enfuit  de-là  que  le 
dilteiiteur  qui  a  payd  la  roralitd  du  cens  j  & 
qui  au  moyen  du  paiemeiit  qu'il  en  a  fait ,  eft 
fubrogé  au  droit  du  roi  ^  ou  qui  peut  s'y  faire 
fubrogefj  peut ,  en  CKcrqaiit  les  droits  du  roi  ^ 
pour fu ivre  fou  codétenteur  ^  &  Tobliger  de 
payer  fa  ferue  du  devoir ,  dont  fou  héritage 
eft  chargé  envers  le  roi  ;  &  inutilement  le  co¬ 
détenteur  ûppo(era-t-ilqu'il  n’a  point  payé  de 
cens  pendant  trente  ans  ;  que  n  en  ayant  pas 
payé  J  il  a  prefent  contre  Ibn  codétenteur  ^  6c 
qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  Tes  auteurs  ont 
été  déchargés  de  leur  ferue  5  par  convention 
avec  leurs  codetenteurs  j  qui  fe  font  chargés 
de  la  totalité  du  cens  ;  parce  que  dès  que  l'hé¬ 
ritage  dont  il  eft  dé  conteur  j  n'efi  pas  affranchi 
envers  le  roi^  du  cens  dont  il  eft  originaire¬ 
ment  chargé  ^  &  qtie  y  étant  toujours  aifujett  i^ 
on  a  U  n  titre  con  t  re  lu  1  ^  qu  i  eft  en  vigu  eur  &  n  o  n 
preferit  ;  s^il  prétend  eïciper  de  la  prefcrîption 
de  fa  ferue ,  par  rapport  a  fou  codétenteur  j 
c'eft  à  lui  à  établir  fon  e^rception ,  &  à  prou- 
ver  qu^il  n'a  rien  payé  pendant  plus  de  trente 
ans  :  or  comment  peut-il  fétablir^  puifqu'on 
ne  prou\-e  pas  une  négative  j  Ôc  qu'il  ne  peut 
le  faire  J  qu'en  juftifiant  que  Ion  codétenteur 
a  payé  pendant  tout  ce  temps  la  totalité  du 
cens  J  ce  qu'il  ne  peut  prouver  que  par  des 
quittances  qui  doivent  Être  entre  les  mains  du 
codétenteur  ^  qui  anroit  payé ,  lequel  n'étant 
pas  obligé  de  les  lui  communiquer  ^  par  la 
maxime  que  j  nemo  tenemredere  contra  fi  ^  il 
ne  les  rapportera  vraifemblablemenr  pas  ;  les 
hmples  re^us  du  fermier  du  roi  ne  fudiroîent 
pas  ;  la  raifon  c'efl:  que  dès  qu’Ü  s’agit  de  faire 
payer  à  un  codétenteur  ^  la  ferue  de  fon  codé- 
tçnceur  ^  &  de  lui  impofer  une  furcharge  ^  il 
faut  qu'il  paroiffe  de  quelque  convention  j 
acle,  ou  cûnfefïiûn  de  fa  part  ^  ou  de  celle  de 
fès  auteurs  J  par  un  acte  authentique  ^  ou  ligné 
d*eiJX  y  par  lequel  il  foit  conftaté  qu'ils  ont 


confenti  ou  reconnu  cette  furcharge  ôc  s'y 
font  alÇujettis  :  car  il  ne  faut  pas  un  moindre 
confencement  de  la  part  du  proprietaire  de 
l’héritage  J  Ôt  moins  confiant  ^  pour  lui  mv 
pofer  cette  furcharge  ^  que  pour  établir  le 
cens, 

24,  Il  faut  aulTt  obferver  que  ce  qui  a  été 
dit  fuivant  le  préfent  article  ^  que  celui  qui  a 
reconnu  le  cens  j  ou  qui  a  éce  condamné  de  le 
payer  ^  ne  le  peut  preferire  de  üm  temps ,  ne 
peut  pas  être  étendu  aux  promeffes ,  obliga- 
tiünsj  ni  même  aux  conftitutions  de  rente.  Il 
avok  été  jugé  y  dit  M*  Menudel  ^  que  cet  arti¬ 
cle  devoit  être  étendu  aux  confiitutions  de 
rente  î  &  cela  au  profit  de  M.  Alexandre , 
chanoine  de  iMont-Lucon ,  pour  lequel  j'avois 
écrit  y  contre  demoifelle  Jeannotde  Laloue  ^ 
tutrice  de  Ton  fils ,  neveu  dudit  Alexandre  t  la 
fentence  eft  du  2;  novembre  itfja  ^  qui  porte 
que  la  rente  con ftî tuée  en.  ijSj  y  par  l'ayeul 
dudit  mineur  ^  frere  dudit  chanouie  décédé 
en  1 626  J  n'écoît  point  prefcrite  ;  mais  depuis  j 
ce  jugement  a  été  réformé  par  les  avocats  de 
ce  pays  ^  juges  compro  mi  flaires,  M.  François 
Alenudel  y  hic. 

2 y,  Ainfi  la  prefcrîption  court  du  vivant 
de  celui  qui  a  confenti  la  rente  conftituécj  ou 
qui  l'a  reconnue  ^  à  commencer  du  jour  de  la 
palTarîon  de  l’afte  ;  &  la  raifon  de  la  différen¬ 
ce^  c'eft  que  les  rentes  étant  rachetabiesy  il 
y  a  préfnmption  qu'elles  ont  été  rachetées  j  le 
filence  d'un  ïi  long-temps  le  faifant  aînfi  préfu¬ 
mer  :  ce  qui  ne  fe  peut  dire  à  l  égard  du  cens , 
ou  de  celui  qui  a  cotifentiiine  rente  foncière 
non  “  rachetable.  La  même  raifon  militant 
avec  bien  plus  de  fondement  pour  une  pro- 
meffe  ou  obligation  ^  il  en  faut  conclure  avec 
le  même  M,  Menudel ,  quels  débiteur  vivant, 
conveEiu  de  fa  promefie  ou  obligation  après 
^o  ans  y  peut  oppofer  prefeription.  M.  Menu- 
del ,  kic. 
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ARTICLE  XXIII. 


PrtFfripTÎon 
«fe  [oyffi  chiQ, 
fcE  fj:  gïnctjJ. 


Toutes  autres  chofes  prcfcnpribles  fe  preicn vent  par  le  laps  &  efpace  de 
trente  ans  contre  toutes  perfonnes,  excepté  contre  TEglifc  où  il  y  a  quarante 
ans  ^  &  a  lieu  ladite  coutume  feulement  contre  ceux  qui  ont  pouvoir  & 
faculté  de  pourfuivre  leurs  droits  en  Jugement  coiitradiÛûire* 


I ,  T  “Article  premier  du  titre  i  j  de  faEicicn- 
I  J  ne  Coutume  eft  conforme  à  celui-ci  j 
jitfqn’  à  ces  mots  j  üzn  ,  &c.qnine  fe  lLfcnt 
pas  dans  rancîenne  Coutume. 

2,  La  prefcrîption  dont  il  eft  parlé  dans  le 
préfent  article  y  eft  tant  la  prefcrîption  pour 
acquérir,  que  la  prefcriptîon  pour  fe  libérer; 
de  maniéré  que  h  aucun  ,  comme  s'explique 
la  Coutume  de  Paris  ^  art  1 1 8  >  a  joui  j  ufé  & 
poffédé  un  héritage  011  refite^  ou  autre  cliole 
prefcriptible ,  par  fefpacede  50  ans  continuel- 
lementy  franchement,  publiquement  &  fans 
aucune  inquïétatiooy  il  a  acquis  prefcrîption. 


quoiqu'il  ne  faffe  apparoître  aucun  titre  ;  6c 
c'eft  pour  cela  que  l'on  dit ,  qucpofïefiioii  de 
trente  ans  vaut  titre. 

5.  Toute  obligation,  foit  de  rente  ,  femme 
de  deniers  ou  autres  chofes,  fe  preferit  pareil¬ 
lement  par  trente  ans  de  cefiation  ,  fans  être 
demandée,  payée,  ni  reconnoiffance  d  icelle 
pialfée  ;  ôc  après  ce  ternps-là,  la  libération  en 
eft  acqulfe,  fans  que  le  débiteur  qui  a  preferit 
la  dette  ,  ait  befoin  de  quittance  pour  être  dé- 
ciiargé  de  la  demande  de  fon  créancier. 

4.  jMais  il  y  a ,  aux  termes  du  prefent  arti¬ 
cle, phdieurs  conditions  requifespour  acquérir 

vaiublsment 
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valablement  cette  prefcription  de  trente  ou 
quarante  ans^. 

J.  La  première  condition  efl  que  la  chofe 
dont  eftqueftion  foit  prefcrîptibJe  ;  c'eft  ce  qui 
r<5fulte  de  ces  termes  de  notre  article  j  toutes 
4iutres  chofes  prefcrlptibles  :  âc  la  rai  fou  ell  que 
la  prelcriptîon  n'ayant  été  introduite  que  par 
ïa  loi ,  dès  que  la  loi  a  déclaré  certaines  cho¬ 
fes  imprefcriptibles  ^  il  n'y  a  aucune  prefcrip- 
tion  en  faveur  de  ceux  qui  en  jouifientj  même 
de  bonne  foî^  à  rinfqti  des  propnétaires, 

6.  La  fécondé  eft  une  pofiemon  continuée 
&  paifible  pendant  tout  le  temps  marqué  par 
h  Coutume  j  lavoir ,  celui  de  ans  contre 
laïcs  3  &  de  quarante  contre  l^églîfe»  Sinepqf- 
fej/ione  Prtriinpno  non  procedir  ^  dît  le  droit 
canonique  &  civil;  le  droit  canon  ique^ 
in  6^.  &  le  droit  civil  j  A  i5 ,  de  ufucap. 

7*  La  troifieme  condition  e^!  la  capacité 
des  perfonnes  contre  qui  on  prefcrît;  car  c^efl; 
une  réglé  j  que  Contrâ  non  valentem  agere  non 
currit  Ffcefcrlptio.  Auijt  eüdl  dit  dans  le  pré- 
fent  article  ^  que  la  prefcription  a  lieu  feule¬ 
ment  contre  ceux  qui  ont  pouvoir  6c  faculté 
de  pour  fui  vre  leurs  droits  en  Juge  nient  coii- 
tradidorre. 

S*  De  ces  trois  conditions  requifes  pour  îa 
prefcriptlon  ,  U  n^y  a  que  la  première  &  la 
troi/îeme  dont  nous  traiterons  ici  ;  car  pour 
la  fécondé  J  nous  la  renvoyons  à  Tarticle 
ci-après* 

La  prefcriptïbilité  dnne  choie,  qui  fait  la 
'première  condition ,  fe  connolt  par  le  détail  des 
chofes  non  fujettes  à  prefcnption  ;  puifqu'aux 
termes  du  préfent  article,  à  l’exception  de  ces 
fortes  de  chofes ,  toutes  choies  fe  prefcrivent 
par  trente  ou  quarante  ans* 

9,  Or  ieschofes  non  fujettes  àprefcription , 
marquées  par  la  Coutume  j  font  la  francliife 
&  liberté,  art.  75  ;  Je  droit  de  fervitude  fur  un 
héritage,  art*  ;  îp;  Je  droit  de  fief  fur  le  feî- 
gneur  ,  art.  j  r  ;  les  droits  de  pure  faculté ,  arc* 
üp  ;  la  faculté  de  racheter  les  rentes  confti- 
tuées  à  prix  d*argent  ,  arc.  ;  les  chofes 
communes,  tenues  &  poffédées  en  commun 
&  par  indivis,  qui  font  fujettes  perpétuelle^ 
ment  à  partage,  art.  ié"*  Telles  font  les  cho¬ 
fes  que  la  Coutume  déclare  imprefcriptibles, 

&  dont  nous  parlerons  en  leurs  lieux ,  fur  ces 
différens  articles  de  Ja  Coutume  que  nous  ve¬ 
nons  d’indiquer* 

10.  Alais  outre  ces  chofes-Ià ,  il  y  en  a  plu- 
{ieurs  autres  reconnues  pour  împrefcripdbles  : 
les  chofes,  par  exemple  ,  qui  ne  font  pas  dans 
Je  commerce ,  comme  les  chofes  facrées ,  les 
chernins publics,  les  murs  &:fû(fés  des  villes, 
les  rivages  néceffaires  pour  ia  navigation,  les 
fleuves  &  autres  chofes  fembJables  font  im¬ 
prefcriptibles  ;  parce  que  leur  nature  ou  le  droit 
public  les  deflinant  à  un  ufage  public  &  com- 
mun,  elles  ne  peuvent  être  légitimement  pof- 
fedeespar  des  particuliers  au  préjudice  du  pu¬ 
blic  ;  &  c'eft  une  maxime  certaine,  qtum  ne 
prefcrît  point  contre  le  droit  public  :  Jus  pu- 
htUum  ejîcni  nemo  pnefçribere potejl ^  nonfpii- 
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üa  îempomm^  non  patroemia perfonarum^non 
privilégia  reglonum. 

I  ï  *  Les  biens  du  domaine  ou  qui  y  font  in¬ 
corporés  ,  &  dont  les  receveurs  du  domaine 
ont  fait  recette  pendant  dix  ans  en  la  cham¬ 
bre  des  comptes ,  font  encore  impreferipti- 
bies  ;  c’ell  la  difpofldon  de  l'ordonnance  de 
Fran^^oisI,  de  &  de  Charles  IX,  en 

i%66  :  la  raifon  eft  que  les  biens  du  domaine 
font  réputés  inaliénables,  &  par  conféquenc 
imprefcriptibles  ;  puifqu  ils  feroient  aliénés  , 
fl  on  pouvoit  les  acquérir  par  prefcrlptionL 
Ainfi  aucun  particulier  ne  peut  s  en  rendre  le 
maître^  parle  fimple effet  d'une  longue  pof- 
fefÏÏon  ;  car  outre  la  conféquence  de  Ja  con- 
fervationdu  domaine  pour  le  bien  de  férat, 
la  qualité  du  fouverain  lui  rendant  impoflible 
Ja  vigilance  à  Ja  confervation  des  biens  de  fon 
domaine ,  la  çrefeription  ne  doit  pas  courir 
contre  lui  ^  meme  par  ico  ans. 

12.  Les  biens cafuels  qui  échéent  au  roî  par 
droit  d'aubaine ,  de  bâtardifo  j  de  déshérence, 
ou  de  GOnfiJeation ,  font  fujets  à  la  preferîp- 
non  de  trente  ans^  s'ils  ne  font  unis  &  incor¬ 
porés  au  domaine  exprelTé nient  ou  tacitement  ; 
exprefTément,  par  lettres  patentes  du  roi;  ta¬ 
citement,  quand  les  receveurs  ou  les  officiers 
du  roi  Its  ont  tenus  èc  adminîffrés  pendant 
J  efpace  de  dix  ans,  &  qu'ib  font  entrés  ea 
ligne  de  compte  dans  les  comptes  du  domai¬ 
ne  ,  comme  il  efl  porté  par  l’article  2  de  J'or¬ 
donnance  faire  à  Moulins  en  \  j66 ,  pour  la 
réunion  &  confervation  du  domaine.  La  rai- 
fon  efl  que  ce  font  flmples  profits  cafnels , 
qui  ne  font  réputés  faire  partie  du  domaine 
iufqu'àleur  union  h  incorporation.  Bacquet, 
traité  des  Déshér.  ch*  7  ,  n.  20.  DargentrI 
fur  h  Coutume  de  Bretagne ,  art.  a5cÿ  ,  n. 

IJ.  Mais  le  rachat  des  biens  du  domaine  , 
tant  de  ceux  qui  ont  été  nouvellerhant  unis  àc 
incorporés ,  que  de  ceux  qui  font  du  domaine 
ancien  Ôc  originaire  j  aliénés  pour  les  urgen¬ 
tes  néceflités  de  l’état  ,  eft  imprefcriprible 
par  quelque  temps  que  ce  foit ,  quoique  dans 
raliénation  il  n'en  foit  pas  fait  mention.  Telle 
eft  la  difpûfinon  de  J'ardcle  premier  de  l'or¬ 
donnance  de  février  i<;6S,  La  raîfon  eft  quO 
le  domaine  du  roi  étant  réputé  inaliénable, 
les  aliénations  qui  s'en  font  pour  les  befoins 
preflans  de  Tétât ,  ne  fe  font  jamais  qu'à  là 
charge  dhme  faculté  perpétuelle  de  rachat  ; 
ce  qui  fait  qu'on  ne  confidére  tes  acquéreurs 
que  comme  des  engagiftes  ^  &  comme  des 
Gréanciers  détenteurs  &  pofteffeurs  des  biens 
qui  leur  font  affeôés  Ôc  Jiypothéqués  ^  &  qu’ils 
font  obligés  deconfervefees  biens  &  cea  droite 
dans  Jeur  bon  état. 

14*  Les  laïcs  ,  comme  il  a  été  dît  fur  Tar- 
tîcie  21  ,  ne  peuvent  acquérir  par  preferip- 
tîon  J  ni  le  droit  de  percevoir  la  dîme  ecclé- 
flaftjque  j  ni  l'exemption  &  affraiichiffemeiit: 
d'icelle*  ^ 

if.  Les  biens  fubftitués  après  piiblEcatîon 
faite  félon  l'ordonnance  j  font  imprefcriptibles, 
fl  ce n eft  du  jour  delà  fubftitution  ouverte  } 

Q 
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car  outre  qts’après  la  publication  ils  font  ré¬ 
putés  inaliénables,  c^eil  qu  avant  rouverture 
de  la  fubflitution  les  fubÜitués  ne  penven  t  point 
arir,  &  que  leur  droit  eft  en  fufpns  jufqu  à 
la  mort  de  celui  qui  efl  chargé  cfe  îa  refticu^ 
tion  :  il  ne  leur  eft  point  permis  d^agir  avant 
ce  temps  ;  une  a£tion  prématurée  Muceret 
wmi  cayiandi^  morth.  D’ailleurs  le  plus  fou- 
vent  les  fubflitués  ne  font  pas  nés  >  ou  ils  font 
en  bas  âge  ou  fous  la  puiffance  de  leurs  parens  : 
or  il  eft  de  maxime,  que  coiurà  non  vakntem 
agere  non  ciinlt  Prafcripno.  les  biens 

fubftitués  ne  font  nas  fujets  à  la  prefcripcion 
avant  fouverture  de  la  fubftîtutîon  ,  non  feu¬ 
lement  en  la  perfonne  du  premier  fubftitué , 
mais  aulîî  jufqu'àce  qu'ils  aient  pafTé  à  la  per- 
fonnedu  dernier  fubUirué^  fulvant  lopinion 
du  plus  grand  nombre  des  doreurs ,  &  la  ju- 
rifprudence  des  arrêts  cités  par  l'auteur  des 
observations  fur  Henrys ,  tome  i  ^  liv.  ch. 
6 J  qu,  ïp* 

\6,  Mais  auffi ^aprèsTouverture  de  la  fubf^ 
titutîon  J  la  preferiprion  de  50  ans  efl  reçue  en 
faveur  des  acquéreurs  fuivant  la  commune 
opinion  des  doÉleurs  &  la  jurifprudence  des 
arrêts  cités  dans  les  obfervations  fur  Henrys , 
ibid. 

1 7.  Bien  plus  ^  fl  k  prefeription  a  commen¬ 
cé  du  vivant  du  fubflituant  j  elle  continue  pen- 
danda  vie  de  Théritiery  félon  iefentiment  des 
auteurs.  Obfervations  fur  Henrys 

1  g,  L'aflion  de  recours  &  de  garantie  eft  en 
quelque  façon  perpétuelle  ^  &  ne  le  preferit 
point  ;  parce  qu^ellene  peut  être  exercée  que 
lors  du  trouble  &  de  Téviclion,  Ainfi  la  pro- 
meffe  du  vendeur ^  par  exemple,  &  de  tout, 
autre  qui  s'oblige  à  garantir  ce  qu'il  vend, 
cède  ou  donne  J  l'engage  à  maintenir  Tac- 
quereur  dans  une  polTellion  palfible  j  qui 
ne  puilfe  jamais  être  troublée  par  aucun 
droit  précédant  l’aliénation  ;  de  maniéré 
qu'en  quelque  temps  que  Tacquéreur  foie 
évincé  J  les  héritiers  de  fon  auteur  font  tenus 
de  le  garantir.  Empü  aâio ,  dit  le  droit,  longl 
temporis  Praifcripnon^  non  fnhmovemr  3  Ikèt 
poji  milita  fpmila  rem  eviBam  emptori  fiierk 
comprobütiini  y  L.  ai  y  Cod.  de  evlH*  M,  Dau- 
mat  ,  Loix  Civ,  tome  2,  liv.  3  j  tit.  7,  fect 
y  3  art.  8. 

19.  Mais  fi  le  tiers  acquéreur  d’un  héritage 
hypothéqué  à  une  garantie avoit  joui  paÜlble- 
ment  durant  30  ans,  Ü  auroic  preferit  contre 
cette  hypothèque  ;  parce  que,  quand  on  dit 
qu'en  matière  de  garantie  la  prefcriptioti  ne 
commence  à  courir  que  d(\  jour  du  trouble  > 
cela  s  entend  à  hégard  feulement  de  ceux  qui 
font  perfonnellement  obligés  à  la  garantie . 
comme  im  copartageant ,  un  vendeur  \  parce 
qu'avant  cela  le  copartageant ,  ou  Tacquéreur , 
qui  ne  font  pas  évincés  ^  n  ont  aucune  action 
contre  leur  copartageant ,  ou  vendeur  ;  &  que , 
fuivant  la  maxime  générale  j  conirànon  vakn- 
iem  agere  non  curritPrœfcr  ’îptlù  t  mais  a  1  égard 
d'un  tiers  détenteur ,  comme  le  copartageant 
peut  agir  contre  lui  ad  declaratlonemjiiris  feu- 
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lement  ^  fans  qu'il  folt  troublé ,  &  qu'il  peut 
par  précaution  demander  que  l'héritage  par 
lui  acquis  foit  déclaré  hypothéqué  à  la  garantie 
du  partage ,  au  cas  qu'il  fbit  évincé  de  fon  lot  i 
s'il  ne  le  fait  pas,  le  détenteur  preferit  contre 
l'hypothèque  J  ainfi  qu'ü  a  été  jugé  par  arrêt 
du  grand  confeil,  du  30  mars  1^73  ,  rapporté 
en  la  fécondé  partie  du  journal  du  palais. 

so.  L'ufure  ne  fe  preferit  point;  elle  ne  le 
peut  couvrir  ,  ni  par  le  temps ,  ni  par  aucun 
confentement  exprès  ^  pas  mêrne  pardestran- 
factions ,  ni  par  arrêt  rendu  du  confentement 
des  parties ,  niêtredéguifée  &  palliéepar  quel¬ 
que  contrat  que  ce  foit  :  Ainfi  jugé  par  arrêts 
rapportés  par  M.  Louet  &  fon  commentateur , 
fur  J  a  lettre  A.  fomm.  14  ,  n.  4  &  <5^  ôît  fur  h 
lettre  T,  fomm.  6  :  &  tel  efi  le  fentiment  des 
auteurs ,  de  M,  Charles  Dumoulin  ^  tra^,  de 
ufar,  qu.  17 ,  n.  Tj^o  ;  de  M.  Dargentré  ,  fur 
rartlcle  a66  de  la  Coutume  de  Bretagne  ^  du 
6  5  de  Delhommeau ,  Max*  du  Dr,  Franç*  liv, 
3  ,  art.  283.  La  ralfoii  en  eft  rendue  par  M* 
Dargentré, en  ces  termes  :  Quia  contra âus  ufti- 
rarii  fnccejjivo  &  iinotldiè  rcnafcenie  vitio 
borantf  &  perpétuas  habent  inexijhntes  i/i/er- 
rupîiofium  caufas  &  actiidjïcîonis prohibiîivas  3 
ideoque  ,  càm  poffejjlonein  honœ  fideï  non  hâ¬ 
te  ant  y  non  poffunt  jyroducere  Prœjcriptionem, 

21.  Ainfi ,  li  les  arrérages  ufnraires  ont  été 
payés  pendant  cinquante  ans  &  plus ,  il  $  eft 
fait  à  légard  des  premières  années ,  après  la 
conftitutîon  ,  une  compenfarion  avec  le  prin¬ 
cipal  ;  Ôt  à  régard  des  années  fuivantes, dont 
on  ne  peut  plus  faire  de  com  peu  fat  ion  avec  le 
principal ,  il  faut  diftinguer  :  fi  c'eft  le  créan¬ 
cier  ou  l'auteur  du  contrat ,  il  ne  peut  jamais 
preferire ,  mais  à  l’égard  d’un  tiers  il  peut  prêt- 
crire  par  30  années;  enforte  que  le  débiteur 
ne  pourra  répéter  contre  lui  que  les  30  années 
dernières ,  pourvu  qu'il  foit  de  bonne  foi  ^  ôc 
qu'il  ne  fâche  pas  la  qualité  du  contrat  :  car  à 
l  égard  d  une  tierce  perfonne  ,  cela  fe  peut 
prèle  rire  comme  le  vol ,  Ôc  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  payé  quoique  non  dm  Dumoulin  ^ 
Ibid,  &  M.  Dargentré  fur  l'article  2.66  , 

ch,  in  fine, 

22.  Que  fi  le  débiteur  dhin  contrat  ufuralre 
paye  les  arrérages  &  Je  fort  principal  ^  (ans 
faire  aucune  imputation ,  Ü  a  j  félon  M.  Char¬ 
les  Dumoulin  ,  ibid.  n.  ï  ij? ,  fa  répétition  &  Ja 
condiclion  indebiti  ;  mais  elle  fe  preferit  pat 
trente  ans  ,  poiirv  u  que  celui  qui  a  reçu  ne 
foit  pas  de  mauvaife  foi  ^  &  ne  fâche  pas  la 
qualité  du  contrat,  car  alors  iî  n’y  a  pas  de 
preferiprion.  L'auteur  des  notes  fur  Duplefiis, 
traité  de  la  Prefeription ,  liv.  2 ,  fecl.  3  j  chap* 
3  J  page  723. 

23.  Les  chofes  volées  ou  dérobées  ne  fe 
pou  voient  jamais  preferire  par  le  droit  Ro^ 
main  ,■  c’éroit  pour  empêcher  les  violences  êc 
les  iiivafions  :  maïs  en  F’rance  elles  fe  peuvent 
preferire ,  non  par  celui  qui  les  a  volées ,  par¬ 
ce  qu'il  eft  toujours  de  mauvaife  foi ,  mais 

un  tiers  qui  les  pofféde  de  bonne  foi  ;  par 
exemple  >  lorfqu  on  les  a  achetées  de  celui 
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qui  les  a  volées  &  qu'on  en  croit  le  maïcre  j  contre  les  chevaliers  de  Malte,  pour  les  droits 
ratiioii  pour  les  répéter  fe  prefcrit  par  trente  apparcenans  à  Tordre;  mais  la  partie  qui  ob- 

tint  à  fes  fins  ^  érok  un  tiers  acquéreur ,  qui 

24.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  chofes  oppofoit  une  prefcription  beaucoup  plus  que 
non-fujettes  à  prefcrîptioiu  Quant  à  ce  qui  cencenaire. 

concerne  les  perfonnss  contre  lefquelks  011  Les  parties  au  procès  étoienr  M.  Pierre  Inv 
ne  peut  point  prefcrîre  :  bert  ^  confeiller  du  roi ,  greneder  au  grenier  à 

25.  On  ne  prefcrit  point  contre  les  mineurs  fel  de  Moulins,  indiné^  anticipant  ôc  riéfen- 

pendant  leur  ininorké  ;  la  prefeription  ne  deur,  contre  frere  LeondeDreuîlk ^  chéva- 
comnience  à  courir  contrkux  que  du  jour  de  lier  de  Tordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  com- 
ieur  majorité  ;  ôc  celle  qui  a  commencé  con^  mandeur  de  la  commanderie  de  la  Racherie 
tre  le  majeur  ^  cefTe  contre  ie  mineur ,  fans  fituée  dans  cette  province  de  Bourbonnois  ^ 
incerruption  néanmoins; de  maniéré  que,  fui-  appellant;  &  encore  contre  frere  Aniablede 
vant  Tardcle  n  >  7  déduit  de  la  pref-  Theange ,  chevalier  de  l'ordre  ^  &  receveur 

cripdon  le  temps  qui  a  couru  pendant  la  mi-  du  commun  tréfor  diceliiij  au  grand-prieuré 
iiorité  ;  cette  déducÜon  faite  ^  on  joint  les  d'Auvergne,  partie  intervenante,  &  évoquant 
temps  qui  ont  couru  après  ,  pour  TaccompliP  Tappel  au  confeil.  li  s'agiiToît  de  plufieiirs  de- 
fement  de  la  prefeription.  Fir  dormltra ,  félon  voirs  de  cens  demandés  &  prérendus  par  le 
AL  D  argent  ré-,  inierquiefcsriüa  poJfe£îonis  >  fîeur  commandeur  de  la  Racherie ,  fur  la  terre 
non  huerrupth...,  Inierrupdo  prioreni  temporh  de  U  Cour,  qui  apparcenoit  au  fîeur  Imbert* 
citrfum  in  irritum  dediickj.  ha  utjam  indè  in  Les  reconnoiffances  qui  fervoient  de  fonde- 
t€mporis  carfii  compiitaüonem  nullani  habeat ,  ment  à  la  demande,  écoient  rrcs-anciennes  y 
fed  volmü prœfcnbere  îî€ceffahii  fit  totms  tem-  les  plus  récentes  montoient  à  près  de  deux 
poris  rcdint^graüo^ . ,  -  Dorniiilù  cutfiim  quldem  fiée  J  es.  Par  fentence  de  cette  SénécIiaufTée  du 
Pr£2fcripûonis  Jîftit  ;  frd  ita  ne  îempora  jam  12  avril  i7ï7jces  reconnoi fiances  furentdé- 
eîüpfapereant^jk  ut  dormhionis  caujb  datées  prelcrites ,  &  en  conféquence  le  fleur 

tlbus  tempora  cuin  pojhrhribus  conjungaruur ,  Imbert  fut  renvoyé  de  la  dematide  contre  lui 
&  de  diLobtis  umjîai  Frcefaipüo,lS\,  Dargentré  forinée  par  le  fieur  de  Dreuille,  en  paiement 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ^  ûtî.  2,66 ^  verho  des  devoirs  compris  dans  lefdices  reconnoif- 
iiiterruprion ,  ciïjP*  fan  ces ,  &  cette  fentence  fut  confirmée  par 

26.  Cette  déc  ifion ,  qui  efl;  formée  fur  la  arrêt  du  grand  confeil,  du  iq^feptembre  1718, 

difpofition  dé  Tardcle  5  3  de  cette  Coutume  ^  25?.  La  prefeription  des  demandes  pourdet- 

Injrà  ;  de  l'art.  443  de  celle  d’Anjou  ;  de  Tart,  tes  ou  autres  chofes  qui  font  dues  fous  quel- 
tfé  de  celle  de  Chauny^Ôcc.  a  pour  fondement  que  condition  ôc  quon  ne  peut  demander 
ce  qui  eft  dit  dans  le  préfent  article  23  de  U  qu  après  que  la  condition eft  arrivée,  ne  con> 
Coutume  ;  favoir ,  que  la  prefeription  a  lieu  mence  de  courir  que  du  jour  de  Tévétie  nenc 
feulement  contre  ceux  qui  ont  pouvoir  de  de  cette  condition;  &  ilenefide  même  de  la 
pourfuivre  leurs  droits  en  jugçmens  contra-  prefeription  des  dettes  donc  il  y  a  un  terme 
dittoires  ;  qui  eft  autant  que  shl  émit  dit,  con-  pour  le  paiement,  elle  ne  commence  à  courir 
tre  ceux-là  feulement  qui  font  deux-mêmes  qu  après  le  rerme  échu  :  îllad  plafquam  ma- 
capables  d'efïer  Ôc  comparoir  en  jugement  j  nifejiam  ejî^  dît  le  droit,  ki  omnibus  contrac^ 
d  y  déduire  6f  fou  tenir  leurs  droits  ,  lélon  que  übus  ,  lu  quïhus  fub  aüqtiâ  condinone  ^vcl  fab 
l'a  obfervé  M.  Eaniaifon  dans  fon  commen-  dk  cenâ  vei  incerta  yjapulationcs  Ù promi^o- 
taire,  fur  Tartiçle  3  du  titre  17  de  la  Cou-  nes^  vcl paâa  ponunîtir  poji  condimnis  exk 
tu  me  d’Auvergne,  mm  ^  vel  pofi  injîkutee  dici  cena  vel  incerrœ 

27.  Par  cette  même  rai  fon  ^  la  prefeription  lapjkm  ipraifcriptiouc  s  trlglnta  vd  quadraginta 
necourtpoint  durant  le  mariage,  contre  femme  anîiomm^  quae  perfondibus  vel  hypohiccards 
mariée,  quoique  majeure  j  pour  fes  biens  do-  adlonibus  opponuntnr ,  mhiumaccïpLmîj,Ly  ^ 
taux,  aliénés  par  fon  mari  fans  fon  confente-  §.  4,  cod.  de  Frœfcnpt.  30  vel  40  ann.  M. 
ment ,  ainfi  qu'il  efi  porté  dans  Tartiçle  2 S  ,  Daumac  ^  Loix  clv,  tome  2,  liv,  3  ,  tit*  7  ^  fecL 
infrà,  &  que  nous  le  dirons  fur  cet  article:  car  ^ ,  art.  3, 

à  Tégard  des  actions  dont  le  mari  eft  garand,  30.  Mais  fi  le  débiteur  de  cette  dette  con- 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  femme  n"a  pu  agir  ditionnelle  vend  Théritage  qui  lui  efl:  afFedé 
valablement.  Êc  hypothéqué,  en  ce  cas  Tacquéreur  pourra 

28.  La  prefeription  ne  court  point  aufîi  preferire  l’hypothèque  ^  à  compter  du  jour  de 
contre  les  interdits j  parla  raifon  qiTils  iTont  ion  acquifï don, contre  ie  créancier*  Dehituin 
pas  1  adminifiration  de  leurs  biens  Ôc  Texer-  co/î./kio/ia/fj  ditiM.  JeanDeculiant , 

cice  de  leurs  droits;  &  comme  les  interdits ,  cnbitur  ante  condiüonem  exécutant;  fedjide^ 
foit  pour  caufe  de  diflipatîon,  foit  pour  caufe  bhor  intérim  allenet  prœdia  fua  ^  terüus  deten- 
de  démence  ou  de  fureur,  ne  (ont  pas  capables  îor  potejl  præfcribere  aclloneni  hypothecarianij^ 
d  aliéner  leurs  biens  ;  la  prefeription  ,  qui  efl  inciplenâQ  à  die  fuce  detentionls  contra  Ilium 
une  efpece  d  aliénation  J  ne  peut  leur  nuire,  credkoreni  condhlonaUm  ante  condkionem 

*  Par  arrêt  du  grand  confeil ,  du  14  feptem-  exécutant;  quia  pendenie  dk  vel  condhione 
rendu  dans  cette  Coutume,  il  a  crediior  hypothecœ  çonditioîialis  iucenœ potejî 
bien  été  jugé  que  la  prefcriptioti  a  voit  lieu  agere  contra  uniurndetemoreîn  ^  ad  caudoneîn 
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vimponmdam  ut  fmdus  dcdarHur  hypotke^  droits  appartenans  à  un  particulier,  dans  lef- 


taruj  û.d  îaU  otius  ,  jî  cantiiigat ,  hæc  (tm- 
piex  càiitïo  )  det^lamtio  hypo-^ 

Thec£&  mrârrui^ipttrrœfcripüonenu  M*  Jean  De- 
culiant ,  Mc. 


î  I .  La  prefcription  ne  court  point  contre 
l’héritier  bénéficiaire  qui  fe  trûUve  créancier 


quels  elle  a  fuccddét 

57*  D'autres 5  d^un  fentïment  contraire, 
foutienneiit  que  la  prefcription  peut  s  accom^ 
plir  côntr'elle,  de  même  &  par  le  même  temps 
que  contre  le  particulier  aux  droits  duquel elle 
entrée  J  foit  par  un  legSj  ou  autrement  :  Et 


du  îiéfuht .  foit  parce  qu'il  ne  peu:  pas  agir  alnfi  a  été  jugé  au  parlement  d'Aix  le  t  j  jan- 
Contre  lui-même  j  foit  parce  qu'il  eft  en  poffef-  vier  i6^o  ;  faioir  ^  que  le  tiers  détenteur  d  un 
fion  des  effets  &  biens  de  la  iùcceffion  fur  lef^  héritage  avoit  prefcm  par  une  poflsilion  pai- 
quels  il  prétend  fe  venger ,  que  cela  dépend  fible  de  dix  années ,  1  hypothèque  que  les  re- 
d  un  compte  ;  qu'il  fulBt  qu'il  jouiffe  des  biens  Ügieufes  de  fainte  Catherine  de  F  réjus  a  voient 
de  la  fuccelTion ,  pour  n  être  point  fujet  à  une  fur  cet  héritage ,  pour  h  dot  d  une  religieufe 
prefcription  j  &  que  jouiffant  au  nom  de  tous  de  ce  monaftere^  Al*  de  S*  Martin  j  avocat  gé^ 
les  créanciers ,  il  eft  préfumé  jouir  aufli  pour  néml,  qui  porta  la  parole  dans  cetee  affaire, 
iui-tnême  &  pour  fes  propres  créances,  parce  cita  deux  arrêts  dans  ieiquels  on  avent  luivi  U 
qu^il  ne  confond  point  j  de  manière  que  cette  mêmejiirifprudence:  1  undudern^rjmn 
Tûuiffance  eft  une  interruption  perpétuelle  en  contre  l'économe  de  1  égbfe  de  Toulon  ;  1  au^ 
la  faveur*  M.  Denis  Lebrun ,  des  Suce,  liv*  3 ,  tfe  du  lé  mars  1^78  ,  contre  1  économe  des 
chap*  ^ ,  n*  2  f ,  fur  la  fin*  M.  Bretonnier  fur  peres  de  1  oratoire  de  la  ville  d  Hyeres  :  &  ces 


arrêts  font  fondés  fur  la  maxime  établie  par 
Barbofà  ,  par  Covarruvias,  &  par  plu  fleurs 
autres  auteurs,  que  réglife  Jouit  de  la  pref- 
Cfiption  de  années,  par  rapport  a  k  preT 
cription  des  fond$  qui  font  de  (bn  véritable  pa- 


Henrys,  tome  1  ^  liv,  5,  ch*  ç^qu*  it* 
î  2.  En  ce  qui  regarde  l'ordre  de  S*  Jean  de 
Jérufalem  ^  la  jurïfpriidence  fur  le  privilège 
de  cet  ordre  eft  affez  incertaine,  &  très-dif¬ 
férente  fuivant  la  diverfiré  dûs  tribunaux  ;  cription 
Ôcce  qui  rend  la  jurifprudence  fur  cek  in-  trimorne  ;  mais  qu  elle  eflfu jette  aux  prefenp- 
certaine  c  eft  la  faveur  de  Tordre  de  Malte,  tions  ordinaires ,  quand  elle  veut  exercer  une 
qui  eft  oppofée  à  la  faveur  de  la  preferip-  hypothèque  fur  un  fonds  dont  elle  n  a  pas  eu 

la  propriété*  Dhericourt,  Loix  Eccie].  par^ 

3  5,  Quant  a  ce  qui  concerne  réglife  en  gé-  4,ch,  S^art*  i  S ,  fécondé  édition* 

nérai ,  on  preferit  contr’elle  par  quarante  ans,  38.  L’ufage  de  cette  province  eft  pour  la 
irtaîs  non  plutôt,  alnfi  qu’il  eft  dit  dans  k  pré-  pteniiere  opinion fuivant  laquelle ,  quand  lé- 


fent  article  >  &  dans  les  chapitres  S  ^  9  ^ 
de  Prafeript.  de  maniéré  que  la  prefcription  de 
quarante  ans  a  lieu,  même  en  faveur  des  laïcs 
contre  les  bénéficiers ,  pour  biens  &  droits  dé- 
peiidansde  leurs  bénéfices  >  monafteres,  com- 
manderies, communautés  féculieres  6t  régu* 


gljfe  fuccéde  aux  droits  d'un  particulier ,  con¬ 
tre  lequel  la  prefcription  a  commencé  de  cou¬ 
rir,  elle  iTufe  que  du  droit  du  laïc,  pour  le 
temps  de  la  prefcription  qui  a  couru  contre 
Je  laïc  î  mais  elle  ule  de  fon  privilège  pour  le 
mps  qui  refte  à  courir  contr'eüe  :  au  lieu  que 


liei‘es,eccléfiaftiques ,  hô  pi  taux,  fabriques  >  &  fuivant  la  fécondé  opinion  ,  la  prefcription 
autres  corps  eccléfiaftiques.  peu:  s’accomplir  contr  elle ,  de  même  &  pour 

54*  A  Tégard  des  corps  &  communautés  le  même  temps  que  contre  ce  particulier,  aux 
lalquèa ,  que  l’on  nomme  confrairies ,  iis  ne  droits  duquel  elle  eft  entrée.  _ 

iouiflent  pas  de  la  prefcription  de  40  ans  ;  &  3P-  rians  le  cas  contraire, qiiand  c  éftun  par* 

l’on  ne  doi:  pas  étendre  ce  privilège  en  leur  ticulier  qui  eftfubrogé  aux  droits  de  1  églik , 
faveur  fans  autorité  ,  attendu  qu’il  déroge  au  il  ne  doit  point  ai^oir  le  pnyiloge  de  40  ans  c 
droit  commun  :  c’eft  le  fetitiment  de  M.  le  pré-  prefcription  ;  &  fi  la  prefcription  a  commence 
fidenr  Durer ,  Ôt  après  lui  de  M.  François  Me-  contre  l’églife,  il  fe  fert  du  prn-ilege  de  1  e- 
nudel,  fur  ces  mots  du  préfent  article ,  CONTRE  gÜfe  pour  k  temps 


TÉglise,  Et  hofpîtalia  ,  dit  Duret,  quc$  us 
&  majoubus  prlvile^iis  gûudent  *  *  *  *  ^lon.  iteïït 
fraterrdtûtes . .  *  *  Equide^n  fraurnkiites  Idico- 
ruin  quœ  funt  collegia  profunn^  eccle/ite  no- 
mlne  non  contmemar  .  *  *  &  fratres  pro  anirnï 


ru  cantrfelle ,  mais  non  pour  le  temps  qui  refte 
à  courir  contre  lui  pour  achever  k  preferltion. 
L’auteur  des  notes  fur  Dupleffis  ;  traice  de  lit 

Prefcription  ,  liv*  i  ,  ch.  4* 

40.  Il  y  en  a  qui  tiennent  que  k  preferip- 


fenunim  difcedcrc  poffmî  d  frateniitate .  tion  pour  fe  libérer  eft  bien  acqu  ife  contre  1  é- 

Hs  plifc.  mais  noH  celfe  pour  acquérir ,  êc  que  le 


coram  fœculari  judice  convenirl  debent  j  &  us 
resfuas  alienare  ,  &  de  iis  difponere  Iket*  M. 

ie  préfident  Otmet ,  hic. 

JJ,  Sur  ia  queftion  fi  l’églife  doit  jouir  du 
privilège  de  la  prefcription  de  40  ans ,  pour 
droits  dans  lefqiiels  elle  fuccéde  à  quelque  par¬ 
ticulier  ,  les  fentimens  font  partagés, 

un  mineur  qui  fuccéde  à  on  majeur ,  jouit  du  k  défaut  de  caufe  légitimé  &de  form-l.tés  ne 

,  X  mineurs ,  de  mÉme  l’é-  fe  couvre  point ,  par  quelque  temp  que  cc 
Ac.  t-irtnp  foît  *  paf  1  acquéteur  Sc  fes  hÉntiers*  La 


glife,  mais  non  celfe  pour  acqucrir ,  cc  que 
domaine  de  l'églife  oft  impreferiptibie  ;  maîa 
comme  Ta  obfervé  M.  DuplefTîsj  arrêts 
font  contraires, 

4T  *  Les  principes  en  cetre  matière  font ,  que 

l’aliénation  des  biens  de  l’églife,  faicepour  cau¬ 
fe  légitime  &  avec  les  folemnités  requifes 
aftiire  l’acquéreur  dans  fa  poffefïïon  - 


maiscuç 


privilège  accordé  au :^  .*.,***—- J  . 

glife  jouit  de  k  prefcription  de  40  ans  pour  foit,parl  acquereur 


4 


^  Ttt.  IIL  des  prescriptions*  Art*  XXïIE  ÿ. 

qu  un  pofTefleur  cîe  cene  qualité  ^  eu  dtd  di: ,  ralit^uacion  des  biens  d'é^llfe ,  faite 

pour  caufe  légitime  &  avec  foienmites  requi- 
iè$,  afTurci’acqudretirdans  fa  poflbnioii  J  fans 
cours  de  la  prefcriprion  :  joint  que  quand 
rijcrÎEage  acquis  de 


eft 

vertu  d'un  titre  primordial  dont  le  vice  eft 
manifefte  &  ajyarent  ^  ne  peut  être  prdfunié 
dans  la  bonne  fcn  j,  mais  au  contraire  dar.s  une 
mauvaife  foi  apparente  par  la  défetluoflcd  de 
ralidnatîon  j  ce  qui  empêche  la  prelcriptïon  : 
AînE  jugé  par  arrêt  du  ip  février  i  ^  rap¬ 
porté  par  Henrys,  tome  s  ,  liv,  i  ^  qu*  34  ^ 
5c  par  autre  du  ao  mars  1^74^  rapporté  dans 
le  journal  du  palais  ^  par:,  4,  Et  tel  eft  le 
lentiment  commun, 

42  La  prefcription^dit  Delliommeau  après 


/egUfe  a  paffé  entre  les 
mains  du  tiers  dcrenceur ,  qui  a  ignoré  le  vice 
du  titre  de  fes  auteurs  ,  pour  lors  la  prefcrip” 
tioii  doit  avoir  lieu  à  caufe  de  la  bonne  foi  de 
ce  tiers  détenteur* 

45.  Ce  qui  eft  favorable  à  Tégilfe ,  c  eft  que 
dans  tous  les  cas  où  la  prelcrîption  cft  reçue 
contre  féglîfe,  on  déduit  le  temps  qui  a  couru 


M*  Dargentré  ,  eft em pêchée defidumjiihf-  du  vivant  du  mauvais  adminiftraEcur  confor- 
Tnnrisihum^k  mémeiit  au  canon  j  Si  SacerJûtâs^  cûu/.  16 j, 

qu,  5^  dont  la  difpofition  a  été  confirm’éepar 
plülleurs  arrêts  du  parlement  de  Paris,  M, 


Tandalîum  ah  initio  ;  parce  que  c^eft  une  réglé 
très-conftaiite  J  que  ad primordhifU  ntuU pofie- 
rior  fùrniütur  cventus.  De-là  vient  que  fi  le 
pofTefteur  qui  le  veut  prévaloir  de  la  prefcrip- 
tion, fe fert  d'un  titre  vicieu?i  ^  il  détruit ,  dit 
pellioinmeau  j  fa  poEeftion^  comme  il  a  été 
jugé  par  une  infinité  d'arrêts,  donc  Porcin  fur 
1  article  1 1 8  de  la  Coutume  de  Paris  fait  men™ 
tiou,  AInfi  J  continue  Delhommeau  ^  quand  le 
titre  eft  défctlueux  in  fubjiandalïhus  ,  pour 
ufer  des  termes  de  M,  Dargentré  ^  il  faut  bien 
fe  donner  garde  de  le  mettre  en  évidence  ; 
parce  qu  en  produifan:  Je  titre  ^  on  découvre 
le  vice&  la  nullité  de  1  aliénation. 

Au  lieu  que  quand  Pacquéreur  allègue 
fimpJement  contre  Péglife  une  pofTeftioti  fuf- 
fifante  pour  la  prefcription^  &  qu . . 


Louetj  lett*  P  y  foinm.  1  ^  en  rapporte  trois 
des  années  1  ^  j  ï  j  i  ^4^  ôc  1  Ainfi  les  qua¬ 
rante  années  pour  acquérir  la  prefcription  con^ 
tre  Téglife,  ne  courent  que  du  jour  que  le 
mauvais  adminiftrateur,  qui  a  fait  i'aiiénatioii , 
a  ceffé  detre  titulaire  du  bénéfice  :  la  raîfon. 
eft  qu  il  il  eft  pas  jufte  que  Péglife  foi t privée 
du  bénéfice  de  la  loi  ^  par  la  faufte  honte 
qui  empêcheroît  celui  qui  a  fait  Faliénation 
de  revenir  contre  fon  propre  fait;  joint  qu'on 
ne  préfuEuepas  que  Péglife  pendant  ce  temps 
puîfie  agir  pour  interrompre  la  prefcription, 
47^11  faut  aulTî  retrancher  du  temps  delà 


défectueux^  en  ce  cas  on  juge  en  faveur  du 
pofTeEeur  ;  parce  que  le  long  temps  fait  pré¬ 
fumer  un  titre  légitime ,  h  longue  poiTelïion 
faifaiit  préfumer  qu'elle  n'a  pu  procéder  qu'a¬ 
vec  un  titre  Valable.  Ceft  aufti  le  raifoniie- 
mentd’Henrys  J  au  lieu  cité* 

44.  Ceci  ne  regarde  que  racquéreur  j  fes 
héritiers  &  fucceiïeurs  à  titre  univerfel  :  car 
le  tiers  détenteur  peut  preferire  par  40  ans 
les  biens  de  i’églife,  alidnds  fans  les  folemni- 
tés;  par  la  raifon  que  les  biens  dc]’dgJiffi  font  ^ 
ainfi  qu’il  vient  d’être  dit,  fujets  à  la  prsferip- 
tioti  de  40  ans,  tant  par  les  conlîîtiitions  ci- 
vii^  Ôt  canoniques  j  que  par  les  ordon  naiicçs  & 
la  oilpofi  don  de  n  os  Cou  tu  mes  ;  &  que  la  ni.iii- 
vaifefoi  de  l'acquéreur  ne  peut  pas  nuire  à  fou 

fucceffeur  à  titre  particulier ,  lequel  peutcom- 
mencer  de  fon  dief  &  accomplir  la  pre  fcriptioii. 

4'f-  ^  1*^  vdrité  il  y  en  aqui ,  ïans  djflinguer 
entre  1  acquéreur  &  le  tiers  détenteur  jdifent 
que  la  faveur  deréglifeeft  fi  grande,  qu’il  y 
a  lieu  de  croire,  même  à  l’cgard  d’tm  tiers 
détenteur,  que  le  défaut  de  formalités  feroit 
capable  d’empÊcher  le  pofTeffeur  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi;  &  ceft  à  celui ,  difent-ils, 
cjui  fe  charge  d’un  bien  fi  difficile  à  acquérir, 
a  examiner  fi  dans  la  première  ailiciiation  qui 
en  a  été  faite,  toutes  les  formalités  ont  été 

bien  obfervdes  :  &  on  cite  pource  fsntiment, 

I  arrêt  du  grand  confeil  du  20  mars  1574.  Mais 

II  cciactoiEj  11  faudrait  plus  parler  depreft 
cnption  contre  Tédif;;;  ijulfoue. .  rnmtn*^  ;i  ^ 

Pari.  L 


ont 
défenfe 

48,  Au  refte  la  prelcrîptîon  de  40  ans,  ea 
faveur  de  1  églife ,  ne  regarde  que  les  droits 
de  propriété  apprtenans  à  féglife,  dont  le  ti¬ 
tulaire  (Fa  que  rufufruit ,  &  non  les  cliofes  qui 
appartiennent  au  titulaire  plutôt  qii*à  féglife, 
comme  tous  les  droits  qui  font  in  fmciit  \  par 
exemple ,  les  arrérages  de  cens ,  rentes  fojicié- 
tes  Ôc  conftituées,&c, qui  appartiennent  en  pleî? 
ne  propriété  au  titulaire,  étaïitdes  fruics  qu  il 
applique  a  fon  profit  en  qualjcé  d'ufufrulder: 
toutes  lefquelles  chofes  fë  prefcrivenc  de  la 
même  maniéré  &  par  la  même  prefeription , 
contre  les  bénéficiers,  que  contre  les  laïcs* 
Enim  yerûy  c/im  hona  Ecclefia^afft  dicimns ^  dit 
AL  Dargeiitré  inteaigimus  quis  in  Do- 

Minio  fu/it  Ecciefîafum  :  nam  <juc€  P^'cEldlonim  , 
au  Clcriaoriim  jure  Privawriim.  Jhnt  propriû  ^ 
ea  non  eodem  Jure  hahenrur  ÿ  fed in  his  reguiar 
res  Prœjcripdones  fervaniury  inier  priya- 
ros  Jiiïir  conjîîtura;*  M*  Dargentré  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Bretagne,  art*  ,  ch,  20,  n.  S* 
4P*  La  raîfon  eft  que  le  privilège  de  40 
ans  n'a  été  donné  à  Téglife^  qiFà  caufe  qu'il 
lëroit  injufte  qu  elle  fouffrît,&  vînt  à  perdre, 
par  la  faute  &  par  la  négligence  d’un  admînif- 
traceur  &  d’un  titulaire,  ce  qui  lui  appartient 
par  la  Jtbéraiité  des  perfonnes  pieufes;  ôc 
comme  la  plupart  des  Dénéficiers,  qui  n'ont 


qn  un  ftmple  ufufruit  ,  ne  veulent  pas  fouvent 
fe  donner  beaucoup  de  peineA  ne  fon  :  pas  allez 
foigneux  pour  rechercher  les  droits  de  leurs 
comme  il  ^  églifes  ^  pouryi(i  qu’iL  en  ayetic  fufhlainmeii; 

R 


COUTUMES  DE  B( 
pour  fburnîr  à  leur  dépenfe,  on  a  <!tendu 
pour  cette  raifon  la  prefcription  contre  1  é- 
gUfe  :  mais  comme  ces  raifons  ceiTent  dans  les 
chofes  qui  appartiennent  en  propridtd  au  titu¬ 
laire  J  comme  fruits  de  fon  bénéfice  ôc  droits 
échus  queTéglifen^y  aplusrien;  que  ces  cho¬ 
fes  regardent  uniquement  le  titulaire  j  qui  n  a- 
gilTant  alors  que  pour  lui ,  &  non  point  pour 
cûnferver  ka  biens  de  fon  églife  j  ne  doit  Être 
confidéré  que  comme  un  particulier ,  &  ne 
doit  point  jouir  de  fon  privilège;  qu  il  ny  a 
pas  enfin  d'inconvénient  que  ce  titulaire  fouf- 
fre  &  re<;oive  du  dommage  par  fa  négligence; 
la  prefcription  à  fégard  de  ces  fortes  de  cho¬ 
fes  J  de  tous  les  droits  d*une  églife  qui  font 
échus,  eft  la  même  que  contre  les  laïcs.  Ceft 
le  raîfonnement  de  fauteur  des  notes  fur  Du- 
plefTîs  J  tr.  de  la  Prefcript,  liv.  i  ^  ch.  4  ;  & 
aînfi  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  Chopin  ^ 
de  Dütïu  lib.  5  j  cap^  j?  j  nam,  8  ,  &  Bacquet  de 
desher*  ch.  7  ^  n.  2 a. 

yo.  Dans  les  prefcripdons  de  50  6t  40  ans, 
dont  nous  venons  de  parler ,  la  bonne  fol  du 
poflefleur  eft  toujours  préfumée,  s^il  n'eft 
prouvé  qu'il  ait  pofiédé  de  mauvaife  foi  ;  & 
dans  ces  fortes  de  prefcriptions  on  n’oblige  pas 
le  poffcfTeur  à  déclarer  1  origine  de  la  poffef- 
fion ,  &  de  prouver  fa  bonne  foi  par  un  titre , 
lui  fuffifant  d  alléguer  fa  poficlTiOn  feule  de  50 
ans  fans  ïnquiétation ,  Ôc  de  dire  : pqffïdeo ,  qiild 
pojfideo  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  préfotnption 
que  le  polfefTeur  a  perdu  les  titres  de  fon  ac- 
quifition,  6c  qu'il  nkfi  pas  à  croire  que  le  pro¬ 
priétaire  ait  fouffert  pendant  un  fi  long- temps 
fes  biens  en  la  poffeifion  d  un  autre  ;  ôc  dans 
la  prefcription  contre  les  actions  perfonnel- 
les ,  qu'il  y  a  eu  paiement  ^  &  que  h  quittance 
a  été  perdue  ou  qifil  n'en  a  pas  été  donné.  ïn 
kac  Fftefcriptione  30  Vf/ 40  annotum^  dit  M.r 
Jean  Decu liant ,  fiienuum  îanîi  temporis  fa¬ 
ut  pTæfamere  tliulani ,  vel  apecham  Ù  nunc 
perdltam  \  ïdebiim  qui  hdc  Prafcnptione  men- 
tur^  dchent  alie^are  tltidatn  ^  vel  apockatn  & 
pro  ptol^atiofte  hoc  Jilentium  5'*^  vcl  40  auno- 
mm, ...  M.  Jean  Decullant,  hk, 

J I .  Deforte  que  fi  un  poffeffeur  a  joui  pen¬ 
dant  trente  ans  fans  favoir  Torigine  &  la  caufe 
de  fa  poffeflion  ^  ou  qu'ayant  eu  un  titre  il  ne 
puiffe  plus  en  jufiifier,  il  fera  maintenu  ^  con¬ 
tre  l'ancien  propriétaire  qu  \  prcduiroit  tin  titre  ; 
&  il  en  eft  de  même  d'un  débireur,qui  apref- 
crit  par  trente  ans  contre  une  dette  :  il  n  a  pas 
befoin  de  quittance  pour  être  déchargé  de  la 
demande  de  fon  créancier;  la  prefcription  de 
30  ans  anéantit  alors  les  titres  des  propriétai¬ 
res  Ôc  des  créanciers,  &  ils  doivent  s'imputer 
d'avoir  négligé  leurs  droits  pendant  ü  long- 
temps. 

f  2.  Mais  s'il  y  a  un  titre  ^  &  qu'il  fe  trouve 
vicieux  &  contraire  à  la  prefcription  ^  s  il  fe 
trouve  dans  le  polfefTeur  une  mauvaîfe  foi  for¬ 
melle,  avec  une  mauvaife  confcience  fans  tx- 
cufe ,  alors  on  juge  que  la  prefcription  n’a  pas 
lieu  :  de*  là  vient  U  maxime,  meliasejinon  ha- 
here  tituiuni  ^qaàm  hahcre  viüof im,  La  raifon  eft 


)URBONNOIS, 

qu'un  pofTefleur  qui  oppofe  une  prefcription 
de  trente  ans  fans  titre  ^  6c  néanmoins  réputé 
en  avoir  eu  un^  ou  du  moins  avoir  toujours 
pofTédé  anima  domiiii ,  comme  maître  :  mais 
quand  une  perfonne  a  un.  titre  contraire  j  & 
qu'il  paroi t  qu'elle  n'a  pas  poflTédé  anima  da- 
mtniy  parce  que  fon  titre  y  réfiftoit  ;  comme 
quand  elfe  a  un  titre  qui  jufiifie  qu'elle  jouif* 
foit  de  l'héritage  à  titre  précaire  ,  de  gage  , 
d’ufu fruit ,  de  louage  ^  ainli  d'autres  titres  qui 
ne  transfèrent  pas  la  propriété  ^  alors  la  pré- 
fomption  ceffe  ;  on  juge  que  la  pofîeffion  a  été 
conforme  au  titre,  que  le  polTelTeur  n'ayant: 
pas  pofTédé  comme  maître  ,  aninto  daminïj  il 
n'a  pas  acquis  de  prefcription  ^  &  que  tenant 
la  chofe  à  ce  titre ,  il  n'a  pu  fans  mauvaife  foi 
s  en  prétendre  propriétaire ,  changer  fa  con¬ 
dition  &  fa  maniéré  de  poffeder  ^  au  préjudice 
du  propriétaire.  Ilhid  à  veteribus  prceceptum 
dit  le  droit ,  neminem  fibi  ipfi  caufampof^ 
fefîonis  mutare  poffe,  Jllnd  indubhamm  efij, 
dit  M.  Jean  Decullant,  après  Dumoulin ,  quod 
contra  proprtas  ihalos  maïquam  ^uis  pojfit  ali- 
quatn  temporis  PrÆfcripüonem  'mchoare  <  *  -  ^ 
fcripmra  enim  fempcrvigilat  ^  femper  loqaitur  , 
(/  jiefentper  aahuc  hodie famus  in  initio.  Arrêt 
du  4  feptembre  lépi  ,  en  la  troifieme  des  en¬ 
quêtes  j  au  rapport  de  M.  Deîpech,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  par  cent  ans  &  plus  on  ne  peut 
pas  preferire  contre  fon  titre ,  cité  par  M,  de 
Ferriere  j  înji,  Coat.  liv.  5  ,  tit.  1 ,  ^rt.  4^. 

y  3,  De’ là  ces  conféquences  ,  que  le  fer¬ 
mier  ,  le  dépofitaire,  lecommodataire  ,  i’ufu^ 
fruitier  ,  le  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  don^ 
née  en  gage ,  &  tous  autres  qui  polTédent  au 
nom  d'autrui  ,  ne  peuvent  jamais  preferire  ÿ 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  changer  la  caufe 
de  leur  paffefïion ,  à  moins  qu'il  n  intervienne 
quelqu^'aéte  extérieur  qui  marque  ce  change¬ 
ment  de  poUeffion. 

J 4,  Les  véritables  propriétaires  font  donc 
recevables  en  tout  temps  d’oppofer  le  vice  du 
titre  &  la  mauvaife  foi  du  ponelTeur ,  pourvu 
qu'ils  foient  en  état  de  la  prouver  :  mais  il  faut 
que  ce  fük,  ainfi  qu'il  a  été  dit^  une  mauvaife 
foi  formelle  ,  avec  mauvaife  confcîence  fans 
exeufe  ;  &  une  ignorance  de  droit ,  ou  négli¬ 
gence  ,  n'empêcheroit  pas ,  dit  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivernois ,  chap.  3  é ,  art.  1  , 
la  prefcription  de  50  ans,  ainfi  qu  il  a  été  Jugé 
par  l’arrêt  qu’il  rapporte  ;  6c  la  raifon  qu'il  en 
donne  ,  c'efi  que  1  ignorance  du  droit  exeufe 

du  dol  &  de  la  mauvaife  foi.  ^ 

y  J,  La  bonne  foi,  néceflaire  pour  acquérir 
la  prefcription  ,  ne  fe  confidéré  que  dans  la 
perfonne  de  celui  qui  a  pofibdé ,  6c  la  manvaile 
foi  de  fon  auteur  ne  doit  pas  lui  nuire  . 
pourquoi  celui  qui  croit  que  fon  vendeur 
maître  de  ce  qu'ü  lui  vend  j  ne  laifTe  pas  de 
preferire  quoique  ce  vendeur  fût  un  ufurpa- 
teur^  Il  en  eft  ainfi  de  tous  ceux  qui  acquiérent 
à  titre  onéreux- 

jé.  A  l'égard  des  légataires  Êc  donataires 
particuliers  d’une  certaine  chofe ,  cronime  ils 
acqtiiérent  par  un  titre  lucratif  (ce  qui  diirm- 
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gue  leur  condîtipn  de  celle  d'un  acheteur  ^  ou  6c  admifes  pr  le  droit  civil ,  n'ont  pas  lieu 
autre  qui  acquiert  à  titre  onéreux  ^  )  on  peut  dans  cette  Coutume ,  &  y  font  réduites  >  corn- 
douter  fi  la  mauvaife  foi  de  leur  auteur  ne  me  il  acté  dit  ^  à  îû  ans  contre  les  laïcs  &  40 


leur  eft  pas  nuUïble  :  cependant  comme  ils  ne. 
font  pas  tenus  ,  de  même  que  Théritier ,  du 
fait  du  cef^ateur  &  du  donateur  ^  s'ils  ont  reçu 
de  bonne  foi  ce  qui  leur  a  été  légué  ou  donné, 
quoique  le  teftateur  ou  le  donateur  fût  dans 
une  pofTelTion  de  mauvaife  foi  ^  ils  ne  laifiTeront 
as  de  pouvoir  prefcrire  >  s'ils  pofTédent  paifi- 
lennent  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  : 
ainfi  le  décide  le  droit  An  vlduni  auBaris ,  vei 
donatons  ,  ejufve  qui  mihl  repi  legaverit ,  mi  ht 
noc€ût  J  A  jhnè  auBor  meus  jujlüm  iniüum  pof- 
Jiiendi  lion  habuit  ,  videndum  ejî  ,  dit  Ulpien  ^ 
&  paco,  ré  pond- il ,  neque  nocere  ne  que  prüde^e  : 
nam  de  nique  ^  aJoute-t-il>  &  ufucapere  pt^'um 
quod  auâor  meus  ufucaperc  non  potuit  >  £.  p  > 
ff.  de  diverf,  temp.  Prœfif^  Qaamvh  {poffejjhr) 
mata  fïde  pojfideat ,  quia  Intelll^ït  fi  alienum 
fandàm  occupaffe  ;  tamen  fi  aUl  honâ  fiie  accï- 
'pienti  trailderit  ypQteni  el  longâ poffeffime  res 
ücquiri^  dit  Tempercur  Juftinien  ^§*1  i  Inji.  de 
ufacap.  long.  lemp.  P  rccfcript 

5:7,  Il  n'en  eft  pfis  de  même  de  rhéritîer  qui 
entre  de  bonne  foi  en  pofTeflion  des  biens  de 
la  fuçcellion  ;  car  comme  il  efl  cenfé  la  même 
perïbnne  avec  le  défunt,  qu'il  entre  dans  mus 
îês  droits  &  dans  toutes  Tes  obligations  j  & 
qu'il  eft  tenu  de  fes  faits ,  la  bonne  ou  mauvaife 
foi  de  fon  auteur  pa/Te  en  fa  perfonne  :  aînfi , 
quoiqu'il  ignore  ie  vice  de  la  poffeilion  du  dé¬ 
funt  ^  qui  avoit  poiTédé  de  mauvaîfc  foi,  il  ne 
pourra  prefcrire  ce  que  le  défunt  avoit  ufurpé  ; 
&  fl  le  véritable  propriétaire  lui  fait  voir  évi¬ 
demment  la  mauvaife  foi  de  fon  auteur  j  quand 
il  ne  le  ferolt  qu'après  le  temps  de  la  prefcrip- 
tîon  écoulé  il  fera  toujours  en  droit  de  le 
répéter.  Càm  hures  ,  dit  la  loi ,  in  jus  omne 
deJunBi  fuccedir^  ignoradone  fud  defuncü  vida 
non  excïuiüî..  ,.ujucaperc  non  poierit  quod  de- 
JunBus  non  potud ,  idem  juiis  efi  càm  de  longâ 
pojfefifione  qucerkur  ,  neque  endn  rectè  de  fende- 
tur  ^  cum  exofdlum  eî  honee Jidel  rùdo  non  tuea- 
tur.  L.  1 1  »  de  dherf  lemp.  Preefcript.  Tel 
efl  ie  fenriment  de  Coquille  ^  fur  la  Coutume 
deNîvernoisj  rit,  3^  ^arr.  i  ^  in  fine, 

78.  Que  fi  l'acquéreur,  6c  tou:  autre  fuc- 
celTeur  ,  à  titre  finguiier  quoiqu'onéreux  , 
veut  joindre  fa  polTefiion  qui  n'a  pas  été  con¬ 
tinuée  afiez  long-temps  pour  prefcrire  ,  avec 
celle  de  fon  auteur  ;  dans  ce  cas  j  la  bonne  foi 
de  fauteur  eft  requife  aufii^bien  que  celle  de 
lacquéreur  :  la  raifon  eft  que  ie  fucceffeur  , 
qiîoiqu'à  titre  onéreux  ,  ne  peut  joindre  la 

ÎïûlTeifion  de  fon  auteur  Ôc  prédécelTeur  avec 
a  fienne  ,  qn'en  remployant  avec  fes  vices. 
Cünt  quis  untur admimculo  ex perfouâ  auâorls, 
dit  le  droit ,  un  débet  cum  fuâ  caufâ  fuifque 
vhhs,  L.  1  3  ^  ç,  i  ,  fh  de  acquir.  pofi'.  Et  tel  eil 
encore  le  fentiment  de  Coquille ,  Ibid. 

^  9-  La  prescription  de  dix  ans  encre  préfens , 
6c  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  pour  les  immeu¬ 
bles  ,  de  trois  ans  pour  les  meubles  6c  de  40 
ans  pour  les  adlioiis  hypothécaires  introduites 


ans  contre  Téglife  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  dans 
le  préfent  article  s?  ,  &  encore  plus  expref- 
fémentdans  l'article  i  du  titre  t  j  de  ranclen- 
ne  Coutume  ;  à  quoi  font  conformes  les  Cou¬ 
tumes  d'Auvergne,  tit*  17,  art,  i  ;  de  Niver- 
nois ,  chap.  3;? ,  arc*  1  ,  &  de  Berry ,  ch,  12, 
art.  10, 

60,  C'eft  ce  qui  a  été  obfervé  par  ceux  quî 
ont  écrit  fur  notre  Coutume.  Itaque  ,  dit 
Papou  ,  abrogaîœ  funt  atque  in  defuetuimem 
ahkrunt  >  m  Le  gibus  repedtærerum  immcbk 
Hum  Prœfiripüoncs  ^  hngi  ac  longlffiml  tfw- 
porls ,  qui^  olim  decem  annis  inter prcefintes  ,  Ù 
vlglnti  contrâ  abf entes  ,  conjumniabantur ,  ^  ^ 
Objblevlt  item  rerum  mob  Ilium  ufucaplq  atque 
etiam  aàlonum  pro  his  comj^etenîium  ^quce  an- 
dquo  Jure  anrio  ^  novo  veto  trlenniq  ,  complet 
batur  ;  Aodiéj  vero  exeequata  funt  hac  omnla  ^ 
atque  ltâ&  res  mobiles &  immobiles  aBio- 
nes,  Quce  pro  his  dantur ,  trigmta  dum taxas 
annorumPrœfcripdonc  depereunu  Papon  ,  Aie. 

6 1 ,  M,  Dumoulin  ^  de  après  lui  M*  le  pré- 
fident  Duret,  le  difent  également  fur  ces  mots 
du  préfent  article ,  espace  de  trente  ans; 
Enam  hypothecaria  t  dit  Dumoulin  dauir 
plia  Prafcriptlo  J,  dit  Duret ,  quo  jure  udtnur* 

62,  Nota ,  dit  M  Semin  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  ^  In  Boiis  mdlâ  alla  uti  PrŒfcflpdone  , 
quàm  triglnta  annornm  Inter  Laïcos  ,  &  qua- 
drûginta  quoad  Ecclefiajîleos  fpedat.  Telle  eft 
encore  robfervation  de  M.  Jaeques  Potier 
hic. 

53.  Mais  quoique  la  Coutume  ait  réduit  les 
referiptions  du  droit  civil  ,  pour  les  im meu¬ 
les  &  meubles  4  à  la  feule  prefeription  de  30 
ans  contre  les  laïcs  ,  &  de  40  ans  contre  l'ér 
glifcj  ainfi  que  nous  venons  de  le  dire  ,  elle 
n  exclud  pas  pour  cela  les  fins  de  non-rece¬ 
voir  J  introduites  par  les  ordonnances  ,  &:  ne 
laifle  pas  d'admettre  des  pre fer i prions  de  dix 
ans  &  au-delTous,  introduites  par  des  articles 
particuliers  de  la  Coutume  ,  Cüninie  il  a  été 
dît. 

64.  L'ulage  a  même  autorifé  ,  dans  cette 
Coutume  3  la  prefeription  de  dix  ans  contre  la 
demande  en  paiement  de  la  dot  3  après  lequel 
temps  ,  le  mari  qui  n'en  a  pas  formé  de  dcr- 
mande  dans  les  dix  ans ,  n^efl  plus  recevable  à 
en  faire  la  demande.  Ainhigiiur^  dit  J^î.  Fran¬ 
çois  DeeuHant ,  an  hic  paragraphus  nofier  lo^ 
cum  haheat  la  peûnone  doüs  ,  quant  decennh 
prcefcribl  Placita  curiee  voluenmt  ^ficunduni 
Authent.  Quoi  locum  ,  Cod,  de  dote  capta  6" 
non  numerata pro  PrœfcrlpdQne  judica^ 
mm  in  Cui  iaPrcEfiidall  Âlofin.  die  3  / unii  1  cj2  8, 
D*  LnJ.  Sç^mln  contrâ  nitente.  M.,  Pr.  Decul- 
lant  ^  lue. 

6’ç.  Cette  jurifpruden ce ,  qui  ne  faîfoitque 
commencer  du  temps  de  M.  Dccu liant  j  eft 
certaine  aujourd'hui  ,  &  je  l'ai  vu  aîufi  Juger 
différentes  fois  :  elle  a  fon  fondement  fur  la 
préfûmptiûn  du  paiement  j  n  ayant  pas  lieu  de 
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croire  qu’ufi  niarl  ait  laîiTd  paflet  dix  ans  fans 
exiger  le  paiement  de  la  fomme  promife  en 
dot,  &  qui  lui  eft  doinide  pour  fau tenir  les 
charges  du  mariage  :  *  Principalement  quand 
n'ayant  point  intenté  d'aâion  contre  fon 
beau-pere  ou  fa  belle-mere  ^  qui  a  promis  la 
dot  J  il  s^avifede  la  demander  à  leurs  héritiers. 

66*  Deforte  que  j  des  que  cette  préfomp- 
tion  cefTe ,  foit  parce  que  le  mari  en  a  formé 
la  demande  dans  les  dix  ans  ,  foit  pour  quel- 
qu  autre  raifon^^la  prefcrîption  de  dix  ans  n"a 
plus  lieu. 

6 J.  Les  dix  ans  requis  par  cette  preferip- 
tion  J  lorfqu'il  y  a  par  le  contrat  de  mariage 
terme  de  payer  h  dot  ,  ne  courent  que  du 
jour  du  terme  échu  i  parce  que  quand  il  y  a 
terme  préfix  pour  le  paiement  ,  i’adiion  ne 
pouvant  être  intentée  que  du  jour  du  terme 
éclm  ^  la  prefcrîption  ne  peut  commencer  que 
de  ce  jour  J  &  non  auparavant  ;  par  la  réglé 
Conerd  non  va  lente  ni  agire  non  curruPreeforip- 
tîo.  Et  il  en  efï  en  ce  cas ,  de  la  dot  ^  comme 
de  toutes  les  dettes  où  il  y  a  terme  pour  le 
paiement  ^  à  Fégard  defquelles  la  prefeription 
ne  commence  à  courir  qu'après  rexpîratioii 
du  terme. 

é^8.  Si  le  mariage  dure  moins  de  dix  ans  , 
la  prefcrîption  de  dix  ans  n  a  plus  lieu  \  & 
pour  lors  la  femme  ou  fes  héritiers  ^  contre 
kfqueis  cette  prefcrîption  dedîx  ans  n^a  p>omt 
été  établie  ^  ont  toujours  celle  de  trente  ans. 
Brodeau  fur  M.  Louet  j  lett.  D.  fomm.  j 
n.  2.  Lebrun ,  de  la  Cotnm,  liv,  5  ^  chap.  2  ^ 
ciifo  J  ,  n.  4j. 

6^*  Cette  prefcrîption  n'a  pas  encore  lieu 
îorfqu'une  hile  majeure  fe  marie  elle-même  y 
&  qu'elle  proinet  apporter  en  dot  une  fomme 
à  foti  mari  j  parce  que  le  mari  en  ce  cas  n'a 
perfoime  contre  qui  II  puiffe  agir  ÿ  fa  femme 
étant  commune  avec  lui  ^  il  faudroit  qu'ii  l'au¬ 
torisât  à  fefiet  de  foutenir  un  procès  contre 
lui ,  ce  qui  ne  fc  peut  pas  :  au  lieu  qu'il  peut 
agir  contre  le  pere  ou  l’étranger  qui  a  promis 
la  dot.  Ainlt  les  dix  ans  ne  font  pas  prefumer 
le  paiement  de  la  dot  j  fans  quittance,  Erodeau 
6t  Lebrun ,  il?iJ. 

70,  Quand  le  pere ,  la  mere  j  ou  un  étran^ 
ger  J  ne  dote  point  fa  fille  de  fno  y  &  que  la  dot 
eft  compofée  de  droits  échus  par  le  décès  j 
par  exemple ,  ou  teilament  de  mere  ^  oncle , 
^c.  le  mari  la  femme  font  en  ce  cas  bien 
fondés  à  demander^  même  après  dix  ans  ,  ce 
qui  leur  appartient  par  titre  de  fuccefïîon  ,  ou 
de  don  ;  ou  la  fbnime  qui  a  été  dotmée  en  dot  y 
en  équivalent  ^  au  lieu  &  place  des  droits 
échus.  La  raifon  eft  que  Taêlion  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  dot  eil  fubrogée  au  lieu  de  celle 
que  la  fille  avoit  pour  le  paiement  des  droits  qui 
lui  étoient  acquisj  &  qui  ne  pûu voient  fe  pref 
crire  que  par  trente  ans  ;  que  la  conflitution 
de  dot  n'a  rien  innové  y  &  n'a  pu  altérer  le 
droit  de  la  fille  à  fon  préjudice  &  au  profit  de 
fon  débiteur  :  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  |uin 
ifîjé  J  rapporté  par  AL  Julien  Brodeau  3  IMd, 
de  autre  dn  Janvier  ^  rapporté  dans 


le  journal  des  audiences ,  tome  4  ^  lîv.  7  ch, 
T,  Cefl  donc  une  réglé  générale  3  que  la  pref 
cription  de  dix  ans  ne  fert  point  à  ceux  qui 
confti tuent  en  dot  une  fomme  qu'ib  doivent  ; 
parce  que  le  contrat  de  mariage  ne  détruit 
point  le  titre  de  la  créance  j  quifubfifte  com¬ 
me  auparavant. 

7 1 .  Il  en  eft  de  même ,  quand  le  pere  a  conf- 
titué  pour  doc  à  fa  fille  une  fomme  due  par  un 
étranger  I  le  gendre  en  ce  cas  a  30  ans  pour 
exiger  cette  dette  decet  étranger ,  à  compter 
de  la  date  de  1  obligation  ^  quoiqu'il  la  pofTéde 
à  titre  de  dot  :  la  raifon  eft  celle  que  nous  ve¬ 
nons  d’alléguer  ^  que  le  contrat  de  mariage 
ne  change  point  le  titre  de  créance  ^  qui  fuD' 
fifte  comme  auparavant.  Lebrun  ^  léid 

72.  Cette  prefeription  de  dix  ans  contre  la 
demande  en  paiement  de  la  dot  y  n  a  lieu  que 
pour  la  dot  promife  à  la  femme  &  préfiimée 
reçue  par  le  rnarij  qui  fupporte  les  charges  du 
mariage ,  &  non  contre  le  mari  pour  la  dot 
qui  lui  a  été  promife  par  Tes  pere  êc  mere^ 
qu'il  peut  püurfuivre  durant  50  ans.  La  raifon 
eft  qu 'autrement  le  mari;,  d'intelligence  avec 
ceux  qui  lui  aurûient  promis  les  deniers  por¬ 
tés  par  fon  contrat ,  pourroit  fruftrer  fa  femme  , 
lui  faire  perdre  ralTurance  de  fa  dot  &  autres 
conventions  matrimoniales ,  £c  diminuer  le 
fonds  de  la  communauté  ;  &  que  la  femme 
n’ayant  pas  eu  la  liberté  d'agir  pendant  le  ma¬ 
riage,  il  feroic  înjufteque  la  négligence  du  ma¬ 
ri  lui  fit  aucun  préjudice.  Brodeau  &  Lebrun  j 
Ibid* 

73.  Mais  quant  â  la  dot  promile  a  la  fem¬ 
me  ,  comme  le  mari  eft  le  maître  de  skn  faire 
payer  j  Ôt  qu’en  qualité  d'adminiflrateur  il  eft 
tenu  d’intenter  les  aÊIions  néceffaires  pour  la 
coiilèrvation  de  la  dot; s’il  a  négligé  pendant 
dix  armées  de  fon  mariage  de  s^en  faire  payer, 
non  -  feulement  il  na  plus  d'aefion  pour  la 
demander,  mais  U  en  eft  encore  garand  &  ref- 
ponfable  envers  fa  femme  6c  fe  héritiers ,  & 
obliges  de  la  reftiteer  après  la  diiTolutioii  du 
mariage. 

74.  Que  fî  Je  pere  de  la  femme  a  reconnu 

après  les  dix  asis  que  la  dot  n'a  pas  été  payée  > 
cette  reconnoi  fiance  n'eft  pas  ce  n  fée  im  a  va  11^ 
tage  indireèft  au  profit  de  la  fille ,  mais  on  $  y 
doit  tenir  comme  a  un  a£le  de  bonne  foi,  parce 
que^  lors  delà  recon  11  oi fiance,  la  prefcripcioTi 
ordinaire  &  de  droitcommun  ,  qui  eft  celle  de 
trente  ans  3  n  croit  pas  acquife.  Lebrun  ^  de  la 
Cümin.  liv.  3  ,  ch.  2 ,  dift*  3  ,  n.  4j  ,  vers  la 
fin.  *  Dans  l’atrÉr  du  lo  janvier  rap¬ 

porté  par  AL  Pierre  Barder  j  on  n  ’eut  point  d’é¬ 
gard  à  la  déclaration  faite  par  la  mere,  que  la 
dot  n'étoit  pas  payée  /  mais  c’eft  parce  que  de¬ 
puis  le  contrat  de  mariage,  &  la  conftitution 
de  dot ,  jufqu  a  cette  déclaration  ,  il  y  avoir 
plus  de  trente  années  écoulées. 

Comme  plufieurs  perfoiines  fe  font  élevées 
contre  ce  que  j'ai  dit  dans  le  préfent  article, 
en  faveur  delà  prefeription  de  dix  ans  contre 
le  paiement  delà  dot,  ^'aï  cru  qu'il  étoîtà  pro¬ 
pos  de  rapporter  les  différenEss  opinions  des 

docteurs 


Tit,  ht.  T)ES  PRESCl 
docteurs  fur  cette  prefcripcion  ^  avec  les  rai- 
fous  dotit  ils  fe  fervent  pour  les  ctablir  ^  afin 
de  mettre  ie  lecteur  plus  en.  état  de  décider  èc 
prendre  fon  parti. 

L'opinion  qui  refuf"  au  mari  faction  pour 
le  paiement  de  la  dot  après  JesdÊx  ans  de  ma“ 
riage  j  a  fon  fondement  dans  l'authentique , 
QiîoJ^oc/itTî  J  Cûd.  Je  Jûte  eau  ta  non  nnnierau , 
tiréede  la  novelle  loo  de  Jufiinîen.  Suivant 
cerce  authentique^  quand  le  mariage  avoit  duré 
diK  ans  J  le  mari  n'dtoit  plus  recevable  a  op^ 
pofer  [exception  ^  non  niiftieraîœ  pecumts ,  co  li¬ 
tre  la  quittance quü  avoit  donnée  de  la  doc; 
parce  qtifil  n'étûit  pas  à  préfumer  qu'il  eitt 
demeuré  fi  long-temps  à  le  plaindre  de  cette 
quittance,  fi  elle n eut  pas  été  véritable j  & 
qu*îleûc  attendu  pendant  tout  ce  temps  le  paie¬ 
ment  d^une  dette  defiinée  à  lui  aider  à  porter 
les  charges  du  mariage.  De  même  &  par  la 
même  raifoii ,  on  a  préfumé  qu'un  mari  de¬ 
meurant  dix  ans  dans  le  filence  j  &  fans  aucu¬ 
ne  pourfuite,  a  été  payé  de  la  dotj^  qui  a  été 
promife  à  la  femme  ;  deforte  que  la  même 
raifon  qui  a  fervi  dans  l'authentique  pour  faire 
rejetter  Texception  contre  la  quittance  de  la 
dot,  fert  aujourd'huipourrefurer  au  mari  fou 
action  pour  le  paiement  de  cette  même  dot* 

Le  parlement  de  Paris  a  admis  cette  pré- 
fompcjon  de  paiement  de  la  dot  après  dix  ans 
de  mariage  ,  &  Fa  autorifée  par  fes  arrêts,  M, 
Louetj  lettre  D  J  fom.  ipj  en  cite  deux  j  qui 
fontfarrÉcde  la  trcforiereduLac ^  &  un  autre 
du  mois  de  juillet  ïs'S4.  Son  commentateur 
M*  Julien  Brodeau ,  en  cite  quatre  autres  des 

mai  décembre  14  février 

i6ip ,  ^6  feptem br e  1614. 

Cette  maxime  ainfi  établie  par  rautorîté  des 
arrêts  ^  a  été  reçue  par  nos  docteurs  français 
6c  auteurs  très-rerpectables  ;  elle  la  cré  par 
Lûuet  &  Brodeau  en  Fendroit  cité  par  Bac- 
quec,  dans  fon  traité  des  droits  de  jumee ,  ch. 

I  f ,  n.  (?5'.  Vrevinfur  la  Coutum  e  de  Chauny , 
parM'^  LeprÊtre,Mornac,  Tronçon,  Ri¬ 
card,  le  Brun  J  &  plufisurs  autres, 

LTfage.  s  gei  eft  introduir  même  dans  les 
Coutumes  qui  iFadmsttent  que  la  prefcription 
de  trente  ans ,  comsne celle  de  Berry,  contre 
Je  fentîment  à  la  vérité  des  anciens  j  &  Ja  re- 
gleçénéraleque  les  actions  perfomielles  nefe 
prelcrivent  que  par  trente  ans  ;  c'eft  ce  qui 
nous  efl:  atteflé  par  M.  de  k  ThaumalFiere  fur 
k  Coutume  de  Berry ,  dans  la  préface  du  tît. 

10  J  où  il  dit  qu  il  a  été  jugé  contre  le  fenti- 
ment  des  anciens ,  pour  cette  prefcription  de 
dix  ans  des  deniers  do:aux^par  plufieurs  fen- 
rences  du  oréfidial  de  Bourges  ;  ce  qui  contra¬ 
rie  ce  qu'il  avoit  avancé  en  fes  dccifions  ,  liv, 

5 ,  ch.  43  ,  imprimées  long-temps  avant  ion 
commentaire;  M.  François  Decullant  a  pa¬ 
reillement  obier  vé  ,  comme  il  a  été  dit  cklef- 
fus  5  qu  il  avoit  été  jugé  dans  notre  Coutume 
en  faveur  de  cette  prefcription  le  -  Juin 
que  k  fentence  avoit  été  rendue  contre  le 
fentîment  de  AL  Louis  Semin.  D.  Lad,  Semîn 
cùtitrankcntc. 

Part,  L 


.ÎPTIONS.  XXIIL 

On  oppofe  contre  cette  prefcription  de  dix 
ans,  Farrêt  rendu  dans  la  famille  des  Payes, 
iiabitans  de  cette  ville  de  Moulins;  mais  cet 
arrêt  a  lailTé  la  queftioii  Indécife  ^  voici  le 
fait, 

Gabriel  Paye,  &  Marie  Guyon,  fa  femme, 
eurent  plufieursenfans;  ils  eurent  Jeanne,  An¬ 
toine^  pierre,  &  autres  enfans.  Jeanne  Paye 
fut  mariée  en  premières  noces  a  Touffaint  Bon- 
tant,  qui  acheta  la  charge  de  greffier  en  chef 
au  grenier  à  fel,  &  fes  pere  &  rnere  lui  conf- 
ticuerenten  doc  la  fomme  de  trois  mille  livres.^ 
Bontant,  après  plus  de  dix  années  de  mariage, 
décéda  ,  &  fa  veuve  époufa  Pierre  Defruificau; 
après  le  décès  de  Gabriel  Paye  &  de  Marie 
Gu yon ,  fes  pere&  rnere. elle  demanda  auxhé^ 
ritiers  Paye,  fes  freres,  le  paiement  de  fa  dot  ; 
on  lui  foutint  qiFellc  avoir  été  pavée  à  Bou¬ 
tant,  fon  premier  mari,  qui  eu  avojt  donné 
quittance;  mais  comme  ou  ne  rapportoit  pas 
cette  quittance,  parce  que  Bontant  ,  difïit- 
ouj  avoit  eu  Fadreffi:;  de  la  retirer,  011  eu:  re¬ 
cours  à  la  prefcription  de  dix  ans  ;  ôc  on  fou- 
tint  qu'il  n  étoit  pas  à  |  réfumer  que  Bon- 
tant,  très-mal  dans  fes  affaires,  eût  demeuré 
fi  long-temps  dans  le  filencs  il  n  eût  été  payé. 
On  répondoit  qu'il  y  avoit  eu  des  pourfifites 
de  faites  dans  les  dix  ans,  fans  en  Juftifier, 

Les  chofes  en  cet  état,  iutervîne  fentence 
arbitrale  ,  rendue  par  deux  avocats  &  im  pro¬ 
cureur  ;  les  deux  avocats  étoient  AB®.  Brirot  & 
Amonîn ,  &  le  procureur  M.  de  la  Chaife ,  ôc 
par  la  fentence  Jeanne  Paye  fut  déboutée  de 
fa  demande  en  paiement  de  dot.  Appel  au  par¬ 
lement  ^  &  parce  que  fut  cet  appel,  on  pro¬ 
duit  un  commandement  fait  dans  la  neuvième 
année  à  Gabriel  Paye ,  pour  le  paiement  de 
la  dot,  par  Foucher,  huiffier  ,  fie  contrôlé  à 
Souvigny;  par  arrêt  la  fentence  fut  infirmée, 
au  chef  feulement  qui  concernoir  le  paiement 
de  la  dot. 

Voilà  pour  la  prefc  ripe  ion  de  dix  ans  con¬ 
tre  le  paiement  de  k  dot  ;  pafïons  préfente- 
ment  aux  raifons  de  ceux  qui  fe  déclarèrent 
contre  cetee  prefcription ,  qui  font  celles  qui 
fuivenc. 

La  promeffie  de  la  dot  eff  une  promefTe 
folemnelle ,  difent-ils ,  écrite  dans  le  contrat, 
de  tous  le  plus  authentique;  cette  promeffe  pro¬ 
duit  une  atJîon  perfonndle^  qui  ne  peur  point 
s'éteindre  que  par  le  laps  de  trente  années, 
comme  toutes  les  acTons  perfonnelles  ,  &  fi 
cette  atllon  méritoît  d'être  diffinguée  des  au¬ 
tres  ce  devrok  être  par  Fétendue  qu’on  lui 
donneront ,  a  caufe  de  la  faveur  des  contrats 
de  mariage. 

Suivant iadifpofition  du  droit  romain,  Fac¬ 
tion  pour  le  paiement  d'une  fomme  pro- 
mife  eu  dot ,  ne  fe  préfet it ,  &  ne  s’éteint  pas 
par  U  ri  temps,  moindre  de  trente  ans  ;  &  il  v 
au  toit  de  rabfurditc  de  prérendre  que  la  jnrif- 
prudence  romaine  >  qui  favorife  ladot  au-dela 
de  tout  ce  qu’on  peut  dire  ,  eût  néanmoins 
voulu  que  Faction  pour  le  paiemc  lit  duce  lie 
fe  prcfcrh'ic  par  dis  ans,  à  conipcâr  du 


«0  COUTUMES  DE  B OÜRBONNOIS  ,  &c, 

rnariage, tandis  que  l’aftion  pour  le  paiement  de  qui  feules  détruifént  cette  prefcriptîon  prdtcti- 
toute  autre  fomme  due  pour  prCt ,  ou  quel-  due,  qui  ne  jieut  fe  concilier  avec  fes  excep- 
qu'autre  caufe  ,  ne  fe  preferit  que  par  trente  dons.  Car  fi  l’aftion  pour  exiger  la  dot ,  dure 

ans.  Au/Ii  mus’ les  parleniens  de  droit  écrit  ' 

fe  font  élevés  contre  cette  prefcriptîon  ^  &  on 
ne  trouve  aucun  arrêc  de  ces  parlemens  qui 


l’autorife. 

Cette  prefeription  eft  une  pure  invention 
du  droit  français  ,  qui  ne  s"eft  introduite  que 
par  une  mauvaife  intelligence  de  rauthentique 

&  de  !a  novelle  ,  dont  elle  eft  tirée  ;  lefquel- 
les  n’ont  été  faites  que  pour  fixer  l’étendue  de 


trente  ans,  comme  on  en  convient ^  lorfqii! 
celui  qui  a  doté^ne  Ta  pas  conftitijce  fur  fes  pro¬ 
pres  biens  J  elle  ne  doit  pas  ,  dk-on  j  Être  de 
différente  nature,  quand  il  rapromüe  defuo^ 
puifque  dans  ces  deux  cas,  la  dot  promife  eft 
donnée  au  gendre  pour  foiitenir  les  charges 
du  mariage  >  qui  fervent  de  fondement  à  la 
prétendue  préfet iption ,  Ôc  qu^il  y  a  moins  de 
raifon  de  preffer  &  pourfuivre  un  donateur 


lexcepdon  de  la  dot  non  nombrée  ^  6c  non  qu’un  débiteur, 
pour  reftreindre  la  durée  de  iaÊdon  de  la  dot ,  On  ajoute  que  fuivant  cetre  limitation  ôc 
6c  qui  ne  rendent  prefcriptible  par  dix  ans  ,  except  ion  dln'eft  pas  difficile  d’an  é  an  tir  1  a  pref- 
que  cette  exception  contre  la  quittance  don-  cription  de  dix  ans ,  routes  ks  fois  que  k  pere 
née ,  &  non  l'aélion  pour  le  paiement  des  de-  aura  promis  la  dot; parce  qu'ou  il  Taura  conf- 
niers  dotaux,  Enforte  qu’il  eft  évident  que  tituée  fur  lesbiens  mater neb  échus,  dans  le- 
ceux  qui  ont  pris  de-là  occafion  d’introduire  quel  cas  on  convient  indiftinfement  que  Tac 


la  prefcriptîon  de  la  dot  par  dix  ans  ,  fe  font 
trompés  ,  puifqu’ils  ont  donné  à  rafffon  de  la 
dot  ,  des  bornes  qui  n’avoieur  été  intro¬ 
duites  que  pour  l'exception  ^  &  qu'ils  fe  font 
lervis  d"un  privilège  accordé  à  la  doc  ^  piour 
reftreindrç  la  durée  de  fon  a£tion,&;  pour  iîitro- 
duire  une  prefcriplion  qui  eft  inconnue  dans  le 
droit,  qui  détruit  non -feulement  la  force  du 
contrat  de  mariage,  &  la  faveur  des  mariés ,  ôc 
de  leurs  defeendaus  ;  mais  qui  produit  de  plus 
des  inconvéniens  très -grands  ;  puifqueile 
expofe  la  femme  à  demeurer  fans  dot, au  cas 


tion  dure  trente  ans ,  ou  fur  fes  propres  biens 
&  fuccefïïons  à  écheoir^Ôr  alors  le  mari  ne  man¬ 
quera  jamais  de  dire  que  la  dot  tient  lieu  ,  ou 
fait  partie  de  la  légitime  j  ce  qui  eft  une  rak 
fon  &  un  fondement  fuffifant ,  félon  M,  k 
Brun,  pour  ne  pas  priver  une  fille  de  ce  qviî 
lui  tient  lieu  de  la  fuccefTion  de  fes  parens  j  ôc 
de  fes  droits  les  plus  légitimes ,  à  caufe  de  la 
négligence  dkn  mari  durant  dix  années. 

On  dit  finalement  que  ckff  un  principe 
confiant  dans  notre  droit  français,  que  noua 
n’admettons  aucunes  prefcripdons  mineures 


que  fon  marifoit  înfolvable  f  qu'elle  impofe  la  toujours  odieufss ,  &  de  droit  étroit ,  ii  elles 
néceffité  à  un  gendre  de  fe  dépouilkr  de 
toute  la  tendreffe  ,  k  refped  &  la  complab 
fance  que  les  loix  naturetles  &  civiles  infpi- 
rent  envers  un  beau-pere  ^  de  le  pourfuivre 
en  jüftice ,  de  découvrir  le  fecret  des  familles, 

&  de  mettre  le  défordre  dans  lès  affaires. 

On  fe  recrie  dans  ce  fentiment,  fur  la  faci¬ 
lité  qifon  a  eue  à  fe  lai  fier  entraîner  par  des 
arrêts  finguHers  ,  dont  on  ne  voit  ni  ks  faits  ^ 
ni  les  moyens;  arrêts  qui  n'étant  pas  des  arrêts 
de  réglement,  ne  peuvent  fervir  de  loix,  arrêts 
rendus  fur  des  faits  particuliers ,  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  fixer  la  jurifprudence  ^  ni  même  fer- 


vir  d’un  préjugé  bien  précis. 

On  cite  des  arrêts  contraires ,  qui  on:  jugé 
que  faction  du  mari,  contre  celui  qui  a  promis 
la  dot,  doit  durer  trente  ans. 

Maichin  J  commentateur  de  la  Coutume  de 
S,  Jean  d'Angely,  dit  dans  un  petit  ouvrage 
qu'il  a  intitulé  Summa  J^tris  civilis^  qu’il  en  a 
vu  plu  fleurs.  Il  en  rapporte  un  entr'autres  j  de 
Tannée  1629^  au  profit  deM.  René^  juif,  élu 
à  Paris. 

Il  yen  a  un  du  7  juin  1655,  mais  c'écoîtle 
cas  d'une  dot  conftituée  à  la  fille ,  fur  les  biens 
qui  lui  étoient  acquis.  Un  autre  du  1  p  janvier 

iéS4.  pour  le  pays  de  droit  écrit  d'Auvergne,  ^  ..  ,  ,  ,  . 

dans  le  cas  d'un  mariage  qui  n'a  duré  que  cinq  non  nombrés  ,  reçue  dans  le  droit  romain  ; 
à  fix  années.  laquelle  exception  eft  rejetrée  par  1  authenii- 

On  a  (1  bien  reconnu  j  difent  les  partifans  de 
ce  fentiment  j  que  cecre  prefcriptîon  pat  dix 
ans,  étok  un  droit  nouveau  ôt  exorbitant, 
qu’on  i  a  modéré  par  différentes  exceptions  j 


ne  font  reçues  dans  un  texte  précis  de  Tordon- 
nance  ,  de  Coutume  j  ou  de  droit  romain  ;  ce 
qui  ne  fe  rencontre  point  à  l'égard  des  dix  ans 
contre  l’aétion  de  la  dot  :  de  maniéré  qu'il  faut 
néceflai renient  déterminer  la  prefcriptîon  , 
par  la  nature  de  Padion ,  &  ne  1  admettre  que 
de  trente  ans  ,  fi  elle  efl  perfonnelLe  ;  ce  qui 
doit  avoir  d’autant  plus  de  lieu  dans  cette 
Coutume  de  Bourbonnois  j  que  l’ordre  des 
rédacteurs  d’icelle  a  été  de  ùire  un  détail  des 
prefcriptîons  mineures  ^  6c  enfuke  d'inférer 
un  article  général ,  qui  eft  le  2  î  ,  portant  que 
toutes  autres  chùfes j.yrejcrlpübles  Je  prejertvetu 
par  irente  ans. 

Telles  font  les  raifons  qifon  allègue  pour 
&  contre  la  prefcriptîon  de  dix  ans  ,  contre 
i’aétion  6c  paiement  de  la  dot. 

Pour  dire  préfenrement  mon  fentiment  tou¬ 
chant  cette  prefcriptîon ,  voici  ce  que  jepenfe. 

Il  eft  certain  qu  il  n’y  a  pas  dans  le  droit  de 
décifion  précife  ,  qui  autorife  cette  p refer ip- 
tion  ;  que  la  novelle  100  de  Juftinieri ,  Ôc  Tau- 
thentique  quod  lûcum  ,  qui  en  eft  tirée  ,  ne 
s'entendent  que  de  celui  qui  a  reconnu  avoir 
reçu  les  deniers  promis  en  dot  à  fa  femme , 
qui  nonobftanc  fa  confeffion  ,  foutient  if avoir 
pas  été  payé^êc  oppofe  Texception  des  deniers 


que  apres  dix  ans  de  mariage  ,  fur  ce  qifell 
préfume  que  le  mari  n'eût  p^as  attendu  fi 
long  -  temps  à  fe  plaindre,  fi  la  quittance  n  eut 
pas  été  véritable  ,  de  manière  que  c’eft  la 


TIT*  IIL  DES  PRESCRIPTIONS.  Art.  XXIIT 
raîfon  de  Tautheiicique ,  &  non  pas  fa  décîfiort  fée  par  les  arrêts  de  la  cour  rendus  en  pleine 
qui  a  fervL  à  fonder  la  prefcnption  dont  il  connoiffance  de  caufe  ;  il  dit  qu'avant  que  la 
s'agit,  cour  ^  par  Tautoritd  de  fes  arrêts ,  eût  établi  la 

11  efl  vrai  aufli  que^  fuivanc  notre  Coutu-  maxime  j  que  raffion  pour  le  paiement  de  la 
me,  art.  25  ^  raêtion  pour  le  paiement  de  la  dot  fe  preferit  par  dix  ansj  là  queftjon  droit 
doc ,  ne  doit  fe  preferire  que  par  trente  ans*  fufcepdblede  beaucoup  de  diffieukés;  mais  il 
Mais  II  jfeft  pas  moins  vrai  que  cet  article  ajoute ,  en  même^cemps  ,  que  la  cour  ayant 
fie  les  femblables  des  autres  Coutumes  ^  peu-  admis  cette  prelcription  ^  la  maxime  devoit 
vent  recevoir  des  limitations  J  non-feulement  demeurer  pour  conflancej  ce  font  fes  ter- 
par  les  ordonnances  du  royaume  ,  mais  en-  mes. 

core  par  Tufage  aucorifé  des  arrêts  de  la  Quant  au  fécond  chef  ^  ;e  ne  croyois  pas 
cour.  qu’il  dut  foufFrir  de  doute  j  après  différentes 

C'eftes  qui  fe  vérifie  par  fart,  t  ??  ,  /üprd,  fentences  rendues  en  ce  fiége  ;  mais  comme 
dont  la  difpofition  generale  a  été  limitée  ,  &  beaucoup  de  perfonnes,  qui  conviennent  de 
relire  in  te  par  lufage  autorifé  par  les  arrêts  ,  cetufage  dans  notre  Coutume,  prétendent  qvfü 
à  l'hvpothdque  fpécîale  privilégiée  alnfi  qu'il  n^a  été  admis, qu  en  fa  veur  des  tiers  détenteurs , 
a  été  dit  fur  cec  art.  n.  10  fie  fuiv.  La  difpo-  &  des  créanciers^  dans  un  ordre  dans  la  crainte 
fition  indéfinie  de  fart,  5  iq.,  infm^  en  faveur  de  la  collufion  entre  parens;  je  ferai  fur  cela 
des  peres  ^  meres  ^  fouffre  encore  une  li-  quatre  obfervations, 

mitacion  dans  le  cas  de  la  continuation  de  PremiereObservation.  C’étoit 
communauté ,  félon  qu’il  a  été  remarqué  fur  bien  3  à  la  vérité ,  le  fentimentde  M-  Louis  Sc- 
ledit  art.  n,  1  î  ;  fie  quoique  cette  limitation  min  en  que  la  prefeription  de  dix  ans 

ait  fon  fondement  dans  fart-  270  ,  ce  font  contre  radionen  paiemenede  dot,  ne  devoit 
particuliérement  les  arrêts  de  la  cour  j  qui  et  readmife  qu'en  fa  veur  des  créanciers  &  tiers 
Vont  introduite  dans  cette  Coutume  j  en  con-  détenteurs  ;  mais  il  fut  jugé  en  ce  fiége  contre 
formké  de  fart.  245  de  celle  de  Pari$  ;  c’eft  fon  fentimenc,  Tmmt  nojhï  ^  dît  M.  Semin  , 
enfin  l'ufage  qui,  nonobftant  la  difpofition  qu'en  matière  de  criées  ,  locum  ejfe prœfcîip-^ 
de  l'art.  ,  faprà  ^  a  fixé  dans  cette  Coutu-  ihnidecennüJiveinpettdonej^/tveinTeJütutloue 
me  a  vîugt-cmq  ans  ia  minorité  ^  qui  arrête  dom/iI<jUiïn  favQrem  Ciedkomm^ù unlldetefi- 
le  cours  de  la  prelcription.  toris ^ ut fraudlbusobviameamryeocafu  Ar^Ji^ 

La  queftion  fe  réduit  donc,  félon  moi  j  à  qae^ profemniur  data  funt ^ non vero in fa^orem 
deu  X  ch  efs .  conflhuen  tis  dotem ,  v€  I  hm^dum  ejas  y  qui  ap<^‘- 

Le  premier,  fi  la  prefeription  de  dix  ans  chamexhïhm dehent yquïmfipoJltrlginiaamiQs 
contre  1  aüion  en  paienient  de  la  dot,  eff  éta-  prœfcnbunt.  C  eff  ainfi  qu'ii  s'explique  fur  uo- 
bliefur  un  ufage  confiant,  6c  autorifé  par  les  tre  article  î  mais  comme  l'a  remarqué  M.  Fran- 
arrêts.  qois  Decullant ,  il  fut  jugé  contre  fon  fenti- 

Le  fécond  ,  fi  cet  ufage  efi  véritablement  ment  en  ce  préfidial  le  5  juin  léaS, 
reçu  dans  notre  Coutume,  SecondeOeservatton,  La  preferip- 

Mornac,  fur  la  loi.  Si  extraneus  ff.  De  tion de  deniers  dotaux  par  dix  ans,  doit  avoir 
Jure  dotiuni ,  donne  cette  jurifprudence  pour  également  lieu  ,  en  faveur  des  héritiers  du  pere 
confiante &  en  rend  cette  raifon ,  que  fi  fon  qui  a  promis  la  dot ,  que  des  créanciers  ou  tiers 
étendoit  la  prefeription  de  Vaâion  pour  la  dot  détenteurs  :  i  parce  que  la  raîfon ,  fur  laquelle 
à  trente  ans,  ce  feroic  donner  une  ouverture  les  arrêts  ont  établi  cette  fin  de  non-recevoir, 
à  des  fraudes;  6c  à  troubler  le  repos  des  famil-  efi  commune  à  tous  ceux  à  qui  on  demande  la 
les;  ea  ejîhüdiej  âit-il  ^  perkorum  Fort fenreri-  dot,  on  qui  ont  intérêt  qu  elle  foie  payée,  La 
quia  fi  ad  a/irîos  prqferretur /îæc  aâh ,  rai  fon  de  ces  arrêts  j  efi  que  le  mari^  s'il  na- 
herbate  quietem  ^  &  fort  una  s  çujufiue  famlkE  voir  pas  été  payé ,  n'auroit  pas  demeuré  fi  long- 
üccret perfidis ^  ac  vitiiigatonbas  quibufiibet ;  temps  dans  le  filence  ^  ôc  fans  aucunes  pour- 
on  fait  que  c  efi  un  des  auteurs  qui  enfeigne  fuites.  Or  cette  raifon  efi  commune  à  tous  ; 
avec  plus  de  fidélité  &  de  certitude  les  maxb  car  la  vérité  n'etant  qu’une  6c  toujours  la  mê’ 
mes  du  palais,  me  .  elle  ne  fouffre  pas  de  divifîon ,  êc  doit 

M.  Jean-Marie  Ricard  ^dans  les  remarques  avoir  lieu  par  conféquent  également  pour  tous, 
qu’il  a  faites  dans  fa  continuanon  de  la  con-  2*.  Farce  que  la  caufe  d'un  héritier  efi  égale- 
férence  de  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  114,  ment  favorable,  que  celle  d\in  créancier ,  pour 
&  fur  fart.  i84decclîe  de  Senlis ,  dît  que  les  empêcher  qu'un  gendre  ne  foît  payé  deux 
deniers  dotaux  font  préfu niés  payés  après  dix  fois  de  fa  même  créance  ,  quand  n’ayant 
ans  de  mariage ,  &  qu'on  ne  doute  plus  de  cette  pas  intenté  d'aûion  j  contre  fon  beau-pere ,  ou 
maxime  au  palais  ^  quoiqu'elle  ait  été  intro-  fa  belle-mere  ,  qui  a  promis  la  dot,  il  s'avife 
duite ,  contre  la  réglé  de  la  difpo  fition  de  droit ,  de  la  dem  ander  à  leurs  hé  ritîers. 
qui  veut  que  les  actions  perfonnelles  ne  fe  pref-  T  R  o  i  s  i  E  M  F.  Observation.  G’eft 
crivent  que  par  trente  ans.  principalement  en  faveur  des  héritiers  du  pere 

ALI  avocat  général  Hignon  ,  portant  la  pa^  qui  a  promis  la  dot ,  que  cette  prefeription  a 
rôle  dans  la  caufe  qui  fut  jugée  par  farrêt  du  été  introduitepar  lesarrêts,  1  elle  efi  ta  remar^ 
10  janvier  1640,  rapporté  par  Bardet ,  con-  que  de  M,  Brodeau  ;  &  c'efi,  félon  lui^  fef- 
vient  de  cette  maxime  j  comme  étant  autori-  pece  de  l'arrêt  du  ^  décembre  1^141* 
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Quatrteme  et  derntere  Observation* 
Les  auteurs  du  fécond  fentinient  j  qui  ont  le 
mieux  traité  laqueftion  delà  prefcrjptlon par 
dix  ans  J  contre  Talion  en  paiement  de  dot  j 
n  ont  pas  fait  cette  clifiincliioti  des  héritiers  du 
pere  qui  a  promis  h  dot  d'avec  les  créanciers 
ôt  tiers  détenteurs  ;  Ôc  ils  ont  rejet  té  indif- 
tintement  cette  fin  de  non-recevoir  j  par  des 
raifoits  qui  font  communes  auK  uns  êc  aux  au¬ 
tres. 

Ces  obfervatjons  ,  avec  ce  que  j^ai  rappor¬ 
té  de  M.  l'avocnc  général  Bignon  j  &  de 
Mornac  ôc  Ricard ,  font  juger  que  mon  avis 
fèroitd'admectre  la  prefcnptiondedix  ans  con¬ 
tre  raCtiojien  paiement  de  la  dot^  &  tel  étoit 
effefllvenient  mon  feutiment  avant  que  j'eufTe 
vu  la  note  de  M,  Berroyer  fur  le  préfeiic  arti¬ 
cle  de  mon  commentaire  ^  par  laquelle  i  1  pa^ 
roît  que  la  jurifprudencc  d'aupurd  hui  varie 
fur  cette  prefcription ^  èc  que  le  plus  grand 
nombre  des  avocats  fe  déclarent  contre* 

Quelques  années  j  dit  M,  Berroyer  dans  fa 
note  f  après  que  ma  dlirertacion  pour  mon^ 
trer  que  Taétion  pour  le  paiement  de  la  dot , 
doit  durer  trente  ans  ^  rapportée  dans  les  ad¬ 
ditions  aux  notes  du  recueil  de  M.  Bardée  ^ 
eût  été  imprimée ,  la  queftion  s'étant  préfen- 
tée  fur  le  bureau  en  la  grand  ch  ambre  ^  elle  y 
fut  lue  J  fit  il  intervint  un  arrêt  conforme  ^ 
dont  M  *  Col  an  fe  1  j  e  J  a  voc  at  q  u  i  a  v  oit  é  cr  i  t  pou  r 
cet  parti  ^  me  promit  une  copie  j  mais  il  mou¬ 
rut  dans  la  huitaine  ;  Ëc  j'ai  à  me  reprocher 
d'avoir  oublié  de  marquer  la  date  de  Tannée 
6r  du  mois  J  peut-être  trop  prévenu  que  per- 
fonne  ne  douteroie  plus  a  Tavenir. 

Dans  la  fuite  ,  la  quellion  fut  agitée  à  la 
conférence  de  la  bibliothèque  commune  des 
avocats  J  ûii  les  gens  du  roi  alTiftoient 
Tun  après  l'autre  j  M.  le  chancelier  j  alors  pro¬ 
cureur  général,  y  préfidant  ce  jour-là.  Il  fut 
chargé  d'en  faire  le  rapport  ^  au  nombre 
d'environ  trente  opinions  j  quatre  feulement 
furent  d'avis  oppofé  au  mien*  Cette  conféren¬ 
ce  avec  plufieurs autres  furent  imp>rimées  fous 
le  titre  de  confulration  ^  au  fécond  volume  de 
M*  Dupieflis  f  delà  derniere  édition* C'efl  celle 
de  1 7  2  8 ■ 

On  nous  propofa  encore  la  même  quefiiion 
en  confultation  au  palais^  à  M''®*  Arrault  , 
Ducornet,  Froland  &  moij  &  elle  fut  déci¬ 
dée  d'une  voix  unanime. 

Enfin  par  arrêt  du  f  mai  lyaS  ^  en  la  pre¬ 
mière  chambre  de  la  cour  des  aides ^  au  rap¬ 
port  de  M.  Boyetet;,  elle  fut  jugée  de  même, 
après  avoir  vu  ma  dilfertation ,  &  la  confé¬ 
rence*  C'eft  M*  Berroyer  qui  parle  jufqu'ici  ^ 
dans  fa  note  manuferite  fur  le  préfent  article 


URBONNOTS,&c* 

de  mon  commetitalre  ^  ét  comme  il  p  aroit  par 
ce  qu  ü  dit  J  qu'on  commence  à  abandonner 
la  Jurirprudeiice  qui  avoir  introduit  la  preferip- 
tion  de  dix  ans  ^  contre  Taflion  en  paiement 
de  dot ^  pour  fe  conformer  aux  réglés  établies 
touchant  la  prefeription  par  le  droit  civil  6c 
nos  Coutumes  ;  jc  me  rangerai  d’autant  plus 
violon  tiers  à  ce  parti ,  qull  rétablit  en  ce  point 
la  pureté  des  difpofitions  de  notre  Coutume , 
qui  après  avoir  fait  un  détail  des  preferiptions 
m  ineures ,  n'admet ,  comme  il  a  été  dit  j  qu'une 
prefeription  uniforme  de  trente  ans ,  des  ac^ 
tions  perfonnelles  ou  hypothécaires ,  jointes 
ou  réparées* 

Sur  la  que ft ion ,  fi  le  terme  de  dix  ans  fuf- 
fit  pour  rendre  le  mari  refponfable  de  la  dot 
envers  fa  femme,  encore  qu'il  ne  paroifTe  pas 
qu'il  Tait  re<;ue ,  les  fentlmens  font  piartagés 
comme  fur  la  précédente ,  quoiqu’elle  ue  dé¬ 
pende  pas  toutefob  de?  mêmes  principes* 

To  LIS  les  auteurs  conviennent  que  le  mari 
doit  être  regardé  comme  le  tuteur  &  Tadmi- 
niflrateuF  des  biens  de  fa  femme  ;  que  cecte 
qualité  l'engage  à  veiller  avec  loin  à  la 
confervation  de  fon  bien  ,  &  rccherclie  de  Tes 
droits,  &  le  rend  parconféquent  refponfable 
de  fes  fautes^  ou  négligence  à  cet  égard.  Mais 
la  difficulté  eft  de  favoir  fi  cette  négligence 
doitfe  déterminer  par  un  certain  nombred^aii- 
nées  J  pendant  lefquelles  il  n'aura  pas  eu  le 
foin  de  fe  faire  payer ,  ou  fi  elle  doit  unique¬ 
ment  dépendre  de  Texamen  des  cir confiances* 

Il  y  a  des  auteurs  qui  efiiment  que  file  ma¬ 
ria  demeuré  dans  le  fiience  pendant  dix  ans^  a 

compter  du  mariage,  ou  du  terme  du  paiement, 
fans  faire  aucune  den'tande  pour  le  paiement 
de  la  dot  promife  à  fa  femme  ^  cette  trop  lon¬ 
gue  patience  tourne  en  négligence ,  ôc  le  char¬ 
ge  de  la  dot ,  comme  s'il  Ta^^tiit  reçue ,  ainfi 
qii*il  a  été  jugé  par  arrêt  ,  rapporté  par  M* 
Julien  Brodeaii  fur  M,  Louet,  lettre  D  j  fom* 
ip  ,  du  é  feptembre  ié'14. 

Mai?  d'autres  tiennent  qu’on  ne  doit  pas 
fe  fixer  à  dix  an? ,  ni  même  à  un  autre  nom¬ 
bre  d'années  déterminé  ÿ  que  ce  n  eft  pas  non 
plus  la  préfomption  du  paiement  qui  obÜge 
le  mari  à  cette  garantie;  qu'il  n'efi  refponfa-^ 
ble,  qu'à  caufe  de  la  négligence ,  &  que  pour 
charger  un  mari  delà  rellicntion  d  une  dot  en¬ 
vers  fa  femme  ,  quand  il  ne  Ta  pas  ret^ue ,  il 
faut  qu'il  y  ait  des  preuves  ou  de  fraude  ^  ou 
d'une  négligence  condamnable,  qui  donne  lieu 
à  cette  peine  ,  laquelle  ne  peut  être  prononcée 
que  par  forme  de  dommages -intérêts*  Ain  fi 
fut  oélibéré  dans  la  confultation  18,  rappor¬ 
tée  à  la  fin  du  fécond  tome  de  DLipIeiïîs,  de 
Tédinon  de  1728* 


ARTICLE  XXIV- 


Tit.  Iir,  DES  PRESCRIPTIONS.  Art.  XXIV. 
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article  XXIV. 

Q^’  AND  aucune  chofe  corporelle  &  dU^ifible  efl  commune  entre  plufieurs 
mineurs  enl’emble  ,  &  Tun  d'iceux  eft  majeur  avant  les  autres ,  la  Pretcripnon 
commence  à  avoir  lieu  contre  ledit  majeur  pour  fa  portion  tant  feulement, 
depuis  quil  eft  fait  majeur,  &  autre  chofe  ell  quant  ès  chofes  incorporelles 
&c  non-dlvlfibles  ,  comme  fervitudes,  &  autres  femblables,  efquellcs  la  mi¬ 
norité  de  1  un  des  communs  empêche  que  durant  icelle  ne  coure  Prefcription 
alencontrc  des  majeurs. 


K  TVTUlle  difficulté  qu'en  chofe  commune 

1\|  &  divîfible^  le  privilège  du  mineur 
commun  ne  profite  pas  au  majeur,  comme 
le  privilège  de  Téglife  ne  fert  de  rien  à  ceux 
qui  ont  quelque  chofe  de  commun  avec  elle  j 
éc  îi  en  efl  en  cela  de  la  reftîtution ,  comme 
de  la  prefcripcion  ;  car  comme  ,  fuivanr  le 
préfent  articîe,  en  chofe  commune  6t  divi fi¬ 
ole,  la  minorité  d  un  des  communs  if  empêche 
pas  le  cours  de  la  prefcription  contre  le  ma¬ 
jeur  commun  ;  de  même,  &  par  la  même  rai- 
fon ,  le  mineur  en  ce  cas  ne  relève  pas  le  ma- 
jeur. 

2,  Ain  fi  J  fi  deux  freres,  dont  fun  efl  mineur 
&  fautre  majeur,  vendent  une  métairie  com’ 
me  héritiers  de  leur  pere  ^  6c  qu'enfuite  ils  fe 
pourvoient  contre  la  vente  ,  le  mineur  fera 
reflitué  pour  la  moitié  feulement ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  7  février  rapporté  par  M.  Catelan;, 

tome  2 ,  liv.  f ,  ch.  13. 

Autre  chofe  eft  en  chofes  communes  & 
indivifibles,  efqueUes  le  mineur  fait  cefTer  la 
prefcripcion  pour  le  majeur ,  comme  il  eft  dit 
dans  Je  préfenr  article  j  &  releve  le  majeur  ^ 
par  la  raifon  qu  en  ces  fortes  de  chofes  Tin- 
térêt  du  mineur  ne  peut  pas  fe  féparer  de  ce¬ 
lui  du  majeur.  Ainfi ,  fi  une  fervitude  d'un 
pafTage  efl  due  à  un  majeur  Ôc  à  un  mineur 
piour  un  fonds  qui  leur  efl  commun  ,  l'un  Ôc 
lautre  ayant  cefTé  d ufer  de  ce  droit  pendant 
le  temps  fiiffi fa ]it  pour  preferire,  la  fervitude 
que  le  mineur  n'aura  pu  perdre  par  la  prefcrip¬ 
tion  ,  fera  confervée  aufti  pour  le  majeur:  car 
elle  écoitdue  pour  tout  le  fonds,  &.  le  mineur 
ayant  fon  droit  indivis  fur  le  total  ^  il 
avoir  aucune  partie  du  fonds  où  il  n'eut  fon 
droit  î  mais  file  fonds  a  voit  été  pwtagé  ,  la  fer¬ 
vitude  qui  feroit  confervée  pour  ia  portion  du 
mineur,  feroit  perdue  pour  celle  du  majeur, 
parce  qu'en  ce  cas  leur  caufe  n'auroit  pas  été 
commune. 

4.  La  minorité  en  chofes  communes  &  in- 
divifibles  avec  un  majeur  j  efl  un  tel  obftacle 


à  la  prefcription  ^  qu  elle  en  empêche  abfolu- 
nient  le  cours  ;  enforte  qu'il  efl  vrai  de  dire 
qu'elle  n’a  pas  couru  contre  le  majeur ,  quand 
même  ie  mineur  ne  voudroic  pas  fe  fervir  de 
fon  privilège.  C  eft  ce  qui  réfultc  des  termes 
du  préfent  articlcj  ne  court  ;  &  c’eft  TobTer- 
vatiûji  de  M*  )s  préfident  Duret  :  Ettamjif 
dit-il ,  mlfwr  un  no  fit  prlvlle^io  ,  aittntis  his 
verfis^  ne  court,  quee  ifnpeih.im£  ^  &nontan-‘ 
n'm  rejîiiuiioüis  ûtixilio  Prœfcripnonem  cll- 
dimt. . . .  ncc  enim  in  nojirafpècic 
ifcnc/iciiim  mq/ori  t/ihiitur  ;  fed  lege  &  Ipfù 

Jure  de/atiir . M.  h  préfident  Duret, 

hic. 

P  La  difticuité  fouvent  eft  de  régler  quand 
le  droit  commun  à  un  mineur  &  un  majeur 
eft  divifible  J  ou  non.  Plufieurs  ont  voulu  que 
la  prefcription  contre  une  rente  aélive ,  par 
exemple,  qui  appartient  en  même  temps  à  un 
mineur  6c  à  un  majeur  ,  éroïc  empêchée  {>ar 
la  minorité  de  Tun  ,  à  caufe  de  1  individuité 
de  riiypothéque:  néanmoins  Brodeau  fur  M. 
Louée,  lett.  H,  fomm.  ao,  n.  4,  6c  Henrys , 
tome  2,1jv.  4,  queft.  ip,  reconnoHfans  que 
cette  queftion  rcqoit  beaucoup  de  difticulté , 
fe  déterminent  enfin  pour  la  négative 6c  dé¬ 
cident  que  le  majeur  ne  peut  profiter  de  la 
reftitution  ôc  du  privilège  du  mineur,  à  caufe 
que  la  rente confifte  en  quantité  qui  fedivife; 
ét  quoique  l'hypothèque  füit  d'elle-même  In  di¬ 
vifible  ,  elle  eft  cependant  divifible  à  l'égard 
du  créancier;  &  un  héritier  qui  n'eft  que 
créancier  de  mille  livres ,  n  a  hypothèque  que 
de  cette  fomme ,  6e  non  pour  pareille  fomme 
due  à  fon  cohéritier.  A^infi  les  dettes  adives 
de  la  fucceffion  étant  divifées  entre  les  héri¬ 
tiers,  le  fonds  entier  de  leur  debiteur  eft  bien 
hypothéqué  pourtours  la  dette  ,‘maîs  il  ne  l'efl 
à  I  égard  de  chacun  d'eux,  qu'à  Tégard  de  leur 
part  &  portion  :  telle  eft  la  jurifprudence  des 
derniers  arrêts.  Brodeau  &  Henrys ,  aux  lieux 
cités;  Taureur  des  obfervatlons  fur  Henrys  j 
iiïid,  M.  de  Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris  ^ 
art,  1 13  J  gl.  7,  nomb.  1 1  &  fuivans> 


QujnH  btriL 

netij-  ftnpfthe 
I^reTrrifsi&n 
pciur 

iJU^ÎEld  flCKIL, 


Fari.  /. 


T 
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COUTUMES  UE  BOURBONNOIS,  &c. 


ARTICLE  XXV. 


L’homme  de  maîn-morte  ne  peut  prefcrlre  francîiife  ou  liberté  »  par  quelque 

demeurance  hors  du  lieu  de  main-morte  ,  quelque 
part  que  ce  folt ,  s’il  n’y  a  privilège  au  contraire. 


I ,  T  E  mût  de  maîn-moru  fe  peut  appliquer 
I  ^a  deux  fortes  de  perfonne^- 
2.  IL  fe  dit  en  premier  lieu  des  bénéficiers  j 
communautés  ecdéfiaftiques ,  féculieres  &:  ré¬ 
gulières  ^  &  des  communautés  laïques^  qui  font 
appellés  Gens  de  main-mone  j  Toit  parce  qu^üs 
ne  peuvent  jamais  mourir  j  foît  parce  que  les 
droits  leîgneuriaux  dus  fur  les  héritages  qui 
tombent  en  leur  pu "tiTance  j  fe  perdent  &  périf- 
fent  en  leurs  mains. 

Il  fe  dit  eu  fécond  lieu  des  perfonnes  de 
condition  fervile  ^  Ôc  ferfs  de  Coutume  j  que 
les  feigne  U  rs  appellent  leurs  hommes ,  Ôc  qui 
font  fujets  à  aifFérens  droits  &  devoirs  ;  la¬ 
voir^  au  droit  de  mort-taille  ,  droit  de  pour- 
fuite  ,  droit  de  taille ,  &c,  qui  font  appellés 
Gens  de  /7î^i«-rrîo/fc  ,‘parcequelefeîgneur  mec 
en  fa  main  leurs  biens  meubles  ôt  immeubles, 
lorfqu’ils  décèdent  fansenfansou  parens  ligna¬ 
gers  de  même  condition, communs  &  denieu" 
rans  avec  eux,  Lefdits  hommes  dit  larticle 
7  du  chapitre  8  de  la  Coutume  de  Nivernois^ 
font  maln-mortables;  &  au  moyen  du  droit 
demain-morte,  s^ils décèdent  fans  hoirs com^ 
muns  ,  leur  fuccefTion  appartient  à  leur  fei- 
gneu  r* 

Le  préfent  article  ne  parle  pas  des  gens 
de  main- morte  delà  première  forte,  mais  bien 
de  ceux  de  la  fécondé. 

J,  Ces  gens  dé  main-morte  dont  parle  notre 
article,  ne  peuvent  transférer  leur  domicile 
hors  la  terre  de  leur  feîgneur  ;  autrement  ils 
font  réputés  fugitifs ,  &  peuvent  leurs  feigneurs 
les  réclamer  6c  faire  réclamer ,  fi  bon  leur  fem- 
ble,  C’eft  la  difpofitlon  de  la  Coutume  de  Ni’* 
vernois  J  ch,  8  j  art,  5,  6c  de  celle  de  Vîtry , 
art.  ï4v;  6£  la  raifon  qu'en  donne  cette  der¬ 
nière  Coutume  audit  article  14^^  c'efl  parce 
que  tels  gens  font  cenfés  Ôc  réputés  faire  par¬ 
tie  de  la  terre ,  &  fe  baillent  en  aveux  6c  dé- 
nombremens  par  iesvaffaux,  avec  leurs  autres 
terres,  llefl:  parlé  en  Tart*  203  ,  mfrày  de  no¬ 


tre  Coutume,  de  cesferfsdepoürfuîcé6c  main¬ 
morte, 

é.  Il  y  a  plus  J  c^eftque  fuivant  le  pré  fent  ar¬ 
ticle  Thommede  main^morre  ne  peut  preferire 
francliife  ôc  liberté,  par  quelque  laps  de  temps 
qu'il  falTe  fa  demeure  hors  du  lieu  de  main¬ 
morte,  quelque  part  que  ce  foit  ^  &  c'efl  aufiî 
la  dî fpofition.de  la  Coutume  du  duché  de  Bour¬ 
gogne  ^  ch.  P  J  art,  2. 

7.  Il  faut  excepter  toutefois  le  lieu  de  fran- 
chife  ôt  exemption  ^  où  il  y  auroK  privilège 
contraire  ;  car  dans  le  temps  de  la  rédaftioii 
de  la  Coutume ,  les  confuls  des  villes  de  Gan- 
nat^de  Montaigut  en  Combraille  ,  Chanteile 
6c  Mont-Lucon  ,  s’étant  oppofés  à  la  publica¬ 
tion  du  préfent  article  ;  loutenans  les  uns 
avoir  privilège  ^  les  autres  Coutumes  locales, 
que  depuis  qu'un  homme  de  main -morte 
avoir  demeuré  an  &  jour  efdites  châtellenies ^ 
il  pouvoit  preferire  franchife  6c  liberté  :  on 
ajouta  à  l'article  ces  mots ,  jhY  n  y  a  privilège 
au  contraire.  C’efl;  ce  qui  paroît  par  fe  procès 
verbal  de  la  Coutume ,  fur  le  préfent  arti¬ 
cle, 

B,  Quant  aux  enfans  îffus  d’un  homme  de 
main-morte ,  qui  ayant  transféré  fon  domicile 
hors  La  terre  de  fon  feîgneur  ,  fe  ferok  marié 
en  pays  de  franchife  &  liberté  ;  Coquille  efti- 
lue  qu'ils  peuvent  preferire  la  liberté  j  s’ils  font 
nourris  6t  élevés  comme  francs.  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivernois  ^  ch,  S  art.  6 , 
in  fine* 

p.  Au  reüe  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l’hom- 
me  de  main-morte ,  qu'il  ne  peut  acquérir  par 
droit  de  prelcription  ,  franchife  &  liberté  con¬ 
tre  Lbn  feigneur  ^  doit  s'entendre  fuivant  l'ar¬ 
ticle  sp  ci-après  ,  c'eft-à-dirs  av^ant  la  conrra- 
dîclion  ;  car  après  contradiction  la  ptefcriptîoii 
peut  courir  ^  feion  qu'il  fera  expliqué  fur 
ledit  article  ;2p» 

Voyelle  titre  î8,  infrà^à.t%  Tailles  per- 
formelles* 


ARTICLE  XXV  r. 


Qu*  Quand  aucunes  chofes  font  tenues  &  pofledées  en  commun  &  par  indivis  , 
^  l’on  ne  peut  acquérir  ne  preferire  le  droit  lun  de  l’autre  en  pétltoirc  ou  pol- 
felToire ,  par  quelque  laps  ou  efpace  de  tems  que  ce  foit. 


1,  T  E  prélent  article ,  de  la  maniéré  qu  il 
_Lje(l  conçu ,  ne  fouffVe  pas  de  difficulté  : 
car  il  efl  certain  que  chofes  communes ,  te¬ 
nues  ôc  pofTédées  en  commun  &  par  indivis , 
font  fujertes  perpétueLîsment  à  partage  ;  que 


Ion  ne  peut  preferire  le  droit  Tun  de  lautrc 
au  pétkoire,  ou  poffeffoire ,  par  quelque  temps 
que  ce  foie ,  6c  que  le  droit  de  les  partager 
fubfifte  toujours  entre  coheritiers  ou  copro¬ 
priétaires  i  &  la  raifon  c  eft  que  qui  reconnoît 


Tit.  IÎL  des  prescriptions.  Art,  XXVL 


pofTi^der  une  chofe  commune  >  foit  par  fuc* 
celTion  ou  autrement  ^  reconiioit  par  con* 
fequenc  le  droit  de  Tes  communs  j  Ôc  que  l’on 
ne  prefcrit  point  contre  fon  titre ,  nial$  uni¬ 
quement  ce  que  1  on  polT^de  ü.fîifu-o 
C*eft  le  ralfonnement  de  M,  le  préfident  Du¬ 
rer  ,  fur  ces  mots  de  notre  article^  en  Fétt- 
TOI  RE  Ot:  POSSESSOïRli  :  Sodas  ^  emtn^^\z-\\ , 
rem  commumm  ex /ad parte  mntùm  nomine  fuo 
pojfidere ,  Ù  pro  reliquls  partibas  un  nomme 
fociomm  prœ/tntiitur, Ergo  confequens  ejl 
lit  partes  Ihciornm  prafenbere  non  intelligatar 
càm  fine  pojfe^one Ù  traïmo  pqffidendi  non  pof- 
(it  e/e  Prœfcnptiù Le  préfident  Duree ^ 
iûc. 

a.  Mais  pour  faire  une  application  fure  de 
notre  article  j  il  faut  que  la  chofe  commune 
foit  reconnue  pour  telle  par  celui  qui  la  pof- 
fédt.  Hune  paragrapham  s  ditM.  Semin  j  In¬ 
tel  lige  de  joeüs  JeUntibus  rem  indivifam ,  quo¬ 
rum  unus  qamtovis  remporls  fpatio  pojfi  iea^ 
fûcii  parteiu  indivï/am  ^  non  preeferibit  ;  nec 
en'm  contra  propriani  feientiam  quis  prafcrl- 
bere pùtejî\  jecàs  de  hh  qui  habent  jajïam  ig/îo- 
rantiœ  caufam  ^  kl  enim prcefcrlbant.  M.  Louis 
Semin  ^  hïc* 

5.  La  dirpofition  du  prdfent  article  ,  cela 
dfant J  a  fon  application  fure  par  rapport  à  des 
héritiers  qui  It  font  déclarés  tels;  car  dans  ce 
cas ,  celui  d’^entr'eux  qui  eft  en  polTefilon  & 
qui  Jouit  ayant  connoilfancede  l'adîtion  d'hé¬ 
rédité  faite  par  Tes  cohéritiers ^  eft  réputé  jouir 
tant  pour  lui  que  pour  eux  ;6t  pour  lors  il  efl 
vrai  de  dire  j  que  FofièJ/io  nnlus  herredîs  con* 
fervat  poficfiîoaem  aiioram  ,  &  qu*aînri  il  ne 
peut  jamais  acquérir  de  prefcriptioii  contre 
les  autres  :  c’eft  ce  que  porte  f article  So  de 
ia  Coutume  de  Bourdeaux*  S'ils  font  pkificur^ 
freres ,  dit  cet  article  y  coufins  germains  ou 
remués  de  germains  y  ayant  leurs  biens  en 
commun  eutr  eux  y  &  un  d’entreux  pofféde 
tous  lefdits  biens  J  les  autres  poffédentôc  font 
cenfes  polféder  par  le  moyen  de  celui  qui 
tient  &  pofléde  J  Ôc  n  en  peut  alléguer  polTef- 
fion  ni  prefeription  J  contre  celui  ou  ceux  qui 
ne  tleniient. 

4*  Mais  comme  dans  notre  droit  nous  nV 
vons  pas  d'héritiers  néceffaires ,  que  1  adidon 
d'hérédité  efl  un  afle  de  volonté  ^  Ôc  quec^eft 
une  réglé  généralement  reçue  ,  que  nul  nefi 
hiriüer  qui  ne  veiit;on  demande  fi  nn  majeur 
héritier  préfomptif ^  qui  aura  gardé  le  filence 
pendant  ^0  ans  &  n'aura  fait  aucun  aéts  d'hé* 
rider  J  ne  laitTe  pas  d'être  réputé  héritier  après 
ce  temps- là  ;  &  lî  dans  notre  Coutume  ^  après 
trente  ans  de  filence ,  il  efi  en  droit  de  former 
fa  demande  en  partage  contre  fon  coheritier^ 
qui  pendant  tout  ce  remps-ià  a  joui  feni  du 
total  des  Liens  de  l'nércdité  :  &  cela  fondé 
fur  rarticle  2^9  de  cette  Coutume  ,  fuiv^ant 
lequel  le  mort  faifit  le  vif  ;  &  fur  le  prefent 
article  ^  qui  veut  que  quand  aucunes  chofes 
font  tenues  &  polîédées  en  commun  &  par 
indivis  ^  1  on  ne  peut  acquérir  ni  preferire  le 
droit  Tun  de  J'aucre  en  pétitoire  ou  pofTef- 
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foire  y  par  quelque  laps  &  elpace  de  temps  que 
ce  foit 

M,  le  préfident  Duret  fe  forme  cetto 
queftion  j  fur  le  préfent  article  j  6c  ne  la  réfou c 
que  fur  Tarcicle  2j?p*  Qaid  igitar  ,  dit-il  ,  fi 
pâtre  defunâoy  duobus  fillis  fitperjlibas  ,  aher 
tantum  reaUm  pofieffionem  rerum  hesreditaria- 
riim  a^rehenderit  j  £>  m  ed  falas  per  uicen-^ 
nium  fie  te  rh  y  à  pat  ris  ohlm  ,  utrüm  alter  pof- 
leà  quafi per  fraîrem  cohaiedein  jus  funm  ce- 
thiueriîy  paternœ  fuccefiloni  pote  rit  fe  immifi- 
cere  ,  eo  prÆfertim  qaod  paragrap/ms  hijus 
Canfuctadinis  faam pofiejfionem  defendat^.* 

Ex  nofirîs  quidam  hoc  non  negant...,  alii  di- 
verfœ  fententia;  repermntar,  0uid  in  hac  con- 
îroverjiâ  tuihi  videaiar  habes  iafrà  ,  in  diBum 
paragraphum  y  in  ver  b,  iïAiiiT.  M.  le  pré* 

ndent  Duret ,  hk, 

ti.  Sur  larticle  ipp  y  fur  le  mot  Saifit ,  il 
décide  la  queftioii  ^  &  fe  déclare  pour  la  preA 
cription*  Hoc  jus  ^  dit-il  en  p^arlant  du  droit 
d^hérédlté  ,  ipfo  faBo  ab  ignorante  &  in  fV/îo- 
rantem  tranfmitiitur cohœres  ejuflem  linicE 
poffidens  ,  potior  non  ejl  y  interdklo  uti  po/fi* 
detis  ;qtiiti  communi  nomine  p&Jfidere  pretOmik 
tur  J.  nifi  (  ajoute-t-il  )  per  triglnta  annos pad* 
Jicè  pro  faù  detlnuifiet  ;  hoc  enîm  cafa  praifcri-^ 
bit  J.  tam  in  poffejjono  quàm  ïn  petitorio  :  cate^' 
ram  quodhlc  dLcitur y  le  mort  faifit  le  vif,  ïn- 
leiligaidam  fi  velit  ^  quia  non  nt  in  Jure  ck 
vili  y  hoeres  In  G  allia  ejl  nece/jaTias  y  nt  nec 
emere  nec  donatum  a/fequi  ,  ita  nec  hœredka* 
îem  adiré  quis  compeuitar  *  ,  .  ♦  Le  préfi- 
dent  Duret  j  fur  l’article  de  cette  Cou¬ 
tume. 

7t  M.  Louis  Semin  j  fur  le  même  article , 
eft  de  même  fentiment ,  &  telle  efl  la  difpofi" 
don  des  Coutumes  du  Maine ,  art, 449 , 6^  An¬ 
jou  J  art.  4^4  ,  qwi  portent  que  les  freres  Ôc 
cohéritiers  ne  peuvent  acquérir  ni  preferire 
le  droit  fun  de  fautreen  la  fucceffion  ^  par 
tenement  j  poffellion  j  ou  preferipdon  moin¬ 
dre  que  de  trente  ans ,  eu  égard  au  temps  d’i¬ 
celle  fucceïïioii  avenue  :  Et  ainfi  a  été  jugé  en 
cette  Sénéchauffée, dit  xM.  Baugy  ,  lui  plai¬ 
dant,  le  19  janvier  1701.  Quand  Tun  de$ com¬ 
muns  ,  dit-ii ,  a  joui  feul  de  k  chofe  commu-^ 
ne  ,  par  trente  ou  quarante  ans  ,  il  prelcrit 
contre  l'autre  j  parce  que  Taélion  en  partage 
fe  prefcrit  par  trente  ans  ;  6c  fuivanc  cela  ,  il  a 
éce  jugé  (ajoute-t-il)  en  rordinaire  de  M.  le 
SénécJial  le  ip  janvier  1701  ,  moi  plaidant 
contre  M.  Crozet  :  les  parties  étoient  Vincent 
Jacob ,  contre  un  nommé  Minard.  M.  Baugy , 
hic. 

La  demande  en  fait  de  partage  ^  fui  vaut  ce 
fentiment  que  je  crois  véritable  ,  fe  prefcrit 
donc  5  non  point  contre  ceux  qui  ont  fait  atles 
d’héritiers  &:  qui  ont  joui  par  indivis  ^  car  ib 
font  toujours  reçus  à  demander  partage;  mais 
contre  celui  qui  a  gardé  le  filence  >  n'a  fait 
aucun  acte  d'héritier ,  &  n  a  poin  t  du  tout  jou  i  ^ 
ni  par  indivis  ni  autrement  ;  lequel  n'eft  plus 
recevable  après  ce  temps-là  à  fe  porter  héri¬ 
tier  ,  &  à  former  fa  demrmde  à  fin  de  partage , 
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parce  qu’ïiiitrement  la  prefcriptioii  de  la  péti¬ 
tion  d’hérédité  feroit  abolie. 

8.  Ce  qui  a  lieu  ,  fuît  que  les  autres  cohé¬ 
ritiers  ayeiit  fait  un  partage  en:r  eux,  foit  qu  ils 
ayeuc  joui  par  indivis  ;  car  l’indivis  n  eft  une 
recoiinoîffaiice  de  la  nécelTité  qu^il  y  a  de  faire 
partage  *  qu'au  refpecl:  de  ceux  qui  jouiflent 
par  indivis ,  6c  non  à  Tégafd  d\sn  cohéritier  ^ 
lequel  n"a  aucune  poiTenion,  C'cft  pourquoi , 
fl  on  fuppofe  que  cie  quatre  cohéritiers  il  y  en 
ait  un  qui  ait  gardé  k  Hlence  pendant  ans  ^ 
6c  que  les  trois  autres  ayent  joui  par  indivis 
pendant  ans  de  toute  la  fucceffion  ^  celui 
qui  a  gardé  k  filence ,  ne  fera  plus  recevable 
après  ^0  ans  a  demander  fa  part.  M.  Denis 
Lebrun  ,  SucceJ/1  liv.  ^  ,  ch,  i  ^  n,  82 
&  S4, 

9.  Que  fi  k  cohéritier  ou  copropt^îétaire  , 
qui  pofiéde  la  chofe  commune ,  en  commun  & 
par  indivis  J  la  vend  ,  ou  en  difpofe  autrement 
en  faveur  dkne  tierce  perfonne  ,  il  n'y  a  nulle 
difficulté  que  cette  tierce  perfonne  ne  pniilTe 
preferire  jpuifqu'Ü  ne  pofTéde  pas  la  chofe  en 
commun  &  par  indivis  ^  mais  pour  lui  &  en 
fon  propre.  C’efi  robfervation  de  M,  Jean  De- 
Cüllant  :  Nom  ,  dit-il  y.  //  focius  fim- 
duni  commune nivcadldentiVel  aUomodo  tranj- 
îiiktk  <a/ii  cidpïam ,  h poterit  reBè prafinhere  / 
quia  non  tamiaani  coniumncmù^  îndivijiini  ^  fed 
ut  pronrlum po^ddet.^.  ^falvoûliis  focïls  rccurfu 
contra  focium  qui  alknavcrit.  M.  Jean  Decul- 
bnt  J  hïc. 

De  mâme  &  par  la  même  raifon  ^  quoi¬ 
qu’il  paroiffe  que  la  chofe  ait  été  autrefois  6t 
anciennement  commune  ,  fî  toutefois  il  pa- 
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roîc  que  1  un  des  defeendans  des  ajickns  co¬ 
propriétaires  ou  commun  s ,  ait  pofTédé  de  bon¬ 
ne  foi  J  Ôt  avec  un  titre  coloré ,  la  chofe  ,  non 
en  commun  ^  &  par  indivis  ^  mais  pour  lui 
feul  J  6c  en  fon  nom  j  cette  perfonne  aura  pu 
preferire,  tant  au  pétitoire  ,  qu'au  pofTefïbire; 
ckft  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence  rendue  à 
mon  rapport  le  du  tnoisd'aotit  175^5  en 
faveur  du  fieur  Gabriel  Feydeau  ,  feigneurde 
Chapeau  J  contre  Jean  Beugnon  ;  ledit  (leur 
de  Ch^cau  foutenoit  au  procès  ^  qu'il  étoit 
en  pofïeflion  ,  non- feulement  dan  &  jour  , 
mais  encore  d'un  très- long- temps  ^  du  bois  & 
tenement  de  Diou ,  &  qu'il  en  avoit  joui  pour 
lui  feul ,  6c  en  fon  nom  ,  cojiformément  à  un 
acte  d'întrage  du  16  avril  1705  ^  fait  en  faveur 
de  Tun  de  fes  auteurs  j  &  Beugnon  lui  ûppo- 
foit  que  ce  tenement  apparrenoit  en  commun 
aux  deux  domaines  Perreau  &  Beugnon  ;  k 
premier  appartenant  au  fieur  Feydeau  j  6c  le 
fécond  à  lui  Beugnon  j  6c  ce  fuivant  l'atte  du 
juillet  15-98  J  Ôc  que  cette  communauté  6c 
indivifion  j  une  fois  prouv'ée  ^  on  ne  dévoie 
avoir  aucun  égard  à  la  pofiefilon  articulée  du 
fieur  Feydeau  ;  lequel  n'avoit  pu  acquérir  a 
fon  préjudice  aucun  droit  ^  ni  au  péritoire  ni 
au  poiTefibire  J  fuivant  Par  tic  k  26^  de  notre 
Coutume  ;  mais  parce  que  Beugnon  j  fans  fe 
départir  de  ce  moyen  de  droit ,  foutenoit  fub- 
fidiairçmen:  que  le  fieur  Feydeau  if avoit  pas 
joui  feul  6c  en  ion  nom  ,  mais  qu'îl  avoit  joui  du 
tenement  en  quellion  conjoincenienc  avec 
iui  J  les  parties  furent  réglées  fur  ces  faits  de 
poiïefiîou  fou  tenue  6c.  oppofée  de  parc  6c 
d'autre. 


ARTICLE  XXVII. 


Dî  i.rrif- Propriété  de  biens  dotaux  immeubles  ne  fe  preferit  par  un  tiers  détenteur.* 

conftant  le  manage  :  autre  chofe  eft  des  arrerages  &  fruits ,  provenans  defclits 
biens  dotaux  &  meubles,  qui  fe  preienveut  par  trente  ans. 


i,  T  E  préfent  article  foufï’re  deux  excep- 

J _ jtions;  6c  même,  félon  M.  Genin,  fils, 

il  ne  peut  skntendre  que  conformément  à 
Vartlcle  :23  qui  fuit,  6c  de  cette  façon  devient 
fuperfiu  6c  inutile ,  au  moyen  de  Tarticle  fui¬ 
vant. 

2,  La  première  exception  quefouffre  cet  ar¬ 
ticle  J  c'efl  quand  la  preferipuion  a  commencé 
avant  le  mariage  ;  car  en  ce  cas  ,  félon  qn^  i  ^ 
obfervé  M,  le  préfident  Durer ,  la  difpofition 
n'a  pas  lieu.  Quod  fl  ante  manlmoniurn  FraJ- 
cripno  incœpta  ejî  ,  dit-ii ,  magis  cji  ut  coif- 
tante  matrimonh  impkatur  ;  kaque  fi  Mœvîus 
pqffîdeat  ftmdum  quem  tanporis  Preeferipnone 
potefi  Jibi  acquirerc  ^  &  bime  mu! le?  ut  Jhum 
miintuindûterndederît^  conjlkuîo  tempore  tran- 
fado  J,  Mnvlas  Frœfcriptlône  tutus  ejL  Lkèt 
cnlm  Lcxquœvczat  fundam  dotalcm  alicnarï , 
penincat  ad  ejufniodi  acquifinonerfii  ù  aliéna- 
thnis  yerbitm  P riefcripthmcm  coniprehendat  / 
non  tamai  hiterpclïûi  hanc F rœfcnpîiùncniyquce 


a  n  te  quam  conflit  UC  re  tu  f  f (indus  dohiUs  jani  ejfe 
incœperaL  M-  le  préfident  Diaret  ,  hk- 

3.  Tel  efi  au  fil  lefentîmentde  Papûn  Ôc  Me- 
nude!.  Tune  enlnt  doits  quathas  fuperveniens  ^ 
Prtzfcnpüonem  nihilinurpellat  ^  difent  Papou 
6c  Meniidel  dans  leurs  obfervaticns  fur  cet  ar¬ 


ticle. 

La  fécondé  exception  que  fouffre  cet  ar¬ 
ticle  ,  c’efi  quand  Thé  ri  toge  a  é  té  efilmé  &  don¬ 
né  en  dot  ;  de  manière  que  le  mari  aie  le  choix 
ou  de  rendre  la  dot,  ou  le  prix.  Pajjûti  ^  ibid, 
ôr  M.  .)ean  Durer,  comm.  imprimé  ,  hk. 

J.  Mais  cet  article  27  ne  peut  s  entendre, 
dit  M,  Genln  ,  que  des  biens  dotaux  imnieu- 
blés,  aliénés  parle  mari  fans  le  confentement 
de  la  femme  fuivant  fartlcle  qui  fult^  car 
autrement,  dit-il,  on  ne  peut  concilier  rartb 
cie  237  J  qui  dit  que  la  femme, conjointe  par 
mariage,  peut  fu ivre  fes  acVionsde  raucorité 
de  fon  mari  j  6c  au  refus  de  l'aiitonfer  fans 
canfe  légitime ^  qu'elk  fe  peut  faire  autorifer 

P“ 


Tit.  iil  des  prescriptions. 


par  juüice  :  deforte  que  fi  elle  efi  capable  d'a¬ 
gir  pendaÈit  fon  mariage  ,  &  qu  elle  le  puüTe 
faus  fûji  mari ,  il  s  enfuît  que  la  prefcrlptlon 
court  coTitrelle.  L'article  fuivant  2jSj  con¬ 
tinue  encore  M.  Geniii  ^  ne  potarroit  auflî  fe 
concilier  a^'^ec  Je  préfent  article  ^  parce  quil 
dit  que  Ja  femme  ^ de  faucorite  de  fou  marij 
peut  vendre,  donner ^  cchangerj& autrement 
aliéner  fon  propre  héritage  j  fans  être  aucu¬ 
nement  récompenfée  ;  or  fi  un  tiers  peut  ac¬ 
quérir  d  elle  durant  le  mariage,  modo  fit  auc- 
toniiantus  ,  un  tiers  peut  donc  prefcrire  con- 
tr'elle  Théritage  par  elle  aliéné.,.,  ù  ita  vi¬ 
de  tiir  hic  pamgraphus  proptcr  fequentem  cfih fu- 
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perfiaiis.  M.  Genin  ^  fils ,  rapporté  dans  le  ma¬ 
nu  fcrit  de  M.  Baugy  ,  hic. 

5.  Quanta  ce  qui  efi  dit  dans  Je  préfent  ar- 
ticlcj  des  arrérages  ôc  fruités  provenans  des  biens 
dotaux ^  qu^'ils  fe  prefcrivent  par  50  ans ,  cela 
ne  peut  être  entendu  que  du  tiers  détenteur , 
lequel  ne  fieut  Être  contraint  de  refiituer  les 
fruits  perçus  durant  le  mariage  :  car  s'il  pof- 
féde  avant  que  l'héritage  foit  rendu  dotal  ,  il 
prcfcrit  J  Êt  eft  de  bonne  foi  ÿ  fie  s'il  a  acquis 
du  mari ,  il  aura  les  fruirs  que  le  mari  devoir 
prendre  ;  pour  les  fuivaiis ,  il  efi  tenu  de  les  ref- 
tituet  dans  le  cas  énoncé  dans  1  article  fui- 
vanr* 


ARTICLE  X  X  V  1 1 1. 

Prescription  ne  coun  durant  le  mariage  contre  la  femme  ,  de  fes  biensdotaux 
ou  paraphernauX:,  aüeneip^r  fon  mari,  (ans  fon  confentement. 


1,  T  Esbiensdotaux  jOu  ladotj  c'efieeque 
8  J  la  femme,  ou  un  autre  pour  elle  *  don¬ 
ne  au  mari  pour  foucenir  les  charges  du  ma^ 
riage.  Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  tous  les 
biens  de  la  fernmequi  fe  marie  ne  deviennent 
pas  biensdotaux;  jïif  y  a  que  ceux  qifelle-mêr 
me  ou  fes  parens  coiifiituent  en  dot  dans  fon 
contrat  de  mariage,  ou  ku  donnent  durant  le 
cours  du  mariage  à  cette  condkion  :  les  autres 
biens  de  la  feuime  font  ^ppeiWéspûraphernai^pc ^ 
qui  efi  un  mot  compofé  de  deux  mots  grecs  > 
qui  fignîlie/iûTjdf  fadotj  &  demeurent  en  la 
pleine  difpofition  de  la  femme ,  fans  que  le 
mari  en  ait  aucune  jouifiance  ni  adminifiramn  : 
mais  eu  pays  Coutumier ,  tous  les  biens  de  la 
femme ,  foit  ceux  qu'elle  a  au  temps  du  maria¬ 
ge ,  foit  ceux  qui  lui  ccliéent  durant  le  maria¬ 
ge,  font  biens  dotaux  ,  &  tombent  fous  l  ad- 
minifiratiûn  du  mari ,  qui  en  jouit  &  fait  les 
fruits fiens  durant  le  mariage  :  aulfi  le  préfent 
article  ne  diftingue-t-il  pas  les  biens  dotaux  ^ 
des  paraphernaux. 

2.  Etfuivant  notre  texte^  laprefcrîpdon  ne 
court  point  durant  le  mariage  contre  la  fem¬ 
me  mariée  J  quoique  majeure,  pour  fes  biens 
dotaux  ou  paraphernaux  ,  (  car  c  efi:  la  mÉrne 
ciiofe  )  ailéité$  par  fon  mari  fans  (on  confen- 
tement.  Telle  efi  auüi  la  difpofition  de  laCpu- 
Eume  de  Berry,  ch,  is  ,  art.  lé  ;  du  ?  laine , 
art,  4^7  ;  de  Lodunois,  ch.  20  ,  arr,  7  ;  du 
.Grand-Perche,  art.  2 1  ^ &  d'Anjou ,  art. 44 j-; 
&  la  raifon  efi  qu'autrement  ce  feroïc  obliger 
la  femme  à  pourfuivre  les  acquéreurs ,  qui  au- 
roient  un  recours  de  garantie  contre  fon  mari; 
ce  qui  pourrott  troubler  Tunion  du  mariage , 
&  cauferdesdifTentionsentrele  marià:  bfem- 
me,  ce  qufil  efi  jufle  d'empôcher.  Aînfi,  fi 
pendant  le  mariage  le  mari  vend  ou  aliène  les 
propres  de  fa  femme  ,  ou  fouffre  qu'un  tiers 
en  jouifTe  ;  fa  femme,  après  Ton  décès,  aux 
termes  des  Coutumes  qu'on  vient  de  citer , 
peut  eo  demander  le  défiftement ,  fans  que 
celui  qui  les  aura  acquis,  ou  qui.  s'en  fera  mis 
Pan.  L 


en  poirelïïon ,  par  I3  négligence  ou  toléran¬ 
ce  au  mari  ^  pulfTe  objecter  à  la  femme  qu'il 
en  a  joui  pendant  ans ,  &:  acquis  la  prel- 
crippon  ;  je  dis  après  le  décès  du  mari  :  car 
durant  le  mariage,  l  effet  du  contrat  tiendra, 
comme  il  efi  dit  dans  ledit  article  4^^  de  la 
Coutume  d’Anjou. 

3.  Maiitiis^  ureqnlfiia  uxon  y  dît  M.  Jean 
Dec  U 11  an  t ,  ù  non  confie  nt  î  e  nte  fundutn  ejus 

alienarc  nonpotefi^  23^  ,  infrà . tamca 

fü^i  alkaaûonefundi  dotalis  ^  per fiolumvirafn  , 
empior  manehlt  m  pojfcjfionç  ,  fntlus  perd- 
piet  pendante  matrimonto ,  &  nuilâ  fcparûüonê 
fâââimer  çonjiiges  ;  quia  f mêlas  fa fU  marin  , 
ut  docemr  in  dlcîo  §.  23  j  ....  ù  vendendo f un- 
dam  cenjltur  vendere  jus  aâuak  quod  hahet 
in fundum  ...  -  idcoque  uxQr/uuduiîtfiuiin:  d  viro 
fiuo  fiq  là  m  vetiditam ,  non  pote  rit  pendeiîte  /ode- 
tu  te  &  nmtrifnonio  ayocareah  emptore  yfiednon 
ei  impatahilîir  qiiôdpaj/ajüuxor  30  annisemp- 
torem  pojfiedifie  junduni  tanquam  fuunij  niduî 
ei  fada  denuatiaiione  ,qu6d ejfet dùtaUs  ^  ù  fiM 
proprias ,  &  non  viro  ;  qaandoquideni  adiones 
fuas  rçüUs  quee  dcompe tant  (lue  viro pofifit  per- 
fequiy  &  et  audoramentum  denegatlte  y  pojjlt  à 
judice  autorifiari  y  §.  237,  infràj  niifqàafnqula 
hoc fiacef  e  non  potefi  quln  vlrum filmm offiendat: 
nam  ah  emptore  tsvocamsin  judiciani y  cr mi¬ 
ne  jhiiïonaiûs  acciifiareîar  y  ù  ad  inter effie  & 
fiiimpnis  candemnaretiir  ;  quapropicr  Pimend^tni 
foret  y  ne  in  uxorem  fœviret  ^  &  pari pajfu  am^ 
bulant  ïmpojfilnlitasfadi  ùjuris  ,  qaœcontm- 
gît  quando  quod  fi^ ri  non  poîeji  fine  offknfii  ifi 
itus  cûi  konof  (j  revereniia  dehetur  .  ad 
hanc  rationein  perfpexenintjiatuentes  pofiri  m 
hoc  5.  Pçjfiet  aüû  ratio  addad  f  d  fimili 
iiçèt  quoi  F rœfcrlpno  rei  ecclefiajîk’a  alicnatce 
non  currh  tempore  P rcBlati malè  alïenantiSy  fel 
damiaxat  pofi  ejas  ohitum.  Can.  Si  Sacérdos  ^ 
queefi.  3 .  Parhercûnfiitne  mairinionio  £ 
te  conjuguin  non  currk  P/Æ/èr,  quia  mari  tus jïc  ut 
Frœiiitus  habetfoUtii  adminiJlrationenZy  Cfiolum 
ufnmjrudamjundi  dotais.  M.  J/Dec u liant, 


73  COUTUMES  DE  B 

4.  Maïs  fi  la  femme  eft  auton- 

fée  à  la  pourfulte  de  fes droits  j  c  efturie  qucf- 
tion  fl  la  prefcriptioiii  comiriicnce  fou  cours 
contr’^elle  pour  fes  biens  alïénds  par  foii  mari 
fans  fon  confen  cernent  ;  la  raifon  de  douter 
eft  que  dans  le  cas  même  de  la  fdparationi  ^ 
l'atVion  de  la  femme  rdjaliiTant  fur  le  mari ,  ex- 
pofe  la  femme  qui  contredît ,  aux  effets  de 
Ion  reffentiment  ;  ce  qui  donne  lieu  de  juger 
que  fon  filence  ne  doit  pas  lui  prdjudicier  du¬ 
rant  le  mariage.  Néanmoins  lefentiment  con¬ 
traire  eflfum;  les  Coutumes  de  Berryjcfdits 
tit.  1 3  art.  1 15  5  du  Grand-Perche ,  art.  a  1 5  ^ 
y  font  précifes.  Et  tel  eff  le  fenriment  de  M. 
Dumoulin  J  dans  fon  apoffille  furie  préfent  ar- 
ticlej5fCüJ^j  dit-il ,  d  tempore  qiio  ejihoiusfi- 
parata^  vd forte  data  curatrix  viro^  utquûii- 
doqiie  vidi.  C'eff  eticore  le  fenriment  de  M, 
Brodeau  fur  AL  Louer  j  lett.  F  ,  fomnip  i  ^  n. 
y  ;  de  M*  Denis  Lebrun,  traité  de  la  Comm. 
lîv.  3  J  chap.  2 ,  fecï.  1  ,  diff.  1  ^  n.  12;  ôc  de 
Al.  Jean  Decullant  fur  fart.  73^  infrà.  Unus 
ejî  effeÆîis  feparaîloîûs  ^  dit-îlj  ^  quod  uxori 
â  qiio  tempore  eJî  bonis  feparara,  currant  Frœf- 
crlpnoncs  ,  qua  ante  à  inUrmnipcbamur  ex 
ÿ,  27  &  28  J  quia  innc  valet  liber è  agere. 

5 .  Par  la  même  raifon ^  des  le  décès  du  ma¬ 
ri  J  la  prefeription  commence  fon  cours  con¬ 
tre  la  femme  majeure,  pour  les  biens  aliénés 
fans  fon  confentement  par  fon  mari  j  comme 
51  eff  dit  dans  ledit  article  245  de  la  Coutu¬ 
me  du  Grand-Perche  ;  &  elle  ifeff  point  inter¬ 
rompue  par  fes  fécondés  noces  ;  parce  que  la 
prefeription  n*a  lieu  principalement  qu"à  caufe 
du  recours  de  garantie  contre  le  mari  qui  a  fait 
Faliénation  ;  laquelle  action  ceffeà  Tégard  du 
fécond  mari  auquel  la  femme  ne  peut  rien  im- 
j  uter ,  if ayant  point  fait  raliénation. 

tf.  Que  fi  la  femme  étant  majeure  a  parlé  à 
la  vente  de  fes  propres ,  qu^elle  ait  vendu 
conjointement  avec  fon  mari  ^  la  prefeription 
de  dix  ans,  réfuhante  del’arncle  4^  de  for- 
donnanco  de  Louis  XIÏ,  de  lan  ijio;  de 
Franc/ûsl,  en  1  ,clu  S  ,de  i  7  ,  art.  i  34, 

&  de  Tarr.  ip  de  notre  Coutume,  court  du^ 
rant  le  mariage  contre  la  femme  qui  fe  pré¬ 
tend  léfée ,  laquelle  doit  indubitablement  ve¬ 
nir  dans  les  dix  ans  preferits  par  lordonnance 
&  la  Coutume  :  la  raifon  eil  que  dans  ce  cas 
la  crainte  maritale  ne  lempêche  pas  d’agir, 
piilfqu’elle  ne  peur  être  relevée  que  pour  Ic- 
fioii  d’outre  moitié  ,  ou  pour  quelqu’autre  caufe 
de  droit  J  qui  militeroit  également  pour  fon 
mari  &  pour  elle;  de  maniéré  que  la  reffitution 
étant  égale  pour  le  mari  &  pour  la  femme  , 
le  mari  profitant  en  ce  que  fa  femme  fait  caf 
fer  un  mauvais  marché,  elle  ifarien  à  crain¬ 
dre;  &  que  dans  les  cas  où  il  n  y  a  pas  lieu  à 
la  crainre  maritale,  rafiion  de  la  femme  ne 
réfléchiffant  point  contre  fon  mari ,  la  préf¬ 
et  iptlon  court  CO  n  trie!  le  durant  le  mariage. 
AL  Denis  Lebrun ,  traité  de  la  Conwu  Hv.  3 , 
chap.  2  ,  fotl:.  I  ,  difl.  i  ,  n.  i  f , 

7,  Par  cette  même  raifon  la  prefeription 
court  contre  la  femme  pendant  fon  mariage , 


fi 


OUEBONNOTS, 

pour  les  aftions  qui  lui  appartiennent  contre 
une  tierce  perfonne,  lefquetles  fe  prefcrivent 
ar  trente  ans ,  fi  elle  celfe  pendant  ce  tenq^- 
à  de  les  exercer  :  car  quand  le  mari,  dit  AL 
Brodeau ,  n*eft  point  garand  ni  intérelTc  en 
fon  nom  dans  la  pourlùitede  Tadion,  la  pref¬ 
eription  court  contre  la  femme  majeure  du¬ 
rant  le  mariage.  AL  Brodeau  fur  AL  Louet  > 
lett.P,  fomm,  i  ^  n.  5,  Ôt  Al.  de  la  Thaumaf- 
fiere  fur  la  Coutume  de  Berry ,  ch.  1 2  ^  art,  i  é. 

8.  Mais  il  eff  à  obferver  que  quant  aux  biens 
&  aux  droits  de  la  femme  preferits  durant  îe 
mariage ,  la  femme  a  hy]>othéqv]e  fur  ceux  de 
fon  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage  :  car  le 
mari  étant  fadminiffrateur  légitime  des  biens 
de  fa  femme  j  il  eft  garand  de  fa  faute  dans  fon 
adminiffration  ,  Ôt  comme  la  prefeription  eff 
une  efpece  d’aliénation  qui  eü  caince  par  fa 
négligence  ^  il  en  doit  être  rcfponfable  envers 
elle  ou  fes  héritiers. 

ÿ.  Four  ce  qui  regarde  les  propres  de  la 
femme  mineure  >  quoiqu'ils  ayent  été  vendus 
de  fon  confentement  ^  &  conjointement  avec 
fon  mari  ^  la  prefeription  de  dix  ans  ,  du  jour  de 
fa  majorité  pour  fe  faire  relever  de  cette  ven¬ 
te,  ne  court  point  contr^elle  durant  le  maria¬ 
ge  :  parce  que  le  mari  étant  garand  de  la  ven¬ 
te  ,  faction  réHéchlroit  contre  lui,  &  qull  le- 
roit  condamné  aux  dommages-intérêts  de  IV 
checeur  ;  car  le  mari  covendeur ,  avec  fa  fem¬ 
me  mineure ,  luen  loin  de  profiter  de  la  refti- 
tution  de  fa  femme,  efl  obligé  au  contraire  de 
fuppléer  à  la  fragilité  de  l’obligation  de  fa 
femme  J  &  la  garantie  eft  ouverte  contre  lui  : 
ainfi  faêtion  de  la  femme  produifant  garantie 
contre  fon  mari ,  c*eff  un  fujet  jiiffe  Ôî  légitime 
pour  l'empêcher  d’agir,  pendant  qu'elle  eff  en 
fa  pudïance ,  &  par  conféquenc  cette  preferip- 
don  ne  court  point  contr'elle.  Lebrun  de  la 
Comm.  ibid^ 

10.  Autre  clîofe  feroit  fi  le  mari  n*étoît  in¬ 
tervenu  au  contrat  que  pour  autorifer  fa  lem- 
jiie  mineure  ;  en  ce  cas  il  n’y  a  jiss  de  difficulté  > 
die  Lebrun  ^  que  comme  il  n  eff  point  garand 
de  Ja  vente,  Ôc  que  la  reffjtLîtion  ne  produit 
point  d’aclion  contre  lui  ;  la  crainte  maritale 
ne  doit  point  empêcher  la  femme  d  agir ,  Ôc 
qu'ainfl  U  prefeription  de  37  ans  court  coii- 
tr’elJe.  AL  Denis  Lebrun  ,  ibid. 

11.  Quant  aux  obligations  6c  contrats  de 
conflitution  que  la  femme  a  contractés  en  mi¬ 
norité  ,  folidairement  avec  fon  mnri  ^  fi  le  ma¬ 
ri  fouffre  de  la  reffitutioii,  en  ce  cas  le  temps 
de  la  refîitution  ne  court  pas  contre  la  femme 
pendant  la  vie  du  mari  ^  II  elle  n'efi  fcparce  ; 
parce  que  le  mari  étant  intérefTé  en  la  reffitu- 
tion ,  cela  forme  un  obffade  légitime ,  qui  fuf- 
pend  fon  aftion  &  demande  en  refi:Iîution;6cri 
au  contraire  le  mari  irieft  point  intéreiïé  ,  fa 
femme  fe  doit  faire  relever  dans  le  temps  de 
fordonnancc;  6c  fi  e]le  lelailfe  expirer,  elle 
ji’y  eft  plus  recevable  :  ainll  quand  la  femme 
mineure  confent  un  contrat  de  conftiturion, 
fi>iidaî rement  avec  fon  mari ,  comme  Faclion  , 

fl  elle  fe  fai  foie  re  le  ver,  ré  :1é  ch  I  roit  contre  le 
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mari  y  parce  qu^il  feroit  oblige^  au  rachat  de  ia 
rente/ la  prefcrîption  ne  court  point  contr^el- 
It  durant  le  mariage  j  &  ellecourroit  au  con¬ 
traire  J  fl  c  éfôit  une  obligation  pure  ^  fim- 
ple  J  parce  que  la  dette  eft  toujours  exigible^ 
Ainü  jugé  au  diâcelet  par  fentence  rendue  au 
mois  de  jatHuer  ,  fur  les  conclurions  de 
AI*  Parquier  J  lors  avocat  du  roi  ,  Ôt  depuis 
par  arrêt  au  rapport  de  M.  le  Nain.  L  auteur 
des  noces  fur  DuplefTis  ^  traité  d€s  Frefcript, 
liv*  i ,  ch*  2. 

T  2*  Si  le  mari  a  vendu  rhéritage  qui  lui  ap- 
parcenoit  de  fon  propre  ou  de  fou  acquêt  ^  Ôt 


qui  étoit  hypothèque  à  Ja  reftitucion  des  biens 
de  fa  femme ,  paiement  de  fes  conventions 
matrimoniales  ^  la  prefcription  ne  court  point 
contreile  durantlemariagejjen  faveur  des  ac¬ 
quereurs  6c  détenteurs  de  rhdritaçe  ^  parce 
que  ]  action  de  la  femme  contre  1  acquereur 
ou  détenteur  réflécliiroit  contre  !e  mari  :  car 
cet  acquereur  ne  inanquerolt  pas  d’agir  eu 
recours  de  garantie  contre  le  mari  ^  &  cela 
pourroit  troubler  1  union  du  mariage*  hauteur 
des  noces  fur  Dupledis  ^  iùid.  pag*  ^  édi¬ 
tion  de  lyop* 


ARTICLE  XXIX. 


Droit  de  taille  es  quatre  cas,  de  charroL  &  manoeuvres ,  &  de 
fonnelles,  ne  fe  preferivent ,  finoii  depuis  la  coiitradlûion ,  après 
contradiftion  Prefcription  commence. 


T  Es  droits  dont  U  eft  parlé  dans  le  pré- 
i  ^  fent  article ,  font  les  mÉmes  que  ceux 
énonces  aux  articles  j  55?  ^  344  &  43  j ,  itifràf 
où  nous  refervons  d^en  traiter  amplement  ^  6c 
il  fuffit  de  remarquer  ici ,  que  ce  que  cet  ar¬ 
ticle  appelle  ma/iceavt'c eft  appellé  cof'vde  dans 
les  articles  3  jp  &  45?/, 

2,  Suivant  le  prélent  article,  ces  droits 
ne  fe  prefcrivent  que  depuis  la  contradiction; 
après  laquelle  (&  du  jour  d'icelIe)  la  preferip- 
tîon  commence  :c’cli  aufTi  la  djfpofitioni  de  la 
Coutume  d’Auvergne  ,  tir*  17  j  art*  p  ,  &  dé 
celle  de  la  Marche  ^  art,  1 3  3  ;  &  la  raîfbn  eft 
que  ces  fortes  de  droits  font  des  droits  qui  ne 
confiftem  pas  dans  un  ufage  &  exercice  actueL 
des  droits  qui  ne  fe  perçoivent  que  dans  de 
certains  cas, quand  le  feigneur  en  a  befoîn, 
ou  qu^il  lui  plaît  d'en  ufer  :  en  un  motjque  ce 
font  des  droits  de  pure  faculté  ,  donc  Tufage 
eft  libre  &  indéfini*  Comme  le  feigneur  ne 
peut  pas  toujours  ufer  de  ces  fortes  de  droits, 
qu’il  ne  le  fait  que  iorfqu'il  en  a  befoin  ^  & 
qu'il  hiî  plaît  ;  îl  fuffit ,  pour  en  conferver  la 
pofTeflion,  qu'il  ai:  la  volonté  &  la  liberté  d^eii 
ufer;  ainfi  la  pofTeOlcm  s'en  conferve  par  l'inT 
tentioiT  feule,  fuivant  la  loi 4,  Cod* t/e ^rtr/w* 
vei  amirt.pqff.  Quamvis  >  dît  cette  loi  y  poffefflo 
folo  auhno  acqiiîn  non  pofflCj.  tamen  foiù  arimo 
pou/}:  d'où  il  fuit  qu'il nefe  peurre[> 
contrer  de  poffelfion  formée  de  liberté  contre 
tels  droits,  que  par  un  fait  contraire  /  que  la 
preuve  de  la  liberté  contre  ces  tiroirs  ne  fe 
peut  pas  faire  par  une  fimple  négative;  qu’Ü 
faut  quelque  faitpofitîf,  quelque  refus  ou  con- 
tradiclion  de  la  part  des  redevables  ;  qu  en  un 
mot ,  cÊs  fortes  de  droits  ne  fe  prefcrivent 
point  par  ime  fimple  nonqouliTance  ;  6c  que 
le  défaut  de  perception ,  procédant  ou  dé  la 
grâce  du  feigneur, ou  de  la  non^éclicance  des 
cas  t  ne  lui  doit  pas  nuire ,  s'il  rfy  a  eti  coti- 
tradiciiûn  J  6c  depu  is  cette  contradidion ,  temps 
fufîifant  pour  preferirç*  Ceft  ce  qui  eft  très- 
bien  expliqué  par  Papou,  6c  après  lui  par  Rl 


le  préfidcnc  Duree  6c;  M*  François  Menudel , 
hic. 

3,  enîm  débet ^  dît  Papon  ,  ad  reû- 
nendutn  ufuîn-fracliLtn  effe  officia  ni  reûnere  vo- 
k/nis ,  boruntcnwijarium ,  qa^tfiicnltaris  Ooc^ 
^ores  vocûnr^  foia  poffeffio  civms  Prœfçripûù- 
nem  Impedity  neque  non  utendo  perçant  ^  nec 
contrarta  debitoram  poffeffto  qnicquam  ohefi: 
Frœfiimptioenim  ejîilhs  nUnlrec a faturo s faïffe 
Ji  ab  ch  pctcrctur^ ,  , ,  quoi  ficàm  ab  ch  effet 
petit  uni  reeufaverint ,  autaliquld  eontrà  nitan^ 
tur  y  Inciplunt  ipfiiis  Domini poffcjjioncm  inter^ 
turhare,  novamque  fibl  affame re  ffcdkèt  liber- 
tatis  y  qui  kaaadabio  P rœfcripîiù  complcrl  po-r 
tejt  Papon,  h\c.  l.e  préfident  Durer  &  Me¬ 
nudel  ne  font  que  répéter  la  même  chofe, 

4.  Ain  fi  a  été  jugé  en  cette  SénéchauITée  par 
fentence  rendue  au  rapport  de  M.  Cantat ,  le 
7  février  1717  j  confirmée  par  arrêt  du  mois 
d'avril  17:21 , 6c  par  autre  fentence  rendue  au 
rapport  de  M*  Perrocin ,  l'ainé ,  le  ip  Janvier 
T72Ï  ,  confirmée  par"  arrêt  rendu  en  la  qua¬ 
trième  des  enquêtes,  au  rapport  de  M,  Dupré  ^ 
le  3^0  Juillet  lyaé", 

*  La  queftion  qui  confifte  à  fav^'olr  fi  les 
droits  de  corvées  font  prefcriptibles ,  s'eft  prér 
fentee  en  cette  Sénéchaufrée  ?  &  y  a  été  déci¬ 
dée  au  rapport  de  M*  Perrotîn  ,  Painé  ,  le  lÿ 
janvier  172/,  par  fentence  rendue  entre  AL 
de  Vry  ,  intendant  pour  lors  de  cette  généra^ 
litc ,  en  fa  qualité  de  feigneur  haut  jurticier  de 
la  PalifTe,  &le  nommé. Mercier  »  propriétaire 
du  domaine  Lubié ,  dont  le  métayer  avait  foiii 
habitation ,  &  éfoic  jufticiabUds  lajufticede 
la  Palîlfe* 

Le  feigneur  de  Vry  avoir  formé  une  dematir 
de  pour  dix  corvées  à  beeuf,  audit  Mercier , 
pour  Ton  inétayer^iu  domaine  Lubié  ,  &  a  voit 
coskIu  contre  |lui  à  ce  qu'il  feroit  tenu  de 
faire  par  fon  métayer  kfdites  corvées  ;  6c;  ce 
qui  avoir  donné  lieu  à  cette  demande.étoit  Tem- 
pÈchenientqneMercieravoît apporté  à  cequs 
iefdit^s  corvées  fuff^nr  faites  par  fqn  mérayçr. 


8o  ^  COUTUMES  DE  B 

Le  feîgjietir  de  la  Paliffe  établifiblt  Ta  de¬ 
mande  fur  une  tranfattion  de  raiinée 
paflTi^e  entre  le  fdgneur  de  Cullant  j  époux  de 
la  dame  de  CliatîiTon  ^  dame  de  la  Palifle,  le¬ 
dit  feigneur  de  Cullant  faifant  pour  la  dame 
fon  époufcj  d'une  part^  &  les  habltam  de  la 
PaJiiïe J  d'autre  part;  par  laquelle  tranfaction 
U  paroilïoit  que  les  feigneurs  de  la  PalifTe 
étoient  eu  procès  avec  les  jufticiables  de  la  Pa- 
lifle  pour  plufieurs  chefs ^  dont  riiti  regardoit 
les  corvées  que  ies  feigneurs  de  la  PalilTe  préten* 
doiem  leur  être  dues  à  merci  ôc  volonté  ;  les 
habitans  foutenant  du  contraire  :  par  cette 
tranfai^îon  pafTée  avec  la  majeure Ôc  plus  faine 
partie  des  habitans,  on  tranfigea  fur  tous  les 
différends  ;  &  les  corvées  qui  en  faîfoient  un 
chef  J*  furent  fixées  à  dix  par  chacun  an ,  &  il 
fut  dit  qu'elles  ne  s'arrérageroient  point* 
Mercier  employoit  en  défenfe  à  la  demande 
qui  lui  avoit  été  formée  plufieurs  moyens ^ 
dont  le  principal  confiftoît  a  dire  que  les  pro¬ 
priétaires  du  domaine  Lubié  avoient  prefcrit 
contre  cette  tranfadion  j  pour  ce  qui  com 
cerne  la  quantité  des  corvées  fixée  au  nombre 
de  dix*  Il  convenoic  bien  que  le  droit  de  cor¬ 
vée  ,  fondé  fur  la  dlfpofition  de  la  Coutume  ^ 
étoit  imprefcrîptible  ;  mais  il  foutenoic  forte¬ 
ment  que  le  nombre  des  corvées  demandées 
par  le  feigneur  de  la  Paliffe ,  en  ce  qu'il  excé- 
doit  celui  fixé  par  la  Cûut.  art*  5 3 p, n'ayant 
fon  fondement  que  fur  !a  tranfaàion  Ôc  con¬ 
vention  des  parues*  il  étoit  fujet  à  prefcrîp- 
tioii,  êc  qiul  étoit  prefcrit, à  Tégard  fur^tout 
des  colons  du  domaine  Lubié  j  à  qui  on  nV 
voit  Jamais  demandé  ^  &  qui  n*avoient  jamais 
fait  plus  de  trois  corvées. 

Le  feigneur  de  la  Paliffe  répondoît , 

Que  l’article  5  de  la  Coutume*  qui  fixoit 
les  corvées  de  Juftice  à  trois  ,  re  fer  voit  par 
une  claufc  expreffe  les  droits  des  feigneurs 


OURBONNOTS, 

auxquels  il  en  étoit  plus  du  j  par  fentence , 
contrat ,  ou  compofition ,  aufli-bien  que  ceux 
des  jufliciables  qui  en  dévoient  moins  ;  de  ma¬ 
niéré  qu'il  étoit  vrai  de  dire  que  les  feigneurs 
hauts  jufticiers  de  la  Paliffe  étoîent  fondés 
dans  la  difpülition  de  la  Coutume  ,  à  deman¬ 
der*  en  vertu  de  leur  tranfaÉi:îon*dîx  corvées, 
a'*.  Que  le  droit  de  corvée  eft  imprefcripti- 
bie  :i  aux  termes  de  1  article  29  de  cette  Cou¬ 
tume  5  du  -  moins  que  la  prefcrîption  ne  court 
contre  ce  droit ,  que  depuis  la  contradiction  , 
&  que  ne  paroiffant  pas  qifil  y  eut  eu  aucune 
contradiêHon  de  la  part  des  corvéables  j  la 
pofTeffiûn  contraire  oppofée  ne  pouvoir  pas  fer- 
vir  à  établir  une  prefcrîption  contre  le  droit 
des  feigneurs  de  la  Paliffe, 

Et  ainfî  fut  jugé*  &  Mercier  fut  condam¬ 
né  à  faire  faire  à  fon  métayer  dix  corvées  h 
bœuf  chacun  an ,  quand  il  en  fèroit  requis  par 
le  feigneur  haut  juflicier  de  la  Paliffe  ;  ôc  cette 
fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  en 
la  quatrième  des  enquêtes  *  au  rapport  de  M* 
Dupré*  ie  50  juillet  1J26  :  J'étois  des  juges 
de  la  fentence  de  cette  Sén échauffée* 

La  mêsne  chofe  avoir  été  décidée  le  7  fé¬ 
vrier  1717 -,  au  rapport  de  M.  Cantatjen  fa¬ 
veur  du  feigneur  de  Cliaffeul  ^  contre  fes  Jiif 
rkiables  ;  ôc  la  fentence  fuc  confirmée  par 
arrêt  du  mois  d  avril  1721.  Le  fait  étoît  que 
M.  Clément  ^  feigneur  haut  juftîcier  de  Chaf- 
feul  *  avoit  formé  une  demande  à  fes  jULlicia- 
b  les  de  t2  corvées*  conformément  à  une 
tranfacliûn  du  21  ottobre  1^4-4  ,  contre  la¬ 
quelle  on  oppofoit  la  prefeription.  Ce  qu*il  y 
avoit  de  particulier*  c’eft  que  cette  tranfaftion 
étoit  fou  te  nue  de  dé  nom  b  remens  ,  dont  le 
dernier  étoit  de  \  mais  depuis  ce  dénom¬ 
brement  jufqu'à  la  demande* qui  étoît  de  l'an¬ 
née  171 J  J  il  s'étûit  écoulé  quarante  im  ans  * 
temps  plus  que  fuffifànt  pour  la  tranfachon* 


ARTICLE  XXX. 

Arrérages  de  taille  es  quatre  cas*fe  preferivent  par  le  l^ps  &  elpace  de 

dix  ans* 


i.  /^Et  article  efl  Coutume  nouvelle;  car 
Tancienne  Coutumej  conforme  à  celle 
d'Auvergne,  tit*  17,  arc*  10*  por toit  qu'arré¬ 
rages  de  taille  es  quatre  cas  fe  preferivent  par 
le  la]>s  &  efpace  de  trente  ans  ;  mais  les 
commiffaires  ayant  remontré  que  ladite  Cou¬ 
tume  étoit  trop  onéreufe  pourfes  fujets,  ôc  que 
quand  le  cas  de  la  taille  aux  quatre  cas  arrive  > 
fi  les  feigneurs  ne  la  demandent  aux  fujets  dans 
cinq  ou  fi  X  ans  5  il  efl  à  pré  fumer  que  pour  cette 
fois  ils  en  ont  fait  remife  à  leurs  fujets.  Du  con¬ 
sentement  des  états*  îa  prefcrîption  de  30  ans 


fut  réduite  à  10  *  comme  il  efl  dit  dans  le  pro¬ 
cès  verbal  fur  le  préfènt  article, 

2,  Ainfi ,  fi  le  feigneur  néglige  de  fe  faire 
payer  dans  les  dix  ans*  lorfquun  des  cas  efl 
arrivé  *  il  ne  peut  plus  demander  le  profit  pour 
cette  fois*  fauf  à  l'exiger  pour  ceux  qui  éché- 
ront  après.  Etidcà  *  dit  Papon  *  daid  occafione 
exige /îdi  mimus  dehUnmin  miQ  ij^uatiior 
fi  Otymimis  nollt  penre  ^  cefijet  decem  aniws  » 
id  tantum  qnod  ohtigerat^  &  foic/at  kvari,  ilïi 
efl perditum ,  cmens  cafiihiLS  fiutarh ,  6’  jure 
ipfo  prmcipüü  fibi  fiatvis^ 


articit  xxxi. 


— -E-' 


Tit.  III.  DES  PRESCRIPTIONS.  Art.  XXXI. 
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ARTICLE  XXXL 

Droit  de  Fief  ne  fe  peut  prefcrire  par  le  Vaffal  contre  le  Seigneur  Féodal  ; 
mais  un  Seigneur  peut  prefcrire  droit  de  Fief  contre  autre  Seigneur ,  &  auffi 
fe  prefcrivent  les  profits  échus  des  Fiefs ,  par  Je  Vaffal  contre  le  Seigneur 
Féodal,  par  refpace  de  jo  ans*  ^ 


1*  T  E  droit  de  fief  confiée  dans  la  foi  âc 
hommage ,  &  le  ddnom  b  renient  que  le 
vafTal  doit  à  fon  ftigneur  ;  car  les  fiefs  dans 
cette  Coutume  J  coinnie  nous  le  dirons  en  fbn 
lien ,  font  fimplenienr  d^hoiineiir ,  &  ne  pro- 
duifent  aucuns  profits, 

2,  Le  droit  de  fief  ne  pouvant ,  fui  vant  le  pré- 
fen:  article ,  fe  prefcrire,  il  s'enfuit  quels  vafFal 
ne  peut  prefcrire  contre  fon  feignenr  lobJi- 
gation  dans  laquelle  U  efi  de  lui  rendre  la  foi 
&  hommage ,  &  la  mouvance  fcjodale  ,  qu  il 
ne  peut  pasreteinclre&  s'en  libérer  par  quel¬ 
que  ce{radon  que  ce  foit^  &  quelque  temps 
qu'il  ait  tenu  Ton  fief  fans  hommage  ;  c'eft  ce 
qui  fe  trouve  répété  dans  fart,  5  Sy  j  infrâ  ;  & 
telle  efl  la  difoofition  de  la  Coutume  de  Paris  > 
art.  12;  de  celle  d’Auvergne,  tit-  i7,art*  la; 
de  la  Marche,  art-  pf  ;  de  Berry^  chap.  12, 
art,  d'Auxerre,  art,  77;  d'Orléans,  art, 
8é;  de  Senlis^art,  ij?;;rîe  Blois^art, 
autres,  La  raifon  efl  qu  a  Tcgard  de  ces  for¬ 
tes  de  droits  J  qui  ne  confiffent  pas  dans  un 
exercice  6c  un  ufageaduel,  Ja  polfeïïion  s  en 
conferve  de  la  part  du  feigneur ^  comme  il  a 
été  dit  fur  1  art-  351 ,  par  riiitention  feule  ,  par 
la  volonté  &  la  liberté  qu  il  a  d  en  ufer  quand 
il  lui  plaira  :  que  cette  polTerfion  ne  fe  perd 
que  par  un  fait  contraire  ,  que  par  un  refus  6C 
un  Double  de  la  part  du  valial ôc  que  comme 
le  vafTal,  par  la  feule  cefiatioii  de  faite  h  foi 
&  hommage  J  n  entreprend  rien  contre  le  fcb 
gncur  féodal ,  qu  il  ne  fait  rien  de  nouveau 
pour  fe  former  une  poireffion  de  liberté  con¬ 
tre  fon  fdgneur,  il  ne  prive  pas  par  confé- 
quent  par  cette  feule  ceffadon  le  feigneur  de 
la  pofTeffion  où  il  eft  de  la  feudaliré  j  la  fimpie 
celfation  ne  caufant  point  de  trouMe.  C  eh  le 
raifonneinent  de  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  ch,  des  Fiefs  ^  art.  1;, 

5,  Autre  chofe  eft  quand  il  y  a  contradîaîon 
de  la  part  duvaiïaLÔc  que  cette  contradiaioti 
eftfuivie  d  unejouiirance  &  paifîble  polTefiion 
de  50  ans ,  fans  prellation  de  foi  6c  hommage 
&  quant  à  l’églife  de^o  ans.  Car  la  contradic- 
tion  fuivîe  d  une  pofieffion  paifîble  de  an¬ 
nées  ,  donne  un  titre  à  celui  qui  la  fait,  qui 
anéantit  la  feigncurie ,  le  feigneur  étant  pré  fu¬ 
me  avoir  reconnu  la  libercédccetiiiquilpré- 
tendoît  fon  vaffal.  Ceflia  difpofition  précife 
de  1  aruc  e  ,  hifrà,  ôc  de  rarticle  14  du 
cJi.  4  de  la  Coutume  de  Nivernotî?, 

4.  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Nivernojs, 
en  1  endroit  Cité,  &  après  lui  M,  Jacques  Po¬ 
tier, /i/c,  eiti  ment  qu’un  tiers  acquéreur  ,  qui 
Part.  L  ^ 


auroit  acquis  i  titre  fingulier,  fans  charge  de 
fief,  pourroit  prefcrire  le  droit  de  fief  contre 
Je  feigneur,  fi  lui  &  fes  fucceffeurs  avoient 
poffédé  allodiaJement  un  temps  confidérable. 
Mais  je  ne  peux  pas  me  rendre  à  ce  fendment , 
foït  parce  que  dans  cette  province ,  où  ks  fiefs 
font  fimplement d'honneur 6c  fànsaucun  pro¬ 
fit  ,  à  peine  dans  lefpace  d'un  fiecle  trouve- 
t-on  un  aéte  de  foi  6c  hommage  :  foit  parce 
que,  comme  il  vient  d’étre  dit ,  lafimple  cef- 
facion  de  faire  la  foi  &  hommage  ne  fait  pas 
perdre  au  feigneur  fa  poiïeffion  de  féodalité  ; 
que  pour  commencer  une  poffefïîon  contrai¬ 
re  a  U  fienne  ,  il  faut  qu’il  foàt  intervenu  avec 
lui  quelque  acte  contraire  à  cette  poffeffîon  j 
&  que  tant  que  cela  n’arrive  pas ,  la  poffeffion 
du  feigneur  efl:  cenfée  durer  Ôc  fe  continuer  : 
&  alnfi  a  été  jugé  ,  dit  M,  Jean  Decullant, 
en  céctc  Sénéchauffée,  pour  Philippe  de  Bi- 
raque,  prieur  deSouvigny,  contre  Nicolas  Ber- 
nu  ,  apothicaire  de  cette  ville  de  Moulins,  pour 
le  fief  de  \  igîer ,  1  an  1 61  j.  Et  fuit  Scnupdïu 
confinnata  Arrejlo  1 5 1  f  ,  ducenü  annï  erant 
eiapfi  ^quihus  mdla  invejlunra ,  nulla Jîdes  prtef 
üta^  M,  Jean  Decuilantj  Aie* 

y  *  Mais,  fi  le  fief  avoit  été  chargé  par  con- 
vention  de  quelque  redevance  ,  cette  redevan¬ 
ce  feroit  prefcriptible ,  ôc  pourroit  le  poiToffeLir 
du  fief  la  prefcrire  par  ceffatioti  de  paiement 
pendant  trente  ans  :  car  coqime  par  notre  Cou¬ 
tume,  il  ifefi  du  aucune  chofe  pour  le  fief^ 
les  preffations  qui  y  Jbnt  ajoutées,  n’étant 
point  de  Ja  nature  &  de  la  fubftance  du  fief, 
elles  font  fujettes  à  prefcripcion ,  quoique  le 
fief  de  foi  6c  de  fa  nature  ne  le  foit  point* 

6.  Au  refie  ,  un  feigneur  de  fief  j  comme 
il  efi  dit  dans  le  préfent  article,  peut  prcfcrk 
re  contre  un  autre  feignenr  le  droit  de  fief  ; 
c  efi  la  difpofition  delà  Coutume  de  la  Mar¬ 
che  ,arc.  P  y  ;  de  Blois ,  art,  ^6  ;  d'Auvergne, 
tit,  L7 ,  art.  ï  5  ,  &  autres* 

7,  Il  y  a  plus,  ckfl  qu'un  particulier  qui  n  eff 
point  feigneur  féodal  peut  acquérir  par  pref- 
cription  le  droit  de  fief,  ckfi-à-  dire  ,  la  mou¬ 
vance  féodale  6c  feigneurie  fur  un  héritage 
qui  n’étoit  point  tenu  de  lui  en  fief,  &  la 
prefeription  commence  a  courir  du  moment 
qu'il  a  faîfi  6c  exploité  l'héritage  comme  féo¬ 
dal  ;  qu'il  a  reçu  la  foi  Ô(  hommage  &  dénom¬ 
brement  du  lief ,  &  depuis  continué  de  s'en 
dire  6c  qualifier  feigneur  féodal  :  cefi  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Berry  ^  chap,  1 2 , 
art*  4;  la  doctrine  de  M,  Charles  DLirnouIin 
fur  la  Coutume  de  Paris  ^  ï,  7 ,  n.  ^  ûc  le 

X 


Oe  Prf  trrrp. 
[ionfct  jtiiiEjCTt' 
Fti'O'djJï, 


COUTUMES  DE  E  O  U  R  B  O  N  N  O  I  S  , 


fendment  àc  M,  le  prdfident  Duret  Ôc  de  M, 
Jean  Decullant.  Si  Mi:evius^  dit  le  prdfident 
Duret  JJ  oif  nliàs  lihenim,  In 

Semproidus  alitjuùd Jus  non  hûbebat  ^jiirarsu- 
dalla  per  annosprecjllîerli: ,  nmc  enlm  magh 

cjl  ut  de  cœtero prcedluin  faum pro  cliente  pojfi- 
deat  J,  &  Sempromus  jure  patronatûs  ïn  eo  fruûr 
tur  J  &  è  cojiirà ,  fl  M^sviiis  fujidum  Scmpro- 
nii  îanquûfn  feudale y  tantotetnporc poffede rit  ^ 
Scmpronto  jura  feudalïa  prceflans  ^  propius  eji 
ut c tiens  efficiütur  Sempronii  exindè  fundiutt 

ejustnfiudum  reîineaL  M.  leprcfident  Dureté 
hic  y  quodSr  idem  cenfct  ibid*  Joannes  Decul- 
knt, 

8,  La  difficulté  efl:  de  fixer  le  temps  nécef- 
faire  dans  ces  cas  pour  prefcrire  ta  mouvan¬ 
ce  féodale.  La  Coutume  de  Nîvernois,  chap* 
art.  5  J  pour  qu'im  tiers  put fTe  acquérir 
par  prefcription  le  droit  de  fief  contre  le  fei- 
gneur  féodal  j  par  jouiflance  ôt  pofTeffion  de 


ce  droit  pendant  30  ansj  exige  &  requiert 
que  durant  lefdltes  50  années ,  ii  y  ait  eu  deux 
ouvertures  de  fief  j  avec  faifies  réelles  duement 
notifiées  :  c ’eft  auffi  la  difpofition  de  celle  de 
Berry  J  ch.  ï  2  ^  art.  9  ;  ce  qui  efl  raifonnable  ^ 
parce  que  la  poiïeflion  du  feigneur  féodal  ne 
fe  reconnoît  proprement  j  ôc  n"efl  publique , 
que  lorfque  le  fief  efl  ouvert  ^  &  que  le  fei- 
gneur  Texploite  ;  &  fans  l'ouverture  du  fief^ 
la  pofieffion  pour  roi  t  pafTer  pour  clandefiinej 
&  le  véritable  feigneur  la  pourroit  véritable- 
ment  ignorer.  M.  dz  la  Tliautnaffiere  fur  la 
Coutume  de  Berry  ,  ch.  1 2^  art.  9. 

9,  Quant  à  ce  qui  concerne  les  profits  écluis 
des  fiefs  dans  les  lieux  oii  ils  font  du$^  ils  fe 
prefcrivent  par  30  ans ,  fuivant  notre  article  ; 
fît  la  raifon  eff  qu'il  ify  a  ,  comme  il  a  été 
dit,  que  la  fidélité  &  l’hommage  qui  foient  de 
l’elTence  du  fief,  &  qui  par  confdquent  foient 
i  mprefcr  iptibles. 


ARTICLE  XXXII. 

Si  aucun  vend  ou  tranfporte  héritages  ou  chofes  immeubles  tenus  à  cens,  rentes 
ou  autres  devoirs  d’aucuns  Seigneurs;  &  l’aliénant  paye  au  Seigneur  direâ 
la  charge  de  l’héritage  ainfi  vendu  ;  en  ce  cas  ne  court  Prefcription  dudit 
cens ,  au  profit  de  l’acquéreur  dudit  héritage  ,  ou  autre  de  lui  ayant  caufe, 
pour  quelque  laps  de  tems  qu’il  le  poffede. 


T.  T  A  CoutLimede  Nîvernois  J  ch.  ^é'^art* 

J _ J  6  y  contient  une  mâme  difpoficion  que 

le  préfent  article  :  telle  ell:  auffi  la  difpofition 
de  celle  Je  Berry  ,chap.  12  ,  art.  14  ?  à  d'Au¬ 
xerre  ,  art.  1 87  î  &  cette  difpofition  a  lieu  ,  fiii- 
vant  la  note  de  Dumoulin  fur  notre  article  » 
non^obflant  que  Thcricage  ait  été  vendu  franc 
&  quitte;  eüamfi  emerit  allodium^  La  railbn 
de  cet  article  eft  1°.  Que  le  feigneur  direct  ou 
rentier  ^  conferve  fa  poflêlTion  qu’il  a  d'ôtre 
fîc  fe  dire  feigneur  direti: ,  ou  feigneur  fît  pro¬ 
priétaire  de  la  rente  foncière^  en  percevant  fa 
redevance,  fîc  ceb^  fuivant  ce  qui  eü  porté 
■en  l'art.  9 a ,  infrd.  2°,  Que  lapoiTefiTion  occul¬ 
te  6c  non  apparente  de  l 'acquéreur ..  ne  peut 
pas  lui  préjudicier ,  ne  fachan:  pas  Tentrepri- 
fe  nouvelle. 

2*  Ainfî  la  prefcription  ne  commence  con¬ 
tre  le  feigneur  direct  ou  rentier ,  que  du  jour 
querancien  feigneur  utile  de  l’héritage,  char¬ 
gé  de  la  rente  ou  cens ,  qui  Ta  vendu  ^  aura 
ceffé  de  faire  ou  continuer  le  paiement  du  cens 
ou  de  la  rente,  ou  que  le  feipeur  dire^  ou 
rentier  aura  été  duement  averti  de  raliénation 
ôc  poirern'>n  de  lacquéreur  :  c’efl  la  difpofi- 
tlon  précife  des  Goutumss  de  Niveniois  Sc 
Berry  aux  articles  cité.s  ;  6c  c'efl  aufii  I  obfer- 
vation  de  M.  le  préfident  Duret  &  de  M.  Jean 
Deciillant.  DummoJo  ^  dit  M.  Duret,  Domi' 
nus  alienathuenî  ignoraverir  ;  aliâs  fl  fclverit  ^ 
currit  preeferiptio.  Llmhaüo  ,  dit  M,  Jean  Dé¬ 
clinant  ;  Conf.  Niv.  tk.  de  Prt^Jeript.  ÿ.  6',- 
Bitui\  5.  14^  eod^  ùt.  débet  addi  haie paragra- 


phù  nojlrœ  Confaetudlnis  ,  ut  mlhl  videmr.  AT, 
ie  préfident  Durer ,  fîcM.  Jean  DeculUnt  Aie. 

3 ,  Telle  étok ,  dit  M.  Brodeau  fu  r  M.  Louer , 
lett.  P  ,  fom.  2 ,  rancienne  jurifptudence  , 
laquelle  a  été  changée  par  la  nouvelle  Cou¬ 
tume  deParis  ,  art.  1 1  f  ,  qui  porte  que  la  pref- 
criprion  contre  toutes  rentes ,  a  lieu  au  profit 
du  tiers  détenteur  encore  que  la  rente  fol  t  payée 
par  celui  qui  l'a  confi:ituée,ou  autre,  à  rinfçu 
du  tiers  détenteur  :  mais  cette  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris ,  cette  jurifpruden- 
ce  des  arrêts  rendus  eu  conformité ,  ne  j^eu- 
vent  avoir  lieu  que  dans  les  Coutumes  qui  ne 
renferment  pas  une  difpofition  contraire  ;  tel’ 
lem eut  que  dans  cette  Coutume  ,  aulH  bieti 
que  dans  celles  de  Nivernoisôc  Berry,  certé 
jiirirprudcnce  ifa  lieu  que  par  rapport  aux  ren¬ 
tes  confiituéesjOu  plutôt  aux  hypothèques  conf- 
tltuées  que  le  tiers  acquéreur  preferk ,  félon 
M.  de  là  Thaumaffiere  fît  Ragueau  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry,  ihïdy  quoique  le  vendeur  ou 
lobligé  perfoniiellemeiit  5  en  paye  les  arréra¬ 
ges  r  mais  elle  n'a  paï  lieu  par  rapport  aux 
cens&  rentes  foncières  J  vu  la  dhj^sofition  pré- 
üfe  6c  cotitraire  de  ces  Coutumes  a  cet  égard. 
Ain  fi  dans  ces  Coutumes  ,  î  acquéreur  dun 
héritage  ,  nî  aucun  autre  de  lui  ayaEit  caide, 
ne  peuvent  prefcrire  contre  le  feigneur  direct 
le  cens  dii  par  Théritage ,  tant  que  le  cens  efl 
payé  au  feigneur  par  le  vendeur  :  le  paiement 
qui  lui  en  efl  fait  par  ie  vendeur  lui  conferve 
Cou  droit,  5c  les  changemens  occultes  de  J  ac¬ 
quéreur  ne  peuvent  lui  préjudicier. 


Tjt,  IIL  des  prescriptions.  Art.  XXXIL 


4.  Par  cette  raifon,  y  a  lieu  ,  à  ce  qu'il 
femble ,  de  conclure  que  la  cenfive  &  directe 
d^an  fei^neuir  fur  un  certain  max  &.  tenenient  j 
eft  confervée  en  fon  uniformité  fur  h  totalkd 
du  tenemcnt  par  le  paiement  fait  de  tout  le 
cens  J  par  un  feu)  cen fira ire  j  propriétaire  de  la 
moindre  partie  du  tenenient.»  fans  que  les  co- 
détenreursqui  n'ont  rien  paye  par  joans^  puip 
fent  alléguer  &  oppofer  prefeription  contre  le 
feigneur  direfl  qui  a  reçu  le  paiement  de  tout 
le  devoir  de  run  des  détenteurs ,  lequel  paie¬ 
ment  conferve  le  cens  fur  tour  le  niax  ;  de  ma¬ 
niéré  que  le  paiement  fait  de  tout  le  cens  ou 
devoir  ^  par  partie  des  propriétaires  j  ou  déten^ 
teurs  d’un  max  ou  tenement  ,  circonlcript  ^ 
borné  êc  limite^  nuitée  préjudicie  aux  autres 
codéceiiteurs  J  qui  n'ont  ni  payé  ni  reconnu  ^ 
dont  la  feigneur  peut  avoir  ignoré  la  déten¬ 
tion  j  &  qu’il  enipéclie  qu’ils  ne  preferivent 
contre  le  feigneur.  Tel  eH  le  fentiinent  de 
quelques  commentateurs. 

J.  Mais  comme  chaque  détentetm  n^efl:  tenu 
de  payer  le  devoir  ^  qu'à  caufe  de  fa  déten¬ 
tion  J  &  non  point  pour  celle  de  fon  codéteti- 
teur ,  que  quand  f  un  des  codétenteurs  d’ime 
portion  divifée  paye  tout  le  devoir  ^  il  ne  le 
faitpasau  nom  de  fe$  codétenceurs  5r  pour  les 
acquitter  ^  comme  ayant  charge  pouvoir  ôc 
mandement  de  tous  fes  codétenteurs  ^  mais 
feidsment  en  fon  nom  ,  comme  obligé  à  tout 
le  cens  à  caufe  de  fa  détention  ;  &  que  c  efl 
uniquement  pour  fe  libérer  de  ce  dont  il  efl: 
tenu  à  caufe  de  fa  détention ,  Ôr  pour  fe  coti- 
ferver  la  portion  des  héritages  qu'il  pofTéde , 
qu'il  paye  rout  le  devoir  :  Ü  s’enfuit  de-là  que 
le  paiement  de  tout  le  devoir  ^  par  fun  des 
détenteurs ,  n’alTure  ta  totalité  du  dex’^oir  que 
contre  ce  codé  te  n  teur,  &  fur  la  portion  qu’il 
pofTéde  ;  qu’il  n’empÆche  point  que  les  autres 
codétenteurs  des  portions  divifces  ,  qui  ne 
fout  point  inquiétés  pendant  trente  ans  6e;  ne 
font  aucun  paiement  ^  ne  preferivent  l’alïran- 
chifTement  du  devoir  à  leur  égard ,  &  pour  les 
portions  des  héritages  qu’ils  poflédent  ,  qui 
demeurent  au  moyen  de  la  prefeription  af¬ 
franchis  du  cens  &  exeiupts  du  droit  de  lods 
&  ventes  >  d’autant  qu'aux  termes  de  1  article 
3  2  de  la  Coutume  ^  le  cens  portant  direéle 
feigneiirie  6t  autres  devoirs  annuels  fontpref- 
criptibles. 

6.  Ce  qui  n  empÉche  pourtant  pas  que  le 
feigneur  du  cens  ne  continue  à  fz  faire  payer 
de  la  totalité  du  devoir  ^  par  celui  des  codé- 
tenteurs  qu!  Ta  toujours  fervi  j  fans  que  ce  dé¬ 
tenteur  piiilTe  fe  prévaloir  de  ia  prefeription 
de  Tes  codétenteurs  ,  pour  fe  dirpsnfer  de 
payer  la  parc  &  portion  du  devoir  donc  iis 
étoient  tenus  j  par  la  raîron  que  ce  détenteur 
peutdLguerpîr,6c  par  ce  moyen  fe  libérer  du 
oevoir  ^  &  que  c’eft  fa  faute  d  avoir  payé  la 
totalité  du  devoir  pendant  ^0  ans,  fans  aucune 
répétition  ni  recours  exercé  contre  Tes  codé- 
teiiteurs, 

7.  Cette  décifion  n  a  fon  application  ,  6c  ne 
doit  être  entendue  que  dans  le  cas  ou  le  feU 


gneur  a  toujours  été  fervi  de  la  totalité  du 
devoir  :  car  autre  chofe  feroit  fi  le  détenteur 
n'avoit  payé  pendant  les  ^0  ans  que  fa  por¬ 
tion  J  &  qu’il  ii*eût  rien  payé  de  la  portion  de 
fes  codétenteurs  ;  en  ce  casj  quelque  réferve 
que  le  feigneur  eut  faite  dans  les  quittances 
données  au  détenteur  qui  a  payé  fa  portion  ,  il 
ne  pourroit  pas  l’obliger  à  payer  la  totalité  du 
devoir  à  pure  perte  pour  lui  ^  ac  fans  pouvoir 
exercer  aucun  recours  contre  fes  codétenteurs 
qui  ont  preferit.  Car  comme  le  détenteur  qui 
ne  payoit  que  fa  portion,  n’avoit  pas  droit  j 
ou  du  moîtis  un  grand  intérêt  de  pourfuivre 
fes  codétenteurs  pour  It  paiement  de  leur  por¬ 
tion  ,  c'étoit  au  feigneur  à  fe  faire  payer  ,  à 
veiller  à  k  confervacion  de  fon  cens  ^  &  à  en 
empêcher  la  prefeription  ;  telleîneut  que  s’il 
en  a  laifiTé  preferire  une  partie ,  il  doit  fe  l’im¬ 
puter  :  c  ell  une  acquifidon  au  profit  des  dé¬ 
tenteurs  qui  ont  preferit,  &  une  aliénation  & 
une  ^►erte  pour  le  feignetrr ,  qui  ne  doit  pas 
être  a  la  charge  du  codétenteur  qui  a  toujours 
payé  fa  férue.  Tel  efl:  lefencimenede  nos 
de  k  chambre  ,  à  qui  j'ai  propofé  k  queflion. 

g.  Tel  ert  aiifli  celui  de  M.  le  préfident  Du- 
ret ,  félon  qu’il  efl  rapporté  dans  le  maiiufcric 
de  M,  François  Menudel ,  fur  1  article  410  de 
cette  Coutume  ,  fur  ces  mots ,  et  les  con¬ 
traindre.  Quid  tamen ,  dit  M.  Durer  ffiinf- 
tent  foné  neg^ntes  ddùmm  ,  vel  de 
îlone  vel  renù0om  ^vel  aUàs  excipkntes  ^  la- 
mtîfi  eompqffijjhres  preedii  Domim  lUfello  cûni- 
preken/i  fe  agnofeanr  ,  benigniiis  videiur  ut 
Do  m/ms  hac  grûùd ,  per  conve/m/m  laudatus^ 
eos  peragere  teneamr\  &  hoc  non prafiito  tntrà 
tenipora  ei  â  Jitdke  prtiedejlmta  ,  detreâa/iüa/ïi 
partes  Dominipericido  cedant  y  adeour  dclnceps 
qîioafque  Domi/ius  fuperior  evaferit^  qui  lauda- 
vit  facerc  cogi  non  pù0  ,  fU  eâtenus  idem 
Doinimis  exceptione  repdiaîur.  Le  préfident 
J^Juret ,  fur  larticle  410  de  cette  Coutume^ 

*  Mais  dans  le  cas  ou  fun  des  détenteurs 
refe  feul  tenu ,  fur  fa  portion  ,  du  [paiement 
de  tout  le  devoir  ,  les  autres  codétenteurs 
ayant  affranchi  chacun  leur  portion  ,  par  Ja 
force  de  k  fîrefcription  ,  c’eft  une  queftion 
fl  le  détenteur  tenu  feul  de  tout  le  devoir  ^ 
ayant  acquis  les  portions  de  Tes  codétenteurs, 
ces  portions  acquîfes  fe  réunilfant  à  l’hypo^ 
théque  aJTujetrie  au  devoir  ,  reprennent  leur 
ancienne  nature  de  rotures. 

Cette  queflion  s’efl  préfentée  en  cette  Séné- 
chauffée  ,  y  a  été  décidée  par  fentence  ren¬ 
due  au  rapport  de  M,  Vernin  ,  rafTeffeur ,  le 
16  juin  17^5.  Par  cette  fentence  il  fut  dé¬ 
cidé,  1°,  Que  le  paiement  de  la  totalité  du 
devoir ,  fait  par  Tun  des  codétenteurs  ,  n^avoît 
pas  empêche  les  autres  codétenteurs  ,  qui  n  a- 
voient  pas  payé  j  de  prefcrîre  le  devoir,  2^, 
Que  les  portions  de  ces  codétenteurs  nouvel-* 
lemene  acquîfes  par  le  détenteur  tenu  feuldu 
devoir  J  n’avoient  pas  repris  entre  fes  mai  ns 
leur  ancienne  qualité  de  rotures. 

Les  parties  au  procès  étoîent  le  fieur  de 
Monrgeorge, feigneur  de Pomai,  demandeur^ 


cours  contre 


COUTUMES  r)E  BOURBONNOIS^  &CC. 

contre  les  relîgîenfes  Bernardines  de  cette  ville  n*y  a  qu'un  feul  qui  ait  aifranchi  fa  portion 
de  Moulins  J  dé  fenderefles,  Ils'agiflbk  au  pro-  par  la  prefcription,  le  reflaut:  du  cens  dû  p?^r 
cès  d'ujve  rente  fonciers  &  feigneuriale  de  les  autres  codétenteurs  qui  demeure  confervc^ 
vingt-cinq  fols^  due  fur  plufieurs  corps  d'hé-  eft  folidaire  ôt  indivifible  comme  auparavant  y 
ritages^ pofTédés  par  difFérens  détenteurs;  les  &  peut  le  feigneur  contraindre  par  la  force 
religieufes  Bernardines  ^  qui  en  polTédoienc  de  cette  folîdité  ^  un  des  détenteurs  ^  à  lui  en 
depuis  un  très-long ‘■tempSj  üx  œuvres  devi-  faire  le  paiement  de  la  totalité  ,  fan f  fon  ré¬ 
gnés  j  acquirent  en  17^3  Ôc  ly^o^les  por¬ 
tions  de  leurs  codétenteurs,  qui  les  leur  ven¬ 
dirent  franches  6t  exemptes  de  cens  6c  rente ^ 
pour  n'en  avoir  pas  payés* 

Le  fleur  de  Montgeorge  ,  en  la  qualité  de 
feigneur  de  Pomai  ^  fit  afilgner  les  religieufes 
Bernardines  en  1722  j  pour  payer  la  totalité 
du  devoir  6c  reconnoître;  elles  oppolèrent  la 
prefcriptlon  ;  mais  cette  p refer ipt ion  ayant  été 
relevée  J  de  la  part  du  feigneur  de  PoniaijSc 
y  ayant  preuve  an  procès  qu  elles  avoient 
p)ayé  pendant  plulieurs  années  tout  le  devoir  ^ 
elles  firent  offres  de  payer  les  arrérages  échus  ^ 
d  en  continuer  le  paiement  ^  âc  de  reconnoî- 
tre  la  totalité  de  la  rente  ou  cens  y  fur  les  fix 


les  autres  codétenteurs  ^  qui 
n'ont  pas  preferit,  Ainfifut  jugé  en  cette Sé- 
néchauffée  le  15^  juillet  1737  ^  au  rapport  du 
même  rapporteur  ,  M*  Vemin  y  afFeffeur  5 
dans  le  procès  d'entre  le  fieur  de  Renguy  , 
mari  Se  maître  des  droits  de  dame  Hugon  de 
Fourchaud  j  pour  fuite  &  diligence  de  Fran¬ 
çois  Rafier  ,  &  Michel  Garandeau  ^  deman¬ 
deurs  J  contre  Michel  Boulard  ,  défendeur  6c 
demandeur  y  contre  Henri  Baudrut  ,  Jean 
BourdierÔc  Pierre  Marjaud^défendeurs-  J’étois 
des  juges, 

]^e  ce  qui  vient  d’être  dit  au  fujet  de  Tex- 
tîncïion  de  partie  du  cens  dû:  fur  un  max  y  il 
en  faut  tirer  deux  conclu  fions,  La  premierejOue 


œuvres  feulement ,  leur  portion  ancienne ^  la-  le  cens  une  fois  éteint  ne  renaît  pas, fi  ce  n  eft 
quelle  faîfûit  partie  des  hypothèques  de  ladite  par  une  nouvelle  recotinoî Tance ,  &  ce  fuivant 
rente  j  6c  foutinrent  les  portions  de  leurs  co-  la  maxime ,  que  ,  firvhtis  femei  cxîincîa  non 


détenteurs ,  par  elles  nouvellement  acquifes , 
exemptes  du  devoir  de  ladite  rente  ou  cens^ 
comme  en  ayant  été  affranchies  par  la  pref- 
cription. 

Les  chofes  en  cet  état  y  il  fut  quefiion  de 
favoir  fi  les  codétenteurs ,  qui  avoient  vendu 
leurs  portions  aux  religieufes, avoient  preferit 
à  leur  égard  le  devoir ,  &  comme  le  feigneur 
de  Pomai  ne  rapportok  aucun  titre ,  ni  au¬ 
cune  piece ,  qui  piit  relever  la  prefcriptlon  à 
leur  refpetl;  la  contefiadon  fut  réduite  à  deux 
chefs  i  le  premier,  qui  confiftok  à  favoir  fi  le 
paiement  de  tout  le  devoir ,  fait  par  les  reli¬ 
gieufes  ,  avoit  empêché  les  autres  codétenteurs 
de  preferire  le  devoir  à  leur  égard;  le  fécond 


revivifcit.  La  fécondé  *  q^ie  dans  le  cas  de  f  ac- 
quifirion  faite  par  le  codéteTnteur  de  la  partie 
du  max  refiée  en  roture  ,  de  celle  qui  a  été 
affranchie,  il  ne  fè  fait  pas  de  réunion,  parce 
que  la  réunion  ne  fe  fait  que  lorfque  le  fief  6c 
la  roture  fe  trouvent  en  une  main  ,  Ôc  d'une 
partie  dépendante  à  celle  dont  elle  dépend , 
de  maniéré  que  la  partie  du  max  affran¬ 
chie  ,  eft  devenue  allodiale,  ,  infra  , 

tit.  27  ,  art,  5 SS  ,  in  fine ^ 

**  Au  refie  J  la  difpofition  de  notre  Cou-^ 
tume  au  préfent  article ,  celles  des  Coutumes 
de  Nivernois, Berry  &:  Auxerre, aux  articles 
CO  t  tés,  en  ce  qui  concerne  Tacquéreur  de  Plié- 
rkage  vendu  ,  dont  le  vendeur  après  i  ahéna- 


fi  les  portions  des  codétenteurs  nouvellement  tion  paye  le  cens  dû  au  feigneur ,  n  a  fa  jufte 
acquifes  par  ies  religieufes,  tenues  de  tout  le  &  véritable  application  ,  qu  au  cas  auquel 
devoir ,  n  avoient  pas  repris  leur  ancienne  na-  avant  [aliénation  le  cens  fe  payok  réguliére- 
ture  de  rotures ,  par  leur  réunion  à  la  portion  nient  au  feigneur ,  ce  qui  fe  déduit  de  ces  mots 
affujettie  au  devoir,  de  larticle  de  la  Coutume  de  Nivernois  :  Ec 

Ces  deux  chefs  furent  décidés  contre  le  feh  raliénan^  condnne  îe  paienieni 3  ainfi ,  fi  dans 
gneur  de  Pomai  ;  les  offres  des  religieufes  fu-  le  temps  que  le  paiement  du  cens  fe  feroic 
rent  déclarées  fuffifantes ,  Thypothéquedu  de-  par  le  vendeur  après  1  aliénation ,  il  y  avoit  un 


voir  de  vingt-cinq  fols ,  réduite  aux  fix  œu¬ 
vres  de  vignes ,  6t  les  portions  des  codéten¬ 
teurs  nouvellement  acquifes,  déclarées  exemp¬ 
tes  6c  affranchies  du  devoir  par  la  prefeription, 
Tétüis  des  juges. 


Dans  le  cas  de  plufieurs  détenteurs  ofi  il  prefeription  acquife* 


fl  long-temps  qu’il  n’eùtété  payé,  que  la  pref¬ 
eription  en  fût  acquife,  en  ce  casce  paiement 
fait  par  une  perfonne  qui  ne  feroit  plus  pro¬ 
priétaire  de  Théritage  ,  ne  pourrok  nuire  à 
r acquéreur  ,  5c  relever  à  fon  préjudice  une 


ARTICLE  XXXIIL 


Tl  T.  III.  DES  PRESCRIPTIONS.  Art.  XXX II  r. 


ARTICLE  XXXII  L 

Prescription  ne  court  contre  les  mineurs;  c’eft  à  favoir  contre  le  mâle  avant 
vingt  ans,  &  contre  la  femelle  avant  feize  ans,  combien  que  par  ci-devant 
le  mâle  âgé  de  quatorze  ans  fût  réputé  dage  parfait ,  &  la  fille  de  douze  , 
6c  ledit  tems  de  minorité  eft  difirait  de  ladite  Prefeription ,  folt  qu’elle  foit 
commencée  contre  le  mineur,  ou  autre  fon  prédëcefi'eur  majeur.  Toutefois 
le  tems  &  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,  par  vertu  de  faculté  de  réméré  , 
court  &  a  Heu  contre  lefdits  mineurs ,  fauf  leur  recours  contre  les  Tuteurs. 


1.  O  Elûn  le  tiroît  romain  y  on  diftinguoit  en- 
tre  lès  impubères  &  les  adultes  jufqu'à 
Tage  de  2  y  aus  ^  pour  les  prelcript ions  i  Ôc  cecee 
diftieiTion  confifloît  esi  ce  que  la  prelcriprion 
de  5  O  ans  couroit  contre  les  mineurs  ,dhs  quils 
avüienc  acquis  Tâge  de  puberté  qu'ils  ri^étoient 
plus  en  tutelle  J  mais  fous  des  curateurs ^  Êc 
qu  elle  ne  couroit  pas  contre  les  impubères  : 
c'eft  ce  qui  eft  formellement  décidé  par  la  loi 
3  ,  Ci} J.  de  Prœfcr.  50  vcl  40  ann^riim.  Mais 
le  mineur  quiavoitlailTé  courir  courre  lui  cette 
preforipcion ,  pouvoir  fe  foire  redituer  ^  ainfi 
qu'iJ  parûîtpar  la  loi  y  ,  cod.  îri  cauf.  m 

mie gf uni  reJÜL  Cette  loi  ruppolant  que  k  rer 
ritutioii  avoir  lieu  dans  les  deux  erpeces  de 
preforipnon  ;  fovoirj  contre  celle  de  dix  ans 
'&  vingt  ans,  &  contre  celle  de  jo  ans; elle 
abroge  la  nécefîité  de  la  reflîtutîon  à  Tdgard 
de  la  prefeription  de  dix  &  de  vingt  ans  ^  en 
ordonnant  que  toutes  les  preferiptions  moin¬ 
dres  de  trente  ans  ne  courront  point  contre 
les  mineurs  J  &  conferve  Tufage  de  cette  ref- 
titution  pour  la  prefeription  de  jo  ôc  40  ans  ^ 
félon  qu^il  réfultedes  termes  de  cette  loi,  vi- 
dcUcèt  coccepnoiûbus  j  m^hna  vel  quûdraginta 
üunoruitty  in  fu0  Jlatu  lema/ieiiiii^üs.  Et  telle 
eft  la  jurifprudence  des  parlemens  de  Tou^ 
lüufe  J  de  Bourdeaux  ôt  de  Provence  jfoivant 
laquelle  la  prefeription  de  trente  ansj  dort  en 
upillarltc  &  court  en  minorité  ^  mais  avec  le 
énéfice  de  la  reflitution-  Aî,  Bretonnier  fur 
HenrySj  tome  .2  ,  lîV.  4^  quefo  21. 

2.  L’ancienne  Coutume  de  cerre  province  j 
dont  il  eft  parié  dans  le  préfent  article  ^  étoic 
en  cela  conforme  au  droit  romain ^  félon  que 
Ta  obfervé  Fapon.  Annqm  y  d\i-\  \ ^Confuctudo 
Borhonioruni ,  cujus  hoc  Statu tû fit  menno  {Ibt) 
combien  que  par  ci-devant  ^  &c.  Juri  couimanl 
aircà  ufucapiontnt  triginta  annorum.  confie ntiit  y 
uîf  ofiûimospupillûres  adversus  mmotes  Praf- 
criptioyqucEcujn  defunâo  majore fucratlnchoatay 
compieri  pojjet. , , .  Mais ,  p>ar  la  difpüfitïon  de 
notre  article ,  la  prefeription  ne  court  ni  con¬ 
tre  les  pupilles  ui  contre  les  mineurs.  C*efl  en¬ 
core  robfervation  du  même  Fapon  :  Roc  vet  o 
SîütutOy  ajoute-t-ifo  niinores ^  five JintpupUiîy 
fiye  fini  adulii  ^  neque  longi  teniporis  P  rts ferip- 
tione  y  neque  alid  hrcvl^rly  gravari  pojfuut* 
Papon^  hïc. 

Ce  qu^i!  y  a  j  c'ell  que  félon  la  difpofuioii 
du  préfenc  article  J  il  feinble  que  la  prefeription 
Pan.  L 


doive  courir  contre  les  adultes^,  apres  20  ans. 
Prefeription  y  dk  notre  article  ^  ne  court  contre 
les  mineurs  c  ejl  à fiivoir  contre  U  mâle  avant 
vingt  ms  y  ù  contre  la  femelle  avantfir^cansy 
dfoù  Ton  doit  J  à  ce  qu’il  parokjConclure  j  par 
une  confoquence  tirée  à  fen fa  contrario ,  que 
la  prefeription  court  contre  le  male  apres  vingt 
ansjôr  contre  la  femelle  après  feize  ans. 

4.  Tel  étoit  le  fontiment  de  nos  anciens  ^ 
de  M.  Louis  Semin  j  de  AL  Jean  Decullant, 
&  de  M,  Fraru^ois  Decullanr  ;  &  relie  étoit  la 
jurifprudence  de  leur  temps  j  fuivant  laquelle 
les  preferiptions  moindres  de  |o  ans  ne  cou- 
roient  pas  contre  les  mineurs  avant  l’âge  de  2  y 
ans;  mais  à  Tégard  de  la  prefeription  de  50  à 
40  ans,  elle  couroit  contre  les  mâles  majeurs 
de  vingt  ans ,  ôc  contre  les  filles  majeures  de 
feize  ans.  Voici  l'olfervation  de  AL  Franqob 
Decullantfur  notre  article^  fur  le  mot  Pres- 
CR-TPxrON:  Quod  inteiliga  ^  dit-il  ,  de  niajori 
Praficriptlone  ^  ques  ejî  yo  annoranty  quœ  cur- 
rit  contra  majores  20  annts ,  non  auteni  de  mi- 
nori  Praficriptlone  decem  annoramy  de  qua  fn- 
prâ  y  §.  ip.  Qua  decenï  annorum  Praferiptio 
non  currit  conîrâ  majores  20  amis  :,  fed  tantum 
incipiicurrere  contrâ  majores  2  y  a  nuis  y  ad  quod 
faclnnt pojlrema  verha  diéli  paragr.  1 9  ,  entre 
majeurs  ôc  capables  fuivant  l’ordonnance ,  qnce 
/ait  laia  anno  lyio*  Un  Je  D,  Advocatus  Se¬ 
in  in  ait  difiinguendum  ejfe  de  PrcÊfcrfidone 
tricenaria  j  aul  decennariuynam/i  de  Prœ/crip- 
tione  tricenaria  agaturyVera  eji  reg  da  hujas 
paragraphi  nojîriy  qaod  currit  tait  s  P  t  ccfcrlpùo 
conirà  majores  20  annis;  fi  ante  m  de  decenna- 
riû  inciplt  tantumeurrere  à  vigefimoquimo  ce ta- 
tis  aiino.  M.  François  Decullant ,  hïc. 

y*  Suivant  M.  Jean  Decullant ,  la  preferip¬ 
tion  de  trente  ans  avoir  fon  cours  contre  les 
majeurs  de  coutume,  fans  cfp>éiance  de  reflb 
tution;  &  telle  écûit  ^  dit-il ,  b  jurifprudence 
de  fon  temps*  In  hoc  nojiro  Statuto  (  ce  font  fes 
j>a rôles  )  Frcsfcripth  ,  five  incœpta  y  five  jam 
mdpiatur  y  currit  contra  mafeuium  majorem  20 
annis  y  &f  'aimellani  lé  annis  fine  Jpe  rejlitu- 
tionis  :  fie  praticamus  Mo  Unis  ;  quia  quotief- 
ciimque  Lex  feu  Statumm  facit  exprefiam  y  five 
fpeciaieni  mentlonem  de  minore  vei  aliâ  per- 
jhnâ^çuijurçcivdi  fubveniturreJUmüom  >  nun* 
qaam  adversàs  Statuti  difpofi.ùonem  concedhur 
diclajeJUtntio  . .  .  Càmentm  Siaïutum  eoscom- 
preh c fidat  exprefilin ,  verba  illlus non deben t  ejfe 

Y 


Quand  Pref- 

cfjptrüft  com- 
nu'TïfC  Conire 

iiiine^hr/î,  &  tty 

que!  Pref- 
efipîl-uii  a  [içu 
cO-nrrVux  , 
du.  rérutfé* 


S6r  COUTUMES  UE  B 

otiofa  &  fiiperfiaa-y  fi  coruitt  tejioreii- 

d^rctut  rcjthuîiüfic  y  fid  Ltd  dclf^n^  dccipl  ^nafi 

koC  dcJlUÔ  iîdddfîî  Jun  COlUfJlUfîi  *  4.  i  i  .  k 

€‘1  it  €xcîijfio  p!îf*i- 

fimpkx . M,  Jean  Dec^ilhiic  ,  hic. 

6.  Mais  il  me  paroît  que  nos  anciens  ne  rai- 
fbnnoient  pas  conKqnemment  ^  6^:  qu'ils  s  e- 
cartoienten  ceh  de  refprit  de  notre  Coutume  : 
car  la  prefcriptlon  dtant  une  efpece  d^aliéna- 
rion  J  &  les  majeurs  de  20  ans  itles  filles  ma¬ 
jeures  de  I  ans  ayant  à  la  vdrité ,  fuivant  cet¬ 
te  Coutume  J  la  facuW  d  aliéner  leurs  biens  ^ 
mais  aiifii  celle  de  fe  fetvir  après  cela  du  bé¬ 
néfice  de  refiitution  ^  ainfi  qu  il  eftdk  en  1  ar¬ 
ticle  17  J  J  m/zd  qu  ilsen  conviennent  eux- 
mêmes  fur  cet  article  5  il  s’enfuit  dedà  que  la 
prefcriptlon  doit  avoir  fbn  cours  contr  eux  j 
mais  qu’iis  doivent  âcre  refiitués  contre  cet¬ 
te  prefcripdon  ^  conformément  au  droit  ro¬ 
main, 

7,  Et  comme  dans  ce  cas  j  inutilement  la 
prefeription  de  jo  ans  courroit-elle  contre  les 
mineurs  de  35'  an$  ;  pulfque  ,  des  qifils  fouf- 
frent  par  cette  prefcriptlon  ^  iîsont  la  liberté 
de  fe  faire  reftituer  contre  j.  fulvant  Fefpritde 
cette  Coutume,  art.  i7jîpoiir  retrancher  la 
nécefTité  de  cette  refiitution  ,  on  a  abandonné 
rancienne  jurifprudence  3  &  on  juge  aujour¬ 
d'hui  dans  ce  fiege,  que  la  prefcriptlon  de  tren¬ 
te  ans  ne  court  point  contre  ies  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  J  môme  en  fait  de  droits  pure¬ 
ment  mobiliers  ;  Je  Tai  vu  ai nfi  juger  plulieurs 
fois  ;  &  enrr’autres,  il  a  été  ainil  jugé  en  cette 
Sénéchauffée  le  7  décembre  1 72  j  >  au  rapport 
de  M,  Perrotin ,  Taîné  ^  dans  le  procès  d^entre 
Sebaflien  Charbonnier^  tuteur  de  demotfelle 
Anne  Giiarbonnier,  fa  fille^  demandeur j  Ôc 
Jean  Douée  3  défendeur-  Il  s’agilTolt  d'un  de¬ 
voir  de  cens  :  le  défendeur  oppofoit  la  preferip- 
tion  3  le  demandeur  la  relevoit  par  le  moyen 
de  la  minorité  de  droit  de  fa  femme  Ôt  de  fa 
fille,  à  qui  appartenoit  le  devoir  ;  &  il  fut  ju¬ 
gé  que  la  prefeription  if  avoir  pas  couru  du 
temps  de  leur  minorité  de  droit ,  même  après 
leur  majorité  coutumière-  La  même  chofe 
fut  jugée  en  fait  de  droits  purement  mobiliers , 

feptembre  1723 ,  par  fentence  préfidiale 
au  premier  chef  de  1  édit ,  rendue  au  rapport 
de  IM- Perrotin  de  la  Serré,  entre  Gilbert  Bar¬ 
de  ^  dem  andeur  3  contre  S  imon  Barde  &  autres , 
defendeurs.  J ’étois  des  juges  dans  fuiie  &  i'au- 
tre  fentences  ;  &  ainfi  s'obferve,  dit  M,  Bre¬ 
ton  nier  au  lieu  cité ,  dans  les  pays  de  droit  écrit 

du  parlement  de  Paris* 

8*  Toutefois  la  prefeription  convention¬ 
nelle,  commencée  contre  un  majeur  ,  court 
contre  un  mineur ,  même  au-deffous  de  1  âge 
de  puberté ,  fauffon  recours  contre  fou  tuteur* 
Ainfi ,  fi  une  perfonne  majeure  a  vendu  un  hé¬ 
ritage  fous  faculté  de  le  racheter  pendant  fix 
ans,&  que  cette  preferiprion  conventionnelle 
ayant  commencé  contre  le  vendeur,  tombe 
en  la  perfonne  d'un  mineur ,  héritier  du  ma¬ 
jeur ,  la  prefeription  court  contre  lui ,  fauffon 
recours  contre  fon  tuteur,  C  eft  la  dilpofition 


OURBONNOIS,  &c* 
de  notre  article  ,  lequel  doit  être  entendu  de 
la  faculté  de  rachat ,  ftlpulée  par  un  majeur , 
dont  le  temps  court  contre  le  mineur ,  héritier 
du  majeur ,  félon  qu’il  a  été  obfervé  par  ?vl* 
Jean  Decullant  fur  le  préfent  article: 
dh-ïly  faeuhatem  concefiam  ci  v^T^dàoriy  cul 
mmorfiîccc^fit.  Et  ainfi  a  été  jugé  par  les  arrêts 
rapportés  par  M-  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett- 
P  ,  fomm.  ^ &  en  cette Sénéchauffée ,  le  10 
juillet  1751  J  au  rapport  de  M.  Perrotin  delà 
Serré,  en  infirmant  la  fentence  du  chateiam 
d'Heriflbii ,  entre  Jean-GübertBefibn  ,  appel- 
hnt  ,  &  Jean  Dure 2:  &  Gilbert  Aufauvre  ^ 
intimés,  II  s’agilToit:  au  procès  d'une  faculté 
de  rachat  pour  quatre  ans ,  fiipulée  par  un  ma¬ 
jeur  décédé  3  qui  avoit  laiflc  des  enfans  mi¬ 
neurs;  &  il  fut  jugé  que  la  faculté  de  rachat 
if ayant  pas  été  purgée,  avoit  duré  50  ans, 
maisqu'elleétoic  preferitepar  ^0  ans,  nonobf- 
tantla  minorité  des  enfansdu  vendeur:  J 'ét ois 
des  juges. 

ÿ.  La  raifon  eft  que  Ton  n^a  point  con¬ 
tracté  avec  le  mineur ,  mais  avec  le  majeur  dont 
ileft  héritier  ;  quec'efi  uneclaufe  flipuléedans 
un  contrat,  une  faculté  que  le  défunt  s' ch  fii- 
pulée  pendant  un  certain  temps,  Sc  que  le  temps 
faîfant  partie  de  b  convention  ,  îl  ne  doit  pas 
Être  fulpeiidu  j,  fous  prétexte  de  minorité ,  ni 
étendu  pour  quelque  caufe  que  ce  foît ,  au  pré¬ 
judice  de  Tacquéreur  ,  les  contrats  étant  de 
droit  étroit ,  6c  cela  avec  d’autant  plus  de  rai¬ 
fon  &  de  fondement ,  que  le  mineur  héritier 
d'un  majeur  eft  tenu  d’exécuter  ôc  entretenir 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  défunt ,  fa  mino¬ 
rité  ne  lui  apportant  en  cela  aucun  privilège. 
Tel  cft  le  fentiment  de  M*  Brodeau  j  au  lieu 
ciLé;deM*Dargentré  fur  l’art,  aééde  la  Coût* 
de  Bretagne^  ch^p.dcPrqfcript.  adv.muu  1 2^ 
n.  2  ;  de  Coquille  fur  Niv*chap*  4,  des  Fiefs , 
arr,  23. 

ïQ.  M,  Charles  Dumoulin,  fur  cet  article 
5  J  de  notre  Coutume  ^  obferve  que  le  mi¬ 
neur  peut  Être  relevé  contre  le  laps  de  la 
prefeription  convennonndle,  dans  deux  cas: 
il  le  mineur  u  a  point  de  tu  cet]  r,  on  fi  fon  tu¬ 
teur  n^eft  point  lolvablc ;  c'eh  fon  obfervation 
fur  cÊs  mots  :  Sauv  leur  recours  contre 
LES  Tuteurs-  éVi/kér , dit-il  fi  habuerbi!  Tii- 
tofcsùfint fiohendo  y  aliàs  rcJUtuimutr.  ^  Mais 
ces  deux  exceptions  de  Dumoulin ,  font  pref- 
que  univerfellemenr  rejettéesj  dit  M.  Efpiard 
par  les  autres  auteurs  j  6c  par  les  arrêts.  M* 
Efpliird ,  Addition  12.2  ,  fuf  U  Traite  des  Suc- 
ce  ffions  de  le  Bnuiy  édit^  quatrième. 

Il*  Il  y  en  A  qui  ajoutent  un  troiÉiemccas; 
favoir,  fi  le  mineur  fbuftre  iiue  Jéfion  énor¬ 
me  a  pprocii  ante  de  la  moitié  de  jufle  prix  ,  au¬ 
quel  cas  ils  veulent  quhl  y  ait  lieu  a  la  refii- 
tution  à  caufe  de  b  trop  grande  léfion  ,  a'tufi 
qu’il  a  été  jugé  ]5ür  arrêts  rapportés  par  M* 
Louet ,  lett.  fomm.  ^6.  M,  Jean  Decul- 
but  rejette  cette troifieme  exception  ,  &  pré¬ 
tend  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  notre 
Coutujue  ;  ntais  je  ne  faurois  être  de  fon  fen- 
timeiit.  Nota  ^  dit-il  ^  ex  hoc  nofiro  pttragt a- 


Tit.  iil  des  peescr 

fho  habsrc  recurfam  contra  Turorem , 

U7tJc  püjfitmus  (ücerc  fiaJirufOr  /îaiutwn  non  fub- 
vcnln^  mlnorUnts  ,  nifi  pet  recurfnni  con- 
irà  Tiitores  ,  non  autern  per  rcjUnaloncm  j 
quia  expnffio  iinlus  ejlexcîufio  aherïiLS,  Fa- 
ch  eücim  ,  quoi  ah  Moiui ,  hïc  in  fna  apofl, 
hi  verbo  'Xv^itot^'.  fihabiLerhit^  mqiuï^  Fatores 
&  fini  hhendo  ^  allas  rejhtuimtitr  :  er^o  non 
Tcjîkunnmr  minores  aiverfks  hançPîCùjcrïpüo- 
nan  ,  mji  daobus  cafibns  cltm  non  hahiienm 
Tiaorcs  J  vd  nm  fucrhit  foivenio  /  Itaque  Ar- 
rejla  rzlaiti  à  D.  Louet  j  in  L  P ,  qui  bus  mino¬ 
res  rejiitîinntur  conirâ  Frcufcriqjtionem  retraciûs 
coiiventlonaiis  J  propter  eorufu  damnum^  quoi 
non  lùfïvè  übfàà  lœfîone  dimidiljufllpnmi ^  de- 
hait  ohfervûriabi  Staiatuînnùndifponit.  Tel  efl: 
12  ienciment:  de  M,  Decullanc^  hic  auquel  je 
ne  puis  adhérer  j  le  trouvant  trop  dur  &  trop 
rigoLireuî;  pour  les  mineurs.  *  Tel  (5toit  mon 
premier  fentiment  ;  mais  ayant  depuis  fait  at¬ 
tention  que  la  ralfon générale  ,  pour  laquelle 
la  |>refcripeion  conventionnelle  ,  commencée 
contre  le  prédécelfeur  majeur  ^  court  ôca  lieu 
contre  le  mineur ,  c'ell ,  (  pour  me  fervir  des 
termes  de  Brodeau  )  que  ^  nlhil  enm  ntinorâ 
gdlnmejlf  qua  ^  fa cinm  de/tinÆ  majorls  non 
rcrraéhuur  ex  perfbna  hcredis  minoris  ^  qui  pm- 
mnù  débet  jure  defancii  itri^  contra  qnem  niajo- 
rem  pneferiptio  Inchoata  ejl  y  ex  ejnfque  per- 
fona  cûmraclus  defeendh.  Je  change  de  lenti’ 
meut  J  &  j^eitime  que  le  mineur  ne  peut  être 
relevé,  que  dans  le  cas  que  le  majeur  pour- 
roit  l'Écre;  er^o^  dit  Brodeau,  nuila  à  datur 
rejlitudo  ,  nijifonè  commuai jure  ,  ex  caufa 
qui  defunâiLS  rejütui  potiik.  Tel  cfl  le  fenti’ 
ment  deBrodeau ,  en  quoi  il  efi:  fuivi^  dit  M. 
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Efpiard ,  par  un  très-grand  nombre  d'auteurs  ; 
&  tel  efr  le  mien.  T” yje^  rAddirioii  127.de  M, 
Efpiard  fur  k  Traité  des  Succeffions  de  le  Bnou 
dclédiif^, 

11.  C&  qui  vient  detre  dit  de  la  preferîp- 
don  convendoiiuelle,  qu  elle  court  contre  le 
mineur,  héritier  du  majeur,  avec  qui  elle  a  été 
cûnfentie,  na  fon  applicadoiT  que  par  rap¬ 
porta  la  facuitéde racheter, limitée  a  un  cer¬ 
tain  temps ,  &  non  à  la  faculté  de  racheter  ac¬ 
cordée  indéfiniment,  toties  qnodes;èc  la  dif¬ 
férence  entre  ces  deux  facultés,  confiée  en  ce 
que , dans  le  premier  cas  ,  ie  temps  étant  limité 
en  faveur  de  Tacquéreur,  &  faifant  partie  de 
la  convetuion  ,  il  ne  doit  pas  être  fufpendu 
fous  prétexte  de  minorité ,  ni  étendu  pourqueD 
que  caufequece  Toit,  ait  préjudice  de  1  acqué¬ 
reur  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  les  contrats 
étant  de  droit  étroit  ;  au  lieu  que  dans  le  fécond 
cas  J  la  faculté  de  rachat  ay  ant  été  ftipulée  à  per¬ 
pétuité,  tories  quoties  faveurdu  vendeur,  & 
faifant  partie  de  la  convention ,  cette  faculté 
efï  un  droit  acquis  au  vendeur,  quipalTeà 
fes  héritiers,  &  qui  fe  conferve  &  ne  le  pref- 
crit  point  pendant  leur  minorité  ,  non  plus  que 
leurs  autresdroits:  en  quoi  l’acquéreur  ne  fouf- 
fre  rien  ,puifqifil  a  confenti  à  k  perpétuité  de 
h  faculté  du  rachr^t ,  &  que  comme  il  a  été 
dit ,  c  efi  une  claufe  du  contrat  ;ce  qui  if em¬ 
pêche  pourtant  pas  que  cette  faculté  accordée 
indéfiniment  &  à  perpétuité,  ne  fe  préfet jve 
par  trente  ans  contre  le  vendeur  on  fes  héri¬ 
tiers  majeurs,  comme  il  a  été  dit  fur  l’article 
aOjfuitrâ  ,  &  quhl  eft  porté  en  farticle  120 
de  la  Coutume  de  Paris. 


ARTICLE  XXXIV. 

Toutes  Preferiptions  font  interrampnes  par  innovation,  obligation  on  antre 
promefîe  ,  aiifll  par  ajournemens  libellez ,  exploits  formels  déclaratifs  de  la 
chofe  querellée  ,  ou  par  demande  judiciaire  ;  &  ont  effet  lefdites  interrup¬ 
tions,  combien  que  les  exploits  defliifdits  ne  (oient  pourfuivis,  ou  que  l'iuf- 
tancc  lur  ce  commencée,  foit  péne< 


cription ,  efl  une  polTefiion  continuée 
&  paifible  pendant  tout  le  temps  marqué  par 
la  Coutume^  ôc cette  pofTeffion  doit  être  na¬ 
turelle  &  civile  tout  enfemble,  publique  Ôc 
connue. 

2-  La  pre:crjptEOn  étant  fondée  fvir  la  durée 
de  la  pofreffioti  pendant  le  temps  réglé  par  la 
Coutume,  elle  neft  acquife  qu'apr^s  que  ce 
temps  fe  trouve  expiré  ;  &  par  notre  ufage  , 
œntre  la  difpofîtioirdu  droit  romain  ,  dit  M, 
aumat  ^^elle  n  eH:  acquife  qu'au  dernier  mo¬ 
ment  du  jour  ;  deforte  quinte  demande  faite 
dans  le  dernier  jour,  interromproit  la  pref- 
cnptjon;  car  ce  qui  peut  empêcher  la  pref- 
cnpnon,  avant  qu  elle  foit  acquife ,  doit,  dit- 
il,  être  reçu  favorabUmenc  pour  rétablir  le 


maître  dans  fon  droit.  Dauniat ,  Loixciv.  tom. 
2 ,  llv,  5 ,  tit.  7 ,  fetl.  4 ,  art.  q. 

^  L'interruption  a  cet  effet,  que  non-feu¬ 
lement  elle  arrête  le  cours  de  la  prefeription, 
mais  qu^elle  anéantit  la  poffeffion  précédente. 
Elle  fait  que  cette  poffeflion  ne  peut  plus  fer¬ 
vir  pour  la  prefeription;  que  le  temps  qui  a 
précédé  f  interruption  ne  peut  plus  être  compté 
Èc  employé  dans  le  noniibre  des  années  requis 
pour  preferirc.  EjfecÉus  interrupüünls  ejf  dit 
M.  13  argent  ré ,  quôd  per  eam  Prafçripdonis 
curftis  ,  non  foi ùmfiflmr  J,  &  hnpedirur  carre  re , 
feJ  edam  quod  ante  interrupdonem  lapfum  eji 
ad  inhia  revolvitur  ,  6'  in  irrkuM  recidh  (me 
ulh  ejfeâu  f  ne  ft  nunqUam  cœpijfety  nec  allutn 
gradiim  aut  numenm  in  computatlone  annonim 
fachad inckoandxtn  vcl perjickndani  Preeferip- 


ïnîflTrüT-tîoii 

cPrclcrijiiictn. 


ês  coutümes  de  b 

tioném.  M.  Dargentré  fur  l’article  266  de  la 
Coutume  de  Brecague,  cap.  2,  de  latermp- 
üone  ,  iiüm.  10. 11  dit  la  mime  chofe ,  il  5, 

4.  li  y  a  deux  fortes  d'interruptions  ^  l'une 
naturelle ,  ôc  Taurre  civile  :  h  haturelle ,  c'eft 
quand  on  dépofTcdc  une  petfonne  *  &  qu'elle 
fouiïre  qu  'un  autre  jouiflb  ;  la  civile  j  quand 
on  pourfiiit  une  perfonne  pour  raifon  de  Thé- 
ritage  dont  il  jouit  ^  ou  de  la  diofe  qu'il 
doit* 

y*  L'inœrrupdon  naturelle  a  autant  de  for¬ 
ce  5  Ôc  même  plus ,  pour  interrompre  la  pref- 
cription  que  rinterruption  civile*  Poffèffio- 
71ÎS  (ipprchcn/îo  ,  dît  M.  le  prelident 

Duree  J  habeî  contejhdonis  &  û^ionÉm 
perpettiar . . . . .  &  hac  detenrione  înterniptio  fit 
prateriti  tempods  ^  fi  mintis  effiuxem  quàni 
50  ami.  &  mdtù  magïs  quod  (i per  conveiuiQ- 
nem  Interrupiio  efiet  introdaâa . . . .  M*  lé  pre- 
fidenc  Durer ,  hk. 

6.  L'interruption  civile  ne  regarde  que  ce¬ 
lui  qui  Ta  faite  ^  un  autre  ne  peut  pas  s'en  fer- 
vîr  ;  parce  que  celui  qui  jouit  ^  ayant  toujours 
pofTddc  naturelle  ment  &  civilement  en  vertu 
d*un  jiiOe  titre  Ôc  de  bonne  foi  ^  rien  ne  Ta 
empêché  de  preferire  à  Tégard  de  cet  autre  : 
mais  rinterruprion  naturelle  fert  à  tous  ceux 
qui  prétendent  à  la  chofe  ;  parce  que  celui  à 
qui  la  pofTedion  eft  ôtée  ^  définit  poffiJere.  M* 
Lepreftre  ,  Cent*  i  ,  qu.  5  S  ;  M*  JDargentré 
fur  fart,  aiîéde  la  Cour,  de  Bretagne  ^  cap.  4  j 
de  Tntenupt.  riat.  n*  1  Ôc  j  Ôc  JVL  Fran<;ois 
Meniidel  j  hic. 

7*  Si  celui  qui  jouit  efl  dépolTédé  par  voie 
de  fait  ^  qifayanr  intenté  fou  action  en  com¬ 
plainte  J  il  foit  maintenu  &  gardé  ^  êr  que  la 
poflçfTion  lui  foit  reftituée  y  il  ne  laifTera  pas 
de  preferire  ^  comme  s’il  n'y  avoit  point  eu 
d'interruption  naturelle  :  la  raifon  efï  qu'ayant 
été  réintégré  ,  cette  dépodeffion  eft  dé¬ 
clarée  mille  y  coufidérée  comme  non  faite  & 
avenue  ;  &:  que  la  fentence  a  un  effet  rétro¬ 
actif  au  jour  du  trouble  j  &  en  fait  rehituer 
les  fruits  ,  fi  aucui.s  ont  été  perçus  par  celui 
qui  a  caufé  le  trouble  \  deforte  que  celui  qui 
a  été  troublé  ,  eft  réputé  ne  1  avoir  jamais  été  j 
mais  avoir  été  au  contraire  toujours  en  pof- 
feirion^puifqucla  pofleflion  emportant  la  j ou if- 
fance  fie  la  perception  des  fruits  y  on  lui  a 
reflitué  ceux  qui  ont  été  recueillis  :  ainfi  la 
prefeription  continue  nonobftant  cette  dépof- 
felTlon*  Si  quis ,  dît  le  Droit  ^  vi  de  pojfêfiionc 
dejeâîis  y  perindè  haberï  dehet  ûc  fi  poffide- 
ret  y  càm  interdi^o  de  vi  recuperandœ  pofieffio- 
nis  faeuhatem  habeat  ;  loi  1 7  >  ÿ’.  de  acqit  veî 
amht.  pojf.  Mais  il  faut  ^  en  ce  cas^  que  celui 
qui  a  été  dépolTédé  y  intente  Ton  aélion  en  com¬ 
plainte  &  réintégrande  dans  l'an  Êc  jour  du 
trouble  J  faute  de  quoi  ilperdrolc  fa  pofTefÏÏon  ^ 
ôc  ne  pourroic  plus  preferire. 

8*  Il  y  a  des  interv  alles  où  le  po fie ITeur'c elle 
volontairement  d’exercer  fa  polTefilon  ^  qui 
ne  l  înterrompent  pas  non  plus  y  &  qui  n  em¬ 
pêchent  pas  qu'il  ne  continue  fa  prefeription, 
Lorfqu'un  poffelTeurj  par  exemple,  abfentou 
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négligent  J  ceffe  pendant  quelques  années  d'en¬ 
trer  dans  fon  héritage  &  de  le  cultiver ,  il  ne 
iaifie  pas  de  conferver  fa  polTeflion  ;  &  non- 
feulement  il  joint  le  temps  de  f  exercice  actuel 
qu'il  en  a  fait ,  mais  il  ajoute  aufil  Tîntervalle 
où  li  av^oit  ceffé  de  Texercer*  Lkèt  pojjèfiio^ 
dit  le  Droit  ,  nado  animo  acqaïd  non  pùffit , 
tamen  folù  antmo  tednen  potejtifi  ergo  prcedÏQ- 
mm  defiettam  pojjkjfionem ,  non  dereluiqutndl 
cffcBlont  y  tranfinB^  mnpore  non  colmfid  ^fied 
metiis  mceffitatt  culturam  eoram  dijiuüjü  , 
prajndiclitm  tibi  ex  tranfmijji  icmporis  injadâ 
generari  non  potefi.  L*  4  ^  Cod.  de  acquit.  & 
redn.  pofieJJ. 

^.l\  peut  même  arriver  qu'il  y  ak  un  inter¬ 
valle  fans  poUe fleur  j  qui  n'incerrompe  pas  la 
prefetiption  ;  ôc  cela  arrive ,  iorfqu'un  héritier 
abfent  ^  ou  qui  ignürolt  fon  droit  ,  n’encre 
en  pofTefoon  des  biens  que  quelque  temps 
après  louverture  de  la  fiiccefoon  :  car  cet  hé¬ 
ritier  ne  laîffera  pas  de  joindre  à  fa  poffefTion 
celle  du  défunt  y  &  même  le  temps  de  cet  in¬ 
tervalle  5  qui  eft  entre  l'ouverture  de  Thérédlté 
ôt  la  poiTefiTion  naturelle.  Vacuum  tempus  quod 
ante  adltani  haredltateni  ,  vei  pofi  adïtani  ui^ 
tercejfiit ,  ad  ufucapionem  hœredi  procedit.  L* 
y  §.  2  J  ff  de  ujurp.  &  ufacap. 

10.  La  faille  réelle  avec  établiirement  de 
commlfTaire  ^  n'eft  pas  regardée  comme  une 
pofTelTion  qui  interrompe  la  prefeription  corn 
tre  le  propriétaire  faifi  ^  &  qui  l'empêche  de 
j)refcnre  :  par  la  raifon  que^ quoique  L  chofe 
faifie  foit  fous  la  main  de  juflice  ^  le  faifi  ne 
laifTe  pas  d'être  toujours  confidéré  comme 
polTelTeur  à  1  effet  de  la  prefeription  ;  cette  dé- 
pofiefiion  ne  fe  faifant  que  pour  ôter  au  faifi 
la  jouiffance  de  la  chofe,  &:  la  perception  des 
fruits  au  profit  de  fes  créanciers  j  de  maniéré 
qu'il  la  peut  vendre ,  à  la  charge  par  l'ache¬ 
teur  d^eii  payer  le  prix  aux  créanciers* 

1 1*  Mais  cette  dcpoffeSTion  du  propriétaire 
faili  J  qui  fe  fait  par  érablifiement  de  commiL 
faire  y  &  bail  judiciaire  ,  empêche  qffon  ne 
preferivÊ  contre  hn  ,  parce  qu  elle  lui  lie  les 
mains  ,  le  met  hors  d'état  de  pourfuivre  fie 
d'agir  5  &  que  contrà  non  valentem  agere  mn 
currit  Prœlcdvilo. 

12,  Il  y  a  deux  fortes  d'interruptions  civi¬ 
les  :  Tune  extrajudiciaire  ,  qui  efi  celle  qui  ell 
faite  hors  jugement  ,  par  reconnoiiïance  ou 
titre  nouveU  ^  fautre  judiciaire,  qui  efl  celle 
qui  fe  fait  avec  aiïignation  devant  le  juge, 
portant  demande  précife  ^  ou  bien  celle  qui 
fe  fait  eoram  Judicc ,  les  parties  y  ayant  déjà 
été  traduites. 

i  J.  Quant  à  ce  qui  concerne  rinterruprion 
civile  extrajudiciaire  J  il  eft  certaÎLi  que  toutes 
prefcripcions  font  interrompues  par  innova¬ 
tion  J  lorfquÊ  le  débiteur  renouvelle  la  dette 
par  une  recorinoiffance  ,  par  obligation  ou  au¬ 
tre  promeffe  jc'efl  la  dirpofition  du  prefent  ar^ 
ticle, 

14*  Le  paiement  d'une  partie  de  la 
eh  encore  une  interruption  civile  extrajudi- 

daire ,  qui  empêche  le  cours  de  la  prefeription  \ 
^  euforte 
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/înrorce  que  la  prefcripdou  ne  commence  fimple  à  lavoir  ^  tels  que  font  ceuiç  defe  fet- 
dtïformais  à  courir  que  du  jour  de  Ce  paie-  giieurs  cenfiera  j  n  eft  pas  fuffifant  pour  em¬ 
mène,  La  raifon  eft  que  ce  paiement  eft  une  pécher  la  prefeription.  Proclamath  ,  dit  M- 
reconnoiflfan ce  nouvelle  de  la  dette*  C'eft  Pob-  Jean  Deculîant  ^  qua  Vomlni  faciimt  procla- 
fervation  de  M*  le  prdlident  Duret*  Nota  j  mare  ^  ut  omms  eomm  Cenfuam  ta  II  die  &  tali 
J  fùiuüoneni  pâttls  debiùûüoujiiS per  obll-  loeo  afférant  débitas  cenfus  ,  non  interrumpunt 
gationern  firmatl  j  obiigatmiem  renovare  ,  P  rafcnptloncm^'Nié  Jean  DecuDant,  hlç 

P rrefcrlpüonem  hiierriLmpere ,  adeô  ut  deinceps  i A  l’égard  des  perfonnes  qîai  ne  fon t  ot  1  i- 

non  carrat  f  rJ/tâ  die  qm  fûts  debitt  fuit  folur  gdes  ni  condamnées  ^  il  faut  une  citation  ôC 
la  y^uia  talis  folutio  eji  âgnhto  nova  debiù  ,  demande  judiciaire  ^  cefl-à  direjuneafiigna'*- 
quœfoludo  dehliipoteji  probar  faut  per  tejlcs  ^  tion  devant  le  juge  ^  portant  demande,  ou 
ji  famnia  non  excedat ,  ou  bien  par  un  endofTe-  bien  une  demande  carani  Judice  j  lorfque  les 
ment  fur  l'obligation ,  pourvu  que  cet  endof-  parties  y  ont  déjà  été  introduites  :  c  efî  ce  que 
fement  foit  écrit  par  le  débiteur  ,  ou  par  lui  marque  notre  Coutume ,  par  ces  mots  de  notre 
accepté.  M*  le  préfideiit  Dure:  j  Æic*  Mais  article  ^  ajoumemens  ou  demande  judiciaire: 
pour  favoir  fi  au  défaut  de  rectis  fignés  Ôc  ac-  6c  pour  lors  la  prefcriptîon  ,  comme  il  efl  dit 
ceptés  par  le  débiteur  ^  de  fîmpks  reçus  jufti-  dans  le  préfent  article  ,  eft  interrompue  :  mais 
fiés  par  une  lettre  ou  par  un  journal  en  bonne  il  faut  que  J  exploit  foit  libellé  >  ckft-à-dire, 
forme,  iqnt  Aifiîfans  pour  empêcher  le  cours  qu'il  contienne  les  conclufions,  6c  fbmmaîre- 
de  la  prefcriptîon  en  matière  de  cens  ou  de  nient  les  moyens  de  la  demande.  Car  par  Tor- 
rentes  ^  voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article  22  ,  donnance  de  1  ,  rit,  2  ^  art.  i  ,  toutes  de- 

fuprà,  mandes  doivent  être  libellées  à  peine  de  nul- 

T  f .  Quant  à  la  réferve  générale  faite  par  un  lité  de  Texploit  :  ce  qui  avoir  déjà  été  ordon- 
créancier  dans  une  obligation  poftérîeure  des  né  par  les  ordonnances  de  >  art.  id,  6c 
autres  fommes  à  lui  dues  par  U  débiteur  ^  fi  de  Rouffillon  ,  de  l’an  1  ,  art.  ïj 

elleeftfuffifantepourempêcherlaprefcription  20.  Mais  fi  la  demande  a  été  fuivie  de  pro- 
à  fégard  des  obligations  précédentes  ,  c'efl  cédures  h  qu'il  y  ait  eu  une  inflance  formée^ 
une  quefijon.  IJ  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle-  &  que  Tinfiance  foit  périe  ,  cette  infîance 
ment  de  Touloufe  de  Lanne  idpS  ,  rapporté  n'aura  effet  pour  interronntpre  la  prefcrîption  > 
par  M.  Catelan  ,  tome  2  j  liv.  7  ,  diap.  der-  laquelle  aura  Ton  cours  j  comme  fi  l’infiance 
nier ,  qu'elle  étoit  rufiifance  :  la  même  chofe  a  n’avoit  jamais  été  formée,  L’ordoni  de  Rouf* 
été  jugée  par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  fillon  de  1^6^  y  eft  préclfe  }  voici  ce-  qu  elle 
Paris  i  cité  par  Henrys ,  tome  1 ,  iiv.  4.,  chap*  porte  :  «  L'înftance  intentée  >  ores  qvfeile  foit 
6 ,  qu.  Ï02  ;  6;:  la  raifon  qu  on  apporte  pour  >i  conteftée  ,  fi  par  le  laps  de  trois  ans  ede  eft 
appuyer  cette  doctrine ,  eft  qu*une  telle  réfer-  »  dîfcontinuée  ^  n'aura  aucun  effet  de  perpé- 
ve  inférée  dans  une  derniere  obligation  ,  eft  »  tuer  ou  proroger  faclionï  mais  aura  la pref- 
une  reconnoiftance  expreffe  que  les  précéden-  cription  fon  cours  ,  comme  fi  ladite  inftatt- 
tes  étoient  pour  lors  dues ,  6c  par  conféquent  »  ce  n’avoit  été  formée  ni  introduite ,  fanïï 
que  la  derniere  avoir  renouvellé  le  droit  6c  5*  qu'on  puiffe  prétendre  ladite  prefcriptioii 
laéiion  des  autres  ,■  que  ces  termes  ne  pou-  i>  avoir  été  interrompue.  » 
voient  pas  être  inutiles ,  6c  qu'il  falloir  qu’'iis  à  i .  Quand  b  demande  n'a  pas  été  fuivie  dé 
opéraffent  quelque  chofe^  procédures,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préfentâ’tîoïi 

îé.  Mais  cette  dotirine  ,  félon  que  Ta  ob-  ou  conftltution  de  procureur ,  c’eftune  quef- 
fervé  M.  Bretonnier ,  ii'eft  pas  affez  certaine  tîoEi  qui  a  fait  autrefois  beaucoup  dedifficul- 
pours  y  fier  ;  il  faut  faire  une  réferve  e.vpreffe  té  ;  fi  une  telle  infiance  intentée ,  qui  nb  été 
des  autres  oblîgatioifs ,  6c  il  eft  même  à  propos  conteftée  ,  ou  aftignaeïon  qui  n  a  pas  été  fui- 
de  les  fpécifier ,  ou  du  moins  de  faire  mention  vie  de  conftitution  ou  préfentation  de  procu- 
de  la  date  ;  car  une  claufe  vague  &  générale ,  reur ,  toinboit  en  péremption ,  61  n'avoit  par 
&  qui  eft  de  fty le  ^ telle  que  celle-ci  conféquent  aucun  effet  pour  perpétuer  iac- 

judice  d autres  dûs ,  droits  &  actions ,  n'eft  pas  tion ,  ôc  interrompre  b  preferiptton.  C’eft  ce 
fuffifante  ^  félon  lui ,  pour  empêcher  la  pref-  qui  n’étoit  pas  bien  réfolu  au  palais  avant  l 'ar- 
Cription  concre  d'autres  obligations.  M.  Bre-  rêté  du  parlement;,  du  28  mars  ,  qui 

tonnier  fur  Hentys  j  tome  i  ,  liv.  4 ,  chap*  6 ,  rend  la  jurifprudence  certaine  fur  ce  poirtt-là- 

22,  Cetarrêtécontientplufieurs  articles  dont 
17. Quand  une  perfonne  eft  obligée  ou  con-  le  premier  porte  que  les  inftances  intentées , 
damnée  ,  on  a  toujours  tenu  qu'à  fon  égard  bien  qu'elles  ne  foienr  conteftées ,  ni  les  afti- 
un  fianpie  commandement  interrompoît  la  gnstioiis  fuivies  de  conftitution  êc  de  préfén- 
prefcrîptioii  même  de  trente  ans ,  parce  qu'il  ration  de  procureur ,  par  aucune  des  parties^ 
fe  fait  en  vertu  de  pièces  authentiques, 6c  qu'il  feront  déclarées  péries  ^  en  cas  que  Ton  ait: 
n  eft  pas  néceffaire  d  obtenir  de  nouvelles  con-  ceffé  &  difeontinué  les  procédures  pendant 
damnations  J  6c  c  eft  fur  ce  principe  qu'on  juge  trois  ans,  &  qu'elles  n’auront  aucun  effet  de 
qu  un  fimple  commandement  furBc  pour  arré-  perpétuer  ni  de  proroger  i’attioji  j  ni  d'inter- 
ter  le  cours  de  la  prefcrîption  des  arrérages  rompre  la  prefcrîption,' 
de  rentes ,  comme  il  a  été  dit  fur  Farticle  1 8.  2j,  Motte  Coutume  y  eft  contraire  ,  au  prî^- 

iS.  J  ai  dit  un  commandement  i  car  un  fent  article  ^  puifqu  elle  porte  que  toutes  pref- 
Fart.  L  ^  ^ 
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crîptîons  Jbnt  iiiterrompues  par  ajourna  mens  > 
combien  qu*]ls  ne  foient  pourfuivU ,  ou  que 
rinftacice  fur  ce  comnienc<^e  Toit  périe.  Mais 
la  dirpoficion  de  cetarticlej  en  ce  qui  regar¬ 
de  l’inflancecommencée  J  tombée  en  péremp¬ 
tion  J  eft  abolie  par  Tordonnance  de  RoufTil- 
ion  J  art*  ainfi  qu’il  vient  d’étre  dit  ;  & 
quai^t  à  ce  qui  regarde  les  ajournemens  non 
fui  vis  de  comparution  ni  de  conflicution  de 
procureur ,  I  arrêté^du  parlement  fait  une  loi 
clans  le  reffort ,  qu'il  faux  obferver, 

24.  Ce  qui  peut  faire  le  fujet  d'une  queüion 
après  Tarrêté  du  parlement  ^  de  favoir  fi  un 
lïmple  commaridement  fans  affignation  ^  tel 
qu'on  le  fait ,  par  ejiemple ,  pour  paiement  des 
arrérages  de  rentes j  eft  fujet  a  péremption^ 
faute  de  pourfuites  pendant  trois  ans  ^  fur  quoi 
M-  Bretonnierfur  Henrys  J  &  Tauteur  desno- 
tes  fur  B^uplelfiSj  eftiment  que  tels  comman- 
denrens  ne  font  pas  fijets  à  péremption ,  parce 
qifils  ne  font  introduits  que  pour  avertir  le 
débiteur*  II  faut  remarquer  >  dit  fauteur  des 
notes  fur  DuplefTiSj  que  tout  exploit  portant 
alTjgnatiOU  périt  par  trois  ans  ;  parce  que 
c’eft  le  commencement  d  une  inflance^  6c 
que  toute  inftance  périt  par  trois  ans  ;  qu’au 
contraire  un  commandement  ou  une  faîfie- 
arrét  dure  50  ans.  M.  Bretonnier  fur  Hen- 
rys ,  tome  ï  ^  liv^  4  ?  ch.  6  ^  qu-  74  7  &  1  au¬ 
teur  des  notes  fur  Dupleflis  j  traité  des  Droirs 
incorporels  ^  tit*  5  >  liv*  1 ,  chap.  2  ^  à  la  fin, 

2 J.  Il  faut  raifonner d\me  afïignationdon* 
née  à  un  mineur  iion-au tarifé  de  fon  tuteur 
ou  curateur,  Ôc  d'une  fenrence  par  défaut  ob¬ 
tenue  contre  lui  fur  cette  affig nation,  contre 
laquelle  il  forme  oppofition ,  comme  d’u  ne  af* 
fîgnation  tombée  en  péremption  ;  elle  n'a  au- 
cunelFetpour  interrompre  b  prefcriptlon  con¬ 
tre  le  mineur,  qui  devenu  majeur,  s'étant 
pourvu  contre  cette  fentence  par  défaut  j  a 
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été  déchargé  de  f effet  d 'icelle*  La  ralfon  clî 
que  rafiignationdonnéeà  un  mineur^  fans  aC- 
fig lier  fou  tuteur  ou  curateur  pour  fautoriferj 
étant  nulle ,  6c  la  fentence  par  défaut ,  inter¬ 
venue  fur  cette  alfignatîon^  ne  pouvant  par 
conféquentfe  foutenir  ,  elles  ne  peuvent  rien 
opérer  contre  le  mineur  qui  s'efl  pourvu  con¬ 
tre  par  la  voie  d  oppofidon  ;  parce  que  Qnod 
nullam  ejl  y  nu  Hum  produck  e^eefîm  ^  6c  qu'on 
les  doit  regarder  comme  non-avenues.  Âj-ant 
étéconfulré  fur  cette  queft ion  le  1 6  avril  1724  ^ 
je  la  propofai  à  deux  confeillers  de  la  chani" 
bre  j  qui  comme  moi  furent  de  cet  avis* 

26,  Il  en  efl  de  même ,  félon  Fauteur  des 
nouvelles  obfervations  fur  la  Coutume  de  Sen- 
lis ,  d'une  alTignadon  donnée  pardevant  un 
juge  notoirement  incompétent ,  &  qui  n'eft 
fondé  dans  aucun  droit  pour  connoître  de  la 
matière  ;  elle  n'empêche  pas  la  prefcrlption* 
A^ouvelks  obfefTûttons fur  la  Coutume  de  Sen^ 
lis  f  tlt*  R  ,  art.  1 88* 

27*  Mais  il  faut  raifbnner  autrement  de  !a 
demande  en  juftice  j  faite  par  un  mineur  fans 
l’autorité  de  fon  curateur  ^  elle  a  Feffet  d'in¬ 
terrompre  la  prefcriptiôn  en  faveur  du  mineur  ^ 
félon  M.  le  prélident  Dnret  apjrès  M.  Dargen- 
tré*  C  cil  robfervation  de  M,  Durer  fur  ces 

mots  J  PAR  DEMANDE  JUDICIAIRE  :  EtJIy  dit- 
il  ,  taiis  petiüo  fiat  à  fi/wfamilias  j  mtdiere 
conjitgatâ  y  vcl minore  ^  fine  auâorkate  patris  ^ 
Mariù  3  Tutoris  âtit  Curatoris.  La  raifon  qu'en 
donne  M*  Dargentré  c’eft  que  intercedere 
poffunt  ûd  coîifervanonem  rei  Ôc  que 

taies  aMus  judlciales  ,  cdm  unies  funt  ^ 
nenîur ,  multoque  magis  ,  fi  res  peritara  eji  {de- 
feBu  înterrupuonh  )  .***,.  Quant  fententïam  , 
dît  M*  Dargentré ,  Jus ,  esquitas  ,  &  apena 
ratio  füjîlnet,  Dargenrré  fur  la  Coutume  de 
Bretagne  ^  art*  1 04  ,  gl.  ^  ^  n  3  Ôc  4  ^  &  le  pré- 
fident  Durée  ^  HIcm 


ARTICLE  XXXV. 


F'ïïcUtîon  Interruption  de  Prefcriptiôn  faite  contre  l’un  des  frères  ou  communs  pof- 
'  fédans  par  indivis  aucune  chofe ,  fert  &  profite ,  comme  fi  elle  étoit  faire 
contre  les  autres  communs  perfonnicrs  en  ladite  chofe. 


ï.  T  A  Coutume  de  Nivernais ,  titre  des 
i  ^  PreferipL  art.  j celles  de  Berry  ,  tit* 
ï2,  art*  &  d'Anjou,  art.  43  j  j  contiennent 
une  difpondon  femblable;  ôt  fuivant  ces  Cou¬ 
tumes  6c  la  nôtre  au  préfent  article,  quand 
plufieurs  pierfonnes  j  plufieurs  freres ,  ou  au¬ 
tres  communs  polTédenc  un  fonds  ou  aucune 
chofe  en  commun  Ôc  par  indivis ,  l’interrup¬ 
tion  de  preicription  faite  contre  l'un  ,  pour 
ralfon  de  la  chofe  commune  Ôc  indivife  ,  nuit 
aux  autres ,  £c  fert  à  perperuer  Tobligacion  Ôc 
Taétlon  ,  6c  à  empêcher  la  prefcriptiôn  contre 
tous.  La  raifon  ef; ,  dît  Coquille ,  que  Faction 
étant  pùtïus  in  rem  ,  quàm  in  perfonam  ,  elle 
nuit  à  tous  ceux  qui  y  ont  part.  Autre  chofe 
füioic  s'ils  poOTédoient  divllénient  &  féparé’ 


ment  ;  car,  en  ce  cas^  Fînterruption  faite  à  Fé- 
gard  de  Fun  {dit  M*  de  la  Tliauniairiere)  ne 
nuit  pas  aux  autres* 

2*  Notre  Coutume ,  dans  notre  article ,  ne 
s'explique  pas  de  quelle  interruption  elle  en¬ 
tend  parler  \  fi  c’ell  de  la  naturene  ,  ou  de  la 
civ! le  :  mais  comme  elle  parle  en  général ,  elle 
doit  être  entendue  tant  de  Tune  que  de  i  autre* 
Kerum  hïc  cenfeo  ^  dit  M*  Jean  Deciillant , 
mn  dlfikiguendum ,  cùm  hic paragraphus  nofier 
non  dljïinguat  * .  .  ,  *  Adde  paragraphum ^  tg 
Statuü  Éituf^  tiL  des  preferiptions  ,  qui  m 
difenls  ver  bis  ,  inierruptioneni  civllem  ,  per 
[{beiii  ckanonem  in  Judicium  faBant  courra 
unum  ex  detentoribus  fundl  Indlvifi  ^  riocere 
cœteris  :  fack kem paragraphus  g4  /lujus  Sta- 
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mû  y  (mi  rdfiiàm  l^quitiir  de  interrupûone  ci-  pour  les  arrérages  ,  à  Tégard  des  autres  coo- 
viiL  Quapropter  in  hoc  paragraphe  cenfin-  bÜgés*  M.  Brodeau  fur  M,  Loue:  >  iect*  P  , 
di/m  eji  nüpos  SiatuefUes  loqul  non  folàm  de  fomm.  :î  ,  n,  j 

înterraptlonc  nataraU  ^  fed  edani  de  civUl  ,  y.  U  n'en  e(î  pas  de  même  des  cohéritiers  / 
continaando  matcflam paragraplü pj^eecedends^  rincerruption  faite  àTun  des  cohéritiers,  ne 
AL  J  eau  Decull an t  J  nu ir  pas  aux  autres;  la  raifon  eft  qu'ils  ne  font 

J.  Mais  1  interruption  civile  faite  par  aHi-»  obligés  chacun  perfonnellement  que  pour  leur 
gnatioujou  autres  pûurfuîces  judiciaires^  cou-  part  &  portion  ,  &  non  pour  le  tour  ;  de  ma- 
tre  un  codécenteur ,  ne  nuit  Ôc  ne  préjudicie  niereqifils  ne  font  point  foed  vel  correï  de^ 
aux  autres  codétenteurs  du  même  liéritage  ^  bendi  j  alTociés  ni  coobligés  que  quand  1*1111 
ou  autre  imineuble  qu^ils  pofTédentpar  iiidi’  reconnoit  la  detre  ,  il  ne  le  fait  que  pour  fa 
vis  J  &  n'empêche  !a  prefeription  contre  tous^  part  &  non  pour  fes  cohéritiers  ;  &  comme  ou 
que  quand  Tinterrupcion  &  les  pourfuires  fe  ne  peut  demander  à  lun  que  fa  portion  civile  ^ 
font  pour  tout  riiérîtage  ou  immeuble.  Ceft  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  interrompe  la  pref- 
robfervatîon  de  M.  Charles  Dumoulin  j  &:  crîption  des  autres,  auxquels  il  faut  qeman- 
après  lui  de  M  Je  préhdent  Durer  j  fur  ces  der  leur  part  &  portion.  Tel  eft  le  fentiment 
mots  .  EN  LADITE  CHOSE.  ScHlcct  .  dît  AL  commun. 


Duret  .,  quandù  reus  ccnvenknr ft/per  totâ  ^  & 
fuper  tùîâ  procedltur  ^  aider  fi  âclor  convemat 
üliquem  ex pojf-fibribas  ^  pro  fun  parte  tantum  ^ 
&  fie  acllo  limdata  fit  ad  partent  indivifam  j 
lit  notât  Moün.  hoc  paragrapho  ^  ad  S  ta- 
îiitum  Bkur*  üt.  eod,  ÿ.  ij.AL  le  prérident 
Duret,  hic. 

4.  n  en  eft  des  perfonnes  qui  font  obligées 
folidalrement  ôc  pertbnnellenient ,  eonime  de 
celles  qui  pofledent  quelque  chofe  en  com¬ 
mun  &  par  indivis  ;  J*interrupition  faite  a  Tun 
des  coobi igés ,  pour  raifon  de  la  chofe  qui  fait 
la  matière  de  1  obligation  ,  nuit  aux  autres  Ôc 
fert  à  empêcher  la  puefcriptlon.  La  raifon,  du 
côté  du  créancier  j  eft  que  la  demande  eft 
faite  pour  le  droit  entier^  &  de  la  part  des 
coobligés ,  que  l’un  d’eux  les  repréfeîite  tous^ 
que  quand  plufieurs  perfonnes  fe  font  obligées 
perfonnellçment  &  folidalrement  ^  c'eft  une 
efpece  de  fociété  qu^élles  cont raclent  entr’el- 
les  ;  que  s’obligeant  toutes  réciproquement 
les  unes  pour  les  autres ,  &  Tune  déliés  pou¬ 
vant  être  pûurfuivie  pour  le  tout  ^  c*eft  une 
même  &  unique  affaire  qui  les  regarde  toutes  : 
de  maniéré  que  ^  quand  l’une  reconnoit  la 
dette  ,  ou  fait  quelqu’autre  chofe  concernant 
la  dette  commune  ^  elle  eft  réputée  la  faire  au 
nom  de  zowt^s  y  procuratorio  nomine  ^  comme 
ayant  charge  ,  pouvoir  &  mandement  de  tous 
fes  coobligés  ;  ce  qui  interrompt  Ja  prefcrlp- 
tion  à  leur  égard.  La  loi  dernicre  ,  au  code  de 
diioh.  rets  filpal.  le  porte  précîfément  ;  &  il  y 
a  arrêt  du  y  mai  léaj  ,  qui  la  ainfi  jugé  , 
cité  par  AL  Brodeau  fur  Al.  Louet  ^  &  rap¬ 
porté  par  Dufrefne  ,  liv.  i  ,  ch.  5: 

De-ià  AL  Brodeau  tire  deux  conclufions  : 

7.  La  première  J  que  tant  Ôc  fi  longuement 
qff  un  des  coobligés  perfonnellemenc  St  foli- 
dairement  reconnoit  la  rente  >  Ôc  paye  les  ar¬ 
rérages,  l’autre  ne  peut  prefcrîre,  encore  que 
pendant  jo  &  40  années  il  folt  demeuré  en 
repos  J  fans  être  pourfuivî  ni  inquiété. 

6.  La  fécondé ,  que  les  interruptions ,  ex¬ 
ploits  de  commandement  ,  exécutions  &  au¬ 
tres  pourfuices  faites  contre  un  dc$  coobligés 
perfonnellement  &  folidairement  ,  au  paie’ 
ment  Ôc  continuation  d^une  rente  ,  interrom¬ 
pent  le  cours  de  la  prefeription  de  cinq  ans , 


g.  Il  y  a  plus  ;  c'eft  que, quand  bien  même 
Ihérlcier  d'un  débiteur  feroit  pourfuivî  perfon- 
nellemencpour  fa  part  ^  (portion,  Ôc  hyporhé- 
caïrement  pour  le  coût ,  a  caufe  qtfil  pofféde 
des  biens  immeubles  de  la  fucceffion  ,Ie  créan¬ 
cier  ^  par  cette  demande  de  toute  la  dette ,  n  ’i  n- 
terromproit  pas  pour  cela  la  prefeription  à  l’é¬ 
gard  des  autres  cohéritiers  ;  car ,  à  moins  que 
les  cohéritiers  ne  poffédent  par  indivis  les  im¬ 
meubles  de  la  fucceffion  ^  l  interruption  faite 
à  1  un  ne  nuit  pas  aux  autres;  &  après  le  par¬ 
tage,  raétion  hypothécaire  dont  ils  font  tenus 
comme  bien-tenans,  fepeutpre  fer  ire  par  ceux 
qui  ne  font  pas  pourfuivis^  aiiflî  bien  que  la 
perfonnelley  &  ce  fentiment  efl  fondé  fur  la 
difj^îontion  du  préfeiit  article  ,  qui  porte  que 
Linterruption  faite  contre  Lun  des  freres  pof- 
fédans  par  indivis  aucune  chofe,  nuit  &  pré¬ 
judicie  aux  autres  r  D'oà  il  s’enfuit  par  une 
conféquence  tirée  à  fens  contraire  que  quand 
les  freres  ou  cohéritiers  ne  la  poffédent  pas 
en  commun  Ôc  par  indivis, en  ce  cas  Tinter- 
Fuption  faite  contre  Ynn  ae  nuit  pas  aux  au¬ 
tres. 

II  en  eft  de  même ,  quand  un  feîgnéiir  di- 
rcfl  d’un  max  outenement  circonferit  j  borné 
&  limité,  forme  la  demande  de  la  totalité  du 
devoir  à  Lun  des  détenteurs  ;  cette  pourfuire 
contre  ce  détenteur  ^  ce  paiement ,  ou  la  re- 
connoiffance  de  tout  le  cens  par  ce  détenteur  , 
n'interrompt  point  la  prefeription  à  l’égard 
des  autres  codérenteura  ,  comme  il  a  été  die 
fur  Tarticle  ^2^fiiprâ. 

*  A’tnfi  il  faut  faire  uné  différence  entre  les 
coobligés  perfonnellement  &  folidairement , 
&  ceux  qui  ti’écant  obligés  folidairement  qu^à 
caufe  de  l’hypothèque  &  de  la  détention,  ne 
font  pas  véritables  coobligés,  &  ne  le  font 
qifim proprement.  La  maxime  qui  veut  qu^uti 
paiement  fait  par  un  coobligé  ,  &  les  pourfui^ 
tes  faites  contre  lui ,  interrompent  la  preferip- 
r ion  contre  les  antrescoobligês^ifa  lieu  qu 'en¬ 
tre  co  obligé  s  per  fon  ne  11  em  en  tj.  &  ne  peut  Être 
apgîliquée  contre  un  cohéritier  (  ou  codéten¬ 
teur  )  tenu  hypothécairement  poulie  tout ,  qui 
ne  kiffe  pa$  de  preferire  ,  ftonobftant  Lmter- 
ruptioiï  faîte  contre  Ton  cohéritier  (  ou  codé- 
tenteur,  )  C'eft  l’obferv  atiou  de  AL  Berroyei; 
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dans  fes  noies  fur  les  arrhes  de  Bardet ,  toai» 

I  ,  liv*  2  f  cliajn  4-7.  t  / 

5?*  Pour  cù  qui  cft  de&po^ufuites  qüe  lecrean-' 

cier  fait  contre  tous  Iiériders  de  la  füc- 
cefRon  de  fun  des  coobligés  folidairement , 
c  eft  unequeflion  il  elles  fervent  contre  les  fuc- 
celFions  des  antres  coobligés ,  à  1  effet  d’em- 
pôcher  la  pi'efcripcion, 

lo.  Il  y  a  des  auteurs  qui  veuîeht  que  quand 
l"un  des  coobligés  vient  à  décéder  ^  à  la  vérité 
fes  héritiers  ne  font  obligés  que  pour  leurs 
parts  fit  portions  héréditaires  >  mais  qu  alors 
la  foiidité  fubllde  à  1  egard  des  autres  coobli¬ 
gés  J  àc  que  s^ils  décèdent  tous  j  la  foiidité  de- 
ineure  contre  chaque  fucceliion  ;  d’où  ils  con¬ 
cluent  que  les  pourfuîtes  que  lecréaiicîer  fait 
contre  une  fucceifGon  nuifent  aux  autres  j  ôc 
qifelles  militent  contPelles  à  Peffet  d’entpÊ- 
cher  la  prefcnption;  6c  qu'au  contraire  les 
püurfiiites  qu'il  fait  contre  un  des  cohéritiers 
ne  nuifent  pas  aux  autres  cohéritiers  de  la 
rnême  'fucceffioii  ^  &  même  qu'elles  ne  lui  fer¬ 
vent  pour  conferver  fou  droit  contre  les  au¬ 
tres  fuccefTio  ns  J  que  julqu’à  la  concurrence  de 
la  portion  de  ce  cohéritier  qui  a  été  pourfuivL 
I T ,  D  autres  j  comme  AI.  Dernuffon  dans 
fon  traité  de  Id  Subtogadon  ^  ch,  7  j  fotnm,  3 1 
&  3  i  J  d’un  fentiment  différent  ^  prétendent 
que  la  foiidité  encre  plulieurs  coobligés  perd 
fa  force  a  fégard  de  leurs  héritiers^  &  que 
hdtres  tinius  cpc  correis,  non  ejl  verus  correus* 
L'obligation  folidairej  dit  M.  Dernuffon  ^  que 
deux  ou  plulieurs  contractent ,  eft  une  efpece 
d*obligation  particulière  qii'ils  fontenfemDle  \ 
&  par  cette  raifon  ^  le  fait  de  Tun  eft  le  fait  de 
lantre  j  &  ce  qui  eft  fait  contre  fuit  eft  cenfé 
fait  contre  Ids  autres  ^  pour  ce  qui  regarde  cette 
oblig  ation  commune  qu  ils  ont  contractée  en 
femble  :  s'erant  obliges  folidairement  tous  les 
uns  pour  les  autres  j  ils  font  confidérés  comme 
mandataires  les  uns  des  autres  ;  le  paiement 
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fait  par  Tun ,  eft  cenfé  fait  par  tous  j  la  pôurruïtiï 
fâke  contre  l'un  eft  cenfée  faite  contre  tous. 
Mais  aütre  chofe  efl:  j  dit-il ,  quand  Vun  des  coo¬ 
bi  igés  folidairement  vient  à  décéder,  car  leur 
fociété  efldifiblue ,  moru  folviinrjoeietas  rHié- 
ritier  eft  nova  perfona ,  qui  ignore  le  plus  fou- 
vent  les  obligations  contraélécspar  fon  prédé- 
ceffeur  ;  rellemenc  qu^il  y  a  changement  par  la 
mort  de  l’un  des  coobligés  :  6t  comme  i  héri¬ 
tier  du  décédé  eft  nova  perfona ,  ce  qui  eft  fait 
contré  Tuti  des  obligés ,  n ’eft  pas  cenfé  fait  fie 
continué  contre  rhéritierderautre  obligé  qui 
eft  décédé  jc'eft  au  créancier  qui  voit  que  Tuti 
des  débiteurs  obligés  folidairement  eft  décédé , 
d  agir  contre  fes  héritiers  ;  autrement  s'ils  ne 
font  pourfuiviS:,  conclut-iL  ik  pourront  ac¬ 
quérir  prefcriptioii.  Et  ainfifut  jugé,  félon  ce 
fentiment,  le  6  mars  172  a  j  en  la  chambre  dtt 
confeil  en  cette  Sénéchaiifféej  dans  le  procès 
deshéricièrsde  François  Chartier;,  contre  ceux 
dé  Jofeph  Goyard  ;  mais  les  opinions  furent 
artagées  j&  le  fentiment  du  préhdent  prévalut  i 
'étois  des  juges. 

la.  Que  fl  un  même  droit  d'hypothèque^  de 
propriété  ou  autre  j  appartient  a  plulieurs  per* 
Tonnes  en  commun  ^  la  demande  faite  par  uft 
feul  interrompt  la  prefeription  pour  tous  les 
autres  :  car  ctû  Je  aroit  entier  qui  eft  deman¬ 
dé  ,  Ôr  chactm  conferve  par  cette  demande  ce 
qui  lui  revient.  M.  Daumat,  Loix  ciy.  tome 
liv.  î ,  tie.  7 ,  fe£t.  ; ,  art.  1 6. 

1  3,  Maîsricelui  qui  a  formé  la  demande ,  ne 
la  formée  que  pour  lui  feul,  en  Ibn  nom  ÔC 
pour  ce  qui  lui  revient,  fa  demande  ne  lui  pro^ 
lire  qu'à  luifeuhc'eftrobfervation  de  M.  Jean 
IJecu liant ,  après  M,  Charles  Dumoulin.  Sic 
è  conf/d,  dit  Decullant  j/i  unus  plufîum  eredU 
toruaiy  vei  dùmïnorumrü  indlvïfa  agat  ^  non  n<h 
mine  commnni  ^fed  proprio ,  &  P^o  parufiia  j 
fibi foii  vïgîlaii  Moiiru  in  Panf.  §.  ^d^veter* 
Conf^,  gi,  i }  n^  14-  M*  Jean  Decullantj 


TITRE  QUATRIEME. 

£)^s  £xc£pnons. 


Ï .  17  Xceptvon ,  c'eft  ce  que  le  défendeur  al- 
lègue  contre  iVdion  Intentée  contre 
lui,  (bit  pour  en  empêcher  ou  pour  eu  diffé¬ 
rer  Teffet.  Âiufi  !e  mot:  Excep  don  comprend 
tréné râlement  toutes  forces  dedéfenfes. 

^  2.  Ondiftingue  crois  fortes  d’exceptions  : 
les  exceptions  déchnacoires ,  ies  dilatoires, 6c 

les  péremptoires.  ^ 

Dgs  cxceprions  déclinatoires  (ont  celles 

par  lefquelles  le  défendeur  décline  la  jurif- 
diclion  du  juge pardevaut  lequel  il  eh  appelle, 
q..  Les  exceptions  dilatoires  *  celles  que  le 
défendeur  oppofe  'pour  remettre,  éloigner  ou 
retarder  le  jugement  de  riuflance, 

y  Eu  fin  les  exceptions  péremptoires,  font 
celles  qui  font  propofées  pour  anéantir  Ôc  étein¬ 
dre  l  aaion  ,  êc  dont  Feffet  eft  de  faire  ren¬ 
voyer  le  défendeur  abfous  de  la  demande  :  ce 


font  celles  qu'en  pratique  on  appelle  propre¬ 
ment  ^ 

6,  Il  a  été  parlé  dés  exceptions  déclina¬ 
toires  au  titre  2  ,  j  des  renvois.  Rehe 
à  dire  un  mot  des  exceptions  dilatoires  êc 

péremptoires, 

7,  Les  exceptions  dilatoires  j  qiJ'  vont 
pas  à  l'excluffon  deTaélion,  mais  feulement  a 
en  différer  &  retarder  rexécucion ,  font  dé  tant 
de  fortes ,  qu'il  feroit  diflicile  d’en  faire  une 
exacte  énumération, 

S,  Ce  qu'il  V  a  à  obfei  ver  touchant  ces  ex¬ 
ceptions  en  général ,  t-i  - 

9,  C'efl,  1°,  Que  les  exceptions  dilatoires 

doivent  être,  pour  le  plus  fur  ^  propoféesavant 
la  conteflation  en  caufe .  qaiû Jhnt  exceptio.w 

de  itidiciû  conflhneniio. 

LO.  Que,  fuivant  l’article  i  ou  titre  p 
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de  rordonnance  de  i66y  j  celui  qui  a  plufleurs 
exceptions  di lato! tes  ^  eft  tenu  de  les  prûpo- 
ier  toutes  par  im  mèmt  aâ:e. 

î  î  ♦  Si  ce  n'eP  toutefois  uji  héritier  préfomp- 
tîf  qui  aurait  été  afïigné  en  qualité  d  héritier;^ 
ou  une  veuve^eii  qualité  de  commune ,  lef- 
quels  ne  font  pas  tenus >  fuivant  Tarticle  i 
du  même  titre  p  >  de  propofer  les  autres  ex¬ 
ceptions  dilatoires  en  demandant  le  terme 
pour  délibérer  ;  parce  qu  avant  que  ce  délai 
ibit  expiré  ,  il  eft  incsrtam  ^àrégatd  de  Phéri- 
tier  J  s  il  fera  héritier  ou  non;  &  que  sü  n  eft 
point  héritier ,  le  demandeur  n^aura  pas  d’ac¬ 
tion  contre  laquelle  il  puilTe  être  obligé  de 
fournir  des  exceptions  ou  des  défenfes  :  on  doit 
raifonner  de  même  de  la  veuve* 

15.  Il  en  eft  des  exceptions  péremptoires  j 
qui  tendent  à  éteindre  l’aclion  du  demandeur  j 
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&  à  faire  renvoyer  le  défendeur  abfous  de  la 
demande  J  comme  de^  exceptions  dilatoires; 
elles  ne  fe  peuvent  nombrer ,  parce  que ,  coti’- 
tre  chacune  aclion  en  particulier ,  il  peu:  y 
avoir  plu  Heurs  exceptions  péremptoires  :  mais 
il  y  en  a  de  certaines  qui  font  générales ^  com¬ 
me  les  reicifions  ^  les  compeniations  ,  les  quit¬ 
tances  >  les  tranfaclions  J  le  dol ,  la  minorité;, 
h  crainte  J  le  ferment  déféré  &  la  cliofe  ju- 
gée, 

1 5,  De  ces  diiTérerites  fortes  d^exceptions^ 
il  n^y  a  que  celle  de  la  conipenfation  dont  lî 
Toit  parlé  dans  ce  titre,  art,  ^7  ,  celle  de  la 
chofe  jugée  art,  38  ;  car  pour  l’exception  , 
dont  ileft  parlé  en  rartide  35 ^  elle  n*eft  paa 
en  ufage,  comme  il  eft  dit  dans  cct  article. 

14,  Il  nV  a  pas  de  titre  fur  cet:e  matière 
dans  Tancienne  Coutume* 


ARTICLE  XXXVI, 


Exception  de  deniers  non-nombrez:,  n  a  point  de  lieu  en  Cour  laye  finon 

que  la  Partie  s  en  veuille  rapporter  au  ferment  du  créancier,  ? «"j 

lieu. 


ï,  A  Ncîennement J  êc  fuivant  le  droit  ro- 

jf^niain,  l’exception  de  deniers  non-nom- 
hrés  avoit  lieu;  tant  contre  les  obligations , 
cédules  &  inflrumeiitquî  portoientfimple  con- 
feiïïon  d  avoir  reai  ^  que  contre  les  obligations 
6c  cédules  qui  contenoient  &  faifoienc  men¬ 
tion  de  la  réelle  numération  de  deniers  ou  dé¬ 
livrance  d  autres  chofes^confifent  en  nombre, 
poids  ou  mefure.  Le  débiteur  qui  prétendoit 
s'être  obligé  pour  chofe  qu'il  tfavott  point  re- 
que ,  pouvoit  dans  cinq  ans  du  jour  de  Vobli- 
gation  ou  cédule^  propofer  l'exception  de  Tar- 
gent  non-nombré  6c  délivré ,  &  le  créancier 
émit  tenu  de  prouver  qu'il  avoit  été  donné  6c 
délivré  au  débiteur ^  mais  JuÉlînîen  reflreignit 
ce  temps  de  cinq  ans  à  deux  ans.  L,  ïn  con- 
traSlbus  ^  Cod*  de  non  nam.  peenn. 

2*  Quelques-unes  de  nos  Coutumes  rejettent 
cette  exception,  en  ce  qu  die  diarge  le  créan¬ 
cier  de  la  preuve  du  contenu  en  Ibn  obliga¬ 
tion  ôc  cédule  :  mais  elles  reçoivent  ie  débi¬ 
teur  à  faire  preuve  qu'il  nb  pas  été  fait  de  nu- 
mération,  ni  délivrance  réelle  de  ce  qui  eü 
porté  &  énoncé  en  ladite  obligation  ou  cé¬ 
dule.  Telle  efl  la  ciifpoHtion  de  la  Coutume  de 
Eerry ,  chap,  2 ,  art.  5  i  ;  dé  la  Marche ,  art.  9  8  ; 
d'Auvergne,  tit.  18  ^  art.  3  &  4 ;  6c  te)  eft  le 
fentiment  de  Dumoulin  dans  fa  note  fur  le 
préfent  article  :  Hic  fûragrûphus  ,  ditdl ,  in^ 
leillguar  ad  âffeâam  oncraudi  creduomn  pro- 
baüone  ,  fed  non  à  nuilogcnere prob adonis  rcus 
cxclndhiin 

5.  D  autres  Coutumes  rejettent  cette  ex¬ 
ception  purement  6c  fimplement,  comme  la 
notre  au  préfent  article;  celle  de  Mon  tarais, 
chap.  21^  arc,  n  ,  6c  de  Blois  ^  art,  7.6g.  A 
la  vérité  ,  notre  Coutume  &  celle  de  Montar- 
gis  ne  parlent  de  cette  exception  que  pour  cc 
qui  concerne  la  jurilJiclion  féculîere^  mais 
Pan.  L  ^ 


comme  Ta  otfervé  Dumoulin  dans  fa  note  ^ 
hïcy  il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  quant 
à  ce  ^  entre  le  for  eccléfiaHique  &  laïc-  Jàcui. 
dicQ  y  dic-il ,  in  foro  ecchftafiico  ;  diveîJiMs  en  un 
fon  non  débet  m-erdufn  caufes  variare, 

4,  La  feule  queflion  que  Ton  peut  former 
fur  le  préfent  article  de  notre  Coutume,  c’eft 
fi  J  fuivant  le  fentiment  de  M*  Dumoulin  dans 
fa  note  fur  cet  article  j  &  conformément  aux 
Coutumes  de  Berry  ,  d'Auvergne  &:  de  U 
Aîarche  ,  on  doit  recevoir  le  débiteur  à  la 
preuve  que  les  deniers  nout  point  été  nom- 
brés  êc  délivrés  :  mais  cette  queftion  ne  doit 
pas  fouffrir  de  difficulté  depuis  lordonnance 
de  Moulins  ;  p^uifque  ,par  l’arricle  54  de  cette 
ordonnance  ,  renouvellé  pat  Tarncie  2  du 
titre  2Q  de  l  ordonnance  de  1667  ,  Ton  n'eH 
pas  reçu  à  faire  preuve  par  témoins ,  contre 
Ôc  outre  ce  qui  efi  écrit  dans  les  aftes,  Ainfî 
Ja  preuve  par  témoins  n^ell  aucunement  rece¬ 
vable  ,  meme  de  la  part  du  débiteur ,  comme 
1  ont  obfcrvé  M.  Julien  Brodeau  dans  fa  note 
rapportée  dans  le  nouveau  Coût,  gén.  fur  1  ar-i 
ticle  p8  de  la  Coutume  de  la  Marche ,  &  M* 
Prohet  fur  l'article  4  du  titre  18  de  la  Çoii-. 
tume  d'Auvergne, 

y.  De  cette  maniéré ,  le  débiteur  ifa  pour 
tout  recours  que  la  faculté  d&  faire  interroger 
fa.pjartie ,  ou  de  lui  déférer  le  ferment  ;  lequel 
ferment  lui  eft  réfervé  par  notre  article ,  6c 
par  Tarticle  41  du  titre  2  de  celle  de  Berry. 

6.  Autre  chofe  feroit  ^  fi  l'jnftrument  ne 
contenoit  pas  la  confeffion  d'avoir  reçu  ;  con> 
me  dans  le  cas  ou  Pierre  écrit  à  Jean  ,  fon 
ami  ,  de  lui  prêter  une  certaine  fomme  d'ar-* 
gent ,  &  lui  marque  de  garder  ft  iniiïive  pour 
fureté  de  fon  prêt  :  en  ce  cas ,  {]  Jean  retient 
la  lettre  fans  envoyer  l’argent  ^  nulle  diffi¬ 
culté  que  Pierre  ne  foit  reçu  à  prouver  que 
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Fatgent  ne  lut  a  pas  dté  envoyé ^  6t  qu’il  ne  »  laboureurs  ,  vignerons^  manouvriers  &  au¬ 
tres  de  pareille  qualité  j  feront  de  nul  effet 
&  valeur  ^  fi  le  corps  du  billet  n’cft  écrit 


1  a  pas  reçu. 

*  Il  faut  encore  excepter  de  la  dirpofition 
du  précédent  article  ^  ks  billets  Sc  pronieffts 
fous  fignature  privée  j  caufés  pour  valeur  en 
argent  ^  écrits  d  une  main  étrangère  ^  &  qui 
ne  font  pas  revêtus  de  i’^approbation  requife 
par  la  déclaration  du  22  feptembre  1 73  5  ^  con¬ 
tre  lefquels  on  efl  recevable  aux  termes  de  la¬ 
dite  déclaration  ^  à  oppofer  Tcxception  de 
largent  non  nombré  ,  &  à  aflirmer  quoxi 
n'en  a  pas  reçu  la  valeur  ;  voici  la  teneur  de 
la  déclaration, 

«  Pour  éviter  les  fraudes  &  les  in  fidélités 

qui  fe  commettent  par  diftérens  particu- 
ï>  liers^qui  trouvent  le  moyen  de  fe  procurer ^ 
»  par  artifice  ou  autrement  ,  des  iignatures 
»  vraies  de  plu  fieu  r  s  perfonnes ,  en  écrivant 
»  ou  faifant  écrire  par  des  mains  étrangères , 
>:  une  promeffe  ,  ou  un  billet  fuppofé  y  dans 
M  le  blanc  qui  étoit  au-deffus  des  fîgnatures  , 
3>  apres  avoir  plié  ,  ou  coupé  le  papier  j  pour 
JJ  lui  donner  la  forme  convenable j ou  même 
j>  après  avoir  enlevé  récriture  ^  qui  pouvoit 
»  faire  obftacle  à  Inexécution  de  leurs  def- 
3J  feins  ;  pour  prévenir  &  arrêter  dans  leur 
»  fotirce  ces  fauffetés  j  qui  întérelTent  la  foi 
JJ  publiqucj.  &  qui  troublent  1  ordre  de  l’Etat  : 
j>  A  CES  CA.USES  y  &  autres  à  ce  nous  mou- 
»  vans  J  de  Tavis  de  notre  Confeil ,  de  notre 
»  certaine  fcience>  pleine  puifrancej&:  autO“ 
3>  rité  Royale  ^  Nous  avons  dit ,  déclaré  & 
ji  ordonné  J  ôt  par  ces  Pré  fentes  J  lignées  de  no- 
jj  tre main  J  dirons,  déclarons  6c  ordonnons^ 
5)  voulons  6c  Nous  plaît  :  Que  tous  billets 
»  fous  iignature  prives  ,  au  porteur  ^  à  ordre 
»  ou  autrement  ,  caufés  pour  valeur  en  ar- 

gent  J  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront 

faits  par  des  banquiers  ^  négocians  ^  mar- 
»  chands  >  manufatluriers,  artikns  j  fermiers  ^ 


»  de  la  main  de  celui  qui  1  aura  ftgné  ^  ou  du 
»  moins  fi  la  fomnie  portée  audit  Billet ,  n’eft 
»  reconnue  par  une  approbation  écrite  en 
>ï  toutes  lettres  aufij  de  fa  main  ÿ  faute  de 
»  quoi  le  paiement  n’en  pourra  être  ordonné 
î>  en  }uftice*  Voulons  néanmoins  que  celui 
»  qui  refufera  de  payer  le  contenu  auxdits 
>î  billets  ,  ou  promefTes ,  foie  tenu  d’aiïirmer 
»  qiéil  nkn  a  point  reçu  la  valeur  j  Ôc  à  Té- 
B  gard  de  fes  héritiers  ou  repréfentans  ^  ils 
B  fero  n  t  lè  u  i  emen  t  te  nu  s  d’aiïi  r  m  er  qu'ils  n'ont 
»  aucune  connoifiance  que  lefdits  billets  ou 
B  promeffes  foient  dus.  Ordonnons  pareille- 
B  ment  que  tous  les  billets  ou  promeffes  ^  fous 
»  fimple  fignarure  privée  j  faits  antérieure- 
M  ment  à  la  datte  des  préfentes  ,  par  autres 
?>  que  ceux  de  k  profefrion ,  ou  qualité  ci- 
«  deffus  marquées  >  &  qui  ne  feront  pas  con- 
i>  formes  à  la  préfetite  difpofiti on ,  foient  re- 
B  nouvellés  dans  Tefpace  de  deux  ans,  ou  que 
B  pour  les  faire  valider  ^  la  demande  à  lin  de 
B  renouvellement  ,  ou  de  paiement  en  foit 
»  faite  dans  le  même  délai  ;  a  défaut  de  quoi , 
»  &  ledit  temps  paffé  ,  lefdits  billets  ou  pro- 
B  mefTes  feront  &  demeureront  nuis  &  de  nul 
»  effet  ;  défendons  à  tous  juges  d  en  ordon^- 
JJ  ner  le  paiement  ^  à  k  charge  pareillemenc 
JJ  de  f aflirmation  y  fuîvant  &  ainfi  qu’elle  eff 
B  ci-devant  preferire ,  6t  ordonnée ,  foit  par 
B  celui  qui  aura  figné  lefdits  billets  ,  foit  par 
»  fes  héritiers  ou  repréfentans ,  après  fa  mort* 
B  Si  DONNONS  en  Mandement ,  6cc.  b 
La  prefei*^te  déclaration  donnée  à  Verfaitles 
le  22  feptembre  173  3*  Regiftréeau  parlement 
le  14  octobre  1733  ,  &  le  20  janvier  17 34  J 
publiée  en  Ikudience  de  cette  Sénécliaullée  le 
3  février  1734- 


ARTICLE  XXXVII. 

Compensation  a  Üeu  liqiddi  ad  liquidum  ,  en  faiftinr  apparoîf  promptement 

par  celui  qui  demande  conipenfknon  de  la  dette. 


1.  Ar  rancienne  Coutume  y  la  compenfa- 

JT  tion  nkvoit  point  de  lieu,  zûam  iïqiàdï 
ai  îïqiùiiini  ;  mais  les  commiffatres  ayant 

remontré  que  tel  article  étoit  eonfreladilpofi- 
tîon  dé  droit  ScTintérêt  public,  il  fut  corrigé 
d hi  n  corn  m  U 11  aceo  rd  il  fu  t  d  it  q  u  e  k  com  p  en- 
fation  avoit  lieu  d  une  dette  Itq  uide  à  au  cre  dette 
liquide  :  Ôc  telle  eft  la  difpofition  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  arc.  loy  /  de  celle  de  la 
Marche  ,  art.  100  ;  d’Auvergne ,  tir.  îS  ^  art. 
6  ;  de  Tours ,  art.  219  ;  de  Melun ,  a’'t.  3  25  ;  de 
Mantes ,  art,  55 de  Reims ^  art,  î97  j  ^  autres. 

2,  La  compenfation  eft  racquic  réciproque 
de  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  débiteurs 
fun  de  l'autre.  Compenfatlo ,  dit  k  loi , 
hïti  &  crcdid  huer  fc  contrihuüo  j  L.  1  y  de 
i^ompenj] 


3*  L'ufage  des  com  peu  fa  tion  s  efi  néeeffaire 
pour  éviter  le  circuit  de  deux  paiemens  réci¬ 
proques  ,  &  par  riiitérêt  que  roii  a  de  plutôt 
cornpenfer ,  £c  ne  point  payer ,  que  de  répé¬ 
ter  après  ce  qu'on  suroît  payé  :  car  comme  il 
faudroic  qu'un  débiteur  payat  à  1  autre  ce  qu  il 
lui  doit  ^  6c  qu'il  reçût  enfuite  ce  qui  lui  efi 
dû  J  II  efi  naturel  que  pour  éviter  ce  circuit 
de  paiemens  ,  &:  pour  faciliter  aux  parties  le 
moyen  de  s'acquitter,  un  chacun  retienne  en 
paiement  de  ce  qui  lui  eft  du ,  ce  qu  il  doit  a 
l'autre ,  foît  pour  le  total ,  fi  les  fommes  font 
égales ,  ou  jufqu'à  concurrence  de  k  moindre 
dette  fur  la  plus  grande,  CompenfaUo  necef- 
farm  ejl,  dit  le  droit ,  qaîa  mterejî  nq/ira  potiks 
non  foivere  quâîrt  folutuai  petere  ,  L.  3,  ff  ‘k 
compenf* 


1 


Ttt.  IV.  DES  EXCEPTIONS,  Art.  XXXVIL 


4*  La  coin pcnfat ion  fe  fait  de  plein  droit  > 
elle  a  d  elle- même  Ton  effet  ^  quoique  ceux 
qui  peuvent  compenfer  ne  s^en  avilent  pas  ; 
&  c  efî  une  efpece  de  paiement  qui  a  un  eifet 
rétroaâif  J  au  jour  que  les  créances  récipro¬ 
ques  fe  font  rencontrées  :  car  lajuflice  Ôc  Td- 
quité  font  que  deux  perfonnes  étant  en  même 
temps  &  créancier  &  débiteur  lun  defautre  , 
ces  qualités  fe  confondent  6c  s^anéandifenc, 
Placidt  mrer  omti€S  j  id  quod  invkem  debetur 
ipfo  jiiie  compeîifari  ^  dit  le  droit  L.  5i  ^  B\ 
(le  compenf.  L.  i//r.Cod,  ibid.  Si-  confiât  dit 
ïa  Loi  4  J  Cod.  ibid,  pecmiatn  invlccni  deberi  ^ 
ïpfù  jure  pro  foliito  compenfationem  habeii 
oportet  ex  eo  tcinpore  ex  quù  ob  utraque  parte 
debetar. 

J.  Ain  fi  J  entre  deux  perfonnes  qui  fe  doi¬ 
vent  réciproquement  ,  fi  ïnn  fe  trouve  dé- 
Lîteur  d\jne  fomnie  qui  produife  des  inrércts , 
6c  lautre  d  une  fomme  qin  n  en  produife 
point ,  ces  intérêts  ceflént  de  courir  ,  ou  en 
tout  ,  fi  les  dettes  fout  égales  ,  ou  jufqu'k 
concurrence  de  la  moindre  dette  y  &  les  com- 
penfadons  Ôc  déductions  s^en  doivent  faire 
dans  le  temps  ou  lesfommesfe  trouvent  con¬ 
courir  pouf  les  corn  P  enfer  :  &  quoique  le 
créancier  de  la  fomme  qui  produit  intérêt  ^ 
foit  auiTï  créancier  de  fommes  qui  n^en  pro- 
dtjf/ènt  pas  ^  la  compeniation  s"eti  fera  fur 
celle  qui  produit  intérêt  ;  par  la  raifon  que 
quand  un  debiteur  de  différences  dettes  en 
paye  une  partie ^  fans  déclarer  fur  quelle  fom- 
mê  il  veut  que  le  paiement  foit  imputé  ^  rîm- 
putcition  fc  fait  fur  celle  qui  eft  le  plus  à  char¬ 
ge  au  débiteur  ,  6c  que  la  compenfarion  étant: 
une  efpece  de  paiement  j  elle  doit  être  faite 
dans  le  même  ordre  que  le  paiement  réel.  Tel 
eft  pour  toutes  ces  déciitoiis  le  feutiment 
d'Henrys  ^  Qt:cfi. pofib.  Confult.  6  de  Bre- 
tonnter  J  ibid,  6c  ainfi  a  été  ;ugépar  arrêt  ren¬ 
du  en  la  féconds  chambre  des  enquêtes  le  4 
mars  ^707  ^  rapporte  par  M.  Bretonnier  ^  îbïd* 

5,  Si  un  débiteur  refufoic  la  compenfation  ^ 
fon  débiteur  qui  fe  trouve  fon  créancier  récipro¬ 
que, eft  en  droit  de  la  faire  ordonner;  6c  il  eft  anf- 
me  au  pouvoir  du  juge  j  &  de  fon  devoir  dans 
les  cas  des  demandes  refpeêlives  entre  les  par¬ 
ties  ^  de  compenfer  d'oifjce  les  dettes  récipro¬ 
ques  J  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  compenfadoii. 
*  Telle  eft  robfervafion  de  Domac  dans  fon 
traité  des  ioix  civ.  tom.  2 ,  Üv,  4  ^  tic.  2  ^  fect, 
I  J  art.  6,édk.  de  i6ÿj  ,  mais  cela  ne  s'obfer- 
v^e  pas  J  &  la  compenfation  doit  être  deman¬ 
dée  /  car  quoique  la  compenfation  fe  faffe  , 
îpfo  Jisre  ,  dés  le  moment  que  les  parties  fe 
doivent  réciproquement  ^  Ôc  que  les  dettes  de 
part  6c  d'autre  y  font  difpofces  comme 
il  a  été  die  au  nombre  précédent  ^  néanmoins 
conuTie  il  dépend  des  parties  de  s'en  fervir  , 
ou  non  ,  la  compenfiition  ne  produit  fon  eifet, 
qu  en  cas  que  le  défendeur  ,  potirfuivi  pour  le 
paiement  d  une  dette  j  veuille  fe  fervir  de  la 
compenfation  ,  pnufqnifqae  creditorent  faiini  j 
eumdemque  debhorem petentem  Jhmmovet  f  fi 
paratus  efi  compenfare  ,  dit  la  L,  2  ^  ff.  de 


compenfi  mais  aufïi  dès  que  h  compenfation 
eft  oppofée  >  elle  produit  fon  effet ,  du  temps 
(^tie  les  parties  ont  commencé  de  fe  devoir 
1  uns  àlautre  6c  non  pas  feulement  du  temps 
de  ioppolîtion^  ou  quels  juge  la  ordonné.  La 
compenfation  peut  être  oppofée  en  tout  état 
de  caufe  ,  même  après  la  coiidamnauon  j  car 
le  défendeur  neft  pas  obligé  d’avoir  recours 
à  ce  moyen  avant  fa  conaamiiation  ^  parce 
qiMl  blefleroît  les  autres  qif il  pourroit  avoir  j 
fl  d’abord  il  fe  rcconnoiffoit  débiteur  en  de¬ 
mandant  de  compenfer.  Aiiifij  après  le  juge¬ 
ment  ,  il  eft  recevable  à  demander  que  3é- 
duilîon  lui  foit  faite  fur  ce  qu'il  doit  ^  de  ce 
que  le  demandeur  [lui  doit  luî-même. 

7.  La  compenfation  ifa  lieu  qu’entre  ceux 
qui  font  réciproquement  débiteurs  6c  créan¬ 
ciers  fun  de  iaucre  ,  en  leur  nom  ëc  de  leur 
chef  ;  6c  fl  un  débiteur  exerce  contre  fon 
créancier  un  droit  qui  ne  foit  pa$  à  lui  j  il  ne 
fe  fera  pas  de  compenfation  dé  cc  que  ce  dé¬ 
biteur  J,  qui  pourfuit  au  nom  d*un  autre  y  peut 
devoir  en  fon  nom. 

8,  Ainll  J  fl  un  ptociireur  conftitué  pourfuit 
le  débiteur  de  celui  qui  fa  prépofé  ,  U  ne  fe 
fera  pas  de  compenfation  de  ce  que  ce  pro¬ 
cureur  pourroit  devoir  en  fon  nom  à  ce  débi¬ 
teur  :  car  de  ce  que  Ton  eft  chargé  des  affaires 
de  quelqu'un  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  Ton  puif- 
fe  regarder  fes  biens  comme  nôtres  ,  &  en 
acquitter  nos  dettes* 

p.  Il  n'eft  pas  non  plus  permis  au  débiteur 
d'un  mineur  de  compenfer  fa  dette  avec  cq 
que  lui  doit  le  tuteur,  ni  à  celui-ci  de  s'acquit¬ 
ter  par  telle  compenfation.  Id  quod pupUlortirît 
Tiomine  debetur  ffiTiitar  peîot y  non  pojfe  com^ 
penfadanem  objlci ,  ejas  pecumee  j  quant  ipfe 
Tiitor  fuo  nomme  adverfario  débet  y  dit  la  Loi 
25  J  de  compenfi. 

10.  Un  particulier  potiféau  rôle  des  tailks, 
ne  peut  encore  corn pen fer  avec  fa  codfation, 
ce  qui  lui  eft  du  par  k  col  lecteur  \  ni  un  rece¬ 
veur  des  tailles  cümpenlér  avec  les  deniers  de 
fa  recette  ^  ce  que  Ce  receveur  général  pour- 
roit  lui  devoir. 

ï  I .  Mais  rhéritîer  pur  &  fimple  peur  de¬ 
mander  la  compenfation  de  ce  qu'il  doit  de 
fon  chef,  avec  ce  qui  lui  eft  dû  ,  en  qualité 
d'héritier  ;  parce  que  riiéritier  pur  &  dm  pie 
efl  réputé  une  même  p^srfonne  avec  le  défunt 
auquel  il  fuccéde  :  ainft ,  fi  je  dois  à  rhéritier 
de  mon  débiteur  ,  autant  que  le  défunt  me 
devolt  ;  ou  fi  au  contraire  le  créancier  de  ce™ 
lui  dont  je  recueille  la  fucceftlon  ,  ms  doit 
autant  que  le  défunt  lui  devoir,  en  Tun  êcTau^ 
tre  cas  la  compenfation  a  lieu* 

12.  Il  n'en  eft  pas  de  mâme  de  l’héritier 
par  bénéfice  d’inventaire  ,  parce  qifil  ne  fe 
fait  aucune  confurion  des  biens  Ôr  droits  de 
la  fucceflion  bénéficiaire  avec  les  Tiens  :  car 
comme  il  lui  eft  libre  de  renoncer  en  rendant 
compte,  il  ne  peut  pas  payer  fon  créancier, 
de  ce  qui  ne  lui  eft  pas  certainement  acquis  > 
6c  de  ce  qui  ne  lui  peu:  appartenir  ^  qukn  ac¬ 
ceptant  la  fuccefiioiu 


J 


I 


53^5  COUTU.MES  DE  B  O  UR  B  O  NNOIS  ,  6cc. 

13.  Une  catiÈÎon  J  pour  le  paiement  de  ce  tredela trûifieTnechambredesenquêteSîà  Tau- 
dont  elle  a  répondu  ^  peut  oppofer  iacompen-  dience  ,  le  aoi^it  16Ë7  ^  tousles  deux  ckds 
fat  ion  3  non-Æulement  de  ce  que  le  créancier  par  Jabely  fur  rarcîcle  pêi  de  b  Coutume  de 
lui  doit  .  mais  encore  de  ce  ou  il  doit  au  dé-  la  jVîarche-i 


biteur  principal^  quand  tnê[iie  celui-ci  j  ou 
n^jiîi  fauroît  rien  ^  ou  n  y  confentiroit  pasi  La 
raifon  c'eft  que  tous  les  moyens  du  débiteur 
contre  !e  créancier  font  communs  au  fidéjuf- 
feur.  Telle  eft  la  dirpofitiou  du  droit.  Ex  pér¬ 
ima  rei  J  &  ejuidem  învho  rco  f  exaptio  & 
cœtera  rei  comnioda  fidcjujfort  ^  cœrerifqnc  ac- 
ce(Jîombiis  competerc  potejh  L*  3  2  ^  B*  de  fide- 
jûjjl  L.  ip  J  ff  dfe  ExcepL  Si  quid ^  dit  la  loi 

5  >  de  compenE  à  fidejafforc peiaiur ,  œqu  '^i- 
muni  eâ  eligere  fidejîij/orem  ;  qaod  ipji ,  an  quod 
reo  dâeuir  ^  compenjare  malii ,  fid  &  fi  ittriun- 
que  comperifare  veii£  audieridus  ejî. 

14.  Comme  le  certîonnaire  repréfente  le 
cédant,  d'où  eÜ  vernie  la  maxime  H  triviale  au 
palais  ,  que  le  cefîlonnaire  n'a  pas  plus  de  droit 
que  fon  cédant  j  il  s  enfuit  par  une  confcquen- 
ce  néceflaire  que  la  conipenfaticn  a  lieu  cou™ 
cre  lui  ,  comme  elle  avoit  lieu  contre  le  cé¬ 
dant  i  qu'elle  lui  peut  être  objectée  ,  quoi¬ 
qu’elle  n  ait  point  été  demandée  contre  ie 
cédant  avant  le  tranfpOTE  :  car  la  créance  Ôc  la 
dette  font  cenfées  confufes  en  la  perfonne  de 
celui  qui  accepte  le  tranfport,  comme  elles 
rétolent  en  la  perfonne  de  celui  qui  Ta  pafTé , 

6  la  compenfatioii  eft  cohérente  &  attachée 
à  la  dette  cédée  3  c'efl  une  exception  réelle 
qui  fuit  fattion-  F^erum  efi  ^  dit  F  a  ber  dans 
fes  conjectures  j  Hv.  12,  cbap.  g  ,  per  Inde  cef~ 
fionariOy  ac  ipfi  cedenti  poffe  objici  Lompenfa- 
îioJicm  ^  chmin  rem  fit  ^  non  in  perjonam^  Ideo- 
que  afiichprocidduhioadioncm.  Âinfijugé  par 
arrêts  cités  par  M.  Julien  Brodeau  fur  Tartî- 
cle  tof  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  yjôc 
tel  eft  le  fentiment  commun. 

1  ^ .  Mais  U  tft  néceffalre  que  le  droit  foit  ac- 
quisau débiteur  contre  le  cédant ,  avant  la  fig- 
nification  du  ttanrporc  |car  régulièrement  un 
droit  poRérieur,  &  poftérieu  renie  ne  acquis , 
ne  peut  empêcher  reflet  d’un  tranfport  figniHé 
auparavant:  fur  quoi  voyez  Henrys^tome  2, 
confuîtatïon  é,  &  Bretonnier,  ildd, 

ïé.  La  compenfation  a  lieu  régulièrement 
en  matières  de  chofes  fufceptibles  de  rempla¬ 
cement,  qui  fe  trouvent  ae  meme  nature  5 
il  arrive  même  quelquefois  que  des  chofes 
de  différente  nature  font  efti niées  à  prix  d’ar- 
{<ent ,  &que  la  compenfadon  s'en  fait  enfuite 
defune  avec  l’autre  par  leur  valeur  ;  êc  celui 
qui  doit  une  fomme  d’argent,  peut  oppofer  par 
niansere  de  compenfation  ce  qui  lui  eft  du  en 
erpeces  ,  &  demander  que  refomatioti  en  foît 
faite  ;  ainfi,  fi  un  débiteur  doit  looiiv.  à  un 
particulier  qui  luidoitdu  blé,  du  vin  ou  d  au¬ 
tres  efpeces,  c'eil  tme  jufte  caufede  compen- 
fat  Ion . 

17,  Par  cette  même  raifon  ,  011  peut  com- 
pen  fer  des  d épe  n  s ,  do  m  ü's  ages-i  n  té  rêts  adjugés, 
avec  d'autres  fommes  liquides ,  ainfi  qu'il  a  écé 
jugé  par  deux  arrfts  ,  1  un  de  la  grand'cham- 
Lre  de  i^>77  j  au  rapport  de  M*  Befnatdi  l'an- 


18.  Toutefois,  file  cenfitaire  efi; créancier 
du  feîgncur  diredt,  la  compenfation  ne  fc  fait 
pias  de  plein  droit feîon  M.  Charles  Dumou¬ 
lin,  &  après  lui  M.  François  Decuüant  :  par 
la  raifon  que  la  dette  &  la  créance  ne  font 
de  même  nature^  le  cens  ne  confifîantpas  fen- 
Itmmn  in  füiudojie  p.ecunltB ^  mms  in  recogni- 
thrie  donünii  Î1  y  a  plus ,  c'eft  qi’e  félon  M. 
Dumoulin,  mulnus  cenfus  cîiamfi  fit  cjufdem 
jianirfÈ  compenjhri  non  potefi ,  ne  mon  inné  nui 
cenjus  concnrbentnr.  Molin^  fur  l’article  62 
veter,  Con/'  Farifi  11*  15?  éc  fuiv.  ûc  M.  Fran¬ 
çois  Decullant,  Aie. 

T  P-  Le  débiteur  d'une  rente  confLtuée ,  qui  ’ 
devient  créancier  de  fon  créancier ,  a  bien  la 
faculté  de  lui  offrir  la  compenfation  ■  mais  £e 
créancier  de  la  rente  n'a  pas  le  même  avan¬ 
tage  :  il  ne  peut  obliger  fon  débiteur  ,  auquel 
il  doit  une  fomme  exigible  de  compenfer 
cette  fomme  avec  le  priticipal  de  ia  rente  ; 
parce  que  le  fort  principal  eft  aliéné ,  &  que 
ce  qui  efl;  du  par  le  créancier  de  la  rente  eft 
exigible.  Ain  fi  le  débiteur  de  la  rente  a  droit 
de  fe  faire  payer  de  h  fomme  exigible ,  pour¬ 
vu  qu^il  paye  bien  les  arrérages  de  la  rente  ^ 
&  qu’il  n'en  doive  rien.  Telle  eft  lajurifpru- 
dence  des  derniers  arrêts  ;  il  y  en  a  un  du  22 
mai  ié8o  ,  &  un  autre  du  24  janvier  t5S2  , 
cités  par  M.  Bretonnier  fur  Henrys,  tome  2 , 
Quefi.pofi/u  Confulc.  5,  in  fine  ,  page  Sgj. 

20.  ïl  n'y  a  pas  non  plus  de  compenfation 
à  faire  en  matière  de  dépôt ,  éc  le  dépofitaire 
ne  peut  reesuir  la  chofe  mife  en  dépôt,  par 
compenfation  de  ce  que  pourroit  lui  devoir 
celui  qui  fa  dépofée^  quand  ce  feroit  même 
un  autre  dépôt ,  mais  chaque  dépofitaire  feroit 
obligé  de  rendre  le  flen.  C’eft  la  difpofition 
delà  loi  1 1  ,  cocl  de  pafi  à.  de  la  loi  derniere, 
cod,  de  compenfi  in  fine.  La  raifon  eft  que 
celui  qui  a  hiic  le  depot, n'a  pas  voulu  payer; 
qu'il  a  voulu  que  la  chofo  dépofée  lui  fot  ren- 
due ,  àc  que  le  créancier  qui  a  reçu  Je  dépôt 
à  cette  condithïii  manqusroic  de  bonne  foi , 
s'il  refufoitdeJe  rendre,  fous  prétexte  de  ce 
qui  lui  eft  dm 

2 1.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  doit  four¬ 
nir  des  alimens,  ou  une  fomme  defth^ée  à  la 
nourriture  &  entretien  ;  il  ne  p'îeut  demander 
la  compenfation  que  de  ceuxdu  temps  pafté, 
qui  ne  lui  ont  pas  été  demandés  par  celui  à  qui 
ils  font  dus  ;  parce  qu'il  faut  que  h  perfonne 
à  qui  ils  font  dus ,  en  foit  nourrie  Si  alimen¬ 
tée,  fans  quoi  elle  ne  pourroit  fubfifter. 

22.  J^ans  les  crimes  ôc  délits,  on  ne  coni- 

penfé  ni  les  aceufatious  ni  les  peines  ;  ôc  quoi¬ 
que  deux  perfonnes  ayenc  commis  un  crime 
égal  Tune  envers  l'autre ,  lemagiftrat  ne  laiffe 
pas  pour  cela  d'avoir  droit  de  les  punir  toutes 
deux.  Afo/i  eji  ejafinadi  conipenfado  admifili} 
dit  ia  loi  2  ,  ad  Leg,  de  adnU. 

Mais  quand  \l  ne  s'agir  que  de  dommages- 


Tit.  IV.  DES  EXCEPTIONS,  Art.  XXXVIIT, 


întfréîSjOU  de  l'intérêt  civil  delà  partie  J  fi  J'ac- 
cufd  fe  trouve  foo  criîancier  ,  Ü  pourra  coin^ 
penfer.  Quûdcs  ex  maUJicio  onmr  aMio  ,  ut 
puta  ex  caufti  funlva  ^  cmerorumque  makfi- 
cioruïïl  ^  Jl  de  eei  pecumariè  a^ititr  ^  compmfa- 
tîo  locufit  hahet.  L*  lo  j  ÿ*  5:;  de  compenfu-^ 
îïone* 

2  J.  Quand  il  ne  s^'agit  qüe  d'injures  verba* 
les  J  ôt  qu^elles  font  r&iproques  &  légères  j 
on  les  compeiife^  ainfi  qu'il  a  dit  fur  i*ar- 
ticle  1  î  ^yîf/îrii 

24,  La  corn  pen  fat  J  on  ne  fe  faifantj  félon 
notre  article  &  les  Coutumes  cirées ^  que  de 
liquide  à  liquide ,  on  ne  peut  pas  compenfer 
avec  une  dette  claire  àc  liquide,  une  dette  li- 
tigieufe  ou  douteufe  ,  qui  dépend  d'un  évé¬ 
nement  incertaiiij  ni  une  prétention  qui  ne  foit 
pas  réglée  P 

2f.  Quant  au?£  dettes  refpe£tivement  Jitî- 
gieufes ,  dont  les  parties  fe  font  demande  Tune 
à  lautre  ,  tant  s'en  faut  que  la  competifation 
y  puîife  avoir!  jeu,  qu'au  contraire  la  Coutume 
dans  larticle  08  ,  comme  nous  le  dirons  fur 
cet  article  ,  rejette  la  réconvention,  qui  n'eft 
autre  chofe  qvie  la  demande  Incidente. 

26.  Celui  qui  a  obtenu  une  condamnation 
par  provifîon  feuïenient ,  n  en  peut  pas  deman¬ 
der  ia  compeniatiou  avec  une  dette  certaine 
portée  par  un  contrat ,  ou  par  une  fentence 
définitive  j  parce  que  ce  qui  cft  jugé  par  pro- 
vifion  ^  ne  laiffe  pas  d'étre  litigieux,  &  que  la 
proviilon  peut  être  réformée  en  définitive: 
mais  la  compenfation  eft  re<^ue  pour  dépens 
obtenus  réciproquement. 

27.  Que  fi  la  dette  qu'on  offre  en  compen^ 
fation  avec  une  dette  certaine  &  liquide,  étoit 
également  certaine  &  liquide,  mais  que  le  ter¬ 
me  du  paiement  n’en  fût  pas  encore  échu,  Ja 
compenfacion  n  enferoit  pas  recevable.  Quod 
lîidieiUdehetur  ^  dît  la  loi  7  ^  ff.  a^nipenf.  non 
conipmfabïmr antequani  dks  venit^  quan^uam 
darï  opontau 

a  8.  Si  toutefois  un  créancier  avoir  par  pure 
grâce  accordé  un  délai  à  foa  débiteur,  lequel 


feroit  devenu  quelque  temps  apres  fon  créan¬ 
cier,  il  pourrott  en  ce  cas  lui  donner  en  com¬ 
penfacion  la  dette,  pour  laquelle  il  lui  auroit 
accordé  ce  délai  ^  parce  que  le  délai  que  le  créan¬ 
cier  a  accordé  à  fon  débiteur ,  eft  une  grâce 
dont  le  débiteur  ne  doit  pas  abufer  envers  Ton 
créancier  ,  ni  le  pour fu ivre  &  le  molefier  pen¬ 
dant  qu’il  jouit  de  cette  grâce  ,  félon  qifiieft 
décide  par  la  loi  ï  ^  i  ,  If,  de  compenj'* 
ip.  Ainfï ,  fl  Pierre  doit  par  promefTe  oii 
obligation  une  fomme  de  ^oo  liv.à  un  parti¬ 
culier  ^  qui  lui  a  accordé ,  ou  le  juge  pour 
lui  ,  terme  pour  payer  ;  &  que  deux  jours  après 
il  ait  des  droits  à  exercer  contre  fon  créancier , 
enforte  que  ce  particulier  fe  trouve  fon  débî’ 
teur  pour  une  fomme  qui  foit  exigible  dans  le 
moment ,  il  eft  jufie  que  ce  que  Pierre  doit 
foit  compenfé  ,■  au  lieu  que  fi  Pierre  a  fait  un 
billet  payable  à  ordre  dans  trois  mois  >  celui 
au  nom  duquel  Tordre efl: rempli ,  peut  leçon- 
traindreà  payer  dans  le  temps  de  Téchéance* 
quoique  Pierre  ait  à  recevoir  fur  lui  un  mois 
après.  La  raifon  delà  différence  eft  j  qu’au  pre¬ 
mier  cas,  le  terme  qui  a  été  accordé  au  dé¬ 
biteur  pour  lui  faire  plaifir ,  ne  doit  pas  être 
préjudiciable  au  créancier ,  au  lieu  qu'aü  fé¬ 
cond  cas  on  préfume  que  le  temps  efl  une  con¬ 
dition  du  contrat  dont  le  porteur  du  billet  efl 
récompenfé  par  quelque  remîfe,  ou  par  Taug- 
m  enta  don  du  prix  des  maichaiidifes^  Tel  efl 
Tu  fage  des  con  fu  Is ,  o  ù  I  e  m  y  fter  e  d  u  corn  m  er  ce 
eft  mieux  connu  qu’aOleurs  j  ce  qui  fait  fentir 
la  diffère nce  qu'il  faut  faire  des  affaires  du  né¬ 
goce  d'avec  les  autres» 

50.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dettes  qui 
^entrent  pas  en  compenfation  ,  celles  qui , 
quoique  claires  &  liquides ,  peuvent  être  an- 
nullées  par  quelque  exception  que  le  débiteur 
peut  y  oppofer.  Qiiœcumpie  per  excepmnent 
penmlpoffnnt ,  in  compmjdimiem  nonvenïunt ^ 
dit  la  loi  14,  ff,  de  conipenf.  Ainfi  celui  qui 
doit  à  un  mineur ,  ne  compenfera  pas  ce  que 
ce  mineur  lui  devra  par  une  obligation ,  dont 
il  pourra  Être  relevé ♦ 


ARTICLE  XXXVIII. 

Aucun  n’eft  reçu  à  propofer  appointements  accord,  arbitrage,  ou  départe-- 
ment  de  Procès ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  pour  empêcher  la 

procédure  d’une  Caufe ,  s’il  n’en  juftiâe  luffifaniinent  ,  incontinent  &  fur 
le  champ. 

ties  de  choifir  d'autres  perlbnnes  pour  être  leurs 
juges ;fur-tQut,  parce  qu’il  y  a  tant  de  danger 
d’avoir  des  procès  ,  &  qu'il  en  coûte  tant  pour 
avoir  juftice  ;  que  les  frais  font  figros,  îes  fa¬ 
tigues  figrandes,  les  mortifications  fi  fréquen¬ 
tes,  &  l'événement  fi  douceux.  Ainfi  €eux 
qui  ne  voulant  pas  plaider  j  ne  peuvent  toute¬ 
fois  convenir  entr’eux  de  leur  accommode^ 
ment ,  peuvent  s'en  remettre  à  des  arbitres.  La 
Coutume  de  Bretagne,  art.  17 .  en  contient 

Bb 


1.  T  'Efjuitdela  Coutume,  dans lepréfent 
article ,  n'eftpas  de  rejetter  &  défendre 
ies compromis  &  arbitrages ,  mais  uniquement 
d  empêcher  que  Tordre  de  la  procédure  nefok 
retardé  J  fous  le  prétexte  d'un  compromis  & 
arbitrage  faux  &  fuppofé  ;  car  quoiqu’il  y  ait 
des  juges  établis  pour  régler  tous  les  différends , 
&  qu’une  partie  ne  puiffe  obliger  Tautre  de 
plaider  ailleurs  que  dev'ant  Ion  juge ,  il  eft 
toucefois  naturel  qu'il  foit  libre  aux  deux  par- 
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une  difpûlition  e.^tprefTe;  les  parties  ^  porte  cet 
article  J  peuvent  librement  compofer  de  leurs 
différends  en  telles  perfonnes  que  bon  leur 
lemble  ^  fors  ôt  excepte  en  leurs  juges  ordi^ 
naires  ,  qui  ne  peuvent  être  arbitres  entre  leurs 
fujets. 

2.  Tl  y  a  plus ,  c*efl  que  les  ordonnances 
obligent  a  nommer  des  arbitres  pour  de  ccr^ 
taines  affaires  :  car  comme  le  motif  de  confer- 
ver  la  paix  entre  les  parties  j  efl  finguliéremenc 
favorable  entre  perio unes  proches ,  6c  dans  les 
affaires  de  famille  *  les  ordonnances  obligent 
ceux  qui  ont  des  différends  pour  des  partages  de 
fucceffions  entre  proches^  pour  des  comptes 
de  tutelle  J  &  autres  adminiflratîons^  reftitu- 
tiondedotôc  douaire ^  à  nommer  des  arbitres^ 
&  elles  ordonnent  qu'au  refus  d'aune  des  par¬ 
ties  ,  il  en  foit  nommé  parle  Juge  :  c'eftla  dif~ 
pofition  de  Fordonnance  de  François  IIj  en 
i;tfo  5  confirmée  par  celle  de  Moulins,  art,  85, 
La  même  ordonnance  de  1 5^ 6^0  contient 
la  même  chofe  à  Fégard  des  marchands  ^  elle 
veut  qu'on  faffe  juger  par  arbitres  les  différends 
entre  marchands  pour  leurs  commerces  cel¬ 
le  de  i6'73j  tit.  4.,  d^s  Sociétés  ^  art*  ^  >  por¬ 
te  que  toute  focicté  doit  contenir  la  cl  au  le  de 
fc  foumettre  aux  arbitres  j  ôc  en  cas  que  la 
claufe  foit  omife ,  que  Fuii  des  affociés  en  pniif 
fe  nommer  ^  ce  que  les  autres  feront  tenus  de 
faire,  finon  qulien  fera  nommé  par  le  juge, 
pour  ceux  qui  en  feront  refus  :  ce  qui  donne 
aux  arbitres  ,  nommés  pour  toutes  ces  fortes 
de  différends,  Je  droit  de  les  terminer  avec 
toute  la  diligence  poffible,  pour  éviter  les  lon¬ 
gueurs  des  inftruüions  quife  font  en  juftice, 
&  aufïi  droit  d*apporter  dans  les  jugernens  de 
ces  fortes  d'affaires  les  tempéramens  que  la  qua^ 
lice  des  faits  Ôc  les  circonitunces  peuvent  ren¬ 
dre  j  11  Hes. 

4,  De  ceci  il  réfuke  qu’il  y  a  deux  fortes 
d’arbitres  ;  qu’il  y  en  a  que  les  parties  choîfiffent 


OURBONNOIS, 
elles-mêmcsôc  doiiceUescô)wlcnnent,&  d’au¬ 
tres  q;ii  font  nommés  par  les  Juges  ordinaires, 
cc  donnes  aux  parties  pour  juger  leurs  dilfé- 
rends* 

5.  Maisl’ufage  le  plus  commun,  &  quieft 
ordinaire  ^  c'eft  que  les  parties  (e  choififfent 
elles-mêmes  leurs  arbitres  ■  deforte  que  les 
arbitres  font  des  perfonneschoi  Iles  par  les  par¬ 
ties  pour  terminer  leurs  contcflarians,  en  ver¬ 
tu  d  un  compromis  qu  elles  paffententr’eiles  ; 
fit  ce  compromis  eft  nne  convention  par 
laquelle  ceux  qui  veule[it  terminer  ou  préve¬ 
nir  des  procès  entr’eux ,  donnent  pouvoir  à 
des  petfonnes  qu’ils  choinflent^  d  examiner 
leurs  prétentions  &  de  les  juger  ^  s  obligeant 
à  exécuter  ce  qui  fera  réglé  par  ceux  qu'ils 
prennent  pour  juges. 

6.  Quoique  ces  arbitres  ne  foîent  pas  juges 
par  un  titre  qui  leur  donne  abfolument  cette 
qualité,  &  qu'ils  ne  foient  juges  que  des  par¬ 
ties  qui  les  ont  nommés  pour  juger  ce  qui  eft 
remis  à  leur  décifion  par  le  compromis ,  ils  exer¬ 
cent  toutefois  les  mêmes  fonctions  queferoienc 
les  juges,  fl  les  parties  plaidoient  eu  juflice. 
Ils  peuvent  inflruire  les  procès  qu’ils  ont  à  ju¬ 
ger  ,  rendre  des  fentences  interlocutoires ,  don¬ 
ner  du  temps ,  ouir  des  témoins ,  &  après  Fiiif- 
truélîon  rendre  une  fentence  définitive  qui 
termine  les  différends  dont  ils  étoient  juges* 
Compromiffum  ad  fiîüUmdinem  judiciûrum 
dlgimrfâit  la  loi  1  ^  ff,  f/er  recepL 

7.  Ainfiune  partie  ne  pouvant  pas  plaiderez 
deux  endroits  différenspour  une  même  chofe, 
6c  être  jugée  en  ces  deux  endroits  en  même 
temps  ;  quand  pour  la  même  chofe  qu'elle  a 
compromis ,  elle  eft  traduite  ,  ou  qu’elle  étt 
en  iuftance  pardevant  un  autre  juge,  elle  efl 
bien  en  droit  d  oppofei  le  compromis ,  mais 
elle  en  doit  juffifier  fur  Je  champ,  au  defir  de 
notre  article,  f  elle  veut  empêcher  la  contl'^ 
nuation  de  la  procédure. 


TITRE  CINQUIEME. 

B  es  Reproches, 


I*  T^Ans  toutes  les  affaires  civiles  &  crimF 
nelles ,  il  faut  que  celui  qui  agit  ^  ait 
des  preuves  qui  faffent  connoître  que  fon  ac¬ 
tion  eft  bien  fondée  ;  6c  ii  faut  auffi  que  celui 
qui  eft  pour  fui  vi ,  prouve  les  moyens  fur  lef- 
quels  il  établît  fa  défenfç  ;  6c  c^’eft  toujours  ce¬ 
lai  qui  avance  un  fait,  qui  doit  le  prouver  : 
e'eft-pourquoi ,  comme  ceux  qui  font  des  de¬ 
mandes  ,  font  obligés  de  faire  la  preuve  des 
faits  qu'ils  allèguent  pour  lesfonder  ;  de  meme, 
li  les  défendeurs,  de  leur  parc  >  allèguent  des 
faits,  dont  ils  fe  fervent  pour  le  fondement 
de  leurs  défeufes,  ils  doivent  les  prouver, 

2.  Ces  preuves  peuvent  être  de  deux  fortes  : 
preuves  par  écrit ,  ôc  preuves  par  témoins. 

g,  La  preuve  par  témoins ,  eft  celle  qui  fe 
tire  de  la  dépolit  ion  des  perfonnes  qu'ori  fait 


appeller  en  juftlce  pour  déclarer  ce  qu'elles 
favent  de  la  vérité  des  faits  conteftés  entre  les 
parties  ;  &  la  déclaration  qu’elles  en  font,  eft 
leur  témoignage* 

4,  Ces  preuves  peuvent  être  confidérées  par 
rapport  aux  maderes  civiles  j  6c  par  rapport 
aux  maderes  criminelles* 

f  *  La  preuve  par  remoins  en  niadete  civile 
doit  être  faîte  par  une  enquête  j  qui  eft  ordon¬ 
née  par  le  juge^  &  qnï  eft  toujours  refpeêdveï 
c’efl-à-dire  J  que  les  deux  parties  ont  la  faculté 
de  faire  entendre  des  témoins  1  ôc  en  matière 
criminelle,  cette  preuve  par  témoins  fe  fait  par 
information,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
rendue  fur  la  plainte  delà  partie  civile,  ou  fur 
la  requête  du  procureur  durgi  ou  du  procureur 
fifcal, 


Tït.  V.  DÈS  REPROCHÉS,  Art.  XXXIX, 


(?,  Tl  y  a  cette  difFérei^ce  entre  le^  témoins 
qui  font  appellés  aux  contrats  pour  confirmer 
ia  vérité  de  ce  qui  E*y  palTe  j  &  ceux  qui  dé- 
pofeiit  dans  les  enquêtes  &  informations^  que 
les  premiers  étant  des  perfonnes  qu  on  a  la  li¬ 
berté  de  chûifîr  ,  ils  doivent  être  au  nombre 
réglé  par  les  ioix  j  &  de  la  qualité  qu'elles 
preferivent;  au  lieu  que  les  féconds  fout  les 
perfonnes  qui  fe  rencontrent  avoir  connoif^ 
fatice  des  faits  dont  on  veut  faire  la  preuve  ^ 
fans  qu'ils  ayenc  été  chaifis  &  appellés  pour 
voir  ce  qui  s*eft  paffé  ^  &  pour  en  conferver 
le  fouvenir  -  ce  qui  fai:  que  dans  les  informa¬ 
tions  pour  des  crimes  J  &  dans  ks  enquêtes 
pour  des  matières  civiles^  on  reçoit  des  dépo- 
lltio  ns  de  témoins ,  dont  on  ne  pourroit  fe  fet’ 
vit  pour  être  préfens  à  des  ades.  Ainfi  ^  par 
exemp]e>  ks  femmes ^  qui  ne  peuvent  être 
témoins  dans  un  teflanient  ni  dans  un  contrat , 
peuvent  être  témoins  dans  une  information  & 
dans  une  enquête* 

7*  Mais  il  faut  que  les  témoins  pour  faire 
preuve  foient  des  témoins  fans  reproche  j  que 
ce  foient  gens  de  probité  ^  ôc  dans  des  fend- 
mens  d'une  telle  indifférence  par  rapport  aux 
parties  J  qu’on  n’ait  pas  Iku  de  craindre  qu’ils 
iacrilîent  leur  confcience  à  Ja  faveur ^  la  haine 
à  un  defir  de  vengeance^  ou  à  quelqu^autre 
paillon . 

8,  Et  comme  le  juge  ne  peut  pas  connoître 


fi  k témoin  efl  reprachabk ^  ou  s  linereil  pas, 
on  permet  aux  parties  de  fournir  des  reproches 
contre  les  témoins  :  mais  ces  reproches  doi’ 
vent  être  perdnens  &  bien  circonllanciés. 

Dans  le  préfent  titre  ,  compofé  de  neuf 
artîcks^  il  eft  traité  de  la  preuve  par  témoinsj 
&;  des  enquêtes  :  il  y  efi  dii;  que  les  reproches 
doivent  être  donnés  contre  ks  perfonnes,  ôc 
non  contre  les  dépofitions  ,  article  40  i  que 
les  reproches  généraux  ne  Ibnt  pas  reçus,  qu'il 
faut  qu'ils  foient  fpé  ci  fiés,  art.  44;  qu'en  ma¬ 
tières  provifionneiks  &  incidens  non-décififs 
du  principal^  publication  d’enquête  &  repra^ 
ches  de  témoins  ^  nom  lieu  *  art,  41  ;  que  les 
reproches  d'être  larron^  parjure,  infâme,  êc 
autres  crimes,  ne  Ibnc  recevables  s’ils  ne  font 
juflîfiésj  art.  43;  ;  que  ceux  de  familiarité  &: 
amitié  ne  font  pas  non  plus  reçus^  ni  auHÎ  ce¬ 
lui  defervice ,  fi  le  témoin  if  cft  domefliq  uc  ^  art. 
4  5  ;  que  les  avocats  ne  doivent  articuler  aucuns 
reproclies ,  s'ils  ne  fon  t  recevables ,  art.  4  ^  ;  que 
Jes  juges  ne  doiv  ent  ordonner  ia  preuve  des  re¬ 
proches  ,  fl  ce  nkft  contre  ks  témoins  dont 
la  dépofition  fert  à  la  décifion  du  procès ,  & 
après  avoir  vu  le  procès,  art.  qu'îln^y  a 
reproche  contre  témoins  entendus  fur  k  fait 
des  reproches ,  art,  47;  quknfin  publication 
d'enquête  a  lieu  en  toutes  cours  &  en  toutes 
caufes,  art-  îl  n'y  a  point  dans  rancienne 
Coutume  de  titre  fur  cette  matkre. 


ARTICLE  XXXIX. 


Combien  que  par  ci-devant  publication  d’enquête  n’alt  eu  lieu  au  Pais  &  piitii«cioa 
Duché  de  Bourbonnols  ;  toutefois ,  pour  le  bien  du  Pais ,  &  pour  obvier 
aux  inconveniens  qui  par  ci-devant  fe  font  enfuivis  &  pourroleiir  par  ci-après 
avenir ,  a  été  avifé  par  les  Etats  dudit  Pais  ladite  Coutume  devoir  être  abro¬ 
gée  ,  êc  que  dorénavant  publication  d’enquête  aura  lieu  audit  Pais ,  &  que 
pour  ladite  publication  ,  lefture  fera  faite  tles  enquêtes  par  le  Greffier  aux 
Parties  ou  leurs  Procureurs  :  Et  pour  faire  ladite  leÊlure  ,  le  Greffier  ne 
prendra  aucun  falaire  ;  &  néanmoins  fi  les  Parties  veulent  avoir  le  double 
de  leur  enquête ,  ou  de  celle  de  leurs  Parties  adverfes ,  ou  de  partie  d’icel¬ 
les  ,  le  Greffier  fera  tenu  de  les  bailler  aux  dépens  du  requérant ,  &  n’aura 
pour  feuillet  que  dix  deniers  tournois. 


î*  Ec  article  a  été  accordé ,  du  confente- 
V^ment  des  trois  états  ^  pour  nouvelle 
Coutume  :  ce  fl:  ce  qui  paroîtparle  texte  mê¬ 
me  de  1  article. 

2.  La  Coutume  de  la  Marche  J  art.  6^^  con¬ 
tient  uns  difpofinon  femblabJe  :  mais  ces  dif- 
pofitions  ne  font  pas  fuivks  ;  car  les  publica¬ 
tions  d  enquêtes  ne  font  plus  en  ufage.  L’or¬ 
donnance  de  1(557,  ,  art.  .^5,  a  abro¬ 

gé  toute&publicaciorts  &  réceptions  d'enquê¬ 
tes,  &  tous  jugemeris  &  appointemens,  fen- 
tenecs  &  arrêts ,  portails  que  U  partie  donne¬ 
ra  moyens  de  nullité  de  reproches, 

■J  ■  La  même  ordonnance  ,  en  1  article  427 
du  même  titre ,  veut  qu'après  U  confecTion  de 


Lenquête ,  celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura 
été  faite,  donne  copiedu  procès  verbal  j  pour 
fournir  par  fa  partie,  dans  la  hulcainej  des 
moyens  de  reproches ,  fi  bon  lui  femble.  Ec  il 
efi  dit  dans  fartide  fuivant ,  que  fi  celui  qui 
a  fait  faire  l'enquête,  néglige  de  faire  fignifier  le 
procès  verbal,  la  partie  adverfe,  fur  une  fom- 
matioji  d*y  fatisfalre  dans  trois  jours ,  en  peut 
lever  une  expédition ,  dont  fera  délivré  exécttt 
toire  contre  la  partie  qui  en  devûlt  donner 
copie. 

4*  Selon  la  même  ordonnance,  aux  arti¬ 
cles  29,  JO  &  31  du  mêine  titre,  après  que 
la  partie  >  contre  laqudief  enquête  a  été  faite, 
a  fourni  fes  reprodicï,  ou  a  déclaré  qu  elle 


ÏOO  ^  COUTUMES  DE  BOURBONNOTS, 

a  point  à  fournir ,  elle  peut  demander  une  n W  pas  été  appointées  fur  le  fond  ,  Tordon- 
copie  de  l'enquête  ;  &  en  cas  de  refus ,  elle  eft  nancs  au  même  titre  22  ,  art.  3  y  ^  veut  que 
en  droit  de  la  lever  aux  dépens  de  fa  partie  l’enquête  foit  portée  à  l’audience  pour  y  être 
adverffij  en  laliTaiit  copie  au  greffe  de  la  figni-  lue  ^  &  le  fond  de  la  conteflation  décidé  fur 
ficatlon  de  Tes  reproches,  ou  de  TaÛe  de  fa  le  champ  ^  fans  autres  procédures  :  mais  Tu- 
rénonciation  d^endotmer  ;  ou  pourfuivre,  faps  fage  n'efl  pas  tel  ;  on  ordonne  en  ce  cas  que 
lever  l’enquête,  le  jugement  du  procès  dont  les  pièces  mifes  &  vues  en  h  chambre  du  con- 
1  enquête  doit  être  rejettée.  ^  feÜ  ,  fera  fait  droit  ;  Ôt  cela  pour  décharger 

5-.  Lorfque  la  ^:>ermifTion  de  faire  l'enquête  l’audience ,  &  expédier  un  plus  grand  nombre 
a  été  donnée  à  I  audience ^  &  que  les  parties  de  caufes* 


ARTICLE  XL, 


L"on  peut  baiüer  Reproches  contre  les  perfonnes  des  témoins  feulement ,  & 
contre  les  dits  &  dépofitions ,  &  fe  doivent  bailler  avant  publication  ; 
cuïûîioai-  bailler  falvations  contre  les  Reproches ,  fi  bon  lémble* 


1 .  T  Ës  reproches  ne  regardent  que  les  per- 
i  J  Tonnes  des  téinoins  ^  auffi  ite  fe  cloii- 
nent-ils  que  contrVlles  :  car  le  reproche  ert  un 
blâme  donné  contre  le  témoin  pour  annuller 
ou  affoibiir  fa  dépofitiom 

2.  Quand  on  a  eu  connoiffance  de  i'en- 
quête,  on  n'eft  plus  recevable  à  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins ,  c'efl-pourquoi 
dans  le  temps  que  la  publication  des  enquêtes 
avait  lieu  ^  les  reproches  fe  dévoient  fournir 
avant  la  publication.  Ceft  Ja  difpofition  du 
préfent  article  J  &  ceft  aufli  celle  de  la  Cou‘ 
tume  d’Auvergne  j  titre  8  ,  art-  1  ;  Ôc  de  celle 
de  U  Marche,  art.  77  ;  &  aujourd'iiin  que  k 
publication  d^enquête  a  été  abrogée  ,  les  re¬ 
proches  fe  doivent  donner  avant  qu'on  ait  eu 
copie  de  l'enquête  :  c'eÜ  la  difpofition  de  l’ar¬ 
ticle  34  du  titre  22  de  Tordonnance  de 
qui  porte  que  celui  auquel  aura  été  donnée 
copie  de  l’enquête  faire  contre  lui ,  ne  peut  ^ 


en  caufe  principale  ou  d’appel ,  faire  ouir  à  (a 
requête  aucun  témoin  ,  ni  donner  aucuri 
moyen  de  reproche  contre  les  témoins  ouïs 
en  Tenquête  de  la  partie* 

3.  Aïais  lorfqu'avant  d'avoir  pris  connoif¬ 
fance  de  Tenquêce  j  011  a  fourni  des  reproches 
contre  les  témoins  ,  celui  qui  aura  fait  faire 
J’enquête  j  peut  ^  h  bon  lui  lemble  ,  donner 
des  réponfes  aux  reproches ,  Jefquelles  répoti- 
fcs  doivent  être  lignifiées  à  la  partie  ,  fans 
quoi  on  n*y  auroit  aucun  égard*  C'efi:  la  difpo- 
fidoii  de  Tart.  3  du  tir*  23  de  f ordonnance 
de  I  557.  Notre  Coutume  j  au  préfent  ardclCj 
appelle  ces  réponfes y^/viirio ni  /  c  efi  aulli  ain- 
il  qu'on  les  appelle  en  pratique  ;  parce  que 
c'eft  pour  appuyer  les  dépofitions  des  témoins 
qui  ont  été  reprochés  j  foutenir  l’enquête  ^  la 
garantir ,  &  fauver  de  Torage  des  reproche  s  ^ 
qu'on  les  fournir* 


Qunnil  a  n’^ 
ÿ  Litih-icjiioti 


ARTICLE  XLI. 

Es  MATIERES  provîfionales,- comme  ès  matières  tJe  fournlfîemens ,  furfeance 
de  fequeftre  ,  d’alimens ,  médicamens,  de  douaires,  dation  de  tutelles;  & 
auffi  en  autres  Incidens  qui  ne  font  décififs  de  la  matière  printipale ,  pu¬ 
blication  d'enquête  n’a  lieu ,  ni  aiilTi  Reproches  de  témoins  :  mais  fi  l’en¬ 
quête  faire  efdites  Inftances  &  matières ,  eft  employée  en  la  matière  prin¬ 
cipale  ,  les  témoins  del'dires  enquêtes  pourront  être  reprochez  audit  principal , 
&  feront  lei'dites  enquêtes  publiées. 


1 .  T  E  préfent  artick  tÛ  conforme  à  Tard- 
I  jçle  6^3  de  la  Coutume  de  la  Marche* 
Les  matières  dont  il  efl:  parlé  dans  ces  articles , 
font  des  matières  provifoires  &  fommaires  qui 
requièrent  célérité  ,  pouvant  y  avoir  péril 
dans  b  demeure  >  &  qui  par  conféquent  doi¬ 
vent  être  jugées  fonimnirenient  a  1  audience  t 
c’eft- pourquoi  il  eft  dît  que  dans  ces  fortes  de 
matières  j  la  publication  d’enquête  n  a  lieu* 

2.  Ces  matières  font  les  mêmes  que  celles 
dont  ii  eft  traité  dans  le  titre  ly  de  J'ordojiu- 


i^6y  J  6c  notamfrsent  dans  ]  article  f  de  ce 
e.  Ces  fortes  de  matières  ,  feion  qu'il  efl 
dans  Tarticle  7  de  ce  titre ,  doivent  être 
des  en  IbLidicuce  *  en  toutes  cours  &  jurif- 
ions ,  iticoiuinent  après  les  délais  échus  ^ 
î  autre  procédu re  ni  formalité. 

-,  Que  fl  dans  ces  matières  les  parties  fe 
a  vent  contraires  en  faits  ,  &  que  la  preuve 
témoins  en  foit  reque  >  les  articles  S  6:  9 
même  titre  portent  qu'en  ces  cas  les  té- 

ins  feront  ouis  en  la  proeliaine  auaience  j 

en 


T[T.  V.  DES  REPR 
en  la  pn^fence  des  parties  >  fi  elles  y  compa¬ 
rent  >  finon  en  l’abfence  des  défaillans;  &  que 
les  reproches  feront  propofds  à  1  audience  avant 
que  les  td moins  foîent  entendus  j  fi 
eft  prdfente  ;  &  eh  cas  d’abfence ,  qu  il  fera 
paÆ  outre  à  l’audition,  &  qu  il  fera  fart  men¬ 
tion  fur  le  plumitif  ,  ou  par  le  procès  verbal , 

Il  c’eft  au  reprûcli&s  Üc  de  la  de;" 

pûfition  des  tdmûins* 


OCHES,  Art.  XLIL  lot 

4,  Sur  quoi  M.  Bornier  obferve  que  11  Jes 
tdmolns  oui$  fur  le  champ,  tant  de  la  part  du 
demandeur  que  du  défendeur  ,  fe  trouvent 
contraires  en  leur  dépofition  ,  le  juge  pourra 
prendre  d’^office  pour  fupplénient  Cie  preuve , 
le  ferment  de  celle  des  parties  qui  aura  le  plus 
vraifeniblablement  prouvé  fon  fait  j  fuivaiit  lu., 
loi  Admonendl  ^  di:  jureJurandQ^ 


article  XLIL 


Reproches  d'étre  larron  ,  parjure  ,  infâme  ,  ravllTeur  ,  &  d  autres  crimes  Q,tt:URci>ro. 
&  délits,  ne  font  reçus,  s'il  ny  a  Sentence  ou  compofition  faite 

Partie* 


1.  T  Es  reproches  font  de  droit  ,  ou  de 
i  J  fait. 

Les  reproches  de  droit,  font  l’inimttlé  ca¬ 
pitale  3  la  parenté  ou  alliance  j  ramitié  & 
familiarité  ,  la  domeflicitc  ,  T  infamie  j.  la  fu- 
tornation ,  la  démence ,  le  bas  âge ,  Textrême 
pauvreté ,  f intérêt  perfonnel  dans  Taffaire ,  le 
défaut  de  connollTance  du  fait ,  Vyvrelïe  au 
temps  de  la  dépofition  ,  le  défaut  d  ajourne¬ 
ment,  dcc. 

2.  Les  reproches  de  fait  font  >  Que  le 
témoin  eft  vacillant ,  2^.  contraire  en  fa  dé- 
pofitioii.  Qu’il  eft  ImguHer.  4^  Qu'Ü  ne 
rend  pas  raifon  de  fa  dépofition  &  connoiP- 
fance,  Q^  dépole  que  par  oui-dire, 
é?.  Qu'il  dépûfe  de  chofes  imperriiientes, 

5.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  reproches 
qui  touchent  rhonneur  ôc  la  réputation  du 

Itrochaln  ,  tels  que  font  les  reproches  d'être 
arron  ^  infâme  ^  parjure ,  ravilTeur ,  ou  autres 
crimes  &  délits,  Ils  ne  font  reçus  ,  s'ils  ne  font 
juftihés  par  fentence,  ou  compofition  ;  c*eft  la 
difpofstion  de  cette  Coutume  au  préfent  arti¬ 
cle  ;  de  celle  d’Auvergne  ,  chap.  8  ,  art.  j  , 
&  de  la  Marche  ,  art.  Notre  Coutume  6c 
celles  d'Auvergne  &  la  Marche  ,  difent  par 


compoflrion  ;  parce  que  ,  fuivant  Tarticle  6^ 
ci-après ,  6c  rarticle  i  s  du  titre  2p  de  celle 
d'Auvergne ,  celui  qui  appointe  &  donne  pro¬ 
fit  J  eft  tenu  pour  convaincu  ;  &  par  la  loi 
Tranfigere^  Cad.  de  tran  faâ.  celui  qui  tranftge 
eft  cenfé  avouer  Ôc  reconîioître. 

4,  L'ordonnance  de  i66j  ,  titre  2?  ,  am 
2  ,  contient  une  dirpoficion  à-peu-près  fem- 
bJableàcelle  contenue  au  préfent  article  :  elle 
dit  que  s'il  eft  avancé  dans  les  reproclies  que 
les  témoins  ont  été  emprîfonnés  ,  mis  en  dé¬ 
cret  j  condamnés  ou  repris  dejuftice,  les  faits 
feront  réputés  calomnieux  ,  s'ils  ne  font  jufo 
tifiés  avant  le  jugement  des  procès  ,  par  des 
écroues  d'emprifonnement,  décrets ,  condam¬ 
nations  ou  autres  atles, 

y.  Un  témoin  condamné  &  exécuté  en 
peine  corporelle  ,  ou  mort  civile  ,  peut  être 
valablement  reproché  ,  nonobftant  la  réhabi¬ 
litation  :  nam  prlnceps- ,  qnos  abfolvk  ,  notat^ 
M.  Bornier  ^  fur  fart.  2  du  tit*  23  de  Tordon- 
nance  de 

6.  A\x  refte  ,  les  reproches  font  perfonneîs 
6c  Jîricîl  Juris  ,  ôc  ils  ne  paftent  point  de  U 
femme  au  mari  ,  ni  du  mari  à  la  femme  ,  ft  ce 
n'eft  pour  parenté  6c  alliance  dans  le  dégré,  _ 


ARTICLE  XLIIL 


Reproche  de  familiarité  &  amitié  n"eft  reçu ,  ni  aulTi  de  fervlce , 

domeftique  ordinaire. 


s'il  n  eft 


I,  T  A  dirpofition  du  préfent  article  doit 
i  J  être  entendue  du  reproche  de  fini  pie 
familiarité  6c  amitié  ;  car  autre  chofe  eft:  o  u- 
ne  très-grande  familiarité  6c  amitié  ,  parce 
que  les  liaifons  que  font  les  amitiés  étroites 
ou  les  engagemens  de  familiarité  ,  quand  elle 
eft  grande  ,  peuvent  rendre  fofpeél  le  té¬ 
moignage  d’un  ami  dans  la  caufe  de  fon  ami. 
Loi  3  ,  tK  de  rejUh,  ce  qui  dépend  de  la  pru¬ 
dence  du  juge  ,  félon  la  qualité  de  la  lialfon  j 
6c  celle  des  faits  &  des  clrconftaaces. 

2.  Les  inimitiés  entre  les  témoins  ôc  lesjier- 
formes  contre  qui  ils  dépofent,  foiit  aum  de 
Fart.  ]. 


juftes  caufes  de  douter  de  la  fidélité  de  leur 
témoignage  J  félon  la  même  loi  ^  y  ff,  de  tejük 
car  on  doit  fe  défier  que  leur  pafiion  ne  les 
porte  à  une  déclaration  qui  blefte  1  intérêt  de 
leursennemis^ainri  on  doit  juger  par  le&circonf- 
tances ,  de  la  qualité  des  perfotines ,  des  eau- 
fes  6c  des  fuites  de  l'inimitié  ,  9^5! 
doit  avoir  au  téiiioîgnage  de  celui  a  qui  on  re¬ 
proche  l’inîmitié. 

J.  Quant  au,>:  perfoniiÊs  qui  font  dans  la 
dépendance  de  celui  qui  veut  fe  fervir  de  leur 
témoignage  ,  comme  font  les^donieftiques  , 
étant  IcgitiLmcment  fufpecis  de  favori fet; 

Cç 
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Tintt^rêf  de  leu  f  tnaître ,  &  de  ne  déclarer  que  ce 
qu'il  défire  j  kür  témoignage  doit  être  rejeta 
té  i  ai nf]  que  le  décide  notre  Coutume  au  pré- 
fent  article  ^  &  le  droit  civil ,  L-  (?  &  14  ^  iE 
de  tejîib.  &  L,  j  j  Cod.  eod.  lit. 

4*  L'ordonnance  de  166^  ,  titre  ^ 
ï4  J  veut  qu*au  commencement  de  la  dépofi- 
tion  du  témoin  il  foit  fait  mention  s'il  eft 
lervîteuf  ou  doiiieftique  de  Tune  ou  de  l^autre 
des  parties  :  ce  ne  font  point  ^  dît  M,  Bornicr  ^ 
termes  fyn  011  ime  £  î  éc  c'e  fl  a  U  j  ou  rd  liu  i  u  ne  maxi¬ 
me  conllantC:,  que  l'ominion  de  1  un  ou  de  Tau- 
tre  ,  emporte  nullité  de  la  dépofition*  Serviteur 
s'entena  j  dit-il  ^  de  ceux  qui  famidantur  ^  & 
domeftique  de  cofnmùrantîhus  in  eadeni  domo\ 
à  quoi  îl  faut  ajouter  j  &  qui  fiint  ad potum  & 
ollam, 

q.  Le  même  article  porte  pareillement  qu’il 
fera  fait  mention  au. commencement  deladé- 


O  U  R  B  O  N  N  O  ï  S  ,  Acc. 

pofition  dv.  témoin ,  s'il  eft  parent  ou  allJé  de 
l  une  ou  de  Tautre  des  parties  ^  &  en  quel  dé- 
gré  ;  &  il  eft  dit  dans  fartide  1 1  du  même 
titre  ^  que  ies  parens  &  alliés  des  parties ,  juf- 
qu'aux  enfam  des  coufins  iffus  de  germains 
inclufivement ,  ne  pourront  être  ouïs  en  ma¬ 
tière  civile  J  en  leur  faveur  ^  ou  contr'eux  ^  6: 
que  leurs  dépofitîons  feront  rejettées# 

é*  Il  y  a  toutefois  plu  fleurs  cas  >  corn  nie  Tob- 

lerve  M,  Bornier  fur  cet  article  ^  dans  lefquéls 
les  parons  peuvent  être  entendus  comme  té¬ 
moins  ;  quand  J  par  exemple  ,  ils  font  témoins 
nécedaires  ^  ou  qu'on  fait  des  enquêtes  de  pa¬ 
renté  &  alliance  J  dans  lefquelles  on  fait  af- 
figner  les  parens  pour  déclarer  les  dégrés  de 
parenté  r  Ôc  U  en  efl  de  même  des  domeéiques  j 
leur  témoignage  eft  admis  dans  les  alfaitesdo- 
meftiquÊS;  quand  on  ne  peut  avoir  d'autres  té- 


moms* 


ARTICLE  XLIV. 

Objets  &  Reproches  generaux  ne  font  admis  &  reçus;  mais  faut  quilsfolent 

fpécifiei  &  déclarez. 


I*  T  Es  dûéteurs  font  une  différence  entre 
I  ^objets  éc  reproches;  les  objets^  félon 
eux  ^  ne  regardent  pas  la  turpidité  du  témoin  , 
mais  regardent  feulemenc  quelque  caufe  de 
fuij^Jicion  &  de  récufation^  comme  la  parenté , 
alliance;,  affinité  ou  dépendance  du  témoin;, 
au  lieu  que  les  reproches  touchent  â  la  répu¬ 
tation  du  témoin  ^  &  le  notent  de  quelque  cri¬ 
me  :  ce  font  des  foupf^ons  fondés  fur  la  turpi¬ 
tude  du  témoin  ^  procédans  des  crimes  par  lui 
commis  3  larcin  3  parjure  &  autres. 

Il  ne  fijffic  pas  que  les  reproches  foie  ne 
pertinent  J  ils  doivent  de  plug  être  cîrconftan- 
ciés  i  fie  non  en  termes  vagues  &  généraux  1 


c'efl  h  dîfpofidon  du  préfent  article  3  &  celle 
de  k  Coutume  d'Auvergne ,  tit,  8  ^  art,  6  ; 
de  la  Marche  3  art*  62.  ^  &  de  l'ordonnance  de 
ï  66j  J  Dt,  5^3  art,  t  ♦  Ainfi  ce  n'efl  pas  affea; 
de  reprocher  à  un  témoin  qu^'ileft  lafron^il 
faut  Ipécifier  le  larcin  par  lui  commis  :  ou  qu'U 
efl  un  homicide ,  il  faut  exprimer 3  ou  la  per- 
fonne  qu’il  a  tuée  ^  ou  le  temps  fie  le  lieu  du 
délit  3  ou  la  fentence  fur  ce  intervenue.  En  un 
moCi  ileft  néceifaîre  de  pardcularifet  le  re¬ 
proche  3  afin  que  celui  qui  produit  le  témoin  j 
foit  en  état  d'y  répondre  j  &  de  le  détruire  j 
s'il  ef  calonuiîéux. 


ARTICLE  XLV. 


Dri'AmcLES  Avocats  ne  doivent,  fur  peine  d'amende  &  fufpenfion  de  poflularion 
à  tems  ,  ou  privation  à  l’arbitrage  du  Juge  ,  articuler  aucuns  faits  de  Re¬ 
proches  ,  Gnon  qu’ils  foient  recevables ,  &  qu’ils  ay  ent  charge  des  Parties  ; 
ce  qu’ils  font  tenus  d’affirmer  par  fennent ,  s’ils  en  font  requis. 


1,  T  ''Ordonnance de  ,art.  (î, 

I  y  contient  une  difpofition  à-peu-près  ftm- 
blable  ;  les  procureurs ,  lelon  qu'il  eft  porté  en 
cet  article 3  ne  doivent  fournir  aucun  repro¬ 
che  contre  les  témoins ,  {  ce  qui  s'entend  des 
reproches  contre  Thormeur  &  k  réputation  ) 
Il  les  reproches  ne  font  lignés  de  la  partie 3  ou 
s'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpéciai  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  propofer- 


2.  Notre  Coutume  porte  fimpJemenc  que 
1  es  avoc  ats  pofi  u  1  an  s  3  c''efi-à-di  re ,  qu  i  fon  t  fon  c- 
tions  de  procureursj  qui  propofentees  repro¬ 
ches,  font  tenus  d'affirmer  par  ferment:  ,  s’ils 
en  font  requis ,  qu^ils  en  ont  charge  des  par¬ 
ties  :  mais  1  ordonnance  veut  qu'ils  foient  te^ 
nus  de  faire  apj^aroîr  d'un  pouvoir  ipécial  par 
écrit,  ce  qui  s'entend 3  au  cas  qu'ils  en  foient 
requis* 


Tït*  VL  DES  GÉLATIONS  DE  SERMENT. 


iûj 


ARTICLE  XLVL 


Les  Parties  ne  doivent  être  appointées  à  Informer  fur  les  faits  des  Repro¬ 
ches  &  falvanons  des  témoins ,  fans  voir  fefdits  Reproches  &  faîva rions  avec 
les  Procès  principaux  ;  &  ne  font  reçus  en  preuve  defdits  faits,  finon  qu  ils 
fulTent  conclnans ,  &  contre  témoins  lans  la  dépolîtion  defquels  kfdits  Pro¬ 


cès  ne  fe  pourroient  juger, 

ï*  Uand  les  reproches  font  per tmens^mais 

'^qu'ilsfontcôritretiitSj&  ne  font  pas  fuf- 
filàmment  jufU/iésj  les  juges  peuvent  en  ce  cas 
appointer  les  parties  à  informer  fur  les  faits  des 
reproches  &  falvations  ;  mais  ils  ne  peuvent 
le  faire  qu  en  voyant  !e  procès,  &  au  cas  que 
les  moyens  de  reproches  fbient  percinen^  & 
adiiiirtibles,  comme  parle  Tordo  nuance,  ou, 
comme  dit  riotrc  Coutume,  conclu  ans  contre 
les  témoins,  Ceft  la  difpofition  derordonnan- 
ce  de  lééy  ,  tit*  35 ,  art.  4.  ;  de  notre  Coutu¬ 
me  ,  au  préfent  article  ;  de  celle  d'Auvergne  j 


tit,  S ,  art,  J  *  &  de  la  Marche,  art.  j8  ;  6c  cela 
efl  conforme  aux  anciennes  ordonnances  ci¬ 
tées  par  M  Bornier,  fur  ledit  article  de  Tor- 
donnance  de  ï^i57,dt*  3^, 

2,  fi  le  procès  tôutefoisfe  pOuvoie  juger  par 
la  dépofition  des  ténrtoins  non-reprochés  ^  fie 
qu'il  en  refiât  un  nombre  fuffifanr ,  le  juge  de- 
vroît  pafler  outre  ^  fans  interloquer  fur  la  preu^ 
ve  des  reproches  :  c'ell  ce  qui  ré  fuite  de  ces 
termes  du  préfent  3.rcich^)d/îs  /a  dépofidoTi 
defquels  ledit  Procès  nt  fe  pourroitjugér  /  &  tel 
eft  Tufage* 


ARTICLE  XLVIL 

Et  ne  fent  les  Parties  reçues  à  bailler  Reproches  contre  les  témoins  exami¬ 
nez  fur  les  faits  contenus  ès  premiers  Reproches ,  {mon  que  te  Juge  en 
voyant  le  Procès,  le  fit  pour  urgente  caufe. 


1,^  I  ^Elle  e(î  la  djfpofition  de  la  Coutume 
i  d'Auvergne  ,  tit.  8  ^  art.  2  ^  &  de  celle 
de  la  Marche ,  arc,  é  1  ;  Ôc  fuivant  ces  Coutu^ 
mes  ôc  la  notre,  onn  eft  pas  reçu  à  reprocher 
les  témoins  qui  font  entendus  fur  les  faits  con¬ 
tenus  aux  premiers  reproches ,  fi  ce  n'ef!  que 
le  juge,  en  jugeant  le  procès ,  lefitpourcau- 
fe  urgente  :ainli  a  été  jugé  par  arrêt  du  s  1  juin 
ly  ji,  rapporté  par  M.  Louer  ;.lett*  R,  fom,  y. 


TITRE  S 

Des  Délations 


4,  On  ne  peut  donc  pas  donner  reproches 
fur  reproches  ^  fur-tout  en  maciefe  civile;  ou 
plutôt  J  on  ne  peut  pas  reprocher  les  témoins 
qui  font  ouiâ  en  Tenquête  faite  fur  le  fait  des 
reproches  ;  ïdque  pr opter  Infinitatem  vitandmîi 
in  jadiciis:  de  maniéré  qu  on  ne  fuit  pas  la  dîA 
pohtion  du  chapitre  Llcèty  49,  extr.  de  tejii 
qui  admet  reprobatoria  reprobatûriorum, 

'•  ~  I  iiiw*  .  . 

I  X  I  E  M  É. 

de  Sermenu 


LT  E  ferment  eff  un  aûe  de  religion  y 
I  ^  par  lequel  on  affirme  une  chofe  en  pre^ 
nant  Dieu  à  témoin  >  6c  en  déclarant  qu'on  le 
prend  pour  juge  Ôc  vengeur  de  fou  menfonge , 
ca  cas  qu'on  ne  dife  pas  la  vérité  ^  ou  de  Ion 
infidélité  ^  en  cas  qu  011  n  exécute  pas  fa  pro- 
mefle. 

2*  Le  ferment  peut  être  employé  pour 
deux  fins ,  ou  pour  une  plus  grande  affiirance 
des  engageniens  oii  Ton  entre  ,  ou  pour  dé¬ 
cider  un  fait  qui  n*eft  pas  conftaté  ;  ôc  il  y  a 
ainfi  deux  fortes  de  fermens  :  les  uns  par  leP 
quels  on  s  engage  a  faire  ou  a  ne  pas  faire 
certaines  chofes  ,  &  les  autres  par  iefquels 
on  affure  finiplement  qu'une  chofe  eft  ou 
ifeft  pas. 


J,  Le  ferment  des  officiers ,  deé  tntenfs  ^ 
des  curateurs  ûc  autres  de  qui  on  prend  le 
ferment  de  bien  exercer  leurs  foii£l:ions ,  ôc 
celui  que  les  experts  prêtent  ,  font  des  fer- 
mens  de  la  première  forte ,  qui  fervent  â  af¬ 
fermir  leurs  engagemens  dé  s'acquitter  de 
leurs  charges ,  de  leurs  fon£tions ,  de  faire  uiï 
rapport  fidele ,  &  tous  ces  fermons  regardent? 
des  devoirs  à  venir;  ,  . 

4.  Quand  les  fermens  fe  font  pouf  décider 
Un  difTérend  que  l^on  ne  peut  terminer  par 
d  autres  voie?,  où  celui  qui  jure  elï  uiï  tiers  f 
ou  c'eft  la  perfonne  mên>s  mcéreffée  ;  fi  c'eft 
un  tiers  qui  certifie  avec  ferment  une  action 
d'autrur  J  Ü  eft  appellé  témoin  ,  &  fa  dépoli- 
tiûn  paffe  avec  raifon  pour  être  d  un  grar^f 
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poids  i  îorfqu*il  n  y  a  rien  qui  la  rende  véri¬ 
tablement  fufpefîe  *  car  on  ne  faurolt  légîti- 
mement  préfumer  qu^uii  homme  de  bien  & 
craignant  Dieu  veuille  ,  pour  rintétêt  d  au- 
trii  ijs'expû  fer  lu  i-  m  ême  à  k  veng  e  ance  divine* 

Il  n^en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  ^ 
quand  ckft  la  perfonne  même  intérellée  qui 
jLire  au  fujet  de  fon  différend  propre  ;  ce  qui 
fè  fait  ^  ou  par  Tordre  du  juge  j  ou  parce  que 
fa  partie  lui  déféré  le  ferment  5  car  fon  inté¬ 
rêt  la  rend  légitimement  fufpedle  j  &  donne 


ÔURBONNOIS,  Ôrc, 

lieu  de  craindre  que  le  ferment  qui  lui  eft  d£- 
fdrd  ,  ne  foît  une  mauvaife  refiource  pour  fa 
partie  ;  mais  auHÎ  on  n’a  recours  au  ferment 
de  celui  qui  dénie,  que  lorfqu’on  manque  de 
preuves, 

6.  Cette  derniere  forte  de  ftrmens  fait  k 
matière  du  préfent  titre  j  des  trois  articles 
qui  le  compofent;,  qui  font  les  48  j  ôc  50 
□e  la  Coutume, 

7,  Il  n'y  a  pas  de  titre  fur  cette  matière 
dans  Taiicienne  Coutume, 


ARTICLE  XLVIIL 


Oç  jucff 


&  Celui  à  quî  eft  déféré  le  Serment ,  n^'eft  tenu  jurer  ni  référer ,  fi  le  défé¬ 
rant  ne  le  veut  croire ,  tant  fur  la  délation  ^  que  fur  fes  exceptions  &  dé- 
fenfes  péremptoires,  lefquelles  H  eft  tenu  propofer  &  bailler  prompte¬ 
ment  ,  afin  que  le  déférant  déclare  s  il  veut  perfifter  à  fadite  déîatioa  ou 
s'en  retirer* 


1+  ^  diftingue  trois  fortes  de  ferme  ns  ; 

le  volontaire  ,  qui  fe  prête  fans  être 
requis  ni  ordonné  ^  &  qui  ne  fert  de  rien  î  le 
judiciaire ,  qui  eft  déféré  par  le  juge  ;  &  le 
néceffaire,  quand  la  pardeîe  déféré,  ou  quand 
la  parde  à  laquelle  il  eft  déféré  ^  le  référé  à 
celui  qui  ïe  lui  avoit  déféré. 

Quoique  la  partie  qui  nk  pas  de  preuves , 
ou  qui  n’en  a  pas  de  fu ffi fautes ^  ne  déclare  pas 
qu'elle  s'en  remet  au  ferment  de  fa  partie ,  le 
juge  peut  d  office  ordonner  le  ferment*  Ainft  ^ 
fl  un  débiteur  à  qui  un  créancier  demande  une 
iomme  due  par  obligation  ^  dont  il  juftifie  , 
dit  qu’il  a  payé  j  mais  fans  le  prouver  que  par 
des  cîrconftances  qui  ne  forment  pas  une  preu¬ 
ve  complette  ;  le  juge  peut  ^  en  le  condam¬ 
nant  ,  ajouter  que  le  créancier  jurera  qu*^il  nk 
reçu  aucun  paiement. 

3*  La  partie  qui  reconnoît  nkvoir  point  de 
preuves ,  ou  nkn  avoir  pas  qui  foient  fuHifan^ 
tes  ,  peut  de  fon  côté  déférer  le  ferment  à  fa 
partie  ,  c’eft-à-dlre  ,  skn  remettre  à  ce  qif  il 
déclarera  par  ferment  ^  &  ces  deux  fortes  de 
fermens >  favoir  ^  tant  celui  que  le  juge  ordon¬ 
ne  ,  que  celui  qui  eft  déféré  par  la  partie ,  font 
d’un  ufage  fréquent ,  fie  crès-ntiles  pour  iinir 
les  procès;  L*  1  ^  ff,  de  Jiirejur. 

4.  Si  le  fait ,  dont  une  partie  déféré  le  fer¬ 
ment  à  Tautre  ^  eft  de  la  connoiftance  de  tous 
les  deux  ^  celui  à  qui  Je  fermenta  été  déféré, 
a  la  liberté ,  ou  de  jurer  j  ou  de  référer  le  fer¬ 
ment  à  celui  qui  le  lui  déféré* 

J,  On  ne  peut  pas  refufer  le  ferment^  quand 
il  eft  déféré.  Alanifijîi^  tiirpituJinis  eji  nolk 
jiirare ,  vel  jiLsjurandimi  non  de  ferre  ,  dit  la  loi 
38  J  ff*  de  jurejur.  Il  faut  donc  Ikccepter  ou  le 
référer*  La  railbn  eft  qu’on  ne  fuît  pas  tort  à 
une  psrfqnne  ^  quand  on  s’en  rapporte  à  fa 
confcience  ,  &  qu''on  la  rend  juge  de  fa  caufe; 
le  juge  en  ce  cas  a  raifon  de  tenir  pour  con¬ 
vaincu  celui  qui  n’ofe  ni  jurer  qu'il  ne  doit 
lieu  J  ni  exiger  de  fa  partie  qu  elle  jure  elle- 


même  ,  que  ce  quklle  demande  lui  eft  vérita¬ 
blement  dû  ■  le  refus  ne  peut  être  regardé  alors 
que  comme  une  marque  claire  que  le  défen¬ 
deur  eft  perfuadé  en  fa  confcience  qu"il  doit 
ce  qukn  lui  demande  ;  car  s'il  fait  /crupule  de 
jurer  pour  peu  de  cliofc ,  il  nk  quk  référer  le 
ferment  ;  &  s’il  craint  que  le  demandeur  ne  fe 
parjure  ,  que  ne  jure-t-li  lubmême  ? 

6*  Quand  on  eft  fondé  en  contrat ,  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  d’infcriptîon  de  faux ,  c’eft 
une  queftion  fi  on  eft  obligé  de  jurer  de  la 
vérité  du  contenu  en  icelui*  Uufrefne  en  fon 
journal ,  liv-  1  ,  chap.  3^  ^  rapporte  deux  ar¬ 
rêts  qui  ont  jugé  qu  on  n’y  étoit  pas  tenu  ;  Tun 
du  14.  janvier  16 2 f  ,  fit  Tautre  du  13  mars 
1^37*  Mais  Brocîeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S  j 
fûmm,  4 ,  en  cite  deux  autres  du  parlement 
de  Touloufe  ,  qui  ont  jugé  que  le  ferment 
peut  être  déféré  fur  un  fait  foutenu  contre  le 
contrat ,  fie  Henrys ,  tome  2  ,  Tiv*  4 ,  chap*  6  ^ 
queft*  21  ,  eft  de  ce  fentiment  ,  fit  prétend 
que  les  arrêts  rapportés  par  Dufrefne  j  rendus 
fur  des  cîrconftances  particulières  ,  ne  forment 
pas  une  jurifprudence  contraire  ;  &  tel  eft  mon 
fentiment  car  on  ne  doit  jamais  favorifer  la 
mauvaife  foi, 

7.  Celui  a  qui  on  déféré  le  ferment  n’eft  pas 
tenu  de  jurer  ,  ni  de  le  référer  ^  s'il  nkft  déci- 
fif ,  fie  que  le  déférant  ne  le  veuille  croire  : 
c’eft  la  difpofitiûn  de  notre  Coutume ,  au  pré¬ 
fent  article  ;  de  celle  de  la  Marclie ,  art.  S  , 
Ûc  de  celle  d’Auvergne ,  tit.  3  ,  art  1.  Ainfi  le 
ferment  qui  a  été  déféré  ôc  reçi  dans  la  for¬ 
me  preferire  par  le  jugement ,  eft  décîllf,  & 
a  plus  de  force  qu'une  cJiofe  jugée  ;  c  eft  une 
efpece  de  tranfaélion  ,  fie  il  tient  lieu  de  re- 
iTîife  de  la  dette ,  ou  de  quittance  fie  de  paie¬ 
ment,  L.  Z  ,  If  de  Jurejnr.  6c  L.  j ,  5’,  2 ,  eod, 
rir* 

8,  Lkffirmation  de  celui  à  qui  le  ierment 
eft  déféré,  doit  être  prlfe  intégralement  ;  &  il 
u’eft  paî  tenu  de  jurer  ^  û  on  ne  veut  le  croire , 

tant 


Tit.  VI,  DES  DÉLATIONS  DE  SERMENT,  Art.  XLVriI. 


tant  fur  la  délation  Ou  demande ,  que  fur  les 
exceptions  6c  défenfes  péremptoires  :  ccÛ  en¬ 
core  la  dirpofition  de  notre  Coutume  au  pré- 
fentarnclejôc  de  celles  de  la  Marche  &  d*Au- 
vergne,  aux  articles  cités.  Aiiifi^  fi  le  défen- 


jurer ,  comme  fi  le  fait  n'ctoit  pas  de  fa  con 
noilTance  ^  ne  doit  pas  y  être  contrainte  ;  mais 
fi  le  fait  efl  de  &  connoifihnce  ,  elle  eft  obli¬ 
gée  de  jurer  ^  étant  tenue  de  fubir  la  loi  qifeiie 
veut  impoler  :  tellemeiit  que  fi  elle  refufs  de 


deur  àquile  ferment  efi  déféré  ,  reconnoit  la  le  prêter,  Ion  refus  doit  emporter  gain  de 


dette ,  mais  par  la  même  affirmation  déclare 
ravoir  payée  ^  &  en  être  quitte ,  Ton  aflirina- 
don  ne  peut  pas  être  divifce  ;  Êc  il  ne  peut 
pas  être  condamné ,  fui  vaut  fa  reconnoiïïance, 
fans  avoir  égard  à  l'exception  contenue  dans 
fon  affirmation  ,  bien  que  le  ferment  ne  lui 
ait  été  déféré  que  fur  la  vérité  du  prêt ,  ôc 


canfe  au  profit  de  celui  qui  le  lui  a  référé. 

Le  ferment  doit  être  prêté  en  la  forme 
en  laquelle  il  efi  référé.  Ainfi  ^  i]  ]e  ferment 
avoir  été  déféré  au  mariée  à  la  femme,  le 
ne  peut  décider  fur  le  ferment  du  mari  feuï  , 
fi  la  femme  ne  le  prête  pareillement ,  quoi- 
qu  elle  ne  foit  pas  partie  en  b  caufe  ;  &  en  cas 


non  fur  la  vérité  du  paiement  par  lui  préten-  de  refus  par  la  femme  ,  la  caufe  doit  être  dé- 
du  fait.  cidée  par  le  mérite  des  titres  &  pièces  des 

p.  Notre  Coutume  aupréfent  article, cel-  parties  :  aînfi  jugé  par  arrêt  rapporté  par  M, 
les  d'Auvergne  Ôc  de  la  Alarche ,  aux  articles  Brodeau  fur  M.  Lotiet ,  lettre  S,  fomniaire 
cité-î  J  portent  que  celui  à  qui  le  ferment  eft  4. 

déféré ,  efi  tenu  de  propofer  &  bailler  promp-  1 4.  Il  en  efi  de  même,  fi  Pierre  fait  afiîgner 
temeiK  fes  exceptions  &  défenfes  péremp-  Jean  pour  caufe  de  prêt  *  Se  que  Jean  lui  dé- 
toires ,  afin  que  le  déférant  déclare  s'il  veut  fére  le  ferment  décilif,  s'il  efi:  vrai  qu'il  lui  ait 
perfifier  à  fa  délation  ,  ou  s^en  retirer  ;  telle-  prêté  cette  fomme  ;  en  ce  cas  Pierre  doit  af- 
ment  que  celui  à  qui  on  déféré  le  ferment  fur  firmer  précjfément  fur  b  vérité  du  prêt,  fans 
la  vérité  d’  un  prêt,  doit,  aux  termes  de  ces  quoîfonfermentn'ertpasdécifoire  :  c'efieequi 
Coutumes ,  avant  que  de  jurer  ,  reconnoître  a  été  jugé  par  arrêt,  On  demandoic  à  un  par¬ 
le  prêt ,  déclarer  qu  il  fa  payé  ,  6c  s'offrir  de  ticulierune  certaine  fommed  argent  pour  caufe 
l'afl^rmer  par  ferment  ■  auquel  cas  la  recon-  de  prêt,  il  déféré  à  fa  partie  le  ferment  déci- 


noiffance  libre  &  de  bonne  foi  qu'îî  en  fait, 
ne  peut  pas  fè  dîvifèr  avan  t  le  ferment  non  plus 


fif;  favoir,  s'il  étoit  vrai  qu'il  lui  eût  prêté 
cette  fomme  :  la  partie  affirme  ne  lui  avoir  prêté, 
mais  que  la  fomme  lui  étoit  due  à  caufe 
de  qiielqubutre  chofe  ,  6c  cette  autre  chofe 
étoit  la  faveur  &  raffiftance  qu'il  avoir  prêtée 
à  fon  débiteur  pour  parvenir  a  fon  mariage.  La- 


> ,  'P 

qu  après,  6c  il  faut  prendre  fa  confelfion  dans 
tout  ce  qu'elle  contient,  La  raifon  efi:  que, 
comme  oit  ne  tire  la  preuve  du  prêt  que  de  la 
feule  confe/Iîon  du  débiteur,  il  ferolt  injufie 

de  rejetter  faconfeffioti  du  paiement  :  on  doit  delTus  le  débiccur  eft  condamné  ,  doncTÏ  ap- 
préfumer  qu  il  y  a  autant  de  bonne  foi  dans  la  pelle  ,  ôc  dit  que  rîndmé  avoir  mal  affirmé  , 
fécondé  partie  de  fa  déclaration,  que  dans  la  ôcqu'ii  nbvoit:  pas  fuivi  la  forme  par  lui  pref- 
ptemiere  ;  6c  fi  on  ne  veut  pas  croire  fa  con-  crite,  fans  laquelle  le  fermertc  n  efV  pa^  déci- 
feffion  en  un  point ,  elle  ne  doit  avoir  aucun  foire.  Par  arrêt  du  10  février  16^05:  ^  il  futdic 
effet  en  Tautre  qu  il  auroic  pu  défavouer,  SI  (ju  il  avolt  été  mal  affirmé  &  mal  condamné: 
eniïïi  ad propqfiü  tui Jidem  meojfirame/ico  eu-  l  ariêt  cfi  rapporté  par  Peleus,  queft,  ^5,  M, 
dendum  piiîiis ,  eut  non  ad mem  excepuams  con-  Vincent ,  hic, 

jinnatlontm  d  jlandum  jndïcahïs  ?  dit  M.  le  1  j.  Suivant:  ce  principe,  fi  fa  partie  qui  dé- 
préfident  Duret,  h\c.  fére  le  ferment  demande  qu’il  ffilt  prêté  en 

10,  Celui  qui  a  déféré  le  ferment^  peut  ré-  laudlence  &  publiquenienc ,  afin  que  b  pré- 
voquer  le  confentement  ;  c'eff  ce  qui  réfulte  fence  des  juges  &  le  refpea  du  lieu  impriment 


qu  U  le  peur  raire  qu 

ait  eu  de  nouvelles  preuves  j.  ou  qifiiait  fujet 
de  craindre  un  faux  ferment  :  mais  ü  faut  pour 
cela  que  les  chofes  foient  entières,  &  que  ce¬ 
lui  à  qui  le  ferment  a  été  déféré,  nbit  pas  juré 
6c:  affirmé, 

J 1  -  Que  fi  celui  à  qui  le  ferment  étoît  dé¬ 
féré,  étant  prêt  de  jurer,  b  partie  qui  le  lui 
avoir  déféré  l’en  décharge  ^  il  en  fera  en  ce  cas 
de  mênie  que  fi  le  ferment  avoir  été  fait, 
mittit Jus/nrandi^ni  y  gî/i  deforente  fi ^  chm  pa¬ 
rais  ejfa  adverfarïus  jurare ^  grattant  elficit^  ,  _ ^ 

contemus  voluntatc  fifeepu  junsjw-anil^é:it  b  du  bit  &  révidence  de  ïa 
loi  ,  ffi  éf  jurejar 


qu  n  a  ete  jugé  par  arrêt  cité  par  Henrys^  tome 

^  ,  iiv.  ch,  é,  qu.  2 1  ,  6c  tel  efi  fon  fen- 
timent. 

lé.  Quand  une  foison  s'eff  rapporté  au  fer¬ 
ment  de  fa  partie,  6r  qu’elle  a  affirmé  j  on  ii'eft 
plus  recevable  à  vérifier  le  contraire,  comme 
il  a  été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  M. 
Louet  &  Brodeau  ,  lert.  S  ,  fomm.  4 ,  6c  qifü 
réfulte  de  ce  qui  a  été  dit  d-deffius,  n.  7;  à 
moins  que  par  des  pièces  recou %Tées ,  le  con¬ 
traire  de  ce  qui  a  été  faufiement  affirmé  ne 
rûi:  évidemment  prouvé;  auquel  cas  la  qualité 


preuve,  peuvent 


déféré 
porte 
ce  cas 


-  faire  que  la  preuve  foit  res^ue  ;  comme  fi  un 

ferment  étoit  débiteur  déféroit  le  ferment  a  un  créancier  fur 
eré  ,  b  référé  a  fa  partie  adverfc ,  6t  fe  rap-  une  quittance  qu'il  dit  avoir  perdue  ou  égarée  : 
■ce  a  ion  ferment  ;  cette  partie  adverfe  en  il  efl  certain  en  ce  cas  >  eue  fi  b  quittance  fc 


J  fi  elle  il  de  juftes  caufes  pour  ne  pas  trouve  aprèslerermeuc  du  créiuicier' le  fcrmeiic 

i  1.  J,  ^ 


io5  COUTUMES  DE  B 

perd  toute  l^'autorit^  que  les  loix  lui  avoïent 
clonn&^  parce  que  i*apparetice  de  la  vérité , 
ou  ce  qui  eu  tient  lieu ,  ne  peut  nuire  à  la  vé¬ 
rité  niÉme  &  le  créancier  ne  peut  pas  oppo- 
fer  pour  exception  le  ferment  qu'il  a  fait  ;ilne 
peu: ,  tout  au  plus  ^  pour  colorer  fon  parjure, 
que  s'excLifer  fur  le  défaut  de  fa  mémoire.  Aitifi 
le  débiteur  ayant  payé  une  chofe  qu*il  ne  de¬ 
voir  pas ,  pourra  recouvrer  ce  qu^l  aura  payé 
fur  ce  faux  ferment* 

T  7.  Le  ferment  u'efl  décîfif ,  que  îorfqu’ii 
eft  déféré  par  la  partie  adverfe ,  pour  s'y  te¬ 
nir  &  s’y  rapporter  ;  les  autres  icrmens  ne  le 
font  points  Ôc  on  eft  reçu  à  vérifier  le  con¬ 
traire  de  ce  qui  a  été  affirmé.  Si  le  débiteur 
d'un  débiteur ,  par  exemple  ,  entre  les  mains 
duquel  on  a  faifi  &  arrête,  affigné  pour  affir¬ 
mer  ce  qu'il  doit, affirme  qifil  11e doit  rien  ,  ou 
peu  de  choie ,  ce  ferment  n’eft  point  déciflf  5 
&  le  faififlant ,  contre  lequel  il  fe  fait ,  efi  bien 
recevable  à  vérifier  le  contraire  du  contenu 
en  raffirniation  Tavoir ,  que  ce  débiteur  doit^ 
ou  qu'il  doit  plus  qu'il  n'a  affirmé. 

18*  Il  y  a  plus ,  c'efl  que  le  ferment  prêté 
par  une  partie  interrogée  fur  faits  5c  articles, 
ri’eft  point  décifif  ;  de  maniéré  que  R  la  par¬ 
tie  interrogée  a  dénié  par  fesréponfes ,  des  faits 
qui  foîent  véritables,  la  partie  adverfe  n'efi: 
point  excUife  dè  faire  preuve  du  contraire,  fi 
elle  a  de  bons  moyens.  Ainfi  celui  qui  a  eu  la 
fermeté  de  répondre  d  une  maniéré  à  ne  four¬ 
nir  contre  lui  aucu  ne  preuve  ,  n’cft  pas  déchar¬ 
gé  ,  s'il  y  a  des  preuves  qui  lervent  d'ailleurs 
a  découvïir  la  vérité,  C*tü  lobfervarion  de 
Lange,  en  fon  Praticien  français  ^  liv.  4,  ch* 
ï  8  ;  deCouebot,  Prat,  univ*  tome  j' ,  première 
édrt.  de  1701  ;  &  c'eft  aufïi  la  remarque  de  M, 
Bornier  fur  Fart.  7  du  titre  ï  o  de  rordonnan- 
ce  de  i  é(?7  ,  fur  ces  mot^ ,  les  reponfis  fur  cha¬ 
cun  fait.  Il  y  aj  dit-il,  cette  différence  entre 
le  témoignage  Ôc  les  réponfes  catégoriques , 
qu'en  celui-là  on  s'arrête  à  la  dépofiticin  du 
témoin  ;  &  en  celles-ci ,  en  cas  de  déni ,  on 
eft  admis  à  prouver  le  contraire.  Cependanton 
a  jugé  le  contraire  en  Faudience  de  cetteSéné- 
cbau  ffé  e  1  e  5?  fév  r  ier  1 7  2  9  ,m  ais  co  n  t  re  m  on  avi  s, 

*  Car  il  faut  bien  diftinguer  le  ferment  dé- 
cifüire ,  dont  il  efi  parlé  dans  le  préfent  arti¬ 
cle,  d  avec  les  interrogatoires  àc  conFeffions 
des  parties  fur  faits  &  articles  ;  c’efl:  i'obferva- 
tion  de  M.  Domat,  dans  fon  traité  des  loix  civ* 
tom.  3  ,  tit.  6 ,  feÛ.  j,  p.  3935c  397  ^ 

art.  9 ,  édir.  de  1 597 ,  in-4^.  Ï1  ne  faut  pas  con¬ 
fondre,  dit-il, le  ferment  décifoire  duiiep^ar- 
lie  à  qui  il  a  été  déféré ,  6c  les  réponfes  de  ce¬ 
lui  dont  on  a  ordonné  Tinterrogatoire  fur  des 
faits  allégués  par  fa  partie.  Car  le  ferment  de 
celui  à  qui  il  efl  déféré  ,  décide  pour  lui^  mais 
les  réponfes  fur  ces  interrogatoires  ne  déci¬ 
dent  pas  en  faveur  de  celui  qui  répond  ^  ce  qu  il 
répond  ne  tient  pas  lieu  de  preuve  pour  lui , 
ri’empÉche  pas  Teftét  des  preuves  contraires, 
6c  fert  feulement  pour  tirer  de  fes  réponfes  des 
conféquences  qui  puiffient  fervir  à  la  preuve  du 
fait  concefté* 


OURBONNOIS,  5cc. 

Céft  le  raifonnement  de  M,  Domat,  d'oï 
fi  faut  conclure  avecM.  Louis  Laffieré,  com 
feiiler  au  parlement ,  dans  fon  traité  de  l'art 
de  procéder  en  juRice^  première  partie,  cL 
47 J  5S7  &  3éo,  édit,  de  1692  ,  in-8^ 
que  le  ferment  qui  eft  déféré  au  défendeur  par 
le  juge  au  commencement  de  rinrerrogaroire, 
a  un  effet  bien  différent  de  celui  qui  eft  déféré 
par  la  partie. 

La  fuite  de  Imterrogatoire ,  dit  AL  Laffieré , 
eft  ordinairement  le  ferment  décifoire,  ou  l'en- 
quêteq  car  lorfque  le  défendeur  interrogé  a 
dénié  le  fait  principal ,  &  fes  ch  confiances;  ou 
îe  demandeur  qui  pour  fuit  a  des  preuves  d’ail¬ 
leurs  pour  le  convaincre,  auquel  cas  il  peut 
requérir  qu'il  lui  foitpermisde  faire  preuve  par 
enquête  J  ce  qui  ne  lui  doit  pas  êtrerefufé;ou 
il  n'a  que  le  témoignage  de  la  confcience  du 
défendeur,  &  alors  il  peut  pour  derniere  ref- 
fource  s'en  rapporter  à  fon  fer  ment  décifoire..,. 
ainfi  le  ferment  eft  déféré  au  défendeur  par  le 
Juge  ôc  par  la  partie  adverfe  avec  un  effet  bien 
différent.  Le  juge,  au  commencement  de  fin- 
terrogatoire  >  oblige  celui  qu'il  interroge  >  fait 
partie  ,  ou  témoin  ^  de  jurer,  pour  l'engager  à 
confefter  la  vérité  ,  par  la  vénération  de  la 
Majefté  de  Dieu.  Ce  jurement  ne  décide  rien, 
ceff  vin  a£le  préparatoire  efficace,  pour  tirer 
la  vérité ,  6c  la  faire  éclater.  Le  demandeur 
déféré  le  ferment  au  défendeur  après  finter- 
rogatoîre,  fur  un  principal  qu'il  a  déniée,  à 
l'effet  de  décider  entièrement  la  conte ftation  ; 
pourquoi  il  eft  litifdécifoire  ;  en  vertu  de  ce 
jurement,  de  quelque  maniéré  que  foit  la 
chofe  au  fond,  le  défendeur  eft  renvoyé ab- 
fous ,  &  réputé  innocent  devant  les  hommes , 
mais  non  devant  Dieu^  s'il  a  juré  contre  la  vé¬ 
rité  ;  C'eft  ainft  que  s’explique  M.  Louis  Laf- 
ferc. 

19.  La  décifîûn  que  fait  le  lèrment  ne  regar¬ 
de  que  les  parties,  entre  qui  le  ferment  a  été 
ordonné,  ou  ceux  de  qui  le  droit  étoit  entre 
leurs  mains,  ôtlesperfonnes  qui  les  repréfen- 
tenc  ;  5c  elle  ne  peut  pas  nuire  à  un  tiers,  fï 
ce  n'eft  en  cas  de  cohéritiers  6c  de  coobligés 
folidairetnent:  lusjurandum  ùîteri  mque  pro- 
dejl^  neque  nocei ,  eftfi]  dît  dans  la  loi  5  , 
in  fine  j  ffi.  de  jurejur, 

20.  Mais  fi  le  ferment  a  été  déféré  par  Tua 
des  héritiers  à  un  prétendu  débiteur  de  la  fuc- 
cefilon  J  ce  ferment  peut  être  oppofé  aux  au¬ 
tres  cohéritiers  >  ainfl  qu'il  a  été  jugé  par  ar¬ 
rêt  du  2  mai  i  5io  >  rapporté  par  M.  Julien 
BrodeaufurAL  Louetj  lett.  S,  fonim.  4. 11  en 
eft  de  même  des  coobligés  3  la  délation  du  fer¬ 
ment ,  faite  par  l'un  des  cooblîgés ,  nuit  à  tous 
les  autres  ,  fiiivant  la  dilpofirion  du  droit ,  en 
la  loi  28  îti  duobiis  J  ffi  de  jitrejiirando  ;  Ôt  réel- 
pro  q  ue  m  ent  le  fe  rm  e  nt  prê  té  pa  r  F  u  n  de  coobî  i- 
gésj  profite  aux  autres,  fuivantla  même  loi, 

2  ï .  II  n'y  a  que  les  perfbnrics  înté  reliée  s  qui 
pui fient  déférer  le  ferment^  Ôc  ceux  qui  ont 
droit  de  le  déférer  pour  d'autres  ;  ou  par  la  loi , 
comme  un  tuteur,  lorfquil  jficft  pas  poffibk 


Tit.  VL  DES  DÉLATIONS  DE  SERMENT,  Art,  XLIX, 
d'iftablir  h  dette  du  mineur  ^  &  qu’dilue  leur  volonté  ^  comme  un  procureur  coiif^ 
peut  y  avoir  que  cette  refTourcej  ou  par  tkué. 


ARTICLE  XLIX. 

Hôteliers,  Tavernîers  &  Revendeurs  publies  font  crus  par  leur  Serment 
des  vivres  &  marchandifes  prifes  en  leurs  maifons,  comme  pain,  vin,  huile  , 
chandelle  J  épicerie  &  autres  denrées  vendues  à  détail,  jufquà  cinq  fols  , 
dedans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  qu  elles  ont  été  baillées  j  pourvu  que 
le  Marchand  qui  les  aura  baillées  foir  de  bonne  renommée  ;  &  ne  font  pour 
ce  condamnez  les  Défendeurs  ès  dépens  :  &  avant  ledit  Serment  fait,  peut 
le  Défendeur  alléguer  &  prouver  payement ,  fi  bon  lui  femble ,  par  un  feul 
délai  feulement. 


I,  EsiTiotsdu  prélent  article  ^  dedans  trois 

ne  font  pour  ce  condamnes  les 
defendeurs  es  dépens ,  ont  été  accordés  pour 
Coutume  nouvelle. 

2.  Dans  les  affaires  fommaires,  pour  des 
fommes  modiques ,  le  demandeur  qui  if  a  point 
de  preuves ,  eft  fouvetit  cru  à  fon  ferment,  à 
moins  que  le  défendeur  n^offre  de  prouver  le 
contraire;  le  Juge  adjuge  en  ce  cas^là  au  de¬ 
mandeur  la  fomniequ  U  demande,  ciij  parliiî, 
Jurant  âc  aiîjrmant  que  Ja  chofeluj  efl  bien  èc 
légitimement  due  î  &ce  ferment  eft  appel  lé 
fuppltùf  Mais  quand  la  demande  eft  impor- 
rante,  &  qu^elle  n  eff  pas  prouvée  ^  le  defen¬ 
deur  eil  alors  juge  de  la  caufe  ;  il  en  eft  quitte 
en  aflirmancqu  une  doit  rie[i,fuivantla  maxi¬ 
me,  Acîore  non  probante  feus 

Les  hôteliers,  taverniers  &  revendeurs 
publics  fuivant  la  difpofition  d^une  partie  de 
nos  Coutumes ,  &  conformément  à  cette  maxi¬ 
me,  font  crus  à  leur  ferment,  des  vivres  ôc 
marchandiies  prifes  eu  leurs  maifons,  comme 
pain,  vin  J  huile,  chandelle,  épiceries  Êc  au¬ 
tres  denrées  vendues  en  détail:  c’eft  la  difpo- 
fitiou  de  cette  Coutume  au  préfent  article;  de 
celle  d’Auvergne,  tit.  5  ^  art.  2;  de  la  Mar¬ 
che,  art.  pyde  Nivernojs,  chap.  art.  i  ; 
de  BioiSj  art.  24?;  de  Montargis,  chap.  iS  ^ 
art.  6  6c  7  ;  de  la  Rue-d'Yndre,  arr,  24  ^  6r 
autres. 

4.  Mais  pour  qu’ils  Ibîent  reçus  â  ce  fer¬ 
ment  décifif,  les  Coutumes  demandent  cer¬ 
taines  conditions;  favoir,  notre  Coutume  6c 
celle  de  Nivernois,  que  les  taverniers,  hôte¬ 
liers  &  revendeurs  ^  foient  taverniers 6c  reven¬ 
deurs  publics  6c  de  bonne  renommée  :  celle 
de  la  Rue-d’Yndre  en  dît  autant, 

5,  Celle  d’Auvergne  veut  que  ceux  àquîles 
vivres  Ôc  marchandifes  font  demandées  ayent 
accoutumé  de  fréquenter  les  maifons  defcltts 
hôteliers  ôr  revendeurs  publics ,  6c  prendre  vh 
vres  d’eux  ;  à  quoi  s  accordent  celle  de  la  Mar¬ 
che  6c  celle  de  Poitou  ^  art,  7p. 

éf.  Notre  Coutume  requiert  une  autre  con¬ 


dition,  qui  clique  la  demande  en  fol:  faite  dans 
trois  mois;  celle  de  la  Marche  Ôc  d’Auvergne 
en  difent  autant  ;  celle  de  la  Rue-d'Yndre  dit , 
dans  Tan  6c  jour  de  la  dépenfe  6c  celle  de 
Blois  dit,  dans  quarante  jours;  6c  cela,  parce 
que  la  mémoire  en  eft  récente  :  ce  qui  ex- 
clud  pourtant  pas  le  demandeur  de  former  fa 
demande  dans  le  temps  marqué  par  Tordon- 
nance  de  1^73 ,  tit.  i  ^  art.  S ,  ainfl  qu'il  a  été 
dît  fur  ^article  ï  ^  ,  ci-delfus* 

7.  Toutes  ces  Coutumes  ne  reçoivent  le  fer¬ 
ment  fupplétif des  hôteliers  6c  revendeurs  pu¬ 
blics,  que  jufqu  a  cinq  fols,  ôc  au-defTous:  mais 
comme  cinq  fols  au  temps  de  la  rédaction  de 
la  Coutume  valoient  cent  fols  d'aujourd'hui^ 
félon  que  cela  paroît  par  ia  prifée  qui  eft  faite 
des  efpeces>  au  chapitre  5 <5  de  l'affiette^  j  ef 
tiine  que  ce  ferment  doit  être  reçu  jufqu’à  cette 
fûmme, 

S.  Ce  qui  11 'empêche  pas  ,  comme  le  porte 
exprefTément  le  préfent  article  ,  qu'avant  le 
ferment  prêté  le  défendeur  ne  puiJTe  alléguer 
6c  prouver  le  paiement.  Càm  Starntum  aUqaid 
confiieiitics  commisHt ,  non  vcîat  quiii  adverfa^ 
rhis  ad  comrafmm  prohandam  audiatur.  Zaz. 

Sed  ïflet  ^  n,  2^  ,  de  aéilonUfus^ 

p.  Notre  article  porte  qu 'encore  que  le  de-; 
mandeur  obtienne  à  fes  fins ,  le  défendeur  ne 
doit  pas  pour  cela  être  condamné  aux  dépens  ; 
mais  i'ordoninance  de  i66y  y  réfifle  ,  au  titre 
5ï ,  art.  ï  ;  qui  porte  que  toute  partie  qui  fuc^ 
combe ,  fera  condamnée  aux  dépens  ^  fans  que 
fous  prétexte  d’équité  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  foit  ,  elle  en  puiffe  être  déchar¬ 
gée.  Et  aîiifi  s'obftrve  6c  le  pratique, 

10  Çuand  une  fomme  de  deniers  a  été  ad¬ 
jugée  à  la  charge  du  ferment  fupplétîL  fi  ce¬ 
lui  qui  devoît  le  prêter  nç  l’a  pas  prêté  pen¬ 
dant  fa  vie ,  il  eil  cenfé  pour  non  prêté  ^  ainfi 
qu’il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  du  22  décembre  î6<ç6^  rapporté 
par  M.  Julien  Brodeau  fur  M,  Louer  ^  lettre 
S  J  fomm.  4, 


tonr  crui  juf'. 


loS»  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS  &C 


ARTICLE  L. 


Tuteurs  ,  Curateurs ,  Procureurs  de  Fabriques .  Marguilliers ,  Exécuteurs  de 
teftamens,  &  autres  fujets  à  rendre  compte,  font  crus  par  leurs  Sermens 
de  leurs  miles  piques  a  cinq  fols  en  chacun  amde  ,  fans  quittance  des  chofes 
concernant  leurs  adminiftratioiis ,  quand  lleft  vraifcinblable  qu’ils  les  ont  baillez 
lans  fraude  ,  finon  que  la  Partie  voulût  prouver  le  contraire. 


1.  T  A  Coutume  d  Or  Mans,  article  2^9  , 
JLj  contient  une  difpofidon  fembJable.  La 
raifon  ,  cMft  que  quoique  tous  les  comptables , 
quand  ils  font  quelque  paiement  ou  qviel- 
qu’emploi  ,  doivent  pour  leur  lûretd  fe  faire 
remettre  les  obligations  endolMes  de  leurs 
deniers ,  ou  prendre  des  quittances  &  reçus , 
qu’ils  doivent  repréfenter  dans  le  temps*  de 
leur  compte  cette  obligation  toutefois  na 
pas  lieu  ,  quand  la  partie  eft  li  petite  que  Tint 
trument  coûteroit  plu$  que  le  contenu  en  l^ar- 
ticle.  Ajoutez  ^  cel^  ■qu  il  y  ^  beaucoup  d^eni™ 
ploîs  dont  on  ne  peut  pas  avoir  de  reçus  ;  Ôc 
en  tous  ces  cas  propîcr  modicttarcmpnFjüdkii^ 
fy  dijîcultarem  ^  &  major  cm  jiimptum  Jïatur  ju^ 
ramtniQy 

Les  îtiifts  {ont  ceiifées  petites  &  légères  ^ 
aux  termes  de  notre  Coutume  ^  &  celles 


qu  on  doit  s’en  rapporter  au  ferment  du  comp¬ 
table  J.  quand  elles  ne  paflent  pas  cinq  foL  : 
mais  cette  fixation  doit  être  étendue  ;  parce 
que  J  comme  11  a  été  dît  fur  le  précédent  arci- 
cie^  cinq  folsj,  au  temps  de  h  rédaction  de  h 
Coutume  J  valoient  plus  de  cent  fols  d'aujour¬ 
d'hui.  Après  tout  J  cela  dépend  de  la  prudence 
ôc  de  Farbitrage  du  jLsge  j  lequel  doit  juger 
félon  les  cîrconftances  tirées  ex  rd  ^  aàûs  ù 
perfonrB  qualhate  ^  fï  on  doit  s'en  rapporter  au 
ferment  de  celui  qui  rend  compte* 

Lequel  ferment  ne  doit  être  admis  Ôc 
déféré  ,  que  quand  les  miles  du  comptable 
font  vraifemblables  ^  ainfi  que  s'expliquent  ia 
Coutume  d'Orléans  Ôc  la  nôtre  ^  fte  afin  qu'on 
füit  en  état  de  juger  de  ia  vraifemblance  re- 
quife  par  les  Coutumes  ^  Je  comptable  doit 
marquer  les  caufes  &  occafions  cfe  Lemplou 


titre  SEPTIEME. 

Des  AJJuremens, 


ï.  T  E  mot  à" Apurement  fignîfie  fâreté 

1^4  ajfiiraiwe  ;  Ôc  l'alfurement  fe  définit  ^ 
la  fureté  éy  la  pratcciiott  donnée  par  îa  Jujiiee 
contre  les  menaces  d  un  ennemi  quon  appréheti' 
de  J  laquelle  efi  accordée  fous  peine  de  puni¬ 
tion  corporelle* 

2*  L  affurement  a  (bn  fondement  dans  la 
jufiiee  qu'il  y  a  ^  que  les  foibles  ne  foient  pas 
opprimés  pat  la  puilTance  &  J'infolence  des 
niéchans  ^  &  dans  la  prote£iion  que  le  prince 
doit  à  fes  fujets  :  car  ^  comme  les  fujets  doi¬ 
vent  obéîlfance  à  leur  prince  ^  le  prince  doit 
réciproquement  à  fes  fujets  garde  &  protec¬ 
tion  5  deforte  que  fi  les  plus  foibles  font  me¬ 
nacés  par  les  plus  puifTans  ,  le  prince  les  doit 
mettre  en  fa  proteâion  &  fauve-garde  :  &  c'eft 
pour  cela  que  le  roi  commet  à  1  auroriré  du 
iilagiflrat ,  la  défenfe  &  la  proteéîion  des  foi¬ 
bles* 

J.  On  diftingue  deux  fortes  d  afluremeiis  : 
Fun  par  rapport  aux  biens  ^  &  l'autre  par  rap¬ 
port  à  ia  petfonne*  L’adioii  de  fiireré  ^  dit  la 
Coutume  de  Bretagne ,  art*  y  efi  requérir 
paix  a  foij  &  à  fes  cîiofes  j  ôc  autres  pour  lef- 
quelles  on  la  demande* 

4.  L'afiurenientj  par  rapport  aux  biens  &. 
à  la  perfonne  ^  efi  général  ou  fpécial,  Le  pre¬ 
mier  eft  conçu  en  termes  généraux  j  fan$  par- 
ticularifer  les  ennemis  ni  les  caufes  de  crain¬ 


te  ;  fie  le  fécond  fe  fait  avec  défig nation  de 
perfonnes  fie  de  caufes*  Le  premier  ^  qu'on  ap¬ 
pelle  proprement  fauve-garde  ^  appartient  au 
roi  ^  qui  feul  peut  donner  des  fauve-gardes 
générales  &  par-tout  le  royaume  ^  comme  il 
réfulte  de  Tarticle  i  ^  de  fédit  de  Crémieu  ^ 
&  que  Ta  obfervé  Chopin  ^  liv*  2  ^  du  Dom, 
tic*  S  J  n.  1 1*  Quant  à  lafrureinenr  fpécial  fie 
particulier  j.  les  juges  royaux  le  peuvent  don¬ 
ner  J  &  môme  ceux  des  feigneurs^dedans  leurs 
territoires  J  avec  connolfiance  de  caufe^  com¬ 
me  Ta  obfervé  Cliopin  au  même  endroit  ^  6c 
qu'il  eft  porté  en  l'article  5;  y  ,  infrà. 

Mais  ce  ne  peut  être  que  Jefeigneur  haut 
jufticier  ^  comme  il  eft  dit  dans  la  Coutume 
de  Sens  ^  art.  171  >  en  celle  de  Troyes  j  art. 

1 2^  J  &  en  celle  du  Grand-Perche  ^  art.  ÿ  , 
&:  ia  raifon  qu'en  donne  Coquille  fur  Ja  Cou¬ 
tume  de  Nivernob  ^  ch.  i  ^  art.  i  j  ^  c'eft  que 
l'ancien  ufage  de  France  porroît  la  peine  de 
Ja  Iiart  ^  qui  eft  celle  de  la  corde  ^  pour  fafTu- 
renient  enfreint* 

6.  C 'eft  de  cet  affurcment  fpécial  dont  il  eft 
parlé  dans  ce  titre  y  lequel  contient  onze  ar¬ 
ticles  ^  depuis  &  y  compris  l'article  f  1  ^  juf- 
ques  fit  y  compris  l'arricle  5 1  ^  Ôc  fuivant  ce 
qui  eft  porté  dans  ces  articles  y  FaJoLiniemenc 
pour  alfurer  ne  ^"aiït  pardevant  k  fé  né  chai  ou 
autre  jufticier  de  cette  Province  j  finon  en  cas 

d'excès* 


Tit*  vit.  des  ASSUREMENS.  Art.  LL  109 

d'excès  J  inform  ation  &  décret  préalable  ^  art.  tenu  ^  ou  autre  de  fa  famille  ^  &  non  pour  in- 
5  ï.  En  matière  d^affu renient  j.  rajourné  dok  jures  verbales  ^  art-  âcâ’i  ;  &  Tinfradeureft 
comparoir  en  |>erfonnej  art.  ^2  ;  mais  TalTu-  punicorporellement&arbicrairementjart.  5^7. 
lement  donné  une  fois,  ne  peut  être  réitéré  En  concurrence  du  liaut  jufticier^  fie  du  fupé- 
pour  le  cas  pour  lequel  il  a  été  donné  ^  art.  rieur,  rainende  de  Tinfraclion  appartient  au 
5^3,  L’afTu rement  fpéciaJ  peut  Être  donné  par  fiipérieur,  art.  ^  &  ne  peuvent  les  fu Jets  en 
le  haut  Juiticîcr  ,  art.  5-9  ;  &  fi  celui  qui  eft  junice  ufer  d^afTurcment  contre  leur  feigneuc 
ajourné  en  alTurement ,  refufe  de  le  bailler ,  il  juftïcier  ,  art.  58. 

y  tû  conrraint  par  emprifonnement  de  fa  per-  7.  Tl  y  a  un  titre  des  anTurémens  dans  Tan- 
ibiine  J  art,  54.  L  anurenienttft  enfreint  pour  cienne  Coutume  j  qui  eft  le  titre  t  5  ^  qui  con- 
Lartreou  frapper  înduement  celui  qui  Ta  ob‘  tient  cinq  articles. 


ARTICLE  LI, 


L’ok  ne  peut  faire  ajourner  en  Affurement  partie  vaut  îe  Sénéchal  de  Bourbon- 
nois  à  Moulin.s  j  ou  autre  Jufticier  du  Pais  &  Duché  de  Bourbonnois  ,  fiiion 
que  ce  loit  pour  tranfport  abufif  de  Jurifdiûîon^ou  pour  excès  5  information 
&  Décret  de  Juge  préalable  ^  ou  que  les  ajournez  fulTent  vagabonds  &  non- 
domlciliez  dudit  Pais  &  Duché:  Et  fi  aucun  eft  ajourné  en  Aflurement  en 
autre  cas  que  les  deffus-dîts  ^  il  n’eft  tenu  de  comparoir  perfonnellcment  ;  & 
eft  tenu  celui  qui  Taura  fait  ajourner,  des  dépens  j  dommages  &  intérêts  dudit 
ajourné* 


I .  O  Elon  Mafiier ,  au  titre  1 2 ,  ^les  Affkre- 
mens  J  celui  qui  demande  airurement  > 
doit  prouver  qu"ii  a  été  blefTé  &  atrocement 
excédé  ,  ou  Fun  des  deux  >  ou  que  fon  adver- 
faire  Ta  récemment  menacé  de  lui  porter  dom¬ 
mage  en  la  perfonne  &  biens  ;  ôc  font^  ajoute- 
t-ïl  J  les  menaces  atroces  fufiifantes  pour  Fob- 
tenir  :  de  maniéré  que,  pour  obtenir  affure- 
ment ,  il  faut  alléguer  jufte  crainte ,  &  îa  prou¬ 
ver  ;  &  fuivant  Dumoulin  j  dit  M.  Jean  Dure: , 
avocat,  les  affuremens  font  donnés  contre  les 
voies  de  fait  y  &  non  contre  les  exploits  de 
jiiftice.  Toutefois  le  préfent  article  parle  de 
tranfport  abufif  de  jurifdiciion  :  ce  qui  a  paru 
fi  obicur  à  ce  commentateur  de  notre  Coutu¬ 
me,  que  dans  fon  commentaire  imprimé  ,  fur 
cet  article,  il  confeffeôc avoue  qu*U  ny  com¬ 
prend  rien. 

2,  Pour  obtenir  a/Turement  ,  on  peut  le 
pourvoir  par  fimpJe  requête,  tendante  à  per- 
mifiion  de  faire  aiïïgner  la  perfonne  de  laquel¬ 
le  on  fe  plaint,  &  à  laquelle  on  demande  af- 
furemeiic  ^  ou  par  requête  tendante  à  infor¬ 
mation  préalable.  Dans  le  premier  cas ,  la  per- 
fonne  aftignée  n  eft  pas  tenue  de  comparoitre 
en  perfonne  ,  mais  bien  par  procureur  :  mais 
dans  le  fécond  cas  ,  quand  il  y  a  une  infot- 


TTiatîon  précédente ,  &  fur  Icelle  un  ajourne¬ 
ment  perfonnelyil  faut  alors  comparokre  en 
perlbnne*  C'eft  la  diftinttloii  que  fait  M, 
Charles  Dumoulin  ,  fur  ]*arcicle  fuiv^ant. 

3, Suivant  lancienne  Coutume  ,  rajourrie- 
ment  perfonnel,  en  matière  d'afiurcment ,  fe 
pouvoir  donner  fur  le  ferment  de  celui  qui  le 
demandokj  s'il  ne  pou  volt  autrement  prouver 
i^excès  J  ou  menaces  qu^ilprétendoit  lui  avoir 
été  faites  ^  pourvu  qu’il  apparût  par  informa¬ 
tions  précédentes  de  la  prud’hoinniie  de  fa  per- 
fonne  J  ou  qu’il  y  eût  d  autres  coiijeélures  quî 
pufiTent  à  ce  mouvoir  le  juge  :  mais  fi  iexcès  j 
batture  ou  menaces  fe  pouvoiem  prouver  ,  en 
ce  cas  rajournement  perfonnel  ne  fe  donnoit 
pas  fans  information  précédente  ;  de  maniéré 
que  lajoiiniement  perlbnnel  deyoit  toujours 
être  précédé  de  l’information  de  prud’hom- 
mie  J  joint  le  ferment  j  ou  de  Tinformation  du 
fait.  Alais  cette  ancienne  Coutume  a  été  cor¬ 
rigée  ;  &  j^ar  la  nouvelle  >  rajournement ,  en 
matière  d  affurement ,  ne  fe  donne  plus  fur  le 
ferment ,  mais  en  vertu  d’une  information  fie 
du  décret  du  Juge  préalable  r  c’eft  ce  qui  paroît 
par  le  procès  verbal  de  la  Coutume  j  fur  le 
préfent  article  ,  &  par  i  article  premier  du 
titre  1 6  de  l^’anciemiei 


I><;i  aioiir- 
^^Altu  L'çmcDi. 


fan,  A 
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COUTUMES  DE  B  OURB  ONNOIS,  6cc, 


ARTICLE  LIL 


En  matière  d’Aflurement ,  les  Parties  ès  cas  fufclits  font  tenues  de  comparoir  en 
rr.«;:z:  perfonnes,  jufqua  ce  que  par  le  Juge  autrement  en  foit  ordonné  ;  &  pour 
icelul  prêter ,  n  a  lieu  renvoi.  Mais  fi  après  T  Apurement  fait,  les  Parties, 
ou  aucune  d'icelles  requièrent  ia  doléance  faite  être  renvoyée  pardevant 
leurs  Juges  ordinaires ,  être  le  doivent  fi  la  matière  y  eft  fu jette. 


1 .  Uand  fur  information  précédente  il  y 
'si  a  ajournement  perfoniiel  y  en  ce  cas 
rajoumé  eft  tenu  de  comparoir  en  perfonne^ 
félon  qu’il  eft  dit  au  préfent  article  ^  &  fi  la 
partie  ajoiirnée^encas  d’aflurenient ,  fait  dé¬ 
faut  ^  le  juge  par  vertu  d’icelui  peut  ordonner 
prife  de  corps  ^  fi  l  ajournement  a  été  fait  à  fa 
perfomie  ^  Ôc  qu’il  y  ait  eu  délai  compétent 
pour  comparoir.  C ’eft  ce  que  porte  l’article 
de  la  Coutume  de  la  Marche  ^  à  quoi  eft 
conforme  l’article  ^  du  titre  lo  de  lordon- 
nance  de  iiïyo* 


2.  En  matière  d*afrurcment ,  Ôc  pour  ïcelui 
prêter  y  il  n’y  a  pas  lieu  au  renvoi  ^  félon  que 
le  porte  notre  article  fi  ce  n  tû  que  l’ajour¬ 
né  ne  fût  clerc  ou  prêtrej lequel  ^eut  demander 
fort  renvoi  pardevant  le  Juge  déglife  ,  com¬ 
me  il  eft  dit  en  rarticle  i2j'  de  la  Coutume 
de  Troyes  y  lequel  eft  le  fcLil  juge  des  ecclé- 
fiaftiques  J  dans  le  ca$  du  délit  commun  ,  mais 
non  dans  le  cas  privilégié  :  diftînclîon  qui  fut 
faite  dans  le  temps  de  la  rédaction  de  la  CoU“ 
cume  y  Êc  qui  eft  rapportée  au  procès  verbal 
fur  le  préfent  article. 


ARTICLE  LUI. 


QujnH  IcDc- 

condamné  zux 
dépcEii^  d.oni~ 
&  intê- 

r<LS, 


ASSUREMENT  baillé  une  fois  ne  peut  être  réitéré  pour  le  cas  pour  lequel  a  été 
baillé ,  en  faifant  apparoir  promptement  qu'il  a  été  baillé  ;  auquel  cas  l’ajourné 
doit  avoir  dépens ,  dommages  &  intérêts. 


I’Affurement  une  fois  donné  y  ne  doit  pas 
^  être  réitéré  pour  le  cas  pour  lequel  il  a 
été  donné  y  fuivant  le  préfent  article  ;  ce  qui  a 
été  ainfi  établi  pour  obvier  aux  vexations  j  ôc 


ce  qui  fait  connoître  que  raffurement  eft  per¬ 
pétuel  J  finon  que  l’on  s^en  foit  départi  ^  com¬ 
me  le  porte  Tarticle  3  j  de  la  Coutume  de  la 
Marche. 


ARTICLE  LIV. 

Si  celui  qui  eft  ajourné  en  Affurement ,  refufe  de  le  bailler ,  il  y  eft  contraint 
“‘®‘‘  par  emprifonnement  de  fa  perfomie ,  &  fans  lui  bailler  aucun  délai. 

1,  T  A  Coutume  de  Bretagne ,  art.  6jo  ,  debet  :  de  maniéré  qu"il  doit  être  contraint  de 
contient  une  difpofitbn  femblaHe ,  &  bailler  ledit  anTurement ,  promettre  &  jurer 
la  raifon  qu’en  donne  M.  Dargentrd  fur  cet  de  ie  tenir  &  garder  par  lui  &  les  fi  eus  ,  fur 
article  j  qui  eft  le  62  ;  dans  fon  commentaire ,  peine  d’être  puni  rigoureufement  par  Je  juge, 
c’eft  que  nec  habet  caufam  recufaiîdi ,  nec  ka-  comme  il  eft  dit  en  l’art,  i  oo  de  la  Coutume 
befs  potsji  ;  nec  enini  quis  recujiire  poteji  ,  in-  de  Chaumont  en  Balligny. 
tegro  P  adore  j  qaod  &  natardSf  oîfini  jure  alicri 


article  lv. 


nera^fid’ê- 

fjtiriî  ajojTiïpr 
en  cJiî  d'Aftu- 


Fils  de  famille  âgé  de  vingt  ans,  &  fille  de  famille  âgée  de  feize  ans ,  &  femmes 
mariées  peuvent  être  ès  cas  dclTus-diîs  ajournez,  &  faire  faire  ajournement 
en  cas  dUfl’urement ,  aBivé  &  pajftvè  ,  fans  autorité  de  leurs  peres,  ou  maris. 


article  eft  une  branche  de  l’article  de  leurs  peres ,  tuteurs ,  ou  maris,  pourfuivre 
169,  i«//-d ,  qui  porte  que  les  fils  de  fa-  en  défendant  ou  demandant  toutes  aclions 

mille  &  femmei  marfiées  peuvcAt^  fans  autorité  crlmiiiclleSi 


TP  ■- 


Ti>.  vn.  DES  ASSUREMENS, 'Art.  LVI. 


ARTICLE  LVI. 


Assurément  ell  enfreint ,  pour  battre  &  frapper  induement  celui  à  qui  eft  donné  D'AffiartntéClt 
ledit  Afluremenr,  par  lui  ou  autre  à  fon  aveu  &  pourfuite ,  ou  autre  de  la  fa¬ 
mille  ou  Malfon;  &  non  pour  injures  verbales.  Toutefois^  lî  celui  qui  donne 
ledit  Afluremenr,  injurie  verbalement  celui  à  qui  il  aura  été  donne  ,  llejftpuni 
plus  grièvement  de  peine  pécuniaire  à  Tarbitrage  du  Juge;  &  eft  réputé  rAC- 
furcment  enfreint ,  fi  celui  qui  a  fait  faire  ledit  ajournement  ^  a  été  outragé 
par  Tajourné  depuis  rajournement  pofe. 


ï.  T  "'AfTurenient  efî  enfreint  ^  aux  termes 

t  J  du  prdfent  article  ^  pour  battre  &  frap¬ 
per  induement  par  celui  qui  a  dormd  TalTiire- 
ment  J  ou  autre  par  fon  aveu  ^  celui  à  qui  Taf- 
fu rement  a  été  donné  j  ou  autre  de  fa  famille 
&  maifon.  Tel  ell  le  véritable  fens  de  Tarticle; 
car  ces  mots  ^  oa  autre  de  fa  famlle  ^  fe  rap¬ 
portent  à  ceux-ci  ,  celui  à  ^ul  ejî  donné  ledit 
ÀfJkrejnent ^  ainfi  qu‘il  fe  lit  dansiarticle  17  j 
de  la  Coutume  de  Sens ,  qui  a  été  rédigé 
d’une  maniéré  plus  claire  que  le  notre  ^  êc 
dans  les  mêmes  termes  que  je  viens  de  dire* 

a.  Et  à  caufe  de  ces  termes,  oit  autre  de  fa 
famtlk  ^  nous  tenons  { dit  M.  Jean  Duree  | 
que  le  pere  de  famüie  alTuré  communique  fon 
alTurance  à  fa  femme  >  enfans  ^  ferviteurs  j  & 
autres  faifans  ordinaire  demeurance  avec  lui^, 
&  non  aux  aTociés^M.  JeanDurefj/îftr.Comm, 
imprimé. 

3*  L*anriirenieiit  n^efl  pas  feulement  en¬ 
freint  ,  félon  le  niÊme  Jean  Durer ,  pour  avoir 
battu  &  frappé  >  mais  encore  par  les  menaces  y 
comme  quand  on  leve  la  main  pour  frapper  ; 
mais  non  pas  par  fimples  injures  verbales  ^ 
conformément  à  ce  qui  eft  porté  au  préfeiit 
article  ^  en  Tarticle  61  y  Infrà  ^  6c  aux  articles 
Ï73  &  179  de  la  Coutume  de  Sens.  Toute¬ 
fois  y  dit  notre  Coutume  &  celle  de  Sens  , 
Tinjure  verbale  fera  punie  plus  grièvement  de 
peine  pécuniaire ,  à  caufe  de  ralTurement  ^  & 
cela  à  larbîtrage  du  juge. 

4.  Quoique  rafiïgnatioii  ou  i  ajournemenc 
ne  faffe  pas  raflurement,  qui  coniîfte  propre¬ 


ment  dans  la  fureté  que  celui  qui  efl  ajourné 
promet  par  ferment  à  celui  qui  eft  menacé  y  ôc 
en  rordonnancedu  juge  qui  met  en  proteélioii 
&  iauve-garde  ;  &  qu^où  il  i\y  a  pas  d  aiïure- 
ment  j  il  n'y  a  pas  d'inlraftion.  Toutefois  no¬ 
tre  Coutume  j  au  préfent  article  ^  conformé 
en  eda  à  Tancienne  j  tic*  16  y  art.  y  ;  celle 
d’Auvergne  jtît*  10  ,  art,  5:  ;  celle  de  la  Mar¬ 
che  ,  arc.  34  J  &  de  Lodunois ,  ch.  3^  ?  î  > 
veulentquefalTurement  foit  réputé  enfreint  j  fi 
celui  qui  a  fait  faire  ledit  ajournement  a  été  ou¬ 
tragé  par  l’ajourné ,  depuis  l’ajournement  pofé* 
5'-  Quand  celui  qui  a  fait  ajourner  fa  partie 
en  niaciere  d’afilireinent  j  ou  qui  a  obtenu  af- 
fu  rem  eut  par  fentence  ,  efl  trouvé  bleffé^  bat¬ 
tu  ou  mort  J  il  ell  à  préfumer  que  rajoiirnc  ou 
celui  contre  qui  11  a  obtenu  fentence  d' afilire- 
ment  ^  a  enfreint  ledit  afTurement ,  s'il  ne  fait 
apparoir  de  fon  innocence  :  c'ef  Tarticle  é  du 
titre  de  la  Coutume  d’Auvergne  y  à  quoi  font 
conformes  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art, 
6y  I  ;  celle  d’Anjou  ^  arc,  1  ^  2 , 6c  du  Maine  j 
art.  1^7.  Cette  pré fo m ption  e il  toute  naturel¬ 
le  ;  car  le  fens  commun  fait  préfunitr  que 
celui  qui  a  menacé  ^  6c  duquel  on  a  témoigné 
craindre  les  infultes  y  efl:  celui  qui  a  commis 
l'action  qui  efi  arrivée  l’effet  de  cette  pré- 
fomprîûn ,  efl  de  rejeteer  la  charge  de  la  preu¬ 
ve  fur  celui  contre  lequel  eft  la  préfoniption. 
Alafuer  dit  qu’il  faut  que  cette  preuve  de  Tîn- 
nocence  foie  faite  au  moins  par  des  indices 
apparens,  Prohec  y  fur  la  Coutume  d^Auver- 
gne  J  tit,  10  ^  art.  5, 


ARTICLE  LVIL 

Infraction  d'Affurement  emporte  punition  corporelle  ou  pécuniaire ,  à 
bitrage  du  Juge  ^  félon  la  qualité  des  perfonnes  &  exigence  des  cas  : 
appartient  la  connoiffance  au  Juge  ^  pardevatn  lequel  a  étépofë  rajournement 
en  Affurement. 


Suivant  la  difpofition  de  quelques  Coutu¬ 
mes  i  la  peine  de  f  inlraclionde  rafi’urement 
efl  capitale  ;  ai nli  Ledifpofent  la  Coutume  d’Au¬ 
vergne,  tit.  tOy  arc.  4,-  &  celle  de  Sens,  art* 
172  J  qui  porte  que  telle  eft  la  Coutume  de 
France;  parce  que  le  juge ,  en  donnant  ledit 
airutement  ^  fait  défenfe  de  l’enfreindre  fous 


ladite  peine;  &  que  la  jufiiee  par  conféquent 
efl  outragée  dans  l’infraction  de  1  alfuremenr 
qu^elleadonné  :  toutefois  ,  comme  il  y  aurolt 
trop  de  rigueur  de  condamner  à  mort  pour  tou¬ 
tes  fortes  d’infraclions ,  notre  ancienne  Cou¬ 
tume,  titre  lé  ,  art  4,  diflîngijoit  l’infraction 
où  ii  y  avoit  mutilation  de  membre  4  U  dont 


it2  COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  I  S  , 

la  punmoii  ètok  corporelle,  d  avec  les  autres  à  larbitragedu  juge,  Tuivant  la  qualité  des  per- 
où  il  n  y  échcoit  qu'amende  pécuniaire  ;  &  la  fonnes  &  Texigence  des  cas.  Ainfi  là  peine  de 
Coutiimenouvelieaupréfentarcicie^auUî-bieii  l’uifradïoii  de  ralTuremeut  eft  arbitraire  ^  corn- 
que  celle  de  Bretagne  ,  art.  662  ,  remettent  me  le  fout  toutes  les  peines  en  France,^ 
h  peine  de  rinfractîon  corporelle  ou  pécuniaire 


ARTICLE  LVIIL 


Sujets  en  Juftice  ne  peuvent  ufer  d’Aflurement  contre  leur  Seigneur  Juftî- 
cier:  toutefois  ils  fe  peuvent  affiirer  pardevant  le  Supérieur* 


i.  T  E  fujet  en  jufticene  peutufer  d’afiFure- 
I  J  m  en  t  co  ntr  e  fon  fe  ig  n  eu  r  j  u  ft  icier ,  fe  lo  n 
cette  Coutume  au  préfent  article  ,  6c  celle 
d’Auvergne  ,  tin  io,arr.  7  ;  &  la  raifon  qu"en 
donne  M.  Prohet  ^  c  efl  que  Ta ITu rement  por¬ 
te  quelque  note  à  celui  contre  lequel  il  ell  re¬ 
quis  ^  ôc  qui!  marque  un  fujet  de  crainte  & 
d'appréhenfion  de  fa  part  ;  ce  qui  n’eft  pas  pré- 
fumé  a  Tégard  du  feigneur  juftîcier. 

2.  Toutefois,  s’il  étoit  vérifié  que  le  fei¬ 


gneur  abulè  de  fon  autorité  j  en  ce  ca$  notre 
Coutume  au  préfent  article ,  permet  de  fe  pou¬ 
voir  affurer  pardevant  le  fupérieur  :  fur  quoi 
M»  Charles  Dumoulin ,  dans  fa  note  ^  Aie,  rap¬ 
porte  la  décifion  485? ,  CapsL  Tolof.  Ôc  la  ^4 
de  Boerîus  ;  à  quoi  eft  conforme  la  Coutume 
de  Sens,  art*  lyj  ,qui  permet  la  fauve-garde 
contre  le  feigneur,  quand  il  y  a  caufe  raifon- 
nable  &  apparente* 


ARTICLE  LIX. 

(^î’iSaC  Assurément  fpéclalpeut  être  baillé  par  le  Seigneur  haut  Julîicier  ou  fon  Juge 
à  fes  Sujets  ;  &  qui  enfreint  AiTuremenî,  il  échet  envers  le  Seigneur  &  la 
Partie  injuriée,  en  amende  arbitraire,  qui  fera  taxée  félon  la  qualité  desper- 
fonnes  &  du  délit. 

i  *  Tk  T  Oiis  avons  expliqué  dans  la  préface  du  recours ,  pour  ne  point  ufer  îcî  de  redite. 

préfent  titre,  ce  que  c^étok  queî’af-  2*  En  ce  qui  touche  l'amende  arbitraire, 
furement  général  &  l^aflfurement  fpécjal  ;  la  eu  égard  aux  qualités  des  perfonnes  &  du  délit 
différence  qu’il  y  avoit  de  fun  à  l'autre,  dont  il  eft  parlé  dans  le  préfent  article ,  nous 
&  à  qui  appartenok  de  donner  Taffure-  en  avons  oit  un  mot  fini  article  57  ,  où  il  faut 
ment  {pécial  &  particulier*  Il  faut  y  avoir  pareillement  avoir  recours. 


ARTICLE  LX* 


Quand  rAflurement  du  haut  Juftîcler  &  de  fon  Supérieur  concourent  en- 
femble ,  celui  du  Supérieur  eft  préféré,  &  lui  appartient  ramende  pour  Tin-^ 
fraction  d'iceluï. 


texte  ne  parle  point  de  falTurement 
adonné  par  le  haut  &  bas  j  11  (licier  concur¬ 
remment  ;  parce  que  >  comme  il  a  été  dkci~def 
fus,  il  n’y  a  que  les  juges  royaux  &  ceux  des 
feigneurs  hauts  jufticiers  qui  puiffent  donner 
alfurement  ;  mais  quand  deux  affuremens  don¬ 
nés  par  deux  juges ,  à  qi;i  il  appartient  d^'en 
donner,  concourent  enfemble^  iaffuremenc 


donné  par  le  juge  fupérieur  eff  préféré ,  ôc  IV 
mende  pour  Tin  fraction  d'icelui  lui  appartient, 
aux  termes  de  notre  article,  Ainfi ,  ii  aucun 
étant  en  la  fauve-garded  un  feigneur  haut  juf- 
ticier  ^  fe  fait  mettre  6c  comprendre  en  la  fauve- 
garde  du  roi, la  fauve-garde  du  roi  fera  préférée 
â  la  fauve-garde  du  haut  jufticier ,  comme  il  eft 
dit  en  farcicle  17S  de  la  Coutume  de  Sens. 


ARTICLE  LXL 

Assurément  eft  enfreint  pour  batmrc  &  voye  de  fait  commis  à  k  perfonnede 
celui  qui  eft  en  AlTurement,  &  non  point  pour  injures  verbales, 

V^Eci  ntk  qu'une  répétition  de  partie  du  contenu  en  rarride  fo  j  AA'^^Vy,TT'T-Tr'TvjT? 

^  ^  TITRE  HUITIEME- 


Tît*  viii,  des  crimes* 


TITRE  H 

Des 

I*  ^^Rîme>c’ef1:  tontceqiti  Te  commet  cori- 

V  J  tre  lad^ïfetife  des  loix ,  fie  pour  railon 
de  quoi  les  hommes  fontfujets  à  quelque  pu- 
iiifjoii*  Car  TefFet  de  la  toi  n^efl:  pas  feiilenisnî: 
de  commander  J  ou  de  défendre ,  mais  encore 
de  punir  ceux  qui  ne  fonc  pas  ce  qu^elle  com¬ 
mande  ^  ou  qui  font  ce  qu'elle  défend* 

2*  Les  jurifconfulres  font  des  diftin^^ione 
confidéraUes  entre  le  délit  Ôc  le  crime;  mais 
parmi  nous  ces  motsfignîheiit  lamêmechofe  ^ 
aiiifi  qu^îl  paroît  par  f article  p  du  titre  lo  de 
]  ordonnance  de  i6*]0*  Toutefois  nous  nous 
1er  von  s  plus  ordinairement  du  mot  de  délits 
pour  exprimer  les  moindres  crimeSj  6c  du 
mot  de  Ùiniis  pour  exprimer  les  plus  atroces* 
Quoique  les  crimes  &  les  délits  j  félon 
qu'ils  regardent  riionneur ^  la  perfonne  fie  les 
biens,  foient  infinis ,  on  ne  laifTe  pas  toute¬ 
fois  de  les  diftinguer  ;  &  la  première  divifion 
eft  de  ceux  qui,  fans  faire  aucun  tort  à  perfon- 
rie  en  particulier,  ofFerifeni;  Ja  jMajefté divine; 
comme  Je  blaJphênie,  TliércJie  ,  le  fcliifine  , 
]  apoflaJie ,  &c.  Et  de  ceux  qui  ofïeiifent  Dieu 
6tle  prochain  :  comme  l’homicide ,  fadultére, 
le  faux ,  le  rapt  >  l'incefte ,  le  larcin  ^  rufure, 
6cc* 

4*  La  fécondé  divifion,  efides  crimes  capi¬ 
taux  ,  qui  font  punis  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  des  délînquans  ,  6c  d'autres  qui  niéri- 
t ent  des  peines  m  o  i  ns  gr  a  n  des* 

J*  La  troifieme  divifion  des  crimes ,  efl;  de 
ceux  qu'mon  appelle  cas  royaux  ,  dont  ne  peu¬ 
vent  connoitre  les  premiersjuges  ou  juges  or¬ 
dinaires  5  c'eft‘à-dire ,  les  chrteiaïns  ou  pré¬ 
vôts  royaux  ,  &  les  juges  des  feigneurs  ;  fit 
d'autres  qui  peuvent  être  appellc$  communs^ 
dont  laconnoiffance  appartient  aux  uns  &  aux 
autres. 

6.  Les  crimes,  dont  les  premiers  juges  ne 
peuvent  connoïtre,  fontencore  de  deux  efpe- 
ces  ;  les  uns  qui  font  appellés  proprement  cas 
royaux  y  &  les  autres  qui  font  nommés  cas  pré- 
yoiaux, 

7.  Le  dénombrement  des  cas ro vaux,  dont 
la  counoifiance  efi  attribuée  aux  baiilifs  ,  fé- 
néchaux  ^  juges  préfidlaux  ^  privaciv^ement 
aux  juges  royaux  6t  ceux  des  feigneurs ,  efi 
fait  en  fart,  1 1  du  tir.  i  de  l'ordonnance  de 
i6yo  ;  &les  crimes  appelles dont 
la  cou  no  i  flan  ce  efl  attribuée  aux  prévôts  des 
maréchaux  de  France ,  aux  lîeutenans  crimi¬ 
nels  de  robe^courte ,  aux  vice-baillifs  fie  aux 
vice-fénéchaux ,  font  expliqués  eu  rartlcle  i  ^ 
du  même  titre* 

8.  La  quatrième  divilion  que  Ton  fait  des 
crimes  6c  des  délits  ,  par  rapport  aux  clercs 
ou  perfonnes  eccléfiaüiques  ,  eft  en  délits 
communs  &  délits  priv  ilégiés.  Les  délits  com- 

Parc.  f* 


U  I  T  I  E  M  E* 

Crimes. 

muns  font  ceux  dont  la  connoifTance  appar¬ 
tient  aux  officiaux  feuls  ;  parce  qu  ik  peuvent 
être  fuffifamment  réparés  par  les  peines  cano¬ 
niques  ,  fans  avoir  recours  a  celles  du  droit 
civil  6c  des  ordonnances  royaux  :  les  crimes 
ou  délits  privilégiés  font  efpeces  dé  cas  ro- 
yaux>qui,  a  caufede  leur  atrocité,  ne  peuvent 
Être  afifez  févérement  punis  par  les  peines 
canoiiiquesd'intérêt  public  exige  des  punitions 
exemplaires,  de  mort ,  de  galères ,  de  banniiTe- 
ment  perpétuel  ^  qui  n'appartiennent  pas  aux 
jLigesd'églife^wâî  non  novh  fanguhiem^&c  dont 
la  connoiJTance  appartient  par  conréquent 
aux  officiaux  &  juges  royaux  conjaiaceinenT: , 
lefqueU  infiruifent  enfemble  le  procès  ^  Ôc 
rendent  chacun  une  lentence  fé parée* 

p.  On  appelle  ces  crimes pnviiégiés  ^  à  cau- 
fe  du  privilège  qu^ont  les  juges  royaux  d'en 
coiinûître  ,  par  l'autorité  que  le  roi  3  fur  les 
eccléfiafiiques  de  fon  royaume  ,  qui  font  fes 
fujets  comme  les  autres  ,  pour  les  faire  vivre 
ieJon  les  loix  publiques  ^  &  maintenir  rétat 
ôt  le  repos  du  royaume ,  6t  de  la  république, 
dont  réglife  fait  une  partie ,  6c  une  partie  fore 
cojifid érable.  Ipfaeniniéjîm  Republka. 

10*  Les  crimes  qui ,  fans  faire  aucun  tort 
à  perfonne  en  particulier  ^  bleffent  l’ordre  pu¬ 
blic  &  troublent  kfociété  ,  ne  méritent  qu  u- 
ne  fi m pie  peine,  qui  venge  le  public  du  crime> 
&  qui  châtie  le  criminel  :  mais  ceux  qui ,  ou¬ 
tre  qu'ils  bielTenc  Tordre  public,  fout  tort  à 
quelques  perfonnes,  méritent, outre  cette  ven¬ 
geance  fie  ce  châtiment ,  une  réparation  du 
dommage  caufé  par  le  crime*  Alnfi ,  dans  ces 
fortes  de  crimes,  il  y  a  deux  intérêts  différens 
à  confidérer  :  ]hin  pardculier,  qLîi  confific  à 
la  réparation  due  à  celui  qui  a  été  offenfé  ,  6c 
â  qui  le  tort  a  été  fait  ;  fit  Tautre  public  >  qui 
confifte  en  la  punition  du  criminel  ;  &  par  rap¬ 
port  à  ces  deux  intérêts  ^  il  y  a  deux  fortes  de 
peines  :  celle  du  crime  Jans  rapport  au  dom¬ 
mage  ,  par  la  fimple  vue  du  châtiment  qu'il 
peut  mériter,  6c  celle  du  dédommagement  du 
mal  caufe  par  le  crime, 

1 1*  Les  loix,  dans  les  peines  qu'elles  ont 
ordonnées  pour  les  crimes ,  ont  quatre  diffé¬ 
rentes  vues.  La  première  ,  efi:  de  punir  6c  ven¬ 
ger  le  crime  par  la  farisfaiftion  puMique  impo- 
fée  au  criminel  ;  la  fécondé  ,  de  retenir ,  par 
l'exemple  des  châtimens ,  ceux  qui  n'ont  pas 
de  meilleurs  motifs  pour  s'abftenîr  des  crimes  ; 
Ja  troifisme  ,  qui  ne  convient  qu  a  quelques 
fortes  de  peines ,  efl  celle  de  la  correclion  des 
criminels  ;  6c  la  quatrième ,  qui  ne  convient 
pareillement  qua  quelques  peines  ^  telle  que 
la  peine  de  la  mort  ^  eft  celle  de  mettre  les 
criminels  hors  d’état  de  commettre  de  nou¬ 
veaux  crimes* 


Ff 


TT4  COUTUMES  BE  B 

ï  2*  La  Coutume  >  dans  ce  titre  j  trake  en 
lix  article??  de  la  connoifTance  des  crimes  ,  de 
ceux  qui  en  doîv^eiit  connoicre  ^  &  qui  font  eu 
droit  de  les  punir  ;  enfemble  de  ceux  qui  eu 
peuvent  &  doivent  pourCiiivre  la  vengeance  ; 
de  la  peine  des  faux  dénonciaceurs ,  6c  du  par- 
danô;  rcmiffion  des  crimes*  Les  ddlîts  doivent 
être  châtiés  au  lieu  oh  ils  ont  été  commisjplutôt 
qirau  domicile  des  accu fé s,  article  62.  Le  pro¬ 
cureur  royal  ou  fifcal  en  fait  les  pour  fuites 
avec  ia  jonclion  des  parties  ofFenfées>  quand 


OUREONNOÎS, 

elles  fe  rendent  parties  j  article  ^3,  Les  faux 
dénonciateurs  font  condamnés  aux  dommages 
6c  intérêts  de  laccufé  ^  auOi-bien  que  ceux 
qui  ne  pourfuiv^ent  leur  délation  dans  les  dé¬ 
lais  ,  art.  ^4  6c  6^,  Qui  compofe  durant  ïe 
procès  fans  ea  retirer  profit ,  fe  foumet  à  IV 
mende  ,  art*  66.  Si  un  aceufé  enfin  obtient 
pardon  ou  rémifLon  de  fon  crime,  fa  grâce  ne 
Texempte  pas  de  payer  les  frais  de  juàice,art.  67f 
Il  n  y  a  pas  de  titre  fiir  cette  mariere  dans 
lancienne  Coutume. 


ARTICLE  LXII. 


Pe  Ta  -fcm^ 
Cf  i  met- 


Le  Seigneur  en  ta  Juftlce  duquel  le  délit  a  été  commis,  peut  connoître  dudit 
délit ,  &  punir  le  délinquant  ;  &  n’eft  tenu  icelui  rendre  au  Seigneur  du  do- 
micile ,  fl  ledit  délinquant  a  été  pris  en  prélent  méfait ,  ou  pour  la  pourfuite 
faite  incontinent  après  ledit  délit- 


I ,  Ôus  lés  crimes ,  comme  nous  avons  dît 
J_  fur  l’article  i  t  ,  fuprâ  ^  doivent  £tre 
jugés  &  punis  aux  lieux  oii  ils  ont  été  com¬ 
mis  J  ôc  la  connojfTance  en  appartient  aux 
juges  de  ces  lieux  ,  conformément  à  la  difpo- 
fition  de  Tordonnance  de  1^70  ^  tk,  i  ^  arcicie 
1  ■  laquelle  ordonnance  ^  en  far  de  le  7  du  mÊ- 
me  titre  ^  veut  que  les  fénéchaux  de  bailUfs 
royaux  n'ayent  aucune  prévention  fur  les 
juges  ordinaires  j  qui  font  les  châtelains  ou 
prévôts  royaux  j.  bien  qifils  leur  foient  infé¬ 
rieurs  ;  pourvu  que  dans  les  trois  jours  après 
le  crime  commis ,  ces  juges  ordinaires  &  infé¬ 
rieurs  avent  informé  6c  décrété  ;  6c  en  l’article 
8  ,  que  la  même  cliofe  foit  obfervée  entre  les 
juges  des  feigneurs  ;  que  les  juges  des  pairies 
par  conféquent  ^  &  autres  feigneurs  qui  relTor- 
tilfent  immédiatement  au  parlement  j  ne  pu  if 
fent  pareillement  prévenir  les  juges  inférieurs 
des  hautes  juftices  qui  refTortifiTeiit  par  appel 
devant  eux  ces  juges  inférieurs  ont  infor¬ 
mé  Ôc  décrété  devant  eux.  Et  il  en  eft  de  mê¬ 
me^  fuivant  la  même  ordonnance,  art.  i?  du 
même  titre  ^  des  bailüfs  Ôc  fénéchaux  ^  à  Té- 
gard  de  ces  juges  fubaltcrnes  &  non  royaux 
de  leur  reffort  ^  ils  ne  peuvent  les  prévenir , 
s'ils  ont  informé  6c  décrété  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  lieures  après  le  crime  commis.  La  raifon 
de  tout  ceci ,  c'elï  que  h  raceufé  était  jugé  & 
puni  aii leurs  qu’où  le  crime  eft  commis ,  outre 
que  la  jurifdiclion  feroit  violée  ^  c'eft  que  ce 
feroit  rendre  les  preuves  plus  dilTiciles  6c  de 
plus  grands  fiais  ^  &  priver  le  lieu  où  le  délit 
a  été  Commis ,  de  l'exemple  public  qu  il  rece- 
vroit  de  la  punition  qui  en  fera  faire* 

2*  Notre  Coutume  j  en  cet  arcicle ,  dit  bien 
que  le  feigneur ,  en  la  juftice  duquel  le  délit  a 
commis  ,  peut  connoitre  dudit  délit ,  & 
punir  le  délinquant ,  fans  être  tenu  de  le  ren¬ 
voyer  au  feignenr  du  doînicile  :  toutefois  c  eft 
fous  une  cortuitîon  ‘  favoir  ,  que  le  délinquant 
air  été  pris  dans  le  lieu  du  délit  ,  a  quoi  eft 
eontbrme  i  ordonnance  de  Ilouffdon ,  art,  ij?  5 


mais  rordonnance  de  Moulins  j  art*  3  rejet' 
te  cette  condition  ^  6c  veut  que  la  coiinoifTaii- 
ce  appartienne  aux  juges  des  lieux  où  le  délit 
a  été  commis ,  quoique  le  délinquant  n'ait  pas 
été  pris  au  lieu  du  flagrant  délit  j  ce  qui  a  été 
fuivi  par  l'ordonnance  de  1^70  j  tit*  1  ,  art* 
I  f  qui  porte  ^  fans  aucune  condition ,  que  la 
connoiftancc  des  crimes  appartiendra  aux  ju¬ 
ges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis  ;  d^où 
ji  s’enfuît  : 

3.  i^*  Que  fi  Laccufé  eft  pris  &  emprîfonné 
en  un  autre  lieu  que  celui  où  le  crime  aura  été 
commis  ,  il  y  doit  être  renvoyé  ,  ü  le  renvoi 
en  eft  requis ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  Tardcle  ï 
du  titre  I  de  fordonnance  de  \6jo. 

4.  2^.  Que  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  pour 
payer  les  frais  du  tranfport  ^  le  prifonnier  fera 
transféré  aux  frais  du  feîgneur  où  le  crime 
aura  été  commis  ,  ou  bien  aux  frais  du  roi  j 
s’il  a  été  commis  dans  fétendue  d’une  juftice 
royale* 

5^.  Et  il  eft  a  obferver  que  le  renvoi  ne  peut 
être  requis  que  par  i'accufé  ^  ou  par  le  lubf- 
tituc  de  M.  le  procureur  général ,  ou  par  le 
procureur  d'oHice  du  feîgneur  du  lieu  où  ie 
délit  a  été  commis  ;  la  preuve  s'en  rire  de  ce 
que,^  par  l’article  2  du  titre  i  de  l'ordonnance 
de  léyo,  celui  qui  a  rendu  la  plainte  devant 
un  Juge  J  n'en  peut  demander  le  renvoi  devant 
un  autre  J  encore  qu'il  foie  juge  du  lieu  du 
délir* 

6.  Cette  réglé  générale  ,  que  la  connoîf^ 
fance  des  crimes  appartient  aux  juges  des  iieu.x 
où  il  a  écé  commis  j.  fouftre  deux  exceptions  ; 
Tune  par  la  qualité  du  délit ,  6c  i  autre  par  la 
qualité  du  déliEiquant* 

7.  Elle  fou  ffre  une  exception  par  la  qualité 
du  délit  ;  car  il  y  a  des  crimes  ,  dont  il  n'y  a 
que  certains  juges  royaux  qui  en  puilTent  con- 
noitre,  comme  il  a  été  dit  ci-defîus ,  tels  que 
font  les  cas  royaux  &  prévotaux  :  elle  fouftre 
une  fécondé  exception  par  la  qualité  du  délin¬ 
quant  ;  car  il  y  a  des  perfonnes  privilégiées^ 
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comme  les  nobles  fie  les  officiers  de  jiidicacure  ^ 
qui  ne  font  point  fournis  k  la  jurifdîclion  des 
llmpîes  prévôts  ou  châtelains  royauîc  jcoiihïr- 
iiiément  à  Tarticle  i  o  du  titre  i  de  rordon- 
nance  de  î  dyo. 

*  Voyez  la  déclaradon  du  j  février  1751  , 
fur  les  cas  prévôtaii?:  ou  préfidiaux  ;  elle  con¬ 
tient  pjiifieurs  dirpofitions  nouvelles  ,  foit 
pour  expliquer  plus  exatlement ,  &la  qualité 
des  perfotmes  j  &  la  nature  des  crimes  qui  font 
de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux, 
foit  pour  décider  les  queftions  qui  fe  font 
fouvenc  pré  Tentées  fur  le  concours  du  cas  pré- 
vôtalj  fie  du  cas  ordinaire  ou  fur  d  autres  points 
important, 

8,  il  y  a  plus^  c’en  qu’on  peut  dire  qu’il  y  a 
ujie  troifieme  exception  à  cette  réglé  géné¬ 
rale  ,  &  qu’il  y  a  un  crime  dont  la  compéten¬ 
ce  ne  fv  régie  ,  ni  par  le  lieu  du  délit  j  ni  par 
h  qualité  du  délit ,  ni  par  celle  du  délinquant , 
qui  eft  le  faux  incident  ^  dont  la  connoîffimce 
appartient  &  eft  attribuée ^^par  l'article  2o[A\i 
titre  i  de  rordonnance  de  1  ijyo  j  au  juge  du 
procès  principal  ;  tellement  que  l'accnfé ,  cou- 
tredequel  f  iufcription  de  faux  efl:  formée  ^  ne 
peut  demander  fon  renvoi ,  m  pardévant  le  juge 
de  fbn  domicile  ,  ni  piardevant  le  juge  de 
fan  privilège >  ni  pardévant  celui  du  lieu  où 
Ion  prétend  que  la  pièce  faulfe  aère  fabriquée* 
Et  il  en  eft  de  même  des  rebellions  commifes 


à  Texécution  des  jugenicns  5  le  Juge  qui  a  ren¬ 
du  le  Jugement,  contre lexèciicion  duquclla 
rébellion  a  été  commife ,  peut  en  connoître, 
félon  Je  même  article  ao  du  même  titre, 

p.  Les  premiers  juges  font  tenus  de  ren¬ 
voyer  les  procès  &  les  aceufés  qui  ne  font  pjan 
de  leur  compétence  ^  pardévant  les  juges  qui 
doivent  en  comioître,  dans  trois  jours  après 
qièils  en  auront  été  requis,  à  peine  de  nullité 
de  procédures  faites  depuis  la  réquifitjon  ,d’in- 
terdiaion  de  leurs  charges ^  &  des  dommages 
fie  intérêts  des  parties  qui  en  auront  demandé 
le  renvoi  ;  c  eft  fart.  4  du  tit,  î  de  Tordon- 
nancc  de  1^70, 

1 0,  Lequel  article ,  dit  M*  Bornier ,  fert  à 
établir  la  maxime ,  qu'encore  que  tous  juges 
ne  foient  pas  compêtens  pour  juger  certaina 
crimes,  ils  le  font  pourtant  pour  informer  en 
matière  de  crimes 5  fie  que  ,  quoique  laiTaire 
foit  renvoyée  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoître ,  les  aêles  probatoires  doivent  tou¬ 
jours  être  confervésj  afin  que  la  preuve  du 
crime  ne  dépériffie  pas^  fie  que  le  crime  ne  de¬ 
meure  pas  impuni. 

11,  Quand  ün  n’agit  pas  criraîneilement^ 
mais  civilement,  comme  en  réparation  d'in¬ 
jures  ^  en  ce  cas  le  juge  du  lieu  ifen  peut  pas 
prendre  connoi/Tance  j  mais  bien  le  juge  du  do¬ 
micile  du  délinquant  J  fuivant  la  réglé  par  la¬ 
quelle  Acior fequkur forum  reL 


ARTICLE  L  X  1 1  L 

Le  Procureur  croffice  peut  pouriuivre  les  déllnquans ,  avec  information 
precedente  dcciérée  par  le  Juge,  foit  qull  y  ait  plaintif  &  dénonciateur , 
ou  non  :  &  quand  il  y  a  Partie,  fe  peut  ledit  Procureur  joindre  avec  ladite 
Partie. 


1,  T  A  punition  du  crime  fie  la  vengeance 
I  J  publique ,  ne  peut  être  pourfuivie  que 
par  les  officiers  publics  ;  car  quoiqu'un  particu¬ 
lier  fe  trouve  o&nfè  en  fon  honneur  ou  en  fos 
biens, par  le  crime  d'un  antre,  il  nelulefipas 
néanmoins  permis  de  pourfoivre  la  punirion 
du  crime,  parce  que  la  vengea  n  ce  eft  défondue 
aux  hommes;  de  maniéré  que  la  punition  du 
criminel uepeut  être  requife  &  pourfuivîe  que 
par  le  procureur  dn  roi ,  ou  procureur  hfcal  ^ 
en  la  perfoime  duquel  réfide  Fintérêt  public. 
Notre  Cou  tu  me  ne  parle  que  du  procureur  fif- 
cai  ;  parce  que  dans  le  temps  de  la  rédaction  de 
la  Coutume  >  il  ify  avoir  (  comme  Fa  remar¬ 
qué  Dumoulin)  dans  l’étendue  de  cette  pro¬ 
vince  ,  que  des  juRices  feigneuriales ,  &  par 
conféquent  des  juges  de  feigneur ,  fit  des  pro¬ 
cureurs  fifcaux  ou  d  oaice.  Tempore  Lirum 
Çojifuiî^  tîulli  ui  liQc  Pfovhiciü.  judîccs 
Kegil  i  dit  Dumoulin  dans  fon  apoflille  fur 
rarticie  1 1  ^  fuprà. 

Le  particullejr  ofFenfè  peut  bien  donner 
fa  plaincc  au  juge;  il  peut  nvême  fe  rendre  par¬ 
tie  Çivile  J  &  demander  une  rcparacion  ou  des 


intérêts  civils  :  il  peut  plus,  il  petit  requérir 
îa  jonêüon  du  procureur  du  roi  ou  du  procun 
reur  fifcal;  mais  il  ne  peut  pas  conclure  à  la 
peine  qui  eft  due  an  crime  :  ainfi  la  feule  con- 
clufion  qu’il  peut  prendre ,  c’eft  à  la  réparation 
civile^  avec  cette  clallfo:S^î£^/^i  A/,  k  ^roca^ 
reur  du  roi ,  ou  M,  le  procureur  Ji  fcal ,  a  pren¬ 
dre  pour  la.  vengeance  publique  telles  conclu-' 
flous  qu  il  jugera  à  propos. 

Le  procureur  du  roi,  ou  celui  du  feî- 
gneur  fe  joint  alors  à  lapartie  civile,  comme 
il  eft  dit  dans  notre  article  :  ces  deux  accula- 
teurs ,  dit  M,  Bornier,  font  ordinairement 
joints  en femble,  dont  Fun  efiFaceufateur  pu¬ 
blic  ,  quicûnclud  à  la  punition  du  crime  ^  félon 
Fexigencedu  cas^ficTautre,  Faceufateurprï- 
vé  ,  qui  demande  la  réparation  de  Fintéiêt  ci¬ 
vil  qu’il  a  fouffert  en  fapeifonneouenfes  biens, 
M,  Bornier,  fur  F  ordonnance  de  lèyOj  titre 
3  ,  art,  3. 

4.  Le  juge  même  d'églife  ne  peut  pas  pro* 
noneer  de  peine  extraordinaire  contre  un  ac- 
eufe  ,  fur  la  fim pie  requête  de  la  partie  civile  , 
fie  fans  qull  y  ait  une  partie  publique.  Arrêt  à 


Du  Trofii- 
Kitt  Fircâl. 


pottciitcurj;. 


COUTUMES  DE  EOURBONNOIS,  Scc, 

raudîence  delà  tounielle  ^  le  famedi  7  Janvier 
1708^  qui  ad&lartS  fur  ce  fondement^  qu’il 


avoit  abus  dans  le  jugement  de  1  olïacial  de 
oitiers.  M.  Bornierj  Ibid,  fur  Farticle  S  du 
titre  3  de  Tordonnauce  de  16*70  j  à  la  fin  j  ddir* 

Quand  il  n^y  a  point  de  partie  civile  j  mais 
feulement  un  dénonciateur  ^  ou  quand  la  par¬ 
tie  civile  s'eft  defiftde  dans  les  24.  lieures^  & 
qu’elle  eft  reftdefimple  dénonciateur;  c’eften 
ce  cas  au  procureur  du  roi  ^  ou  au  procureur 
fifcal  3  à  faire  les  pourfuîtes^  comme  il  eft  dit 
en  rartîcIeSduticre  5  derordonnance  de  1670, 
6,  Que  s'il  n"y  a  ni  partie  civile  >  ni  dénon¬ 
ciateur  5  &  que  le  crime  foit  capital  ^  ou  de 
nature  à  mériter  une  peine  afflictive  3  le  pro¬ 
cureur  du  roi  ou  fifcal ,  fur  un  fimple  avis  ^ 
peut  faire  la  pour  fuite  à  fa  diligence  &  fous 
fon  nom.  Car  il  efl:  conftaiu ,  dit  M.  Bornier 
fur  l’article  6  du  titre  5  de  l’ordonnance  de 
1670  J  que  les  procureurs  généraux^  &  leurs 
fubriltucs  fur  les  lieux  J  peuvent  agir  fans  dé^ 
nonciateurs  ;  parce  qu’ifs  font  rd  &  difciplïnm 
publïcæ  vbidices  f>  ajfenores  :  ce  qui  e fi  fou- 
tenu  de  rordonnance  de  ^  art.  14^  ;  de 
celle  de  Bbisj  art.  184,  &  de  h  difpofiuon 
decetteCoutumeaupréfent  article,  ai n fi  qu’il 
ré  fuite  de  ces  termes  :  fok  qiid  y  ah  plaintif 
dénonclatmr  J,  ou  non;^  parce  quiis  font 
obligés d agir  par  la  nécelïîté  de  leur  office;, 


quoique  raccufé  fok  renvoyé  abfous ,  ils  ne 
font  pas  mur  cda  condamnés  aux  dépens,  de 
manisqu  ils  11  en  obtiennent  pas.  Qui Jwe  pu^ 
blico  uthur  ^non  vjdemr  iniurîÆfachndt^caîifd 
idjpcer^  ^  &idea  à  pcena  caiumniœ  eoccufatur^ 
déficiente  probatione  ;juris  enini  execuüo  non 
habet  mjmimu 

7.  11$  ne  doivent  pas  néanmoins,  comme 
1  obferve  M.  Bornier  fur  l’article  8  du  même 
titre,  employer  leur  miniftere  ,  nljï  aliiinîbiis 
praceientibus  Itidldh  ,  aut  fakemfamâ  ;  & 
même  l’ufage  de  ce  royaume  eft  que  les  pro¬ 
cureurs  du  roi,  &  ceux  des  juftlces  feigneu- 
rîales ,  ne  pourfuîvent  pas  j  qu’ils  n'aient  quel¬ 
que  particulier  infligateur,  fui  vaut  l’ordon¬ 
nance  d’Orléans  de  1  f  60,  art.  7  j  ;  &  la  loi  5 , 
Poji Le^atum  ,  §,  Adyacatum  Fifà^  JF,  de  hk 
quœ  iittndigniS. 

8.  Quand  on  pourroît,  comme  le  reinar-^ 

que  AL  Decombes  dans  fon  recueil  des  procé¬ 
dures  cj  imine  lie  s  f informer  fait  contre  une 

perfonnefansconfoquence  ;  ce  quieft  fur,  c’eft 
qu'on  ne  doit  pas  décréter  contre  les  aceufés^ 
ni  les  faire  arrêter  fans  preuves  fuffifantes  : 
c'efopourquol  notre  Coutume  dit  que  le  pro¬ 
cureur  d’office  peut  pou rfo ivre  le  délinquant, 
avec  information  précédente  décrétée  ;  &  la 
raifon  eü  qu'i!  faut ,  avant  que  de  pourfuivre 
la  peine ,  qu’il  y  ait  preuve  du  crime  j  ce  qui 
ne  peut  être  que  par  rînformadon* 


ARTICLE  LXIV. 


Si  le  dénonciateur  ou  plaintif  a  faufleinent  dénoncé,  il  efl:  tenu  en  Tamende  & 
es  intérêts  &  dommages  des  Parties;  &  s’^il  efl  Partie  au  Procès,  &  ne  pour- 
fuit  fon  accufatlon  ou  dénonciation  dedans  les  délais  à  lui  donnez ,  11  doit 
être  condamné  en  amende  envers  Juftice,  &  ès  dépens  ^  dommages  & 
intérêts  de  Partie ,  fi  elle  le  requiert 

ARTICLE  LXV. 


Combien  que  le  plaintif  ou  dénonciateur  ne  foit  en  Procès,  fi  le  Défendeur 
aceufé  efl  abfous ,  ledit  dénonciateur  ou  plaintif  fiir  ce  appelle ,  fora  con¬ 
damné  en  amende  envers  le  Seigneur,  &  auffi  ès  dépens,  dommages  &  in¬ 
térêts  de  Caufe  envers  TAceufé ,  s'il  le  requiert* 


ï.  T  Es  aceufateurs  &  dénonciateurs,  qui 
i  jfe  trouvent  mal  fondés ,  doivent  être 
condamnés  aux  dépens,  dommages  &  inté¬ 
rêts  de  Faceufé  J  &  à  plus  grande  peine,  s’il 
y  écheoît  ;  ce  qui  a  lieu  à  l’égard  de  ceux  qui 
ne  fe  font  point  rendus  parties ,  ou  qtii  s'érant 
rendus  parties  ,  fe  fonedéMésj  fi  leurs  plain¬ 
tes  font  Jugées  calomnieufes  :  c’eft  l’article  7 
du  titre  5  de  l’ordonnance  de  1670;  la  difpo- 
fition  de  cette  Coutume  aux  deux  articles  ci- 
deffus ,64^  celle  d’Auvergne ^tit.  , 

art.  1 2  6c  14  ;  de  la  Marche,  art.  ,  6c  au¬ 
tres  ;  ce  qui  efi  jufte,  parce  que  c'eft  la  peine 
de  la  calomnie. 

2^  Notre  Coutume  >  audit  article  64  ;  celle 


d’Auvergne  en  l’article  1 5  du  titre  Æp  ,  &  celle 
de  la  Marche,  audit  article  556^  dîfent  que 
l’accufateur  ou  partie  civile  doit  être  encore 
condamné  aux  dépens  j  dommages  6c  intérêts 
de  l’accufé,  s’il  ne  pourfuit  pas  fon  acculation 
dans  les  délais  à  lui  donnés  :  mais ,  folon  que 
l’a  obfervé  M.  Prohet  fur  ledit  article  i  j  du 
titre  delà  Coutume  d’Auvergne  ,  il  efï  dif¬ 
ficile  que  cela  puiffearriver  ;  pareeque,  com¬ 
me  il  aécédit  ci- deffii  s  for  l’article  ,  le  pro¬ 
cureur  du  roi,  ou  Je  procureur  d’office,  eft 
toujours  partie  jointe;  que  h  punition  du 
crime  6c  la  vengeance  publique  ne  peut 
être  pourfuivie  que  par  lui  ,  &  que  c’efl 
à  lui  par  cortféquent  que  les  délais  font 

donnés  _ 


•y  -n 


Tît*  VIIL  DES  CRIMES.  Aar.  I.XVL 


3onn<Ss ,  coiTime  dtant  Ja  partie  publique. 

J.  Mais  le  procureur  du  roi  ou  du  feigneur 
jufticîer  J  félon  l^obfervatîon  de  M.  Bornîer 
Hir  ledit  article  7  du  titre  j  de  l'ordonnance 
de  1^70  ,  peut  bien  £tre  pris  à  partie  j  &  être 
refuon fable  des  dommages  &  interets  de  l'ac- 
eufé  J  s'il  paroît  qu'îl  n  ait  pas  proeddt^  fincé' 
rementj  fie  avec  l'intégrîtc  requife  à  un  bon 
accufateiir  ;  qu'ily  ait  de  Tanimorïté  de  fa  parc  ^ 
&  un  efprit  de  vengeance, 

4,  ^ordonnance  d'O  rida  ns,  art,  7^,  veut 
que  les  procureurs  du  roij  &  ceux  des  fei’ 
gneursj  foienc  tenus  de  nommer  les  dénon¬ 
ciateurs,  s’ils  en  font  requis,  après  que  Tac- 
eufé  aura  obtenu  jugentenc  &  arrêt  d  abfoW 
tion  3  a  fin  de  recours  des  dépens,  dommages 
fie  intérêts  contre  qui  il  appartiendra;  fur  quoi 
M,  Boniier obferve que  lordonnatice dit  lim- 
plement,/è/û/;r  remis  de  nommer  y  fie  qu  elle 
n'établit  pas  de  peine  contre  ceux  qui  ne  les 


nomment  pas:  maîslefentiment  des  dofileurs, 
ajoiite-t-ilj  &  la  décifioii  des  ioîx  &  des  arrêts 
eft  telle  ,  qu'ils  font  obligés  fous  les  mêmes 
peines  que  les  dénonciateurs,  M,  Rornier, 
furi  articlc  6  du  titre  j  de  f ordonnance  do 
1^70. 

y  ^  C  eft-pourquoî  les  procureurs  du  roi  fie 
les  procureur^  fîfcaux  doivent  avoir  foin  j  aux 
termes  de lardcle  d  du  titre  j  de rordoiinaii- 
ce  de  1^70  ,  que  les  dénonciations  quIU  re- 
çoivCLii,  foient  bien  circonfanclées  ^  écritea 
fur  leur  régiflre ,  &  lignées  par  le  dénoncia¬ 
teur  >  s'il  lait  ligner  ;  &  ils  doivent  prendre 
garde  de  ne  pas  recevoir  les  dénonciations  de 
vagabonds ,  perfonnes  mal  famées  &  gens  de 
néant;  &  même,  félon  M,  Decombes  ,  dans 
fon  recueil  des  Procédures  orlmmeiles  ,  un 
promoteur  fait  le  du  de  fa  charge ,  quand  avec 
un  dénonciateur  il  prend  eei  cificateur  fie  çau^. 
tion. 


ARTICLE  LXVL 

Si  le  Dénonciatevir  ou  Aceufateur  compofe  ou  appointe,  pendant  le  Procès, 
avec  TAceufé,  &  rapporte  profit  dicelui  appoiiitemenc,  TAceufe  eft 
en  ]  amende  envers  le  Seigneur  Jufticier  ;  &  fi  TAceufe  ne  rapporte  profit 
d'icelüi  appointemenr,  ou  ne  baille  aucune  chofe  à  laccufant  ou  dénonçant , 
ledit  acculant  ou  dénonçant  cft  tenu  en  l'amende  :  Et  fera  renu  celui  au  profit 
duquel  eft  fait  ledit  appointements  le  juftifier  d'icelul  au  Procureur  d  office 
du  lieu  oLi  pend  le  Procès,  dedans  quinze  jours,  après  ledit  ap'ypo internent 
fait,  pour  faire  retenir  lautre  Partie  en  Tamende ,  &  à  faute  de  ce  eft 
condamné  en  l*amende. 


I, 


I 


L  eft  permis  à  h  partie  civile  de  com- 
pofer  du  crime  quel  qu  'il  foit ,  de  le  dé- 
fiftér  de  fa  pourfuitc,  ou  décéder  fes  droits  a 
un  tiers  »  pour  ce  qui  coucerue  Tiutérêt  civil  ; 
car  en  France  nemo  agere  cogiînr  y  iiy  ayant 
que  le  procureur  du  roi  ,  ou  le  procureur 
fifcal  y  qui  foit  tenu  de  pourfuivre  la  punition 
du  crime  :  c  eft  ce  qui  réfulte  de  iVticle  lÿ 
du  tirre  de  rordomtance  de  1670. 

2.  Mais  fi  le  crime  étoit  capital ,  ou  de  ceux 
auxquels  il  échec  peine  alDicftivej  le  procureur 
du  roi  J  ou  le  procureur  fifeai ,  noivreulemeiit 
peut ,  mais  meme  eft  tenu  fie  obligé  d  en  pour¬ 
fuivre  la  punition  J  iiünobftanc  les  tranfictions 
fie  celfioiis  de  droits  faites  entre  les  parties, 
cela  leur  étant  exprefTémern  enjoint  par  Iç 
même  article  lÿ. 

C  eft-pourquoi  l\  faut  bien  prendre  garde 
que  par  les  accords  fit  tranfiaions  fur  crimes  ^ 
Taceufé  ne  confeRe  le  délit  j  &  ne  donne  ar¬ 
gent  pour  icelüi  :  car  ,  fi  par  h  tranfaction  la 
partie  civile  sétoit  défiftee  de  la  pourluice 
moyennant  une  fomme  d'argent  qui  lui  auroit 
été  donnée  par  1  aceufé  ;  le  procureur  du  roi , 
ou  fifcal ,  pourrojt  s'en  prévaloir  pour  la  con- 
vîêlion  de  1  aceufé  ,  comme  étant  cette  tran- 
facllon  une  confeffion  tacite  de  fou  crime* 

4*  Que  fi  le  crime  ou  délie  ,  fur  lequel  la 
Parr,  L  ^ 


tranfaûion  aura  été  faite,  n"eft  point  de  ceux 
auxquels  il  échec  condamnation  de  peine  af¬ 
flictive,  J  a  tranfaction  afloup^c  &  éteint  entiè¬ 
rement  le  procès  J  fans  que  le  procureur  du 
roi ,  ou  le  procureur  fifcal ,  en  puifTe  faire  au¬ 
cune  pourfnite ,  cela  leur  étant  défendu  par  le 
meme  article  tj?,  qui  veuc  qu'en  ce  cas  les 
tranfaeflons  faites  entre  les  parties  foient  exé- 
CLStécs, 

y .  L  aéfloii  de  U  partie  civile  pour  cauie  fie 
raifon  de  crime  ,  eft  tellement  éteinte  à  foa 
égard  par  la  tranfatïion ,  qif elle  ne  peut  ja- 
mais  revivre  par  la  voie  du  bénéfice  de  la  refti- 
tution  ,  que  les  loix  refufent  dans  ces  matiè¬ 
res  ,  n'étant  queftion  que  cl^in  intérêt  pécu¬ 
niaire  fit  incertain  ,  ainfi  qu’il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2  décembre 
1  çiP  i  ,  cité  par  Delliommeau  ^  Max.  dn  Droû 
Fmnç.  liv*  5  ,  arc.  6. 

6*  Au  refte  il  n'cft  permis  qu'à  la  partie  civile 
de  tranfigeravecraceufé,  pour  ce  qui  concer¬ 
ne  fon  intérêt  civil  ;  cela  ii'cfl  point  permis 
aux  procureurs  du  roi ,  ni  à  ceux  des  feîgneurs , 
encore  moins  aux  juges ,  à  qui  il  eft  exoreffe- 
ment  défendu  par  les  ordonnances  Je  compo- 
fer  des  crimes  avec  les  criminels  ;  favoîr  ,  par 
celle  de  Charles  Vïï  ,  de  Tan  14^5,  de 
François  I ,  a  Ys  fur  Tinlle ,  en  ottobre  i  y  ?  y , 


ti8  COUTUMES  BE  EOUR®  ONNOTS  ,  fe, 

ch.  T  î  fl*  M*  Bortiief  ^  fur  icdit  articb  qui  ne  petniet  pas  ^  comme  il  vient  d'être  dit  ^ 
ip  du  tkfe  de  îWdonnance  de  ï(Ï7o*  au  procureur  d’office  *  de  contrevenir  aux 
7.  Quant  à  ce  qui  eft  porté  au  préfent  arti-  tranfaâions  que  les  parties  ont  faites^  lorfqu*il 
de  de  notre  Coutume,  &  aux  articles  if  &  n'échet  point  de  peine  afifliaivci  &  qui  leur 
16  du  titre  de  celle  d’Auvergne,  que  quand  enjoint,  dans  le  cas  oü  iléchet  peine  affliûlve, 
Taccurécompofe  Ôctranlîgeavecraccufateur,  de  pourfuivre  la  partie  acctifée  ,  nonobftant 
6c  qu^il  donne  qitelque  chofe  ^  il  efl  tenu  de  toutes  tranfactions  &  cédions  de  droits  faites- 
ramende  envers  le  feigneur  ,  ^  que  s'il  ne  par  les  parties  i  car  Tordonnance  de  1 670  efl; 
donne  rien,  c’eft  Taceufateur  qui  en  eft  tenu  ^  une  loi  générale  pour  tout  le  royaume  ,  qui 
cela  n^'efl:  pas  d  ufage  r  on  s*en  tient  à  la  difpo-  déroge  aux  Coutumes  contraires  aux  difpoll*- 
iïtion  de  Tordonnance  de  itfyOjtit,  af^art,  17,  dons  qu'elle  renferme* 


ARTICLE  LXVIL 


Si  aucun  délinquant  obtient  remiffion ,  pardon ,  ou  autre  provlfion  de  grâce  ; 
déiémJj™"  il  eft  tenu  payer  tous  les  frais  faits  pour  la  pourfuite  en  laquelle  aura  été  pro¬ 
cédé  contre  lui  ^  mais  pour  raifon  d'iceux  n  aura  le  haut  Jufticier  rétention 
du  Prifonnier. 


1,  Et  article,  depuis  ces  mots ,  Alûls pour 
\_j ralfon ,  Ôcc*  efl: Coutume  nouvelle; car 
les  comtnîlTaires  ayant  repré  fente  aux 
■  états  que  pour  raifon  des  frais  la  rémiflion 
6c  pardon  ne  devoit  être  différée  ^  mais  que  les 
lettres  de  rémifTion  ayant  été  exhibées  aux 
feigneurs  ^  ils  devoktit  renvoyer  le  prifoniuer 
pardevant  le  juge  ordinaire  ^  auquel  le$  lettres 
de  rémiflion  s'adrefîent  ;  du  conîentement  des 
trois  états  ^  à  la  fin  de  cet  article  on  ajouta 
ces  mots  ;  Mais  pour  raifon  d'iceux  a  aura  k 
haut  Jujlïckr  rétention  du  Prifannler, 

2.  Quand  l’aceufé  fe  reconnoîc  coupable  , 
6c  qu'il  ne  peut  être  fauvé  que  par  la  grâce  du 
prince  >  il  a  fouvent  recours  aux  lettres  du 
prince  ^  qui  les  lui  accorde  fuivaiic  la  qualité 
du  crime* 

Si  le  crime  j  pour  lequel  î'accufé  eft 
pourfiiivi  ,  ell  rémilfible  ;  que  ce  foit  ,  par 
exemple,  un  homicide  involontaire , commis 
par  cas  fortuit  ou  dans  la  nccefïité  d'une  icgi- 
tîiue  défenfe  de  fa  vie ,  les  lettres  que  le  roi 
lui  accorde  font  appsllées  Lettres  de  grâce  & 
de  rémij/ion  :  Et  ces  lettres  de  rémiOion  ^  félon 
Fordonnance  de  i6jo  ^  tlt*  lÆ?  ,  art.  2  ,  &  la 
déclaration  donnée  à  Verfailles  le  2^  novem¬ 
bre  t6S^  y  régiflréeau  parlement  le  5  décetiv 
bre  fui  vaut,  font  accordées  pour  les  homicides 
involontaires  feulement  ^  ou  qui  feront  com¬ 
mis  dans  la  néceffité  d'une  légitime  défeufe* 

4,  Si  f aceufé  n'efl  point  pourfuivi  comme 
îe  principal  auteur  de  Fhomïcide,  mais  pour 
s’être  trouvé  dans  une  querelle  ou  un  homme 
a  été  tué  ,  bien  qu"il  n'ait  pas  frappé ,  mais  fans 
s'être  mis  en  devoir  de  rempêcher ,  en  forte 
néanmoins  qu'il  foit  inexeufabk ,  &  qu'il  n  y 
éciiet  pourtant  pas  peine  de  mort  ,  en  ce  cas , 
les  lettres  qui  lui  font  accordées  font  appeliées 
Lettres  de  pardon*  Et  fuivant  !  article  3  du 
id  de  rordonnance  de  ces  lettres  de 

pardon  feront  fcellées  pour  les  cas  auxquels  11 
n^échet  lîciite  de  motCj  ôt  qui  neanmoins  ne 
peuvent  être  exeufés* 

y*  Mais  fl  Taceufé  eft  prévenu  du  crime  qui 


ne  foit  pas  rémiffible  dans  les  réglés  de  la  Juf- 
tice ,  ii  a  befoin  de  lettres  d'abolition ,  par  ief- 
quelLes  le  roi  pardonne,  éteint  &  abolit  le 
crime,  de  pleine  puiffance  6c  autorité  royale* 

6.  Four  favoir  la  forme  en  laquelle  ces  let¬ 
tres  doivent  être  obtenues ,  préfentées  &  en¬ 
térinées,  il  faut  avoir  recours  au  titre  16  de 
l'ordonnance  de  1670;  duquel  titre  l'article 
ip  porte  que  ces  lettres  feront  fignihées  ii  la 
partie  civile,  Ôc  copie  baillée  avec  affignàtion 
en  vertu  de  Tordonnance  du  juge ,  pour  four¬ 
nir  fes  moyens  d'op  polit  ion  6c  procéder  à  fen- 
térînement  ;  &  la  raifon ,  dit  M.  Bornier  fur 
cet  article,  c'eft  parce  que  telles  lettres  font 
oéttoyées  ï  la  charge  de  fatisfaire  la  parcie  ck 
vile,  fl  fait  n'a  été:  6c  ainfi  les  lettres  de  ré- 
milTion ,  par  lefquelles  le  roi  remet  la  peine 
due  au  public^  ne  font  jamais  de  préjudice  aux 
intérêts  de  la  partie  ci xd le;  au  contraire  elles 
contiennent  toujours  cette  claufe ,  Süüs^adlott 
préaichlement  Juite  à  ia  powe ,  jifuit  n  a  éttt 
d'oh  il  fuit  que  le  porteur  des  lettres  de  grâce 
doit  payer  les  frais  de  la  partie  civile* 

7.  Mais  elles  font  préjudice  au  feigneur 
haut  juflicier ,  à  qui  la  confifeation  appartiens 
droit,  fi  laceufé  étoir  condamné;  parce 
quole  feigneur  haut  jufticier  n'eff  pas  receva¬ 
ble  à  s'oppofer  à  fencérinement  des  lettres  de 
rémiflion  ou  abolition,  fous  prétexte  de  fon 
iurérêt ,  lacour  ayant  condamné  cette  préten¬ 
tion  comme  injurleufe  à  la  pleine  puiffance  du 
roi  :  nous  en  avons  des  arrêts  rap^rrés  par 
Bacquet ,  en  fon  traité  des  Droits  de  Jupce  , 
ch*  i5  ;  par  Brodeau,  fur  larticle  iBjàch 
Coutume  de  Paris,  &  cités  parM  Breton  nier 
fur  tlenrys ,  tome  2 ,  confultatîon  j,  2^  -  Parce 
qu'il  ne  peut  rien  prendre  pour  1  entérinement 
des  lettres  ,  ni  compofer  avec  I  impétrant ^ 
comme  il  eft  obfervé  par  M.  Bornier,  fur  1  ar¬ 
ticle  premier  du  titre  16  de  Tordonnance  de 
1^70,  f.  Enfin  parce  qu'il  ne  peut  rien  pren- 
dre  non  plus  pour  les  frais  faits  pour  la  pour- 
fuire,  parla  raifon  que  les  feigneurs  doivent 
lajuffice  à  leurs  propres  frais^  fans  récompenie  ; 


Tit.  IX,  DES  RÊPÎS  ET  QUINQUENELLES, 
te  qui  fait  que  l'accufé  n^eil  jamais  condamné  ou  l'évÊque  qui  fait  les  avances  de  ïa  procé- 
aux  dépens  envets  le  procureuT  d  office  ,  ôc  dure;atnfiqu*ihétéjugépar  les  arrêts  cités  pa!f 
qu'il  ne  Teft  jamais  quand  k  procureurd'officÊ  M.  Dhericourt,  Loix  ecciéf.  part,  i  ^  ch,  2 1  ^ 
cft  feul  partie  :  ce  qui  akbferve  pareillement  art,  42  ^  prem,  édition*  Et  de-ià  fe  fuit  que  le 
dans  les  officialîtés;  les  clercs  accufés  j  quand  préfent  article  de  notre  Coutume  j  en  ce  qui 
k  promoteur  feul  eft  partie  ^  ne  pouvant  être  toncerne  les  frais  dü  procès  pat  rapport  au  fei^ 
condamnés  aux  dépens  envers  le  promoteur  ^  gneur  haut  jiifficier  j  m  eft  pas  en  ulage. 

TITRE  NEUVIEME, 


Des^  Répis  & 

1,  ^  I  tm  débîteuf  Accablé  de  créanciers  ^  eft 

O  réduit  à  demander  un  délai  pour  payer  j 
une  furféance  qui  lui  donne  le  temps  de  ref- 
pirer^de  dilpoler  de  fes  effets  &  de  recouvrer 
ce  quiluiefldii;réquîté  &  rhumanîté  veulent 
qu'on  lut  donne  du  temps >  afin  qu'il  puifib 
chercher  îesmoyens  des'acquîtccf  y  &  ce  temps 
f)u  délai  s’accorde  par  des  lettres  du  prince  j 
ûü  volontairement  par  les  créanciers, 

2,  Il  y  a  deux  fortes  de  lettres ,  par  lefquelles 
on  obtient  du  prince  une  furféance  pour  le 
paiement  de  fes  dettes  :  les  premières  s'appel¬ 
lent  Lettres  ff  état ^  &  les  fécondés  Leu,  de  répL 

5,  Les  lettres  d’état  font  des  lettres  que  le 
roi  accorde  aux  officiers  de  les  troupes  ^  tant 
de  terre  que  de  m  er  ^  qui  ferveiTt  acluellemenc , 
ou  aux  petfonnes  qui  font  employées  hors  de 
leur  réfidence  ordinaire ^  pour  affaires  impor¬ 
tances  à  fon  fer  vice;  par  lefquelles  le  roi  fait 
défenfes  d'attenter  à  la  perfonne  &  aux  biens 
de  l'expofanc,  pendant  fix  mob  ,  &  de  faire 
aucunes  pourfuites  contre  cette  pefonne  pour 
fes  dettes ,  parce  qu'elle  eft  obligée  de  s'abfen- 
ter  pouf  le  fervice  du  roi  ôc  le  bien  de  Tétât. 

4*  Elles  font  appelées  J  détat^  parce 
qu'elles  con tiennent  durant  le  temps  par  elles 
porté  J  une  furféance  aux  pourfuites  j  qui  de¬ 
meurent  au  même  état  qu'elles  étoient  lorf- 
que  Timpétrant  les  a  obtenues.  On  ne  les  ac¬ 
corde  que  pour  fix  mob  ^  mais  on  peut  les 
faire  renouvelJer. 

y.  Il  n'appartient  qu^au  roi  à  donner  des 
lettres  d'étac  j  &  ce  droit  lui  eft  réfervé  com¬ 
me  un  droit  de  fouveraineté ,  parce  qu'il  n'y 
a  que  lui  qui  puifTe  arrêter  le  cours  de  la  juftice, 

6,  Lkmplûi  dans  les  acifaires  importantes 
au  fervice  du  roi ,  ou  auprès  de  fa  perfonne, 
ïte  permettant  pas  à  ceux  qui  le  fetventaÛuel- 


QuinqUenelles^ 

lement,  de  vaquera  la  pourfmte  de  leur  j  pro¬ 
cès  Ôc  au  paiement  de  leurs  dettes  j  il  eftjuff^? 
de  les  tenir  en  état  Ôc  en  furféance  pendant 
quelque  temps,  afin  que  leurs  parties  ne  pùif- 
fent  pas  fe  prévaloir  de  leur  abfence  ;  ce  qui 
a  fon  fondement  dans  la  réglé  de  droit  140  j 
Abfcntia  epts  qui  Reipublkœ  caufd  ahejî ^  nc^ 
que  ei  neqiie  alu  iamnofa  cffedebet, 

7,  Louis  XIV ,  pour  empêcher  Tabus  qu'on 
pouvoir  faire  des  lettres  d'état  ,  a  donné  , 
dans  ia  déclaration  du  25  décembre  1702  , 
régiftrée  au  parlement  le  j  Janvier  *70^ ,  un  ré¬ 
glement  quilert  de  loi  générale  fur  ce  fujet* 

S,  Quant  aux  lettres  de  répi ,  ce  font  des 
lettres  parle/quelles  on  accorde  aux  débiteurs 
qui  ont  fait  des  pertes  conlidérables  ^  un  délai 
Ôc  une  furféance  pendant  laquelle  étant  à  cou-^ 
Vert  des  contraintes  par  corps  ôc  des  exécu¬ 
tions  ,  à  l'exception  de  certains  casj  ils  peu¬ 
vent  fe  fairysayerde  ce  qui  leur  eff  du  ^  ôc  ven¬ 
dre  leurs  effets  pour  payer  leurs  créanciers  ^ 
durant  ou  à  k  fin  des  dékb  quï  leur  font  ac¬ 
cordés* 

p,  C’eÜ  de  ces  lettres  de  répi,  dont  il  eff  par¬ 
lé  danscetit,  qui  neff  composé  que  de  crois  art* 
qui  font  leséS  &  70  de  la  Coutume* 

Qui  veut  jouir  des  lettres  de  répi ,  doit  ap- 
peîler  fes  créanciers  pour  les  voir  entériner/ 
fuivant  Tartîcle  70:  mais  il  y  a  heauëoiip  de 
dettes  pour  lefquelles  on  ne  peut  obtenir 
lettres  ae  répi,  ainQqu'ileffdit  en  Tarticfe 
Ôc  ces  lettres  jf ont  point  de  lieu  contre  le  mari 
pourfuivant  le  paiement  de  la  dot  de  fa  femme , 
ni  contre  la  veuve  ôc  fes  enfans  qui  en  pour- 
fuivent  le  paiement  &  reftirtrtion^  comme  ü 
eff  porté  en  l'article  6ÿ, 

10.  Il  n*y  a  pointée  titre  fur  cette  matière 
dans  Tancienne  Coutume, 
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article  lxviil 

Refis  d  un ,  deux  j  trois  ^  quatre  ans ,  Quînquenelles ,  ou  autres  délais  de  ne 
payer  dettes,  n  ont  Heu  contre  la  dette  adjugée  par  Sentence ,  louages  de  mal- 
fons,  arrérages  de  cens ,  rentes  ou  autres  devoirs  annuels  emportant  direÔe 
Seigneurie  ;  bail  à  ferme  &  accenfes  d'héritages  ,  fruits  &  revenus  d'iceux  ^ 
devoirs  de  recette  ,  apprentiflage  j  penfion  pour  nourriture  &  cntretenenient 
de  perfonnes ,  dettes  de  prodigues ,  infenfez ,  de  mineurs  contraÛées  avec 
eux  ,  ou  avec  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  durant  leur  tutelle  ou  curatelle  ; 
biens  &  deniers  baillez  en  dépôt ,  reliqua  d’adminirtratîons  &  gouvernemens 
que  les  débiteurs  ont  eu  des  biens  de  FEglile  &  chofes  publiques ,  acheteurs 
de  vivres  &  viâuaîlles ,  ne  pareillement  de  fommes  provenans  de  crimes  & 
délits ,  &  exploits  de  Juftice,  ne  de  falaire  de  ceux  qui  ont  befogné  &  fervi 
pour  les  débiteurs. 


1 .  Oiis  les  débiteurs  ne  font  pas  reçus  in- 
JL  diftinclemetirau  bénéfice  des  lettres  de 
répi ,  ûc  pliifieurs  caufes  empêchent ,  tant  de 
la  part  du  débiteur  qui  s'en  trouve  indigne  , 
que  de  la  part  du  créancier  à  qui  on  ne  peut 
faire  préjudice,  fait  à  caufe  du  privilège  de  U 
créance  »  on  pour  d  atitres  caufes. 

2.  L'article  onzLine  du  titre  5  de  l’ordon¬ 
nance  de  1 66^  ,  contient  Ténu  nié  ration  des 
cas  dans  lefquels  on  ne  peut  obtenir  des  lettres 
de  ré  pi  ;  il  efl  allez  conforme  au  préfent  art* 
lequel  s’obfcrve  prefque dans  tonte  laFrance- 
Notre  article  porte  que  le  répi  n*a  point 
de  lieu  contre  la  dette  adjugée  [jar  fencence  : 
telle  efiauflî  la  difpolidon  deîa  Couturrie  d’Au¬ 
vergne  ,  tit.  T 9 ,  art,  ï  i  de  celle  de  la  Marche , 
art.  66  ;de  Verniandois ,  art.  279  ;  de  Reims , 
art.  ^92  J  £c  autres.  Ce  cas  ne  fe  trouve  pas 
exprimé  au  nombre  de  ceux  pour  lefquels  l’or¬ 
donnance  de  1 66ÿ  veut  que  les  lettres  de  répi 
n’aient  pas  Heu,  Il  ne  faut  pourf:ant  pas  dou¬ 
ter  pour  cela  ^  dît  M.  Bornier  fur  farticle  1 1 
du  titre  6  de  lad,  ordonnance  ,  que  la  difpofi’ 
tion  de$ Coutumes  ne  doive  s'exécuter,  l’or¬ 
donnance  n^y  ayant  pas  dérogé  quant  à  ce, 

4,  Mais  la  dette  adjugée  par  fente tice  con¬ 
tre  laquelle  le  répi  11a  point  de  lieu,  eft 
une  dette  adjugée  par  fentence  contradictoire , 
comme  dit  La  Coutume  de  Paris,  arc,  ni; 
celle  de  Senlis  j  art,  290  ;  de  Clermonten  Beau- 
voifis  >  art,  248  ^  de  Sens ,  art,  ,  &  autres: 
ôc  il  n'importe  pas  que  la  fentence  contradic¬ 
toire  foit  définitive  ou  provifionnelle  ^  félon 
M,  Dumoulin  dans  fa  note  fur  le  préfent  arti¬ 
cle;»  fur  le  rnotSEMTENCE*  F erbum  Aoc ^  dit-il , 
/îabe£ etnpha/ifJî  jfignîficat cnlm cùnifadidona^n 
Stntsîiûam  i  &  hoc  cjî  jufliiTJi ,  ui  Is  qui  non  li- 
tigat ,  bonam  Jidan  agmfcms fubit 

coademnaîiojwn  volitntuylatTi  y  non^xcladaïur 
benefieds  tnlferadoniim.  ContradiciofLim  antent 
inteiligo  ^  non  folàmdcfînhivaniy  fcd  eüampro- 
viJion&ltm~  Tel  efl:  aulïi  le  fentiment  ds  1  our- 
Rct ,  fur  farticle  1 1 1  de  la  Coutume  de  Paris  : 
ôc  de-là  vient  que  les  débiteurs  qui  prévoient 


qu'ils  auront  befoin  du  fecours  des  lettres  ^ 
ns  répondent  point  aux  affignations ,  &  lait 
fent  obtenir  contr  ’eux  les  condamnations  qu'ils 
ne  peuvent  empêcher, 

y.  Quant  aux  rentes,  pour  lefquelles  notre 
texte  porte  que  le  répi  n'a  pas  lieu ,  cela  ne 
s’entend  que  des  arrérages  de  cens  &  rentes 
foncières  >  &  non  des  rentes  confti tuées.  Car 
IVR®,  lescomminaires  ayant  demandé  aux  états 
dans  le  temps  de  la  rédaêliou  de  la  Coutume , 
s'ils  entendoient  qu'en  rentes  conflituées,  ré- 
pÎ5  ou  quinquenelles  u  aient  point  de  lieu  ^  Us 
répondirent  unanimemenc  qu'ils  entendoient 
ledit  répi  n’avoir  lieti  en  rentes  Ôc  devoirs  an¬ 
nuels  portant  directe  feigneurie,  ôc  non ès  au¬ 
tres  rentes  :  c’eft  ce  qui  paroît  par  le  procès 
verbal  de  la  Coutume ,  fur  cet  article* 

6  Le  ré  pi  11 'a  pas  lieu  pour  les  arrérages  de 
cens  J  rentes  foncières,  ou  autres  devoirs  an¬ 
nuels  emportant  directe  feigneurîe ,  bail  à  fer¬ 
me  J  accenfes  d^héricages  ,  fruits  &  revenus 
d'ïceux  f  &  louages  de  maifons  ;  parce  que  ce 
font  dettes  privilégiées ,  &  que  le  créancier 
ou  propriétaire  fs  nourrit  de  ces  revenus  an¬ 
nuels;  qu^'il  n’efi:  pas  julïe  qu*il  foiiffre,  tandis 
que  fon  cenfitaire ,  empîiycéote  ,  fermier  ou 
locataire  ,  mange  fbn  bien  ;  &  qu  i!  y  a  de  la 
mauvaife  foi  de  lui  en  refufer  le  palemeiir  , 
□près  avoir  perçu  les  fruits  &  joui  de  fon  bien* 

7,  Et  cela  a  lieu ,  quand  même  il  auroit  été 
fait  compte  ,  tranfkction'  &  nouvelle  obliga¬ 
tion  de  ces  arrérages  :  car,  quoique  par  la  nou¬ 
velle  obligation  ,1a  réelle  &  ancienne  foit  in¬ 
novée,  néanmoins  le  privilège  du  revenu  réel 
demeure  toujours,  d’autant  que  la  mêniscaufe 
fubfifie ,  comme  il  a  écé  jugé  par  arrêt  remar¬ 
qué  par  Fapon,  liv-  10,  tic,  9  ,  art,  14,  C  eft 
Toblervationde  Al,  Bornicr  fur  1  ordonnance 

de  i66ÿ3  tit.é  J  art.  1 1 , 

8,  Il  ifen  efl  pas  de  même  des  dettes  créées 
pour  vivres  &  vicluailles,  comme  parie  notre 
texte  J  ou  bien  pour  marchandifes  prifes  fur 
Fétape,  foires,  marchés,  halles  &  ports  pu¬ 
blics,  comme  dit  Fordonnance  de  \66^  :  car 
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h  ralfon  pour  laquelle  le  répi  n  a  pas  lieu  pour 
ces  fortes  de  dettes  j  c  eft  que  le  prix  de  ces 
fortes  de  chofes  doit  âcre  promptement  payd  / 
ceux  qui  les  vendent  ayant  ordinairement 
tendon  d^en  recevoir  le  prix  dans  le  mâme 
temps  qu'ils  délivrent  leurs  mardiandifes  :  de 
maniéré  que  pour  jouir  de  ce  privilège  ^ 
abfolumeiit  nècelTaire  cpJe  le  vendeur  n'aît 
point  donné  terme  ôt  pris  Tobli|atîon  ,  ainli 
qu'il  réfulte  de  l*article  152,  yifra  ;  de  rarticle 
52  du  titre  9  de  la  Coutume  de  Berry  ;  &  qu'îL 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dti 
18  janvier  ,  rapporté  par  Dufrefne  en 
fon  journal  des  audiences  ^  liv.  8  j  chap.  a 8  : 
fur  ce  fondement  que  le  privilège  de  la  dette 
avolt  été  changé  par  la  nouvelle  affurance  que 
le  vendeur  avoit  prife  ^  &  qu'au  moyen  de  Po- 
biigation  qu'il  avûk  tirée  des  acheteurs ^  res 
abierar  ui  credaum. 


p.  Notre  texte  ^  en  parlant  du  dépôt ,  porte 
que  le  répi  n  a  pas  lieu  pour  biens  &  deniers 
baillés  en  dépôt  j  fans  expliquer  le  dépôt  ;  fi 
c^eflen  dépôt  volontairCjOu  11  c  elt  finiplement 
en  dépôt  nécefTaire  &  forcé.  La  Coutume  de 
Sens  J  art.  2^9  ^  celle  de  Melun  ^  art,  322  5  de 
Montargis ,  chap.  1  S  ^  art,  10  j  &  autres  qui 
contiennent  femblabJe  difpofîtion ,  ne  s'expli¬ 
quent  pas  davantage^  &  ne  fpécifienc  pas  le 
dépôt.  L'ordonnance  de  1669  ^  tit,  6  ^  art. 
1 1 J  fembie  reftreindre  le  privilège  du  dépôt 
aux  dépôts  nécèfTaîres  j  qui  font  ceux  que  1  ort 
fait  en  cas  d'incendie ,  ruine  j  tumulte  ou  nau¬ 
frage  ;  ou  en  cas  d'accidens  imprévus, comme 
il  efï  dit  en  Tarticle  3  du  titre  20  de  l'ordon¬ 
nance  de  l  ôéy  :  majsla  déclaration  du  23  dé¬ 
cembre  1699  i  veut  exprelTément  ,ea  l'article 
10  ,  qu’il  ne  foit  accordé  aucunes  lettres  de 
répi  pourreftitutioïi  de  dépôts  volontaires. 


article  lxix. 


lië\i  cotitTC  Iç  rïi3Fi  pou^^Ul v^ciTit  Isi  dot  d$  Ih  fcitiiïiÊ  f  ne  contt^ 
veuve  &  fes  enfans  pourfuivans  le  payement  &  reftitutlon  de  fon  dot ,  ou 


partie  djcelui, 

1.  T  Es  lettres  de  répi  ^  aux  termes  du  pré- 
I  _j  fent  article  j  n'ont  pas  lieu  contre  le 
mari  qui  pourfuit  le  paiement  de  la  dot  de  fa 
femme  ,  par  la  raifon  que  c'eft  une  dette  j^ri- 
vilégiée  ;  &  il  n  nnporte  contre  qui  le  paie¬ 
ment  foit  demandé  ^  ou  contre  le  psre  &  la 
mere  qui  ont  doté  leur  fille  ^  ou  contre  lefrere 
quia  conftitué  la  dot,  au  moyen  de  la  rénon¬ 
ciation  que  fa  Cœur  a  faite  aux  biens  hérédi¬ 
taires  qu'elle  avoit  communs  avec  lùL  Ma- 
fuer  ,  tir.  de  p?luL  &  M.  Jean  Duret  ^  kk  ^ 
commentaire  imprimé. 

2.  La  Coutume  d'Auvergne  ,  tit,  19  j  art. 
3  ,  Êc  celle  de  la  Marche  ^  art.  66  ,  conformes 
à  celle-ci  eutenderit  ce  privilège  de  la  dot  ^ 
non  -  feulement  par  rapporc  au  mari  qui 
en  pourfuic  le  paiement ,  mais  encore  par  rap¬ 
port  à  la  veuve  qui  en  pourfuit  la  reftitution 
contre  les  héritiers  du  mari  qui  a  reçu  k  dot  ; 
&, notre  Coutume,  ajoutant  aux  deux  autres , 
fait  mention  des  enfans  de  la  femme,  d  autant 
que  la  faveur  de  la  dot  eft  réelle  Ôc  pafie  à 
l'héritier. 

3,  Mais  outre  les  matières  exprimées  dans 
cet  article  &  le  précédent  ^  pour  lefquelles  les 
lettres  de  répi  ne  peuvent  être  accordées  , 
nous  avons  encore  les  .dettes  compdfes  dans 


Tareicle  10  de  la  déclaration  du  23  décembre 
1 699  ;  portant  réglement  pour  les  lettres  de 
repi  ;  &  quelques-unes  de  celles  énoncées 
dans  l'article  1  ï  du  titre  6  de  fordonnance  de 
ié^5>  J  dont  il  n'eft  pas  fait  mention  dans  nos 
deux  articles* 

4.  Telles  font ,  par  exemple ,  les  dettes  dues 
pour  médlcametis  fit  frais  funéraires  dont  il  eft 
parlé  dans  ledit  article  n  du  titre  5  defordon- 
nance  de  1669  ;  6t  le  ftellionat ,  pour  lequel, 
félon  ledit  article  10  de  ladite  déclaration  de 
1699 ,  il  ne  doit  être  accordé  aucunes  lettres 
de  répi ,  non  plus  que  pour  les  pou rfu ires  des 
cautions  extrajudiciaires,  &  des  coobligés  qui 
peuvent ,  nonobfiant  les  lettres  de  répi  ^  agir 
contre  ceux  qui  les  auront  obtenues ,  par  les 
mômes  voies  qufib  feront  pourfuivis, 

J,  On  peut  ajouter  a  toutes  ces  dettes  les 
fomnies  dues  pour  vente  d'héritages  ,  aînlï 
qu'il  a  été  jugé  en  cette  SénéchaulTée ,  en 
Jknnée  1Ô12  ,  dit  M,  Jean  Deculhntj  plai¬ 
dant  M.  Jean  Dubuiffon  pour  le  fieur  de  Men*^ 
tallegier  :  qud  dk-il,  emptor  pr^^dh 

empto  frueas  hoc  bene fie  lo  fuit  exclu  fus.  C'ell 
ce  qui  fe  trouve  reporté  dans  le  commentaire 
manuferit  de  M-  François  Decu liant ,  hk. 


ARTICLE  LXX. 

Repïs  à  un  ou  à  cinq  am  ne  font  entérinez,  fans  appeller  les  créanciers. 

1,  "1^  Ar  Tordonnance  du  mois  d’août  1669  »  ment  j  rép'i  ni  délai  de  payer ,  qu  en  confé- 
X  tk.  ,art.  i^  ileftdéfenduà  quence  des  lettres  du  prince  qui  leur  font 

tous  juges  de  donner  aucun  terme,  atermoyé-  adrefféss ,  uppcllées  Lettres  de  Repu 
Part,  L  H  h 
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a*  Les  juges  peuvent  pourtant  ^  fuivant  la 
môme  ordonnance  ^  en  condamnant  une 
partie  à  une  certaine  foinme  j  ordonner  qiTil 
fera  furfis  à  Tex^cution  du  jugement  ou  arrêt 
pendant  un  certain  dt^lal  ^  qui  ne  pourra  Être 
que  de  trois  mois  au  plus,  C'eft  un  atermoye- 
mcnr  ou  délai  que  les  juges  accordent  de 
grâce  aux  pauvres  debiteurs ,  pour  les  mettre 
à  couvert  de  leurs  créanciers  y  &  tel  eft  lu- 
fage* 

3*  Parla  déclaration  du  décembre  lépp, 
dont  il  a  été  déjà  parlé  ^  concernant  les  lettres 
de  répi ,  regiftrée  au  parlement  le  iS  janvier 
J700,  &  Tordonnance  de  1^75 ^  tic,  p  ,  ar£,i , 
les  débiteurs  ^  avant  que  d  obtenir  des  lettres 
de  répi  J  doivent  donner  au  fcéau  un  état  de 
leurs  biens  &  de  leurs  dettes ,  &  le  certifier 
véritable  ;êt.  après  Iss  avoir  obtenues  ^  remet¬ 
tre  cet  état  au  grefife  de  la  juftlce  ,  donner 
connoilTance  de  ceslettres^Ôtks  faire  fignifier 
à  tous  les  créanciers, 

4,  L'ordonnance  oblige  les  débiteurs  de  don¬ 
ner  un  état  certifié  de  tous  leurs  effets ,  afin 
que  pendant  le  délai  qui  leur  eft  accordé  par 
les  lettres  de  répi  ^  ils  ne  puiffent  pas  les  rece¬ 
ler  ,  ni  en  détourner  aucuns  ;&  fi  1  état  fe  trou* 
ve  frauduleux ,  ceux  qui  auront  obtenu  des 
lettres ,  en  feront  déchus  ^  encore  qu  elles 
aient  été  entérinées  ou  accordées  contradic¬ 
toirement,  C'eft  la  difpofitîon  de  f  article  a  du 
titre  P  de  ^ordonnance  de  1^7?. 

y*  Les  lettres  de  répi  fe  doivent  entériner 
avec  connoiflance  de  caufe  ^  les  créanciers  ap- 
pellés,  C’efi  la  difpofition  de  notre  Coutume ^ 
au  préfent  article  j  de  celle  d'Auvergne ,  dt* 
ïp  J  arc*  2  ;  de  rordonnance  de  i66ÿ  ,  tît,  6 , 
art,  4  ^  Êc  de  celle  de  i  éy  j  ,  tir,  p  ^  art  3  :  les 
créanciers  font  appeüés  pour  déduire  leurs 
moyens  ôc  caufes  a  oppofitions  contre  ces  let¬ 
tres  J  en  cas  qu'ils  en  ayeiic  quelques-uns  à 
propofer  ^  ou  qu'ils  puiffent  être  reçus  à  la  preu¬ 
ve  des  faits  du  do  1  &  de  la  fraude  de  leur  de¬ 
biteur, 

é.  Le  juge  devant  lequel  les  créanciers  font 
appellés  J  doit  donner  furféance  de  fix  mois 
pour  pourfuivre  rentérînement  des  lettres, 
pendant  lequel  temps  il  efi  défendu  à  tous 
huiffiers  &  fergens  ,  d'attenter  à  la  perfonne 
du  débiteur, &  delaifir  les  meubles  meublans 
qui  fervent  à  fou  ufage  &  les  fix  mois  cou¬ 
rent  du  jour  de  la  fignifîcatlon  des  lettres  , 
pourvu  q^u 'elle  contienne affignarion  pour  pro¬ 
céder,  C'eft  la  difpofitîon  de  Tordonnance  de 
1 66ÿ  ,  tit,  6  f  art*  4  &  j-, 

7,  Les  lettres  de  répi  portent  mandement 
juge  à  qui  elles  font  adreffées  ^  qu  en  pro¬ 
bant  à  l'entérinement  ^  il  donne  à  celui  qui 


au 
cédant 
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les  a  btenues ,  tel  délai  qu'il  jugera  raifonna- 
ble  pour  payer  fes  dettes  ;  mais  ce  délai  ne 
peut  être  de  plus  de  cinq  ans  ^  fi  ce  n  efi  du 
confentement  des  deux  tiers  des  créanciers 
Iiyporhécaires,  aînfi  qu'il  efl  porté  par  1  arti¬ 
cle  4  de  fordonnance  de  i66py  tit.  6. 

Les  jugemens  ou  ordonnances  prépara¬ 
toires  ou  définitives  du  juge  qui  connok  de 
1  entérinement  des  lettres  j  s'exécutent  par 
provifiûn ,  nonobfiant  oppofitions  ou  appel¬ 
lations  ;  ôc  les  appellations  font  immédiate^ 
ment  J  Ôc  fans  nrioyen  ,  portées  au  parlement 
du  refïûrc,  C  eft  ia  difpofitîon  de  I  ordonnance 
de  1 66^ ,  tit,  6  ^  art,  7  6c  7, 

p.  Les  créanciers  peuvent  toutefois ,  pour 
fa  fûretéde  leur  du ,  faire  arrêter  d'au  très  meu¬ 
bles  de  leur  débiteur,  que  les  meubles  meu¬ 
blans;  même  faifir  réellement  leurs  immeu¬ 
bles  ^  les  mettre  en  criées ,  Ôc  procéder  au  bail 
judiciaire,  nono bilan t  f obtention  &  entérine* 
ment  des  lettres  de  répî  ;  fans  toutefois  que 
pendant  le  terme  accordé  par  les  lettres ,  ou 
par  le  juge  auquel  elles  auront  été  préfentées , 
il  puiffe  être  procédé  à  la  vente  &  adjudica¬ 
tion  des  chofes  faifies ,  que  du  confentement 
du  débiteur  Ôc  des  créanciers  j  fi  ce  n’efi  des 
meubles  qui  pourroient  dépérir  pendant  Jafai- 
fie*  C  efi  l'article  6  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de 

Et  le  débiteur,  en  cas  de  faifiede  tous  fes 
biens ,  ou  de  la  principale  partie  ,  peut  faire 
ordonner  avec  fes  créanciers  j  qu'il  aura  une 
provifion  fur  les  fruits  Ôc  revenus  de  fes  im¬ 
meubles  ,  ou  fur  fes  meubles. 

10,  Les  lettres  de  ré  pi  n’empêchent  pas 
le  cours  des  intérêts,  Licèt  per  taies  rndu- 
cias  f  dit  M,  François  Decullant  ^ 

ludü  retardeîur  ,  non  tamen  ufurarum  curfas 
impeditur, 

1 1,  On  peut  bien  renoncer  aux  lettres  de 
répi  qu'on  a  obeenues  ;  mais  la  rénonciacion 
à  la  faculté  d'en  obtenir ,  eft  nulle  de  plein 
droit,  &  nefert  de  rien  au  créancier  contre  le 
débiteur.  C  efi  la  dÜpofition  de  l'ordonnance 
de  léép,  tit,  6^  art,  12* 

1  a.  Il  n'efi  pas  facile  à  celui  qui  a  obtenu  de 
premières  lettres  ,  d'en  obtenir  de  fécondés 
il  faut  qu'il  aie  de  nouvelles  caufes  ^  6c  un  com¬ 
mencement  de  preuve  de  ce  qu'il  expofe.  Ceft 
l'article  du  titre  6  de  fordonnance  de 

i66ÿ, 

15.  Au  refie,  lescoobiigésj  cautions  &  cer¬ 
tificateurs,  nejouifient  point  du  bénéfice  des 
lettres  de  répi  :  ceft  l'article  ro  du  tit,  d  de 
l'ordonnance  de  1 66p  ;  fi  cen'eft  toutefois  que 
les  lettres  portent  expreffément  qu'ils  en  joui' 
ront* 


Tit*  X*  DES  CESSIONS*  DE  BIENS* 


titre  d 

Des  Cejjlons 

La  cefTîon  de  biens  eft  un  bénéfice  que  les 
lo ix  civiles  accorde nt  auK  dé biceurs  ^  pour 
fe  délivrer  feulement  de  la  contrainte  par 
corps  ;  car  les  créanciers  qui  ont  droit  de  les 
tenir  en  prifon  jufqu^à  ce  qu*ils  les  aient  payés 
entièrement ,  n^ont  plus  ce  pouvoir  ^  quand 
ils  leur  cèdent  &  abandonnent  tous  leurs  biens* 

1.  Autrefois, parmi  les  anciens  Romains ,  il 
étoit  permis  par  la  loi  des  douze  tables ,  à  un 
créancier  de  tenir  dans  fa  maifonj  fon  débiteur 
enchaîné  pendant  lbi:>£ante  jours ,  après  îef- 
quels  il  le  pouvoir  expofer  en  vente  par  trois 
jours  de  marché  J  ou  le  faire  mourir  ;  &  au  cas 
qu^il  y  eût  plufieurs  créanciers ,  il  leur  étoît 
permis  ^  ii  on  en  croît  Aulugelle  ^  Noâ.atüc, 
Ttb*  ao  ,  cap.  i  >  ôc  TertulL  ApologeL  cap.  4, 
de  le  déchirer  en  pièces  j  pour  en  prendre  cha¬ 
cun  leur  part.  Cela  nes'eft  pourtant  jamais  pra¬ 
tiqué  ,  foit  parce  qu'il  ne  fe  trou  voit  point  de 
créancier  fi  dur  que  la  loi ,  foit  parce  que  prè^ 
férant  Imtérêt  à  la  cruauté  >  ils  aimoient  mieux 
retircrIeprJxde  la  vente  qu^iJs  pou  voient  faire 
de  fa  perfonne ,  comme  d*uii  efclave  j  que  de 
tout  perdre  par  fa  mort* 

2.  Mais  comme  il  étoit  toujours  dangereux 
de  laî/Ter  à  la  volonté  des  particuliers,  iepou- 
voîr  de  difpofer  de  la  vie  &  de  la  liberté  des 
perfonnes  libres,  on  abrogea  dans  la  fuite  cet 
ancien  droit ,  &  on  introduifit  à  Rome  le  bé¬ 
néfice  de  ceriton  ;  en  forte  qxLÏl  fulfifoit  au  dé¬ 
biteur,  en  obfervant  quelques  folemnité  s  ^  d'a¬ 
bandonner  tous  fes  biens  a  fes  créanciers  pour 
éviter  h  rigueur  de  la  prifon* 

5*  Parmi  nous,  on  accorde  les  loîx  de  Thu- 
manité  &  de  la  charité  ,  avec  celles  de  la  po¬ 
litique  I  êc  comme  on  ne  veut  pas  que  les  mai' 
heureux  débiteurs  folent  expofés  à  la  rigueur 
de  leurs  créanciers  impitoyables,  aulTl  les  or¬ 
donnances  ne  perniettentpàsqueiajuHice  re¬ 
çoive  aucune  atteinte  par  l'impunité  de  ceux 
qui  ji  abandonnent  leurs  effets,  que  pour  s^ou- 
vrir  un  chemin  à  la  fraude  ôc  à  la  tromperie* 

4*  Ceft- pourquoi  ^aufîîtôt  qu'une  banque¬ 
route  efl  ouverte ,  les  créanciers  font  en  droit 
d'examiner  fila  conduite  du  débiteur eft  inno¬ 
cence  ,  ou  criminelle  :  Si  elle  eft  criminelle , 

&  que  la  fraude  foit  bien  juftifiée  *  comme  s'il 
a  diverti  fes  effets ,  fuppofé  des  créanciers , 
ou  déclaré  plus  qu’il  n  étoit  dû  aux  véritables 
créanciers,  fordonnance  de  ,  tit.  ii  , 
art.  1 2 ,  leur  permet  de  lepourfuivre  extraor¬ 
dinairement  ;  &  le  crime  ne  pouvant  plus  alors 
fi'expier  que  par  la  peine  ,  la  ceffion  n  eft  pas 
en  ce  cas  unremede  contre  la  fraude*  Que  fi  la 
conduite  du  débiteur  eff  exempte  de  fraude , 
fes  créanciers  ne  peuvent  pasle  pourfuivreex- 


I  X  I  E  M  R 

de  Bierz^. 

traordinaî rement,  mais  uniquement  obtenir 
des  contraintes  par  corps  contre  lui  ^  &  le  conf- 
tituer  prifonnîerj  jüiqu'à  ce  qu'îl  facisfaffe , 
ou  demande  à  être  adm  is  au  bénéfice  de  cefiloiu 
f*  Il  y  a  deux  fortes  decefTioiis  éc abandon- 
nemens  de  biens ,  comme  l'a  obfervé  M.  Bor- 
nier  ;  lune  volontaire  j  &  l'autre  forcée,  qui 
eft  la  judiciaire* 

6.  La  vo  ton  ta  ire  ^  c'eft  lorfque  les  créan¬ 
ciers  ayant  conçu  quelque  fou pçon  delà  mau- 
vaife  foi  de  leur  débiteur,  pour  ne  leur  avoir 
)as  juftifié  au  vrai  les  pertes  Ôc  difgraces  qui 
uifont  arrivées,  oupour  quelqu'autre  raifon  , 
âc  refufant  pour  ce  fujet  de  le  remettre  en  fe$ 
biens ,  &  de  lui  accorder  quelque  remife  ou 
atermoyement ,  l'obligent  par  ce  procédé , 
pour  éviter  la  contrainte  pat  corps ,  à  leur 
faire  Tabandonnenient  de  fes  biens ,  qui  eft  con- 
fenti  &  accepté  par  la  pluralité  des  voix  de  la 
plus  grande  partie  des  créanciers,  eu  égard 
aux  femmes  qui  leur  font  dues# 

7*  La  judiciaire,  eft  celle  qui  fe  fait  par  Tor- 
donnance  du  juge  ,  nonobftant  l'oppofitioa 
des  créanciers,  lorlqu^'un  débiteur  eft  détenu 

Îjrifonnier,  &  que  fe  trouvant  dans  l'impuif- 
ance  de  les  fatîsfaire,  par  les  pertes  &  les  mal¬ 
heurs  qui  lui  font  arrivés >  il  demande ,  pour 
n'être  pas  réduit  à  finir  miférablement  fa  vie 
dans  la  prifon,  d'être  reçu  à  leur  faire  celTion 
âc  abandonnement  de  fes  biens*  M*  Bornier 
fur  l'ordonnance  de  i6j^  ,  tit*  lo,  art*  i* 

8*  C'eft  de  la  ceffion  judiciaire  &  forcée  j 
dont  il  eft  parlé  dans  le  préfent  titre.  Suivant 
notre  Coutume,  qui  cherche  fa  liberté  par  la 
ceffion  J  doit  faire  appelierfes  créanciers  par- 
devant  Je  juge  ordinaire  ou  le  fupérieur ,  s'ils 
font  de  différentes  jurifdictions ,  art*  71  ;  fe 
préfenter  en  perfonne,  déclarer  qu'ü  n^a  caché 
fes  biens  en  fraudej  qu’il  payera  fes  dettes  s'il 
vient  en  meilleure  fortune ^  arc*  72,*  6c  cette 
ceffion  ne  peut  fortir  effet,  fans  qu'elle  ne 
foit  infinuée  &  publiée  en  jugement,  arti¬ 
cle  7f* 

>  Et  P  areeque  la  réparation  de  biens  entre 
mari  &  femme  (  lorfque  Je  mari  eft  fufped  de 
pauvreté  )  fuît  de  près  les  ceJîîons,  ce  titre 
touche  ks  formalités  qifil  faut  obfei  ver  pour 
parvenir  à  ces  réparations  :  il  veut  que  la  caufe 
foit  portéeuTaudience, ôc  demande  l'infînua- 
tîon  &  publication  en  jugement,  avec  Tenré- 
gîftrement,  délaiffant  aux  eccléfiaftiques  la 
connoiffance  des  divorces  &  réparations  qui 
en  dépendent^  art.  7j* 

I  o*  Il  n^y  a  point  de  titre  fur  cette  matière 
dans  l'ancienne  Coutume. 


Qufî!l[{  , 
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COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c* 


ARTICLE  LXXL 

Qui  veut  faire  Ceffion  de  biens,  il  eft  tenu  de  faire appeller  tous  fes  créanciers 
deniÊuram  au  Pais,  pardevant  le  Juge  pardevant  lequel  il  veux  faire  ladite 
Ceffion;  &  s'ils  font  en  diverfes  Jurlfdlûions  &  Châtelenies  audit  Duché  ,  ils 
font  appeliez  pardevant  le  Sénéchal  de  Bourbonnois ,  ou  fon  Lieutenant* 

ARTICLELXXIL 

Ceux  qui  veulent  faire  Ceffion  de  Biens  ^  doivent  comparoir  &  la  faire  en  per- 
fonne  *  &  n'y  font  reçus  par  Procureur;  &  font  tenus  faire  ferment  folemnel 
devant  ledit  Juge,  de  ne  faire  ladite  Ceffion  pour  frauder  leurs  créanciers  ^ 
&  quils  nont  fait  aucune  aliénation  de  leurs  Biens  par  fraude,  &  qu*ils  dé» 
clareront  leurs  biens,  fi  aucuns  en  ont;  &  font  tenus  eux  defceindre  &  jetter 
leurs  ceintures  à  terre  ,  pour  démontrer  qu'ils  délai  fient  leurfdits  Biens  :  Aufii 
feront  ferment,  que  s’ils  viennent  à  plus  grande  fortune  de  Biens ,  ils  fatisfe- 
ront  à  leurs  créanciers* 


i.  T  T  N  débiteur  qui;*  n'ayant  pu  adoucir 
la  rigueur  de  fes  créanciers  ^  fe  trouve 
réduit  à  une  prifon  perpétuelle  ,  doit  ,  pour 
fe  délivrer  de  cette  prifon ,  &  être  i  etçu  au 
bénéfice  de  celïion ,  faire  aiîigner  tou$  fes 
créanciers  qui  font  dans  le  pays  j  &  conclure 
par  fan  exploit  à  ce  qu'il  lui  fuit  donné  a£te 
de  l  abandonnement  qu  ïi  fait  à  fes  créanciers 
de  tous  fes  biens ,  tant  meubles  qu 'immeu¬ 
bles  ;  6c  en  conféquence  qu'il  ièra  reçu  au  bé¬ 
néfice  de  ceffion  J  aux  offres  qu'il  fait  de  gar¬ 
der  les  formalités  preferites  par  fordonnance 
&  la  Coutume* 

2,  Ces  formalités,  fuivant  les  ordonnances 

&  les  Coutumes,  fontquçle  ceŒonnaire com¬ 
paraîtra  à  f audience  en  perfonne ,  &  non  par 
procureur  ,  pîour  y  déclarer  qu'il  fait  celTion 
&  abandonnement  de  biens ,  &  prêter  ferment 
qu'il  la  fait  fans  fraude^  qu'il  ne  recelle  point 
fes  biens  pour  en  retenir  une  partie  au  préju¬ 
dice  de  fes  créanciers  j  &  que  s'il  revient  a 
meilleure  fortune ,  il  payera  fes  dettes  6c  fa- 
tisfera  entièrement  fes  créanciers.  C'efl  la  dif- 
pofition  du  préfent  article  7a,  &  celle  de  la 
Coutume  d'Auvergne, rit,  20,  art,  i  ^  2,  3  6c 
4;  de  celle  de  la  Marche^  art.  de  l'ordon¬ 
nance  de  Louis  XII ,  en  juin  1  j  i  o ,  art,  70  , 
&  d'Abeville  ,  art,  260  ;  d'Henry  III,  i  ; 
de  Charles  Vlü,  art.  34 ^  &  de  Louis 

XIV5  1573  ,tit*  10, art,  I* 

3,  La  pleine  du  bonnet  verd  6c  du  pilori  n'eft 
plus  d'ufige,  L  ordoiitiance  de  t  (573  j  fé¬ 
lon  qu'il  a  été  dit,  prononce  la  peine  de  more 
contre  les  banqueroutiers  frauduleux  ,  ne  pro¬ 
nonçant  aucune  peine  contre  les  ceflionnaires 
malheureux,  &  l'erprit  des  anciennes  ordon¬ 
nances  qui  ont  impofé  des  peines, n  étant  que 
de  punir  la  fraude,  le  cefnonnaire  qui  eft 
innocent  6c  dans  la  bonne  foi  ,  en  doit 
être  quitte  pour  la  confufion  qu'il  re¬ 
çoit,  en  déclarant  tout  haut  &:  tête  nue. 


qu’il  fait  celfion  6c  abandonnement  de  biens* 
4,  Notre  Coutume ,  au  préfent  article  72  ; 
celle  d'Auvergne  J  tit.  20 ,  art,  4 , 6c  de  la  Mar¬ 
che,  art,  ^4,  veulent  que  ceux  qui  font  cef- 
fion  de  biens  foient  tenus  de  fê  déceindre  6c 
jetter  leur  ceinture  à  terre ,  pour  montrer  qu'ils 
quittent  6c  abandonnent  tous  leurs  biens  à  leurs 
créanciers  :  Formalité  qui  s'obfervoit  ancien¬ 
nement  ,  quand  une  veuve  renonçoit  à  la  com¬ 
munauté  de  fan  mari ,  fur  la  fofTe  duquel  elle 
laifToit  fa  ceinture ,  fa  bourfe  &  fes  clefs , 
comme  le  rapporte  Coquille  fur  la  Coutume 
deNivernoisj  chap,  23  ,  art-  r4>&  plufieurs 
autres  auteurs  3  mais  formalité  qui  ne  s'obferve 
plus ,  &  m  i^efuetiidin^m  al?lii:per  non  ufntii  ;  & 
1  omilTion  de  laquelle  ne  pourroit  Être  allé’ 
guée,  comme  une  nullité  contre  la  celïion  de 
biens. 


y.  Les  cefïïons  de  biens  volontaires  doivent 
être  publiées  à  Taudience  ,  aulfi-bien  que  les 
judiciaires ,  6c  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
faites  inférés  dans  le  tableau  public  1  par  la 
raîfon  qu'elles  opèrent  la  mêmechofe,  &  qifil 
importe  qu'elles  foient  connues  du  public  de 
même  que  les  autres:  pour  quoi  les  ordonnan¬ 
ces  parlent  en  tem^ies  généraux ,  âc  renferment 
dans  leursdifpontions  routes  fortes  de  ceffion  s; 
C’eft  la  remarque  de  M\  Bornier ,  fur  l'article 
premier  du  titre  10  de  rordonnance  do  1(57?" 

5*  Tous  les  débiteurs ,  félon  les  ordonnant 
ces  6c  les  anciens  arrêts ,  ne  doivent  pas  être 
reçus  indiftinétetnent ,  6c  dans  tous  les  cas,  au 
bénéfice  de  ceffion  ;  &  il  y  a  des  dettes  privi¬ 
légiées,  auxquelles  on  ne  peut  oppofer  les  cef- 
fions ,  non  plus  que  les  répis  ^  foit  parce  qu  eh 
les  procèdent  du  crime  ou  de  la  fraude  ,  ou 
que  Tinrérêt  public  y  eft  engagé  mêtne  ,  fi 
nous  en  crovons  M,  Bourdot  3e  Richebourgj 
qui  parle  après  Ricard,  il  eft  prefque  toujours 
vrai  de  dire  ,  qu'en  tous  les  ca$  où  le  répi  ne 

peut  avoir  lieu,  la  ceffion  n  y  efi  pas  non  plus 
^  admile. 


Ttt.  X.  DES  CESSIONS  DE  BIENS.  Art.  LXXIL  1:25^ 
adntlfe.  C'eft  fa  remarque  fur  i  article  1 1 1  de  &  hypotheques  ;  &  les  crcaiiciers  qui  n'ont  ni 
la  Coutume  de  Paris.  privilèges  ^  ni  hypothèques,  être  (?ayès  par 

7.  Mais  cela  ne  s^obferve  pas  à  la  rigueur,-  contribution  au  fui  la  livre  ,  à  raîfon  de  leur 
&  fans  s  arrêter  à  ce  qui  eft  preferit  par  les  or-  dû.  Plané  faââ ,  dit  M.  Duret  j  bonorimi  ctf- 
donnances  &  les  anciens  arrêts,  On  fuit  plutôt  Jîonc  crcditùres  non  pqffhnt  ûtiîûrhate  pf^oprid 
dans  le  nouvel  ufage  les  raifons  qui  les  ani-  i/i£erchef  c  ;  fed  Curaîore  data  ceffis ,  re¬ 

ment,  que  leurs  menaçantes  difpofitions  :  de-  m^dio  puUicis  vendUhnls  às  confiiüîur.  M, 
forte  que  ,  fi  les  juges  s'apperçoivent  que  k  Duret  ,  hk. 

mauvaife fortune  a  contraint  le  débiteur  de  cé^  i  Dans  la  celTion  volontaire,  après  qukn 
der  a  la  nécemté  ,  ils  le  reçoivent  au  benéflee  débiteur  a  fait  affembler  fes  créanciers  &: 

ï+  I  T  '  I  n  ^  ^  _ 


de  celTïon  dans  la  plupart  des  cas  réfervés. 

8,  La  celTiün  que  le  dé  biteu  r  fait  de  Tes  biens, 
comprend  non -feulement  les  biens  dont  il 
étoit  en  pofleffion  lors  de  la  ce/îîon,mais  tous 
ceux-là  encore  fur  lefquels  il  avoic  un  droit 
acquis  ;  &  les  créanciers  peuvent  exercer  fur 
ces  biens  le  droit  de  leur  débiteur.  Si  qua  ipft 
jura  Lsx  J  vel  ex  haerc dilate  ^  vel  cognatomm 
donatiùne  in  rébus  moblUhus  ,  prœjlet  ^  in  quo¬ 
rum  pofjejjione  nondum  confiltutus  fit  ^  compe- 
ttre  îanicn  ïpfit  vïdeonmr  ^  poffïnîqae  créditer  es 
vel  pantm  ex  iis  ^  vd  cüani  tomni  colUgcre. 
Nûv.  157^  ch.  t. 

p.  On  lailTs  feulement  au  debiteur  qui  fait 
ceiTton ,  fan  lit ,  fes  vêtemensôc  fes  outils.  Non 


débet  expoilarl  vefilbus^  nec  ledhl'r  alüs  quibus 
operatuT  ,  dit  Mafuer  ,  de  obllgat.  num.  6. 

10,  Dans  k  ceiTîon  judiciaire  &  forcée  ^  le 
débireur  n  e/ïpas  d’abord  dépouillé  de  la  pro¬ 
priété  de  fes  biens  qu’il  abandonne  à  fes  crean- 
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ciers ,  &  j1  en  refîe  proprietaire  jufqu  à  ce  qua  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu’il 
qu  lis ayent  cto acluelletnent  vendus.  Ainfi,lï  abandonne  ,  6t  n empêche  pas  qu'il  ne  de- 
avant  qu  ilsayeiitccé  vendus,  il  fe  trouvoit en  meure  débiteur  du  furplus.  Ainfi ,  fi  dans  la 
rat  de  payer  fes  créanciers ,  ou  d  alléguer  de  fuite  du  temps  il  acquiert  du  bien  par  fon  tra- 
juftes  exceptions  contre  leurs  créances,  il  pour-  vail ,  ou  recueille  une  fucceiTion  ,  le  droit  de 


qu'il  leur  a  fait  un  abandonnement  général  de 
tous  fes  biens  fous  les  conditions  dont  ils  font 
convenus  en femble  ,  les  créanciers  noinmeiic 
alors  des  directeurs  qui  vendent  les  biens  à  Ik- 
niîable,  &  qui  font  un  ordre  Se  nnedifiribu- 
tîon  du  prix  aitlTià  J  amiable  :  mais  fi  ceux  qui 
ont  acquis  des  immeubles  de  la  dtreclion  ,  en 
veulent  faire  faire  un  décret  volontaire  ,  il  faut 
que  tous  les  créanciers  skppofent  au  décret, 
pour  k  confervation  de  leurs  hypothèques  , 
ou  du  moins  que  les  directeurs  skppofent , 
en  qualité  de  direcleurs ,  pour  tous  les  autres 
créanciers  ;  autrement  ceux  qui  fe  feroient 
oppofés/feroîent  préférés  aux  autres^^nonobA 
tant  Tordre  fait  à  l’amiabie, 

14.  Les  créanciers  qui  ,  dans  une  celTion  de 
biens  pidiciaire  Sc  forcée  ne  fon:  pas  payés  de 
tout  leur  dû  ,  con fervent  leur  droit  pour  le 
reflaiit  contre  le  débiteur  :  car  la  ceJEou  judi¬ 
ciaire  des  biens  iTacquitte  le  debiteur  que  juf’ 


roit  par-là  reprendre  fes  biens.  C  eflla  décifion 
du  droit,  L.  j  ,  ff,  de  Ceff.  bon.  L.  7 ,  Ibidàfi  L. 
4  J  Cod*  qui  bon.  ced.  foffl 

n.  Il  en  ell  eu  cck ,  dit  Loyfeau  ,  de  k  csf- 


fes  créanciers ,  qui  fubfifte  toujours ,  deman¬ 
de  qu’il  leur  paye  alors  le  refte  qu’il  leur  doit, 
C’eft  la  décifion  de  Grégoire  fX  ,  chap*  j  , 
de  fiohicionibus  :  SI  ad  pinj^utorem  fiortunorTi 


fion  ds  biens  >  comme  du  délaiITement  par  hy^  ,  di:  ce  pape ,  d^bua  prt^diàa  perfol- 

poti^que  :leÿla,fiement  par  hypathéquene  rar;  &  de  Juftitden  ,  liv.  ,  ,  Cod.  qui  bonis 
dcpouiUe  pas  d  abord  celui  qui  le  fait  de  la  pro-  ce.fm-  pojunt  :  Qui  bonis  ceffmnt ,  dit  cet 
priétcdn  bien  qu  il  abandonne  ;  6c  ce  droit  de  ...v:  f\i:  j . . 


propriété, détaché  JekpoiTefrjon  Ôc  de  la  déten¬ 
tion  des  fruits  utiles,  lui  refîe  jufqu'à  l’adjudi¬ 
cation  par  décret  :  de  maniéré  que  ^  fi  après  le 
délaifiement,  Cependant  tout  le  cours  de  Tiiif- 
tance  de  criées ,  il  veut  payer  les  créanciers  ^ 
il  en  a  k  liberté  ,  6c  n'a  pas  befoin  d’un  nou¬ 
veau  titre  de  propriété  pour  entrer  de  plein 
droit  dans  la  pofrellion  de  la  chofe.  Tel  eft  le 
Jentiiiient  de  Loyfeau  ,  Traité  du  Déguerpiffl 
liv.  é,  ch.  7  >  n,  5  :  c  eil  aulfi  Tübfervation  de 
M.  le  préfident  Durer ,  fur  le  préfent  article 
7 2, Ktfit peenkeat  cefiiffefid\L-\\,adinkzeîidus  erït 
ut  fibhat ,  ne  bona  veneont. 

1 2.  Après  la  csTion  de  biens ,  on  fait  créer 
uncurateur  aux  biens  vacans,ainfi  qu'il  efl  por¬ 
té  en  1  article  ^7  de  k  Coutume  de  la  Marclie 
fur  lequel  on  les  fait  vendre  êcdécreter^  com¬ 
me  on  fajc  dans  le  délaiflement  par  hypothè¬ 
que  ,  pour  les  créanciers  privilégiés  &  hy¬ 
pothécaires  être  pavés  félon  la  préférence  de 
leurs  privilèges  &  Tordre  de  leurs  hypothè¬ 
ques  ^  fur  les  biens  fufeeptiblea  de  privilèges 
Part,  L 


empereur  ,  nijl fiolidum  creditor  rcceperk  ,  non 
/un:  liber ati  ;  in  eo  enlm  folummodo  hoc  bene- 
Jiciuni  eis  prodeji  ,  ne  judkati  detrahantur  in 
ciircerem.  La  raifon  eft  que  dans  une  cefiion 
judiciaire,  les  créanciers  font  forcés  par  k  loi 
qui  leur  ert  impofée  par  le  juge  ,  à  recevoir 
k  cefTionÔc  abandonnement  des  biens  de  leur 
debiteur  ,  &  qu  ils  ne  la  reçoivent  que  fous 
le  fermsiit  qu  il  f  ait  de  les  payer  entièrement, 
s  il  vient  à  meilleure  fortune  ,  félon  que  le 
porte  exprefTément  notre  article  7.2  \  Tarricle 
éq  de  la  Coutume  de  U  .Marche .  &  Tardcle 
5  du  titre  20  de  k  Coutume  d’Auvergne* 

Ï7.  Si  donc  le  débiteur  ,  après  la  cefTion 
de  biens  qu’il  a  faite  en  jufiiee;»  acquiert  de 
nouveaux  biens  ,  fes  créanciers  les  peuvenc 
faire  falfir  pour  être  payé.s  ;  mais  ils  font  obli¬ 
gés  de  lui  laifier  de  quoi  vivre ,  &  ne  peuvent 
exercer  de  contrainte  par  corps  pour  les  det¬ 
tes  précédentes  à  la  ceflion.  C’eft  la  difpofition 
des  loix  4  &  é  J  dé  Cefij.  bon,  Ôr  la  remarque 
de  M.  .Memidel  fur  le  préfent  article  73  ,  après 
Loyfeau,  La  celTioxi  ue  biens ,  dit  IMenudel , 

IL 
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n'éceint  pas  la  dette  j  mais  elle  modère  feule^ 
ment  &  adoucit  rexa0:ion  en  deux  façons  ; 
i  une  J  que  le  cefTionnaire  ne  peut  plus  être 
eniprifonné  pour  la  dette  ;  fautre  j  que  fur  les 
biens  acquis  depuis  la  ceïïion  il  ne  peur  plus 
être  pourfuivi  ^  finou  en  tant  qu'îl  a  plus  de 
biens  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vivre-  Loyfeau  ^ 
du  Déguerp,  liv,  ^  ^  du  i  ,  n*  5  &  7,  M.  Fran¬ 
çois  Menudel  ^  hic. 

16,  Dans  le  cas  d'une  cefiion  volon¬ 
taire  ^  comme  pour  lors  la  celTion  efl:  confen- 
tie  par  le  débiteur  &  acceptée  par  les  créan¬ 
ciers  ,  6c  que  dans  ce  cas  il  fe  lait  ordinaire¬ 
ment  une  tranfaÊlion  entre  le  débiteur  ôc  les 
créanciers  j  par  laquelle  les  créanciers  con¬ 
viennent  de  quitter  &  décharger  entièrement 
le  débiteur  J  à  condition  de  prendre  fur  les 


A  R  T  I  C  L 


biens  qu  11  leur  cede ,  ce  qui  pourra  leur  re¬ 
venir  J  fuîvant  Tordre^ le  privilège  6c  la  qua¬ 
lité  de  leurs  dettes  j  cette  ttanfadion  éteint 
le  droit  descréanciers  pour  le  furpLus  de  leurs 
créances  ^  &  le  débiteur  demeure  quitte  6c 
déchargé  envers  les  créanciers  ^  fans  quils 
puifTent  avoir  recours  fur  les  biens qu *1 1  pou r- 
roit  acquérir  depuis  la  ceiTion. 

17.  La  cefTion  de  biens  judiciiirey  comme 
Ta  obfervé  M,  le  préfident  Durer  ^  ne  libère 
point  les  cautions,  ^  dic-ü ,  hujtifmodi 

Ceffio  Jid^juffonbus  non  prodefi  ;quanivls  enun 
pojf^ffio  rerum  créditons  data  jitcrediton^ccquù 
dïcendum  cjl  fidtjuffof cm  mancrc  oHigatum.  L* 
Hœres  j  2 ÿ*  5  Ji Jîlp ut ator .  de  Hdejuff.  ÎVL 
le  préfident  Durer  ^  hic  ^  fur  1  article  72, 
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Qn^nd  Séparations  (Je  Biens  d'entre  mari  &  femme,  &  auffi  les  Ceffions  de  Biens 
non  rniûiient  fortiront  eftct ,  &  ne  seront  dites  valables  jufqu  a  ce  qu  elles  (oient  mfi- 
nuées  &  publiées  en  Jugement,  &  enrégiftrées  en  la  JurifdlÛion  du  Juge 
OÙ  font  demeurans  ceux  qui  font  ladite  féparation  &  Ceffîon.  Et  doivent  être 
faites  telles  féparations  &  Ceffions  de  Biens,  pardevant  les  Juges  féans  judi¬ 
ciairement  à  jour  ordinaire  ou  d'AlTife  :  Et  s’entendent  lefdites  féparations,  de 
celles  qui  fe  font  &  intentent  principalement  devant  lefdlts  Juges,  fans  tou¬ 
cher  aux  féparations  qui  accelToIrement ,  en  cas  de  divorce,  fe  demandent  de¬ 
vant  les  J  uges  Eccléfiaftiques. 


IL  y  a  deux  forces  de  féparations  des  con¬ 
joints  par  mariage  :  féparation  de  corps ^  6c 
féparation  de  biens. 

2.  La  féparation  de  corps  peut  être  hmple 
quoad  tkorum^  ou  authentique  quoad  thontm 
&  habit aîlonem.  La  première  ne  regarde  que 
ie  for  intérieur  de  la  confcience  ,  6c  ne  con¬ 
cerne  point  notte  article. 

La  féparation  de  corps  authentique  , 
iioad  ihontm  &  habitathneîn  „  dont  il  clî  parlé 
ans  le  préfent  article  fous  le  nom  de  divorce  ^ 
eli;  celle  qui  donne  droit  à  un  époux  de  refufer 
à  Tau tre  le  devoir  du  mariage,  &  de  ne  plus 
demeurer  avec  lui ,  ôc  elle  ne  fe  peut  taire 
fans  fentence  du  juge;  car  comme  leur  ma¬ 
riage  a  été  contratlé  par  un  a6te  public  ,  îi 
faut  auŒ  que  Ce  folt  par  un  jugement  public 
que  leur  féparation  foit  ordonnés. 

4.  Les  juges  ne  l'accordent  qu'aprés  avoir 
ordonné  une  enquête  tré$  -  exacte  ^  parce 
qu^eile  dépend  abfolument  de  la  dépolidon 
des  témoins ,  &  de  la  certitude  des  raifons 
que  les  parties  allèguent  pour  la  demander. 

5^.  Cette  demande  en  féparation  de  couche 
Ôc  d'habitation  doit  être  traitée  civilement , 
aînh  qu'il  a  été  jugé  par  difFérens  arrêts.  Bar- 
detjtam  rapporte  un  du  21  février 
dans  lequel  M.  Bignon ,  avocat  général ,  plai¬ 
da  que  ratUon  en  féparation  d'habitation, 
auîTi-bien  que  celle  en  féparation  de  biens  ,  ne 
pouvoir  s'intenter  que  par  voies  civiles,  In  ho^ 


mrem  matnmonil  ^  &  fur  fes  concluions  la 
cour  lit  défenfes  au  lieutenant  criminel  de 
Tours ,  qui  avoit  reçu  plainte  j  informé  àc  dé¬ 
crété  >  de  plus  U  fer  de  pareilles  voies ,  à  peine 
de  tous  dépens  ^dommages  6c  intérêts.  SocfvC 
en  rapporte  un  autre  du  premier  mars  1 66^ , 
rendu  f\ir  les  conclu  fions  de  M.  Tavocat  géné¬ 
ral  Talon,  qui  jugea  pareillement  que  cette 
adion  devoir  être  traitée  civilement. 

6.  Cette  réparation  des  perfonnes  mariées, 
de  lit  6c  d^habitatîûn,qu'on  appelle  au crem eut 
du  nojn  de  divorce  ^  les  dîfpenfant  de  la  loi 
qui  leur  eft  Impofée  par  le  facremenr,  on  eili  - 
moit  autrefois  qu'elle  devoit  appartenir  au  ju¬ 
ge  d'églife^  6c  ainfi  s'obfervoit  dans  cette  pro¬ 
vince  au  temps  de  la  rédaction  de  la  Coûta  me  : 
auquel  temps  le  juge  d'églife,  en  conféquence 
de  la  féparation  de  corps  qui  fetraitoit  devant 
lui  ;,connoiffoit  même  de  celle  des  biens, com¬ 
me  nous  le  dirons  ci-après ,  6c  qu'il  réfulte  du 
préfent  article  à  la  fin ,  &  du  procès  v^erbal 
de  la  Coutume ,  fur  cet  article- 

y.  .Mais  la  jurîfprudence  a  réduit  les  juges 
ÊCcIéfiaftiquesà  la  feule  connoürance  du  poiirt 
de  droit,  à  ce  qui  pure  y  nudè  fimpüci- 
rer  de  faedere  mammonii,dL  veut  que  celle  de 
fait  foit  examinée  6c  inflruite  dans  les  tribu¬ 
naux  féciïliers;  &  comme  d^ai Heurs  h  fépa- 
ratioii  d'habitation  emporte  avec  foi  prefque 
toujours  des  queftions  die  fait fur  Icfqued'^s 
il  faut  enquêter ,  les  juges  royaux  connoiflent 


Tit.  X.  DES  CESSIONS 
de  ces  réparations  d'habitacion ,  d'où  s^enfuit 
la  fé  P  a  ration  à  rkoro* 

8*  Datis  ie  cas  de  la  féparatian  dliabî  ca¬ 
tion  >  ordonnée  par  la  faute  du  mari  ,  fur  la 
demande  de  la  femme,  le  mari  doit  rendre 
les  biens  à  la  femme  avec  le  partage  de  la 
communauté  lï  elle  ^accepte  ;  car  quand  la 
féparacion  de  biens  vient  feuLement  en  confé- 
quence  de  celle  decorps^Ialemme  peut  accepter 
la  communauté  J  ûu  y  renoncer,  ünlul  donne, 
dit  Lebrun  ,  une  jouiifancc  fcparés  de  fes  re¬ 
venus  &  on  dilfoud  la  communauté  pour  Ta^ 
venir  :  mais  elle  ne  laifîe  pas ,  félon  ce  même 
auteur ,  de  la  partager  en  r état  qu'elle  eft ,  &; 
d'en  profiter  fi  elle  eft  avantageufe  ;  parce 
qu'on  ne  peut  pas  lui  imputer  en  ce  cas  qu'elle 
reconnoitquelonmarieftde  bonne  conduiteen 
demandant  le  partage  des  eHTets  de  la  commu¬ 
nauté, &  qu'ainfi  qu’’iln'y  a  pas  Heu  à  la  répara¬ 
tion  de  biensjd  autant  qu  elle  ne  demande  pas  la 
réparation  de  biens  direÉtemenc  &  principale¬ 
ment  J  mais  indirectement  &  incidemment ,  ôc 
en  tant  feulement  que  c'eft  une  fuite  néceflaire 
delà  réparation  d'habitation ^qui  eft  la  principale 
demande  ;  Téconomie  du  mari  n'eKcufant  pas, 
par  exemple ,  fes  violences  ou  les  autres  cau- 
jês  de  la  réparation  d'iiabitation.  AL  Denis 
Lebrun  ,  de  /a  comm,  Uv.  ^  ,  ch.  j  ,  n.  ;  M. 
Ci  au  de  de  Ferri  ere,  InJih.Coîit,  li  v.  i ,  tit,  2,  art* 
3 S,  i\L  Argon, ûu  Droh Fmnc.  1. 5,c,  20. 

5?*  Aiidi  la  feparation  d'habitation  emporte  i 
la  fcparatioiiae  biens  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
diiiipation;  parce  qu'il  n'ed  pas  juflequele 
mari  joiiiireaes  biens  de  la  femme  ^  lorlqu’ii 
ne  la  traite  pas  maritalement,  2°,  Le  partage  de 
îa communauté, au  cas  que  la  femme  i'accept es 
ce  partage  faifant  partie  des  biens  de  lafemme. 

10.  II  peut  y  avoir  encore  entre  le  mari  &  la 
femme ,  une  fimple  réparation  de  biens  ordon¬ 
née  en  juftice,&  exécutée  fans  une  réparation 
de  corps  Æcd'liabstatiûn;  &  pour  lors  cette  ré¬ 
paration  de  biens  ne  produit  d'effets  que  par 
rapport  aux  intérêts  civils, &  necliangerien  en¬ 
tre  les  conjoints,par  rapport  au  de voirconjugal. 

I  U  Cette  réparation  de  biens  eft  ordonnée, 
lorfque  L  mari,  par  fa  mauvaife  conduite  ,  ou 
par  des  malheurs  qui  lui  arrivent  fans  fa  fau^ 
te,  fait  mal  fes  alFaircsjcar  comme  il  ifeft 
pas  jiifle  que  les  biens  de  fa  femme  périrent 
iivec  les  Tiens,  6c  que  fa  ruine  entraîne  celle 
de  fa  famille,  la  femme eft  pour  lors  en  droit 
de  retirer  fes  biens  des  mains  de  fon  mari , 
pour  en  reprendre  l'adminiff ration  &  b  jouif- 
fance  ;  &  cette  réparation  emporte  avçc  elle 
b  diiïolutlon  de  la  communauté,  La  loi ,  les 
Coutumes  Ôc  les  arrêts  aurorifent  b  femme 
en  eda  ;  &  c  eff  ce  qui  réfuke  deladifpofition 
du  préfent  article, 

1 2,  Tl  V  a  mê.Kis  des  cas  extraordinaires  où 
le  man  eff  en  droit  de  demander  b  réparation 
de  biens  ;  fa  voir ,  par  exemple^  quand  les  affaires 

de  la  femme  foiit  fi  embrouilldes ,  que  l’appli¬ 
cation  &  la  fortune  du  mari  n'y  fuffifenr  pas. 
Il  y  a  un  arrêt  du  27  février  1  ^02  y  tjiii  auto- 
rife  la  fdpa ration  de  biçns  que  demanda 


un 
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mari,  parce  que  fa  femme  a  voit  cent  quatorze 
procès  indécis  contre  un  feul  homme;  cet  ar¬ 
rêt  efl;  rapporté  par  Pelcus  ,  liv,  p  des  aBions 
forenfe^ y  M*  Dems  Lebrun  a  re¬ 

marqué  deux  autres  cas ,  auxquels  le  mari 
peut  demander  la  feparation  de  biens,  dans 
fon  traité  de  la  comni,  liv.  3  ,  chap,  1 ,  n.  5?. 

13.  Mais  quelques  raifons  ,  quelque  droit 
que  le  mari  ait  de  demander  la  féparation 
de  biens  ^  il  faut  avouer  toutefois  que  cela 
ne  fe  pratique  point  dans  cette  province,  ainff 
que  Ib  obfervé  M.  Fran(^ois  Decullant.  Potejl 
eùaiîi  y  dit-il  ,  feparatio  honontm  ped  à  marûo 
contra  uxorem^ob  nmkhudineni  ilüam  &  de*' 
hitoruniy  Peleus,  ilk  $ ,  aB  ajy  quee  mmea 
regiilariter  apud  nos  non  üdmhîiîur*  M.  Fran- 
(^ob  Decullant ,  hk. 

14,  Nous  ne  connoiffons  donc  proprement 
&  régulièrement  que  ia  féparation  de  biens 
demandée  par  la  femme  qui  eft  de  deux  fortes  \ 
(avoir ,  celle  qui  eff  une  fuite  &  ime  acceffbire 
de  la  féparation  d'Iiabitation ,  6c  i  autre  qui  eft 
une  fimple  féparation  de  biens ,  ordonnée, 
comme  il  a  été  déjà  dit ,  &  exécutée  bus 
une  féparation  de  corps  6c  d'habitation, 

1  y.Lbneôt  Tautredoit  étredemandée  parde- 
vant  le  juge  laïc,  auquel  feul  la  connoifTanceen 
appartient  (  à  rexclufion  du  juge  d'églife  ) 
comme  il  eff  dît  dans  l'article  48  du  titre  1 
de  la  Coutume  de  Berry*  A  l’égard  de  la  fécon¬ 
dé,  cela  ne  fouffre  point  de  difficulté ,  &  où  il 
pourroit  y  avoir  quelque  difficulté  ,  c  eft  à 
l’occafion  de  b  [première  ^  à  caufe  de  ces  ter¬ 
mes  de  notre  article  :  Sans  toucher  aux  fépara- 
îions^  qui  acceffbirentent  j  en  cas  de  divorce  y  fe 
demandent  devant  les juges  ecckflajllques.  Mâig 
la  difpofition  de  notre  Coutume,  quant  à  ce, 
n  eft  point  fuivie,  non  plus  que  le  chap,  fgnifi- 
Cûvif  le  ch.  de prudcnüa y  extrade  donailoiie 

inter  virum^&c.  qui  veulent  que  ie  juge  d’é- 
g  li  fe  con  iioi  fie  acc  e^rlè  de  bon  is  conjugiint  j 
&  de  dote  pojl  dlvonium  rejUtuendâ  \  lelquels 
n’ont  point  de  lieu  en  France,  auffi-bienque 
i  opinion  des  casionjftes.qui  eff  fondée  fur  ces 
deux  chapitres  j  &  qui  a  eu  autrefois  tant  de 
cours,  qu’elle  a  été  fuivie  par  les  rédaéleurs 
de  notre  Coutume  au  préfent  article;  mais 
dont  la  dirpofidon  ,  quant  à  ce,  n  eff  pas  ob- 
fervée,  félon  b  remarqLîe  de  AL  Charles  Du¬ 
moulin,  dans  fa  note  fur  cet  article,  &  celle 
de  Fevret,  traité  de  P  Abus  y  liv,  ^  ,chap,  4  , 
à  b  fin,  //7c  cfl  abufiis  ^  dit  M,  Dumoulin  en 
parlant  de  la  difpofition  de  notre  article  j  en 
ce  qui  touche  ces  fortes  de  féparations ,  quia 
me  accejjbnc  quïdem  poffknt  tcclefiajüci  cog- 
nofeere  de  feparatioîie.  bonùrmn  y  ficai  nec  de 
rejhtiitione  dotls  ;  &  tanquam  ùh  ahufn  appel- 
lari  pote  fi  :  &  quainyis  tempore  dcfcrlptlonis 
htijiLî  confuctuJInls  a  b  anno  1  f  00 ,  Duces  B  or- 
bomi  hoc  permutèrent  j  tamen  non  potuerunt 
praejudicare  Régi,  nec  ecclefiafilci  contra  ejus 
jurifdiBtonemprcefcribere.  Et  telle  eft  la  dotiri- 
ne  des  arrêts  ,  dit  M.  Julien  Brodsaujdans  fa 
note  fur  le  préfent  article  ,  rapportée  dans  le 
notn^eau  coutumier  général* 
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La  femme  doit  fc  faire  aucorifer  pour 
pourfuivre  fa  fépnration;  parce  quêtant  qu'eU 
le  eft  fous  la  puiffance  de  fon  mari  ^  elle  ne 
peut  elier  en  jugcmentjfans  être  autorifeepar 
lui  ou  par  juflice  4  àc  pour  obtenir  cette  fe- 
paration  il  ne  fufiit  pa&  d'expofer  une  dilfi- 
pation  ou  un  péril  de  perdre  de  fa  dot  ,  en 
tout  ou  en  partie  :  elle  efl:  obligée  d'en  faire 
preuve,  comme  il  a  été  jugé ,  dicM,  Faucon¬ 
nier  ,  vivant  avocat  du  roi  en  ce  Siège  ^  par 
arrêt  contradictoire  du  parlement ,  dont  il  ne 
marque  pas  Tannée  ,  en  réformant  une  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais,  par  laquelle  da^ 
me  Eftieniiette  Chrétien  avoie  été  féparée, 
quant  aux  biens^ds  Philippe  Bardon,fon  epoux^ 
tréforier  de  France  en  cette  géncralké*  AL 
Fauconnier,  hk. 

17.  Sur  la  demande  que  la  femme  forme  en 
réparation  de  biens,  le  jugedoitdoîïc appoin¬ 
ter  les  parties  à  enquêter  j  c'efl-à-dire ,  ordon¬ 
ner  que  la  femme  fera  preuve  des  faits  qu’elle 
a  articulés ,  fauf  au  mari  à  faire  preuve  du  con¬ 
traire  J  fi  bon  lui  femble.  L^enquête  faite  doit 
être  communiquée  au  mari  pour  contredire  , 
s^il  le  jugea  propos  y  &  fur  le  tout  mis  par- 
devers  le  juge,  il  rendra  fencence,  par  laquel¬ 
le  il  ordonnera  que  la  femme  demeurera  fépa¬ 
rée  de  fon  mari,  quant  aux  biens  ^  lui  permet¬ 
tra  de  gouverner  &  adminiftrer  fes  biens  ,  fans 
Fautorlté  de  fon  mari  ;  auquel  toutefois  elle 
fera  re[uie  de  porter  honneur  ôc  refpecfe  ;  ôc  or¬ 
donnera  que  fa  fen tence  fera  duement  înfmuée , 
lue  6c  publiée  en  jugement ,  &.  enrégiftrée  i 
le  mari  condamné  aux  dépens. 

t  S,  Cette  enquêteefl;  nécefiaire,  &  la  fépa- 
ration  ne  peut  être  ordonnée,  comme  ileft: 
dk  dans  la  Coutume  de  Berry  ,  rit*  1  ,  art. 
4P  J  fans  connoiffancede  caufe  &  inquifition  , 
bien  que  le  mari  &  la  femme  la  voulu Ifent  ac¬ 
corder  volontairement  ;  6c  les  féparacions  pu¬ 
rement  volontaires ,  faites  par  une  tranfaction 
ou  confenties  en  juftice  ,  font  réprouvées  , 
comme  de  véritables  contre- lettre  s  contre  la 
communauté  légale  ou  conventionnelle  ,  qui 
efi  la  claufe  la  plus  importante  des  contrats  de 
mariage  :  6r  encore  comme  contraires  à  Thon- 
nêteté  publique  &  à  la  fureté  du  commerce. 
C'eft  Tobfervation  de  M.  le  prélident  Durer, 
fur  ces  mots  de  notre  article,  pafldevant  les 
Juges,  Cntifâ  ^  dk-‘Ay  fa mnidriè  cogni ta  y  nec 
mov^t  jUûs  ,  vki  &  uxorïs  cofifè/ijhs^  ni  frau- 
di bus  obvktufj  ^nas  in  crcdiiorum  n cci; nt J abr k 
care  foffânti  Conf.  Binn*  cûp.  i ,  an.  48  ù 
4^ _ M.  le  préfident  Duret. 

M.  Menudel  fait  laniânieobfervatlon*  Non 
valent^  dit-il  J  fiparadoncs  faâiB  Jim  biqnljt- 
uoîte^  nulidqm  difcemadone  faâd  inter  conju- 
ges  ,  qiimciimqne  Fartmni  volantas  inurve-^ 
niât . M.  Menudel  J  hïc. 

1  p.  Il  faut  donc ,  encore  un  coup ,  pour  la  va¬ 
lidité  de  la  réparation  de  biens,  qufeUe  (bit  or¬ 
donnée  après  due  information  ,  laquelle  infor¬ 
mation  ou  enquête  eft  fi  néceffaire  ,querun  des 
époux  pourruit  dans  la  (uite  revenir  contre  une 
fentence  de  réparation  rendue  fans  connoif- 


fance  de  caufe  &  fans  enquête,  quoîqu  il  y  eut 
confenti  dans  le  temps.  Cfeft  la  décifion  de  1  ar¬ 
rêt  dii  7  mars  de  celui  du  4  mai  1677, 

rapportés  par  M  Julien  Brodeau  fur  M.  Louer 
lett.  S ,  fom maire  1 6. 

20*  On  fedifpenfe  néannioinsquelquefoisde 
faire  cette  enq  uête  :  i  Quand  il  y  a  des  preuves 
par  écrit  de  ladiiripation  du  mari;  M,  Brodeau, 
ibid.  dit  que  cela  a  été  autorifépar  deux  arrêts. 
2?.  Quand  le  mari  dans  une  faillite  publique  a 
abandonné  fes  biens  à  Tes  créanciers.  Quand 
les  biens  du  mari  font  en  décret. M.  Denis  Le- 
br  un ,  dé  la  Conttn.  liv.  j  ,  chap.i  ,  n.  j  &  7. 

2 1 .  Il  y  a  pluSjc’cft  qu^u ne  réparation  de  biens 
faite  volontairement  entre  un  mari  6c  une  fem¬ 
me,  fans  enquête  6c  fen  tence  de  juge,  ne  laiffe 
pas  de  fu  bfiker  quand  el  le  a  été  exécutée  long¬ 
temps,  &  on  n^y  donne  pas  atteinte  fous  pré¬ 
texte  du  défaut  de  ces  formalités  ;  le  mari  ôc 
la  femme ,  ni  leurs  héritiers ,  ni  même  leurs 
créanciers ,  ne  peuvent  dans  ce  cas  demander 
aucun  droit  de  communauté*  M.  Charles  Du¬ 
moulin  fur  Paris ,  104,  propüfe  cette  efpe- 

ce  de  réparation  ,  ât  ré  fou  d  que  ,  ex  qao  dia 
féparati  fuerint  ^dijjbliita  ejl  comîtiunio;,  Ùdiu- 
turnitas  idetn  operamrquod SenLentia.  Les  arrêts 
ont  fuivi  le  fentiment  de  ce  doéleur  ,  quand  il 
y  a  habitation  féparée*  Arrêt  du  i  décembre 
1 52^  qui  la  ainfi  jugé  ,  rapportéparDufrefne 
en  fon  journal  des  audiences ,  liv.  t  ,cliap-  122; 
autre  du  6  mars  ,  qui  eil  dana  le  même 
journal ,  lîv.  2,  chap.  p2 ,  6c  autre  du  20  jan- 
'vier  i  (5^72  J  aiifii  dans  le  même  journal,  tome 
^ ,  liv.  é,  chap.  1*  La  raifon  eft  qifaprèsplu- 
fieurs  ann é es ü  exécution  d’une  réparation  ,  on 
ne  la  peut  pas  préfumer  frauduleufe  ;  Êc^tel  eft 
le  fentiment  de$  docteurs  j  de  M.  Julien  Bro¬ 
deau  fur  M*  Louet  >  lett.  S  ,  fomm*  i6\ât  M* 
Lepteflre ,  cent.  1 ,  chap,  ;  de  M.  Denis 
Lebrun ,  de  ta  Comm.  liv.  j  ,  chap,  1  ,  n.  y  ;  de 
M.  de  la  Thaumaffiere  fur  la  Coutume  deBerry^ 
fit.  J  ,  art,  49  ;  de  M,  Français  Menudel  dans 
fon  commentaire  maniiferit  fur  le  préfent  ar¬ 
ticle  ;  de  M.  Claude  de  Ferriere  ;  deTauteut 
des  noces  fur  Duplefiis,  6c  autres, 

La  fentence  de  fepatacion  doit  être  exécu¬ 
tée  j  6c  il  faut  que  cette  féparatlon  s’exécute 
fans  fraude ;Taftîcle  19S deLCoutume  d’Or¬ 
léans  le  porte  exprefiément, 

22.  Cette  exécution  fe  fait  par  le  partage 
aciuel ,  fi  la  femme  veut  fuivre  hconummau- 
té ,  ou  par  fa  rénonciation  à  icelle  6c  adjudi¬ 
cation  de  fes  droits  ;  auquel  cas  la  femme  a  ac¬ 
coutumé  defe  faire  vendre  5c  adjuger  les  meu¬ 
bles  par  une  vente  judiciaire  ,  dans  les  formes 
ordinaires ,  fur  6c  en  tant  moins  de  ce  qui  lui 
eft  du  par  fon  mari  :  mais  cette  vente  n  eft  ne- 
cefiaire ,  que  quand  la  femme  fe  veut  alTurer  les 
meubles  qu  elfe  prend  en  paienient  ;  car  fi  elle 
jT en  veut  pas  ^  elle  iTa  befoin  ni  d'im  e maire, 
ni  de  vente  pour  faire  exécuter  la  fentence  de 
réparation  :  il  fuiïit  qu’elle  fe  faffe  autorifer  en 
Juftice  pour  avoir  la  jouiffance  de  fes  droits  ; 
qu’il  paroiffe  par  des  pourfuites  efFeéiives  que 

laféoaratioiieft  férieufe,  coiniiiepiit  larénon- 

ciatiou 
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cîation  à  U  communauté  ^  la  reflitution  de  fa 
dot  üt  adjudication  de  fes  droits*  C  eft  1  obfer- 
vation  dûM*  François  MeiiudcL  La  réparation 
dit-il  J  eft  e>técutée  j  quand  il  y  a  inventaire Ôc 
partage  de  biens  d’^îcelJe  faits  fans  fraude ,  ou 
quand  il  y  a  rénonciation  a  Ja  communauté*  JVÏ, 
François Menudel  ^  M.  Berroyer,  dans  fa 
note  nianufcrite  fur  ie  préfent  comnientaire  j 
hkj  requiert  la  vente  des  meubles ,  comme  une 
formalité  néceifaire  pour  la  validité  de  la  fé-* 
paration* 

Mais  M.  Denis  Lebrun ,  en  fon  traité  de  la 
communauté  ^  llv,  5  ^  chap.  i  ,  n*  i  a  &  1 3  j  êû 
d'avis  contraire  ;  ôc  comme  mon  fentîment  eft 
parfaitement  conforme  au  lien ,  j  y  al  perfiflé 
d  autant  plus  volontiers  j  que  notre  Coutume  ^ 
ni  les  autres ,  if exigent  pas  cette  vente  judi¬ 
ciaire, 

23.  Quand  lafentence  de  féparatlon  eft  de- 
nieurée  fans  execution ,  il  n'y  a  point  de  diffi- 
culcé  que  ce  défaut  d'exécution  peut  être  allé¬ 
gué  &  propofé  par  forme  de  nullité  de  la  parc 
des  créanciers.  Tel  eft  lefentiment  commun, 

2^*  Ce  qui  forme  du  doute  ^  c  eft  s  il  peut 
Être  allégué  &  propofé  de  la  part  de  la  femme 
ou  de  fes  héritiers ,  pour  prendre  part  en  la 
communauté,  au  préjudice  de  la  féparation 
ordonnée  avecconnoiffancede  caufe.  Èrodeau 
furM.Louet;,Ict.S,fomm.  16,  n.  7^  tient  pour 
]a  négative  J  avec  ce  tempérament  toutefois  , 
favoir,  fl  Ton  ne  monrroit  depuis  icelle,  que 
les  conjoints  s’en  fufténL  départis  6c  réintégré 
leur  communauté  :  ce  qui  peut  fe  faire,  dit-i! , 
par  un  fimple  acte  j  fans  aucune  coiinoinance 
de  caufe ,  même  ipfa  faBo^  ou  que  le  mari  eut 
emp^hé  l  exécution  par  un  appel  delà  fenten- 
ce  de  féparatlon,  qui  eft  fufpenftf,  jufqu  à  la 
décifion  6c  jugement  duquel  la  communauté 
dure  i  ft  bon  femble  à  h  femme* 

25'.  Mais  d'autres  auteurs,  d'un  fentîment 
contraire ,  foutiennent  que  quand  la  fentence 
de  féparation  eft  demeurée  fans  exécution ,  la 
femme  ou  fes  héritiers  peuvent ,  s'ils  veulent , 
demander  part  en  la  communauté*  La  raifon 
qu’ils  en  donnent ,  c'eft  que  la  fentence  de  fé- 
para  don  ayant  été  rendue  en  faveurde  la  fem^ 
me  ^  elle  ou  fes  héritiers  peuvent  s’y  tenir  ^  s'ils 
veulent,  ou  accepter  la  communauté;,  atten¬ 
du  que  la  fentence  étant  demeurée  fans  exé¬ 
cution  ,  le  mari ,  ou  fes  héritiers  ne  peuvent 
fkass’en  pré\'aIoir,  Tel  eft  mon  fentimenu 
,  Ce  n'eft  pas  affez  que  la  fentence  de  fe- 
paration  ait  été  ordonnée  en  juftke  avec  cou- 
noiffance  de  caufe ,  Ôc  qu'elle  aie  été  exécutée  , 
il  faut  encore,  ainfi  qu1l  a  été  dit ,  qu  elle  fott 
lue  &  publiée  en  jugement ,  c'eft-à-dire  à  l’au¬ 
dience  J.  &  enrégiftrée  en  la  jurifdiction  du  juge, 
on  font  demsurans  ceux  qui  font  la  féparation* 
Telle  eft  la  dîrpofition  de  notre  Coutume ,  au 
pré  fent  article;  de  celle  de  Berry,  tit*  i,  art*  48; 
d'Orléans  J  art.  198,  &  de  Moiitargis^  ch*  9  , 
art.  6.  La  Coutume  de  Blois  ^  art,  ^ ,  &:  celle 
de  Dunois  ,  art.  f  8 ,  veulent  que  telle  répara¬ 
tion  foit  publiée  au  pronede  la  paroiffe;  mais 
cela  li  eft  p>as  néceffaire  dans  notre  Coutume^ 
Fan.  î. 


DE  BIENS*  Art.  LXXIIL 
&  même  ne  fuffiroit  pas  au  défaut  de  la  pu¬ 
blication  en  l’audience.  Par  fentence,  dItM* 
François  Meimdel  j  rendue  le  i  j  décenibre 
î(?3  f  en  Taudience  ,  fur  un  appel  du  châte¬ 
lain  crUfiel,  plaidant  M.  Louis  Semin ,  il  fut 
dit  que  la  folemnké  requîfe  par  la  Coutume  , 
ne  fe  pouvoir  fuppléer  par  équîpolencejÆc  par 
une  féparation  pjubliée à  l’i/Tue  ae  graiidhiielfe* 
M*  Menu  dé  1,  hic. 

27*  Le  premier  effet  de  la  féparation  de 
biens  d^entre  mari  6c  femme ,  eft  de  retidre  la 
femme  lé  parée  maître  ffe  de  difpofer  de  fes 
meubles  èc  revenus  de  Tes  immeubles ,  mais 
non  pas  d'aliéner ,  engager  6c  hypothéquer  fes 
immeubles,  fans  l'autorité  de  fon  mari;  de  ma¬ 
niéré  que  J  comme  nous  le  dirons  fur  farricle 
252  ^  îfî/rà  ,  la  féparation  de  biens  ne  fait  pas 
que  la  femme  foit fui  jaris^àc  en  fièrement  hors 
la  puiffance  de  fon  mari ,  St  qu’elle  ait  la  libre 
dhpofirion  de  fon  bien  ;  parce  que  c’eft  le  ma¬ 
riage  qui  donne  cette  puiffance  au  mari ,  qui 
dure  autant  de  temps  que  le  mariage  ;  mais  elle 
rend  fimplement  la  femme  j  ainfi  que  nous 
venons  de  le  dire  ,  maLtrefie  de  fes  meubles 
6îi  des  revenus  de  fes  immeubles,  fait  qu  elle 
peut ,  fans  le  confenr renient  6c  autorité  de  fon 
mari,  faire  baux  à  ferme  6c  donner  quittance  : 
ce  qui  s^entend,  au  cas  qu'elle  foit  majeure  ; 
car  fl  elle  eft  mineure,  elle  doit  être  pourvue 
d'un  curateur ,  fous  laiitorité  duquel  elle  gou¬ 
vernera  fon  bien,  Êcdirpofera  de  fes  meubles 
&  fruits  df  fes  immeubles  j  comme  l'aobfervé 
M*  Jacques^  Potier  fur  le  préfent  article* 

2S.  La  femme  féparée  peut  encore  efter  tî% 
jugement  ^  tant  en  demandant  que  défendant , 
fans  aucune  autorlfation  de  fon  mari  ni  dejuf- 
tice ,  aux  termes  de  Tarcicle  224  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  >  fi  elle  eft  maieur e  ;  autrement 
il  lui  faudroit  un  curateur.  C’eft  robfervacioii 
de  M*  François  Deculiant  fur  l’article  170  > 
infrà.  Potcjitamm  ^  dicdl,  mulier  bomsâ  ma^ 
rhù  fcpai'Qiü  Ift  jadicio  yjhit  vifî  ûuclorî^ 

raie ,  fi  major  Jli  2  ï  mnh ,  j  uxm  paragraphum 
224  ’Stat.FarifiSccks  fi  mtnor  ejfir^nam  non 
poffa procédure  nlficutn  aaàorïtau  vin  ûut  cura- 
toris\nec  indèconfiquens  efiquodmuüer  bonis 
fiparata  Ucèt major j^pojfii  fine  auBorhate  t  atit 
comrahere  ,  ant  veiiiere  ;  nam  minor  ejî  jnfpi’^ 
cio  in  fijkndo  in  judlàoyquàm  in  contrahendo, 
càm  omne  judicium  pro  veritau  habearur.  M* 
François  Deculiant,  fur  l’article  170^  Infiâ, 

19*  Quant  à  la  queftion  ,  fi  la  femme  fépa¬ 
rée  de  biens  peut  recevoir  le  rachat  de  fes  ren¬ 
tes  fans  être  autorifée ,  d’autant  que  c'eft  iine 
aliénation  néceffaire  j  elle  partage  les  fenti- 
mens*  M*  Denis  Lebrun  ,  traité  de  la  Comni, 
liv*  2  P  chap*  I  ,fecL  i  ,  n*  9,  tient  qu  elle  ne 
le  peut;  c’eft- pourquoi  le  créancier  pour  fa  fu¬ 
reté  doit  la  faire  autorifer  j  ou  le  faire  ordon¬ 
ner  par  jufticÊ*  Cette  queftion.  >  dit  1  auteur 
des  notes  fur  Duplelfis  ,  s  eft  préfentée  ait 
châtelet  le  17  novembre  1^99  ;&  par  fen¬ 
tence  dudit  jour  ,  U  fut  ordonné  que  la 
femme  recevroic  ce  rembourfernent  ,  &  à 
cet  effet  fe  feroit  autorifer  par  fon  mari  , 

Kk 
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flnon  par  Juflice;  quoi  faîfant  j  le  d<5bïceur 
demeurerait  bien  &  v  alablemeut  décharge  : 
&  attendu  que  le  mari  étoit  abrem  ôc  qu’il 
avoîc  Toriginal  dudit  contrat ,  que  mention 
lèroit  faite  dans  la  fentence  ci  adjudication  du 
renibourfetnent  de  ladite  rente.  L'auteur  des 
notes  ûtr  Dupleiïis  j  page  400  ^  à  h  fin  ^  édi¬ 
tion  1705^. 

30-  La  femme  féparée  doit  nourrir  fès  en- 
fans  jufqu'à  deux  ans  ^  &  depuis  cet  âge  il$ 
doivent  être  nourris  &  entretenus  par  le  pere: 
mais  fl  I  état  &  niiiirmité  de  la  mere  ne  lui 
permettüît  pas  de  donner  à  fes  enfans  cette 
première  nourriture  >  &  qu'elle  n'eùt  pas  de 
biens  pour  y  fuppleer  ^  le  devoir  naturel  de 
J 'éducation  des  enfans  fe  réunît  tout  entier  en 
!a  perfonne  du  pere  ;  ôr  fî  au  contraire  les  en- 
fans  font  nés  d  un  pere  pauvre  &  d'une  mere 
riche  ^  la  femme  féparée  de  biens  ne  laiflTe  pas 
en  ce  cas  d'être  obligée  d'employer  fes  reve¬ 
nus  à  lentretien  &  Téducatioii  des  enfans 
communs  ^  &  même  de  fournir  les  alimeiis  à 
fon  marijs'il  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre* 
M.  Lebrun  ,  de  la  Comnu  liv*  3  ,  chap,  i  ^  n, 

3  S  ;  de  la  ThaumafTiere  fur  la  Coutume  de 
Berry  ,  ùt,  t  ,  ;  Argout ,  InÛu.  au  Drou 

Français  ^  Hv.  3  ^  cliap*  20  ;  M.  François  Me- 
nudel ,  fur  le  préfent  article, 

31.  Quoique  la  réparation  ait  été  faîte  dans 
les  formes  J  6c  qu'^He  ait  été  exécu  tée  ^  le  mari 
&  la  femme  peuvent  la  réfllier  quand  bon  leur 
femble  ;  ainfi  ils  peuvent  fe  remettre  enfem- 
ble  ,  &  même  en  communauté  j  comme  ils 
érotent  auparavant  :  &  il  n  en  efl  pas  de  cette 
réconciliation ,  comme  de  la  féparation  ;  puif- 
que  la  féparation  ne  fe  peut  faire  que  par  une 
fentence  du  juge,  Ôc  que  les  perfonnes  mariées 
peuvent  fe  remettre  enfemble  fins  aucun  ju¬ 
gement, 

32.  Pour  la  maniéré  dont  fe  doit  faire  ce 
rétabliffement^  M.  Denis  Lebrun  diffinguele 
cas  où  ils  font  demeurés  enfemble  j  d'avec  ce¬ 
lui  où  ils  ont  vécu  féparément.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas  ^  le  retour  Ôc  le  nouveau  mélange  de 
biens  fufBt  ;  car  il  ne  faut  pas  d'afte  authenti¬ 
que  J  lorfque  leur  réunion  eff  publique  :  c ’eft 
ce  que  dit  la  Coutume  d'Orléans  ^  art. 
Lebrun  ,  de  la  Comm.  liv,  3  ,  chap.  i  ^  n.  1  S. 

33.  Dans  le  premier  cas  ^  favoir ,  quand  les 
conjoints  ont  toujours  refté  enfemble  ^  pour 
faire  cefTer  leur  féparation  de  biens  ,  il  faut 
qu^ily  en  ait  un  aêle  par  écrit  précis  ôçfürmeL 
dont  il  y  ait  minute.  Car  quand  la  femme,  après 
la  féparation  exécutée,  auroit  laifréladminif- 
tration  de  fes  revenus  à  fon  mari  durant  un  très- 
long  temps  J  cela  ne  fuffiroJt  pas  pour  en  in¬ 
duire  u  n  retour  à  la  conamunauté  ;  parce  qu'on 
fuppofe,  en  ce  cas  ,  que  le  mari  a  agi  comme 
procureur  de  fa  femme,  ôc  non  comme  alTûcîé  ; 
ainQ  jugé  par  arrêts  du  i  2  février  162 1  ^  6c  du 
50  mars  ,  rapportes  par  M,  Julien  Bro- 
deau  fur  M.  Louée ,  lect.  Sj  fomni.  16 ^  &  tei 


OURBONNOIS, 

eft  fon  fentlmen:  ;  &  M.  Lebrun  encli^^riffant , 
veut  que  cet  aae  foit  fait  au  greffe  du  liiîge 
OU  la  fentence  de  féparation  a  été  rendue  y  ou 
fi  lafle  eft  fait  pardevant  notaires ^  qu'il  foit 
enrégiftré  dans  le  même  greffe  :  jufques’là  , 
dit-if ,  qu'une  acquificion  que  le  mari  &  la 
femme  auroient  faite  conjointement  ^  ne  fufii- 
roic  pas  pour  prouver  le  rctablifTement  de  leur 
communauté^  qu’on  en  pourroit feulement  in¬ 
duire  ,qu  ils  polTéderoient  quelque  chofe  par 
indivis  :  tellement  qu'en  ce  cas  les  deux  con¬ 
joints  acquiérent  ,  comme  deux  étrangers 
pûurroienc  faire  ,  achetant  enfemble  ce  qu’ib 
veulent  leur  appartenir  par  moitié,  Lebrun  , 

3  4.  Quand  bien  même  ce  réfablifTement  de 
communauté  fe  feroit  a  1  occafion  du  plus  heu¬ 
reux  progrès  qu'on  apperçoi:  dans  les  affaires 
du  mari,  il  nepalfe  paspour  cela  pour  un  avan¬ 
tage  indircâ  ■  parce  que  c'eft  un  retour  au 
droit  commun  ,  que  le  droit  a  traité  favora¬ 
blement  en  la  loi  ip  ,  ff.foiuL  matrlm.  6c  en  la 
loi  3 ,  ff.  de  divoniis,  Ain  fi  il  n'en  eft  pas  de  la 
féparation  de  biens  ordonnée  par  juftice,  com¬ 
me  de  la  féparation  conrraftuelie,  Conjnges^^àlt 
M.  Louis  oemin ,  mutuo  feparaü  ,  pojjunt  mu- 
tuo  confenfu  focietatem fiatnanam  denuà  coïrey 
qiiod  non  pùffknt y  fi per  coîuraâum  matrimonii 
convmtuni  ejjet  nuÙani  fore  focletatem. .  .M., 
Louis  Semîn ,  hk, 

35^,  Le  rctablîffement  de  la  femme  en  la 
communauté,  la  rend  commune  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ,  par  la  rai  fon  que  les 
chofes  reviennent  facilement  en  leur  premier 
&  ancien  état ,  ôc  que  la  communauté  eft  un 
afie  individu  quinefe  peut  divifer  par  le  temps  : 
de  maniéré  que  ,  ou  elle  ell  entièrement  dif* 
fonce  par  des  voies  légitimes ,  ou  elle  a  lieu 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  par  le¬ 
quel  elle  eft  établie  de  plein  droit.  Èt  de-là  fe 
fuit  que  tous  les  meubles  &  conquêts  immeu¬ 
bles  J  qui  ont  été  acquis  pendant  Ja  féparation, 
rentrent  ôc  forment  la  malTe  de  fancieime 
communauté.  Il  y  en  a  une  décîfion  précife 
dans  l'article  de  Ja  Coutume  d'Orléans , 
en  ces  termes  ;  Cefihra  Ikffei  de  ladite  f dp  ara- 
lion  rentre  rom  en  lad.  communauté  les  meu¬ 
bles  Ù  acquits  immeubles  ,  mime  ceux  qui font 
échus  &  acquis  pendant  la  féparation  ,  6c  il  y 
en  a  un  arrêt  du  4  février  )5ï  i  ^  rapporté  par 
Fortin  6c  Ricard  fur  la  Coutume*  de  Paris  ^ 
article  220,  Lebrun,  de  la  Comm.  liv.  3  , chap, 
[,iï.  17. 

35.  Tout  ce  que  les  deux  époux  ont  fait  lé- 
parément,  fuivaiit  les  réglés  6c  h  difpofidoa 
delà  Coutume,  pendant  cette  féparation  j. 
ne  laiffe  pas  de  fubfifter ,  &  demeure  bon  âc 
valable ,  après  Je  rétablîffement  de  la  commu¬ 
nauté  i  6c  celaavec  beaucoLipderaifon,puifque 
ces  actes  intermédiaires  ont  été  faits  fur  le  fon¬ 
dement  d'une  réparation  légitime  qui  fubfif- 
toit  alors.  Lebrun,  Ibid,  m 


TiT.fXI.  DES  NOTAIRES. 


TITRE  ONZIEME. 

Des  Noiaires, 


1,  T  Es  nocaîres  font  des  officiers  piiblîc:^  j 
I  pour  recevoir  les  atle$&  convenu 

rions  des  particuliers  j  &  pour  domier  à  ces 
Rifles  qui  ft  paffient  devant  eux  le  carattere 
de  la  forme  publique  >  &  de  l’autorttd  de  ju  f- 
tice, 

2.  Les  fonctions  des  notaires  retiferinent 
deux  caractères  d'une  jurifdiflion  volontaire. 
Le  premier  confifte  en  ce  que  leur  préfetice  & 
leur  feing  fervent  de  preuve  de  U  vérité  des 
aftesquile  pafTent  devant  eux  ;  car  au  lieu  que 
dans  les  écritures prîvî'éesjiesfeings  des  parties 
étant  inconnus  en  juüicej  il  faut  les  vérifier 
s*ilsfont  conteftés  ;  le  feing  des  notaires ^  offi¬ 
ciers  publics  porte  la  preuve  de  la  vérité  des 
afles  qu^ils  fignent.  Le  ftcond  de  ces  caractè¬ 
res  eonfifle  en  ce  que  lesades  qui  contiennent 
quelque  obligation  d^une  partie  envers  l’autre  ^ 
étant  fignés  par  des  notaires  ^  donnent  hypo¬ 
thèque  fur  les  biens  de  celui  qui  eft  obligé  ^  ôc 
qulls  peuvent  être  mis  en  exécution  fur  fea 
biens  J  fans  qu'^il  foie  befoin  d’ordonnance  ou 
permiffion  du  juge:  de  maniéré  que  les  atles 
palTés  pardevant  notaires,  ont  autant  de  force 
que  les  fentences,  ôc  que  les  notaires  ont  une 
e/pece  de  jurildiflîon. 

3.  On  diftinguoit  autrefois  les  notaires  j  des 
tabellions  ;  &  cette  diftiiiclion  confhlüic  en  ce 
que  le  notaire  étok  celui  qui  paiïbit  les  bre¬ 
vets  ou  minutes  des  atles  ôc  que  le  tabellion 
étok  celui  qui  mettoic  en  grofTc  authentique, 
les  aftes  dont  les  notaires  avoient  paffié  les  nii- 
nu  ces.  Cette  dïflinttion  eft  marquée  dans  for- 
donnance  de  Charles  IX ,  donnée  à  Fontaine¬ 
bleau  le  1 1  juillet  I  ^43  }  fuivanr  laquelle  ^  les 
notaires  ,  après  avoir  pafTé  les  aftes  ,  étoieiit 
obligés  de  les  renvoyer  aux  tabellions  pour  les 
groftbyer. 

4.  Dans  la  fuite  Jes  offices  de  notaires,  ta¬ 
bellions  &  gardes-notes,  ont  été  unis  &  incor¬ 
porés  par  les  ordonnances ,  &  en tr  autres  par 
celle  d'Henry  IV  ^  du  mois  de  mat  i  ; jpy  ;  de- 
forte  qu  aujourd'hui  il  nj  a  plus  de  différence 
entre  tabellion  &  notaire,  que  dans  Je  nom. 

y.  Le  droit  de  créer  des  notaires  publics , 
eft  un  droit  royal  &  de  fouvcraincté  ^  fuivant 
l’ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  du  mots  de 
mars  130:^,  art,  ipsCequieûcanformeaudrok 
romain, &  confirmé  par  M,  Charles  Dumoulin, 
fur  h  Coutume  de  Paris  ,  i ,  gl.  5^ ,  in  verbo 
Fief  :  Cum  jus  aeanJi  Noîarîos  pubUcos^  dit- 
il ,  regalibus  Jh ,  &  jurlbus  F rincipi  refer- 

é.  Toutefois ,  félon  Bacquet ,  dansfon  traité 
des  Droits  de  Jujîiçey  chap.  2;  ^  cette  nif me 
ordonnance  de  Philippe  te  Bel ,  de  i  ,  qui 
fc  trouve  écrire  en  latin  dans  les  régiflres  de 
î  a  ch  a  m  bre  des  c  omp  tes  >  a  con  f  é  i  v  c  les  baron  s , 


châtelains  &  autres  hauts  jtiftlciers,  dans  lo 
droit  de  créer  des  notaires  lorfqu'iîs  ont  ce 
droit  par  Coutume  ou  longue  poïïcffion.  No- 
lumus  aatem ,  eft-il  dit  a  lu  fin  de  cette  ordon- 
nan.ee  J  quoi  prœfads  Earonihus^  &  aiiis 
dltis  nojids  ^  qui  de  annqtta  çoîifat  iudlnc  in  ter¬ 
ris  fuis  poffuntNotarlûs  facere  ^  per  hoc  pneja- 
dicium  genereîur  ;  ce  qui  a  été  autorîfé  par  les 
ordonnances  qui  ont  fuivi ,  &  qui  fe  trouve 
d'abondant  confirmé  par  plusieurs  Coutumes, 
comme  parcelle  de  Blois,  arc.  17,  qui  porte 
que  le  feigneur  châtelain  a  lccl>  a  contrats  ôc 
droit  de  tabellionage^deSenlisjqui  aJamûme 
difpofition ,  art.  ;  de  Touraine,  qui  porte 
en  rart.  7f  que  le  feigneur  comte  ,  ét  aulfi  Ica 
barons,  peuvent  avoir  douze  notaires  en  cha¬ 
cune  comté  &  baronie^ôc  non  plus,  6c:  les 
feigneiirs  châtelains  fix. 

7.  Les  feigneurs  châtelains ,  ou  autres  plus 
grands  feigneiirs  ^  6c  ni6me  les  fimples  fei- 
gneurs  hauts  juflicîers,  peuvent  donc  avoir 
des  notaires  6c  tabellions  ;  mak  ü  ne  faut  pas 
confondre  ce  droit  de  tabellioiiage  avec  le  droit 
de  Jufijce ,  car  il  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  juffice,  &  n^eff  point  une  dépendance 
d'jceJui  :  Et  quoiqu’il  femble  que  les  fdgneurs 
hauts  jufiieiers  ^  qui  ont  Ja  juflice  contentieufe , 
duffenc  auiîi  avoir  la  juftice  volontaire,  6c  par 
conféquent  le  droit  d’avoir  des  notaires  ;  néan¬ 
moins  ils  ne  Tout  pas ,  s'ils  ne  font  fondés  en 
Turesexprès  J  pofTeffioniEnniémoriaie,  ou  Cou¬ 
tume  locale, 

De  cette  maniéré ,  il  y  a  deux  fortes  de  no¬ 
taires:  falloir,  les  notaires  royaux,  6c  les  no¬ 
taires  des  feigneurs.  Le  préfent  titre  parle  de 
ces  deux  fortes  de  notaires,  mais  principale¬ 
ment  de  ceux  des  feigneurs ,  6c  il  en  explique 
les  devoirs  &  les  fonflions'en  1 2  articles ^  de¬ 
puis  Je  74inclunveme[it,  jufqu'au  S5,  au  fil  in¬ 
du  fi  veni  en  c. 

8,  Les  notaires  doivent  obtenir  lettres  dé 
provîfion  ,  6c  ne  font  révoqués  par  la  mort  ôc 
mutation  du  Giigneur  qui  les  a  créés,  art.  83  :ii 
fautqu'ils  foient  deux  aux  ades  qu’ils  expédient, 
ou  qu'un  feul  prenne  deux  témoins  pour  le 
moins,  art.  74.  Ces  témoins  doivent  être  con¬ 
nus,  mâles,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  6c  il 
efi  nécelfaire  qufiifûit  fait  mention  dans  le  con¬ 
trat  de  leur  demeure  &  qualité,  art.  ;  il  faut 
auffi  que  le  notaire  fafie  mention  du  lieu  où 
le  contrat  efi  paffé ,  art,  76^  ;  qu’il  exprime  la 
qualité  des  chofes  vendues,  aliénées,  fi  elles 
font  tenues  en  fief,  cens  ou  autres  devoirs,  6c 
quel  en  efi  le  feigneur,  art.  yp  j  qu'il  déclare 
les  rentes  &  hypotheques  fpéciales ,  art.  So, 
Car  qui  vend  chofe  auparavant  vendue  6c  alié¬ 
née,  efl  punîffable,  art.  3  s-  De  tout  cela  (fidè¬ 
lement  rédigé  par  écrit }  le  notaire  en  doit  faire 


,^3  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 

leâurc  à  haute  &  inteliigibk  voix  aux  parties  cours  durant  fa  vie,  &  après  fon  trépas  ceux 
&  témoins ,  art.  77.  Son  Ouvrage  fait  &  accotn-  qui  feront  chargés  de  les  groflbyer  par  retulk, 
pli ,  il  a  le  falaire que ie  juge  ordinaire, ou gar-  art.  84  Sc  8 j. 

de  des  fcéaus  lui  taxe ,  arc.  8 1 .  Il  eft  tenu  de  p.  Il  n’y  a  pas  de  titre  fur  cette  matière  dans 
faire  protocole  de  toutes  les  lettres  perpétuel-  rancienne  Coutume, 
les  par  lui  reçues,  art.  78,-  alin  d’y  avoir  te- 


ij kÉ 


AR  T  I  C  L  E  LXXIV, 


r!=îNWf«tJN  Notaire  OU  Tabellion  ne  peut  recevoir  aucun  contrat,  s  il  ny  a  deux 

témoins,  ou  quils  foîent  deux  Notaires, 


i*T  E  pouvoir  des  notaires  eft  limité  dans 
i  J  rétendue  de  h  jurifdiftioii  où  ibont  été 
reçus  J  à  moins  que  le  titre  de  leur  concef- 
fion  ne  s’étende  au-delà  ^  comme  celui  des 
notaires  de  Paris,  d'Orléans  ôc  de  Montpel^ 
lier. 

2.  Cette  dccifion  ne  foufFrepasde  difficulté 
à  Tégard  des  notaires  des  feigneurs  ,  dont  le 
pouvoir  efl  borné  à  certains  cemtoires.  Ces 
notaires  des  feigneurs  ne  font  pas  notaires , 
hors  ce  territoire  ou  détroit  ,  &  ne  doivent 
être  confidérés  que  comme  perfonnes  privées 
&  fans  caractère  :  tel  eft  le  fetuiment  com¬ 
mun. 

J.  La  difljculté  eft  pour  les  notaires  royaux 
de  différons  bailliages  :  favoir  ,  11  les  contrats 
qu'ils  rcïçoiveût  hors  le  refforc,  font  valables; 
îa  ralfon  de  douter  eR,  qu'il  y  a  grande  dif¬ 
férence  entre  les  notaires  fubalternes  ôc  les 
notaires  royaux,  à  caufe  de  la  puiffance  ôc 
autorité  publique  que  ces  derniers  tiennent 
du  roi ,  qui  s'étend  de  foi  par  tout  l'état* 

4,  Il  y  a  beaucoup  d'auteurs,  comme  Loy- 
feau,  Bacquet,  Pontanus , Eafnage  &  autres, 
qui  prétendent  que  les  contrats  palTcs  par  les 
notaires  royaux  hors  leur  reffort  font  vala¬ 
bles  à  caufe  du  caratlere  qu'ils  ont  de  per- 
fonnes  publiques ,  Ôc  que  ces  contrats  font 
munis  du  fccl  royal  ils  foutiennent  que 
tels  ades  font  afféz  atitorifés  pour  avoir  force 
en  tous  les  pays  :  ils  veulent  que  les  ordon¬ 
nances  de  François  I  Ôc  d'Henry  II ,  qui  dé¬ 
fendent  aux  notaires  d’entreprendre  fur  les 
limites  les  uns  des  autres,  à  p>eine  de  nullité , 
ne  font  que  comminatoires  eu  ce  qui  conocr^ 
ne  la  nuilité  ,■  parce  qu  il  ferok  trop  rigou¬ 
reux  qu'un  contrat  d’importance  fut  déclaré 
nui,  fous  prétexte  que  les  contraéians  n  au- 
roient  pas  fu  la  féparation  de  différens  bail¬ 
liages.  Ce  ferok  >  difent  ces  auteurs,  établir 
le  Yondement  de  la  juRice^qui  gk  en  la  foi 
des  contrats ,  fur  une  formalité  &:  fubtilité 
de  chicanne,  plutôt  que  fur  l’équké  ôc  la  bon¬ 
ne  foi.  Au  furplus  ils  conviennent  que  les 
notaires  qui  ont  înftru monté  hors  le  reffort, 
doivent  erre  condainnés  aux  pemes  poriées 
àr  ces;  ordonnances ,  envers  les  notaires  dans 
e  rciforc  defnueb  ils  ont  fait  IcLifs  fondions. 
JuOyfeau ,  traité  di^s  liv*  1 ,  chap.  (5  j  n.  97  , 
Bacquet ,  droits  juJIic$  ,  liv  î  >  chap. 
27,  n.  3  J  Êc  fuiv*  Poutrmusj  fur  farticle  17 


r. 


de  la  Coutume  de  Blois;  Bafnage  j  des 
théques  ,  part*  1 ,  ch*  1 2* 

y*  D'autres  auteurs ,  comme  Mon  arc,  Rb 
card ,  de  Fcrriere  ^  confondant  à  cec  égard  les 
notaires  royaux  avec  les  fubalternes,  ioutien* 
nent  que  raijtorité  des  mis  &  des  autres  elî 
bornée  fuivant  les  termes  de  leurs  commiffions, 
&:  que  ces  commîffïons  étant  limitées  dans  de 
certains  territoires  &  refforts,ils  ne  font  hors  ces 
limites  que  perfonnes  privées  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  par  conféquent  inftrumenter  hors  leurs  ter¬ 
ritoires  en  qualité  de  notaires.  Ils  fe fondent, 
ces  auteurs,  fur  Tordonnance  d’Henry  II ,  ci- 
deffus  citée,  du  21  décembre  1545  j  qui  âé^ 
fend  à  tous  notaires  d’entreprendre  fur  le  reff 
fort  des  uns  des  autres,  fur  peine  de  nullité 
des  contrats  ;  &  fur  la  difpolition  de  la  Cou* 
tume  de  Poitou  ,  article  57B ,  qui  porte  aulli 
que  les  notaires  ne  peuvent  paffer  aucuns  cou* 
trats  hors  les  limites  du  lieu  où  ils  ont  été 
inftkués  notaires,  fur  peine  de  nullité  ,  èC  dû 
répondre  des  dommages  6c  intérêts  des  par¬ 
ties  intéreffées.  Mornac,  fur  la  loi  derniere, 
de  jurlfdicL  Ricard  ,  des  donaU  P^rt.  1  ,  du  y, 
fe£t.  ë  ,  n.  177  S  ;deFerriere>  àckncc parfaite 
des  iioîaïfûs. 

6.  Ces  auteurs  conviennent  bien  que  For- 
donnance  d'Henry  II, en  ce  qu’eîle  déclare 
nub  tous  les  contrats  pafTés  par  un  notaire , 
hors  fon  reffort  \  ne  fe  doit  pas  entendre  par 
rapport  aux  contraclans;  parce  qu’il  ferok ab- 
furde  de  vouloir  qu  un  contrat  ligné  par  les 
piarries, fût  nul,  &  ne  produisît  aucun  effet 
pour  n’avoir  pas  été  palfé  par  un  notaire  dans 
ion  reffort ,  puifqu’il  auroit  été  valable  fans 
l’intervention  &  Tautor ité  du  notaire  ;  &  qng, 
cette  autorité  ne  donne  pas  la  validité  aux  ac¬ 
tes  qui  font  paffés  pardevant  notaires,  mais 
qu'elle  leur  donne  une  exécution  parée ,  ÊC 
qu'elle  produit  une  hypothèque  fur  tous  ks 
biens  defobligéjen  quelqu  endroit  qu'ils  foienc 
fituésdans  le  royaume.  Ils  difent  donc  feule¬ 
ment  ,  que  les  notaires  ne  peuvent  paffer  au-^ 
etm  acte ,  hors  leur  reffort  ;  &  que  ceux  qui 
ferokntpiiffés  horsk  reffort,  neproduiroient 
qu’une  hmpk  action  ,  de  même  qu'une  cédule 
ou  promelTe ,  même  contre  l'obligé  ;  qu'ils  ne 
donneroient  point  d’hypothèque ,  fie  que  celm 
au  profit  duquel  un  tel  acte  aurok  été  paffe, 
nepourroit  être  regardé  que  comme  un  fm- 

pk  créancier  chirographaire.  Tel  eftk  raifon- 
^  uement 
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tiement  d^:  M  deFerriere  j  dans  fa  fcknce  par¬ 
faite  des  notaiies,  &  de  M.  Julien  Brodeau 
fur  AL  Louet^lett.N^  fomm.  lO. 

7,  Et  encore  cela  ne  fe  doit  pas  entendre  de 
toutes  fortes  d'atles  indifféremment  ;  car  il 
faut  J  félon  euK^  dlftinguer  entre  les  différens 
aâeSii  Les  contrats  font  valables ^  difentdls  j 
quoîqu  ils  n  emportent  point  d’hypothèque  > 
mais  pour  le^  tellamens  &  autres  atles, à  caii- 
fe  de  more  J  ils  font  nuis  &:  de  nul  effet  pour 
ce  qu'ils  contiennent,  quand  ils  font  faits  par 
un  notaire  hors  fou  r  effort,  fuivant  hjurifptu^ 
dence  des  arrêts.  Car  fi  un  teftanient  ,  paffé 
pardevant  une  perfonne  privée ,  eft  nul ,  il  en 
doit  être  de  même  de  celui  qui  eff  paffé  par- 
devant  un  notaire  hors  fou  refforc  \  puifqu  un 
notaire,  hors  fon  reffort,  efl:  une  perfonne 
privée.  AL  de  Ferriere  6c  Brodeau,  Fau’ 
ceur  des  obfervations  fur  Henrys,  tom.  1  Jiv, 

chap.4,queft,  3  8,&  tel  eff  mon  fentiment* 

S*  Alais  ce  qu'il  faut  obferver ,  c  eft  que  ce 
qui  a  été  dit  de  la  validité  des  contrats  paffés 
par  les  notaires  hors  leur  reffort^iie  peut  s'en¬ 
tendre  que  des  contrats  dans  lefquels  les  par¬ 
ties  ont  figné  avec  les  notaires  ^  lefquels  con¬ 
trats,  s’ils  nWt  force  Invifit  inframsnti  puMl- 
cl  J  doivent  valoir  in  vim  hifiritmcim  privati  , 
après  la  reconnoiffance  du  feing  des  parties  ; 
parce  que  le  confentement;  des  parties  fait 
le  coEif rat; mais  files  partiesn'ontpolnt  figné j 
îe  contrat  elî  nul ,  defeâu  potèjlath  Nota- 
rh  ,  ijiiŒ  n Qiî  exten ditnr  extr d  icff Itor in eff 
ïobkrvztiond^Dçlhùmmc^u^maxim,  du  droit 
Français  f  liv*  5,  art. 

p.  Quant  aux  contrats  &  obligations  paffes 
pardevant  les  notaires  royaux  dans  l'étendue 
de  leur  territoire,  entre  perfonnes  qui  ne  font 
pomideleurreffort^oti  ne  doute  point  que  tels 
contrats  nefoient  valables,  &  ne  donnent  hy¬ 
pothèque  ;  parce  que  leur  autorité  qui  éfl  éma¬ 
née  du  prince  J  s’étend  J  quant  à  leur  minifiere, 
fur  tous  les  fujets  du  roi.  AL  Louer  6c  Bro- 
deau ,  lett.  N,  fomm.  io;Loyfeau ,  des  off.  liv. 
T  ,  chap.  é  J  n.  104, 

i  O*  A  I  egard  des  contrats  paffés  ^  pardevant 
les  notaires  &  tabellions  des  feigneurs,  dans 
leur  détroit,  entre  perfonites  qui  nefontpoÎEit 
julîiciables  de  leurs  feigneurs  ^  ni  demeuratis 
dans  leur  territoire  ;  ceft  une  queffion  s’ils 
emportent  hypothéqueffur  laquelleily  adiver- 
fité  dans  les  opinions , dans  ks  arrêts  6c  diver- 
fité  de  raifons  ;  mais  nous  avons  à  ce  fujet  la 
déclaratiotvdu  17  feptembre  T^py,  rappor¬ 
tée  dans  les  ûbfervations  fur  Henrys,  tome  1, 
Jiv,  2  ,  chap.  4,queft.  25- ,  qui  fait  défeEifes 
aux  notaires  6c  tabellions  des  feigneurSj  tant 
eedéfiaftiques  que  laïcs,  de  patfer  à  l'avenir 
aucun  contrat  ou  afle  entre  des  particuliers 
demeurans  hors  deleurs  jnrifdîclîons^ni  pour 
raifon  d'immeubles  ou  chofes  fituéeshors  det- 
dites  ju ri fdicl ions ,  à  peine  de  nullité  de5  ac¬ 
tes  &  contrats  qui  feront  par  eux  paffés  :  Fait 
auffi  défenfes  ï  tuus  juges  d'admetere  aucune 
hypothèque  ni  privilège  en  vertu  des  actes  & 
contrats  paffés  par  iefdits  notaires  fubaker- 
Fan.  l 


nés ,  fur  des  imEnèubles  fitués  hors  de  leurs  ju- 
rifdictions^  Obfervations  fur  Henrys  ,  tome 
1  >  liv.  2 ,  chap.  4  J  queft.  25-  ôc  28.  *  AL  Ber- 
royer^dans  fa  note  manuferke fur  le  préfent 
commentaire, /iic,  remarque  que  la  déclara¬ 
tion  du  17  (epeembre  lépy  nkfl  pas  futvie  ^ 
comme  il  a  été  juge  par  arrêt  de  la  grand'cham- 
bre,  du  mardi  de  relevée,  le  7  février  171 1  > 
fuivant  les  conclu  fions  de  feu  AL  Favocat  gé¬ 
néral  Chaiiveiin  ,  qui  lui  avoir  demandé  fou 
avis  par  écrit  pour  l’hyporhéque. 

II.  En  ce  qui  eft  des  acles  que  les  notaires 
royaux  peuvent  paffer  dans  l’étendue  de  leur 
territoire,  ils  peuvent  paffer  &  recevoir  tou¬ 
tes  forces  d'aâes,  excepté  ceux  qui  font  ex^ 
prefTémeiit  défendus  par  les  ordonnances,  ou 
qui  font  contre  les  bonnes  moeurs. 

12-  Ils  peuvent  recevoir  contrats  de  maria¬ 
ge,  teilamens ,  donations ,  affociadons,  ven¬ 
tes ,  échanges,  louages ,  baux^  tranfatdons  ^ 
compromis  ^  obligations,  procurations,  tranf- 
ports J  délégations >  quittances,  offres  réelles 
de  deniers  &  tous  autres  a£tes.  Ils  peuvent  faire 
aulTi  des  inventaires  des  biens  des  fucceffions , 
dont  les  héritiers  font  mineurs,  ou  pour  des 
bénéfices  d^inventaires  ou  dans  les  cas  des 
fucce  nions  abandonnées,  de  banqueroutes  ou 
autres  ^  fcJon  qu1ls  peuvent  être  appellds  à  ces 
fonétions  par  les  parties  intéreffées,  ou  qu’ik 
y  font  commis  en  juflke  ^  comme  pourroient 
l'être  les  greffiers, 

î  5.  Mais  ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  con¬ 
trat  ,  $'îl  iFy  a  deux  témoins,  ou  s'ils  ne  font 
deux  notaires  J  ai  n  fi  qu’il  efl:  dit  dans  le  préfent; 
article,  &  comme  le  dit  la  Coutume  de  Sens  ^ 
art.  24  jji  celle  d^Auxerre  j  art.  1 54 ,  ôc  autres  * 
&  que  le  porte  Fordonnance  de  Louis  XIÏ  , 
art.  66  y  £c  celle  de  Blois ,  art*  166  :  îaquelle 
ordonnance  de  Blois,  aud.  aiTicle  ï66  ^  veut 
que  i'un  des  témoins  fâche  figner  &  figne  en 
effet  J  fi  celui  qui  s'oblige  ne  fak  figner;  &  fi 
la  pi  omeiTe  efl  paffée  pardevant  deux  notaires , 
elle  doit  être  lignée  des  deux,  autrement  il  y 
aurait  nullité ,  comme  Fa  obfervé  AL  le  préfi- 
dent  Dur  et  fur  ce^:  mots  de  notre  article,  deux 
Notaires  :  Et  tunCf  die- il j  necejfe  eji  utrh^- 
qi£€  Jtgno  in^rumcfi  tu  ûî  _  fubfcribi .  Ala  i  s  u  n  d’eu  x 
peut  expédier  la  grofié,  quand  la  minute  eff 
fignée  des  deux  ;  &  tel  efi  Fufage. 

i  4,  Que  fi  le  conrraç  reçu  par  deux  notaires 
royaux,  a  été  paffé  au  territoire  de  Fun  des 
notaires,  ôc  hors  les  limites  6c  reffort  deFau- 
tre;  pour  lorsc  efl  un  acte  imparfait ,  le  notai¬ 
re  qui  a  infirumenté  hors  fes  limites ,  ne  pou¬ 
vant  fervirquede  témoin:  demaniereque  tel 
contrat  ne  peut  fubfifler  que  comme  acte  pri¬ 
vé.  Cefi  la  remarque  de  AL  François  Aîenu- 
del ,  fur  Far ticle fuivant. 

ly.  Papon  &  Guenois  J  6c  après  eux  Jean 
Decii liant ,  difent  avoir  été  ordonné  par  arrêt 
du  22  mai  j  J  f  o,  que  le  frere  avec  le  frere  ^ 
Fonde  avec  le  neveu  j  6c  le  beaii-pereavec  le 
gendre,  ne  peuvent  recevoir  des  contrats  en- 
fembie.  C'efl;  Fobfervation  de  Papon, Iw.  14, 
tit.  4  ,  des  Notaires  ;  de  Gueuois  ,  en  fa 
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iH  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c- 

conférence  des  ordonnances,  liv.  1 2 ,  tic.  1^,  fraircs ,  avuiictilus  cum  nepoîc ,  focer  cum 
^esNoîiiires,  §.  [  jôcdeM.  JeanDecnlUnt  fur  nero  ,  qiûi^us  pe/fonis  ,  tüûmfi  fini  No^ani 
le  préfcnt  arcicie  ^  fur  ces  mots  ^  d  eu  x^Not aI’  vctiium  fuit  Àrrejh  Parif,  dato  2.z  niaïi  1  j  j  o  ^ 
R  £  s  ^  Müi/d  j  d  it-  î  l ,  mn  fiat  pa  ter  &fl£u^  ^  duo  coa  îra  clus  recipere  fine  tef  lbus. 


ARTICLE  LXXV. 

Les  Témoins  nommez  en  rinftrument  du  Notaire,  doivent  être  mâles  &  ma¬ 
jeurs  de  vingt  ans,  &  doit  ledit  Notaire  mettre  leur  demeurance;  &  s’ils  font 
valets  fervans,  doit  mettre  le  nom  des  maîtres  quils  fervent  :  &  doivent  les 


Notaires  connoitre  les  témoins* 

ï.  T  E  premier  devoir  des  notîtires^  dans  la 
I  J  pafTatioii  des  a£tes ,  eft  de  coniioîrre  les 
perfonnes  qui  cûiitra£ï:çnt ,  ou  du  moins  d'être 
certifiés  que  ceux  qui  contrarient;,  font  tels 
qu’il$  fe  difent  ;  Sc  cela  ,  afin  d’éviter  les 
faulTetés  qui  peuvent  fe  commettre  par  Tin  ter- 

Ï>ofitîori  de  [jerConnes  fuppofées  :  c  efi  ce  qui 
eu  r  efl  enjoint  par  rordonnance  de  Louis  XII , 
à  Blois  ,  en  mars  149S  ,  art. 

Ils  doivent  aufii  ^  félon  qu'il  eft  porté  au 
préfent  article  &  en  rarticle4o  delà  Coutume 
de  la  Marche  ,  connoitre  les  témoins  qu'ils  in¬ 
fèrent  préfens  en  leurs  a£les^  &  ce  fur  peine 
d’amende  arbitraire j  dit  la  Coutume  de  la 
MarcJïe- 

3,  C:s  témoins,  fuivant  notre  article,  doi¬ 
vent  Être  mâles  &  majeurs  de  vingt  ans  5  fur 
quoi  M.  le  préfidenc  Duret  obferve  que  les 
vingt  ans  doivent  être  complets  1  Eofiac  com- 


dit-il ,  qalanon videturmajor zo aams , 
qui  annum  agit  vigefmum  ^  i.  Majores  ^  70, 
ff,  dejur.immunk.^ ..  Le  préfident Duret ,  lue* 
4.  Les  notaires  ne  doivent  pas  prendre  pour 
témoins  les  parensoudomefiiques  des  parties; 
fur  quoi  il  eft  à  obferverj  après  M.  Jacques 
Potier,  dans  fes  remarques  fur  larticle  pré¬ 
cédent  74 ,  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  fervir 
de  témoins  en  jugement,  ne  peuvent  pas  fêtre 
dans  les  actes  requs  par  les  notaires ,  y  ayant 
beaucoup  plus  de  raifon  de  ne  les  pas  admettre 
dans  les  aàes ,  que  dans  les  témoignages  qui 
fe  rendent  pardevant  les  juges* 

J,  Les  notaires  font  obligés  nûn-feulemenc 
de  marquer  dans  l'aêie  h  demeure  ét  qualité 
des  témoins  ,  comme  il  eft  dit  dans  le  préfent 
article ,  mais  encore  la  demeure  &  paroiirç 
des  contra  Élans ,  fuivant  la  difpofition  de  Tor- 
donnance  de  Blois  ^  art.  157. 


ARTICLE  LXXVI. 

Lesdits  Notaires  êloivcnt  infcrcr  &  mettre  cti  leurs  notes  Ôt,  lettres  quifs 
reçoivent,  le  lieu  auquel  ils  les  reçoivent v  autrement  lefclites  lettres  feront 
réputées  écritures  privées  ,  &  le  Notaire  condamné  en  amende  :  Et  auront 
les  Parties  intéreffëes  leur  recours  contre  lefdits  Notaires,  pour  leurs  domma¬ 


ges  &  Intéréîs. 

1  *  T  A  Coutume  de  la  Marche ,art.  j  9î  con- 
tieni  unedirpofition  femblabls*  Les  no¬ 
taires  font  non-feulémenr  tenus ,  fuivant  ces 
Coutumes ,  de  marquer  le  lieu  ou  1  acte  eft  paf- 
fé  :  ils  doivent  de  plus,  fuivant  l  ordonnance 
de  felois  J  arc,  1 6j ,  mettre  &  déclarer  le  temps 
qu'il  a  été  palfé  ^  favoir ,  l'année ,  le  mois  &  le 
jour,  àt  même  fi  c'efl:  devant  ou  après  midi; 
&  la  raifon  de  cette  ordonnance  eft  pour  la 
priorité  &  poftériorité  des  hypothéqup* 

2.  Notre  Coutume  ,  au  préfent  article ,  & 
celle  de  la  Marche  en  l’article  cité ,  portent 
qu’ù  défaut  par  le  notaire  de  marquer  le  lieu 
ini  l’acte  a  été  paffé ,  il  fera  réputé  écriture  pri¬ 
vée,  &  que  les  partiesauront  leur  recours cotv 
tre  ie  notaire  pour  leurs  dommages  Sc  inté¬ 
rêts  :  mais  les  arrêts  ont  toujours  jugé  que  les 
notaires  ne  font  pas  reipoiifables  des  fautes 


qu'ils  commettent  dans  les  contrats ,  &  qu'ils 
ne  font  pas  tenus  des  dommages  &  intérêts 
des  parties  ,  pour  avoir  commis  des  nullités 
dans  les  atles  par  eux  retçus.  Ces  arrêts  font 
rapportés  parM.  Louet  &fon  commentateur  ^ 
lett.  N,  fomm.  Pj  &  par  M.  Bouguier^  letc. 
N,ck^. 

3,  A  la  vérité  les  docteurs  eftiment  qufil  fe- 
roitjufte,  fur-toutquand  les  fautes  font  grof- 
fieres  j  de  les  en  rendre  refp  on  fables, 
cufpee  anuumeraîur ^  Coa trapus ^  ff.  de  Peg* 

Jur.  Et  de-là  il  réfulte  que  dans  ks  lieux  où 
les  notaires  font  moins  habdes ,  &  dans  les 
affaires  ou  les  dllTicultés  demandent  un  confeil 
d'avocats,  il  eft  du  devoir  des  notaires  de  ne 
pas  s’ingérer  à  ce  qui  paffeleur  capacité ,  &  de 
donnerai  moins  avis  aux  parties  des  difficultés 
qu'il  eft  néceffaire  de  régler. 
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ARTICLE  LXXVIL 


Et  font  le fdits Notai reü  tenus  d  écrire  les  contrats  ^  avant  que  les  recevoir  ^  &  après 
en  faire  la  leâure  haute  &  daire  en  la  prèfence  des  Parties  &  témoins. 


I*  T  Es  notaires  doivent  mettre  &  rédiger 
I  J  pleinement  ôc  entièrement  par  écrit  les 
contrats  6c  a£tes  qui  font  pafTés  devant  eus, 
&  ils  ne  doivent  mettre  dans  les  aâcs  aucunes 
claufcs  dont  les  parties  ne  foîent  convenues , 
aucunes  chofes  qui  n'aient  été  dites  ^  proférées , 
ou  déclarées  par  lefdi tes  parties  ^  ou  le  notaire 
en  prèfence  de^  témoins ,  fui  vaut  Tordonnance 
derraiK^oisf ,  en  octobre  de  l^an  inf  j  ?- 

2,  Après  que  les  contrats  ou  aéles  font  écrits, 
ils  en  doivent  faire  la  lecture  haute  &  claire , 
en  la  prèfence  des  parties  Ôc  des  témoins  >ainjl 
qu'ileftditau  prêtent  article,  en  fart,  i  du  tit* 
5  delà  Coutume  de  Berry ,  âc  que  Je  porte  1  or¬ 
donnance  de  François  I ,  en  octobre  i  j  , 
cliap,  ip  jarr.4;  &  cette  leéture  nefe  faitqu*a~ 
fin  que  ies  parties  entendent  fi  tout  ce  qui  eft 
contenu  en  latte  cft  conforme  à  leur  intention* 
Oeft-pourquoi il  eft  dit  dans  l'article  5S1  de 
la  Coutume  de  Poitou^  que  les  notaires  doi¬ 
vent  donner  à  entendre  les  con  trars  aux  parties, 
fi  ce  font  gens  fimples  &  non  lettrés, 

5*  11  n^ellpas  nécelTaire  que  faâe  fûit  tout 
écrit  de  la  main  du  notaire  qui  la  reçu ,  &:  il 
fuffit  qu'il  Tait  figiié  ;  tel  cft  rufiige*  Auamcat 
dit  AL  le  prélldent  Durer,  hùc  jure  utimar^  u£ 
fubfifipüo  Tabelüonh  fufficidt  ^  quanivis  de  fito 
intptihnenio  J,  ù  [peciuli  nomine  fcripioris  ^  i/i 
fubjeripnottÊ  nQïia£tcJle£w\  M  le  prclident  Du- 
ret,  /de. 

4,  L'acte  doit  être  figné  ^  nom  feulement  du 
notaire ,  mais  encore  des  parties  6c  des  témoins  , 
s'ils  favent  ligner,  dont  le  notaire  doit  faire 
mention  en  la  niinuce  ficgrofrcj  comme  auüi 
de  iaréqujfition  faîteaux  parties  &  témoins  dé 
ligner,  ôc  de  leur  reponfe,  a  peine  de  nullité, 
C  edladîfpofition  derordortnance  d'Orléans, 
art*  S4 , 6c  de  celle  de  Blois,  art,  1  é;. 

Quand  le  contrat  efî  une  fois  fîgjié  des  par¬ 
ties  ,  témoins  &  notaire,  il  n'y  a  plus  lieu  au 
répentîr,  &  ronnepeutplusen  réllher ,  finon 
du  mutuel  con  fentement  descontrachns:  Cpu- 
traatusenlm  funtab  Lnkio  voluntatis ,  f/  ex poji- 
fadù  jiccejfLtaîis. 

y . Mais  c  eft  une  q uefUon ,  fi  l*a£te palTé  par- 
devant  notaire  n'efteenfé  parfuit,qu  aprèsque 
tout  eft  écrit ,  6c  que  ceux  qui  doiv^erit  figner 
y  ont  mis  leurs  feings ,  &  les  notaires  les  leurs  ^ 
enforte  que  jufqu  ace  qullfoit  figné  du  notai¬ 
re ,  il  y  ait  toujours  lieu  au  répentir  \  fur  quoi 
il  y  a  des  auteurs  qui  fouriennentqu'un  tel  aile 
n  eft  cenfc  parfait  Ôc  accompli,  qu'après  que 
toiïc  eft  écrit  &  figné  même  des  notaires.  Leur 
raifon  eft  que  ,  quoiqu’un  contrat  foit  valable 
lous  fignature  privée ,  néanmoins  fi  les  parties 
onc  voulu  le  pafier  pardevant  notaires ,  il  eft 
nui  ^  fi  les  notaires  u  ont  point  figné  ra^e  ;  6c 


telle  eft  la  dîfpofitîon  précîfe  des  loîx,  L*  17 , 
Cod.  de Jtd,  injir.  6c  L,  i  y  ^  Cod.  deçonir.  empt^ 
&  vendit*  (  Cûntraclusquos  )  m  Injlruincnto  reci^ 
pt  convenit,  non  aliter  vire:;:  hûbere  fancintus  ^ 
uiji  mjlrnmenîa  hi mnndutntecepta ,  fubjcriptio^ 
nibüfqiic  Par  dam  eonjlrmaui  ^  ù  fl  per  d'abel- 
lionem  conjcribanîtir y  edam.  ab  ifjo  compléta^ 
&  po^remo  â  Pardbus  abfoluta  fine  ^  tfic  la  loi 
17  J  Cod,  de  fid,  dijîr* 

é.  Tel  eft  le  lèntiment  de  M.  le  prefident 
Durer, dans  fesremarques  fur  le  préfen  t  article  * 
fur  ces  mots  ,  PES  Parties*  Subit gnaiione 
(  dit-il  )  Fiiniitm ,  tejîltim  ir  Noîanl  'fubfecutd ^ 
quo  infeâo  ûdhuc pc^ni fendus  locus  cJl^L*  Con- 
tracius ,  Cûd*  de  /iJe  injir am.  Nam  Ikèt  conven* 
noues  poffint  effk  fine  fcrlpturâ  ypofiquani  cou- 
trahentes  de  Notario  convenerunt  ^todus  co/i- 
tradus  fubjlandatn  in  feripturœ  tempus  difinlîfie. 
vldentnrex  fenientia  Baldi;&  hœc  Ealdi  opi- 
nio  in  Boïa  ufnrecepîa  ejh  Et  fané  getur  ale  ejl , 
atex  imperfe^o  nihil  adferatur  ^  quod probavk 
Senatus  ^  eùamfivendido  à  Fanims  fubfignata 
effet  :  aiiui  tamen  effet  ^  fi  convenium  futrh 
pmiuenüae  locum  non  dari.  M*  le  préfident 
Duret  J  /lie, 

7.  D^aurres  aureurs  j  d'un  fentimenr  con¬ 
traire,  foudeniient  que  »  quoiqu'un  acte  paiïé 
pardevant  notaire  ne  foit  pas  figné  de  lui ,  fi 
toutefois  il  eft  figné  des  conrraÛans ,  il  vaut 
en  ce  cas  comme  acte  fous  fignature  privée  ;  ôC 
que  s^il  n^'a  force  in  vint  in/îrumeud publici  j 
il  vaut  du  iiTohis  in  vim  infirumend privad.  Et 
ainfi  a  été  jugé  en  cette  SéiiéciiaufTée  ^  moi 
préfent ,  en  qualité  de  juge* 

8-  Pour  dire  mon  fentimenr  fur  cette  quef- 
tion  ,  je  crois  qu’il  faut  faire  difiinclioii  des 
actes  J  Êc  que  cela  dépend  de  la  nature  &  de  la 
qualité  de  Taéle  :  qu'il  y  a  certains  acles  ^qul, 
fignés  des  parties  ,  6c  non  fignés  du  notaire  j 
valent  comme  aéles  fous  foing  privé  ;  6c  qu'il 
y  en  a  d^autres  au  contraire  qui  ne  fe  trou¬ 
vant  pas  fignés  du  notaire  ,  font  nuis  Ôc  ne 
peuvent  rien  opérer  :  fur  quoi  voyez  ce  qui  a 
été  dit  fur  l'article  74  ,  fiprâ, 

p.  Quand  l  acté  n’eft  figné ,  ni  du  notaire  , 
ni  djss  parties,  Il  ne  peut  pafier  que  comme  un 
projet  j  ÔC  il  eft  même  abfoîument  nécefiaire 
que  tous  les  renvois  ,  s'il  y  en  a  ,  foîent  para¬ 
phés  ÔC  approuvés  des  parties  ^  car  li  le  para¬ 
phe  de  l  une  des  parties  manque  ,  on  juge  que 
c'efiparle  refus  d’accorder  la  convention  ajou-^ 
tée  3  &  que  i’acte  a  été  réfolu  fur  ce  refus  :  en 
un  mot  l’acte  eft  imparfait  ;  Ôc  sfil  eft  paffé  par^? 
devant  notaire ,  le  notaire  ne  peut  pas  en  déli¬ 
vrer  une  groffe  ,  fans  ordonnance  de  juftice  j 
6c  il  n  en  peut  tout  su  plus  que  délivrer  une 
copie  figurée  qui  ne  fouifre  pas  le  fcéau,  & 


1^5  COUTUMES  DE 

qui  ne  peut  être  extïcutoire.  Tel  cft  le  fentï- 
îneiir  de  M,  Couchot^  qui  afTure  que  dans  un 
procès  au  châtelet  îl  a  vu  rejetter  un  a£te  im¬ 
portant  ,  fur  ce  feul  défaut ,  qui  paroiffoit  pour¬ 
tant  ne  venir  que  d*une  omidion* 

10*  Dans  le  procès  d’entre  les  (leurs  Gau- 
min  ,  demandeurs^  contre  les  lieurs  de  Ge- 
netou  J  défendeurs  ^  qui  fut  )ugé  au  rapport  de 
M*  Perrotln  de  la  Serré ^  le  1 3  juin  1724^  en 
cette  SénéchaufTée ,  011  rejetta  un  renvoi  d'un 
traité  fait  double  entre  le  fleur  Gaumîn  ,  tré- 
forier  de  France  j  6c  le  fleur  de  Genetouâc 
ja  dame  Coifier  ^  fon  époufe  ;  parce  que  ce 
renvoi  qui  étoit  en  marge  ,  ifavoît  pas  été 
paraphé  &  approuvé  d'aucune  des  parties  , 
quoiqu'il  fut  écrit  de  la  main  du  fieur  de  Ge- 
netou,  qui  avait  écrit  le  corps  du  traité  ^  6c 
qifii  n'y  eût  que  le  fleur  de  Genetou  6c  fa 
femmequî  euffent  intérêt  de  le  rejetter  ;  parce 
que  ce  renvoi  étoit  contr  eux  j  en  faveur  des 
iieurs  Gaumin  :  Fétois  des  juges. 

*  Mais  la  fenteiice  fut  infirmée  par  arrêt  du 
mois  d’août  î  par  lequel  en  émendanCjil 
fut  ordonné  que  l’écriture  du  renvoi  feroit 
vérifiée  par  des  maîtres  écrivains-jurés  de  la 
ville  de  Paris ,  dont  les  parties  conviendroient 
pardevant  le  confei lier- rapporteur^  en  la  cour 
du  parlement.  Sur  Texécution  de  cct  arrêta  les 
parties  ayant  pafTé  compromis  ^  ôc  choifi  pour 
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juges  arbitres  le  Gcur  Griffet,gremerettchef 
au  bureau  des  finances,  &  le  fieur  Béraud  Def- 
rondars ,  avocat  du  roi  en  h  châtellenie  de 
moulins ,  1  denture  du  renvoi  fut  reconnue  & 
vétîfide  ,  &  les  juges  arbitres  rendirent  leur 
fentence  arbitrale  le  1 3  février  ^  qui  cou- 
tenoit  piufieurs  chefs  de  décîfion^  dont  il  y  eut 
appel  ^  fur  lequel  appel  intervint  arrêt  définitif 
en  la  grand cham bre  j  au  mois  d'août  17 jS, 
C  eft  ce  qui  nf a  été  rapporté  par  ledit  fieur 
Defrondars  ^  avocat  du  roi  en  la  châtellenie  de 
cette  ville  de  Moulins  ^  d  un  mérite  connu* 

1  ï ,  Les  notaires  fur^tout  ne  doivent  laîffer 
aucun  blanc  dans  les  minutes  :  s'il  y  a  quelque 
chûfe  à  ajouter  au  contrat  en  quelqu  endroit , 
on  récrit  à  la  marge  ^  &  on  le  fait  ^  comme  il 
vient  d'être  dit^  parapher  par  les  parties ,  6c 
les  notaires  le  lignent,  Si  c  étoit  quelque  ciau- 
fe  qui  fût  trop  longue^  on  en  fait  un  renvoi  à 
la  fin  de  Tacte  ;  6c  fi  dans  le  corps  du  contrat 
il  a  été  néceffaire  de  faire  quelque  rature  de 
quelques  mots^  ou  de  quelques  lignes  5ÎI  fauc 
faire  mention  que  les  parties  ont  approuvé  la 
rature  de  telles  lignes  ou  niots ,  avant  que  de 
faire  figner  les  parties^  ôc  à  l^égard  de  la  flgna- 
ture ,  elle  doit  être  mife  fi  près  de  ta  lettre  , 
qu’on  n'y  puifTe  rien  ajouter  ^  ainfi  qu’Ü  ell  dit 
en  Tarticie  S  de  iordonnance  de  1535. 


ARTICLE  LXXVIIL 

Et  pareillement  font  tenus  de  faire  Protocoles  &  Reglftres  des  lettres  per¬ 
pétuelles  par  eux  reçues, 


1*  T^Rotocûle  ou  regiftre  ^  efl  un  livre  non 

if  imprimé  ^  qui  contient  les  actes  d  un 
notaire* 

2*  Il  efi  enjoint  aux  notaires  par  les  ordon¬ 
nances  de  faire  bons  6>c  fuffifans  regifiies  6c  pro¬ 
tocoles  des  contrats  6c  autres  attes  par  eux 
reçus  Ôc  pafTés  j  6c  de  les  mettre  par  ordres  fé¬ 
lon  la  priorité  &  poftériorité  j  afin  que  fi  on 
en  avoir  befoin  ^  on  pût  avoir  recours  au  pro¬ 
tocole  ou  regifire.  C'efl;  la  difpofition  de  1  or¬ 
donnance  de  LouisXII  J  du  mois  de  juin  1  j  i  o  ; 
de  celles  de  François  L  au  mois  d’oétobre  î  ^  ?  J  j 
chap*  25J  y  art*  6  y  6c  du  mois  d'août  1  ^ 3p,art* 
173  3  i74;Ôc  rardcle  lyj  de  la  même  ordon¬ 
nance  >  porte  que  s’il  y  a  deux  notaires  pour 
la  réception  d'un  contrat  >  il  fera  écrit  au  bas 
le  nom  de  celui  es  livres  duquel  aura  été  enré- 
giflré  ie  contrat* 

3,  La  Coutume  de  Poitou  ,  article  jSo  j,  con¬ 
forme  aux  ordonnances  que  Tou  vient  de  citer, 
porte  que  les  notaires  doivent  faire  protocole 
de  tous  contratsôciiiftrumeus  qu  ils  rccoi vent , 
6c  garder  les  minutes  originales  »  pour  y  avoir 
recours  quand  il  fera  befoîn*  Notre  Coutume  j 
au  préfenc  article ,  ôc  celle  de  la  Marche ,  art* 
38  ,  obligent  feulement  les  notaires  de  faire 
protocoles  6c  regifires  de  lettres  perpétuelles 
par  eux  reçues  i  6c.  IVr®,  les  commiffaires  j  dans 


le  temps  de  la  rédaction  de  notre  Coutume  j 
ayant  demandé  aux  états  ce  qu’ils  entendoïenc 
par  CCS  mors  ,  Lettres  perpétue  île  s  ^  ils  répon¬ 
dirent  que  par  les  lettres  perpétuelles ,  lis  en- 
tendoîent  y  teftamens  ^  contrats  de  mariage  , 
confiîtutions  de  rentes  6c  hypothèques  3  veii’ 
tes  J  donations  ^  échanges  &  autres  contrats 
tranflatifs  de  propriété  &  feigneurie  ;  6c  qu'ils 
n^entendoîent  qu’obligatious  ^  quittances  , 
louages  6c  autres  contrats  femblables  j  fuflenc 
dits  Lettres  perpétuelles.  C'eR  ce  qui  paroît 
par  le  procès  verbal  de  la  Coutume  fur  le  pré- 
font  article  78, 

4,  A  préfent  les  notaires  ne  font  point  de 
regiÛrcs  de  leurs  minutes ^ comme  autrefois, 
maïs  ils  en  font  des  liafles  pour  y  avoir  recours 
quand  on  en  a  befoin  ,  &  afin  de  produire  les 
minutes  féparées  en  jufiiee ,  fait  eu  cas  d'inf-' 
cription  de  faux ,  ou  pour  autre  caufe* 

5"*  Il  y  [I  plus ,  c'efi  que  les  noraîres  ne  gar¬ 
dent  les  minutes  que  des  contrats  récïproque- 
mentobligatoircs^lls  n'en  gardent  j^as  desquit¬ 
tances  ,  par  exemple  ,  parce  qu  il  n'y  a  que 
l’obligé  qui  en  ait  befoin  pour  jultifier  fon  paie¬ 
ment.  A  l’égard  des  obligations ,  il  n'efi  pas 
non  plusnécefiaire  qu'on  en  garde  une  minu¬ 
te  ;  &  même  il  eft  à  propos  qu'il  ny  en  ait 

point  de  minute  J  afin  que  le  débiteur  s  étant 
^  acquitté:, 


Tit,  XL  0ES  NOT. 
:îcqiiîrté;^  6c  rotligadon  lui  ayant  été  rendue 
par  celui  à  qui  il  dcvok  ,  on  ne  ptJÎfTe  plus 
lever  de  groüede  robligation  :  auquel  cas  IV 
bligation  étant  pafTée  6c  fignce  par  les  parties 
&  par  les  notaires  k  elle  doit  6tre  délivrée  au 
créancier ,  6c  ineutloii  en  doit  être  faite  a  la 
fin  de  Fa^e. 

Autre  cliofe  eft  quatid  robligarlon  ref- 
peclivement  obligatoire ,  Ôcque Tes  parties  ont 
des  jjiréréts  particuliers  6c  réciproques  dans 
rabiîgatioii.  Cependant  J  quoique  les  baux  à 
cliecel  fûient  obligatoires  de  part  &  d'autre  ^ 
néanmoins  Tufage  efl  d'en  délivrer  la  minute 
au  bailleur* 

6.  L'ordonnance  de  t  np  ?  article  177  j  dé¬ 
fend  aux  notaires  de  communiquer  leurs  mi¬ 
nutes  à  d'autres  qu'aux  conrractans  ^  a  leurs 
héritiers,  füCcefTeurs  ou  autres  qu'on  contioi- 
rrok  y  a^^ûîr  intcrêtj  à  moins  qu'il  ne  fut  or¬ 
donné  par  juftîce, 

7*  Et  la  niÉme  ordonnance  j  article  ttS  , 
porte  que  depuis  que  les  notaires  ont  une  fois 
délivré  à  chacune  des  parties  la  grolTe  des  con¬ 
trats,  ils  ne  la  peuvent  plus  bailler  j  à  moins 
qu'il  ne  foit  ordonne  par  juftice ,  parties  ouïes  ^ 
h  par  le  mot  de  ewirrars ,  dont  fe  fert  TordoLV 
nancs ,  elle  entend  les  contrats ,  obligations  , 
&  non  les  autres >  comme  partages  ^  inven¬ 
taires. 

8.  Aîiifi  y  fî  ]a  groife  d'un  contrat  obliga¬ 
toire  étoit  perdue  y  le  créajicler  ne  peut  en  ie- 
ver  U ]ie  fécondé  fur  la  minute,  &  le  notaire 
la  délivrer  ,  à  moins  que  le  créancier  ne  J'y 
faiTe contraindre  parfentence  du  juge  ;  &  pour 
cela  J  il  faut  qu'il  faire  afligner  fort  débiteur 
pardevant  le  juge  qui  en  doit  coiinoître  :  &  fi 
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le  débiteur  s'y  oppofe ,  &  qu’il  allègue  pour 
moyens,  qu'il  a  payé  le  contenu  dans  Tobli- 
gation  ou  contrat ,  à  la  groffe  duquel  il  fe  rap¬ 
porte  ^  en  ce  cas  le  Juge  doit  ordonner  que  le 
créancier  fera  preuve  de  la  perte  de  ion  con¬ 
trat;  6c  le  débiteur  J  despaiemens  par  lui  faits, 
aînfi  quhl  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  juillet 
1  cité  par  Giienois,  en  la  conférence  des 
ordonnances* 

Et  au  cas  qif une  fécondé  groffe  foit  dé¬ 
livrée,  foit  du  confentement  du  débiteur,  foit 
par  ordonnance  du  juge  ^  le  créancier  n'aura 
fon  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur 
que  du  jour  de  la  délivrance  de  cette  fécondé 
groffe  .  quoiqu'il  juftifiât  par  des  témoins  di¬ 
gnes  de  fbî  que  la  prémie re  eft  perdue ,  brû¬ 
lée,  prife  ou  autrement  adhirée.  La  raifon  efl 
qu’il  pourroic  arriver  que  le  contenu  au  con¬ 
trat  auroitété  acquitté  par  le  débiteur ,  les  paie- 
mens  endoffés  par  le  créancier ,  &  que  par  in- 
telligence  entre  le  créancier  Ôc  le  débiteur, 
le  créancier  fuppoferoit  que  le  contrat  auroit 
été  perdu  ,  pour ,  par  ce  moyen ,  venir  du  jour 
de  lapaffation  d'iceluL  6c  être  préféré  à  tous 
autres  créanciers  poUérieurs  ;  ce  qui  feroitune 
fraude  contre  les  créanciers  poflérieurs,àquoi 
il  a  été  trouvé  équitable  de  remédier ,  au  pré¬ 
judice  des  créanciers  qui  auroleiit  perdu  la 
première  greffe  de  leur  contrat ^  lefquels  doi¬ 
vent  s’imputer  à  eux-mêmes  leur  faute  &  leu  r 
négligence.  Car  encore  qu'il  fe  puiffé  faire 
que  la  dette  foit  férieufe,  il  eU  toutefois  dans 
le  doute  plus  raifonnable  que  la  négligence 
d'un  particulier  foit  punie  ,  que  de  laiffer  aux 
débiteurs  aucune  occafion  de  tromper  leurs 
créanciers. 


ARTICLE  LXXIX. 

En  fous  coritrats  de  venté ,  échange ,  permutation ,  &  autres  aliénatîoris  & 
dirpofinons  dTiéritages  &  chofes  immeubles,  les  Notaires  doivent  inférer 
&  taire  mention  efdits  contrats ,  des  cens ,  rentes  &  autres  devoirs  dûs ,  à 
caufe  defdites  chofes  immeubles ,  &:  a  qm  ils  font  dûs;  &  pour  ce  faire  *  inter¬ 
roger  [es  Parties*  Er  fi  lefciites  Parties  fur  ce  interrogées,  difent  &  affirment 
n^en  (çavoir  aucune  chofe  ,  lefdifs  Notaires  font  tenus  faire  mention  en  leurfdits 
contrats ,  de  leurs  affirmaiions  &  interrogations  ,  fur  peine  d’amende  arbitraire. 


1*  T  'Ordonnance  de  François  T,  au  mois 
■I  ^  d'aoiit  I  y  s ^  J  contient  une dirpofitîüii 
ièmblable*  Suivant  cette  ordonnance  ,  ciiap, 
7  ,  arc.  4  J  lès  nota  ires  doivent  déclarer  la  fitua- 
fîon  des  héritages ,  avec  les  cens ,  rentes  Sc^aii- 
fres  devoirs  dus  fur  lefdctes  chofes  :  C  cft  auQî 
la  difpofîrfon  de  l'ordonnance  de  i  j  ,  art. 
180  &  I S I  ,  qui  y  appofe  des  pehies  rigoureu- 
fe$ ,  en  cas  de  contravention ,  contre  les  n  ocaî’ 
res  flccontraétans ,  lefquèlles  ont  été  adoucies 
6r  modifiées  par  l'ordonnance  d'Henry  II ,  du 
mois  de  fé  vrier  1  ^44  »  publiée  en  parlement  le 
4  mars  fuîvanc.  C'eû  eiiliji  la  dirpofition  de 
la  Coutume  de  Nivernais  j  ciiap.  y  ,  art.  24 


&  ;  de  celle  de  Berry,  tit.  6j  art.  2y,  6c 

dé  Bourdeaux  J  art-  ^  1 . 

2.  Mais  ces  ordonnances  6c  djfpofitîons  de 
CoutuEiies  ne  font  pas  exécutées  à  la  rigueur  ; 
Ôc  affsx  Ibuvent  on  fe  contente  de  mertre  dans 
les  contrats  cette  claufe  générale  :  «  A  la  char™ 
»  ge  de  payer  par  l'acquéreur  les  cens  qui  fe 
»  trouveront  dusfurlefditshéritages  j  aux  fei- 
gneurs  dont  les  héritages  fout  tenus  ,  que  le 
*  X'^endeur  n'a  fu  dire  ni  déclarer  w  ;  6c  on  en  efl 
quitte  au  moyen  de  cette  déclaration ,  de  la¬ 
quelle  les  notaires  (ont  tenus  de  faire  îiiendon^ 
fuivant  qull  eft  porté  au  préfenc  article. 


Qfl  tllii  dé- 
fiirc* 


ijft  COUTUMES  DE  B  OUR  B  O  NN  OIS,  &c. 


ARTICLE  LXXX. 

Aussi  tous  comraâans  font  tenus  de  déclarer  les  rentes ,  charges  &  hîpo- 
teques  fpéciales ,  &  affignations  fur  les  héritages  ÔE  chofes  immeubles  qu’ils 
vendent ,  échangent  ou  aliènent  entr’eux  à  titre  onéreux  ,  autrement  ils  font 
grièvement  punis;  &  s’ils  les  vendent  franchement ,  &  elles  font  trouvées  char¬ 
gées  de  leur  fait ,  ou  d’autfcs  dont  Us  font  duetnent  avertis ,  Us  font  punis 
comme  fauflaires. 


I,  T  Es  ordonnances  de  François  T  & 
d’Henry  II  j  ne  parlent  que  des  rentes 
foncières  qu*on  efl  tenu  de  déclarer  ^  ainfi  que 
s'en  explique  l’arrêt  de  vérification  du  4.  mars 
ï  5-49.  Mais  notre  Coutume ,  au  préfent  article  j 
veut  que  lescontratlans  foient  tenus  de  décla¬ 
rer  en  outre  les  rentes,  chargea  &  hypothè¬ 
ques  fpéciales  ^  6c  afiig  nation  s  fur  les  lié  ri  ran¬ 
ges  :  tellement  que  la  difpofition  de  la  Cou¬ 
tume  efl:  plus  étendue  que  celle  des  ordonnan¬ 
ces  i  &  pour  comprendre  fa  dlfporition  : 

2*11  faut  obfer  ver  qu’ancîeiinemem  il  y  avoir 
deux  fortes  de  rentes  conftituées  à  prix  d’ar¬ 
gent  J  les  unes  ecrnfiicuées  nomme  ment  fur  cer¬ 
tain  héritage  j  comme  parle  la  Coutume  de 
Montfort ,,  art.  5-4,  &  rancien ne  Coutume  de 
Paris  5  art*  5-7  6t  f  S  :  lefquelles  rentes  font  ap- 
reliées  renies  d  h&itnges  ^  en  la  Coutume  de 
Bar ,  tir.  f ,  art*  fp  ;  rentes  fpécia les ^  en  celle  de 
Montargis^  tit.  2  5  art.  2^,536:^  yqen  quelques 
Coutumes ,  rentes  réelles  oiJ  re'aüjees  j  &  fina¬ 
lement  qffigmus  f  comme  en  cette  Coutume, 
au  préfent  article.  La  fecondeerpecederentes 
CO nfli tuées ,  ctoit  de  celles  qui  ctoient  conf- 
tituées  fans  affignations,  &  qui  s^appelloient 
rentes  volantes  j  parce  qu'elles  fonc  affîgnées 
en  fait ,  fans  deliination  particulière,  rentes 
courantes ,  parce  qu  elles  courent  fur  tout  le 
patrimoine  du  débiteur:  elles  font  au  fii  appel¬ 
le  es  perjonnelles ^  rentes  hypotheques  jy 

ou  hypothécaires  parce  qu'elles  confident  en 
fimples  hypothèques  fans  affignat.  Or  ce  font 
les  rentes  de  la  première  elpece  &  d’affignat, 
dont  parle  notre  article  j  Ôc  dont  iUxur  qu’on 
faffe  déclaration*  Mais,  comme  ces  rentes  ^ 
quoique  conftituées  par  forme  d'afïignat ,  n'ont 
pas  plus  de  prérogative ,  félon  que  l  a  ûbferx'’é 
Loyfeau  ^  que  les  autres  rentes  d’hypothèque 
générale  oufpéciale,  dont  la  déclaration  n'eff 
pas  requife  ôc  d'ufage,  le  préfent  article  n’efl; 
pas  en  vigueur ,  quant  à  la  déclaration  qu’il  re¬ 
quiert  pour  les  rentes  conftituées  ;  &  ce  qui 
s’obferv'e ,  edi  que  quand  Théritage  vendu  fe 
trouve  chargé  ,  ou  plutôt  liypothéqué  à  quel¬ 
que  rente  con  ffituée ,  lacquéreur  qu  i  eft  recher¬ 
ché  &:  inquiété  pour  raifbn  de  cette  rente,  peut 
obliger  le  vendeur  à  racheter  la  rente  Ôt  faire 
lever  fhyporhéque*  Voyez  Loyfeau  ^  traité  du 
Déguerpi f}l  (iv*  i  *  chap*  9* 

3*  !.a  déclaration  que  fait  le  vendeur  dans 
le  contrat  de  vente  des  cens  5:  devoirs  dus^ 
fur  les  h  éric  âges  vendus,  profite  au  feîgneur  , 


e 

encore  qu'el  le  foit  faite  en  fan  abfence ,  &  obli¬ 
ge  Tacquereur.  Car  inutilement  les  ordonnan¬ 
ces  &  les  Coutumes  commanderoient-elles  fl 
exactement  cette  déclaration  jfi  elle  nedevoît 
fervir  de  quelque  chofe  au  feigneur  dire£l*  Tel 
efl: le  fentiment  de  Coquille  fur  la  Coutume  dç 
Nîvernois  ,  chapitre  des  Cens  ^  article  2^  ^quî 
cite  un  arrêt  qui  la  ainfi  jugé  3  &  tel  cfl  auffï 
le  fentiment  de  M.  le  pré  fi  dent  Duret ,  qui 
aflure  que  cela  s'obferve  ainfî  dans  cette  Cou¬ 
tume.  Et  heec  deciaratio ,  dît- il ,  vigore  injlru- 
menüpublki  ^Jidemfacîtpro  iis  guipus  res  alie- 
natCB  obligatee  dicuntur, . . .  quod  fine  quajîionc 
â  fîoJMs  receptum  eji  \  alïud ejjeîpi geucraüter ^ 
tamttijlnefpecïficationec^nvenerlni. . .  *  Ùhœc 
ge  ne  rails  deciaratio  fuffickln  ûjpieüs  *  nant  ex 
more  regionïs  affheta  pro  exprejfts  habentur^ 
M.  le  préfident  Duret ,  hic- 

4.  Toutefois,  fl  le  vendeur  avoit  par  erreur 
déclaré  par  le  contrat  une  plus  grande  charge 
que  ne  doit  la  chofe  vendue,  cela  ne  peut 
point  profiter  au  feîgneur  dîreét*  qui  ne  peut 
pas  demander  un  devoir  plus  fort  que  celui 
qui  lui  eff  du  ;  autrement  ce  feroit  une  exac¬ 
tion  de  fa  part  :  &  il  en  efl  de  même,  fi  le 
vendeur  déclare  une  charge  moindre  que  celle 
qui  eff  due  ;  une  telle  déclaration  ne  nuit  point 
au  feigneur  qui  efl;  abfent;le  paiement  ou  de¬ 
voir  doit  fe  régler  félon  la  création  &  confii- 
tution  d  icelüi,  Êc  il  faut  toujours  avoir  re¬ 
cours  ad  prïmordïnm  iltulL  Deliionimeau  , 
Maximes  du  Droit  français ,  liv,  2  ,  art.  2  y* 
f.  Si  le  vendeur  vend  l’héritage  franc  &  li- 
b re  de  toutes  charges  &:  iiyporhéques  ,  &  qu’îl 
ne  le  foit  pas ,  c’eli  le  cas  du  ffellionat,  dont 
U  fera  parlé  fur  farticle  fuivant. 

6.  Mais ,  il  l’héritage  efl  vendu  fimplement 
comme  il  fe  comporte,  ou  ainfi  que  le  ven¬ 
deur  en  a  bien  6t  duement  joui ,  ou  avec  fes 
droits  êc conditions;  ces expreffions  ou  autres 
femblables^dit  M.  Daumat  ^^n^empêchent  pas 
que  le  vendeur  ne  demeure  garand  des  fervL 
tu  des  cachées ,  descharges  inconnues,  com¬ 
me  feroit  une  rente  foncière ,  à  laquelle  1  lié- 
ritage  feroit  afTsrvî  ;  &  ainfi  Je  décide  la  loi 
derniere ,  ait*  fF*  de  contruE  enipt.  La  rai- 
fon  eft  que  le  vendeur  efï  obligé  de  déclarer 
clairement  ôc  nettement  les  charges  &  ren¬ 
tes  fonc  i  ères  a  u  xqu  elles  fhér  i  tage  qu’il  ven  d  efî 
afibiettiienforteques'il  ne  s’explique  que  d’une 
mamere  vague^  &:  qu'U  y  ait  dans  fon  expref- 
fiou  de  l’^ambiguité  6c  de  foofeu tké  ,  Tinter^ 


Tit.  XL  DES  NOTAIRES.  Art.  LXXXL 


jpri^tation  s*eti  fait  contre  lui*  Daumat ,  Lolx 
CfV,  tome  I  ^  liv.  i ,  tit.  3  ,  feât,  1 1  ^  article 

13* 

7.  H  y  a  plus  ;  c^'eftque  quoique  le  vendeur 
charge  Tacqudreur  de  payer  les  cens  &  devoirs 
qui  fe  trouveront  dus  fur  les  immeubles  vendus , 
fi  toutefois  il  déclare  n'en  avoir  jamais  payé  , 
ni  favoir  qu"il  en  aie  été  payé  ,  il  demeure  ga¬ 
ra  nd  de  fa  déclaration  :  tellement  que  fi  Tac- 
uéreur  ell  recherché  pour  raifon  de  quelque 
evoir  de  cens, ôc  qu'il  oppofe la  prefcriptioii  ^ 
il  eft  bien  fondé  a  mettre  encaufe  Ton  vendeur, 
pour  faire  valoir  fà  déclaration,  C'eft  ce  qui 
s"ell  préfenté  en  cette  SénéchaufTée  Je  4  juin 
1^26 1  dans  un  procès,  au  rapport  de  M.  Per* 
rotin ,  Paîiié. 

'^'Quoique  le  vendeur  charge  l'acquéfeur  de 
payer  les  cens  &  devoirs  qui  fe  trouveront 
dus  fur  les  immeubles  vendus ,  fi  toutefois 
il  déclare  n'en  avoir  jamais  payé  ,  ni  fa  voir 
quhî  en  ait  été  payé  ?  il  demeure  garand  de 
fa  déclaration:  ceft  et  qui  s^eft  préfenté  le  4 
juin  lyidj  en  cette  SénéchaufTée  ,  dans  un 
procès  au  rapport  de  M.  Perrotin,  Painé.  Le 
fait  étoit,  que  le  32  oélobrs  1722  ,  Antoine 
Guillin  J  fleur  des  Moufféaux^  &  demoifelle 
Jeanne  Soulaudjfa  femme  j  vendent  à  M.  An¬ 
toine  de  la  Boueffe  j  huiŒer  royal ,  un  petit 
donlainej  appeiié  le  i^omûme  Paior^  fî tué  en  la 

fîaro îiTe  de  Mazirat*  la  fomme  de  ïéoo  liv.  à 
a  charge  des  cens  dus  au  roi  à  caufe  de  fon 
château  de  Mont-Luçon ,  fur  certains  hérita¬ 


ges  énoncés  au  contrat;  fous  la  déclaration 
que  font  les  vendeurs ,  qu  a  l'égard  des  autres 
héritages  qui  compofent  le  domaine  vendu  , 
ils  n  etï  ont  Jamais  payés  ,  &  qu’ils  ne  favent 
qu'ils  enayentété  payés. 

Cette  vente  ne  fut  pas  plutôt  faite,  que  le 
fleur Verrouquier  de  Fez  fait  afTigner  la  Bouef* 
Ce,  acquéreur,  en  exhibition  de  fon  titre  d’ac- 
quidtion ,  &  iiii  demande ,  Comme  acquéreur, 
propriétaire  &  déten  teur  dudit  domaine  Paiot, 
fa  portion  d’un  devoir  de  20  deniers  argent , 
Ôc  1 6  qtiartons  raz  avoine,  de  cens  dus  en  ver¬ 
tu  d’une  reconnoifîance  de  léyf.  La  BoLieffe 
attaque  la  reconnoiffance  de  prefcrîption;  & 
fur  ce  que  le  fieur  Verrouqnier prétendit  re¬ 
lever  la  prefcrîption  oppofée,au  moyen  d’une 
lîeve  affirmée ,  q'.n  contient  deux  reçus  dudic 
AntoineGuillin,pour  lesaiinées  1 6^6  âc  i 
ledit  Antoine  G'iillin  étant  décédfja  Bouef¬ 
fe  mit  en  caufe  la  demoifdlc  Soubudj^a  veu¬ 
ve,  pour  faire  valoir  la  déclaration  faite  par 
elle  &  fon  mari ,  de  n'avoir  jamais  payé  cens 
pour  lefdits  héritages; &  AL  Antoine  Bolîuet, 
héritier  dudit  Antoine  GuiUin,  intervint  en 
caufe  d'appei ,  qui  a  prît  le  fait  &  caufe  dudit 
la  Boueflfe,  &  a  fouremi  le  devoir  preferir;  àc 
ainfi  fut  jugé  en  infirmant  la  lentence  duchâ^ 
telain  de  Aïont-Luçon;  en  conféquence  ladite 
Soulaud  renvoyée  de  la  demande  en  recours 
contr’ellc  expliquée  ;  fan^  quoi  ^  de  l'avis  des 
juges opinansj  elle  eût  été  condamnée,  J'étois^ 
des  juges. 


ARTICLE  LXXXL 


Aussi  font  puDÎffables ,  comme  fauITaircs ,  ceux  qui  vendent  ou  autrement  Oci  fiuÉïairct* 
aliènent  chofe  à  autre  par  eux  auparavant  vendue  ou  aliénée - 


l.T  E  cas  dont  il  eft  parlé  dans  le  préfent 
I  ^article  ,  eff  le  ffellionat ,  qui  eft  une  ef 
pece  de  dol,  donrufe  celui  qui  cède  ,  vend  ou 
engage  la  même  chofe  qu’il  avoîc  déjà  cédée  , 
vendue  ou  engagée  ailleurs^  &  qui  difiimule 
cet  engagement  ;  ce  qui  fait  un  caraeffers  de 
dolj  qui  va  jtifqubu  crime,  &  qui  eff  répri¬ 
mé  par  des  peines  ,  félon  les  circonffances. 
Le  ffellîoîiataire ,  fuivant  notre  Coutume ,  au 
préfent  article puniffable  comme  fauITaire, 
6c  fuivant  l'ordonnance  de  lééy,  îi  peut  être 
condamné  par  corps  â  reftîtuer  le  prix  qu'il  a 
touché  de  l'héritage  d'autrui  qu  il  a  vendu, 
C’eff  ce  qu'il  réfulte  de  l'article  4  du  tlt*  ^4 
de  ladite  ordonnaiice, 

2,  Quand  par  un  contrat  deconfiitutionde 
rente  ^  le  débiteur  a  déclaré  Théritage  qu'il 
oblige  être  libre ,  franc ,  quitte  &  déchargé  de 
toutes  hypothèques,  Ôc  qifil  ne  Teff  pas  ;  ou 
bien  ^  quand  entre  plufieurs  héritages  U  en 
oblige  un  qui  ne  lui  appartient  plus  :  en  cecas, 
quoique  le  debiteur,  amphm  habear  patrlmo- 
nimtij  &  que  fes  biens  folent  plas  que  fuffi- 
fanspour  le  paiement  de  Tune  &  l’aurrs  dette 
ou  rente  ^  neanmoLus  Ü  peut  être  contraint  j 


comme  ftellionatatre,  à  racheter  j  â  caufe  de 
i'impoûure  ,  du  dol  &c  de  la  fauffe  déclara¬ 
tion,  qui  trouble  la  fociété  civile  ôc  Je  com¬ 
merce  des  contrats.  Car  il  n'efi:  pas  défendu 
aux  créanciers  d'alfurer  leurs  deniers,  &  les 
débiteurs  ne  doivent  pas  faire  telles  déclara¬ 
tions  contre  la  vérité  ;  s’ils  ont  un  ample  pa¬ 
trimoine,  ils  peuvent  racheter,  C'eff  la  jurif- 
prudencÊ  des  arrêts  rapportés  par  M.  Loue:  ôc 
Brodeau  ^  lett.  S,  fomm,  iS  ;  &  tel  eff  le  fen- 
timent  de  Brodeau,  au  lieu  cité. 

3.  Que  fi  le  créancier  avoit  connoiflance 
de  l’hypothèque ,  ou  de  la  vente  précédente  , 
il  ne  pourrojt  en  ce  cas  aceufer  ion  débiteur 
du  crime  de  fteilionat.  Non  vljesur  enhn.  de- 
c^pUis ,  qui  credidh  ajfenïùni  ^quamfckbat  ejjk 
falfaîïi ,  L,  de  mu  la  7  ,  cod,  de  Im.  rsjl.  c'eft 
robfervation  de  Brodeau  ^  îtid.  ôc  celle  de 
M,  le  préfident  Duret ,  fur  ces  mots  de  notre 
article ,  ceux  <^uï  vendent.  Igrioriîftû , dit-il , 
non  eriûm  feiensi  ;  hk  enhn  nec  ex  empta  aHh- 
nem  hai?et^  nijl  exprejjd  conventtone  aliter  (Ibi 
confulitent ïmagïndria  enini  venditlo  ,  pra 
non  faeîâ  efl  ^  &  Ueô  aec  aiienaüo  mrelligitur^ 
AL  le  préiident  Duret. 


T4C  COUTUMES  DE  B  O 

4^  Un  crtïnncler  ns  peut  non  plus  ac- 
cufèr  fon  ddbiteur  de  ftelUonnc  j  pour  avoir 
omis  fimplement  de  déclarer  les  rentes  qu  il 
doit 3  Savoir  obligé  un  bien  qui  rétoÎE:  déjà 
à  d'autres  créanciers;  le  créancier  doit  s'impu¬ 
ter  de  ne  1  avoir  pas  demandé  ^  &  il  fufïlt  au 
débiteur  ^  que  amplum  habeat  paînmonium  ^ 
lequel  il  peut  en  ce  cas  obliger  pludeurs  fois, 
étant  fudifant  pour  le  paiement  de  toutes  ces 
créances*  Hoc  enintj lire  utimur^  dit  M*  le  pré- 
fident  li>uret  J  generales  hypothecez  mm  fmt 
in  confideratione  ji  quh  fclcns  prude  nfij  ne 
rem  ailcaioHigatani^  aitcfl  tgnorantlùbügave^ 
rit,  nec  de  hoc  cum  cernoraverh  j  Jîeiiionatâs 
nomlne  pUcH  non  ohtmet,  càni  fcs  ampla  ad 
modkum  mis  cft  obligata  ,  qui  in  fpecie  cejjat 
JklUonûtûs  crimen.  C'eft  la  remarque  de  M* 
le  préfidene  Duret ,  fur  le  préfeni:  article  ;  & 
M.  Jean  Décollant  fait  la  même  obfervation* 
Alioqnln ,  dit-il  ^  càm  fêté  fit  nemo  ^  qui  non 
üiiqnam  gencralem  hypothecani  contraxerlt  , 
omnes penè  creditores  in Jldlionaîûs  aimen  m- 
ciderent. 


ü  R  B  O  N  N  O  I  S  , 

Jacques  n'a  contre  moi  qu’vme  aSion  en  dom* 
lïiages  &  încérâts ,  faute  de  Uii  pouvoir  livrer 
la  chofe  vendue* 

5),  Cette  décifion  ne  foufTre  point  dé  diffi^ 
culré  en  marîere  de  meubles^  mais  bien  en 
matière triinmeubles,  Toutefois,  fi  le  premier 
acquéreur  n'a  pour  lui  aucune  ptofreHion  ,  ni 
réelle  J  ni  feinte  j  &  que  le  fécond  fe  trouve 
tn  poirefTlon  actuelle  fit  réelle  de  Tîmmeubie, 
il  fera  préféré  au  premier  acquéreur*  C  eft  k 
aifpofition  de  la  loi  ,  Quotiens  duobus,  cod* 
de  rei  vendic.  qui  s  obferve  au  palais  ,  ainfi 
qu’il  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  M, 
Louôt ,  lett*  V,  fomm.  i  :  c  eft  aufii  la  difpo- 
fitlon  de  quelques-unes  de  nos  Coutumes , 
comme  l  a  ûbfervé  M*  Julien  Brodeau  fur  M* 
Louetj»  fi/*/*  de  celle  de  Senlis,  art*  21 5; 
d'Anjou,  art.  ;  du  Maine,  art*  547;  de 
Vennandois ,  art*  1 28  &  1 25?  ;  de  Reims ,  art. 
166  &  idjy  &  tel  eft  le  fentiment  des  coin- 
menrateurs  de  notre  Coutume  j  dans  leurs  ob- 
fervarions  manuferites  fur  le  préfent  article. 

10.  duobns  eadem  res  ùiienetitr  ^  dit  M,. 


J.  Autre  chofe  eft  quand  îe  débiteur  fe 
t  rou  V  e  i  iifo  Iva  ble  d  ès  le  tem  p  s  d  e  k  c  □  n  fl  it  u  ti  o  11 
de  la  tente ,  au  moyen  de  plufieurs  dettes  ôc 
hypotheques  qii'^il  au  toit  contractées  aupara¬ 
vant  ,  en  ce  cas,  quoiqu'il  ne  déclare  pas  fes 
héritages  francs  &  quittes ,  îl  commet  toute¬ 
fois  le  fleîliünat,  en  obligeant  fes  biens  qui  le 
font  déjà  à  d'autres  créanciers  qui  les  abfor- 
bent.  Ainfi  jugé  par  arrêts  cités  par  M.  Ju¬ 
lien  Erocteau  fur  AL  Louet ,  lett*  S,  fomni.  i  S  ; 
mais  cela  ne  s^obferv^c  pas  à  k  rigueur* 

(y*  Le  débiteur  qui  n'a  que  Tufiifruit  d'une 
terre ,  &  qui  $'en  dit  feigneur  ,  &  contracte 
en  cette  qualité  ^  encore  qu^il  ne  s^oblige  pas 
fpécialenieut  &  nommément  ^  tombe  dans  le 
crime  de  flellionat ,  à  caufe  que  c'eft  une  ef- 
pece  de  piège  qui  donne  lieu  au  contrat;  le 
créancier  qui  donne  les  deniers  ^  s'affurant  fur 
la  qualité  que  prend  le  débiteur*  M*  Brodeau 
fur  M.  Louet ,  îbid. 

7*  Tl  en  eft  de  même ,  fl  par  le  contrat  de 
conflitution  de  rente  il  obligeoit  une  terre  qui 
feroit  fubnituce.  Car  un  bien  fubflitué,  dici- 
taras  allcnam ,  &  par  conféquent  ne  peut  être 
vendu  n;  h  ypothéqué ,  fanscommettre  le  crime 
de  ficllionat.  Brodeau ,  thid.  Hem  y  s ,  tome  1  , 
Jiv*  4  ,  chap*  6  ,  quefl- 

Quand  à  k  quelb^ni,  auquel  des  deu:^  ache-^ 
teurs ,  dans  le  cas  du  ftellionat ,  appartient  & 
doit  être  délivrée  la  chofe  vendue;  je  réjîonds 
que  quand  la  même  chofe  efl:  vendue  à  deux 
difïérens  acheteurs ,  qui  font  tous  les  deux 
dans  la  banne  foi ,  le  premiera  droit  d  en  de¬ 
mander  k  délivrance* 

8.  Mais ,  fi  la  chok  ayant  été  vendue  à  deux 
différentes  perfonnes .  elle  a  été  livrée  au  fé¬ 
cond  acheteur;  U  caufe  de  celui  qui  eft  en 
polTeffion ,  fans  avoir  participé  à  la  fraude,  eft 
)ugée  la  meilleure.  Ainfi»  fi après  avoir  vendu 
mon  cheval  à  Jacques,  fans  le  lui  avoir  livré, 
je  vends  êc  livre  ce  même  cheval  a  Pierre ,  c  eft 
Pierre  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire ,  ôt 


Semin  ^  cffi  prior  erii  in  trudinone  poffef- 
fione  reali ,  praferendas  erit: prior  tamen  tmp- 
tor  potefi  agere  hypoihe carié  adversiispofieno- 
rent^  ob  non  ïmpUtum prinium  contraeiam^M.^ 
Louis  ê)  cm  in  J  Âic*  M.  Jacques  Potier  a  fait 
la  même  remarque;  &  ainfi  a  été  jugé  en  cette 
SénéchaufTée  le  8  mai  1724  ,  au  rapport  de 
M-  Imbert  J  en  la  caufe  d'Edme  de  Richard 
èt  fa  femme ,  intimés ,  6c  Gilbert  de  Richard^ 
Gabrielie  Goutayer  ,  fa  femme  jappella ns* 

1 1.  Autre  chofe  feroit ,  ft  le  premier  acqué¬ 
reur  avoir  en  k  faveur  la  poftefTion  ,  quoique 
feinte  ,  comme  s*il  étoit  dit  dans  le  contrat 
que  le  vendeur  skft  dépouillé  ôc  démis  de  la 
propriété  &  poffellionde  la  chofe  vendue  j  oiir 
en  faifir  l'acquéreur  ,  rec 0 n  11  oi liant  que  s'il 
pofï’écle  encore  »  ce  n  eft plnsque  précairement* 
Ceftl 'obfervation  de  ALDecuUant ,  ainft  que 
le  rapporte  M.  François  DecLillanf*  VUiff-  tef- 
tatttf  i  D,  Joanaes  Decullant  ^dit  AL  FrançO]s 


Decii liant ,  plurïes  Molhüs  ,  Jlve  judicando , 
(ive  corifnlcndo  L*  Qiiotiens ,  de  rei  vendic* 
îbnuari  6c  heum  non  habere  *  qiium  primas 
emptor  claufulam  In  fuo  conifaciii fiiptiLuus  cfif 
qui  fi  venditor  conilhuiT  j  &  recognovlt  à  die 
contrûââs  rem  nmlo  precarU  pojfidere  ;  itâ  ut 
poîior  Jk  feciindo  emptore ,  qui  reûleni  &  cor- 
poralem  pofiefionem  appréhender  il ,  &yro  pra- 
fintiquafiione  facit.^-^*  5  ^  f*  2  ,  fî,  de  precario^ 
AL  François  Decu  liant ,  hïc. 

1 2*  C'eft  aufti  le  fenriment  de  M*  le  pré- 
fident  Duret*  Si  dlvcrfis  contraâibus ,  dit-il  j 
eadem  res  duohus  in fùltdam  vtndka  efi^potior 
cfi  is  cajus  prias  tradido  ,  vei  caujlkato  ,  vel 
prccario  ,  vel  retentione  ufusfriîMUs  fcBa  ;  de- 
nique  id  générait  ter  tenenduui  ejl ,  itbljiuo  re~ 
q  ui nmîur  ad confumma  t loneûi  uniit  s  aci us ,  h  une 
potiofem  efi'e ,  ta  cujus  perfona  duo  requifita 
jyriüs  reperhinmr,  aliter  aique  fi  imuni  nvitàm 
fujficeret. ,  * .  AL  le  préfident  Duret,  hk. 

\  J.  Que  sdl  ne  paroit  pas  lequel  des  deux  ac¬ 
quéreurs  a  le  premier  pris  polTelfionj  ( 


Tir.  XL  DES  NOTAIRES.  Art.  LXXXîL  14; 

quand  ils  ont  piis  tous  les  deux  poflelTiou  le  fi  de  pnontate  tradhionh  pofilfiionis  non 
même  jour  )  en  ce  cas  le  premier  acquéreur  confi&t^  qnefi  arnho  empîores  eodem  die  pofiifi^ 
doit  être  préféré  :  Sed  in  fapradïdaqudfiionc^  fionem.  acceperhu  ^prlor  in  vendîilone 
dit  M*  le  préfident  Duret,  duoh us  vendliâ ^  mr.  M,  Je  préfideiit  Dure:  j  Aie* 


ARTICLE  LXXXIL 


La  taxe  requîfe  des  contrats  reçus  par  Notaires,  fe  fait  par  le  Juge  ordinaire, 
ou  Garde  des  Sceaux  ,  ou  Tun  d"eux,  &  fe  peut  faire  en  1  abfence  des  Parties  ; 
&ne  peuvent  lefdits  Notaires  exiger  pour  chacune  peau  de  groffe  plus  de 
vingt  fols,  &  de  plus,  plus^  &  de  moins,  moins  ;  &  doit  contenir  chacune 
peau  foixante  lignes,  &  chacune  ligne  foixante  mots  ou  fyllabes. 


I,  T  A  taxe  requîfe  des  contrats  reçus  par 
I  ^Jes  notaires,  eti  cas  de  conteflation  , 
doît  fe  faire  par  le  juge,  félon  qu"ü  eft  dit 
dans  le  préfent  article j  &  dans  larticle 
de  l’ordonnance  d'Orléans, 

a.  Cette  taxe  doit  être  faîte  par  rapport  au 
travail  du  notaire,  dt  au  mérite  ou  qualité  de 
Tacte,  Les  notaires,  dit  la  Coutume  de  la 
Rue-d'Y ndre,art.  25 ,  font  falarlcs  félon  l'é¬ 
criture  &  labeur  qu'ils  ont  à  la  minute  6c 
groEe  du  contrat  qu'ils  reçoivent  ^  au  taux  & 
arbitre  du  garde  du  fcel. 

Quant  à  ia  queftion,  fl  les  notaires  peu¬ 
vent  obliger  Jes  parties  contracîantes  à  pren^ 
dreôc  payer  l'expédinon  de  Taéte  qu^elies  ont 
palTé  pardevant  lui  ^  M,  Menudel  eflîme  qu’Us 
ne  Je  peuvent  pas,  ii  elles  n'ont  pas  donné  or¬ 
dre  de  rexpédier,  êc  il  fe  fonde  fur  la  difpo- 
ficion  de  1  article  S4  de  l'ordonnance  d^Or- 
léans.  îiiiid  quùiiac  palaui  eji  ,  dît-il ,  contra' 
henies  iiifiar  liti^antiwn  ^  ad fiifccptlonem grof- 
fœ  cogi  non  pofit ,  nifi  ah  iis  de  ca  exequaida 
Notanis  iadiàinn  fa ,  §,  84  de  l'ordonnauce 
d'Orléans,  AL  Menudei ,  Aie, 


4*  Ce  que  j  eftime ,  c^eft  que  quand  le  notai¬ 
re  fondent  que  îa  pEirtie  lui  a  donné  ordre 
d'expédier  i  acie  qu^'il  a  reçu  ,  6c  qu'il  Ta  fom- 
mé  de  recevoir  fon  expédition,  &  de  le  payer  ; 
il  doit  être  cru  à  fon  affirmation  ,  fur  l'ordre 
qu'il  dit  lui  avoir  été  donné  de  faire  cette 
expédition. 

J,  Au  refïe  les  notaires ,  quoique  falariés , 
peuvent  en  tous  temps  ^  &  toutes  fortes  de 
jours ,  recevoir  6c  pafTer  les  promeffes ,  obli¬ 
gations  ,  âc  autres  adles  de  cette  nature,  DU 
feriato  ^  dit  AL  Jean  Dccu liant  ^  à  Norario 
conficï pofiiint  injh'uniaim  ù  uBas  voltintani  , 
qui  fiant  communi  Fanlum  ;  at  non 

hifinimeniiï  funt  contcnüûnls  j  puîà  inter ^ 
peliailmies  faHœ  cuipiam ,  allô  requirente  ,  & 
ccetera  hujufmodi  ^  quœ  non  fiant  de  communi 
confen  fu  ,  utdlclmr  inD  Dks  fefios  ^  Cod,  de 
feriisfiimiliter  aâus  voluntara pojjuntjkri  foie 
occofù  &  (ignari  noctefie  hac  re  nalla  dabitatio.,, 
At  aâas  neçefi'ûrïi^  ut judicia  ,  ù  alla  quet  con- 
tennonem  continent ^ de hent  fierl  inter  ortuni  & 
occafuni  JôlU  5  alids  non  vakbunt.  M.  Jean 
Decu liant  fur  l'article  7^  yfaprà. 


ARTICLE  LXXXIIL 


L’Office  de  Notaire  n  eJÎ:  révoqué  pour  ia  mort  &  mutation  du  Seioneur  qui 

la  créé  &  inftitué. 


1.  T  E  notaire  d W  feîgneur  n^efl  pas  un 

B  4  fimple  commis,  mais  un  officier  qui  eft 
véritablement  titulaire  de  fon  office  ;  de  ma^ 
niere  que  fon  emploi  n'étant  une  fimple  com- 
milfion  ,  il  ii'eft  pas  éteint  6c  révoqué  par  la 
mort  &  mutation  du  feigneur  qui  la  créé  & 
înffitué.  C  ell:  la  difpofition  du  préfent  ar¬ 
ticle,  &  de  rarticle  57^  de  la  Coutume  de 
Poitou, 

a.  E:  il  en  eft  de  même  des  juges  des  fei- 
giveurs,  &  autres  ollkcs ,  félon  la  note  de  M* 


Charles  Dumoulin, fur  le  préfent  article , quoi¬ 
que  ces  offices  de  juges  ^  de  notaires  &  tous 
autres  gratuitement  donnés  &  accordés,  foient 
révocables ,  comme  il  a  été  dit  dans  îa  préface 
du  titre  premier ,  à  la  volonté  des  feigneurs , 
à  la  différence  de  ceux  qui  ont  été  concédés 
à  titre  onéreux,  îdeni^  dit  Dumoulin,  de  aliU 
Ofiîciis  ,  etiam  gratis  ^  ut fieri  dehet y  donads  y 
quanquam  rcvocari  pQ0at  ex  caafâ  honefid  ^ 
non  üutem  caujd  infamante  .  mfi  caufâ  cüSf- 
nitd  C,  M.  hk. 


Part,  L 


I 


COUTUMES  r>E  BOURBONNOIS,  &c. 


ARTICLE  L  X  X  X  I  V- 


Protocoles  &  Regiflres  defdits  Notaires  de  Bourbonnois ,  après  leurs 
décès,  appartiennent  à  Madame  ;  &  à  femblable,  les  Protocoles  &  Regiftres 
des  Notaires  des  Vaffaux  ayant  Sceaux  aux  contrats,  appartiennent ^  après 
le  décès  defdits  Notaires  >  aufdits  ValTaux  j  &  en  doit  être  fait  inventaire ,  & 
baillée  quittance  &  décharge  aux  héritiers  defdits  Notaires. 


I  *  TJ  Ar  les  mots  de  Proiocoies  ù  RegîJ^r^s , 

j7  employas  au  prdfeiit  article j  on  entend 
les  minutés  des  notaires  ;  parce  que  ,  coirime 
il  a  été  dit  fur  rarricle  78  le  protocole, 

ou  regiflre ,  c^efl  le  livre  qui  contient  &  on 
font  ccrits  J  es  aelcs  ou  minutes  des  notaires* 

2.  Or  les  minutes  des  notaires  royaux  ^ 
quand  ils  font  décédés,  appartiennent  à  leurs 
heritiers ,  a  caufe  que  le  roi  a  vendu  les  offices 
de  garde^notes  en  liérédké, 

3.  Quant  aux  minutes  des  notaires  fubal- 
ternes  ^elles  doivent  être  inventoriées  ôc  mifes 
au  greffe  du  lieu  ,  conformément  au  préfent 
arckle  6c  à  Tardcle  S 3  de  rordonnancc  d’Or¬ 
léans. 

4*  Les  minutes  d*uii  notaire  j  c’^efi  ce  qu’on 
appelle  ia  fradque  ;  Ôc  il  faut  différencier  la 
pratique  aavec  1  office  3  car  on  peut  vendre 
l’office  fans  la  pratique: mais  quand  foffice  du 
notaire  eff  vendu  faiïs  parler  de  la  pratique,  la 
pratique  ,  dit  M*  de  Ferrieredans  ùi  Science 
par/tike  des  Noniires  ,  appartient  à  Tacqué- 
reur  ;  parce  que  la  pratique  efl  une  fuite  ôc  une 
dépend  a  ]ice  de  roH’ice.  "^11  eff  à  obferver  que 
par  arrêt  du  parlement  ,  rendu  à  la  requête 
de  M.  le  duc  de  Bourbon  j  prince  de  Condé  j 
feigneur  engagiffe  du  domaine  de  Bourbon- 


nois ,  il  a  été  ordonné ,  en  conformité  des  or- 
do  n  nances^a  rr  èts  êc  rcglemens  fu  r  le  fait  des  no- 
taires  &  greffiers,  que  les  minutes  des  contrat$ 
fit  autres  a£les  reçus  par  les  notaires  décédés , 
ou  qui  fe  font  démis  de  leurs  charges  ,  feront 
remifes  entre  les  mains  des  notaires  aelueile- 
ment  en  charge  &  en  exercice  d^icei le  j  qui  s'en 
chargeront  au  bas  des  répertoires  ;  à  la  charge 
que  rémolument  des  groffes  qui  en  feront  ex¬ 
pédiées  J  fera  partagé  par  moitié  pendant  dix 
ans  feulement  entre  ceux  qui  les  auront  reçus  ^ 
leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayans  caufe  ^  6c  les 
notaires  aÉluellement  en  charge  qui  les  expé¬ 
dieront  j  à  Teffet  de  quoi  feront  faits  des  in¬ 
ventaires  fommaires  ôc  féparés  ,  fans  frais  ,  par 
les  juges  ordinaires  des  lieux ,  à  la  requête  6c 
en  préfence  des  fubffirurs  du  procureur  général 
ou  des  procureurs  fifeaux,  de  tous  iefdits  a6tes 
6c  pièces  3  defquels  inventaires  fommaires  fera 
baîllée  copie  à  chaque  partie  întéreffee  pour 
ce  qui  pourra  la  concerner*  L'arrêt  contient 
la  même  chofeàfégard  des  greffiers.  Cet  arrêt 
rendu  le  13  juillet  17 20, pour  la  fureté  Êccon- 
fervation  des  pièces  St  minutes  des  notaires  Ôc 
greffiers  ,  a  été  lu  ,  publié  Êc  enrégiftré  en 
cette  Sénéchauffée  ^  pour  y  être  fuivi  êc  exé¬ 
cuté  J  le  8  avril  1731* 


ARTICLE  L  XX  X  V. 

Deufamc  Les  Notaires  auftjUÉls  four  vendues  ou  données  les  notes  non-groiîby ees ,  les 
peuvent  groffoyer,  &  mettre  en  forme  de  i  auquel  mulàiïs  doivent 

inférer  les  payemens  &  chofes  qui  fe  trouvent  écrites  au  dos  ou  au  pied,  ou 
au  dedans  de  ladite  note  :  Aufii  doivent  faire  mention  fi  elle  a  ete  groffoyee , 

ou  non ,  &  pour  qui. 

mettre  entre  ks  mains  dkn  notaire  la  minute 
originale ,  pour  qu’il  en  délivre  une  exjiédinon 
par  retulit.  Et  pour  1ers  le  notaire  ,  à  qui  la 
minute  originale  eft  repréfentée  ,  en  fait  une 

copie  ou  expédition  exacte  6c  fidele  ,  diins  la¬ 
quelle  il  doit  inférer ,  aïnQ  que  le  ports  le  pré¬ 
fent  article ,  les  paiemens ,  6c  généralemetit 
tout  ce  qui  fe  trouve  écrit  au  pied ,  ou  au  dos, 
ou  au-dedans  de  ladite  minute  ;auffi  faire  men¬ 
tion  fl  elle  a  été  groffoyée ,  ou  non* 

3.  Et  au  bas  de  cette  expédition  ,  le  notai¬ 
re  met  :  H  ejîainjï  écrit  dans  la  minute  ongi- 
nahy  repréfmtée  par  un  tel ,  heYitier  dudin*.- 
défunt  y  par  lui  fur  k  champ  retirée  ^  pour  être 


A*  T  Es  notaires  auxquels  font  vendues  ou 

1  adonnées  les  notes  non-groffoyées ,  non- 
feulement  les  peuvent  ,  comme  li  eff  dit  dans 
cet  article  ,  groffbyer  &  mettre  en  forme  de 
rendit ,  mais  même  ils  le  doivent  ^  quand  ils 
en  font  requis  par  les  parties  intéreffées*  Quin 
Imà  tenentar^dk  M-  le  préfident  Duret,^fi/?c3n- 
îlhus  iis  qiioruf?i  Lgitimc  intere/L  M*  le  préfi- 
dent  Duret ,  Aie. 

3.  Quand  les  notes  ou  minutes  n’ont  pas  cté 
vendues  ni  données  a  un  notaire  ^  6c  qu'elles 
font  renées  entre  les  mains  &  en  la  poifeffion 
des  héritiers  ;  ces  héritiers  ,  fur  la  réquiütion 
des  parties  intéreffées ,  doivent  repréfenter  6c 


Tit.  xil  des  lettres, 

fcmifi  ^  eniiûjfée  dûris  les  noies  &  mmuîes 

dudit..... 

4,  L'hdritîer  qui.  a  repri^retité  la  minute ,  & 
qui  Ta  retirée ,  doit  ligner  avec  le  notaire  qui 
expédie  par  reiuüt  ;  mais  il  pas  befoin  de 
témoins  Sc  de  nouveau  contrôle  ;  &  il  en  efl 
de  cette  expédition  par  retulà,  comme  de  toute 
autre  expédition  où  il  ii*eft  befoin  que  du  minlf- 
tere  d'un  notaire ^  qui  feul  expédie  la  groffe. 


CONTRATS  DE  VENTE.  ^  14^ 

*  Toutefois  on  pratique  autrement^  &  Tufage 
me  paroît  contraire. 

J .  Si  c'eft  le  notaire  qu  i  a  fiiccédé  au  défunt , 
&  à  qui  les  Jiotes  &  minutes  ont  été  vendues 
avec  la  charge  j  qui  expédie  par  rettdkf  il  met 
au  bas  de  fou  expédition  :  //  eji  ûin/i  dans  /a 
minute  originaie  ;  ou  bien  :  Expédié  fur  la  mi¬ 
nute  originale  ^  qui  ejl  en  ma  pojjejjlon ,  comme 
acquéreur  de  t Office  ditdh...  Et  ligne. 


TITRE  DOUZIEME. 


Des  Lettres.,  Contrats  de  vente ,  revente ,  &  où  ejl  tenu  le  déhlieur  porter  ce 
qiitl  doa;d£s  cas  de  JdiJînc  &  de  nouvellM\  &  JImple  Jaifinc  &  matière 
po^effoire. 


J,  titre  promet  plus  qu'il  ne  traite; car 

V^il  ne  parle  point  du  tout  du  lieu  ou  le 
débiteur  doit  porter  &  payer  ce  qu'il  dok  ;  ne 
dit  qTun  mot  des  refeifions  de  contrats  ;  & 
ce  n  eft  que  des  actions  pofTcEoires  j  dont  il 
traite  un  peu  au  long. 

2-  Ces  actions  font  données  pour  fe  confer- 
ver  en  fa  poflelTionj  quand  on  y  eft  troublé  , 
ou  pour  ia  recouvrer  ^  quand  on  Ta  perdue. 

J.  Et  la  pofTeïïion  fe  définit  :  La  décention 
d'une  cJiofe  que  Ton  pofTéde  par  foi-mémej  ou 
par  d  autres  ^  à  titre  de  propriété  ;  parce  que 
Ton  en  ell  ^ou  que  Ton  s'en  croit  le  maître. 

4.  Trois  chofes  font  requifes  pour  la  vérita¬ 
ble  poifeflion  ;  une  juflie  caufe  de  fe  croire  maî¬ 
tre  de  la  chofe ^  Imtention de  h  pofféder  en 
cette  qualité  ,  &  la  détention. 

Sans  une  jufte  caufede  fecroirele  maître 
de  la  chofe,  la  détention  n'eft  qu’une  ufurpa- 
tion  ,  ou  une  pofleflion  empruntée  fie  précaire  : 
fie  ce  n  eftpas  aEez  qu'on  tienne  une  chofe  , 
&;  qu'ou  1  ait  en  fa  puifiance  ;  il  faut  l'avoir 
avec  le  droit  d'en  jouir  ded  endirpofer  5  com¬ 
me  en  étant  le  maître  ou  ayant  un  juûe  fujet 
de  croire  qu’on  f  efu  Car  celui  qui  tient  une 
chofe,  fans  avoir  ce  droit ,  s'il  la  tient  contre 
h  volonté  du  maître  ,  n  eft  pas  un  poffeiïeiir, 
mais  un  ufurpateur  ;  ou  li  ceà  par  la  volonté^ 
cetee  détention  laifîe  au  maître  fa  poffeÛfîoii  ^ 
fie  c'eft  Jui  ^ui  pofTéde. 

6.Sm$  rintentiondepofréder^il  n’y  a  point 
de  poiTelTion  :  fie  lepoflefreur  d  W  fonds  où  eft 
un  tréfor  qui  lui  eft  inconnu,  ne  poEédepas 
ce  tréfor ,  quoiqu’il  poEéde  le  lieu  oîi  il  efl. 

7.  Sans  la  détention  enfin ,  rintention  eE 
inutile  &  ne  fait  pas  la  poEeEion  ;  fie  cette  dé¬ 
tention  ne  s’entend  pas  feulement  de  celui  qui 
tient  la  chofe  en  fes  mains  ou  en  fa  puiEance, 
maïs  auEi  de  celui  qui  la  tient  par  d’autres  , 
comme  par  un  dépofitaire ,  par  un  locataire , 
parun  fermier  ,  &c.  Caron  peut  poEéder  une 
chofe,  non-fçulement par  foi  même ,  mais  auEi 
par  d’autres  perlünnes. 


S*  La  poffeEion  a  pEufieurs  eEecs ,  &c  cn- 
tr’autres  cinq  principaux. 

p.  Le  premier  effet  delà  p>oEeEion  ,  efl  que 
le  poEeEeur  eEconfidéré  comme  étant  lemaî- 
tre  de  la  chofe  qu’il  pofléde ,  quoiqu'il  fe  pinf- 
fe  faire  qu’il  ne  lefoit  pas;  qu’il  en  maintient 
lapofTeflian ,  &  que  s’il  eft  troublé  dans  fa  pof- 
fe  1  fi  on  aprè  s  avoir  po  Eé  dé  u  n  an,  i  l  a  u  ne  afit  ion , 
que  les  praticiens  appellent  complainte ,  pour 
s’y  maintenir. 

t  O.  Le  fécond  effet  delà  poEefflon ,  efi  que 
le  poEcEcur  ifeE  pas  obligéoe  mon  tre  rie  titre 
de  fa  poEeEion  ;  fit  quand  on  lui  demande  à 
quel  titre  il  pofféde,  il  lui  fuffit  de  dire  :  je 
poEéde,  parce  que  je  pofféde  ;  &  fi  fa  poEef- 
lion  eE  conteflée ,  comme  elle  efl  de  fait,  on 
en  peut  ordonner  la  preuve  par  témoins. 

ï  1 .  Le  troifieme  efl ,  que  le  poffeEeur  de 
bonne  foi  djfpofe  a  fa  volonté  de  la  cliole  qu’il 
pofféde ,  de  qu'il  s  en  approprie  légitimement 
tous  les  fruits. 

12.  Le  quatrième ,  qu’au  bout  d’un  certain 
temps  il  acquiert  par  cette  poffeJfion ,  un  droit 
de  propriété  irrévocable,  Êcqui  exclud  entiè¬ 
rement  celui  de  ranckn maître ,  fi  le  proprié¬ 
taire  ou  ancien  maître  le  laiffe  pofféder  affez 
long-temps  pour  cela, 

1  J.  Le  cinquième  effet,  eft  que  deux  ac¬ 
quereurs  ,  le  premier  en  poffeffion ,  quoique 
pfoficrieur  en  acquîfition ,  efl  préféré  ,  félon 
que  le  décide  la  loi  1  j ,  Q^otits ,  Cod*  de  rei 
vendic.  fie  qu’il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

14.  Dans  ce  titre^qui  eft  compofé  de  dix  ar¬ 
ticles  ,  depuis  fie  y  compris  Tarticle  $6 ,  jufi- 
ques  fit  y  compris  Tarticle  ,  ü  n^eff  parlé 
que  du  premier  effet  de  la  poEeffion.  L’art.  S 
eft  de  la  récifion  des  contrats;  le  By  ,  de  faction 
rédhibitoire  ;  le  SS,  de  la  réconvention  ;  Ôc 
le  8p  fie  fuivans ,  de  la  poEeftioii  &  de  î’acliOn 
pour  fe  la  conferi  er  ,  quand  on  y  efl  troublé  , 
ou  pour  larécouvrer  ,  quand  on  1  a  perdue. 

ly.  Il  n’y  a  point  de  titre  dans  Tancienne 
Coutume  fur  cette  matière. 


If' 


QciPUi-t  re-rta- 
Htiji  îz  iri?fci[iï4- 
ci^Li  il'dn.{  .ifbL, 


M-t  COUTUMES  DE  B  O  UR  B  O  NN  O  IS  ,  &;c. 


ARTICLE  LXXXVL 

Rescisions  de  Contrats  d’outre  moitié  de  jufte  prix  j  &  autres  bénéfices  de  ref- 
tltution,  n’ont  lieu  en  vente  de  chofe  mobilialre  particulière,  ni  en  vente  ou 
louage  de  fruits  d’héritages,  faits  à  trois  ans  ou  audeffous. 


1.  T  A  rcfcifioii  ,  ou  refticudon  en  ender, 

I  J  comme  il  a  été  dit  fiar  lartide 
prA  J  eft  un  bénéfice  que  les  loix  accordent  à 
celui  qui  a  été  léK  dans  qnclqiéacte  où  il  a  été 
partie  >  pour  le  remettre  au  même  état  où  11 
étüit  avaj’it  cet  a£îe. 

2,  Si  Tatle  efl  faux ,  on  a  la  voie  de  Tinferip- 
tion  de  faux  pour  en  empêcJier  TefFet*  S’il  ell 
nul  efune  nullité  prononcée  par  là  Coutume 
ou  par  l'ordonnance  J  il  fufïitd^en  alléguer  la 
nullité  i  Ôcd'enjuj}ifîer_,  fansobtenir  de  lettres 
de  refcilion  :  niais  fi  la  nullité  eft  feulemeiit  de 
droit ,  il  faut  fe  pourvoir  par  voie  de  refcifioii 
on  rertkution  en  entier  j.  Ôc  avoir  recours  aux 
lettres. 

5.  Ces  nullités  de  droit,  fontcel  les  qui  reti¬ 
rent  du  dol,  de  la  force  ou  violence,  de  la  crain¬ 
te  J  de  l'erreur  ^  de  la  léfton ,  ôc.des autres  eau- 
fes  qui  donnent  lieu  à  la  relîitudon  en  entier, 

4.  La  raifon  pour  laquelle  elles  ne  rendent 
pas  les  acles  &  contrats  nuis  de  plein  droit, 
mais  donnent  feulement  ouverture  à  les  faire 
caffer  ,  annuller  &  refeinder  par  le-nioyen  de 
la  reflitution  en  entier  ,  n  'efî:  autre  que  la  fu- 
prémeôc  fouveraine  puiffance  des  rois  de  Fran¬ 
ce  j  qui  ne  pouvant  foufFrir  que  leurs  peuples 
foienc  régis  &  jugés  par  d'autres  loix  que  les 
leurs  ,  ne  permettent  pas  que  les  nullités  fon¬ 
dées  fur  !a  difpontion  des  loix  romaines  aient 
lieu  en  France^  fans  une  autorifadon exprelTe 
de  leur  part,  &  veulent  pour  cet  effet  qu^on 
ait  recours  aux  lettres  du  prince ,  en  forme  de 
reflitution  en  entier,  ou  de  refcilion  de  con¬ 
trat,  nuîîîcatis ^  dit  Mornac  fur  la  Joi5i 
miiüer^  ÿ.  Si  metu  ,  ff.  quodmetâs  caufâ  ^  locum 
non  habent  in  G  allia;,  (juœ  ex  Jure  Romano 
pc  tu  fl  tuf  ;  quia  novinms  hune  niorem  invccium 
fuijfe  in  argumeniuni  pihmnly  merij  majorif- 
que  inwerii  Regam  nojlroruin ,  qui  ^ji  quid  ipfo 
Jure  Rotnano  irrltum  fiat ,  non  âltterpro  fiuilo 
ejjc  i/neî  fuœ  ditionis  hommes  voluaunt,  mfi 
benef^cio  impetrati  à  fe  refiripti.  Et  de-la  cette 
maxime  commune  du  palais  ,  que  les  voies  de 
nullité  n’ont  pas  de  lieu  en  France. 

^ .  Lebénélicede  reflitution  s’accorde  à  tou¬ 
tes  fortes  de  perforines,  tant  majeurs  que  mi¬ 
neurs  :  il  n*y  a  de  différence  que  pour  les  cau^ 
les  ôc  lesacles ,  oh  contrats  ;  eu  ce  qu’aux  ma¬ 
jeurs  qui  veulent  être  reHitués ,  il  faut  des  cau’ 
les  bien  plus  fortes  qu^iux  mineurs  éc  à  leurs 
héritiers:,  &:  que  ce  bénéfice  efl:  accordé  aux 
mineurs  contre  toutes  fortes  de  contrats ,  pour¬ 
vu  qu’ils  foienc  léfcs  J  mais  non  aux  majeurs, 

6.  Ce  qui  fe  vérifie  en  matière  de  meubles  ; 
car  il  n*y  a  pas  de  reflitucion  en  fait  de  meubles , 
pour  un  inajeur  qui  ifa  été  trompé  qu'au  prix 


de  la  chofe  par  lui  vendue  ^  s'il  n^y  a  dol  per- 
fonnel  de  la  part  de  celui  avec  qui  il  a  contrac¬ 
té,  C  efl  la  dirpofition  de  notre  Coutume  ^  an 
préfent  article  j  de  celle  de  la  Marche  ,  art* 
112;  d'Auvergne ,  ch,  i  é  j  art.  ■  de  Berry  , 
ch,  ^  ,  art,  s  î  ï  d'Auxerre  ,  art.  156  j  &  de 
Sens  J  art.  2^2. 

7.  A  la  vérité  notre  Coutume ,  au  préfent 
article  J  &  celles  qu’on  vient  de  citera  en  ce  qui 
concerne  la  non- reflitution  en  fait  de  meubles  ^ 
ne  font  pas  la  diHinclion  des  mineurs  dWee  les 
majeurs  ;  mais  elle  a  été  faite  par  M.  Charles 
Dumoulin  &  par  M  le  préfident  Duree  ^  dans 
leurs  notes  fur  cet  article:  Scilicit  Majornifij 
dit  Dumoulin ,  ftd non  excliiditur  rejiàuno  ex 
cûpite  mbioris  Æîatis.  Quant  au  préfident  Du¬ 
rer  J  voici  comme  il  s’explique  fur  le  mot  mo-’ 
biliaire^  de  notre  article  i  NlJî  fît pretloj a ^ 
dit-il ,  vel  mlnorls  vel  contraheniïs  incap ac nas 
comià fingulariter  moveas  vd  allquid  do^ 

losè  géjium  fié, 

S.  Le  préfent  article  ne  fait  pas  noti  plus 
lexception  du  cas  de  dol  &  de  fraude  ÿ  mais 
cette  exception  ell  marquée  dans  la  Coutume 
de  Berry  3  audit  titre  2  ^  art.  33 ,  &  a  étéfaite, 
comme  U  vient  d*être  dit ,  par  M.  Duretj 
par  ces  mots  :  P^d  aliquid  dolofè  gejîum  (h, 

53. 11  y  a  plus  j  c’eft  qifil  faut  encore  excep¬ 
ter  de  la  décifion  prononcée  dans  le  préfent 
article  ,  les  meubles  de  grand  prix  ^  &  quand 
il  s'agit  d’une  univerfalité  de  meubles.  C’efl  le 
fentiment  de  M.  le  préfident  Durer  Ôt  de  AL 
Jean  Decullant,.  hic  ;  de  Dumoulin  ^  fur  l’art. 
2  a  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  47  j  de  Rebuffe  , 
derefcîjl  Contr.gL  1  y  ^  n,  5^^ ficdeAL  Lepref^ 
tre,  cent.  i ,  ch,  1 2. 

10,  Nifi  fit  pretiofa^  dit  M.  Duret  dans  fa 

remarque  fur  le  mot  MOB  ILIA  IRE  :  ideo^  dit  M, 

Decu liant  dans  la  lîenne  fur  ces  mots  nobi¬ 
liaire  PARTICULIERE,  de moblli uni- 

ver  fali  agamr . Idem  dkendum^Ji  agatur 

demQbili;,quüdlmmùbUi  aecefidit ,  putàjlcum 
immobUl  final  mobile  vendituin  fit ,  Noîa^ 
dit-il  encore  ,  majotem  25-  ar^msj^Jhtui  pofjh^ 
fi  agatur  de  mobili  vaidè  pre^fo^  &  qnod  ufu 
non  confimhtir ,  patà  de  gemmavel pretiojb  vafe^ 
aut  aureo ,  autfingidarl  arte  fahricato  ^  taliafi- 
Qîiîdem  rébus  foli  uéferibiLTitur.  ïi  efl  toutefois 
a  obfbrver  quela  vente  dedroirsfuccelfifsn  eft 
pas:  régulièrement ,  hors  les  cas  de  dol  ôc  de 
fraude  ^  fu  jette  au  bénéfice  de  restitution  ;  parce 
que  ces  droits  héréditaires  ne  peuvent  avoir  de 
prix  certain ,  pouvant  y  avoir  des  dettes  cachées 
qui  abforbenc  la  valeur  des  effets  ,  &  que  J'ac- 
quéreur  fe  charge  du  rifqus  d'un  evéuèrnenc 
incertain  ,  qui  rend  toujours  le  marche  ég^l- 


Tit.  XIL  des  LETT.  contrats  de  vente*  Art.  LXXXVL 

Telle  eft  h  jurîfprudeucc  des  arrêts  :  ceux  du  les  ont  lieu  dans  U  vente  ou  louage  de  fruits^ 
parlenient  de  Paris  font  rapportas  par  j\l*  Louet  faits  au^deffus  de  croîs  aus  :cc(î  le  rairoime- 
&  Brodeaii ,  ktt.H,  fonim.  7  &  8  >  &  par  ment  de  M.  Jacques Pûtierôc  deM.  l.ouis  Se^ 
Chenu,  queft.  7^:;  ceux  du  parlement  de  Tou-  min,  fur  cet  article*  ,  dit  jAL  Serriiu  , 
îoufejparM*  Ménard  J  Jiv.  5  ^  chap.  &  par  //  fakafaenî  fmdiîum  iocaüo  aJ  p/ar^s  ûfmos^ 
M.  Catekn,  tome  2,  liv*  5^  ,  du  6.  Et  ainfj  pum  ad  quamor ^  qidnquc  vd altrà y  rejhcuimi 
jugea  mon  rapport ,  par  fencence  prcTidiale  ati  €Üam  major  27  anniSj  ultrà  dimidiîimjiijüprc- 
Pecond  chef  de  Eddit,  le  mars  1724.  Tel 
eft  le  fentîment  de  M.  Jean  Decullant  ^  hic. 

1 1.  Notre  Coutume  dans  cet  article  ^  auiTi- 
bien  que  celle  d'Auvergne  dans  l'article  ckd^ 
niettcntau  nombre  des  chofespotirlefquelles 
la  reftitutiüii  n'a  pas  lieu ,  les  ventes ôc louages 
de  fruits ,  faits  à  trois  ans  6t  au-deffous  ;  telle¬ 
ment  que  la  vilitd  du  prix  J  félon  la  dirpofidon 
de  ces  Coutumes  ^  n'eft  pas  conlïd(ïrde  dans  ces 
fortes  de  baux. 

12.  Cette  dirpofidon  de  notre  Coutiinie,  & 
de  celle  dAuvergne,  a  lieu^  même  dans  les 
ventes  de  fruits  &  fermes  faites  de  trois  en  trois 
ans  jufquÊs  à  p,  ceft^à-dke^  de  3  à  de 
6  a  neuf,  qui  efi  une  maniéré  de  contracter 
très-commime;&  la  raifoo  ?  c'efl:  (  dit  M.  Jean 


tli  dccepîiis;  quoâ  tamen  de  locatorc  intcUigCj, 
apn  de  conditaorc  ^  qui  vice  empioris  fungltur^ 
fïcc poîcjl  rcjlltuii  Tel  cft  encore  le  rentimeiii; 
de  Mafuer ,  dr.  23  ,  des  venres  &  adiiUs ,  n, 
44^  m  fine  \  de  Bafinaifon,  furParcîcLe  9  du 
tic.  16  de  la  Coutunae  dAuvergne,  Et  ainfi  a 
étd Jugé  ^  dit  M.  Louis  Vincent  dans  fes  ma- 
mifcritSjle  :a8  novembre  \6op ,  en  Taudience 
préfidiafej  dam  fe  cas  d'une  ferme  au-delTus 
de  trois  ans. 

ï  J.  Mais  ,  comme  l*a  obfervd  Bafmaifon  , 
la  Idfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  qui 
donne  ouverture  à  la  reflitution  ,  doit  être 
prife  £c  entendue  de  la  léfinn  apparente  lors 
du  contrat  de  la  ferme  feitc  à  vil  prix  6c  moin¬ 
dre  que  moitié  de  jufie  prix ,  foit  par  igno- 


Barmaifon)  que  cette  révolution  de  fermes  6c  rance  de  ta  valeur  du  revenu  ,  ou  par  autre 

"  ’  -  ^  I  1-  -1  - - 1- -  juHecaiife;  &  il  faut  que  la  ferme ,  lors  du 

contratj  air  pu  être  portée  par  licitation  pu¬ 
blique^  6u  par  plus  grande  ôc  exacte  diligeii' 
ce  de  rechercher  un  preneur  j  au  double  du 
prix  de  plus  que  raEence  qui  en  a  été  faite  : 
deforte  que  la  lé  fi  on  énorme  ne  fe  rapporte 
point  au  hafard  de  laboudance  des  bruits  à 


ventes  expire  6c  finit  à  la  fin  de  cloaque  trien¬ 
nal  ,  étant  loifible  à  la  fin  de  trois  ans  de  réü- 
iier  la  ferme,  ou  d'entrer  ^ans  le  fécond  trien¬ 
nal  ,  qui  etl  dihinct  &  féparé  du  prémier.  Bai- 
mailbii  j.  fur  la  Coutume  d'Auvergnej  tit.  1 6 ^ 
aro  P* 

La  Coutume  de  la  Marche,  en  Tardcle  ïTs, 


étend  les  fermes  pour  lefquef  les  elle  ne  reçoit  venir  j  ni  à  nnconftanre  mutation  &  change 


pas  dd  reicifion  J  à  nCuf  années  &:  au-delfous  ; 
&  celle  de  Berrjr ,  en  farticfe  ^3  du  titre  2  ^  à 
dix  atis  &  au-defiTous*  , 

i  j.  Toutes  lefquetlçs  dirpofitlons  ne  doi¬ 
vent  être  entendues  que  de$  fermes  faîtes  piar 
des  perfonnes  majeures  de  23  ans^car  encore 
que  les  majeurs  de  Coutume  ^  mais  mitieurs 
de  droit  J  puifient  faire  bail  de  leursbiens  j  ainfi 
qu'il  eft  dit  dans  Tarticle  34  du  titre  2  de  la 


ment  de  la  valeur  d'iceux  j  mais  feu  le  mène 
à  refiimation  commune  que  les  fruits  pou- 
voient  être  appréciés  ou  avoir  été  aftenrscs 
&  vendus  lors  du  contrat ,  pour  une  moitié 
de  plus  qu  ïb  ne  l'ont  pas  été  ;  &  cela  pac 
la  çonfidé ration  des  communes  années 
fées,  âc  de  refpérance  des  années  à  venir. 

Jl  en  eft  de  même  delà  vente dhinbo U 
de  haute  futaie i  laléfion  d'outre  moitié  de 


Coutume  de  Berry,  parce  .que  ce  n'eft  qu'un  julie  prix  y  donne  ouverture  à  reftkution 


acte  de  fimple  admmiftration  ;  toutefois  s'ils 
font  léfés  notablemeYiC  dans  leurs  baux  ,il  va 
lieu  à  la  réfiitutioh ,  félon  que  le  porte  le  même 
article  34  de  la  Coutume  de  Berry  ^  &  qu'Ha 
éié  remarqué  par  M*  Jean  DecuJJant  fur  le  pré 


en  entier ,  en  faveur  mÈ]ue  des  majeurs,  fui- 
van  1 1 'obfer  vat  io  n  de  A  L  J  ca  n  Decu  lia  n  t ,  a  rir  c  s 
M.  Dumoulin, fur  le  paragraphe  22  de  la  Co[> 
tLime  de  Paris,  n,  47,  d^mr rejihudo ^  dit  De- 
collant  après  Dumoulin,  i/ï  majore  2^  annis^ 


feni:  article  M  de  notre  Coutume  :  Siatutum  pro  vendidonc  fecüonls  nemorim  vd  fyivœ  ^ 
Bhiirkenfe  ^ôÀt-ïl^^ri.  2  ^  reflituit  ml-  càm  fit  vendlüo  iifiisfniciâs  tempordis  ^  vel 

jiorem  deceptum  la  hcatione  fruBuam  ^  qitod  fruBuam plurium  annoruiu  rd  immoinlls^  Jean 
etïam  rms  ohfe rv amas  ;  nam  hic  paragraphiLS  Decullanr  j  Eic. 


hqukitr  tantîim  da  majore  23  annis^  ut  althh 
Molhiceus. 

14.  Quant  à  ce  qui  concerne  ks  baux  de 
fermes,  faits  à  quatre  ,  fix,  neuf  années  ,  plus 
ou  moins,  excedans  trois  anî,  la  refikution 
pour  léfion  d'outre  moiLté  de  jufie  prix  y  a 
lieu  3  même  en  faveur  des  majeurs  j  cdà  ce 
qui  réfulte  de  la  dîfpofition  de  notre  Coutu¬ 
me,  au  préfent  article,  êcd)ecelted,Auveighe, 


1 7,  Il  etf  à  ûbferver  que  le  bénéfice  de  la 
refiitution  pourcaufe  de  léfioii  d'outre  moitié 
de  jufte  prix,  dans  le  cas  d^une  vente  ou  fer¬ 
me  de  fruits  d'hérkages  au-deffusde  trois  ans , 


nkft  (  felon  que  la  obfervé  M.Semtn  )  accor¬ 
dé  qu'^su  bailleur,  &  non  au  preneur  qui  tiene 
lieu  d'acquéreur  i  quod  tamen  Inîdüge  ,  dic-ii 
en  l'endroit  ci-deffus  cité,  de  locatorc no/i 
de  conduclorcyüul  vice  emptons  fungltur  y  nec 
is  de  contrats  pote/},  rejüriil.  Eu  la  raifon  efi  qu'il  n'y  a 
d  outre  môiüé  dejajie  prix  y  dit  notre  arriçle ,  que  îe  bailleur  qui  foit  pa-éfemc  avoir  alFet" 
nûtit  Ikit  en  vente  ou  louage  de  fruits  dVirii-  mé  par  nécefiiee  ^  &  non  le  preneur,  qui  ne 
tdges  faits  à  trois  ans  ù  audelfoiLs.  D'ou  il  peut  faire  entendre  que  la  nécelfité  fait  obli- 
s  enfuit  par  un  argument  tiré  à  cü/£rr*ïri(?,qu'el-  gé  d 'a  (fer  me!:':  cç  qui  iikmpêche  pourtant  pa& 
Pdn,  l  Go 


en  fardcle  p  du  tit.  16.  refeifii 


ons 
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que  !e  preneur  ou  fermier  ne  puiffe  demander  prix  de  U  chofe  par  lui  vendue,  &  bornent 
une  diniinutionpnin- caufs  de  ftdrilitd,  ou  au-  ce  même  bdndike  aux  ventes  d’immeubles 
très  üccidens  arrivés  fur  les  fruits.  dont  le  prix  ne  va  pas  à  la  moitié  de  la  va¬ 

is.  Au  refis  nos  Coutumes  refiifent  le  leur  du  fonds;  parce  qu’il  eft  de  l'intérétpu- 

bénéiice  de  la  reftitution  en  niariere  de  meu-  bhcjde  ne  pas  troubler  le  commerce  des  ven- 
bles ,  à  uii  majeur  qui  ii’a  été  trompé  qu'au  tes,  par  de  trop  fréquentes  reftltutions. 


ARTICLE  L  X  X  X  V  i  l; 

k  1 

*  •  ,  4  " 

VENDEUR  cle  Chcvaux  n  efttenu  des  vices,  excepté  de  niofves,  cpoulTes, 
corbes  &  corbaturcs,  fmon  qu’il  les  ait  vendus  fdins  6:  nets  :  auquel  cas  il  eft 
tenu  de  tous  vices  latens  &  apparens ,  huit  jours  après  la  tradition. 


Ecnv 
d.CljaC  de  Chi- 
veuiü 


on  n’acliete  les  chofes  que 
\_ipour  s’en  f£i  v’’ir  félon  leur  ufage,  c'elï 
un  engagcnient  du  vendeur  envers  racheteur 
de  reprendre  là  chofe  vendue,  ü  elle  a  des 
vices  &  des  défauts  qui  la  rendent  inutile  à 
fon  ufage,  bu  trop  incommode  ?  ou  den  di¬ 
minuer  le  prix  *  Toit  que  les  defauts-  fufTén; 
inconnus  au  vendeur ^  ou  non, 

:2,  L'acdon  que  l'acbeteur  a  contre  le  ven¬ 
deur  pour  robiiger  a  reprendre  la  chofe 
qif  il  lui  a  vendue  j  à  caufe  des  vices  &  dé¬ 
fauts  qiul  Y  rencontre  ^  qif  il  n*a  pas  décla¬ 
rés  J  ôc  de  lui  rendre  le  prix  qn^'il  en  a  douT 
né  J  s'appelle  en  droit  rédhibitoire*  / 

3.  Cette  adfciun  rédhibitoire  j  en  vente  de 
cliofes  mobiliahes/ a  lieu  dans  crois  cas* 

4,  ï^e  premier  J  quand  le  i^éndeur  eft  mar¬ 
chand  5  ou  artiffan  que  la  chofe  qiéil  a 
vendue  n"cft  pas  de  la  matière  &  de  la  qua¬ 
lité  qu'elle  doit  être  pour  être  expoféeen  ven¬ 
te ,  fuivant  les  ftatuts  êc  régleniens  de  leur 
corps  fiç  méciei  :  auquel  casj  non  feulement 
le  vendeur  eft  oblige  de  la  reprendre  j  niais 
doit  erre  encore' condamné  àlamende^fuivant 
les  réglemens  de  police* 

Le  fécond  eft  quand  le  vendeur  a 
du  la  chofe  pour  être  de  telle  qualité  qu'il 
la  garantie  telle,  &  qu  elle  ne  fe  trouve  pas 
de  la  qualité  portée  par  le  mardié, 

é.  Le  trolheme  3  quand  il  y  a  quelque  vice 
ou  défecluoftté  en  la  chofe  vendue  ,  latente 
&  cachée,  qui  la  rende  inutile  pour  Tuiage 
poLEt  lequel  elle  eft  en  commerce;  ou  en  rend 
cet  ufage  fl  incommode,  que  s^il  avoit  été 
connu  à  Tacheteur,  il  rte  Tauroit  pas  achetée* 
Ainft  comme  un  cheval  poufttf  rend  moins 
de  fervice,  &  que  rufageen  eft  incommode, 
la  poulTe  eft  un  défaut  qui  donne  lieu  a  fac¬ 
tion  rédliibitoire,  &  il  en  efl  de  môme  de  U 
morve  &  courbature, qui  font  les  trois  vices 
que  celui  qui  vend  un  cheval^  eft  obligé  de 
garantir  ^  félon  que  le  décide  notre  Coutu¬ 
me  en  cet  article ,& celle  de  Sens,  art,  2^0- 
7*  Quand  le  défaut  de  ia  chofe  vendue  ell 
évident ,  comme  fl  un  clievat  a  les  yeux  cre¬ 
vés  ,  racheteur  ne  peut  pas  fe  plaindre  de 
ces  fortes  de  défauts ,  qu  il  if  a  pu  ignorer  ; 
&  il  if  y  aura  pas  lieu  à  f  adidn  rédhibitoire. 


.  Sunt  ù  cafus  j  dit  Papon  ^  qmbus  oh  morbuiri 
râdMibiüo  fioncompeiit^  utfiapparere  pofflt  née 
lateat^  ut  fi  verte at  eqûus  ciLCus  ^  mit  çûkkro- 
fus  ^  aut  clmidus.  L.  Quœnmr^  bi  fine  ^  ilh 

•  fit.  Papou,  hic*  *  .. 

8-11  Êiut  toutefois  excepter  le  cas  que  le 

vendeur  du  cheval  i  auroitvendu  fain  &  netiau- 

•  .  »  ", 

quel  cas,  dit  notre  Coutume  éc  celle deSens, 
il  eft  tenu  de  tous  vices  latens  Ôc  apparens, 

9*  Dans  les  ventes  publiques  qui  fe  font 
en  juftice,  la  rédhibition  &  la  diminution  du 
prix  ;  àcaufe  des  defauts  de  la  chofe  vendue, 
n  ont  pas  de  lieu  ;  car  ^  dans  ces  ventes ,  ce 
n  eft  pas  le  propriétaire  qui  vend^maisc'eft  l'au¬ 
torité  de  h  juftice  qui  tient  lieu  du  vendeur  , 
&  qui  n'adjuge  la  chofe  que  telle  qu'elle  eft- 
Domat  J  ioixelv*  pme  i  j  IJv.  i  j  tit,  2,  fect 
t  ï ,  art,  17,  - 

10*  Le  temps  pour  être  reçu  à  exercer  la 
rédhibition  contre  le  vendeur  dhm  cheval  ^ 
pour  morvejpûufte  &  courbature,  n^eft  que  de 
huit  jours  après  la  tradition,  ainfi  quelepor- 
te  notre  article ,  après  lequel  temps  on  n'eft 
plus  recevable  ;  ôt  tel  eft  fufage, 

1 1 ,  Quand  le  défaut  de  la  chofe  vendue 
donne  lieu  à  la  rédhibition  &  réfelution  de 
la  vente  le  vendeur  &  facheteur  font  remis 
au  même  état  que  s’il  ny  avoit  point  eu  de 
vente.  Le  vendeur  doit  rendre  le  prix  &  les 
intérêts,  ôc  rembourfer  facheteur  de  ce  qu'il 
a  débourfé  pour  la  confervation  de  la  cJiofè 
vendue;  ôc  facheteur  rend  la  chofe  au  ven¬ 
deur,  avec  fout  le  profit  qu'il  peut  en  avoir 
tiré  :  en  un  mot,  roures  chofes  doiv  ent  être 
rcmifes  en  entier  dé  part  ôt  d'autre>técipro- 
quement*  Domat,  ito*  art*  S. 

12.  Que  fi  le  défaut  de  h  chofe  vendue 
eft  tel  ,  qu'il  la  rende  non-feulcnj en t  inutile 
pour  Tufage^  mais  encore  nuifible,  ôc  que 
le  vendeur  feût  connu  ou  du  connoitre  ,  en 
ce  cas  il  répondra  des  fuites  que  le  defaut  de 
la  chofe  aura  pu  caufer.  Ainfi  celui  qui  au-^ 
roit  v'endu  un  troupeau  de  moutons,  qu  ilfa^ 
voit  être  infeéiéd’un  mal  contagieux /an  s  IV 
voir  déclaré  ,  eft  tenu  de  la  perte  de  fautre 
bétail  de  Tacheteur ,  que  ce  mal  contagieux 
aura  infetlé.  L*  1  3  >  ff.  de  empt*  &  veutd  L 
1 ,  Cod*  de  cediL  acl^  Domat  j  ibid,  art,  7* 


ï 


Tït.  XIL  des  LETT,  contrats  de  vente.  Art.  LXXXVIII. 


H7 


ARTICLE  LXXXVIIL 


Reconvention  n'a  point  lieu. 


I,  T  A  Coutume TAiivçrgne J  fit.  iS  ,  art* 
I  ^7  f  cOEitietît  une  difpofifion  femb labié  j. 
^ufTi-bien  que  celle  de  Blois ,  art,  2.6^  :  pour 
celles  de  Meaux  ^  art*  21^  ;  de  Monrargis  ^  ch, 
2 1  ^  art,  ç  y  de  la  Rochelle^  art,  6^1  ^  elles  ajour 
tent  f  en  Cour  laie.  Celle  de  la  Marche  y  arc. 
10  ï  J  porte  que  la  T&onvention  n'a  lieu  que 
lorfque  les  parties  font  de  la  même  jurifdic- 
tion  r  auquel  cas ,  die  cette  Coutume  j  elle  a 
lieu  fans  nouvel  ajournement  ;  &  félon  îa  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  la  r^conveOtipn  n  é  lieu  èrt 
cour  Jaïe  ^  fi  elle  ne  dépend  de  ratSlioli  *  &  que 
la  demande  en  récoiivention  foie  la  défenfç 
contre  Pa£lion  premièrement  intentée  :  au¬ 
quel  cas  J  dit  cette  Coutume  ^  le  défendeur , 
par  le  moyen  de  fes  défenfes  ^  fe  peut  cpnfli- 
tuer  demandeur.  La  Coutume  de  Melun  ,  art. 
327  ^  contiens  à-peu-près îa même  difpofltï on. 

2*  Mais  cés  dirpormonsde  Coutumes  font- 
très-rtial  obfervées  :  pour  le  conaoîtré  ^  il  ell 


ARTICLE 


à  propos  d  obferver  que  la  rc  couvent  ion 
autre  chofe  que  mutua  petiiio  y  autremeu  t  de¬ 
mande  incidence  ;&  que  rinteution  des  rédac¬ 
teurs  de  nos  Coutumes  ,  par  ces  difpofitjonsy 
étoit-d'empÊcherque  par  !e  moyen  delà  récon- 
vention^on  ne  fie  préjudice  &  fraude  aux  ju- 
rifdiclions  des  feigneurs  qui  font  domaniaies  * 
pardevant  les  juges  defquels  les  demandes  fe 
doivent  intenter  directement ,  ôc  non  indirec¬ 
tement  pardevant  d  autres  juges  ^parle  moyen 
de  la  réconvennon.  Maïs,  comme  il  y  avoir  de 
la  dureté  d'obliger  les  parties  de  faire  atsrant 
depr  occa  d  î  fferen  s  y  en  d  î  ffé  r  en  tes  j  u  r  îfd  i  Œ  o  n  s, 
qu  iis  avoient  de  demandes  différentes  à  faire, 
&  de  les  engager  à  des  frais  extraardinaires  ; 
Tufagé  a  prévalu  aux  dirpofitions  dc$  Coutu¬ 
mes  ,  êc  on  a  adntis  les  reconventions  en  tou¬ 
tes  fortes  de  eau  fes ,  permettant  au  défendeur 
de  faire  toiîtes  forces  dé  demandes  incidentes j, 
par  fes  défenfes, 

- - - -  — -  —  N  .  J. 

L  XX  XIX 


Quand  aucun  poirefTeur  par  an  d’aucun  héritage  ou  droit  réel ,  corporel  ou  in¬ 
corporel  réputé  immeuble  ^  eft  troublé  en  fa  poffeffion  &  jouilTance ,  il  peut 
foi  complaindre ,  &  intenter  complainte  en  cas  de  faifme  &  de  nouvelle  té  ^  de¬ 
dans  Tan  du  trouble  à  lui  fait  &  donné  audit  héritage  ou  droit  réel ,  contre 


ctlui  qui  Ta  troublé- 

I .  Q  Uivant  cet  article ,  un  pofTeffeur  qui  eft 
troublé  dans  la  poffeïïlon  d^'un  héritage 
ou  droit  réel  J  réputé  itnhieuble ,  peut  intcAter 
action  de  complainte  contre  celui  qui  fa  trou¬ 
blé  ,  &  conclure  par  co’  féqueni:  à  ce  qu’il  foie 
maintenu  &  gardé  en  la  polTefiion  ôc  jouifian- 
ce  d’un  tel  liéritageou  droit  j  en  laquelle  il  a 
été  troublé  ;  &  fi  celui  qui  a  fait  le  trouble , 
lui  a  enlevé  des  fruits  ou  empêché  de  les  per¬ 
cevoir  J  conclure  en  outre  à  ce  que  fa  partie 
fera  condamnée  de  lui  rendre  &  reftitiier  les 
fru  its  qu*eUe  a  perçus ,  ou  qu‘'eUe  lui  a  empê¬ 
ché  de  percevoir ,  ôc  en  tous  les  dommages- 
intérêts  6c  dépens.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  la 
dîfpofition  de  cette  Coutume ,  au  préfent  arti¬ 
cle  ;  de  ceile  de  Paris ,  art.  5j5  j  de  Senlis  an, 
2^7^  deMontargisj  chap.  ^  art,  1  ,  de  Cler¬ 
mont  en  Beauvoifis ,  art.  ^6  y  de  Valois  ^  art, 

1  ifî ,  ôr  autres^  &  de  la  difpoficion  del  ordoiir 
naiice  de  1 66j  ^  tir,  1 S  y  art.  î. 

2.  C'eftee  qu’on  appelle  en  droite  inceriHcr 
tumu  ü  pqffldeîls ,  0  u  bien  n  tin  endie  pojjejfionisy 
c  eft  ce  que  nos  Coutumes  éc  l’ordonnance 
appellent  cas  de  fuifine  &  de 

noiivdleté  ;  &  pour  ejjtendre  ce  langage  ,  il 
faut  obferver  que  faifme  lîgalfie^iïqÿè^ü/i  y  & 


nouvelleté  fignifie  troiihle ,  ou  innovation  cti 
notre  pofTefilon  :tellement  que  complainte  en 
cas  de  faifine  &  de  nou\  elleté ,  comme  parle 
notre  article,  c^efl-à-dire  conipiainte  en  cas  de 
voit  h  le  en  notre  pqffèj/ion. 

3*  De  cette  maniéré  uiipofreiTeur  eil  main- 
terni  dans  fe  poffefïion  ,  jiifqu'à  ce  que  celui 
qui  Je  trouble  ait  prouvé  clairement  fon  droit; 
&  quelqu’affuré  que  foie  un  propriétaire ,  que 
îe  polTefTeur  détient  fon  bien ,  s’il  ne  peut  Je 
convaincre  de  l'injulilce  de  fa  pofTefîîon ,  il  ne 
peut  légitimement  le  troubler  :  il  ne  peutfe 
pourvoir  >  faute  de  preuves,  devant  les  tribu¬ 
naux  civils  J  ni  fe  faire  raifon  foi-même  par  voie 
de  fait  6c  par  force  j  car  dans  un  état  civil  la 
force  ne  peut  être  employée  que  par  rautorité 
de  la  jurTice.qui  n’eu  foulTre  point  d'autre  que 
celle  qui  efl  en  fes  mains.  N'e  ijntJ  ,  dît  le 
droit ,  per  yitn  adtrJttamr ,  etiani  Lsgî^us  Ju- 
iiis  projpkîtur^  puhlkornm  ù  prïvatormn ,  nec- 
non  eonjUmiiombas  Vthiçipum  ^  L,  1 ,  ÿ.  2  > 
If.  dcvï  y  h  de  vi  arm, 

4.  Ce  droit  des  pofieffeurs  a  été  établi  pour 
la  Itireté  du  commerce  de  la  vie  ,  &  pour  le 
repos  des  citoyens  qui  font  de  nouvelles  acqui- 
fitiûiiSjÔtil  a  fon  foiidernent  dans  les  principes 
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dü  cîrait  naturel  :  car  à  queU  incom  éniens  ne 
féraît-ôn  pas  &xpofé  tons  les  jours  ^  fi  lorfqu  oit 
a  acquis  tle  bonne  foi  &  à  jufte  ucre  une  chofe ^ 
on  poiiv'oit  t'tre  impui'tdnieiit  trouble  dans  fa 
poiïe[rion  par  le  premkr  qui  vüudroit  nous 
coutelier  notre  droit ,  &  fi  on  avoit  toujours  à 
craindre  d'ôtre  ckpüfTddc  de  ce  qu'on  a  acquis. 

Mais  il  y  a  plus  ÿ  c'eft  que  celui  qui  eft  en 
polTelTion  ,  a  encore  cet  avantage  ,  en  matière 
profane  (  félon  qu’il  a  éïé  dit  dans  la  préface  de 
ce  titre)  qifü  ne  ]>eut  être  contraint  d  exhiber 
fon  titre  ,  &  qu^il  peut  fe  tenir  h  fa  polTsHion* 
Cbgi  pq(/effbrein  aù  eo  i)Ut  ,  muium  fuœ 

popbffionis  diacre  ,  incivile  cjl^  dit  h  loi  Cogl 
1  I  ,  Cod.  de  ptt.  h^ered.  Et  c'eft  la  difpofnîoii 
de  ia  Coutume  du  Maine  j  art.  4^1  de  celle 
d'Anjou  J  art.  ^26.  La  raifon  efl  que  ce  feroit 
n  n  moyen  de  troubler  toutes  les  fam  illes  »  fi  on 
obi  igeoit  les  poneffeurs  à  déclarer  rorîgiae  de 
leur  polTclTiom 

6.  Pour  former  une  deinandc  cn  complain¬ 
te  3  quatre  chofes  font  rcquifes. 

7*  La  première ,  qu’avant  le  trouble  on  nie 
pofiedé  un  an  :  c*efi  ce  qui  réfidre  de  ces  ter¬ 
mes  de  notre  article  ^  i}iii2nd  nucun  poj/ejfeur 
fiimn  ;  c’efl  la  difpofition  prccifede  la  Con- 
tirniede  Mantes ,  art.  r  ôc  c'efl  àulfi  la  dif¬ 
pofition  des  autres  Coutumes  ,  qui  veulent 
qu'on  n^acqt’iert  fa  î  fi  ne  avi  poffelGon ,  que  par 
le  temps  6r  efpace  crun  an  ^  conmie  le  difent 
les  Coutumes  de  Seiilis  ^  art.  266  ;  de  Blois  ^ 
art.  212  ÿ  d'OrIcaiis ,  art.  48^  ;  dé  Montargis^ 
ch-  2 1  J,  art.  1 J  ài  autres,  Et  il  faut  que  cette 
pofTefTiori  foitune  pûJTelfion  réelle  Bc  actuelle , 
&  non  une  poffdfiûn  feinte;  tellementque  ce¬ 
lui  qiii  n*a  pas  une  vraie  poflefiîon  ^  quelque 
claufe  de  contlitut  au  précaire  qui  (bit  au  con¬ 
trat  ,  n'efi  pas  recevable  à  former  complainte; 
d  autant  que  celui  qui  n’a  pofTeirion  aaueile  ^ 
ne  peut  prétendre  trouble ,  fitivant  la  loi  Ü  ex 
'  Jlipulaiione  y  ^  ff.  de  (tcqiür.poj/.  Alnfi  Jugé  par 
arrêt  du  mois  de  juiliet  1  y  51  j  &  par  im  autre 
du  i  P  juin  ï  y  J  P  J  cotés  par  M.  Louée  ^  lett.  C  j 
fomm.  I O  &  par  T ournetjfur  f  article  p5  de  la 
Coutume  de  Paris.  Mais  il  fudit  d  avoir  polTédé 
pei"  fe  veJ  per  aiiehrem  fuiim  ^  félon  la  remar¬ 
que  de  M,  le  préfident  Durer ,  hic.  La  raifon 
Clique  fuivant  rarticlep.p  j  in/rà  j  les  nauvéaux 
polfclTeurs  continuent  la  poffeilion  de  l^urs 
auteurs  après  la  prife  de  pofTeffion.  Ainfi  l  hé¬ 
ritier  efi  rci^u  à  former  la  complainte  j  quoiqu  il 
lirait  pas  encore  ptolfé dé  naturellement  par  lui- 
nkme  ;àcaufe  quepar  la  régie  j,  le  monfaijît 
le  vif^  il  elî  dans  tous  les  droits  du  défunt ,  par 
une  continuation  de  propriétés  &:  qu’il  efi  ré¬ 
puté  püiTeflWr  civil.  Tourner^  fur  l'articlcpi? 
de«la  Coutume  de  Paris. 

8.  La  fécondé  chofe  requife  pour  la  demande 
en  complainte  ^  efiquon  ait  pofledé  en  niai- 
tre  publiquement ,  fans  vfolence  j  &  non  a  ti¬ 
tre  de  fermier  ou  pofTelTeur  prqcaire.  C  eft  la 
difpofirion  de  rordonn,  de  36^^57  i  tit.  1  8  ^  ^rt- 
1  ;&  celle  de  nos  Cou  tu  mes,  de  Mantes,  ai  t.  87  ; 
de  Senlis  ,  art.  26y  ^  de  Valais  ^  art.  1  ié  >  & 
autres. 


Oü^RBONNOIS^  &c. 

P*  La  rroifieme  chofe  ^  qu'on  ait  été  troublé 
dans  fa  pofTefTion  ;  ce  qui  peut  arriver  en  denx 
maniérés  :  par  paroles ,  ou  par  fait.  Par  paro¬ 
les  J.  quand  ou  nous  dénie  im  droit  dont  nous 
fonimes  en  poffelTion  ,  ou  quand  par  quelqu’ac^ 
te  on  fe  qualifie  pofreffeurde  cedont  nousjouif- 
fons  :  Par  fait  ;  Iprfquc  par  vole  de  fait  on  nous 
empêche  de  Jouir  de  ce  dont  nous  fouîmes  en 
polTeffion  ,  &  (comme  parle  l’ancienne  Cou¬ 
tume  de  Beauquefne  ,  art.  55  )  qifon  nous 
trouble  par  empêchement  de  fait ,  en  la  jouif- 
fance  d  aucun  droit  réel  ^  ou  dépendant  de 
réalité. 

10.  La  quatrième  chofe  requlfe  pour  l'ac¬ 
tion  en  complainte,  efiquePon  fait  dans  l'an¬ 
née  du  trouble  :.car  l'aflion  en  complainte  doit 
être  intentéedan$rannéedu  trouble;  ce  temps 
paffé ,  011  n  y  eft  plus  rei;u  ,  &  il  ne  relie  plus 
que  laflion  pour,  la  propriété;  parce  quece^ 
lui  qui  fait  le  trouble ,  efi  devenu  lui-même  ^ 
par  U  négligence  de  fa  parLie  ,  polTeffeur  par 
an.  Geft  la  difpoficion  de  la  loi  premiers,  ff. 
uilpoftdeàs;  derordonnance  de  iy?p  ,  art. 
<5 1  ;  de  cellede  1667 ,  tk.  t  S ,  art.  i  ;  de  cette 
Coutume  5  au  préfent  arcicle;  de  celle  de  Man¬ 
tes,  art.  88  ;  de  Paris ,  art,  96 ;  de  Bretagne  ^ 
art.  105  J  &  autres.  Et  II  eft  à  obferver  que 
l’an  du  trouble  court  contre  les  mineurs  Ô:  les 
abfens ,  femmes  mariées  y  interdits  j  en  un  mot 
contre  tontes  fortes  de  perfonnes. 

11.  Un  acquéreur  qui,  dans  la  première  an¬ 
née  de  fonacquifitiou ,  eft  troublé  dans  fa  pof- 
feftîbn  J  ou  qui  voulant  fe  mettre  lu^même  en 
portefiîon,  en  eft  empêché  parmi  autre  j>of- 
feffeur  3  eft  en  droit  dans  Inu  &  Pautrecas  d'ap- 
peller  en  recours  fon  vaideur  :  mais  s'il  lailTe 
écouler  Tannée  fans  agit,  enfoîce  que  par  fa 
négligence  un  autre  foit  devenu  poffelTenr  d'an 
&:  jour  en  ce  cas  fc  eft  à  lui  a  fe  défendre  de 
fon  cheL^êc  qu  il  s’impute  à  luf  même  de  ce 
qu'il  nés  eft  pas  mis  en  poffefllonaufiî-tôt  apres 
fon  acquifmon.  Emptor,  dît  M*  Jean  DecuL 
knt,  irarâ  ajinnni  empdams  ,  fi  agat  hoe 
In^ei  JLdû  poffefihrïo,  &'  rèiis  cqiUrâ  quem  ngir^ 
fe  oppomit  nikgândoje  efe  in  /^ofifione  ,  vd 
fi  convenLüîur  ipfi  eniptor  ifitm  dlciuui  icwpiîs 
ab  aüofe  poffeffotem  pmîaidcnte  ^poierit  yen- 
diiurem  nppellnrc  ut  enui  dejendüt ficus  np- 
teui  fipoji  aîiiuLni  cgntnr  y.Quia.  ckni  pofior  fit ^ 
qui  aiifiQ  preecedenti  pofiedefÏT ,  dehebït  dïUus 
Imptor  fi  defmieri  ex  fio  cafiie, 

putet^  pofi  eDipiionon  non  pojjederu. 

Jean  Decullaiit  fur  iVticle  .p4 ,  infrà.  ' 

12.  La  coniplainre  fe  forme  par  le  proprié^ 
taire ,  par  l’ufLifruitier ,  &  par  ceux  qui  ont  quet- 
que  droitjCOnimed  rEfage  ou  d  habitatEOnjpour 
Jes  h(îrita2es,pourdiEiies  &  devoirs  annuels  , 
pour  droits  de  juftice,  pourdroics  hononhques, 
dus  aux  patrons,  feigneurs  hauts-pifticiers ,  ce 
non  autresjpour  bancs  &  places  dans  leséglifes, 
pour  droit  de  fe'piilnire;en  an  mot ,  pour  tout 
droit  réel ,  corporel  ou  incorporel,  réputé  im¬ 
meuble  ,  comme  porte  la  Coutume  au  préfent 

arcic!e;C3UediMantes,art.87îdeParis,art.j)e; 

de  Ciennoiit  en  Beauvoifis, art.  44 

XoUtCiOlS  J 
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Tit,  XIL  des  LETT*  contrats  de  vente.  Art*  XC*  145 

foîTtm*  10*  Mais  M,  Charles  DtimoiiÜn ,  furj'ar 


1 3.  ToiitefoU  jcVfl  une  queftion  ü  on  peut 

former  complainte  pour  fcrvitude*  M.  Claude 
DuplefTis  >  fur  la  CoiitumedeParisj  traité  i  y  , 
Jcsa^hns  ^  1  ,  p3gc  >  eftime  qu  on  ne 

le  peut  :  mais  d’autres  difent  qu  on  le  peut 
en  repréfentani:  un  titre  i  ce  qui  eft  un  cas  ex¬ 
cepté  ,  à  caufe  que  ce  droit  ne  fe  peut  acqué¬ 
rir  par  prefcripcioii  ^  &  polTéder  fans  titre  ; 
&  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Sénechauiïée  l'an 
(  7 14  J  contre  le  Qeur  Tefliere  ^  &  la  fentence 
fut  conJirmde  par  arrêt* 

14.  Pour  ce  qui  eft  des  offices  ,c’efl:  encore 
une  queftion  quipartage  les  docteurs  :  fi  la  com¬ 
plainte  peu:  s'intenter  pour  raifon  d'un  office , 
foît  qu'il  s’agjffe  du  titre  ou  des  fontlions  ,  & 
droits  &  dmoluniensdel  office.  Chopin  fur  la 
Coutume  de  Paris>  Im  3  ^  tit*  i  ^  n*  5 ,  &  Loy- 
feau  3  des  O^ves  ^  lii^»  ï  ^  chap,  2  3  n.  ^^4 ^  tien¬ 
nent  pour  Taffirmative  ;  6c  il  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêtdonné  aux  grands  jours  de  cette  ville 
de  Moulins,  le  ip  octobre  is‘4aj  rapporté  par 
Papon^,  liv.  $  ,  tic.  4,  des  Arrêts  ,  &  cite  par 
M.  Julien  Brodeau  fur  M.  Louetj  iett*  C. 


ticle  1  J  de  la  Coutume  de  Paris  j  ÿ*  i  ,  gL  y  ^ 
11*  yv  ;  Bacquet ,  des  Dmiis  de  Ji/J&ej.  di-  1 7 j 
n*  8  f  foutiennent  la  négativei 

13.  A  Pégard  des  dîniies,  pour  décider  (i  011 
peut  former  demande  en  complainte  pour  icel¬ 
les*  ilfautdiftinguer  î  Téglife  le  peut ,  les  fei- 
gneurs  décima  te  urs  laïcs  qui  poUédcnt  des  dî¬ 
mes  inféodées ,  le  peuvent  auffi  dans  Té  ten¬ 
due  de  leurs  dînieries;  mais  de  Hmples  particu¬ 
liers  ne  le  peuvent  pas  *  parce  qifils  font  in¬ 
capables  de  pofTéder  les  dîmes  autrement  que 
par  Pinféodation  ,  qui  en  change  la  nature  6c 
la  qualité  :  de  maniéré  que  iadimene  pouvant 
être  pofTédee  ,  comme  eedé fiaftique  par  des 
laïcs,  quand  ils  ne  rapportent  pas  des  preuves 
de  l'inféodation,  ils  ne  peuvent  pas  demander 
d'être  maintenus  dans  leur  pûiîeffion  *  par  la 
raifon  que  la  dune  étant  en  ce  cas  réputée 
eccléfiaftïquCj  ït  y  a  incapacité  en  leurs  per- 
fonnes pour  la  pofféder.  C’ell  ce  quia  été déj a 
remarqué  fur  1  article  2 1  ci-delTus. 


ARTICLE  XC. 


S’il  y  a  oppofiuon  formée  à  la  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelicte ,  h-  ndVFade 
dite  oppofirion  vaut  trouble  de  fait ,  &  doit  etre  la  cliole  contenrieufe  fequei 
tree  par  Je  Juge;  finon  que  l'oppofant  allègue  poffcffion  triennale  de  lui ,  ou 
de  celui  dont  il  a  droit  ;  ce  qui!  ed  reçu  prouver  &  montrer  par  un  délai  feu¬ 
lement  ;  &  (e  périt  l’iiiftance  pofieffoire  entre  capables  d’agir  par  dlfcontinua- 
tion  de  pourfutte  par  an.  Et  après  ledit  an  de  difcontinuatioii  ^  l’une  des  Parties 
jouit  par  an  de  la  chofe  contenrieufe  ,il  en  eft  fait  poircifeur,  en  maniéré  qu’a- 
pres  il  n’en  peut  être  inquiété  au  poffe  (foire  par  fa  Partie. 


li  T  A  maniéré  de  procéder  autrefois ,  dans 
1  J  le  temps  de  la  rédaélion  de  la  Coutu¬ 
me  ,  en  la  complainte  en  cas  de  faifine  &  de 
nouvelleté  j  comme  nous  l'apprenons  de  M, 
Jean  Mafuer  ,  qui  vivoic  en  *4^5,  tk.  i  ï  ^des 
Matières pqffeffofre s  ;  &  de  M.  Jean  Durer  dans 
D  paraphrafe  furie  ftyiedececte  Sén  échauffée* 
de  Timpreffion  de  r  5-7 1  ,  ÿ*  2  ^  n,  y  ,  était  de 
s'adreffer en  Chancellerie*  où  le  demandeur 
ûLfeuoic  lettres  énonciatives  de  b  complainte 
qu^ii  vouloir  intenter,  lefqueües  il  dotmoit 
à  un  forgent ,  pour  les  lignifier  à  partie  adver- 
fe  *  qui  avoit  fait  le  trouble  ou  empêchement , 
ou  à  autres  quhl  jugeoit  à  propos,  6c  de  leur 
donner  affi  g  nation  fur  les  lieux  contentieux  ; 
ou,  fi  le  défendeur  étoit  abfent ,  ou  qu'il  fe 
préfeaitât  ôccûnfentît,  le  fergent  rendoit  pof- 
feffeur  le  demandeLir  ,  &  dotmoit  jour  aux 
parties  pardevantle  juge,  pour  difeuterpius 
amplement  leurs  droits*  Que  fi  le  défendeur 
soppofoic*  ou  quelqubutre  dîfant  être  en 
poiTcfllondela  chofe  content ieufe ,  pour  lors 
le  fergent  don  noir  jour  aux  parties  pour  com¬ 
paroir  pardevant  le  Juge ,  pour  dite  les  caufes 
de  leur  o|mofi[:ion*  6c  en  outre  procéder  com¬ 
me  de  raifon  ,  &  féqueftrok  verbalement  les 
chofés  dont  croit  quuffion. 

Pan,  A 


2.  Ainfï  ,  en  cette  matière  de  nouvelleté ,  dit 
Mafuer ,  l'on  n’agit  pas  feulement  contre  celui 
qui  a  fait ,  ou  fait  faire  le  trouble  ou  empêche¬ 
ment  ;  mais  auffi  contre  celui  qui  s’cfl  oppofé 
pardevant  le  CûmmilTaire,  difant  être  en  pof-^ 
fefîion  delà  chofe  contenrieufe*  pour  ce  qu’il 
fembJç  faire  trouble  par  le  moyen  de  fon  op- 
pofidon*  A  quoi  sbccorde  nûtre  Coutume  au 
préfent  article, lorlqu’elledicüiiel’oppolicioii 
formée  en  la  complainte ,  en  cas  de  fa î fine 
&  de  iiouvelieté  ,  vaut  trouble  de  fait,  6c  que 
b  chofe  contentîeufe  doit  être  féqueftrée  par 
le  juge*  ce  qui  s'entend  d’une  féqueftration 
réelle;  caria  féqu  eh  ratio  n  fe  faîfok  verbale¬ 
ment  par  le  fergent ,  comme  ü  eft  dît  dans 
rart.  4  du  chap.  21  delà  Coutume  de  Mon- 
targîsj  qui  porte  qu'en  toutes  complaintes,  en 
matières  de  iiouveîleLé,  Üy  a  féqueftratlon; 
6c  fe  fait  ladite  féqueftration  verbalement  par 
le  fergent ,  6c  réellement  par  le  juge. 

3.  Cela  ne  fe  pratique  plus;  6c  b  forme  de 
procéder  aujourd’hui  en  maticrede  complainte 
en  chofes  profanes,  eft  par  un  fimple  exploit 
d’aftignadon pardevant  le  Juge  du  défendeur* 
ou  celui  dc^  héritages,  foît  d'une  juftice  fei- 
gneuriale,  füit  d’une  juftice  royale.  Car  main¬ 
tenant  les  juges  des  feigneurs  en  peuvent  con- 

Pp 
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*  fô 

noirr^  entre  leurs  justiciables  ^  à  mains  que  la 
ni  lice  royale  lirait  prévenu  &  n  en  foie  fai  fie  j 
üC  par  cet  exploit,  on  conclud  a  ce  qu  on  foit 
maintenu  ôc  gardé  en  ia  poffelïion  Ôc  jouif” 
fance  crun  cei  hénragej  ou  d  un  tel  droit,  en 
îaqudleon  a  été  troublé  ;  la  partie  adverfecon* 
damnée  a  rendre  lés  fruits  qu'elle  a  perçus,  ôc 
aux  dommages ,  intérêts  &  dépens  j  &  Tua  6c 
lautre  ,  la  poSïeïTÎOn  &  le  trouble  j  (e  peuvent 
prouver  par  titres  &  par  témoins* 

4-  Si  la  pofTeiïîon  fe  trouvedouteufe  Je  dé¬ 
fendeur  en  complainte  déniant  la  pofTefiion  du 
demandeur ,  oit  articulant  une  poJTefïion  con¬ 
traire  ,  on  juge  pour  lors  le  poffelToire  en  fa¬ 
veur  de  celui  qui  a  la  poiTeflion  la  plus  appa¬ 
rente  ;  &  s’il  n  y  avoit  }îas  allez  de  fondement 
pour  maintenir  Tu  n  despofTefTeurs ,  il  faut  pour 
lor$  procéder  au  petitoire,  6c  on  ordonne  que  tre  que  le  droit  du  pofTefleurl  exige  jc'efl  que 
la  chofe  conrentieufe  fera  mife  en  féqueftre  3  la  dîfcufïion  des  titres  néceffaîres  pour  juger 
jufqifà  ce  que  la  queflLon  de  la  propriété  foit  la  propriété,  demande  fouvent  desdélaîs,  que 
jugée  ^  &  le  féqueftre  ,  fui v ant  rartlcle  2  du  le  dîfiérend  de  la  pofieilion  ne  peut  pas  fouf- 
titre  1  ç  de  lordonnance  de  i66j  ,  peut  être  frir  :  &  comme  il  efl  imporrant  de  ne  pas  laif- 
ordonné  ,  tant  fur  la  demande  des  parties  que  fer  deux  psofTelTeurs  dans  le  péril  des  fuites 
d'ojïice,  en  cas  que  le  juge  eftime  qu*il  y  ait  d’une  telle  conteflation  3  on  doit  régler  pre- 
nécelFité  de  le  faire.  miérement  la  caufe  de  la  poffenion  ,&  ce  n’efl 

f  *  En  m  atîere  profane ,  le  poffenbire  fe  juge  qu^après  qu  elle  efl  pleinement  finie  qu*on  doit 

infiruire  Ôc  juger  la  propriété*  Ainfi  celui  qui 
fe  trouve  le  pofTefïeurj  a  1  ^avantage,  fd on 
quJl  a  été  dit,  de  couferver  la  pofTelTïon  pen¬ 
dant  que  h  propriété  demeure  indécife* 

8,  L'inftance  poirelToirej  entre  petfonnes 
capables  dagîr  ,  périt  (  aux  termes  de  notre 
atcicle)  pardifeontinuation  de  pourfuites  par 
an  ;  mais  il  faut  difiinguer  ,  avec  AE  Dumou- 


ger  avant  que  de  fe  pourvoir  au  pétîtolre  ' 
parce  qu'au  pétitoire  011  reconnoît  la  pofléf^ 
lion  du  défendeur,  ce  qui  ell  contraire  à  la 
complainte,  par  laquelle  le  demandeur  fedoit 
dire  pofTefifeur ,  &  fe  piaiudre  d  avoir  été  trou¬ 
blé  en  fa  poirefTion, 

7,  La  quefïion  de  la  poïïeffion  fe  doit  donc 
juger  avant  ôc  indépendamment  de  celle  de 
la  propriété  ,  &  les  demandes  en  complainte 
ne  peuvent  être  jointes  au  péntoire,  ni  le  pé¬ 
titoire  pourfuivi,  que  la  demande  en  com¬ 
plainte  [fait  été  terminée 3  &  que  celui  qui 
a  été  condamné  n'ait  pleÎEiempnt  fatisfait  à  la 
condamnation*  Cette  décifion  efl  au t or  1  fée 
par  le  droit  civil,  L*  jjj  ffi  cfc'  üc^jutr.vei 
ûftîkL  poff  par  l’ordonnance  de  1^67  3  tit, 
iS  >  art.  4^,&:  la  raifon  le  veut  aînfi*  Car  ou- 


par  le  mérite  feul  de  la  pofrelïioii;  mais  en 
matière  bénéficîale  j  on  donne  la  poiTeffion  au 
dtre ,  &  on  juge  le  pofrefroire3  non  fur  la  feule 
poffefRon ,  mais  fur  les  titres  les  plus  appa- 
rensi  &  il  ne  fufïit  pas  dans  ces  maneres  d  al¬ 
léguer  rimplement  la  pofleffion  :  il  eft  nécef- 
faire  de  montrer  au  moins  tan  titre  coloré ,  qui 
faffe  pré  fumer  que  le  bénéficier  efl  canonique¬ 


ment  pourvu  5  ce  qui  eû  fondé  fur  ce  que  tou^  Un  dans  fa  note  fur  cet  article ,  1  atlioo  contet 
tes  fortes  de  perfonnes  peuvent  polTéder  les  tée  d  avec  celle  qui  ne  Tefl  pas.  Quand  fac- 
chofes  qui  font  en  commerce  ;  que  les  manie-  tion  n’eft  pas  conteftée ,  elle  périt  par  difeon- 
res  de  les  acquérir  font  indéfinies  j  mais  que  tinuation  de  pourfuîce  pendant  un  an  ;  &  fi 
les  bénéfices  ne  peuvent  être  poffédés  que  par  après  ledit  an  de  difeontinuation  ,  lune  des 
des  perfonnes  qui  ont  une  capacité  prop or-  parties  joxût  par  an  de  Ja  cliofe  contentkufe, 
tionnéeà  la  quaiirédu  bénéfice,  6c  qui  en  font  il  eu  eft  fait  pofrefTeur  :  de  maniéré  qu'après 
pourvus  par  les  voies  que  les  loix  de  réglifc  il  ne  peut,  félon  que  le  porte  notre  artkje  . 


ont  établies.  C'efl  la  difpofition  des  ordonnan 
ces  de  Charles  VU ,  eu  avril  ,  art.  75:  \ 
de  145??  ,  art.  f  S  ;  de  Louis  XÏI^  a  Blois,  en 


novembre  1  s'07 ,  art.  4j;  de  François I, à  Ys 
fur  Thllle ,  en  octobre  i  n  ?  chap.  p ,  arr*  é  ; 
Ôt  de  Louis  XIV,  en  1^67,  tit*  ly ,  art.  2 
&  6* 

é*  La  demande  en  complainte  ne  peut  fe 
former  après  le  pétitoire  intenté,  6c  il  faut 
commencer  par  la  complainte  ,  6c  la  faire  ju- 


Être  inquiété  au  pofTelToire  par  fa  partie*  Mais 
fi  faÊlion  efl  coiitefïée ,  la  conteflation  a  l'ef¬ 
fet  de  proroger  fatlion  jurqu'à  trois  ans ,  en- 
for  re  quelle  ne  peut  périr  que  par  trois  ans  : 

dit  Dumoulin  J  fur  ces  mors,  SE  périt 
lInstance*  *  *  .  .  par  an,  ante  lium  contef- 
mam  ,  fed  non  pojl;  &  rçqidritaf  înenniam^ 
dit  Deciiîlant .  ut  lis  perlmatur  i  &  ainfi  jugé* 
comme  il  a  été  dit  fur  i’articie  \^^fuprà  ,  en 
parlant  de  la  péremption  des  aÊlions  annales. 


Qrnn:l  C6ni- 


ARTICLE  XCL 

Aucun  n^efl:  recevable  dintentcr  conrsplaîrte  en  ca?î  de  nouveliete,  pour  une 
chofe  itiobîliaire  particulière ,  fiiion  tju  elle  fut  adhérente  ou  dépendante  de 
choie  immeuble,  ou  quelle  fut  univerfelle,  comme  pour  les  biens  dune  luc- 
cefiion  ,  ou  pour  malfon ,  &  tous  les  biens  étant  en  Icelle* 

C"Eil  une  maxime  générale  eu  pays  cou-  C  eftbdifpofitiûnde  :iatreCûutiimeau 
tumier,  qiion  nu  peut  point  intenter  article;  de  celle  de  Paris ,  art. :97 ,  ^ 
complainte  pour  diüfe  mobiliyire  particulière*  che,  art.  7  ;  d  Auvergne  *  tit,  2. ,  art.  y  ? 


Tl  T.  XII.  DES  LETT,  CONTRATS  DE  VENTE.  Art.  XCTI. 


Ti- 


JtfanSj  nrf.  ;  de  Monrargîs^  ch*  3i ,  art,  pétîtoire:  Telle  eft  la  jurifpnidence.  Laraîfoii 
6  ;  cteMontfort-ijamaiiry  ^  art,  *  &  autres,  qu'on  en  donne,  c'efl  que  la  complainte  eft 
Ec  il  eit  à  obrerver  que  le  terme  de  cko-  une  efpece  d^accufation  contre  celui  par  le- 
fe  iiîüMiiiùre  y  dont  fe  fërt  norre  Coutume,  quel  nous  prétendons  avoir  été  injufremenc 
eft  plus  étendu  que  celui  de  meui?ies;Y>^Tc^  trO‘ubléEi;laqiiÊlleaccufationn'eftpasbie!iféan- 
qu 'il comprend  les  meubles  vîvans  &  mou-  te,&  ne  fe  peut  rouflTrir  en  la  bouche  d’un 
rans,  comme  le  bétail  Ôtaucres  chofes  déna¬ 
ture  mobiiiaire,  pour  lefquelles  la  complainte 
n'a  pas  de  Heu. 

2,  Il  faut  toutefois  excepter  la  chofe  ma- 
bîîiaire,  adlicrence  ou  dépendante  dHmineu“ 
ble ,  comme  quand  on  dit  qif on  eft  en  polTef- 
fion  d'une  niaifon  &  des  meubles  qui  font  en 
icelle,  ainfi  que  Mafuer  l'obfen'e,  titre  1 1  , 
dfs  maücres  poÿ'^Jfoirés  ■  &  cette  exception  fe 
trouve  faite  par  notre  Coutume  en  cet  arti-  ter  complainre ,  qui  n’e (l'accordée  qu'à  celui 
de,  ôc  par  celle  de  Sens  ^  art,  117-  qui  pofTcde  à  titre  de  propriété^  6c  qui  efl 

Notre  article  dit^  chofe  mobdiaîre  par-  propriéraîre,  on  ne  peut  non  plus  rintenter 
tkuliâre auiii  ain(i  que  s'expliquent  les  contre  lui;  6c  il  en  faut  dire  de  même  d'un 
Coutumes  que  nous  avons  citées,  parce  quel"  ferviteur,  Ceft  la  remarque  de  M,  Jacques 
les  reçoivent  la  complainte  pour  unîverfalité  Potier  lut  Tarticle  89^  fuprà, 
de  meubles,  6c  pour  une  fucceffion  mobiliai-  6^  Mais  cela  n'empêche  pas  ,  qüe  fi  lefer-» 
re;parla  raifon  que  cette  univerfalité  mier  a  pris  6c  enlevé  des  fruits  au  véritable 


fujet  contre  fon  fouverain  ,  auquel  il  doit  tou¬ 
te  forte  d’honneur  &  de  refpecf 

y.  On  ne  peut  pas  non  plus  intenter  com¬ 
plainte  contre  un  fermier, la  raifon  eft  qu'un 
fermier  nepolTédant  pas  pouriui:,  mais  pour  fon 
maître ,  c  eil  le  maître  qui, par  fon  fermier Tor- 
me  ie  trouble  à  la  poiïelïion  dun  tiers,  en 
quaUcé  de  propriétaire  &  polTeneun  AiiiH^ 
comme  un  fermier  n'eft  pas  capable  pour  i  nten- 


qiiid  imoîobiU.z^^  ce  qui  fe  trouve  précifé- 
Tiient  marqué  clans  notre  article  ,  dans  fart. 
5>7  de  la  Coutume  de  Paris,  6c  dans  lare. 
1 17  de  celle  de  Sens* 

Comme  il  y  a  des  chofes  pour  lefquel- 
Ics  on  ne  peut  intenter  complainte  ,  il  y  a 
pareillement  des  psrfonnss  contre  Jefquelles 
la  complainte  néfi  pas  reçue*  On  ne  peut, 
par  exemple  J  former  complainte  contre  le 
roi  6c  les  princes  qui  tiennent  des  terres  en 
appanages ,  &  on  ne  peut  fe  pourvoir  qu'au 


propriétaire&pofTenTeur  ,on  ne  puifTe  le  pour- 
fuivre  J  pour  la  reftitution  ^  par  action  civile  6c 
criminelle;  tout  comme  quand  un  fermîerefl 
dépouillé  par  violence  des  fruits  crua  fur  la 
terre  ou  fur  [  héritage  dont  il  eft  fermier, 
Icfquels  fruits  lui  appartiennent  en  pleine  pro- 

Îïriété,  il  peut  s'en  plaindre*  6c  en  demander 
a  reftltution  pîir  action  civile  &  criminelle. 

7*  Au  fiirplus ,  faction  en  complainte  peut 
être  intentée  contre  toutes  fortes  de  per  fon- 
lies  J  mênie  contre  les  mineurs* 


é  -  -  -  ■  **  — .  -  _ 

ARTICLE  XCIL 


Celui  auquel  devoir  annuel  a  été  payé  ,  en  eft  &  demeure  poffefleur  contre 
celui  quï  aura  fait  le  payement ,  jufqu'à  ce  que  contradl8:ion  eft  faite  de  fair  j  led. 
payement  :  pour  laquelle  contradïûion  il  peut  dedans  un  an  après  mrenter 
complainte  eu  matière  de  nouvelleté  ,  &  autre  remede  poflélToire  ;  nonobftant 
la  ceiTation  de  payement  par  an ,  ou  autre  tems  moindre  que  de  trente  ans^ 
précédente  ladite  dénégation; 


p^>firéder  des  ebofes  corpo- 

félon  les  différences  de  leur  nature  ,  les  mar¬ 
ques  de  la  pofreftion  en  font  différentes;  ainfi 
on  peut  poffédsr  des  meubiss  ,  les  gardant 
fous  clef,  ou  les  ayant  autrement  en 
difpofîtion;  des  ânimaioc:  ^  en  les  renfermant^ 
ouïes  fajfantgarder;  une  maifoti,  en  y  ha¬ 
bitant,  ou  en  ayant  les  clefs,  ou  en  k  con- 
fiatu  à  un  locataire;  les  héritages  de  la  cam^ 

pagne ,  en  les  cultivant  ,  Ôt  faifant  les  le- 
coltss, 

2.  n  y  aauffi  une  poffeffîon  des  chofes  qui 
ne conliftem qu'en  des  droits;  comme  un  droit 
de  fervuude,  un  droit  de  cens,  de  rente  fon¬ 
cière  ,  &  aucrs  devoir  annuel  ;  &  on  pofféde 
ces  fortes  de  Uens  par  Fufage  &  l'exercice 
que  1 011  fait  de  fon  aroit  dans  les  occafious, 


par  la  volonté  6c  la  liberté  que  Ton  a  d'en  ufer, 
6c  par  le  paiement  qui  en  eft  fait*  On  polTé- 
deunefervitude  par  rufagequeron  en  fait, en- 
CO  re  qufo  n  n  e  po  fféd  e  pasl  e  fond  sfu  r  leq  u  el  e  1 1  e 
eft  due*  Aînfi  celui  qui  a  un  droit  de  paffa- 
ge  à  travers  le  fonds  de  fon  volHii  ,  pollé- 
de  cette  fervitude  enpaffant  par  cet  héritage 
qu'il  ne  pofféde  pas*  On  poffede  un  cens ,  ou 
une  rente  annuelle,  par  le  paiement  qui  en 
eft  fait*  Celui  auquel  un  devoir  annuel  a  été 
payé ,  en  eft  6c  demeuré  pofTeffeur  ,  contre 
celui  qui  a  fait  lepaiement,  die  notre  article. 

Et  cette  pofteftion  fubfifte  ,  félon  cet  ar¬ 
ticle  ,  jufqu'au  refuâ  ou  contradlftion  de  faire 
le  paiement ,  6;  n'eft  interrompue  que  par  le 
refus  que  l'on  fait  dans  la  fuite  de  pay:  .  tlt 
fie ,  dît  M.  Setnîii ,  poficfilo  conum^ainr  ufquo 
ad  contrâdiâioncm per  hmc  paragraphwn. 


ip  COUTUMES  T)E  B 

raifon  ,  c^efl  que  la  pofTelTion  de  ces  droits  fe 
confcrve  par  l’intention  feule  j  par  la  volon¬ 
té  &  h  liberté  que  Ton  a  d*en  ufer  ;  c'eft  h 
raifon  qi/en  donne  M*  le  prcfident  Duret. 
Licèt  poffeffiü ,  dic-il ,  jmdo  ûnimQ  acqairijtojt 
po//i£^  tamen  folo  tinimo  renne  ri  p0tefi.  L.  4, 
çod.  de  acquir.  &  retiii,  pojf^  Sic  in  tribud  red- 
diîione  ceffdfis^  ni  fi  apcnè  ejiis  coiuroverflani 
facïûty  inquïctare  noîi  dicinir  —  M,  le  pré- 
fidenc  Durer ,  hïc, 

4,  Mais  il  eft  à  obferver  que  ceci  n’a  lieu 
que  par  rapport  à  celui  qui  a  fait  le  paienienr 
du  devoir  annuel ,  6c  non  par  rapport  à  Ton 
fuccelTeur  j  6c  que  le  préfent  article  autorife 
ce  qui  efl  dit  dans  rarticle  que  ce¬ 

lui  qui  a  reconnu  le  devoir  ^  ne  peut  prefcrke 
de  fon  temps  '  comme  aufïi  ce  qui  eft  porté 
en  l’article  10?  ^  mfrà^  que  celui  qui  a  re¬ 
connu  ^  eft  tenu  de  continuer  à  payer  le  cens, 
Vernin  kœc  dïBïo  CELUï ,  dit  M.  Jean  Decui- 
lantj  efi  pcrfmcdh-^  &  non  extendhur  ad  fuc- 
ceObrcni  illias  qui  folverit:^  quia  fuccefibr  cog¬ 
na  fcentis  Incipir  prœfcnbcre  y  ûtt  paragraphus 
22,  Jean  Decullant  ^  hic. 

P  II  y  a  plus  J  c^efl:  qu^^aux  termes  du  pré- 
font  article  ^  la  poffeflîon  mÉme  de  celui  à 
qui  le  dev'oir  annuel  a  été  payé ,  cefle  âc  fe 
trouveéteinte  &  prefcrite^  par  une  fimple  cef^ 
fation  de  paiement  durant  jo  ans ,  fans  coii- 
tradiclion  y  parce  que^  félon  l’article  2^  ^ 
fuprà  J  toutes  chofes  prefcriptibles  fe  prefcrb 
vent  par  ce  te  mpS“  là ,  contre  tou  tes  gens  ^  ex¬ 
cepté  cdntre  1  églîfc  ou  il  y  a  40  ans*  Si 
e/jim  ceJfatiQ  excederei  annos  ^  tune  âge  mi 
obfiaret  praefaiptionis  excepdo  >  dit  M.  le 

Ïréfidcnt  Duret;  c  eft  aufti  la  remarque  de 
1  Jean  Decullant  ,  fur  ces  mots  de  no¬ 
tre  article  J  30  ams:  dkimr  hïc  ^  dit- 

il  ^  quia  cefiado  folndonis  per  30  an.  ciiam 
fine  ulla  contradidlone  indudt prœfcripuofiem^ 
§.  22  f  &  ÿ*  23  J  fuprâ, 

6.  Mais  comme  la  poffelTïon  de  celui  à  qui 
un  devoir  annuel  a  été  payé  ^  ne  ceffe  pas  Ôc 
fubfifte  au  contraire ^  nonobftanc  une  fimple 
cefladon  moindre  que  de  50  ans  ^  6c  qu'elle 
continue  jufqu’au  refus  ou  contradiétion  du 
paiement i  notre  Coutume  veut  ^  danslepré- 
fent  article  J  que  pour  raifonde  cetrecontra- 
diclion  ^  qui  eft  un  trouble  à  cette  pofteftion  , 
on  puifte  dedans  Tannée  intenter  complainte 
en  matière  de  nouvelleté  ;  ce  qui  ne  doit  s'en¬ 
tendre  que  d’une  rente  fond érejqui  a  une  aOîet’ 
te  certaine  fur  un  héritage  ^ôc  non  pour  rente 
conftitiiée  ,  pour  laquelle  on  ne  peut  intenter 
complainte.  A  in  fi  comme  une  rente  fondc- 
refepeuc  preferire  aétivement^Ôc  qu'on  peut 
en  acq  uérir  la  propriété  par  unepüfTeflîonde  jo 
ans,  félon  qu'il  a  été  dit  furTarticle  22  j/îz/ra, 
n,  î  &  fuiv,  on  peut  auffi  fe  confervet  dans  la 
pofteffion  de  cette  même  rente  ^  Gc  en  obte¬ 
nir  la  maint enue  &  garde  au  poftelToire  ^  pat 
une  poiïelTion  d^an&  jour;  de  façon  que  la 
môme  pofTeftlon ,  qui  emporte  la  propriété  , 
6c  s'emploie  au  pétitoire  3  quand  elle  eft  de 
30  ans  J  s'emploie  pour  la  complainte  j  en  cas 


OURBONNOIS,  6cc* 

de  trouble  3  quand  elle  eft  moindre  de  ^oând 
pourvu  qu'elle  foie  d^an  &;  Jour,  ^ 

7.  Il  faut  toutefois  obferver  que  nos  anciens 
vouiûient  que  le  créancier  ou  propnécaire  de 
la  rente,  qui if alléguok  qu’un  feu!  paiement, 
juftifiâc  d’tin  titre  avec  ce  paiement ,  pour  être 
maintenu  &  gardé  en  la  perception  de  la  rente 
ou  preftationj durant  !e  procès  ^  &  pendant  que 
la  propriété  étoic  indécife*  Nofiri  tenentf  dit 
Semin,  unicam  foludonem  fufiîcere  j  ad  im 
rerdiéltimpofièffonnniintrâ  iriginta  annos ,  dum- 
modo fit  tiîuins. ...  M*  Louis  Semin  ,  hic. 

8-  Autre  chofe  eft ,  quand  il  y  a  eu  diffétens 
paiemens  ,  félon  qu^il  eft  dit  dans  l'article  210 
de  la  Coutume  du  Grand-Perche.  Quand  au¬ 
cun  sparte  cet  article  de  cette  Coutume,  a  été 
payé  par  troisannées  dernleresdcconfécutives 
d’aucune  rente  ou  preftation  annuelle  ,  il  a  ac¬ 
quis  pofTeflioii  J  au  moyen  de  laquelle  il  peut 
intenter  complainte  ^  pour  être  maintenu  6c 
gardé  en  la  perception  de  ladite  rente  &  pref¬ 
tation  ,  fl  elle  lui  eft  déniée*  Ainfi  a  été  jugé  , 
au  rapport  de  M*  Maquin  le  1 5  décembre 
en  faveur  de  M.  de  Champflotir  ^  fieur  de  Bord , 
pour  une  charge  de  trois  feptiers  de  grains, 
mefure  S*  Pourcain ,  due  annuellement  fur  la 
dîme  de  Chenîllat  ^  perceptible  dans  la  paroiftb 
de  SefTet*  Ledit  fleur  de  Champflour  étoit  de¬ 
mandeur  en  complainte  j  maintenue  6c garde, 
contre  le  fieur  de  RolUc^propriétaire  de  ladite 
dîme  :  J'écûis  des  juges* 

^Sentencedu  13  décembre  1729, au  rapport 
de  M.  Maquin  ^  par  laquelle  il  a  été  jugé  que 
celui  à  qui  un  devoir  annuel  a  été  payé  j  en  eft 
demeuré  poffefleur,  conformémer^t  à  Tarcicle 
9  2  de  cette  Coutume ,  Jufqu’au  refus  du  paie¬ 
ment  J  &.  qu’il  peut  intenter  complainte  pour 
raîfon  de  ce  devoir  dans  Tannée  du  refus* 
Les  parties  au  procès  étoient  Jacq-  de  Cam  p^ 
fiour ,  Confeiller  du  roi  en  b  cour  des  aydes  de 
Clermont  ,  en  qualité  de  mari  &  maître  des 
droits  de  dame  Marie  Vidal,  fou  époufe,  dame 
d  U  fief  d  e  B  O  r d  &  de  la  Cro  ix  ,par oi  ffe  de  Se  ft  e t , 
demandeur  en  complainte,  maintenue  6c gar¬ 
de  5  contre  Gilbert  de  Rollat ,  ecuyer ,  fei¬ 
gnent  de  Santés  6:  de  Raugout^  défendeur. 
Le  ftiit  étoit,  que  Je  fieur  de  Chamçiftour  , 
en  qualité  qu’il  procédoit  ^  foutenoît  qu  il  étoit 
dû  au  propriétaire  de  la  terre  de  Bord  ^  fur  la 
grande  dîme  de  Chenilbt ,  paroifTe  de  Seftet , 
appartenante  au  fieur  de  Rollat ,  annusllement 
une  charge  de  trois  feptiers  de  grains  ,  mefure 
S,  Pourcain  j  la  mefure  étant  de  vingt-quatre 
coupes  ;  favüir ,  un  fepticr  froment ,  un  feptler 
feigie  J  &  un  feptier  moitié  orge  &  moitié 
avoine* Pour  prouver  estes  charge,  il  rappor- 
toit  un  bail  de  iS^s)  ,  par  lequel  la  dame  de 
Cavalque ,  reiu-e  de  M'".  Lelot.g  ,  feigneur 
de  Clienillat,  avec  Claude  Lelong  >  fon  hl$  > 
avoîent  affermé  bterredeChenillat  àuimom- 
mé  Pearron  j6c  Ta  voient  charge  depa^p^et  1^ 
charges  dues  fur  ladite  terre  ,  Ôc  entr  autres 
celte  de  trois  feptiers  au  propriétaire  de  la  terre 
de  Bord.  Il  rapportoitde  plus  difterenres  quu- 
nces  depuis' Tannée  1660^  jufqiTen  ianuee 


ta3 


Tit.  XIL  DES  LETT.  CONTRATS  DE  VENTE.  Art.  XCIIL  i;? 
par  lefquelles  il  paroifToit  que  cette  charge  *  *  La  iiiâme  chofe  a  été  jugée  en  faveur  de 

avoit  été  payée  par  les  fermiers  delà  terre  &di-  M.  de  Moiitgeorge,feigiieur  haut-jufticierdti 
me  de  Chenillat ,  aiîx  fermiers  de  la  terre  de  Theilj  contre  Claude  PeÜflbnÔcautres^  pour 
Bord;Ô£  en  dernier  lieujilprodüïfüit  des  quittan-  une  poule  ,  que  le  fieur  de  Montgéorge  prê¬ 
ter  depuis  1710  jufqu'en  171  S,  partie  parde-  teiidoit  lui  être  due  annuellement  par  chaque 
vant  notaires  ^  partie  Ibus  fignature  privée  *  feu,  dans  Tétendue  defa  juftice;il  avoir  formé 
par  lefquelles  if  écoit  établi  que  cette  char’  fa  demande  en  complainte,  &  foute noit  qu’il 
ge  avoit  été  payée  jufques  &  y  compris  Tan-  étoit  en  poiTeflion  de  percevoir  cette  poule 
jiée  1 7 1 S  i  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  des  ha bi tans  de  la  parohlc  dans  Fé tendue  de  fa 
ï a  terre  de  Bordj  par  les  fermiers  de  Che-  juilice;  6c  parce  que  lesdéfendeurs  necoiitef- 


nillat. 

Le  défendeur ,  feigneur  de  Chenillat,  ayant 
refufé  aux  molfTons  de  Fannée  171^  de  payer 
ladite  charge ,  le  fieur  de  ChampEour  lorma 
dans  Fannée  du  trouble  ,  favoîr  en  1720 ,  fa 
demande  en  complainte  pour  raifon  du  refus 


toient  pas  cette  pofTefiion  d^’une  maniéré  affez 
pr écife  ^  il  fut  dit  par  h  fentence ,  rendue  au 
rapport  de  M.  Pierre  de  S*  Cy ,  le  2 1  janvier 
:>  de  faire  droit  fur  la  demande  en 
complainte  du  feigneur  de  Montgéorge ,  que 
les  défendeurs  contelleroient  précifément  le 


de  ladite  charge,  &  ce  conformément  à  Farti-  fait  par  lui  avancé,  qu’il  étoit  en  polTeflîon  de 
cie^2  de  cette  Coutume  ,  fur  le  fondement  percevoir  la  poule  de  feu  ,  fans  force  ,  ni  vio- 
des  paiemens  qui  lui  en  avoient  été  faits  juf-  lence  ^  des  habitansdemeurans  dans  Fétendue 
ques  &  compris  Fannée  171 8,  &  obtînt  à  fes  de  fa  jufîice ,  dans  quinzaine  ^  à  compter  de  la 
fins  ;  car  par  fentence  rendue  au  rapport  de  fignlfîcation  de  la  préfente  fentence ,  &  ledit 
M.  Maquin ,  le  1 3:  décembre  17195  il  fut  main-  temps  pafi'é  5  ce  fait ,  ou  faute  de  ce  faire ,  les 
tenu&gardédans  fa  poireiïion  ,fauf  audit  fieur  parties  réglées ,  dépens  réfer vés-  J'étois  des 
de  Roliat  à  fe  pourvoir  au  pétitoire;  ledit  de  juges, 

Rollac  condamné  aux  dépens  :  J ’é  rois  des  juges. 


ARTICLE  XCIIL 

Et  Cl  ladite  ceflatîon  coiscerne  droits  de  mere  faculté ,  ladite  complainte  &  autr^ 
remedes  pofleiToires,  fe  peuvent  former  dedans  Fan  de  ladite  contradiâion 
formelle ,  nonobftanr  la  ceffation  faite  auparavant  par  quelque  laps  de  tems 


que  ce  (oit, 

T  Es  devoirs  anmieîs ,  dont  il  eft  parlé  dans 
I  J  F  article  précédent ,  font  des  drolt$  qui  fe 
prefcrîvent  par  une  fimple  ceffation  de  trente 
ans  *  même  fans  contrad  iclion  :  c*cfi-pourquoi , 
quoique  celui  qui  en  a  reçu  le  paiement ,  en 
acquiert  la  pofTcfTion ,  qu*ii  la  continue  jufqu 'à 
contradiction  ,  &  qu'il  puiffe,  au  moyen  de 
cette  pofiefiion  j  intenter  complaînte  pour 
iceux  J  dans  Fannée  de  la  contradiction  ;  il  cil 
pourtant  néceffaire  que  [a  ceffation  qui  a  pré¬ 
cédé  Ja  contradiction ,  foit  moindre  de  trente 
ans ,  comme  porte  Farcîcle  ci-deffus ,  &  qu’il  a 
été  dît  J  fans  quoi  le  devoir  feroit  preferît.  Mais 
11  n’en  eft  pas  de  même  des  droits  de  pure  fa¬ 


culté  ;  car  comme  ces  droits  ne  fe  prefcrlvent 
pas  par  une  fimple  ceffation ,  quelque  longue 
qu  elle  foit ,  fût-elle  de  trente  ans  &  plus  >  tant 
qu’il  jfy  a  point  de  contradiâion ,  6c  que  la 
prefeription  à  leur  égard  ne  commence  à  cou¬ 
rir  que  depuis  la  concradiêlion  ^  comme  il  efi: 
dit  dans  1  article  f/uprà^  &  que  nous  Fa- 
vons  obfervé  flir  cet  article  :  il  s’enfuît  de-là  , 
que  lorfqu’ii  s*agit  de  ces  fortes  de  droits  ,  on 
efi  en  droit  de  former  complainte  pour  raifon 
d'iceux  dans  Fannée  de  la  contradiction,  quel¬ 
que  1  aps  de  tem  ps  q  u  'on  ai  t  ceffé  de  payer  ;  aîiifï 
qu’il  eft  dit  dans  ie  prefént  article, 


ARTICLE  XCIV, 


La  possession  des  chafes  vendues,  cédées  ou  rranfportées,  eft  commuée  aux 
acquéreurs  &  ceffionnalres,  après  qu  ils  ont  appréhendé  la  poffeffion  defclitcs 
chofes  ;  &  quant  ès  droits  incorporels ,  lefdltes  acquifitions  fuffifent  à  la  con¬ 
tinuation  de  ladite  poffeflîoa 


Concmuatîisn 


ï  '  Tfl  une  maxime ,  que  quand  un  poffef^ 
V^feur  vient  à  décéder  ,  Ôt  que  fon  héri¬ 
tier  demeure  en  poffeffion ,  on  joint  la  poffef¬ 
fion  de  Fun  &  de  Fautre  ;  qu'il  en  eft  de  même 
de  la  poffefiïon  de  Facheteur  &  de  celle  du  ven- 
Pan.  L 


deur ,  à  qui  il  fuccéde ,  de  celle  du  donateur  de 
du  donataire ,  du  teftateur  &  du  légataire ,  Ûc 
ainfi  de  tous  autres  qui  poffédent  fuccefiive- 
nient.  P  fânè  mbaunziér  ^  dit  le  Droit  ^  { ûccel^û- 
ncs  )  his  qui  in  locum fuccedunt  yjîye 

Qq 
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corftra^it  ^  ex  voluntatc*  He^redihiis 
enlm  y  ù  his  qui  fucceffomm  loco  habentur^  da- 
tur  accejfto  t^atorls ,  L.  ï  4 ,  ÿ-  i  j  fï*  div. 
tem.prcefcr,  Émptori  tempus  vendhorh  adufit- 
capioîiem procedit^l^,  2  , ÿ.  20 , fF. pro cmptùre^ 

L.  75  J  \  J  S*  de  contr.  empL  Et  telle  eft  la 
di  Ipo  fi  tîo  11  d  e  n  ocr  e  Co  utume  au  pr  éfen  t  article* 

2*  Sur  quoi  U  eftà  obferver  qu'àTégard  des 
chofes  vendues  ^  cddées  ou  tranfpondes  j  la 
ponefîiori  n'eft  continuée  ,  comme  il  efl:  dit 
dans  cet  article  ,  aux  acquéreurs  Ôc  cefllonnai- 
res ,  qu'àprès  qu^ils  ont  appréliendé  la  poffef- 
fion  defdites  chofes*  C  eft-pourquoi  la  polTef- 
fion  feinte  de  lacquéreur  j  ou  celfionnaire  ^ne 
lui  fuffiroit  pas  pour  fe  prévaloir  de  k  pofief’ 
fion  de  fort  auteur  ,  &  il  lui  eft  néceflaire  de 
prendre  poflelîion  réellement  &  eftééïivement, 
C  efl  la  remarque  de  M.  Jacques  Potier  &  de 

M,  Bordel ,  fur  cer  article* 

5*  La  pofTelTion  feinte  eft  celle  qui  fe  prend 
tacitement  ou  indirectement  par  rélocatîon  , 
Conftîtut  &  précaire  j  par  le  moyen  defquels  le 
propriétaire  qui  donne  ou  qui  vend ne  tranf- 
fere  pas  direâement  la  pofteftion  ^  mais  bien 
par  une  voie  oblique  j  en  ce  que  retenant  un 
droit  incompatible  avec  la  véritable  pofteffion 
&  la  propriété  ,  il  eft  cenfé  avoir  fait  la  tradi- 
tion  par  équipolence  ;  car  dès  qu'il  ne  recon- 
noît  pofléder  déformais  j  qu'à  titre  de  loyer  ^ 
d^  conflit  ut  ou  précaire  ,  il  abdique  dès  lors 
tout  le  droit  de  propriété  qu"il  avolt  ^  & 
tranfmet  la  véritable  poffefïïon  obliquement 
&  tacitement  en  la  perfonne  de  lacquéreur 
ou  donataire  ^  il  ceue  de  pofteder  pour  luî- 
méme  ^  fit  commence  à  polTéder  pour  celui  à 
qui  il  a  transféré  fon  droit ,  lequel  eft  dès  lors 
regardé  comme  le  véritable  pofleffeun 


4,  Le  fondement  de  cette  poffeffion  fdnte 
dépend  de  ces  maximes  de  droite  que  nul  ne 
peut  devoir  fervitude  à  foi-meme^  que  perfon^ 
ne  ne  peut  tenir  de  foi  à  titre  de  précaire  ^  ni 
enfin  Être  locataire  de  la  chofe  qui  lui  eft  pro¬ 
pre*  Deforte  que  facquéreur  déclarant  que  fa 
pofTefiron  ne  fera  plus  quk  ces  titres  incompa’ 
tibles  avec  la  propriété  ^  il  eft  réputé  avoir  fuf- 
fifamment  abandonné  la  véritable  pofTeiTioii 
à  Tacquéreur^  &  ne  plus  retenir  qtfune  poftef- 
fion  momentanée  J  précaire  J  fit  de  locataire  ou 
fermier  J  fit  qui  n'empêche  pas  queTacquéreur 
ne  foit  le  véritable  pofteffeur, 

y.  Mais  cette  pofTe  fil  on  feinte  ne  donne  pas , 
comme  ü  a  été  dît  fur  l'article  S9  ^  fupfa  ,  la 
faculté  d'exercer  les  aâions  pofie/Toires^  qui 
font  la  complainte  &  la  réintégrande  Ôc  ne 
fuffic  pas  non  plus  à  lacquéreur  ou  ceffion- 
naire  ,  pour  fe  prévaloir  de  la  polTeflîûn  de  fon 
auteur  ;  Ôt  il  lui  faut  une  poffefiion  véritable  > 
réelle  Ôc  eflédive* 

6.  Ceci  ne  concerne  que  ies  biens  immeu¬ 
bles  corporels  ;  quant  aux  droits  incorporels  j 
facquifition  qu  on  en  fait  ^  fufiit  pour  là  con¬ 
tinuation  de  la  poUeflion  ^  comine  le  dit  notre 
article*  Ainfi  le  fuccelTeur  ^  par  vente  ou  tranf- 
port  de  celui  auquel  un  devoir  annuel  a  été 
payé  J  en  eft  fit  demeure  poirefieur  é^galemenc 
que  fon  auteur  ^  contre  celui  quia  fait  le  paie¬ 
ment  J  fie  en  continue  la  pofleflion ,  jufqu  à  ce 
que  contraditlion  fait  faite  de  faire  ledit  paie¬ 
ment.  Ceft  la  remarque  de  M.  Jean  Decullantj 
fur  Tarticle  5^2  ,  fuprà.  Extende  ^  dit-il  ,  hoe 
eüdmûdfucceffùrèrn  iiilus  cui  cenfusfuitjhlutîiSf 
quia  poÿejfïù  auBofis  coniinuamrjuccejfon^ut 
patet  ex  paragrapko  :94'*  Jean  Decullant  j  fur 
■farticleyî2^ 


ARTICLE  XCV. 


De  Quand  aucun  a  joui’  d’aucun  héritage  par  la  plus  grande  partie  de  dix  années 
prochaines  &  précédantes  le  Procès  ûir  ce  mu  entre  les  Parties  en  matière  de 
fimplc  faifine ,  il  lui  eft  loifible  conclure  en  ladite  matière  contre  celui  qui  au- 
rolt  joui  de  la  chofe ,  dont  il  feroit  queftion ,  par  la  moindre  partie  defdits  dix 
ans,  afin  qu’il  foit  maintenu  &  gardé  en  poffeffion  &  faifinc  de  ladite  chofe  ; 
&  en  prouvant  qu’il  en  a  joui  la  plus  grande  partie  defdits  dix  ans ,  il  doit  obte¬ 
nir  à  ladite  matière  en  cas  de  finiple  lainne. 


# 


1*  T  L  y  comme  il  a  été  dit  dans  la  préface 

t  de  ce  titre ,  deu  x  actions  pofiéfibî tes  :  Tune 
pour  fe  conferver  dan  s  fa  poiTelfioii  ^  quand  ou 
y  eft  troublé  ;  &  Taucre  pour  h  recouvrer , 
quand  on  Ik  perdue*  La  première  s^apoelle 
eompiainte cas  de  faifinc  &  de  nouvelleté, 
&  L’autre  réintégrande  >  &  quelquefois  àtfimpk 
faijine  ^  dk  Mafuet  ^  tit,  ii  i  des  Madères  poj- 
fejfolres. 

2*  La  première  ne  peut  être  exercée  que 
dans  Tannée  du  trouble  j  fie  par  celui  qui  a  la 
poffeflion  annale  pour  luij  comme  il  a  été  dit^ 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  Ik^ion  de 
fimple  falfine* 


Quand  aucun  ^  dit  Bouthillîer  dans  ^^  fumme 
rurale ,  au  titre  de  la  demande  fur  fimj>Ie  laj- 

fiiie^s'eftlaiffé  défaifird’aucundrokqu  il  avok 

fur  un  héritage  j  dont  le  pofiefieur  a  joui  plus 
d'étui  an  J  fi  que  complainte  de  uouvclleté  ne 
fe  peut  afteoir  j  iors  convient  qu'il  fefaffe  re¬ 
nié  dier  par  coni  plainte  de  fimpie  fai  fi  ne* 

5.  C  efl  ce  qui  fe  trouve  encore  clairement 
expliqué  par  les  Coutumes  de  QiàlonSj,  art* 
12S;  de  Reims,  art,  iSy^Êcde  celle  de  Ver- 
mandais  au  bailliage  de  Laon  j  art.  1 3  4.  Celui  j 
difent  ces  Coutumes  j  qui  par  défaut  d  avom^ 
la  denfiere  armée,  jouit  d'aucun  héritage^ 
cens ,  rente  ou  autre  droit  incorporel  j  n  c 


Tit.  XIII.  DES 
recevable  pour  raifon  d'iceüit  incenter  com- 
plainre  en  cas  de  nouvelle  té  :  fî  toutefois  au- 
paravaiit  Ôc  depuis  diîc  ans  j  &  par  la  plus  gran¬ 
de  partie  dudic  temps  »  il  a  joui  paifiblement  ^ 
foi t  continuellement  ou  par  jiicervaledefdkes 
chofes J  encore  qu*iJ  ne  folt  fondé  en  titre; 
néanmoins  eft  bien  recevable  d'in  tenter  le  cas 
de  fimpïe  faifine  j  afin  d'être  remis  en  la  pof- 
leffion  qu'il  auroit  perdue  ^  &  icelle  recouvrer. 

4.  CefI  delà  demande  en  complainte ^  en 
cas  de  faïfine  &  denonvelleté ,  dont  il  ell  par¬ 
lé  dans  l'article  S9  &  les  fuîvans  ;  mais  dans 
le  préfent  article  il  ne  s*y  agi:  que  de  la  fmiple 
faifine.  Prœcedmtes para^raphi  ,  dit  M  Fau¬ 
connier  ,  kîijiis  Siatüù  y  ioquuntur  de  novafal- 
finûy  idejl,  de  la  complainte  en  nouvelleté , 
quce  annulis  ejl  :  kd  ut  non  folàm  tntvd  annum 
conujîaüonis  j  fed  ctiam  à  pojfejfore  annali  pof- 
fiî  mtentari  ;  hic  auiem puragruphus  p  5"  loquitur 
dejînipiici  fûijhia  quœ  decermalis cJL  M.  Fau¬ 
connier  ^  Mc. 

J.  Pour  former  cette  aftion  enfimple  faîfîne, 
ainfi  i^u’il  fe  pratiquok  autrefois  j  il  falloir 
avoir  joui  de  la  chofe  en  queftion  depuis  dix 
ans  immédiatement  avant  la  conteftation  ;  car 
fl  les  dix  ans  étoient  paffés ,  dit  Mafuer  ^  il  n'y 
auroit  plus  lieu  de  propofer  interdits ^  qui  ex¬ 
pirent  par  i  elpace  de  dix  ans  j  mais  faudroit 
avoir  recours  au  péritoiie  :  auJIi  notre  Coutu¬ 
me  dit-clie  dans  cet  articlej  quand  aucun  a  joui 
/  aucun  héritage  pour  la  plus  grande  partie  des 
dix  anndis  prochaines  ù  précédantes  le  procès. 

6.  jMaîs  celui  qui  avoit  joui  de  la  chofe  la 
plus  grande  partie  de  dix  ans  précédans  le  pro¬ 
cès  J  quolqu  il  eût  perdu  cette j ou ilTance depuis 
plus  d'un  anjpouvok  intenter  action  enfimple 
faifiiie  J  CO  ntre  celui  qui  J  ou  ifToit  de  la  dite  cho¬ 
fe  y  &  favojt  poffédée  la  moindre  partie  def- 
dites  dix  années,  &  conclure  contre  lui  à  ce 
qu'il  ferok  maintenu  &  gardé  en  poneffionde 
ladite  chofe  5  &  eu  prouvant  qu’il  en  a  volt  joui 
continuellement  ou  par  întervale  la  plus  grande 
partie  des  dix  ans,  relatione  fada  ad poffefjîo^ 
nem  adverfariiy  W  obtenoit  la  fimpîe  faifine  ,  & 
étok  maintenu  &  gardé  en  la  po/fefîîon  de  la 
clîofe  en  quelFon.  C'ef  la  dilpofition  de  notre 


EXÉCUTIONS. 

Coutume  ^  au  préfent  article  ;  de  celles  de 
Châlonsj  de  Reims  &  de  Vermandois  ^  aux 
articles  cités  ;  de  celles  de  Meaux,  art.  ; 
de  Valois  art.  1 18  ;  de  Paris  ,  art.  pSj  ôc  autres. 

7 .  Ces  dlfpofitions  de  ces  Coutumes  font  ab- 
foiüment  hors  d’ufage  ,  &  la  fimple  faifine  ne 
fe  pratique  plus.  A  la  vérité  comme  le  pollef* 
feur ,  qui  eft  troublé  en  fa  poflrefTioii ,  peut  for¬ 
mer  raclioti  en  complainte  pour  y  être  main¬ 
tenu  ,  de  même  le  pofTeffeurqui  a  été  dépouil¬ 
lé  >  peur  former  fa  demandeen  ré  intégra  nde, 
pour  recouvrer  la  ponTefllon  qu'il  a  perdue  ; 
mais  cette  demande  dük  fe  former  dans  Pan  ôc 
jour  de  la  fpolîatioii  j  ou  dépiofTefTion. 

S.  Et  en  ce  cas,  quoique  le  défendeur  en 
réincégrande  ait  des  titres  pour  montrer  que 
riiéritage  contentieux  lui  appartient  »  il  ne 
peut  toutefois  les  oppofer  pour  défenfes ,  & 
par  ce  moyen  empêcher  que  la  réintégrandene 
ibk  adjugée  au  demandeur.  Car  toute  audien¬ 
ce  doit  être  déniée  au  péritoire ,  jufqu'à  ce 
que  rinfiance  de  réintégrande  ait  été  Jugée  ôc 
la  fentence  entière  ment  exécutée.  C'eft  la  dif- 
pofitîon  de  l'ordonii.  de  i66j ,  tiu  iS,  art.  5:. 

ÿ.  Si  toutefois  le  poiïelTeur  étoit  manifeHé- 
ment  de  mauvaife  foi,  &  que  le  défendeur  en 
réintégrande  rapportât  des  titres  indubitables, 
tant  de  fon  droit  que  de  l'u  furpatiün  fur  lu  i  faîte 
par  fa  partie  a dverfe,  il  pourroit  en  ce  cas,  dit; 
M.  Julien  Brodeau  ,  &  après  lui  M.  Lange  en 
fon  Praticien  FrûnŸûh y  faire  débouter  le  de^ 
mandeur  en  réintégrande  ou  complainte,  de 
fa  complainte  ou  réintégrande,  afin  d’éviter 
un  circuit  d'actions  J  &  une  multiplicité  de 
preuves  inutiles^  qu'il  faudroit  faire  pour  ad¬ 
juger  lapofTeilion  â  celu  i  à  qu  i  il  faudroit  Fôter 
incontinent  après  ;  &  agir  autrementceferoîc 
favorifer  la  mauvaife  foi  d'un  ufurpateur  ma- 
nifefle ,  par  une  fcrupuleufe  formalité  de  vuider 
en  ce  cas  le  pofTelToire  avant  le  pétîtoîre,  en 
adjugeant  à  cet  ufurpateur  ce  que  Ton  prévoit  , 
par  le  titre  de  fapartic  ^  qu^il  fera  indubitable¬ 
ment  obligé  dereftkuer.  Brodeau ,  fur  rarticle 
pé  de  la  Coutume  de  Paris,  &  Lange  en  fou 
Praticien  Français ^  lîv.  4  ^  chap.  33, 


TITRE  TREIZIEME. 

I 

Des  Exécutions, 


J  *  T  'Obligation  quieft  un  devoir  &  une  for- 

I  J  te  de  iiécelTicé  qu'on  a  de  faire  j  ou  de 
ne  pas  faire  quelque  chofe>  fedivife  en  obliga¬ 
tion  purement  naturelle,  obligation  purement 
civile,  &  obligation  naturelle  civile  tout  en- 
lemble, qu'on  appelle  pour  ce  fu jet  ,  obligation 
mixte, 

2.  L'obligation  purement  naturelle ,  eft  un 
engagement  fondé  uniquement  fur  l’équité  na¬ 
turelle,  &.qui  n  eft  point foistenu  de  l'autorité 
civile.Telle  eftl  obligation  d'un  mineurquiem- 
prunte  &  s'engage  fans  l'autorité  de  fon  tuteur. 

3.  L  obligation  purenicut  civile,  eft  un  en¬ 


gagement  uniquement  fondé  fur  Tautotité  ci¬ 
vile.  Telle  eft  l'obligation  de  celui  qui  eft  in- 
juftement  condamné  à  payer  ce  qu'il  ne  doit 
point.  Il  eft  obligé  civilement,  parce  qu'il  y 
a  action  &  contrainte  contre  lui,  bien  que  na¬ 
turellement  il  ne  doive  rien. 

4.  L'obligation  mixte  ,  naturelle  &  civile 
tout  enfemble ,  eft  un  engagent  en  t,  qui  ayant 
fon  principe  dans  l'équité  naturelle  ,  eft  fou- 
tenue  &  appuyée  de  l'autorité  civile.  Telle  eft 
celle  qui  procède  d'un  contrat  confenti  par  des 
majeurs  capables ,  félonies  loix  ,de  contracter. 

y.  Ce  qui  eft  du  par  une  obligation  purement; 


COUTUMES  DE  BO  UR  B  ONNO  IS  ,  &a 


naturelle  J  efl  abandonné  à  Thonneur  Sc  à  ia 
conlcience  d  u  n  cbacu  n ,  &  on  n  a  droit  de  1  exi¬ 
ger  que  par  les  voies  de  douceur ,  par  des  fol- 
Jicîcatlons,  des  prières  Ôc  des  remontrances  ^ 
&  elles  ne  donnent  aucune  atllon  en  juUlce  j 
mais  fi  on  a  payé  fans  erreur  &  fians  contrainte , 
ce  qu''on  devoît  par  une  obligation  purement 
naturelle  J  il  ify  a  point  de  répétition  à  pré- 
tetidre.  L*  i  o  j  ffi.  oblige  ù  aMon. 

6*  Quant  à  ce  qui  regarde  les  obligations 
naturelles  &  civiles  tout  enfemble^  clics  don¬ 
nent  à  celui  qui  en  efl  Tobjetj  un  droit  par¬ 
fait  en  vertu  duquel  il  peut  exiger  à  la  rigueur 
ce  qifon  lui  doit  i  &:  lorfqifon  y  manque ,  on 
peut  recourir  à  la  Juftice  pour  les  faire  exécu¬ 
ter-  Elles  produifent  &  donnent  aûion  en  juf- 
tice* 

7*  Et  i  aelîon  eft  le  droit  que  Ton  a  d  exiger 
ou  pourfuivreen  juûice,  ce  qui  nous  efl  dûj 
ou  ce  qui  nous  appartient. 

S.  Les  allions  procèdent,  comme  loii  voitj 
des  obligations  ;  fit  elles  ne  tendent  à  autre 
ebofe , qu'à faireexécuter  fit  accomplir  lesobli- 
gâtions.  L’obligation  produit  &  donne  une  ac¬ 
tion  ,  &  on  ne  fauroit  concevoir  aucune  obliga- 
tiotijfans  une  aélion  ou  undroitqui  y  réponde; 
n'étant  pas  polFible  de  concevoir  que  l’on  fait 
tenude faire u ne chofe,  s’il iTy  aquelqtfun qui 


piulTe  i  exiger  de  nous,  ou  du  moins  l’acceDt''^r 
légitimement. 

g.  Lesatlions  fe  divifent^ par  rapport  aux 
obligations  d  où  elles  procèdent ,  enperfon- 
nelles,  réelles  ^  &  mixtes:  S’il  ii  y  a  que  la  per- 
fonne  qui  nous  foit  obligée  j  cette  obligation 
produit  uneaclion  pure  perfonnelle  ;  fi  c'eft  la 
chofe  feule  qui  nous  eÛ  obligée,  Tafilion  eft 
réelle;  &  A  la  perronne  fie  la  cliofe  nous  font 
obligées  ^  c'efl  raction  mixte. 

10#  Les  effets  fie  luites  des  actions  font  les 
faifieSj  exécutions  &  ventes  de  meublesjles  fai* 
lies  &  arrêts  de  deniersjla  contrainte  par  corps, 
&Ia  faifie  réelle  ;  fit  Ion  voit  pardàqu  Uy  a  qua¬ 
tre  fortes  de  contraintes  pour  tirer  des  débi¬ 
teurs  obligés  ou  condamnés,  ce  qif  ils  doivent, 

ï  1 . 11  eft  parle  dans  ce  titre  de  ces  différentes 
fortes  de  contraintes,on  y  traite  dercxécutîon 
desfeiitencesjobligations  ôc  céduiesreconnues^ 
par  faifie  de  meubles ,  fruits  des  héritages  , 
arrêt,  emprifonuement  de  la  perfonne,  fit  fai¬ 
lles  réellesjfic  on  y  explique, par  qui  fit  fur  qui  tel¬ 
les  pou  rfultes  peuvent  &  doivent  être  faltes- 

12*  îl  y  a  dans  l’ancienne  Covitume  un  titre 
des  Exécutions  ventes  de  biens ,  qui  contient 
y  articles,  qui  eft  le  titre  1 5  ;  &  un  autre  qui 
explique  la  manière  de  faire  criée  fit  fubhafla- 
tion,  qui  eft  le  tic,  14,  qui  contient  é'  articles. 


ARTICLE  XCVI. 


Qui  eft  rfi-?- 

Vitlc  i 

(tf:  pjr  Esécu- 

t 


Aucun  n’cft  recevable  à  faire  procéder  par  voye  d’ Exécution  fur  lesbiens  d’au¬ 
trui ,  ou  par  emprifonnement  de  la  perfonne  d’autrui ,  finon  qu’il  foit  obligé  ou 
condamné ,  ou  que  ce  foit  pour  délit ,  ou  quafi-délit ,  ou  pour  chofe  privilégiée. 


I.  N  ne  peu:  régulièrement  procéder  par 
faifie  fie  exécution  de  biens  d'autrui , 
qu*en  vertu  d'un  titre  public  &  au  t  lien  tique,  tel 
ifeft  une  obligation  ,  ou  fentence  de  con- 
amnation,  Auffi  notre  Coutume  au  préfent 
article ,  fe  fert-elle  de  ces  termes  ^fînon  qui! 
foit  obligé  ou condaninéf  comme  fait  celle  de 
Paris,  art*  i  é'o  ;  de  Clermont  en  Beau v^oï fis 
art.  5  î  ;d"Eftampes,  art*  147  î  de  Montfort-La- 
maury ,  article  1^45  de  Alantes,  article  ^7 ,  fie 
autres, 

2*  Dc’là  il  fuit  que  faifie  de  meubles  ne  fe 
fait  point  en  vertu  de  fimple  cédule  Ô^promef* 
fe  fous  fignature  privée ,  fi  ce  n’eft  par  perniif- 
fion  du  juge ,  lorfqu’il  y  a  péril  dans  la  de¬ 
meure  ;  fie  f on  ne  permet  pas  alors  d'enlever 
les  effets  i  que  dans  le  cas  de  fuite  ou  de  tranf- 
portquenfait  le  débiteur  ;  &  fila  faifieeftîn- 
}ufte  ,  le  faififfant  eft  condamné  aux  domages- 
intérêts  du  fai  fi* 

5*  A  la  vérité  ,  ü  y  a  des  dettes  privilégiées , 
pour  lefqûelles  on  peut  faifir  fans  titre  ,  com¬ 
me  il  eft  dit  en  cet  article  ;  fit  tels  foEU  les 
loyers  des  inaifons  j  ou  autres  héritages ,  ainfi 
qu'iieft  marqué  aux  articles  117  £1141  f  finfrà^ 
mais  il  faut  toujours  avoir  fentence  pour  ven¬ 
dre  j  félon  que  nous  le  dirons  fur  ces  articles, 

4*  Notre  Coutume ,  au  préfent  article  ^  fait 


marcher  de  pas  égal  remprifonnement  de  la 
perfonne ,  avec  la  (aille  &  exécution  de  biens , 
parce  qu'a  ut  refois  on  pouvoir  s’obliger  par 
corps ,  &  que  les  juges  pou  voient  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  toutes  forces  de 
dettes.  Par  ^ordonnance  de  Moulins ,  la  con¬ 
trainte  par  corps  étoit  indiftinciement  permife 
pour  dettes  purement  civiles  ;  mais  cette  loi 
générale  a  été  abrogée  par  le  titre  34  de  Tor- 
donnancede  r(ïé7  5âï:  reftreinte  à  certains  cas, 
comme  on  peut  voir  dans  ce  titre, 

y*  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mot  de  délits 
employé  dans  notre  article  ,  il  fe  rapporte  au 
mot  d^emprifonne nient ,  ôc  doit  être  entendu 
d’un  criminel  furpris  dans  le  crime ,  qui  peut 
être  arrêté  fur  le  champ ,  fic  conduit  prifoniiiec 
fans  ordonnance,  en  attendant  rinformarion 
&  décret ,  comme  il  ré  fui  te  de  1  article  g  du 
titre  iode  l’ordonnance  de  i6jo* 

6.  Il  en  eft  de  même  de  celui  de  quâfi-déliu 
Car  fiun  cocher  J  parexemple,  avoir  fait  pafter 
fon  carolfe  fur  le  corps  dùm  homme  ;  lui,  fon 
caroffe ,  fit  lés  chevaux  ponrroient  être  arrêtés 
fur  le  champ.  C'eft i  obferv ation de  M*  Claude 
Dupleftis  dans  fon  traité  dts  Exécutions ,  hv, 
^ ,  chap.  1  en  commentant  farticle  iCo  de 
la  Coutuntnde  Fans ,  qui  contient  une  dîfpo- 
fit  ion  fe  nib  h  bk  à  c  e  lie  d  u  p  r éfen  t  a  rt  i  c  I  e 

article  XCML 


T[t.  XIIÎ.  des  exécutions.  Art.  XCVII. 


ARTICLE  XCVIL 

Sentences  &  condamnations  des  Juges  Laiz^  &  obligations  faites  fous  fcel  au» 
tentique  pardevant  Notaires  Lai£;cedules  reconnues,  ou  prouvées  pardevant 
Juges  Laiz,  emportent  garnifon  de  manij  qui  fe  peut  faire  par  les  Scrgens  , 
nonobftant  oppofition  ou  appellation,  en  enfui vant  FOrdonnance  du  Roy 
Charles  VIIL  Toutefois,  fi  icelles  Sentences,  obligations  &  cédules  recon¬ 
nues  font  conditionnelles ,  &  que  îa  condition  ou  autre  chofey  appofée  requière 
connolflance  de  caufe,  eft  à  la  difçrénon  du  Juge,  Parties  ouïes,  d ordonner 
de  ladite  garnifon. 


1.  T  T  Ne  obligation  ou  contrat  pa (lé  parde- 
vaut  notai  res  laïcs,  fous  icel  royal  ou 
authentique  (  c'^efl-à-dire  j  fous  le  fcel  de  la  ju- 
rlldletion  dufeîgneurdu  lieu  où  elle  a  dcécon- 
fentie  )  emporte  exécution  :  de  maniéré  qtFun 
créancier,  en  vertu  de  telle  obligation  ,peut, 
nonobflantoppofidûn  ou  appellation /a  ire  pro^ 
céder  par  un  fergent ,  par  voledefaifie  &  exé¬ 
cution  fur  les  biens  meubles  de  fou  débireur  5 
6r  que  le  fergent  peut  en  défailîr  &  dépouiller 
Je  débiteur,  pour  en  garnir  la  mainde  juflice, 
C'eftee  que  veut  dire  notre  article  j  quand  il 
dit  que  telle  obligation  emporte  garnifon  de 
main:  6:  telle elî la difpoH don  delà  Coutume 
du  Nivernois  ,  chap,  ,  art,  5  ;  d'Orléans, 
arc*4|o;de  Blois,  art.  24;;  de  Paris,  art. 
itff  &:  i  5;  ;  de  Moturargis,  chap.  20  art.  1  , 
&  autres. 

2.  L'obligation  pafTée  pardevant  les  notai¬ 
res  royaux  dans  rétendue  de  leur  territoire, 
eft  exécutoire  for  les  biens  de  Ifobligé  partout 
le  royaume ,  fait  que  les  parties  euffent  leur 
domicile  dans  le  relTott  de  la  junfdiâion  où 
elleeft  paiïée,  ou  non.  Cfoft  la  difpofidon  de 
Partlcle  éf  de  Tordonnaiice  de  i  jjp. 

Pour  celle  qui  eft  paiTée  pardevant  les 
notaires  &  tabellions  des  feigneurs  dans  leur 
détroit ,  elle  n  eft  exécutoire  fur  les  biens  de 
Pobligé,  fl  au  temps  de  lobligation  il  ifétoit 
demeurant  dans  Je  détroit  de  h  jurîfdiétion, 
où  le  fcel  eft  autben tique.  C  elï  la  difpoUtion 
de  l'article  66  de  Ifordonn.  de  ,  Ôc  de 
Farcicle  16^  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
a  été  ajouré  lors  de  la  réformatîon  ;  mais  le 
changement  de  domicile  de  lobligé  ,  après 
1  obligation  paffée  fous  le  fcel  authentique , 
nympêche  pasqu'elle  ne  foit  exécutée  for  fes 
biens  :  c  eft  ce  qui  réfulte  dudit  art,  de  Tor- 
dormance  de  ly 

4.  Il  eneftdésfentençes  comme  des  obliga¬ 
tions  palTécs  pardevant  notaires  j  elles  font 
également  exécutoires.  Ainfi  unefentencequi 
porte  condamnation  de  payer  une  fomnie  ,  eft 
exécutoire  fur  les  biensdu  condamné, excep¬ 
té  quand  il  y  a  appel  de  la  fontence,  &  que 
1  appel  en  fofpendrexécunon. 

y.  Mais  pour  qu'on  puUTe  faifir  &  exécuter 
en  vertu  d  une  fentence ,  il  faut  qu'elle  foit 
en  forme  &  fceil^c  ;  car,  ficlk  n  écoit  que  par 
Pan,  L  ^ 


extrait,  ou  qg'elîe  ne  fût  pas  fcellée  du  fcéau 
de  la  jLirifdîclioii  où  elle  a  été  rendue ^  on  ne 
pourroît  pas  en  vertu  d'icelle,  faire  une  faille 
&  exécution  de  meubles. 

d.  Notre  Coutume  au  préfent  article  dit. 
Sentences  ù  cùnciam/ianons  des  Jnges  ; 
parce  qif autrefois  on  ne  pouvoir  exécuter  les 
jugemens  eccléllaftiques,  ni  faire  aucune  faille 
en  confdquence  ,  fans  permilfion  ou  pareaüs 
du  juge  fécuUer  :  mais  cet  ufageeft  abrogé  par 
l  edit  de  léyjy  ,  fur  la  jurifdidion  ecclé/iafti- 
que  ,  arc.  44,  en  vertu  duquel  on  exécute  cous 
les  jugemens  des  juges  d'églife  *  tant  en  ma¬ 
tière  civile ,  qu^en  matière  criminelle,  même 
pour  les  décrets  de  prife  de  corps. 

7.  C'eft  la  dirpofitian  formelle  de  Tarticle 
de  rédic,  qui  parlant  en  généra  Ides  fenteneca 
6c  jugemens  fu  jets  à  exécution,  6c  décrets  dé¬ 
cernés  par  les  juges  d'églife,  ne  fait  point  de 
difïinâion;  &  porte  qu'ils  feront  exécutés  en 
vertu  de  la  préfente  ordonnance,  fans  quil 
foit  befoln  pour  cet  effet  d  aucun  parsatis  du 
juge  féculier. 

S.  Mais,  quoiqu'il  en  foit  de  la  maniéré  de 
mettre  en  exécution  les  fentences  des  juges 
d'églife/  ce  qui  eft  fur ,  cfofl  qu  un  titre  por¬ 
tant  exécution  ^  foi:  obligation  ou  fentence, 
pour  être  en  forme  exé eu toirCj  doit  avoir  cinq 
conditions. 

9*  1  ^  Il  doit  êtreenoriginaF  brevet  d'obli¬ 
gation,  ou  groffe  originale  de  contrat  j  6c  on 
ne  peut  exécuter  en  vertu  de  copies  collation¬ 
nées  ,  mais  en  vertu  de  groffes  originales,  dont 
le  fergent  doit  être  porteur,  ainfï  que  des  au¬ 
tres  titres  originaux. 

I  O*  2^.  Il  doit  être  foellé  du  fceau  de  la  Ju- 
rifdiclîon  ^  6c  fi  c  eff  une  obligation  ou  con-* 
trat,  il  doit  être  contrôlé.  On  oblèrve  en  quel¬ 
ques  lieux  J  que  l'inflrument  du  titre  foit  en 
parchemin  ;  en  d'autres  lieux ,  il  fulïît  qu’il  foit 
en  papier.  Par  Tédit  du  roi  Louis  XI V  j  il  faut 
que  le  papier  &  parchemin  foit  timbré  des 
armes  de  la  province ,  où  eft  fitué  le  bailliage 
dans  lequel  PaQe  a  été  paffé. 

U.  Il  doit  être  moderne,  &  nonpreferît; 
car  un  titre  ancien  Ôc  preferitn  a  plus  de  force 
pour  produire  d'action,  &  îi  ne  fert  plus  que 
d'enfoignement. 

12.4  ,  Il  doit  être  pur  &  (impie , fans  terme 

Rr 


Quelles  cViofifî 

empOirtfin^jr. 
QifOi]  de  1114:4. 


ïfS  COUTUMES  DE 

ni  condition; ou  s'il  a  tonne  ou  condition  j le 
ternie  doit  être  dchu  ^  &  la  condition  accom- 

Sdîe.  Il  faut  aulli  que  la  dette  portée  par  To- 
>ligatioiiou  jugement  foi t  certaine  Ûc  liquide  > 
en  deniers  ou  en  efpecesj  comme  nous  le  di¬ 
rons  fur  Ta r eide  12^^  Infrà. 

ï  5-  y®.  Il  doit  £tre  enfin  nommément  con¬ 
tre  la  perforine  que  ron  exécute^  par  la  rai^ 
fon  que  les  obligations  ,  ou  condamnations 
font  perfonnelles:  ce  que  nous  expliquerons 
fur  larticle  106^  ùifnL 

14*  Quand  une  obligation  efl  revêtue  de 
toutes  ces  conditions^  elle  efï  exécutoire  par 
provifion  ;  fie  le  débiteur  ^  quelqu'oppofition 
qu'il  y  forme,  ne  peut  pas  empêcher  la  faille 
&  exécution  de  fes  meubles  &:  effets  mobiliers^ 
&  que  le  fergent  n'en  garniffe  la  main  de  juf- 
tice  ,  comme  il  eft  dit  en  rordonnance  de 
Charles  VI J  du  12  octobre  13  84;  en  celle  de 
Charles  VIII  j  en  juillet  i4p9;,  art.  5^4  j  & 
dans  le  préfent  article  ;fauf après  cela  au  Juge 
a  faire  droit  fur  roppohtion  du  débiteur  ^  la 
garnifon  demeurant. 

ij.Ma  is  ily  a  plus  ^  c'çft  que ^  félon  fart.  6S 
de  l'ordon.  de  quand  contre  f exécu¬ 

tion  d’une  obligation  fous  lefcel  royal  j  ou  au¬ 
thentique  3  il  y  a  oppoficion ,  il  doit  être  or¬ 
donné  que  lesbiens  pris  par  exécution  j  feront 
vendus  ^  fit  les  deniers  mis  ès  mains  du  créan¬ 
cier,  nonobflanc  Toppofition  ou  appellation; 
fie  ce  par  provifion ,  en  donnant  par  ie  créan¬ 
cier  bonne  &  fuffifante  caution. 


BOÜRBONNOIS,  ôcc. 

1  Avant  cette  ordonnance ,  dît  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nîvemoi$,  tit.  ja ,  art  s  * 
on  ne  pratiquoît  pai  communément  d'aoîre 
ganiifon  de  main  que  celle  de  la  main  dç  mf- 
tice,  par  faife  &  féqueftration  des  biens-meu- 
bies  du  débiteur  ;  niais  par  rordonnance  de 
ij’jÿ  a  été  isitroduite  une  autre  garnifon  de 
main,  qui  eftlaniain  du  créancier, qui  eft  une 
cfpece  de  recréanccjpuifqu’il  perçoit  par  pro- 
vifion  les  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  fai  fis. 

1 7.  La  première  garnifon ^  dans  le  temps  de 
h  rédadion  de  la  Coutume ,  fe  faifüit  ^  ou  par 
le  fergent ,  en  venu  d'une  obligation  en  bonne 
&  due  forme  ,  ou  elle  étoit  ordonnée  par  le 
juge.  C'eft  de  la  première  dont  il  eh:  parlé  dans 
rordonnance  de  Charles  VI ,  de  Tan  1584,0: 
dans  celle  de  Charles  VIÏI^  de  Tan  14^  5  ;  fie 
il  elî  parlé  de  Tune  fie  de  faut  re  dans  le  préfent 
article.  Il  eil  parlé  de  ia  première  ,  quand  il  y 
eft  dit  que  les  fentences  &  obligations  empor¬ 
tent  garnifon  de  main  ^  qui  fe  j>eut  faire  par  le 
fergent^  nonobflantoppofition  ou  appellation  ^ 
fui  vaut  l’ordonnance  de  Charles  VIH,  quieft 
celle  du  mois  de  juillet  1 49^  ;  fie  il  eft  parlé  de 
la  fécondé ,  quand  il  y  eft  dk  ,  que  11  ces  fen- 
teiices  fie  obligations  font  conditionnelles,  fie 
que  la  condition  requiere  connoiffance  de  cail¬ 
lé  ,  il  eh  a  la  dilcrétion  du  juge  d  ordonner  !a- 
ditegarnifon  :  ce  que  nous  expliquerons  plus 
amplement  fur  Tarticle  fuivanr. 


ARTICLE  XCVIIL 


Of  "iiQurn-f  Qui  eft  ajourné  pour  garnir,  11  aura  deux  délais  u  l’arbitrage  du  Juge,  &  lèra 
reçu  à  garnir  argent  ou  quittance  ;  &  à  faute  de  garnir  argent  ou  quittance 
dans  iceux  délais ,  il  fera  condamné  à  payer. 


1.  Arnir  la  main  de  juflice ,  félon  que  cela 

Vj  fe  pratiquoît  J  c'étok  mettre  la  fomme 
en  deniers  ou  meubles  exploitables  ,  entre  les 
ma  ins  du  fergent  ^  en  s'oppofantà  la  délivrance. 

2,  Il  y  avoit  deux  gamifons  ,  comme  il  a 
été  dît  fur  l'article  précédent.  La  première  qui 
fe  faifoit  par  le  fergent  en  vertu  a  une  obliga¬ 
tion  en  bonne  ôc  due  formej  ou  volontaire¬ 
ment  par  le  débiteur  5  ficla  fécondé  qui  étoit  or¬ 
donnée  par  le  Juge  ,  avec  counolffance  de  caufo. 

5-  Si  un  créancier  avoît  une  obligation  con¬ 
tre  un  débiteur  ,  portant  exécution,  6c  que  le 
débiteur  prétendant  avoir  des  moyens  de  s'e- 
xein  pter  de  pa  yer ,  s  o  p  pol  ât  à  f e  xécu  cio  n  ;  q  u  o  I- 
que  fon  oppofition  pût  être  bien  fondée  ,  fi 
toutefois  il  vouloit  empêcher  le  fergent  de  paf- 
fer  outre  ,  il  falloic  qull  garnît  la  main  de  juf- 
tice ,  c'eh -à-dire ,  qu'il  confignât  les  deniers  en¬ 
tre  les  mains  du  fergent ,  fit  s'oppolât  à  la  déli¬ 
vrance.  Cette  maxime  eftéerke  dans fnfiUa- 
/£.rdeM.  Antoine Loyfel,iiv.<î, tic.  $ ,  réglé  5. 

Par  Coutume ,  dk-îl ,  &  ufance  gardés  en 
cour  laie, garnifon  fe  fak  es  mains  du  fergent 
porteur  des  lettres  paffées  fous  fcsl  royal  jiion- 


obfiant  oppofition ,  voir  nonobflant  appel ,  par 
Tord,  du  roi  Charles  VIIL 

4- Si  le  titre  du  créancier  ne  portok  pas  exé¬ 
cution  parée,  ce  qui  pouvoir  arriver  en  deux 
cas,  ou  parce  quel  obligation  étoit  condition¬ 
nelle  ,  ou  le  contrat  réciproque,  contenant 
quelque  charge,  ou  parce  que  ce  ffétoit  qu'une 
fimple  promelfe  fous  fignature  privée  :  Dans 
le  premier  cas  ,  fi  la  condition  ou  la  charge 
fouffroit  quelque  doute  ,  &  demandoit  con- 
noiffaiice  de  caufe  ,  il  étoit,  comme  il  eh  dii^ 
dans  IVtick  précédent  ,  à  la  difcrétlon  du 
juge ,  parties  ouies  ^  d  ordonner ,  ou  de  ne  pas 
ordonner  la  garnifon  de  main, 

J.  D  ans  le  fécond  cas ,  le  débiteur  étoit  tenu, 
avant  que  de  propofèr  aucunes  exceptions ,  de 
reconnokre  ou  nier  fon  feing  ,  fie  fi  la  cédule 
étoit  reconnue  parle  débiteur ,  le  juge  ,  avant 
que  de  Fentendre  au  principal ,  devok  le  con¬ 
damner  à  garnir  la  main  de  juhice,ainfi  qu’il 
eh  dit  dans  Tarticle  de  la  Coutume  de  Man¬ 
tes  ;  en  Tartide  1  i  du  titre  p  de  celle  de  Ber¬ 
ry ,  fit  que  le  difent  les  autres  Coutumes ,  qui 
porcenc  que  cédules  privées  reconnues  ^  ou 
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<îüement  prouvées  a  emportent  garnifon  de  débiteur  ell  claire  &  évidente ^  oo  ne  doîc  paü 
main  ^  comme  cellc-cl j  en  Tardcic  précédent;  alors  refufer  de  furféance  j  par  h  roifon  de  la 
celle  de  Blois^art.  ;d’OrJéans,  art.  ^62.  ;  ioi  Si  â  qao  j  ff.  ut  in  pqff^  hgitt.  Et  ainfi  a 
d^AnjoUj  art,ÿop;du  Ataine^arr.  ^o45&autres.  été  jugé  par  arrêt  du  8  juillet  16^:  c^eftrob- 

■  6.  Dans  ces  cas  ^  le  débiteur  ajourné  pour  fervatîon  de  Coquille  ^  fur  TarDcle  3  du  titre 
garnir  étoit  tenu  ,  comme  le  porte  notre  arti-  3  2  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  &  après  lui 
de  f  par  Coutume  nouvelle  ^  de  garnir  argent  de  M.  François  Menudel  ^  fur  le  préfent  article, 
ou  quittance  J  &  cela  dans  deux  délais  j  à  Taf-  *  Si  le  titre  de  la  créance  eftuiie  fimple  pro- 

bicrage  du  juge  j  &  cette  garnifon  ordonnée  meffe  fous  fignature  privée  ,  le  créancier  fait 
par  la  Coutume  &  par  le  juge ,  avoir  ce  privî-  afligner  le  débiteur ,  tant  en  reconnoifTancede 
lége  J  que  fi  le  débiteur  ne  garnilTojtj  &  ne  fa  prome Je ^qu^en  condamnation  delà  fomme 
iarisfaîfûit  pas  par  provifion  j  il  étoit  condaiTi-  y  contenue  ,  &  la  promeffe  emporte  hypothé- 
né  à  payer.  ^  que  fur  les  biens  du  débiteur  ^  du  jour  qu  elle 

7.  Aujourd’hui  on  n^ajourne  plus  pour  gar-  eft  reconnue  en  Juiïjce  ^  ou  du  jour  de  la  déné- 
nir*  Quand  un  juge  croit  devoir  ordonner  une  gation  du  débiteur;  /i  après  la  vérification  qui 
provifion,  il  condamne  le  débiteur  à  payer  par  efl  faite  en  juflice  ,  elle  fe  trouve  véritable  > 
provifion  une  telle  fomme  entre  ks  mains  du  encore  que  la  condamnation  pour  le  principal 
créancier  j  en,  par  ledit  créancier  ,  donnant  fûit  poftérieure  jc'eft  la  difpoîition  de  l  ordon^ 
caution  de  rapporter  la  fomme ,  fi  le  cas  y  échec,  nance  de  i  j  ,  art.  95  6c  5?  3  ;  de  Tédit  du  mois 

8.  Que  fi  un  fergent ,  en  vertu  d^me  obliga-  de  décembre  î  6S^  ,  art.  7  ,  ôt  de  la  Coutume 
tion ,  pourfuît  le  débiteur  obligé  ^  &  qvf il  fai-  de  Paris ,  art.  1 07. 

fiJeôc  exécute  fes  meubles;  fi  ce  débiteur  pré-  Sur  quoi  il  efl;  a  obfcrver ,  que  îa  prome  Je 
tend  avoir  des  moyens  de  s'exempter  de  payer,  fous  feing  privé  dun  défunt  j.  non  reconnue 
il  doit  former  oppofition  à  la  faifie  &  exé-  par  lui,  mais  reconnue  avec  Tun  de  fes  héri- 
cution  de  Tes  meubles  ,  préfenter  requête  au  tiers  j  ne  donne  point  contre  cet  héritier  Paci 
juge  J  lui  expofer  fes  moyens  d'oppofitions ,  tion  hypothécaire  pour  k  tout  ^  mais  feuie- 
conclure  à  la  main-levéede  ladite  faifie; pour  ment  pour  fa  part  6c  portion ,  &  que  Thypo- 
le  voir  ainfi  ordonner  ,  demander  permiJïion  théqiie  acquife  contre  lui  par  fa  reconnoifian- 
d  alTigner  Je  créancier  faîfifi’ant ,  &  cependant  ce  6î  vérificadon ,  n'a  point  d'effet  contre  les 
qu  il  plaife  au  Juge  d  ordonner  qu'il  fera  furfis  autres*  Ainfi  a  été  jugé  par  deux  arrêts  rappor- 
àtoutespourfuites,6cfeionquele  Jügetrouve  tés  par  M.  Bouguier,  iet.  C  ,  n.  i  ,  lun  de 
fes  moyens  jufles  &  légitimes,  il  ordonne  ou  t  j 3p  ,  6c  l'autre  de  léoo.  La  raifon  eft  que, 
refufe  cette  furféance.  des  l'inflant  de  la  mort ,  les  dettes  perfonnel- 

;?.Si  le  débiteur  El  obdent  pas  de  furféance,  les  ,  tant  aêlîves  ,  que  pafïives  j  ont  été  divk 
le  créancier  ne  laiffe  pas  de  concinuér  fes  pour-  fées  ^  que  les  biens  au  temps  de  la  reconnoif' 
fuites  en  vertu  de  fon  obligation  ;  ôc  s'il  l’ob-  fance  &  de  la  vérifîcatioii ,  n^étoient  plus  au 
tient,  ckft  au  ciéancierqui  veut  aller  en  avants  défunt ,  mais  à  fes  hériders ,  &  que  Tobliga^ 
den  pourfuivrela  main-levee.  tion  Ja  pu  être  augmentée  par  Tun  au  préjn-^ 

Quand  le  vice  du  contrat  ou  de  l  obligation  dice  des  autres.  Voyez  ce  qui  a.  été  dit  lur 
efl  apparent  êc  vifible,  ou  que  l'exception  du  l'art*  S)  ,  n.  7  &  8* 


ARTICLE  XCIX. 

Sentences  ou  condaTnnations  données  contre  aucun  qui  a  pris  la  caufe  pour  Fxcfjïjonji: 
un  autre  Cit  executoire ,  tant  du  principal  que  des  dépens  ,  tant  contre  celui 
qui  eft  condamne ,  que  celui  pour  lequel  il  a  priâlacaufe  ,  au  choix  de  celui 
qui  a  obtenu;  en  ayant,  quani:  es  dépens  leulement,  fait  due  difcuflîonfur  les 
biens  meubles  du  principal  condamné. 

1*  T  ''Ordonnance  de  1667 ,  tit.  8  j  des  ga- 
I  ^  ,  a  réglé  ce  qui  concerne  les  garans 

de  les  garantis  ;  la  matiiere  de  procéder  aux  ju- 
gemens  des  garanties ,  &  celle  dont  ces  juge^ 
mens  doivent  être  exécutés ,  tant  contre  les 
garpiis  ^  que  contre  les  garantis  ;  6c  c'efi  à  elle 
qu'il  faut  avoir  recours,  parce  qu  elle  a  déro¬ 
gé  à  toutes  Coutumes  contraires.  C'eH:  aufii 
cetee  ordonnance  que  l'on  fuit  &  que  Ton  ob- 
ferve.  Sans  s'arrêter  à  ce  qui  eft  porté  par  le 
préfent  article  ,  elk  diftingue  deux  fortes  de 
garans  :  les  formels ,  &  les  ftmpks. 

a.  Les  garans  fürnieîs ,  font  ceux  qui  font 


tenus  &  refponfables  envers  un  autre  de  l'évic¬ 
tion  de  quelque  chofe  ;  &  les  garans  fiinples , 
ceux  qui  font  tenus  d'acquitter  un  autre  de  quef 
que  dette  ,  ou  aêiîon  perfonnelle*  Exemple  : 

3.  Un  particulier  a  vendu  une  maifon  ;  quel¬ 
que  temps  après  l’acquéreur  eft  troublé  :  celui 
qui  fait  le  trouble  efl  demandeur  originaire  ; 
Tacquéreur  qui  appelle  fon  garand  en  Somma¬ 
tion  ,  efl  le  garanti ,  &  le  vendeur  qui  prend  le 
fait  &  caufe,  efl:  le  garand  formel. 

4.  Pierre  6c  Jean  empruntent  une  fomme 
de  Philippe  ,  &  en  confentent  folidairement 
une  ubligacion  à  fon  profit.  Pierre  &  Jean  font 
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tous  deux  cooblagds  :  mais  Je?.Ei  n'cft  interve¬ 
nu  dans  l'obligation  ,  que  pour  faire  plaibr  à 
Pierre  qui  a  touché  toute  lafomméj  pour  dotv 
ncr  une  plusgrande  iùreté  au  créancier;  ce  qui 
fait  que  Pierrea donné  une  indemnité  àJean, 
I^aiia  ie  temps  de  l'échéance  de  l'obligation  ^ 
Pierre  ne  paye  pas  le  créancier  qui  pourfuit 
Jean  J  &  Jean  pourfuivi  fomme  Pierre  de  faire 
celfer  les  pourfuites  de  Philippe,  Dans  cette 
caufe  Pierre  eft  le  garand  fimple  i  6c  Jean  elî: 
le  garanti. 

f,  La  garantie  formelle  >  comme  il  eft  dit 
dans  Parcicle  premier  du  titre  8  de  Pordonnan- 
ce  de  lieu  dans  les  matières  réelles  6c 

hypothécaires  j.  6c  la  garantie  fimple  en  toutes 
autres  matières, 

6.  En  garantie  formelle  le  garand  peut  pren¬ 
dre  le  fait  &  caufe  du  garanti  j  qui  doit  être 
mis  hors  de  caufe  ,  s’il  requiert  avant  la  con- 
teftation  :  c'elî:  l’arricie  ÿ  du  titre  8  de  Pordon- 
nance*  Mais  en  garantie  fimple,  félon  Partide 
1 2  du  même  titre  ,  le  garand  ne  peut  prendre 
le  fait  6c  caufe  du  garanti  j  mais  feulement  in¬ 
tervenir  &  fü  joindre  en  caufe.  Et  la  raifon  de 
cette  différence  ^  c"efi  qiPen  garantie  formelle 
le  garanti  n^eft  point  obligé  perfûnÈ^eilemerxt 
en V  ers  le  demandeur  originaire  qui  reclame  6c 
revendique  la  chofe  entre  fes  mains  ;  de  ma¬ 
niéré  que  quand  fon  garand  qui  lui  a  vendu  , 
prend  fon  fait  6c  caufe  contre  le  demandeur 
originaire  &  con telle  avec  lui,  il  efl  libéré  en¬ 
vers  ce  demandeur  originaire  &  doit  être  mis 
hors  de  caufe  :  au  Beu  qu’en  garantie  fimple  ^ 
le  garanti  étant  perfonncllement  obligé  envers 
le  demandeu  r  originaire ,  il  ne  peut  être  libé  ré 
de  cette  obligation  perfonnelie ,  par  la  prife 
de  fait  6c  caufe  de  fon  garand. 

7-  Dans  la  garantie  formelle  ,  dés  que  le 
garand  a  pris  le  fâii:  &  caufe  du  garanti,  le 
garanti  n  a  plus  rien  à  craindre  du  côté  des 
dépens,  dommages 6c  intérêts;  Ôc  fi  l'évidioa 
a  lieu  3  le  jugement  n'efi  exécutoire  contre  le 
garanti ,  que  pour  railbn  de  la  chofe  qu'il  pof- 
féde  ,  le  garand  étant  obligé  d'acquitter  tout 
le  relie:  mais  en  garantie  fimple ^le  jugement 
s'exécute  contre  le  garanti^  fauf  fon  recours 
contre  fon  garand,  ou  bien  on  condamnele 
garanti  envers  le  demandeur  originaire  ,  6c 
le  garand  à  acquitter  6t  indemnlfer  le  garanti. 
Ainli  la  difpoficîon  du  pré  faut  article  iPa  fon 
application  que  par  rapport  à  la  garantie  fim¬ 
ple* 

8,  Celui  qui  a  un  garand  formel  ou  (Impie  > 
quand  il  eft  troublé  ôc  pourfuivi  en  jufllce, 
doit  dénoncer  à  fon  garand  le  trouble  6c  la 
pourfuite,  6c  le  faire  appeller  à  ce  qifil  foit 
tenu  delafairecelTer;  6c  fi  un  acquéreur  trou¬ 
blé  fe  laiiTe  condamner  par  défaut  fans  dé¬ 
noncer  à  fon  vendeur  les  pourfuites  qui  font 
faites  contre  lui;  s’il  compromet  ou  tranfige 
à  j^infeu  du  vendeur  ^  ou  sBl  fait  quelqu  autre 
préjudice  à  la  condition  de  fon  garand  jÜ  ne 
pourra  demander  la  garantie  dWe  évitlîon 
qif  il  fe  doit  imputer.  C'efi  ia  dirpofition  des 
lüix  civiles,  L.  îj^^lf.  de  eviâ.  L,  y3  ,  f.  r. 


OURBONNOTS,  &c. 

6c  L.  ^6 y  §.  I  Dümat,  iûixdvVtonie  i- 

liv.  -  -  ^  ^  ^ 


1  ,tit.  2  J  fe£t.  10 ,  art.  21. 


pl' 

a- 


9.  Et  aux  termes  de  rordonnancc  de  i66j^ 
tir.  8,  art.  14,  les  garans  qui  fuccombent, ne 
doivent  être  condamnés  qu'aux  dépens  du  Jour 
de  la  fommation  ,  6c  non  de  ceux  faits  aupa¬ 
ravant  ,  finon  de  Ifoxploit  de  Ja  demande  ori¬ 
ginaire  ;  parce  que,  comme  robferve  M.  Bor- 
nier  fur  cet  article ,  11  le  garanti  eut  dénoncé 
le  trouble  &  appellé  fon  garand  dès  le  com- 
meiicement  ;  où  le  garanti  eut  confenti  les  fins 
6c  conclurions  de  celui  qui  évinçok  la  chofe  ^ 
Ôc  de  cette  maniéré ,  il  if  y  eut  point  eu  de 
dépens;  ou  il  eût  eu  des  titres  ôc  des  défenfes 
va  la  blessée  en  ce  cas  le  demandeur  originai-i 
re  les  eût  payés. 

10.  Mais  aufiî  d^'un  autre  côté  le  garanti 
doit  être  indemnîfé  de  tous  les  frais  jufies  6c 
légitimes,  faits  depuis  la  dénonciation  :  je  dis 
jufies  &  légitimes;  car  fi  le  garanti,par  exem- 

e,  ayant  été  condamné,  interjette  appel  mai- 
-propos  aux  périls  de  fon  garand,  unique¬ 
ment  p^our  avoir  du  temps,  il  fuppartera  ieul 
les  dépens  de  l'appel  mal-à-propos  interjette , 
fans  répétition  contre  le  garand,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  21  février  1727,  entre 
le  (leur  Sulliere  ,  ôc  un  nommé  Henceliii, 
éma illeur  à  Bourbon  ,  6c  avec  juftice  ;  car  le 
garanti  qui  cfi  condamnéenvers  ie  créancier, 
mais  avec  fon  recours 'contre  fon  garand,  qui 
par  la  même  fentence  ell:  condamné  de  Tin- 
demnîfer  deleifet  de  la  condamnation  contre 
lui  prononcée,  plus  rien  à  demander  :  il  n'^a 
qifà  mettre  fa  fentence  à  exécution  contre 
fon  garand;  &  fi  on  lui  fait  de  nouveaux  frais, 
les  dénoncer  à  fon  garand. 

*  Arrêt  du  21  février  1727  ,  qui  a  con¬ 
damné  un  garanti  aux  dépens  d'un  appel  maî- 
à-prûpos  interjetté  aux  périls  ^  rifques  6c  for¬ 
tunes  de  fon  garand  ,  &  ce  fiins  répétition 
contre  fon  garand.  Voici  le  fait. 

Un  nommé  Hencelin,émailleur  à  Bourbon, 
avoit  aclieté  un  domaitie  d'un  nommé  Char¬ 
bonnier  ;  lui  forma  une  aflion  hypothécaire  , 
6c  Kencelin  de  fon  coté  exerça  un  recours 
contre  Cliarboiinicr.  Bar  foutence  de  cette 
Sénéchaulfée  du  27  mai  1722  Je  domaine  fit 
déclaré  affefté  Ôc  hypothéqué  du  fleur  Sullie- 
rc  ;  permis  à  Sulliere  de  le  faire  vendre  ;  6c 
par  la  même  fentence  j  Charbonnier  fut  con¬ 
damné  à  acqu  itrer  6c  indçmnifer  Hencelin  de 
lefîct  de  la  fentence  avec  dépens  ,  tant  en 
demandant,  défendant,  que  de  la  fommation  ; 
Hencelin  appella  de  cette  fentence  j  aux  pé¬ 
rils  de  CimrDomiier  ;  6c  par  arrêt  du  2 1  fé¬ 
vrier  1727^  la  fentence  fut  confirmée  ;  Hcn- 
celin  condamné  aux  dépens  ^  6c  1  arrêt  fut 
déclaré  commun  avec  Charbonnier ,  dépens 
à  cet  égard  compenfés  :  j’ai  vu  6c  lu  1  arrêt. 

1 1.  Si  le  garand  formel  efi  infolvablcj  6c 
que  le  garanti  reconnoilTe  qu^il  Ini  efi  plus 
avantageux  de  renoncer  à  la  chofe  qu'on  veut 
évincer,  il  peut  l'abandonner^  aux  périls  de 
fon  garand ,  pour  éviter  les  pourfuites  contre 

lui;  6c  il  dûk  tacher  de  faire  iedéguerpilTemenc 

ou 
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cltnaiiïement  avant  la  conteftation  en  caiife,  fion  ou  un  arrêt  ;  enfortc  que  le  garand  ne  peut 
pour  n 'Être  pas  tenu  des  dépens  *  &  k  faire  décliner  la  jurifdidion  du  garanti  ^  à  moins 


mu 


lignifier  au  demandeur  originaire* 

T  2*  Le  garanti  a  cec  avant  âge  ^  de  pouvoir 
traduire  le  garand  en  quelque  lieu  que  folt  fon 
domicile,  pardevant  lé  juge  de  la  demande 
originaire,  fa  ns  aucune  commidioîi  du  juge  ^  fi 
ce  n'eft  encourfouveraîneïoù  il  efi  néceifaire 
pour  appelier  garand 3  dkbtenir  une  commif- 


qu 'étant  privilégié  il  ne  demande  fon  renvoi 
pardevant  le  juge  de  fon  privilège  ^  ou  qu'il  ne 
paroide  par  écrit  &  par  révidence  du  fait  j 
que  la  demande  originaire  n’a  été  formée  que 
pour  traduire  le  garand  hors  de  fa  Jurifdiclîon, 
C'eft  la  difporitîoii  de  l’ordonnance  de  i  66j  j 
tic.  8,  art*  i  &  8* 


ARTICLE  C. 


En  exécution  de  Sentences  paflees  eiî  force  de  ehofe  jugée  ,  le  condamné  n’cft 
reçu  à  oppofition ,  fmon  que  la  Sentence  fût  furannée  :  auquel  cas  l’oppofition 
doit  être  renvoyée  pardevant  le  Juge  qui  a  donne  ladite  Sentence^ 


Unique  par  îâdifpofitioti  du  droit  une 

fentetice  dure  trente  ans ,  toutefois  an^ 
cien nement  le  pouvoir  de  ia  faire  exécuter 
périlfoit  paruu  an  j  tellsment  qu  après  fan  il 
ïalloit  prendre  permiffion  du  Juge  pour  ia  fai¬ 
re  exécuter  nonobftant  le  fur-an.  Hodlè  ^  dit 
Papou  fur  lepréfent  article,  licèt  jus  firitm-' 
ttœ  JÎL  perpetumn  ,6^  aBiù  jiidiaîîl  durez  itigm- 
ta  û/mojj  i*  6,  Miles  ^  de  rc  jud.  Ù 

i.  Skut,  Coà*  de  pmfcripL  vel ann, 
Xameà  jus  cxeijuendi  judicatuni  aimo  périt , 
lit  diclt  B  art.  in  X*  i ,  ÿ .  pcrmitntur  de  aquâ 
qaotid.  &  C'eft  ce  qui  fe  trou  ve  encore 

expliqué  dans  rartîcle  o  dù  chapitre  i8  de  Ja 
Coutume  de  Lille,  Une  femencejdîtcet  arti¬ 
cle  vigueur  d'exécutîonquercfpace  d^un 
ûn ,  en  fuivatit  le  jour  de  la  dated'icelle  ;  âceft 
requis  l’atr  expiré,  pour  lavoir  de  rechef  exé¬ 
cutoire  ^  de  faire  ajourner  le  condamné  pour 
voir  prononcer  exécutoire* 

'li  M,  Charles  Loyfeau ,  traité  des  offices  ^ 
liv.  cha'p*  4,n*  47  &  48 ,  eftime  que  nous 
avons  re^u  cette  pratique  du  fur-an,  desca- 
nonîfles  J  fur  le  chapitre  plerumque  ^  extra  ,  de 
refiriptis.  Nous  nous  fommesj  dit-il,  lailTés 
aifément  porter  à  la  fuivre  ès  refcrlts  de  chan¬ 
cellerie,  &  ahn  qu'on  n'en  doutât  point,  on 
mettoic  ancienneiTient  cette  claufe  à  toutes 
les  lettres  de  chance  fie  rie  :  Les  preferjtes  après 
Lan  non-valables.  Ce  que  les  juges,  ajoute-t-il, 
ont  favorablement  étendu  â  leurs  fcéaux  pen¬ 
dant  qu'ils  en  avaient  la  garde  âc  en  prenoient 
Fémolument,  &  de-lh  vient  qu  après  fan  011 
prend  petmilTion  du  Juge  pour  exécuter  fa  fen¬ 
te  nce* 

Ceft  aultî  pour  cela  ,  que  quoique lâ 
fencence  eut  paffé  en  force  de  chofe  jugée, 
fi  toutefois  on  la  vouloit  mettre  à  exécLitioii 
apres  fan ,  le  condamné  ponvoit  former  op- 
pofltion, comme  dît  le  préfent  article;  auquel 
cas  1  oppofition  étoit  renvoyée  pardevanc  le 
juge  qui  avoir  rendu  la  fentence*  Qubdjl pojt 
annum  f  dit  Papon,  hk^  execudone  vexetur 
<*ondem/iûtus  ^provocare  potejl. 

4*  Mais  aujourd'hui  cela  ne  fe  pratique  pas* 
Une  fentence  dure  30  ans ,  &  peut  Être  mife 

à  exécution  pendant  ce  temps-là a^k 

Part,  X 


perpétua  eff,  L*  miles  ^  fin,  S.  de  re  jud.  &■ 
rel  perfecathnein  continet^  &non  prœfcrihhah 
ni(i  per  irï^enta  anms ,  qui  nan  numerantur 
lüff  d  die  ceffatloiûs  mt  intcrniptkrns  ;  undè 
dîfpqfitio  kujus  paragraphi  non  ejl  in  ufu  &  m 
defiiemditîem  ,  dit  M.  Fauconnier  ^  hïc. 

Si  la  fentence eft  contradictoire, on  nefîpas 
recevable  à  y  former  oppofition  ;  il  n'y  a  que 
la  voie  d’appeb&  pour  cela  il  faut  qcï'elfe  n'ait 
pas  paffé  en  force  de  chofe  jiigée.  Or ,  les 
fentences  &  jugemens,dit  Tortlonnance  de 
tit.  27 ,  art.  y  ^  qui  paffent  en  force  de 
chofe  jugée,  font  ceux  rendus  en  dernier  ref-^ 
fort  &  dont  il  Ji^y  a  pas  d’appel,  ou  doutTap-' 
pel  n'elî  pas  recevable  j  foit  que  les  parties  y* 
e ü fient  formellement  acq U iefcé  J  ou  qu'elleii 
neulfent  pas  incerjetté  appel  dans  le  temps  > 
ou  que  Tappei  ait  été  déclaré  péri* 

J,  Si  apres  les  trois  ans ,  &  les  fix  mois  paP 
fésjil  utü  fait  aucimefommatîon d'appeller^ 
la  fentence  n'aura  force  de  chofe  jugee  qu^a- 
près  dix  ans, à  f  égard  des  particuliers  ,  tanc 
préfens  qu’abfcns-  après  vingt  ans,  a  l’egard  de 
î  "égl  i  fe ,  fit  des  corps  d  e  c  om  mu  nau  tés  q  u  i  j  □  li  if- 
fent  du  même  privilège,  à  compter  du  jour  de 
h  fignification  qui  aura  été  faîte  de  certe  fon- 
tence  au  véritable  domicile,  &  non  à  un  domi¬ 
cile  élu  ni  au  domicile  d’uU  procureur  ;■  mais 
aufîi  après  ce  tempsdà^  elle  palfo  en  fofee  de 
chofe  Jugée  J  fuivant  Tordonnance  de  lééq, 
audit  titre  27,  qui  a  dérogé  â  râncîenne  jurif- 
pructcnce reloue  au  palais,  de  pouvoir appeller 
de  toutes  les  fentences  pendant  trente  ans* 

6,  A  Tégard  des  fentencts  par  défait ,  quoi¬ 
que  Ifoppofirîon  régulièrement  ne  foit  receva¬ 
ble  contre  ces  fentences,  que  dans  le  cas  quo 
les  procédures  fur  lefquelles  Jefdites  fentence^ 
font  inten^enues,  font  nul  les  &  faites  contre 
la  difpofition  de  Fordonnance ,  alnfi  que  le 
porte  f arrêt  de  réglement  rendu  entre  les  of¬ 
ficiers  de  cette  Sénccliau  ffée  &  ceux  de  la  châ¬ 
tellenie  de  cette  ville  de  Moulins,  le  juil¬ 
let  1678*  Toutefois  rufage  efi  en  ce  fiége  de 
recevoir  roppofidon  contfe  ces  fentences  j 
même  après  la  huitaine  de  leur  fignification  , 
&  on  re^^ojtroppofition  pendant  tout  le  tempff 
que  1  appel  eft  recevable* 

S  s 


COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  NN  O  I  S,  ^c. 


iSî 


ARTICLE  CI. 


Seigneurs  Jiiftiders  peuvent  faire  procéder  par  Exécution  fur  lesbiens 
de  leurs  fujets  ,  après  qu'ils  fe  font  déclarez  détenteurs  des  héritages  tenus 
iHcffivB,  d’eux  à  cens,  ou  à  autre  devoir  portant  droit  de  direâe  Seigneurie ,  pour 
avoir  payement  des  arrérages  de  dix  années  defdits  cens  &  autres  devoirs 
portails  direÛe , quand  ils  font  obligez,  ou  déclarez  héritiers  defdits  obligez, 
&  ce  fans  commifiion.  Et  quant  aux  autres  Seigneurs  direûs  non-ayans  Juf- 
tice  ,  ils  pourront  faire  le  femblable,  en  ayant  pouvoir  &  commiffion  fuffi- 
fante  ;  &  en  tous  lefdits  cas ,  n’y  aura  garnifoii  de  main ,  ni  aûion  d’arrérages 
que  de  dix  années. 


ï.  A  Ncieiiii2meiîtlesfêrgens,pourprocé- 

jfider  aux  exécutions  des  débiteurs, même 
en  vertu  de  contrats  Ôc  fentences ,  avoient  be- 
foin  d’  une  comniifTion  tel  étak  Tufage  dans 

le  temps  tle  la  rtïdaclion  de  la  Coutume  ^  com¬ 
me  lï  paroît  par  ce  qui  eft  die  aux  articles  1 1 1 
&  infrà  ^  &  que  nous  rafifure  M,  Jean 
Durer  dans  fa  paraphrafe  fur  le  Ityle-de  cette 
Sdndchauflrée:i  rit.  1 2  4,  Quant  I  Texd- 

cutioii  i  dit- il  J  de  biens  en  vertu  d’obligation 
authentique  j  &  paffée  fous  fcel  royal  ^  ou  d*au- 
tre  jufifdiciian  ^  U  y  a  telle  forme  à  obferver* 
Le  fergent  muni  d’obligation  j  Ôt  decommif- 
fion  donnée  du  juge,  ou  de  lettres  de  debitlsj 
qui  ne  foientfurannéea ,  s*adreiïe  au  débiteur 
&  lui  fait  commandement  de  payer  au  créan¬ 
cier  le  contenu  dans  loblÉgation  ;  &  à  fon  re¬ 
fus^  met  en  la  main  du  roij  &  faifit  meubles 
pour  procéder  à  la  vente, 

2.  Les  lettres  de  deMds ,  dont  parle  Duret  > 
étoient  une  commiffion  qui  s'obtenok  en  )a 
chancellerie  pour  Texécution  des  contrats  & 
lente  n  ces* 

Selon  le  même  Duret j  lèU.  n.  ,  les 
fergens  avoient  auffi  befoin  de  cornniiffion , 
mêmepour  lesajournemens,  en  certaines  ma¬ 
tières.  Il  eft  évident^ dit-il ,  qu'en  aucunes  ma¬ 
tières  les  comnùQions  verbales  ou  par  écrit  J 
ne  font  nécelTaires  y  &  qu''eii  d'autres  il  faut 
qu'elles  foierjc  expreffes.  Nos  droits  j  ajoure- 
t-il  ,  Tont  requUen  tousacles  avec  déclaracion 
que  la  générale  ne  fuffifoit  pas ,  mais  qu'il  fal- 
loit  autant  de  cotiimiffionsj  qu’il  y  a  voit  d’af¬ 
faires  particulières  ;  &  combien  que  cette  com- 
niiffion  ne  parut  point  pour  avoir  étéadlûréej 
la  pratique  étoit^  félon  M,  Duret ,  qu'on  ajou- 
toit  foi  au  fergent  qui  avoir  procédé  en  vertu 
de  commiffion. 

4,  Notre  Coutume  ,dans  le  préfent  article, 
difpenfe  lesfeigneurs  jufticiers  de  prendre  une 
commiffion  pour  fe  faire  payer  de  leurs  cens 
&  devoirs  feigneuriaux  par  leurs  fujets  ;  &  elle 
veut  que  les  feigneurs  ayant  juffice,  puiffent 
faire  procéder  par  exécution  fur  les  biens  de 
leurs  fujets ,  fans  commiffion  ^  quand  ils  fé  font 
déclarés  détenteurs  dés  liéritages  deleurccn- 
five*  ou  autre  devoir  feigneurial ,  Ôt  qu’ils  fe 
font  obligés  ou  déclarés  héritiers  des  obligés 


pour  être  payés  de  dix  années  d’arrérages  ; 
mais  à  Tégard  des  feigneurs  directs^  non  ayatis 
juffice ,  elle  veut  qu’ils  prennent  commiffion 
portant  pouvoir*  La  Coutume  de  Nivernois 
porte  pareîllemenr,  dt.  32  ,  art.  ly,  que  le 
feigneur  jufficier  peut  faire  procéder  par  exé¬ 
cution  pour  fes  droits  >  domaines  anciens  6c  ac'^ 
coutumés,  fans  autre  commiffion  par  écrit. 

f.  Les  états,  dans  le  temps  de  la  rédaction 
de  ces  Coutumes  ^  ont  jugé  que  les  feigneurs 
jufticiers  étoient  fuffifamment  autorifés  ^  pour 
fe  faire  payer  par  leurs  jufticiables  &  tenan¬ 
ciers  de  leurs  cens  6c  autres  droits  feigneu- 
riaux ,  quand  ils  étoient  obligés  ^  ou  déclarés 
héritiers  des  obligés  J  fans  les  affiujettir  à  pren¬ 
dre  un  nouveau  pouvoir  &  commiffion  de  leurs 
propres  juges  i  qui  tenoient  d'eux  tout  (leur 
pouvoir,  ôcquî  n'avoi en t d'autorité  que  celle 
que  les  feigneurs  leur  avoient  communiquée 
&  concédée, 

6.  La  fai  rie&  exécution,  dont  la  Coutume 
parle  au  préfent  article  ,  n'eft  pas  une  faifie 
des  fruits  pendans  fur  Théritage  fujet  au  cens^ 
que  le  feigneur  eft  en  droit  de  faîte  faire  j  fui- 
vant  les  articles  415  6c  41  y  ,  hfrà  :  mais  c'eft 
une  exécution  faite  fur  les  meubles  du  tenan¬ 
cier  pour  fe  paiement  du  cens  ou  devoir  fei- 
gneuria!  ;  laquelle  exécution  ne  fe  peut  vala¬ 
blement  faire,  fl  fe  détenteur  n'a  paué  recon- 
noiffance  ,  &  ne  sfelî  obligé  ,  ou  li  le  feigneur 
n  a  obtenu  jugemenr  contre  lui ,  comme  nous 
le  dirons  fur  Tarticfe  4  î  3  &  qu’il  a  été  régld 
par  arrêt  de  réglement  générai  de  la  cour  des 
grands  jours,  féans  à  Clermont,  du  ÿ  janvier 
1^55.  Auffi  elï-il  dit  dans  fe  préfent  article, 
ywa/iii/.f  fom  obligés  ou  déclarés  { s'entend  par 
jugement  )  héfi tiers  defdits  obligés  ;  outre  la¬ 
quelle  obligation  ou  ientence  ,  notre  article 
veut  encore  que  les  feigneurs  non-julHciers 
prennent  une  commiffion  pour  la  validité  de 
l'exécution. 

7.  Mais  comme  c*eft  Kufage  a  préfent,  qu  une 
obligation  P affée  pa rde van t  notaires ,  porte 
exécution  parée,  c  eft  à-dire,  que  le  créan¬ 
cier  peut  en  vertu  d'icelle  faire  procéder  fans 
permilîion  ou  ordonnancede  juge,  ni  commif- 
fion ,  par  exécution  fur  les  biens  de  fon  débi¬ 
teur  obligé ,  6c  qu’il  en  eft  de  rnâme  d  une  feu- 


Tit.  XIIT.  des  exécutions.  Art.  CIL 


tence  de  condamnation quife  met  àex&ütiou 
fans  autre  pouvoir  ,  commiHion  j  ou  mande- 
ment  5  que  celui  qui  eft  contenu  &  mfdrden 
Scelle  ;  le  préfent  article  li'eft  plus  en  ufage ,  Ôc 
les  feigneurs  diredspeuventj<5gaiement  que  les 
feîgneurs  jufticiers  ^  pour  le  paiement  des  ar¬ 
rérages  de  cens  à  eux  dus  ^  faire  faifir  les  biens 
de  leurs  cenfitaîres^  fans  commilïion  ^  quand 
iis  font  obligés  ou  condamnés^  Toute  la  dif- 


férence  qu’il  y  a  aujourd'hui  ^  entr^eux  &  bs 
feîgneurs  jufliciers  j  c'eft  que  ceux-ci  ont  plus 
de  pouvoir ,  en  ce  qu’ils  n^ont  recours .  c^m-Tie 
dit  la  Coutume  de  Reims,  art.  ti^i  ^  à  autre 
jufticeqifà  la  leur  ^  pour  contraindre  leurs  fu^ 
jets  au  fïaîement  de  leurs  devoirs  :  ce  qui  eft 
autonfd  par  Tordonnance  de  \66']  ^  rit.  , 
art.  1  U 


ARTICLE  CIL 

Le  Seigneur  Jufticîer  peut  faire  procéder  par  Exécution  par  fon  Sergent  ^ 
fans  commiffion  aucune  fur  fes  Sujets,  pour  avoir  payement  de  fes  exploits  , 
défauts  &  amendes  de  fa  Cour  ^  vérifiez  &  fignez  par  fon  Greffier* 

ï*  /^Et  article ,  dans  le  procès  verbal  de  [a  on  ne  voit  pasqu  ilpuîfTey  avoir  raîfon  de  doii- 
Coucunie^eft  bien  plus  étendu  ;  mais  fur  ter  j  d'autan:  que  ces  amendes  étant  adjugées 
îa  remontrance  des  comm  ilTaires  il  a  été  rédh  par  fentencc ,  le  feignent  a  droit  de  les  faire  exé- 
gé  J  comme  Ton  voit.  curer  fur  fes  jufticlables ,  la  fenrence  ayant  fon 

2,  Il  eft  une  fuite  du  précédent  ;  car  comme  exécution  parée  ;  &  .les  juftkiables ,  félon  la 
la  Coutume  ,par  le  précédent ,  permet  aux  fei-  remarque  de  M.  Charles  Dumoulin ,  dans  fa 
gneurs  jufticiers.  pour  le  paiement  de  leurs  note  fur  le  préfen:  article  de  notre  Coutume , 
cens  J  &  autres  devoirs  porpnt  direae ,  de  faî-  n  ont  pas  lieu  de  fc  piaindre^puirquela  commit 
fir  les  meubles  de  leurs  fujers  déclarés  déten-  lion  ne  ferviroit  qu  a  augmenter  les  frais  ^  ÔC 
teurs  des  héritages  chargés  du  devoir  ,  quand!  ainfi  fur  jugé  ^  dît-il  ^  par  arrêt  aux  grands  jours 
ÎIs  font  obligés  ou  déclarés  héritiers  des  obJi-  de  cette  ville  de  Mouiinsje  1 2  novembre  i  J40. 
gés  j  elle  leur  accorde  la  mÊiTte  chofe  pour  îe  Tantà  enun  minores  ^  dk  Dumoulin  ,  erunt 
paiemen  t  des  défauts  5:  amendes  de  ieur  jufliccj  fumptas  >  Lied  Appellans  eùam  In  mulcî^nt  d^im- 
vérifiés  &  fignés  par  leurs  greffiers ^  ainjl  que  natns  fuit  per  Arrefium^  me  pfŒfeatê  3  datiiiu 
fait  celle  d’Auvergne,  tit.  24^  arc.  6%  :  en  quoi,  Mùllds  in  Conceffibus  Hlh  ,  quos  Dies  magnas 
dit  ÎVI,  Claude-Ignace  Prohet  fur  ce:  arciele^  vocanty  die  12  poji  meridiem  ^  an^  1^40, 


ARTICLE  CIIL 


Celui  qui  a  reconnu  tenir  aucun  héritage ,  eft  tenu  continuer  payer  les  cens  &  ^ 
charges,  &  on  peut  procéder  contre  lui  par  Exécution ,  pofé  qu’il  dît  non- 
être  tenancier  ,  )ufqu’à  ce  qu  il  ait  nommé  celui  auquel  il  a  tranfporté.  Et  en 
nommant  celui  auquel  il  a  tranfporté,  les  biens  fur  lui  pris  par  Exécurion ,  lui 
feront  recrûs  &  rendus  fans  frais  :  &  s'il  fait  faulTe  nomination,  il  fera  con¬ 
damné  en  Tamende ,  &  dommages  &  intérêts. 


De  l^Exlcv. 

Fattc  fjr 
■ceiui  cen- 
tfÉlé  ïïiijr  tbç- 
riiagf; 


I*  Uoîque  le  détenteur  &  tenancier  de 
Sc  f héritage  chargé  de  cens ,  &  autres 
charges  foncières,  puilïe  fe  libérer  du  cens& 
de  la  rente>  en  déguerpiffan:  &  abandonnant 
l'héritage  jj  fuivati:  l'arcicle  j  infrà\  tou¬ 
tefois  le  feigneur  &  propriétaire  du  cens  ou 
de  îa  rente,  ou  celui  qui  le  repréfente,  peut 
procéder  par  voie  d’exécution  contre  celui  qui 
a  reconnu  ^  quoiqu'il  dife  n^être  plus  tenan- 
cier  &  détenteur ,  jufqu*à  ce  qu'il  ait  indiqué 
k  nouveau  détenteur,  ainfi  que  le  dit  notre 
Coutume ,  au  préfent  article  ;  celle  d’Auver- 
gne  ,  tic.  21 ,  art.  21 ,  &  celle  de  Nivernois , 
tit.  7 ,  des  rentes  fwpùtheques ,  art.  j  fîc  4.  La 
raifon  eft  que  le  felgneur  du  cens  ou  de  la 
rente, ayant  jufte  caufe  d’ignorer  la  revente 
de  1  héritage ,  ne  peut  s'adrefler  qu'à  celui 


a  reconnu,  &  n‘a  par  conféquent  pa^  tort  de 
ie  faire  exécuter,  jufqLi  ace  qif  il  lui  ait  déclaré 
celui  auquel  ilatranfportéfhcricage  ,&qui  en 
ek pour  lors  détenteur;  Ôt  cela  avec  d'autant 
plus  de  fondement ,  que  celui  qui  a  reconnu 
n’efl:  point  (  comme  le  dit  M.  Charles  Loyfeau  ) 
absolument  déchargé  ,  jufqu’a  ce  qu  un  autre 
foit  chargé  en  fa  place  par  déclaration  ou  ti-' 
tre nouvel,  Loyfeau,  du Deguerp.  liv^  4,  foni. 
Sj  n.  i?. 

2,  Il  en  efl  de  même ,  félon  M.  François 
Menudei  apres  M.  DubuilToii,  de  celui  qui  a 
acheté  à  la  charge  du  cens  ou  de  la  rente  au 
profit  du  feigneur  cenfkr  ou  rentier,  ou  quia 
été  condamné  au  paiement  d’icsüej  excepté 
dans  un  cas  ;  favoir ,  quand  ckft  le  chef  de  k 
communauté  qui  à  été  condamné  :  car  voici 


COUTUjMES  de  BOURIÎONNOTS,  &c. 

comme  s'explique  M.  Menudelfur  lepr^^fent  Jean  DeculLant  ôc  M,  Jacques  Potier  ,  hk, 
article  ^  fur  le  mot  ^  reconnu  :  Ou  que  le  détcii-  Idem  ,  dit  Decullant  ^  oèifervamas  in  Colo/io  & 
teiitj  dit-îlj  ak  acquis  à  la  charge  du  cens,  famuloyiu  Dominos  Jiominan do  ^teneatur  ador 
Idem  ïn  coademnatoy  dkdl  encore;  falUt  ta-  illos  m  Jus provocare  j  ù  Us  îûhm  provocaik^ 
men  j  ajoute-t-il ,  fi  c’eft  im  chef  de  conunu-  nem  approhanûbus  ilii  dimirrunnir  ûh  inJîanUâ^ 


tiauté  ;  nam  morriio  eoy  non  teneiirar  focU  m>~ 
mmare,>p^tCQ  que  Taflion  dtaiic  réelle,  Fo- 
idigatîon  n'obiige  les  communs  ;  BuiJJinîus. 

M*  Menudel ,  hk, 

5,  M.  FranqoU  Decullant  eil  de  mÈme  fen- 
timcnt  J  6c  y  joint  celui  qui  a  payé  le  cens , 
comme  propriétaire  &  détenteur.  Ceftfon  ob- 
fervatlon  fur  le  mot  j  reconnu,  notre  article. 

Aiitfult  J  dit-il  J  condenmatiis  ,  qnk  res  judi- 
cam  pro  verkaîc  hal'Ctnr  ^  nulld  pendente  ap- 
peiianonc  ,  dm  qui  a  Uns  folverit  ceu/uni  j  îan~  nominnnte  caujam  hahere  neget  ^  hitrà  dïem  à 
qnani  vems  poffhffor  rei  cenfuaüs,  Judkc  ptœfinkndum  nomlnans  hune  peragerc 

4.  L'obligation  de  nommer  le  détenteur  rte  dehet  j  ù  hot^  non  impkto  ,  cenfiim  facere  co- 
paiJe  point  à  l’héritier  J  ainfi  qu’il  a  été  jugé  eu  gïîur  ,  donec  veram  nominaüoneni  ofiendem^ 
cette  Sénéchavi fiée jCn  Fannée  15^85- ,  félon  M.  b  jujiificanttîn  peregmt.  M.  Jean  Decullant 
Menudel  ;  ôc  tel  eft  le  fentiment  dcM.  Dubuif  en  dit  autant  :  V efkm  ^  dit- il  ^facla  hac  fini- 
fon  &  Berger ,  &  le  lien.  Ad haredes  ejus ,  dît  plkl  nomlnatione  ,  rèus  non  dimitmar  Jîatim  ^ 
Menudel  ,  non  extenditur  hk  pmagraphus  ,  neque  fdâ.xahnntur  ejiis pïgnora  capta ,  quouf- 

^  ■  ■  J  JT-  ■  ^  cj-i  fw  ■■  n  J-»,  r  fé  à  ^  ■  Éh  wtJ  t 


Robert  ,  iik  4  ,  rer.  jttd.  cap.  9  ,  refen  duo 
Arrejia  Parif.  data  35  Septemhris  ijéj ,  6  26^ 
Septemkfis  lyyi?.  Jean  Decullant* 

7-  Mais ,  tant  la  fermier  ôc  métayer  ^  que 
celui  qui  a  reconnu  ,  font  garant  de  leur  no- 
mirLatiün,  Si  celui  qui  a  reconnu  ,  dit  notre 
article ,  a  fait  faulTe  nomination ,  il  fera  con¬ 
damné  à  Famende ,  es  dépens ,  Ëc  dommages- 
intérêts.  Quod fi  nominatus ,  dit  M*  le  préfident 
Duret  ^  pofieâ  inrctpellains ,  fe  detinere ,  vel  à 


BuiJJomasù  Bergerlus  €x  Sanentiâ ^nefcalU , 
àmii  I J  S  ^  &  la  déclaration  de  n^être  tenan¬ 
cier  fuffit*  Ceft  aulk  le  fentiment  de  M*  Jean 
Decullant ,  qui  dit  l’avoir  ainfi  appris  de  Jean 
RoüITei ,  célébré  avocat.  Et  fie  fæpc  v'Ji  ,  dit- 
il  J  refponderï  à  EominoJoanne  Rouîfel  paire  ^ 
Advocàtocelcberrimô  filolmis ,  &  ka  ego  fentio^ 
Cela  a  été  ainfi  enfin  jugé  par  arrêt  :  dit  M, 


que  nùvus  Uk  deîentor  confefiks  fuerk  dlciam 
iîlam  declardüonem  :  allas  fi  dlffiuatur,  tenetar 
Tins  cum  eo  contejîari Jlante pigfïorum captions 
qui  eîtini  pojfiÿorem  fandi  cenfualis  fe  femet 
dixît^numquam  cenjéturpknè  libérants,  quüûf- 
que  alias  Je  poffejforem  fâtcatiir,  M,  Duret  ôc 
M,  Decullant ,  lue, 

8.  Si  celui  qui  a  reconnu ,  dans  le  defTein  de 


Claude-Tgnace  Froliet  fur  la  Coutume  d'Au-  frufirer  le  leigneur  du  cens  ou  de  la  rente  qui 
i^ergne,  tit*  21  ^  art.  21  ,  donné  en  la  caufedu  lui  efi  due,  nomme  &  indique  une  perfonne 
fieur  de  Palerne ,  contre  Doyet  de  Surat  ^  qui  abfentê  ou  inconnue  j  dont  on  ne  puiffe  trou- 
fut  déchargé  de  nommer  le  nouveau  tenan-  ver  le  domicile  5  dans  ce  cas  ^  fans  avoir  ég^rd 
cier  ,  encore  qu  U  fut  fils  &  héritier  de  celui  à  fon  indication,  il  doit  être  condamné  à  con- 
qui  ïïvoît  reconnu*  *  La  différence  qu  il  y  a  à  tlnuer  le  paiement  du  cens  ou  de  la  rente  ,  ou 
cet  égard ,  entre  celui  qui  a  reconnu  ,  &:  fon  ce  qui  eft  plus  à  propos  ;  le  feigneur  cenfier  ou 
héritier  ,  eft  bien  fenfible  ;  celui  qui^en  qualité  rentier,  pour  le  paiement  de  fon  devoir  j  peut 
de  propriétaire  &  pofTeffeur,  a  reconnu ,  &  qui  faire  empêcher  1  héritage  chargé  defdites  cen- 
n  eli  plus  détenteuf ,  fak  la  difoofition  qiFil  a  five  ou  rente  ,  conformément  à  l’article  41  ^ 
fiiite  de  Fhéritage ,  &  connoît  fa  perfonne,  en  infrà.  Quid  vero  ,  fi  forîè  callidè  nommetur  . 
faveur  de  laquelle  ii  en  a  difpofé ,  au  lieu  que  dit  M*  le  préfident  IJu 

fon  héritier  peut  ignorer  la  difpofition  que  fon  prcefeîma.nec  repemtir  ejus  dmucdmm.prom- 
auteur  afaite  de Fhéricage ,  6c  ne  pasconnoicre  dè  quo  in  loco  habiret  certo  Jcin  non  pofiit  ^ 
cel U  i  q ù i  en  eft  aüu eli em ent  détenteur*  equidem  fi  noinïn ans  aJhitc  Jà  in  pojfiffion eceii- 

ç  Paport  fur  le  préfent  article ,  rapporte  j'uallsprœdü  ,  non  opckme  cjm  nommatione  , 
im  arrêt  donné  aux  grands  jours  de  cette  ville  Domhms  probe  mfijkt ,  quomam  aùenafe  non 
de  Moulins ,  le  j  oa*  16^0  ,  par  lequel  il  fut  vnktur  ex  quo  in pojfifione  rema^^^^^^ 
dit  que  celtii  qui  a  reconnu,  doit  non  feu-  non  dqlose apofiefione  dejîfient ,  adhibenda  a 
lement  nommer  le  détenteur ,  mais  encore  le  Domino  difigentia  ut  hime  m  quem  Ja  a  jrt 
faire  appelle  r  en  jugements  Sed  hoc  judkatum  ccjfio  repenat .  qito  perao  ,  fi  non  ^ùjfit  repe 


Paponis  ,  dit  M,  Menudel ,  ex  mente  Chopitu 
Molinis  improbatum  efi  jf al  fa  qiàppe  nomina- 
îlo  ^fatïs  ejus  quod  Interejl  fùluùone  nomlnato- 
retn  afiick.  Et  telle  elT  aufii  Fobfervatîon  de  M* 

Jean  Decullant  1  PréSkantus  hodk  ,  dit-il  j 
quod  aHor  teneamr  novitm  deientorem  à  rto  no-^ 
mlnatum  in  Jus  vocare  ,  decinrato  tamen  illius 
domcîlio  ,  faltem  quoi  habebat  tempore  alkna- 

tionis  facîeB  ,  &  fi  monuus  fuerk  ,  non  tenetur  --  -  - _  ,  . 

nomiire  àuih^redes  fifed  efi  aBoris  illos  lors  les  biens  pris  par  exéeufon  fur  celui  qu  a 

inquirac.  M.  Menudel  &  M.  Decullant ,  Wc.  reconnu  ,  kn  doiv^ot  erre^  rendus  fans  fra  , 

6.  Le  fermier ,  ou  métayer ,  n  eft  point  aulfi  comme  il  elî  dit  dans  e  pr  en  - 

tenu  de  faire  appeller  fort  maître  ,  félon  M.i  ARTICLE  CIV* 


riri ,  neque  eJus  domcilhtm.„.  fraüd{£knta  no- 
minatio  cenfenda  erk  ,  quapropter  non  minàs 
cum  ipfo  nominatore  ut priiis  reUè  experktur... 
qtianquani  ù  procüvuis  videtur  ,  novljfiinà  in^ 
fpeciè ,  vel  ce nfualis  fandi  prehen floue  ,  de  qua 
5.  4 1  3  ,  vel  füffragio ,  i  y  s ,  Uoininoconfuli...* 

M.  le  préfident  Duret  3  hk. 

ÿ.  Mais  fi  celui  qui  à  été  indiqué  comparoit , 
êc  fe  reconnoit  poffeffeuf  &  détenteur ,  pour 


Tit.  XIIL  des  exécutions.  Akt.  CfV. 


t 
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ARTICLE  CIV. 


Un  débiteur  obligé  par  prîfe  de  corps  &  de  biens ,  peut  être  pris  6c  arrêté 
priibnnler  à  la  requête  de  fou  créancier ,  fans  que  ledit  créancier  Ibit  tenu 
préalablement  faire  dlfcuffion  for  les  blcns-meubles  ou  immeubles  dudit  débi¬ 
teur  obligé  ;  mais  en  fourniflant  de  gages  exploitables ,  le  débiteur  fera  mis  hors 
de  prifon  ;  Et  fi  ledit  débiteur  efi:  obligé  par  prife  de  corps  &  de  biens ,  fie  au¬ 
tres  compulfions ,  avec  claufc  qu’une  Exécution  n’empêche  l’autre,  le  créan¬ 
cier  peut  taire  conftituer  le  débiteur  prilbnnier ,  &  néanmoins  procéder  à  la 
prife  de  biens  ;  &  audit  cas  ne  pourra  ledit  débiteur  être  mis  hors  de  prifon  , 
qu'il  ne  configne  réellement  &  de  fait  en  deniers ,  la  dette  dont  il  eft  obligé  ; 
&  en  ce  faifaiit ,  fera  mis  hors  de  prifon ,  &  lui  feront  fes  biens  rendus. 


_  De  rExêru 
lion  d’jrt  Opli 


ARTICLE  CV. 


Qui  eft  obligé  à  prife  de  corps  &  de  biens ,  avec  claufe  ^  qifl!  ne  foît  admis  à 
rien  dire  fans  configner  la  dette  ,  ledit  débiteur  ne  fera  admis,  ni  reçu  à  au¬ 
cune  chofe  dire  ,  s’il  ne  configne  réellement  &  de  fait  ladite  dette ,  ou  biens^ 
exploitables  jufqu*à  la  concurrence  d'icclle,  fi  ce  n’eft  qu'il  juftifie  promp¬ 
tement,  &  fafle  apparoir  par  quittance  valable  ,  ou  par  témoins  fur  le  champ , 
des  payemens  de  ladite  dette  ;  ou  que  par  rinfpeÛLon  de  l’obligé  apparut  la¬ 
dite  dette  être  preferite,  ou  que  d’iceux  payeinens,  ledit  débiteur  en  voultii; 
refter  au  ferment  dudit  crcaiicien 


I.  T  A  difpofitlon  de  notre  Coutume  dans 
§  ^ces  deux  articles  ^  eft  aujourd'hui  inu¬ 
tile  ;oa  fuit  celle  de  rordouuaiice  <jui  y  a  dé- 
ruE;é  ,  Tufage  qui  a  prévalu.  Un  débiteur 
pouvo' t  aiïtrefui$,pour  dette  spurenient  ci  viles, 
s'obliger  par  prife  de  eprps  &  de  biens  ÿ  com¬ 
me  il  eft  dit  dans  1  article  1 04;  &  félon  qu'il  pa- 
rûit  parTarticle  105:  ^  ondonnoic  a  cette  clau¬ 
fe  toute  l^étendue  qu'il  plaîfoit  au  créancier 
&  on  flipuloit  fouvent  que  le  débiteur  obligé 
par  prîfe  de  corps  &  de  biens ,  ne  ferolt  reçu 
à  rien  dire ,  qu'il  n  eût  coiifigné  la  dette.  Mais 
rordonnasics  de  \66j  ,  tin  ^4,  a  abrogé  (  fé¬ 
lon  quil  a  été  dit  fur  l’article  y/apra)  les 
contraintes  par  corps  pour  dettes  purement 
civiles  J  &  les  a  reftreîntcs  a  certains  cas,  qui 
font  marqués  dans  ce  titre*  Et  hors  ces  cas , 
cette  ordonnance,  en  Tarticleé  de  ce  titre;,  dé¬ 
fend  de  pafter  aucuns  jugemeiis  ^  obligations , 
ou  autres  conventions  portant  contrainte  par 
corps ,  &  à  tous  greffiers ,  notaires  &  tabel¬ 
lions  de  les  recevoir ,  Ôc  à  tous  huîfBers  6c 
fergens  de  les  exécuter  j  à  peine  de  tous  dé¬ 
pens  ,  dommages  &  intérêts. 

2.  Dans  les  cas  où  il  eft  permis  de  ftipnfer 
U  contrainte  par  corps  comme  dans  les  baux 
de  fermes  des  héritages  de  la  campagne,  fi  le 
débiteur  s'eft  obligé  par  corps  ,  ie  créancier 
peut  coi’i^mencer  fon  exécution  par  le  faire 
conftjtuer  prifonnier ,  pour  le  paiement  de  ftt 
dette  ,  fans  préaiabknient  faire  la  difculfion 
de  fes  biens-meubles  ou  immeubles.  Il  y  a 
plus  J  c'eft  que  les  pourfuites  ôc  contraintes  oar 
L 


corps  n’empÊchent  pas  les  faifies  &  ventes  do 
biens  des  débiteurs.  Notre  Coutume en  Tar- 
ticle  préfent  1 04 ,  vmt  qu'il  y  ait  pour  cet  ef¬ 
fet  dans  robligation  j  la  claufe  qu'une  exécu¬ 
tion  nVmpêche  Tautre  ;  mais  cela n'efl pas  né- 
ceftaire,  6c  la  fcule  obligation  de  corps  &  de 
biens  fufïit  pour  valider  toutes  fortes  a  exécu¬ 
tions  qui  peuvent  être  accumulées,  àinft  qu'il 
eft  dit  dans  Tarticle  15  dudit  tïtre  34  de  f or¬ 
donnance  de  i5^î7  ,  &  que  ceU  s'obferve  dans 
l'exécudon  des  fenrences  des  juges  çonfuls, 
en  vertu  defquelles ,  6c  de  la  contrainte  par 
corps ,  le  débiteur  étant  emprifonné  ,1e  créan¬ 
cier  peut  aulïi  le  faire  exécuter  en  fes  biens- 
meubles  &  immeubles  j  fuivant  fédit  d'érec¬ 
tion  des  jui  ifdiélions  coniûkires. 

Quand  le  débiteur,  qui  s  eft  obligé  par 
prife  de  fa  perfonne  ôc  biens,  eft  une  fois  em- 
prifonnépour  raifort  de  fa  dette,  il  ne  peut  être 
élargi,  il  fou  créancier  n’y  cûnfent,  qu'il  ne 
paye  toute  la  dette  en  deniers  ou  quittances 
valables  *  ou  qu'il  ne  laffe  ceffion  &  abandon 
de  fes  biens  J  ainfi  qu’il  a  été  dit  fur  l'article 
fiiprd,  C'eft  ce  qui  s’obferve  aujourd’hui; 
&  tout  ce  que  le  préfent  arricle  105^  contient 
de  plus  >  eft  à  préfent  inutile  ,  &:  ne  fe  pra¬ 
tique  pas  :  mais  auïïij  aux  termes  de  Tar- 
tîcle  J I  du  titre  1 J  de  l'ordonnance  de 
léyo,  les  prlfonniers,  détenus  pour  dettes ^ 
doivent  être  élargis  fur  le  feul  confente- 
ment  des  parties  qui  les  ont  faits  arrêter  ou 
recommander ,  pafTé  pardevant  notaires ,  qui 
fera  fignific  au  géoUer,  ou  greffier  desgéoles;. 
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i66  COUTUMES  DE  B 

Jusqu'il  fbît  befoin  d  obtenir  aucun  jugement. 

4.  Le  créancier  qui  a  fait  emprifotiner  fon 
débiteur  J  ôt  qui  veut  le  détenir  en  prifon,  efl 
obligé  de  lui  fournir  fa  nourriture  ,  qui  efl  ré’ 
glée  à  quatre  fols  par  Jour  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Parisi  en  forme  de  reglement , 
du  P  mars  1^57,  rapporté  au  troifieme  volume 
du  jou  mal  des  audiences ,  üv,  1  o  ^  chap.  i  S.  Et 
fuivant  cet  arrêt  &  la  déclaration  du  10  jan* 
vier  11^80  J  il  doit  avancer  un  mois  &  contb 
nuer  de  payer  chaque  mois  pareille  fomme 
par  avance  ;  &  cela^  dit  l'arrêt  de  réglement 
du  nremier  juillet  téSi  ^  rendu  en  exécution 
de  fa  déclaration  de  réSo,  nonobftant  le  re¬ 
fus  que  leprifonnier  pourroit  fairede  recevoir 
cette  nourriture  de  fon  créancier  j  à  moins 
quü  ne  le  déclarât  par  acte  paflé  pardevant 
un  notaire  du  lieu  où  remprifonnement  fera 


OURBONNOÏS, 

fait;  de  laquelle  fomme  fournie  pat  le  créan¬ 
cier  pour  la  nourriture  du  débiteur  empnfon- 
né  j^il  doit  J  félon  ledit  article  du  titre 
delordonnance  de  ï  6jo  j  lui  être  délivré  exé¬ 
cutoire  ,  pour  en  être  rembourfé  fur  les  biens 
du  prifonnier,  par  préférence  à  tous  créan¬ 
ciers.  Et  ce  qu'il  y  a  àobferverj  céfE  quele  dé¬ 
biteur  prifonnier  qui  a  déclaré  qu'il  néntend 
recev  oîr  de  fes  créanciers  aucuns  deniers  pour 
alïmens^  peut  néanmoins  révoquer  dansla fui¬ 
te  la  déclaration  par  lui  faire  ,  &  demander 
fes  alimens  par  une  feule  fommation  qu’ilfera 
tenu  de  faire  à  fes  créanciers  au  domicile  élu 
par  fécroite  ;  6c  qifen  cas  de  refus,  ou  demeu^ 
re  de  Ja  part  des  créanciers ,  il  doit  être  pour¬ 
vu  à  fon  élargilTemenc.  C'efl  ce  que  porte  Tar- 
tîcle  P  de  ladite  déclaration  du  dinXieme  jan¬ 
vier  i5So-. 


I 
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ARTICLE  CVI. 


cniLiinj 

ôLft. 


o.wE«.ü.  Le  Créancier  ou  fon  héritier  pour  le  payement  de  ce  en  quoi  on  lui  efl  tenu 

e:iÿh  pi  ut  èt  ri:  ...  ,  *  ^  ^  ^ 

par  obligation  ou  condamnation  ^ou  11  n  y  a.  terme  certain  de  payer  ,  comman¬ 
dement  &  fommation  préalablement  faite  par  le  Sergent  de  payer  à  fon  dé¬ 
biteur  ^  &  perqulfirion  faite  des  biens-meubles  fur  le  débiteur  parle  Sergent  ^ 
de  laquelle  ledit  Sergent  fera  cru  par  fon  rapport ,  peut  au  refus ,  ou  délai  fait 
par  ledit  débiteur  de  payer  promptement,  faire  commencer  fon  Exécution 
&  arrêt  fur  les  immeubles  de  Ion  débiteur  ou  fon  héritier ,  déclaration  préa¬ 
lablement  faîte  qu'il  folt  fou  héritier.  Mais  fi  TExécuté,  ou  celui  fur  lequel  fe 
feront  criées  ^  foit  principal  débiteur,  obligé,  ou  tiers  pofTeffeur,  fournit  biens- 
meubles  valans  la  Ibmme  pour  laquelle  11  efl:  obligé ,  &  s’oppofe  à  ladite  Exé¬ 
cution,  lie  feront  plus  faifis  les  immeubles ,  &  furfeolrent  les  criées. 


ï,T  L  efl  parlé  danslepréfent  arciclede  Texé- 

X  cution  des  immeubles,  appelléeTïüi/?^  niel¬ 
le  ,  laquelle  fe  fait  pour  parvenir  à  la  vente  & 
adjudication  par  décret,  de  l  immeuble  :  & 
comme  les  biens  immeubles  font  de  confé- 
quence ,  ôc  qu^^il  y  aurolt  de  la  dureté  d'en  dé- 
polféder  cumultuairement  ,  &  fans  formalité 
les  propriétaires,  on  aétabli  quantité  de  for¬ 
malités  dans  les  décrets ,  qui  ont  été  prel- 
crites  par  la  Coutume,  rordonnance ,  les  arrêts 
ôt  réglemensde  la  cour,  dont  la  moindre  om  if’ 
fi  an  forme  une  nullité  la  matière  étant  de 
rigueur* 

5*  Pour  avoir  droit  de  faire  faifir  réellement 
un  héritage;,  il  faut ,  fuivant  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  en  ce  fiége  ,  être  créancier  d'une  foni- 
me  de  cent  livres  dans  plufieurs  provinces 
de  füixante  livres,  &  que  la  créance  fait  fon¬ 
dés  fur  un  titre  exécutoire  ,  tel  qu  un  juge¬ 
ment  expédié  dans  les  formes,  ou  un  contrat 
paffé  pardevanniotairesj  comme  nous  le  dirons 
fur  Tarticie  1 4  j ,  infrà. 

L'héritier  du  créancier  peut  faire  procé¬ 
der  par  voie  d ^execution  .&  de  faihe  réelle  du 
bietvimmeuble  du  débiteur,  également  com¬ 
me  au  roi  c  pu  fai  re  le  créancier  défunt,  C 'efl  la 
dirpofitiüu  de  cette  Coutume^  comme  il  pa- 


roît  par  ces  mots  de  lïotre  article, /e  aéüîickr 
ou  fon  héruier.  C  eft  au  fil  celle  de  la  Coutu¬ 
me  d'Auvergne,  tir,  2^^  art.  1  jde  Nivernois 
chap.  52  ,arr.  t  ;  de  Valois,  art,  léa,  &  au¬ 
tres.  Et  la  raifon  efl  que  Flicritîer  repréfente 
le  défunt,  Ôl  que  toutes  les  actions  du  défunt 
paffent  en  fa  perfonne;  ce  qui  a  donné  Ikuà 
la  iriaxtme  ,  h  mon  exécute  le  vif. 

4,  Mais  comme  toute  faifie  e/l  rigoureufe  ^ 
on  ne  doit  enufer  qu'après  qu'il  efl  bien  juiîi- 
fié  que  le  débiteur  ifefi  pas  dans  la  dîrpofitioii 
de  payer.  C^efl-pourquoi  en  toute  faifis  mû  bi¬ 
liaire  ou  réelle ,  eft  requis  un  commandement 
préalable  fait  au  débiteur  j en  parlant  a  fa  per- 
fon  ne,  ou  à  fon  véritable  domicile,  par  lequel 
on  le  fomme  de  facbfûre  à  robligatlon  ;  & 
pour  fon  refus ,  on  lui  déclare  que  la  partie 
fe  pourvoira  par  falfieêc  exécution  de  fes  rneu- 
bleiï  J  &  faifie  réelle  de  fe  immeubles*  C  eft 
la  di  rpofitloti  delà  Coutume  au  préfent  article  , 
comme  il  paroîc  par  ces  mots,  commandemait 
Ù  fommation  préûlûhkment  faite ^  &c.  &  en 

Fart*  14?,  infrà.  C"^fl  auffi  celle  de  la  Cou- 
cume  de  laiVlarche,  art.  553,  ôc  Fintentionde 
Fordoiinance  de  in^jart,  74* 

J.  Pour  la  validité  de  cet  exploit  de  coin- 
mandement  de payer ,  que  Ton  appellerécorié^ 


Tit.  XIIT.  des  exécutions.  Art.  CVL  1^7 

parce  que  rhuifTier  eft  de  deux  records  tellïgendacflinaiïimïnoiis  mobdiafutupnmùm 
qui  fervent  de  tdmoïns,  &  qui  fignent  avec  difcunenda  y  anuqtimii  mohiUa  hi  caaf a ï;i 

luij  il  fauc  qu"il  foit  dattd  du  jour  ^  mois  &  an.  Juécan  capianiur _ M.  Durct ,  hcc, 

qii*il  eft  fait  J  fi  c  efl;  avant  ou  apres  midi  ;  que  10.  La  difcuiîîon  a  lieu  ,  &  eft  requife , 
la  caufe  y  foit  exprimée^  même  h  fonime  cer-  quoique  le  décrétait  commencé  contre  un  ma- 
taîne,  fi  c  eft  une  obligation  de  deniers.  jeur  auquel  le  Piiitieur  aurojt  fuccéde.  Ainli 

6,  Qu'il  porte  élection  de  domicile^  qu  il  jugé  par  arrêt  remarqué  par  M,  Brodeau  ,  au 

fûit  figné  de  deux  témoins ,  ou  records  pour  lieu  cité.  Néanmoins,  Jfl  le  mineur  y  avoir  peu 
ie  moins,  &  qu  iJ  fûit  contrôlé.  Il  faut  encore  d  mtérêt^  ïe  défaut  de  difeu filon  ne  feroic  pas 
donner  copie  du  titre,  &  qu  il  en  foit  fait  men-  c.after  le  décret ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
tiondans  i  exploit,  aulE  bien  que  des  noms  ^  dans  refpecs  d  un  mineur  héritier,  pour  une 
qualités  &  demeures  des  deux  records.  huitième  portion  feulemem:  du  débiteur,  fur 

7.  Toutefois  la  nullité  du  commandement  lequel  la  faifie  6c  les  criées  a  voient  été  faites* 
ou  exploit,  par  le  défaut  de  quelques  forma-  Par  larrêt  il  fut  jugé,  dit  M.  Claude  de  Fer- 
lités  J  n  emporte  pas  la  nullité  de  fa  faifie ,  &  nere ,  que  h  vente  par  décret  ne  pom-oîc  être 
des  procédures  faites  en  conféquence  ^  quand  caiïce,  fous  prétexte  que  la  difcufFiondes  biens 
il  y  a  terme  certain  de  payer,  par  les  obliga-  de  ce  mineur  n*avoit  pas  é  cé  faite.  De  Ferrie- 
tIons,ou  par  les  fentences ,  jugemens  ou  con-  re ,  ïnji,  Cout,  tome  ^ ,  livre.  4 ,  tit.  i ,  article 
damnations  fujffifamnient  fîgniliésppar  la  rai- 
fon  que  le  jour  certain  fert  d'interpeilation.  1 
C'efl  la  difpofition  précife  de  l’ordonnance  de 
1^19  J  art.  7f ,  &  cela  réfuUe  de  ces  termes 
du  préfenc  article ,  oà  il  n  y  a  unne  ccttahi  de 
payer  ....  commandemait  préaiablernentfaÎL 
La  Coutume  de  la  Marche  y  eft  aufTi  précife 
audit  article  pourvu,  porte  cet  article  ^ 
que  préalablement  il  ait  fommé  fon  débi¬ 
teur  ^ . . . , . .  en  ]‘‘übJiga:ion  n’y  a  point  de 
terme. 

8.  NotreCoutume,  au  préfentarticlejveut 
qu  avant  la  faifie  réelje  des  biens-immeubles 
du  débiteur ,  perquifitionfoit  faite  de  fes  meu- 


11  fuffit  que  la  difciifTion  le  fafTe  avant 
l'adjudication  ,  quoiqu'apres  la  faifie,  criées 
&  cercificacion  d'ineHes,  même  après  le  con¬ 
gé  d^adjuger.  Ainfi  jugé  par  arrêts ,  &  tel  eft 
le  fentinient  de  M,  Julien  Brodeau  fur  M* 
Louet,  lett.  M,  fbinm.  1 5- ,  Ôc  de  Coquille  fur 
k  Coutume  deNivernois ,  chap.  3  2 ,  des  Exé^ 
mitons ,  art.  34.  ï^a  raifon  cfl  que  la  difeuf- 
lion  n'eft  requife  que  poui  conferver  les  ini- 
meubles  des  niiueurs,  6c  empêcher  qu'ils  ne 
foïent  vendus  fanï  néceŒté. 

1 2.  Le  créancier  peut  donc  après  avoir  faîc 

.  i  r  -  ‘  déclarer  fes  titres  de  créance  exécutoires  con- 

ies  par  le  lerg^iit  ;  ce  qui ,  dans  le  temps  de  la  tre  le  tuteur,  faire  faifîr  réellement  fur  lui  le 

'  1  "T  ^  d  1  J  ^  _ _  /"  *  f  mm  mm  ma 


jourd  hiii  néceffaire ,  lor fque  le  débiteur  eft 
majeur ,  1  art.  74  de  l’ordonnance  de  i  j 
ayant  abroge  la  di  fcufïjon  des  meubles  ;  enforte 
que,  pour  la  validité  des  criées  &  de  la  faifie 
des  biens-immeubles  d  un  majeur,  cette  dif- 
cLifiion  n  efl:  pas  reqiiife ,  mais  le  feul  comniau- 
detnent  de  payer ,  &  que  le  créancier  a  fon 


teur  en  reddition  de  compte,  pour  parvenir  par 
ce  moyen  à  la  d  s  feu  filon  des  meubles;  &  le 
compte  du  tuteur  doit  être  rendu  pardevaii:  le 
juge  qui  la  commis,  fuîvantlkrt.  adutit.  a^de 
l’ordonnance  de  i66jf  qui  porteque  le  comp¬ 
table  pourra  Être  pour  fui  vide  rendre  compte 
pardevantle  juge  qui  Tau  ra  commis,  fins  que. 


choix  de  commencer  fon  exécution  fur  les  foLisprétextedefaific  ou  interventiondecréaii- 
biens-meubles  ou  immeubles  du  débiteur,  ci  e  rs  priviiegiés  de  lune  ou  de  l'autre  des  par- 

tk.s,  les  comptes  puîffent  être  évoqués  ou  reu- 
voyés  en  autre  jurîfdictiom 

ï  3 .  La  déclaration  que  feroit  le  tuteur ,  quoi¬ 
que  fuivie  de  ferment,  de  n  avoir  aucuns  dé¬ 
nié  rs ,  n  i  b  i  eus-  m  e  u  blés  app  a  r  ren  a  ns  a  11  m  î  n  eur, 
n'eft  pasfullifante;il  fait t  un  compte  rendu  par 
le  tuteur  en  jiiftice  ^  lequel  compte  toutefois 
n  eft  qu  un  bref-état ,  contenant  en  fommaire 
k^recette  6c  dépenfe  ,  contre  lequel  le  pour- 
fuivanc  ifeft  point  obligé  de  contefterâc  four¬ 
nir  des  débats  ,  les  déclarations  6c  affirmations 
du  tuteur  étant  fuffifantes  avec  ce  bref -état  de 
compte,  faufau  mineur  fon  recours  contre  lui  ^ 
en  ce  qu^il  fe  trouve  avoir  malverfé.  M.  Bro^ 
deau  fur  M,  Louet,  au  lieu  cité. 

14*  La  difeu  filon  des  biens-meubles  du  mi¬ 
neur  une  fois  faite  ,  le  décret  de  Tes  îmmeu- 


comnie  il  eft  dit  dans  la  Coutume  dAuvergne, 
rit.  24,  art.  i  ;  dans  cefte  de  k  Marche  ,  art. 

370,  dedans  la  pratique  de  Mafuer ,  au  chapi¬ 
tre  des  Exécütions.  ^ 

5.  Il  U  en  eft  pas  ainfî  des  biens  des  mineurs  ; 
car  k  difeuftion  des  meubles  abrogée  à  l'é¬ 
gard  des  majeurs  par  Ikrdonnance  de  173^, 
eft  requife  à  l'égard  des  mineurs:  de  maniéré 
que  le  défaut  de  difcufilon  feroit  un  moyen 
d  anéantir  1  adjudication  ^  fi  les  mineurs  prou- 
voientquel  on  auroitpu  trouver  dans  iesmeu^ 
blés  a^peu-près  de  quoi  payer  les  caufesdela  fai¬ 
lle,  ainfiqijfilaété jugé  par  plufieurs  arrêts rap- 
Port6parM.Louet&  M.  J,;Iicn  Brodeiujett. 

M,  fomm. ,  f  &  qu-ii  a  remarqué  par  M. 
k  prtfident  Durer,  Papou  &  Potier  fur  ie  prd^ 
feiit  arucle.  A  frh  pigmribus ,  dit  M.  leprd- 

eS  ùhL’ZS''fTf'’^T  "e  peut  Être  eaffd  ,  fous  prdtexte  que  de- 

Conà  dTo  T:  J  F^îscette  difcufilon  il  lui  feroit  échu  ime  Hk:- 

J  ■  S  39  J  .  74 ,  ÿtttc  de  tnajoribus  in-  cellion  ,  par  le  moyeu  de  laquelle  il  eût  pu 


itfS  COUTUMES  DE  B 

payer  les  cr<^aiiciers  faififfans  &  oppofans  ,  & 
qu  une  nouvelle  difcuOlon  de$  effets  rnobuiers 
d’icelle  n  avoit  pas  été  faite  :  Aiafi  jugd  par 
arrêt  du  i4mai$  liîoo;  5c  la  raifüiiefl  que 
la  difcufTion  dtaiit  faite ,  le  pourfuivant  criées 
a  facisfaït  à  quoi  il  étoit  obligé*  Ec  fi  la  fuccef- 
fion  édme  aumiEieur  étoitfuffi faute  pour  em¬ 
pêcher  qu'on  ne  procédât  â  ^adjudication  de 
fesbîcnsj  foii  tuteur  devoir  fa  iredes  offres  pour 

Farrêrer* 

ï  y.  li  ya  plus;  c*eft  que  quoiqu'on  ait  vendu 
les  imrneublesd'un  mineur  fans  aucune  difcuf- 
fi on  précédente  ,  fi  néanmoins  encaufed  appel 
ii  ne  jüftifiepar  inventaire  ,  ou  autres  pîcccs 
valables,  que  lors  de  fadjudication  il  avok 
des  deniers  ôc  meubles  fufiifans ,  inutilement 
fe  plaindroit-il  du  défaut  de  difculfion,  ainfi 
qu’il  a  été  jugé  parles  arrêts  remarqués  parM* 
JulienBrodeau  furM.  Lûuet,lett.  M,  fom,  i  y* 

16.  Jugé  par  les  arrÉcsquela  nullité  pro¬ 
cédante  du  defaut  de  difcu filon ^  ne  peut  être 
allégiiéeque  par  le  mineur  faifi ,  fon  tuteur  ou 
fes  héritiers ,  &  non  par  les  créanciers  qui  n'ont 
aucun  intérêt  en  la  djfcufficn*  M,  Brodeau  fur 
M.  Louer ,  lett*  hl ,  fomm.  i  y* 

17.  Ceci  ne  regarde  que  les  mineurs;  car  â 
ï'égard  des  majeurs ,  comme  il  a  été  dit ,  la 
diieu filon  des  meubles  n^ell:  pas  néceffaîre  ,  à 
moins  toutefois  que  la  fomme  due  au  créan¬ 
cier  ne  fut  très-modiquej  de  deux  cents  liv.  par 
exemple  ,  &  au-defibus  ;  car  quoique  le  débi¬ 
teur  foie  majeur ,  Icquité Ôc  la  juftice deman¬ 
dent  en  ce  cas  que  fon  difeute  fes  meubles  ; 
6c  il  y  auroit  de  la  vexation^  pendant qufiieft 
alfé  de  fe  faire  payer  par  une  fai  fie  mobiliaire , 
de  faire  des  pourfuites  qui  vont  à  ruiner  le  dé¬ 
biteur  ,  &  a  le  mettre  hors  d'état  de  payer* 
Mais  ce  nb fi- là  qu'une  décifion  d’équité* 

ï  S*  Ainfi ,  le  commandement  fait,  fans  qu’il 


OURBONNOIS,  &c. 
foit  befoin  à  la  rigueur  de  difeuter  les  meubles  * 
lor  fque  c’efi  un  débiteur  majeur,  f  huiffier  peut, 
fur  le  refus  par  le  débiteur  de  payer  ,  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  oh  fes  héritages  font 
fitués ,  ôc  en  faire  la  fafiie  ;  &  ü  peut ,  comme 
le  porte  notre  article  ,  faifir  les  meubles  de  fon 
déniteur ,  ou  de  fon  héritier* 

Mais  à  Tégard  de  Théritier  ^  il  faut  deux 
chofes  pour  cela* 

1  i?*  La  première ,  une  déclaration  préalable 
d'être  héritier  J  ainfi  que  le  dit  notre  Coutume 
dans  le  préfent  article  ;  celle  d'Auvergne, tit* 
;24,  art*  1 ,  &  celle  de  la  Marche,  art*  jyo* 
:so*  La  fécondé ,  que  le  créancier  ait  fait  dé" 
clarer  fon  titre  de  créance  exécutoire  contre 
riiéritier,  comme  U  étoit  contre  le  défunt  ^ 
félon  qu'il  eft  dit  dans  l'article  183  de  la  Cou- 
tumede  Valois;  jai ,  de  celle  de  Melun;  1^;^, 
de  celle  d'eftampes  ;  léS,  de  celle  de  Paris ,  fie 
dans  fart*  2  duchap*  22  decellede  Nivernois> 
fie  autres*  Laraifon  eft  que  le  titre  du  créan¬ 
cier  j  pour  Être  en  forme  exécutoire,  doltêtre 
(  comme  il  a  été  dit  fur  l'art*  py  ;,fnprà  )  nom¬ 
mément  contre  la  perfonne  que  Von  exécute; 
ce  qui  fait  que  Ion  dit  que  le  mort  exécute  le 
vif,  mais  que  le  vif  n'exécute  pas  le  mort* 

2 1 .  Quand  les  bien  s -immeubles  d  un  débî* 
teur  font  faifis  réellement,  il  if efi  pas  à  fa  dif 
pofition  d'arrêter  le  cours  de  la  faille  ,  enfour- 
niffant  des  biens-ineublespour  la  fomme  pouf 
laquelle  il  eft  obligé,  ainfi  qu^il  efi  dit  dans  le 
préfent  article ,  &  que  le  difent  les  Coutumes 
delà  Marche,  art*  371  j  6c  d'Auvergne,  tit. 

,  art*  4.  Ces  difpofitîons  de  Coutumes  ne 
font  plus  en  vigueur,  félon  la  remarque  de  M- 
Jacques  Potier ,  6c  il  femble  qu^elles  ont  été 
abrogées  par  l'ordonnance  de  1 J  3P  ,  comme 
['aobfervé  M*  Claude-Ignace  Prohec  fur  ledit 
article  de  la  Coutume  d’Auvergne* 


Oit  •d-rk»îtetii' 
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ARTICLE  eVIL 

Quand  un  créancier  >  pour  être  payé  de  fon  dû ,  fait  procéder  par  voie  d  arrêt 
for  le  débiteur  de  fon  débiteur ,  en  ce  cas  eft  tenu  de  déclarer  par  ferment  * 
s’il  en  eft  requis,  ce  qu  il  doit  audit  débiteur ,  en  juftiflant  par  celui  qui  fait  le¬ 
dit  arrêt  de  fon  dû  par  condatnnanon ,  obligation  ou  cedule  reconnue  ,  pour 
lequel  ferment  faire ,  ledit  débiteur  ne  peut  etre  dlftralt  hors  ia  Jurifdiâion  ; 
niais  s’il  eft  trouvé  en  une  autre  Junfdiftion ,  11  eft  tenu  faire  la  deCiaration 
par  ferment ,  fans  être  renvoyé  quant  à  ladite  déclaration  :  mais  icelle  faite  en 
tant  que  touche  la  confignation  ou  payement,  U  eft  renvoyé  pardevant  on 
Juge.  Et  quand  ledit  ajourné  à  fin  de  déclarer  jure  ne  devoir  aucune  choie , 
celui  qui  a  fait  faire  ledit  ajournement  &  arrêt ,  eft  tenu  des  dépens;  &  s  il  at- 
firme  devoir ,  Ô£  que  le  principal  débiteur  foit  abfent  ou  contredifaiit ,  le  yean- 
cler  navera  les  dépens  du  déclarant ,  fauf  à  les  recouvrer  fur  le  principal  debiteur. 


cier  payera  les  dép 

I  *  T  T  N  créancier ,  pour  être  payé  de  ce  qui 
lui  eft  du  ,  peut  faifir  fie  arrêter  entre 
les  mains  des  débiteurs ,  locataires  ,  ou  fer¬ 
miers  de  fon  débiteur  ,  ce  qu'ils  lui  doivent  : 
mais  pour  cola  U  faut  avoir  un  titre  exécutoire , 


obligation  J  ou  condamnation ,  ou  cédule  re- 
6c  vérifiée ,  comme  il  eft  dit  dans 


connue  - - -  -  - 

préfent  article,  fit  comme  le  difent  les  Coij. 

tûmes  d'Auvergne ,  tir.  24 ,  art*  ° ^ 

art.  260  ;  de  Berry,  ch-S'j 


Tl  T,  xni.  DES  EXÉCUTIONS*  Art,  CVIL 
Que  fl  le  titre  du  créancier  n'cfl:  pas  en  for-  parce  qu'il  eft  libre  au  créancier  de  pourfuivre 

ion  paiement  par  telle  voie  qu’il  juge  à  propos  ^ 


me  executoire ,  ou  parce  que  ce  n^eft  qu'une 
fimple  promefTe  non  reconnire  ni  véridée  ^  ou 
pour  q  uciqu'autre  raifon  ^  il  faut  pour  lors  avoir 
recours  à  la  permilîlon  du  juge  i  &  alors  ^  com¬ 
me  il  eft  dit  dans  Tarticle  26 1  de  la  Coutume 
de  Blois  ^  le  créancierpeut  arrêter  fur  le  débi¬ 
teur  defon  débiteur  J  fans  lettres  obligatoires  ^ 
ou  condamnation  ^  par  ordonnance  du  juge, 

2.  La  Coutume  de  Berry  ,aud,  ci:.  5),  art,  23  ^ 
veut  que  la  faille  &  arrêt  foit  précédée  d'un 
commandement  fait  au  débiteur  de  payer ^ 
refus  ou  délai  d’icelui  j  fans  toutefois  que  le 
créancier  foit  tenu  de  faire  préalablement  la 
difcuinon  des  biens-meubles  dudit  débiteur, 
Er  ainfi  a  été  jugé  en  ce  préfidial  le  8  mars 
1^07  5,  au  rapport  de  M.  leconfeiller  Coifîier  ^ 
entre  M,  Dubuiffon  ^  lieutenant  particulier  ^  & 


êc  commencer  par  la  difcuilion  des  noms  &  ac- 
tionsde  fon  débiteur  ^  qui  dans  Tordre  de  droit 
ne  dijivent  être  que  les  derniers.  C'cfE  la  difpofi- 
tîon  delà  Coutume  d’Auvergne j»  tit,  ^4  ,  arc. 
Ï4j  êc  de  celle  de  la  Marche^  art,  ^6ÿ  ;  ôc 
c’étoir  celle  de  Tancienne  Coutume  de  cette 
Province ,  tit.  i  3  ,  art.  s. 

4,  Il  ell  même  permis  à  un  créancier  j  com¬ 
me  nous  le  dirons  fur  Tarfîcie  130,  de 

faire  piiilieurs  arrêts  entre  les  mains  de  différeus 
debiteurs  ^  pour  le  paiement  de  fa  créance, 

5'.  Il  peut  J  comme  nous  le  dirons  encore  fur 
Tarticle  faire  fainr  &  arrêter  les  dettes 
cédées  par  fon  déditeur  j  jufqu'à  ccquelacef- 
lion  foit  fignifiée. 

J1  peut  enfin ,  comme  font  obferv'é  fur 


Aî,  Gilbert  Girandeau ,  greffier  en  cette  Séné-  Je  préfent  article  AL  François  Menudel  &  AL 
diauffée  &  liège  préfidial  ;  &  par  cette  feti-  Jacques  Potier  j  faire  arrêter  les  dépens  adju- 
tence  il  fut  jugé ,  dît  AL  Jean  Cordîer  en  Tes  gésà  fondéblceurj  même  avant  la  taxe  ^  &  les 
inanufcricsj  qu  un  arrêt  de  deniers  n'efi  vala-  faire  taxer;  ôc  étant  pavé  par  cette  voieôc  des 
Me  J  fi  celui  qui  fait  arrêter  ne  fait  faire  coin-  frais  de  la  taxe  j  le  furpkis  eft  délivré  à  celui 
mandement  ou  foinmarion  de  paiement  a  fon 
débiteur ,  avant  que  de  faire  arrêter  Icfdits 


ir  J  av 

deniers  fur  un  tiers  débiteur  ou  cîiargé  de  ces 
deniers,  *  C  eft  afin  que  le  débiteur  originai¬ 
re  ,  s’il  veut  fansfaire  au  contenu  enrobllga- 
tion  J  empêcJie  les  frais  de  la  faifie-arrêt, 

**  Arrêt  de  deniers  déclaré  non-valable,  à 
défaut  par  1  arrêtant  d'avoir  fait  faire  à  fon  dé¬ 
biteur  un  commandement  ou  fommatioii  do 
paiement  ^  parfentence  rendue  en  certe  Séiié- 
cliauiïes  ie  8  mars  1^07^  au  rapport  de  AL  le 
confçiller  Coiffier  ;les  parties  étoient  le  fieur 
l^ubuiifon ,  lieutenant  particulier  ,  &  Al.  Gil¬ 
bert  Giraudeau  ,  greiïieren  la  SénéchaufTée  & 
fiege  préfidial  de  cette  ville  de  Atoulins,  Dans 
le  fait,  Billard  étoit  debiteur  de  Giraudeau  ét 
du  ficm  DubuilTon  j  qui  eurent  connoilTance 
qu*il  étoit  du  à  Billard  par  le  nommé  BoHet  la 
fomme  de  700  liv,  qui  chacun  deleurcôcé 
tirent  arrêter  cette  fomme  entre  les  mains  de 
BolTct.  Giraudeau  obtint  une  permiffion  de  ce 
fiége  pour  faire  fa  faifie-arrêt ,  qui  fut  làite  le 
mai  1 606.  Le  /îeurDubin/fon  ^  avant  que  de 
airs  arrêter  J  fît  faire  un  commandement  au 


qui  ks  a  oiJtenus, 

7,  Alaisil  ne  peut  faire  faifîr  &  arrêter  entre 
les  mainsdu  débiteur  defon  débiteur,  que  ce 
quieH  du  à  fon  débiteur,dojit  il  exerce  les  droits- 
Aiiifi  la  faifiede  arrêt  entre  les  mains  d\in  fous- 
fermier,  ne  peut  être  quedu  feTmagedii  au  dé¬ 
biteur,  êc  non  de  ce  qui  eft  payé  au  preneur,  en 
conféquence  du  fous -bail  qui  efl  à  plus  haut 
prix  J  le  créancier  ne  pou  vaut  en  ce  cas  exer¬ 
cer  que  les  droits  de  fon  débiteur, 

*  Les  diilrîbudons  quotidiennes  &  manuel¬ 
les  des  chanoines  &  prébendiers ,  ne  peuvent 
pas  être  failles ,  m  deferant cceUjlem  miiitiam; 
mais  les  fruits  ôc  penfions  des  bénéfices  le  peu¬ 
vent  être ,  ne  egeant^  Chopin  fur  Paris  ^ 

liv.  3  ^  d:.  3  ,  n,  5. 

Quant  a  la  peiilion  congrue  des  curés  >  elle 
peut  être  faifie  par  leurs  créanciers ,  jufqu'à 
concurrence  du  tiers  \  mais  on  ne  peut  faifir 
que  le  tiers,  ne  pereat:  Thularius;  ce  qui  tfi 
conforme  à  Inédit  de  iéj>y  ,  concerncbnt  ta  ju- 
riféiéboii  eccléfiafllque,  art.  23  ,  &  aux  arrêts 
de  la  cour ,  rapportés  par  AL  Louer  en  fes  notes 
fur  les  commentaires  de  Dumoulin ^  in  reg,  de 

I , 


i 

tuteur  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Billard ,  puhL  refiga.  n.  ^ 

aprèsJequelcommandementilfitarrêrerkdire  Cette  queftion  s'étant  préfentée  à  la  qua- 
fomme  de  700  liv,  le  S  defdirs  mois  £c  an ,  &  rriemechambredesenquê[:es,entre  ALGiJbert 
étoit  de  cette  maniéré  pofiérieur  arrêtant  ,  &  Bonneau,  demandeur  en  faifie ,  &  AP.  Jean 
Giraudeau  premier  en  faifie  &  an  et ,  de  trois  Fumât ,  prêtre,  curé  delà  paroilfe  de  Neuville, 
’  ÿ  neanmoins  il  fut  jugé  que  ledit  fieiir  défendeur  1  pararrêtdu  24  mai  1703 ,  Ü  fut  or- 


DubuilTon  feroit  préféré  audit  Giraudeau 
caufé  du  fufdit  commandement  ^  &  que  la  fuL 
dite  fomme  de  700  liv,  lui  feroit  délivrée.  Aî, 
Jean  Cordier  dans  fes  manufçrits,  fur  le  mot 
arrêt  de  deniers, 

3,  Le  créancier ,  après  commandement  fait 
à  fon  débiteur  de  lui  payer  ce  qufil  lui  doit , 
peut  donc  commencer  fon  exécution,  fi  bon 
lui  femble  ,  fur  les  dettes,  noms,  ralfons  & 
aebons  de  fon  débiteur ,  &  faire  arrêter  (  com¬ 
me  il  a  été  dit  )  fur  le  débiteur  de  fon  débi¬ 
teur  ,  tout  ce  que  le  premier  tbit  au  fécond  ; 

Part.  L 


donné  que  déduction  faite  de  toutes  charges  , 
fur  la  portion  congrue  dud,Funiac  par  chacune 
année:.ledit  Bonneau  toucheroit  le  tiers  du  reF 
tant  de  ladite  portion  congrue ,  j  ufquk  Tentler 
rembou  rfement  de  fon  duj  tant  en  principal  , 
intérêts ,  frais,  que  dépens.  Cet  arrêt  eft  rappor¬ 
té  par  AL  du  Perray  >  traité  des  droits  honorilL 
ques&  utiles  des  patrons  kiv,  4  J  chap.  j  ,  où  il 
cite  un  autre  arrêt  qui  a  Jugé  k  meme  chofe 
pour  un  chanoine  ,  do [it  le  caiionicat  ne  vabit 
que  300  liv, 

8*  Quand  le  créancier  a  fait  faifîr  &ariêccî: 

Vv 


1  70 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS^Ôcc. 


entre  îes  maîns  du  débiteur  de  fou  debiteur  ^ 
il  doit  le  faire  appeller  en  juilice  pour  sHirmer 
au  vrai  ce  rju^il  doîtj  àL  en  même  temps  foii 
débiteur  pour  voir  déclarer  la  faKie  bonne  ôc 
valable  ,  dire  at  ordonner  que  le  débiteur  , 
entre  le^  mains  duquel  la  faille  &  arrêt  a  été 
faîte,  viiidera  fes  mains  à fon  profit  de  ce  qu’il 
aura  affirmé  &  reconnu  devoir  :  £x  ne  pent^ 


fut  donnée  à  la  partie  de  Eerri  en  ce  Siège 
préfidial  ^  pour  y  faire  fa  déchtation ,  ôt  à 
celle  de  l^uchalier  pour  la  voir  conlirmer.  La 
partie  de  DuchaÜer ,  partie  faifre  ,  demanda 
Ion  renvoi  pardevant  fon  juge  ,  qui  étok  le 
juge  de  S.  Hilaire  j  mais  elle  en  fut  débou¬ 
tée  ,  par  la  raîfon  que  le  Juge  de  S.  Hilaire 
étoit  un  juge  vaffal ,  àc  qu*il  y  avok  lieu  à  la , 


dit  le  préfent  article^  k  ^cbheur  cire  dljlrak  prévention.  Il  n^n  fut  pas  de  même  de  celle 
de  fa  Jîinfdl^îoriponrfake  ce  ferment  v  tnak  s' U  de  Berri  j  jufliciable  du  châtelain  de  Murat 

juge  royal  ,  elle  y  demanda  fon  renvoi ,  fon¬ 
dée  fur  la  difpofition  de  la  Coutume  au  pre- 
fent  article  j  ôt  il  lui  fut  accordé. 

p.  Si  le  débiteur  J  entre  les  mains  duquel  le 


e/l  trouvé  en  autre  jurifdiâhn^  il  eji  tenu  d y 
faire  fa  déclaraiion  ^  &  icelle  fiïte  il  doit  être 
renvoyé  pardevant  fon  Juge  ^  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  le  paiement  y  &  les  débats  qui  peuvent 
arriver  fur  fon  affirmation  :  &  cette  Jurifp>rn- 
deiice  établie  par  cet  article  ,  a  été  fuivie  de 

Eoint  en  point  au  châtelet  de  Paris  ^dit  M. 

auconnier  J  dans  une  affaire  qui  leregardoît  : 
car  ayant  été  affigné  en  itïya  à  la  requête  de 
Gilbert  Bernu,  quifedifoit  bourgeois  de  Pa¬ 
ris  H,  pour  déclarer  ce  qu'il  devoir  à  feu  M,  Piet’ 
rc  Fauconnier  j  pour  lors  curé  de  Nevoy ,  il 
déclara  qu^il  ne  lui  devûit  rien,  &  demanda 


créancier  a  faifi  de  arrêté  compare  ,  Ôt  affir 
me  ne  rien  devoir  ^  6c  que  Je  créancier  ne 
veuille  foutenir  le  contraire, ou  s'il  veutfou- 
tenir  le  contraire  ,  qu'il  ne  rapporte  pas  de 
preuve  fuffifante  pour  le  faire  déclarer  débi¬ 
teur  ;  il  doit  en  ce  cas  être  renvoyé  avec  dé¬ 
pens  contre  le  créancier  ,  comme  il  cft  dit 
dans  le  préfent  article ,  Êt  dans  l'article  jy  du 
titre  34  de  Ja  Coutume  d'Auvergne  ^  parce  que 


qu'au  cas  qu'on  Voulut  perfifter  par-deffus  fa  le  créancier  a  dû  fe  rendre  certain  de  la  quali- 


déclaradon  ,  lacaufe  Ôt  les  parties  ftiffenr  ren¬ 
voyées  p>ardevant  le  châtelain  de  MoulinSjfon 
juge  naturel  :  ce  qui  lui  fut  accordé  par  M.  le 
lieutenant  civil  ,  qui  renvoya  la  caufe  en  J  a 
châtelSenie  de  cette  ville  de  Moulins.  Al.  Fau¬ 
connier  ,  hic* 

Il  a  écé  suffi  jugé  en  ce  préfidial  >  confor¬ 
mement  à  la  dîrpoftion  du  préfent  article 
qu’un  débiteur  ne  pouvoir  être  diflrak  de  fa 
jurifdiêtion  pour  faire  fa  déclaration.  Ce  fut 
ainfi  jugé  un  famedi  13  décembre  1752  ,  M. 
Perrocin  de  Chevagne  foant  ^  en  qualité  de 
préfident  ,  plaidans  Baron  j  Duchalier  & 
Berri  ^  procureurs,  La  partie  de  Baron  ,  créan¬ 
cière  de  celle  de  Duchalier  ^  avoir  fait  faifir 
6t  arrÊter  entre  les  mains  de  celle  de  Berri 


té  de  celui  qu'il  falfoit  ajourner  :  ainfi  ayant 
fait  une  folle  faifie  j  11  doit  être  condamné  aux 
dépens. 

10.  Que  s^'il  compare ,  6c  affirme  &  fe  re- 
coinioît  être  débiteur,  ü  fora  condamné  a  vid- 
der  fes  mains  au  profit  du  créancier  faffiffant , 
fi  le  débiteur  dudit  créancier  faififl’ant  n'al- 
légue  point  de  moyens  valables  pour  Tem- 
pêcher  ^  &  retiendra  en  ce  cas  Jes  frais  qu’il  a 
faits  pour  fon  affirmation.  Notre  Coutume  , 
au  préfent  article  6c  en  Tarticle  1  lo  ,  porte 
que  le  créancier  payera  les  dépens  du  décla¬ 
rant  J  fauf  à  les  recouvrer  fur  le  principal  dé¬ 
biteur  ;  mais  l’ufage  eft  que  le  déclarant  les 
retient  fur  ce  qu'^il  doit  :  cela  eft  plus  naturel , 
6c  elf  ainfi  réglé  par  l’arricle  5:7  ciu  titre  24  de 


débitrice  de  celle  de  Duchalier  ;  l'affignation  la  Coutume  d'Auvergne. 


ARTICLE  CVIIL 


Et  doivent  lefdits  arrêts  faits  être  notifiez  audit  débiteur  contre  lequel  Ils  font 
faits,  en  perfonne  ou  domicile ,  dedans  un  mois  pour  le  plus  :  Et  à  faute  de 
ladite  lîotificarlon  dedans  ledit  tems ,  ledit  arrêt  eft  nul. 


I .  “jr  E  créancier  qui  a  faifi  &  arrête  entre 

I  _j  les  mains  du  débiteur  de  fon  débiteur , 
doit  notifier&  fignifier  rarrêtau  débiteur  con¬ 
tre  lequel  il  eft  fait ,  en  fa  perfonne  ou  dom  icile , 
ainfi  qifil  efl  dit  dans  Je  préfent  article  6c  eu 
Fart.  5;  4  du  ch.  54  de  la  Coutume  d'Auvergne  ; 
&  cette  fignification  doit  lui  être  faite,  quand 
même  il  eu  auroit  connoiffance.  Càm  requiri- 
mr  défîunnano  ,  dit  M.  b  préfident  Durer  ^ad 
ali  uni  fin  e  m  quà  m  a  Itqiii  d f ci  en  di  ,  fe  mper  fie  ri 
debet  ^  non  foliim  ïgnoranti  j  fed  etiam  fcientL 
M.  Duret ,  hic. 

2.  Notre  article  porte  que  cette  fignifi ca¬ 
tion  doit  Être  faite  dans  le  mois ,  &  que  faute 
de  la  faire  dans  ledit  temps  ^  Tarrêt  efl  nul  : 


mais  M.  Cliarles  Dumoulin  6t  M.  le  préfident 
Duret  apportent  des  modifications  â  la  difpo- 
ficioü  de  cet  article  :  la  première  ,  que  la  nori- 
fication  peut  être  faite  après  le  mois  j  fi  Ip 
chofes  font  entières;  6c  la  fecor.de,  qu’il  ny 
a  qu'un  créancier  qui  puilfe  alléguer  cctre  nul¬ 
lité  &  s'en  prévaloir,  6c  non  le  débiteur.  Aln- 
fi  J  fi  la  notîficatior  n'ayant  pas  été  faite  dans 
le  moisj  un  tiers  créancier  fait  arrêter  fur  le 
même  débiteur  for  lequel  on  a  arrêté  ,  l’arrêt 
poftérieur  fera  préféré  au  précédent ,  s'il  eft 
fignifié  dans  le  temps  :  mais  auffi ,  fi  un  tiers  ne 
fait  arrêt ,  le  débiteur  ne  pourra  pas  faire  dé¬ 
clarer  f  arrêt  fur  lui  fait ,  nul,  par  le  défaut  de 
cette  notification  ;  parce  que  telle  formante 


Tit.  XML  DES  EXÉCÜTIOKS.  Art.  CVIIL 


prefcrltepar  la  Coutume  ^  ne  regarde  que  iln- 
tdrêt  d*un  tiers*  L’arrêt  ^  dit  M*  le  préfident 
Duret ,  eft  nul  j  fi  alhis  creditor  excipiat;  tjuo- 
niam  ifi  Judidlsy  advcrfitrio  non  cxfitpknte  ^ 
aBus  allas  nuHus  fujlinewr ,  cmi  d  hupuT^mr 
quod  taccat  j  vel pojtfatiwi  habctc  mtclli^atiir  : 
Qiùn  €Ü<im  f  dit- il  eiicore  après  Duanouliii , 
fiexhaqfiû  men/e  &  Un  pQft€à  ^  rphns  tamai  in- 
ugmydehhQrlnoûfiçztiir  :,proctmiiS  efiut  ejuf- 
modi  arnftuni  pûra^qnè  ohtmcat  ^  qi^maut  hœc 
forma  mafis  refpïcït  ïiiUr^jfi  unïu  Mt  Durer  ^ 
kïc. 

AL  Louis  Setnin  a  fait  la  même  obfervâ' 
don,  Qmd  muTïi  aliKic  noficr  patagraphus  ^ 

y  figiiificandam  tfft  hiiràmmfini  arrejîum 
debïiorï^  hoc  feaindum  notulam  MoàiKr^i  mtel- 
ligcndiim  J  ù  praciicatur  ^  adeo  ut  dtbitor  hanc 
ntillhütem  oppon^ns  non  audiatur  ^fid  tantum 
quidam  tertlus  credkùr  idem  plgnas  fia  mobiU 
dlfiraheiis.  M,  Louis  Semin  ^  hic, 

4*  Pendant  le  mois  que  donne  Ja  Coutume 
pour  faire  la  fignificatîon  de  la  faifie-arrê:  ^  le 
principal  débiteur  ne  peut ,  félon  que  Ta  obfer- 
t'é  M.  Fran<jols  Menudelj  avant  la  lignifica¬ 
tion  de  ladite  faifie  &  arrêt  a  faire  celfioii  de  fa 
créance  au  préjudice  de  la  faifie-arrèt  qui  en  a 
été  faite*  Qaœfitmn  fait  y  dit-ii  ^  an  ante  non- 
ficütîoneni  debitor  prlncipalls  pofih  cedcrc  cre- 
dltumpignoramm  tn prœjitdlcïam prehmdenûs  , 
Ù  tnagis  efi  non  pofie  ifitrà  menjern  datiun  >  ad 
pcrfiqtitJidam  Ù  notificandum  dchiton  prmeï- 
paii  Arrêt  du  jeudi  4  feptembre  160^.  M* 
Menudel,  hic. 

Mais  il  y  a  plus  ;  c'eft  que  la  faiiie  arrCt 
empêche  le  débiteur  entre  les  mains  de  qui  on 
a  fait  failir ,  de  payer  valablement  ;  &  s’'il  avoic 
payé  au  préjudice  de  la  faifie,  le  faififfant  pour- 
roit  en  connoifTance  de  caufe  le  faire  condam¬ 
ner  a  payer  deux  fois. 

6. 11  a  même  été  jugé  en  cetteSénéchauffés 
le  27  mars  172^ ,  en  la  chambre  du  confeil , 
piaidans  MM.  Béraud  Amonin  de  Granges, 
quhin  fermier  entre  les  mains  duquel  on  avoic 
arrêté  le  prix  du  bail  pour  les  ternies  échus  ôc 
à  écheoir ,  6c  dont  la  faifie-arrêt  avoic  écécon^ 
Ijrmée  par  fenrence  ^  k  fermier  condamné  à 


payer ,  jf avoir  pu  ^  au  préjudice  de  lad,  faifie  ^ 
réfoiidre  fûn  bail  avec  le  propriétaire,  fans  ap¬ 
pel  1er  le  faififFant ,  6c  faire  ordonner  cette  rc- 
iblution  avec  lui*  La  même  chofe  fut  jugée  , 
piaidans  MM.  Duris  6cPerrotin,le  5:  mars  1 727* 
Un  fermier  ne  peut  réfoudre  fon  bail  an 
préjudice  d'une  fai  fie- arrêt, fans  appel  1er  le  fai- 
fifiTaiiCjalnfiqu’il  fut  jugé  en  cette  Scnéchauf-- 
fée  le  27  mars  172  j.  Le  fait  écoit  que  le  nommé 
Ebrard notaire  a  Vichy ,  tenoit  une  ferme  de 
la  demoifelk  de  Vinfac  ^  &  que  le  fieur  Raf- 
toiij  chanoine  de  féglife  de  Notre-Dame  de 
cette  ville  de  Moulins ,  créancier  de  ladite  de- 
moi  Celle  de  Vinfac ,  avoir  faifi  &  arrêté  k  prix 
de  ladite  ferme  j  pour  les  termes  échus  6c  à 
écheoir  5  laquelle  iiiifie  fut  confirmée  par  une 
fentence  rendue  à  mon  rapport ,  6c  ledit  Ebrard 
condamné  à  payer  entre  les  mains  dudit  Heur 
Ralloîl  le  prix  de  fa  ferme  ,  tant  pour  les  ter¬ 
mes  échus  qu’à  écheoir  :  ledit  Raftoil  ayant 
fait ,  en  vertu  de  cette  fenteiice ,  commande- 
inetn  à  Ebrard ,  il  y  forma  O}jj>ofition ,  &  pour 
moyen  allégua  la  rélbiutlon  de  fon  bail  ^  mais 
roppofition  portée  en  cette  SénéchaurTée,  le 
27  mars  172  j ,  piaidans  AÏM.  Béraud 6c  Amo¬ 
nin,  il  fut  Jugé  que  ledit  Ebrard  n  avoir  pu  ré¬ 
foudre  fon  bail  de  fernie  avec  la  demoifslle 
Vinfac  >  volontairement ,  fans  appeüer  ledit 
fieur  Ralloil.  La  réfolution  fut  Jugée  fraudu- 
leufe ,  faits  en  fraude  de  la  faifie*  C’clï-pour- 
quoi  Ebrard  fut  débouté  de  fon  ûppofition  , 
&  il  fut  permis  au  fieur  Rafioil  de  continuer 
fes  pourfuites ,  fauf  à  Ebrard  fon  recours  con¬ 
tre  la  demoifel  le  de  Vinfac  ;  fiir  ieq  uel  recours , 
faifant  droit  ^  la  demoifelle  de  Vinfac  fut  Cûn^ 
damnée  à  acquitter  &  indemnifer  Ebrard  de 
lelTet  de  la  fentence. 

La  même  chofe  a  été  jugée  le  j  mars  ijxj 
en  Taudience  de  cette  Sénéchaujffée, piaidans 
MM*  Duris  6c  Ferrotin ,  en  faveur  d’un  nom¬ 
mé  Viilefranche ,  marchand  de  cette  ville  de 
Aloulins  J  créancier  du  fisur  de  Loiiau  de 
"Courcais ,  qui  avoir  arrêté  entre  les  mains  du 
fermier  de  la  terre  de  la  Foreit  ,  apparcenante 
audit  fleur  de  Loüau ,  le  prix  delà  ferme ypoux 
une  fomnie  de  2500  liv* 


J. 
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ARTICLE  CIX. 


fi  le  principal  débiteur  e!i  ajourné  à  certain  jour  pardevant  un  Juge  de 
Je  Bourijonnoîs ,  pour  voir  vuider  les  mains  de  fon  débiteur ,  &  au  jour  afîi- 

gné  y  a  défaut  contre  le  débiteur  principal ,  ledit  défaut  emporte  finalité 
&  gain  de  Caufcj  en  faifant  apparoir  de  fa  dette  par  obligation  ^  condam¬ 
nation  ,  ou  cédule  reconnue  ou  prouvée  comme  dit  efl  :  Et  efi  le  débiteur 
dudit  débiteur,  s’il  eft:  de  la  Jurifdiâion  de  Bourbonnois  ,  contraint  de  payer 
ou  fournir  des  gages,  jufques  à  la  fomme  qu’il  aura  déclarée,  ôf  à  la  con¬ 
currence  du  dû  dudit  créancier ,  dedans  le  teins  qui  lui  fera  préfix  par  le 
Juge  ,  ayant  égard  à  la  nature  &  qualité  de  ladite  dette  &  des  Parties,  Et 
aura  ledit  débiteur  quittance  aux  dépens  dudit  créancier  par  la  C  our ,  & 
Exécutoire  décerné  contre  ledit  débiteur  pour  recouvrer  l’obligation ,  & 
à  ce  le  contraindre  par  prife  de  corps  &  de  biens. 


1.  /^UandIedébiteurprmcipai,alTigndpour 

voir  conririner  la  faiile  ^  fait  défaut , 
on  donne  défaut  contre  lui  ^  ôt  pour  le  profit 
d  icelui  on  condamne  le  débiteur  entre  les 
mains  duquel  la  faifie-arrêt  a  été  faite  ^  a  vuî- 
der  fes  mains  en  celles  du  créancier ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  qu'U  a  déclarée  ^ 
&:  de  ce  qiû  eft  dû  au  créancier  ;  moyennant 
quoi  on  ordonne  qu1l  en  demeurera  d'autant 
quitte  Ôc  déchargé  envers  le  créancier,  6c  ice^ 
Jui  coudainné  à  rendre  &  reflituer  Tohliga- 
tïon  du  débiteur ,  ou  autre  titre  de  créance 
qu’il  peut  avoir  contre  lui  ,  ainll  qu'il  tü  dit 
au  préfent  articJef 

2.  Notre  Coutume,  au  préfent  article ,  dit 
que  fl  le  principal  débiteur  ne  comparok  pas , 
le  feul  défaut  emporte  gain  de  caufe  contre 
îuj  :  en  quoi  fa  condition  eft  différente  de  fon 
débiteur  j  qui  étant  afïlgné  pour  affirmer ,  ôc 
ne  com  paroi  {Tant  pasj  n^eft  déclaré  débiteur 
qu^après  deux  défauts  ,  ainfi  qu^il  eft  dit  dans 
l'article  fuivant  i  car  il  eft  à  obferver ,  que  fui- 


vant  rancien  ftyle  de  cette  Séncchauffée  ^  Ü  y 
avojt  des  matières  ou  un  fimple  défaut  empor- 
toit  gain  de  caufe  ,  &  d'autres  ou  on  ne  pou¬ 
voir  adjuger  les  conclufions  du  demandeur 
qu'apres  deux  défauts  bien  &  duement  obte¬ 
nus  ^  par  ajournement  fait  à  perfonne  ou  do™ 
micile  ^  &  même  les  juges  ^  comme  la  obfer- 
vé  M.  Jean  Duret  dans  fa  paraphrafe  fur  le 
fl  vie  de  cette  Sénéchauffée ,  pou  voient  en  or¬ 
donner  un  troifieme  d'office  ,  li  les  ajourne™ 
mens  n'avûient  pas  été  faits  à  perfonnes ,  & 
qu'ils  vifTent  que  la  matière  y  f  ûtdifpofée  :  de 
maniéré  que ,  quand  une  partie  failbit  défaut, 
elle  ctoit  condamnée  aux  dépens  du  défaut , 
&  il  étûlt  ordonné  qu’elle  feroit  réajournee, 
félon  qu'il  eft  dit  au  titre  des  dejants ,  du  ftyle 
de  cette  Sénéchauffée*  Mais  cela  ne  s'exécute 
plus  4  les  réajournemens  ont  été  abrogés  par 
l’orclaiii lance  de  16^7,  titre  f  j  &  aujourd'hui 
fur  un  fimple  défaut, bien  &  duement  obtenu  , 
on  adjuge  les  conclufions  de  la  partie  qiiil  ob^ 
tient ,  û  elles  font  juftes  ôt  bien  vérifiées* 


article  C  X, 


Qlfa.lrt  fo<îfir 

bfE'iir  dc'-- 
h-Éiij-jf  fiLE 
J***i‘^  I- 


Et  font  les  dépens  de  la  première  aflîgnation  dudit  débiteur  du  débiteur  princi¬ 
pal  ajourné  pour  affirmer ,  pris  fur  le  créancier ,  fauf  a  les  recouvrer.  Et  fi 
ledit  débiteur  dudit  débiteur  principal  ajourné  pour  affirmer  ce  qu’il  doit , 
fait  défaut  au  premier  jour ,  Ü  léra  par  vertu  d’icelui  condamne  ès  dépens,  & 
réajourné  à  telles  peines  que  le  Juge  ordonnera* 


i.O  Uivant  le  préfent  article,  le  créancier 
O  paye  au  débiteur  affignépour  affirmer,  les 
dépcri$  dcfonaflignatîonjfauf  à  le$  recouvrer* 
Mais ,  comme  il  a  été  dit  fur  1  arclcle  1 07 ,  ce¬ 
la  ne  fe  pratique  pas  aînfi,  £<i  Ihsfageeft  quele 
débiteur  déclarant  retient  entre  fes  mains  les 
frais  de  fi  déclaration*  Que  fi  le  débiteur  af™ 
figné  pour  déclarer  ce  qu’il  doit,  necomparoic 
pas  J  &  qu'il  fafié  défaut,  notre  article  veut  qff  il 
foiî  condamné  aux  dépens  dé  fon  défaut  j 


réajourné  à  telles  peines  que  le  juge  ordonne¬ 
ra  :  mais,  comme  il  a  été  encore  dit  fur  1  arti’- 
de  précédent^cela  ne  s^obferve  plus;  les  réa¬ 
journemens  font  abrogés  par  l'ordonnance  de 
i66j.  Ainfifile  débiteur  a ffigrté  pour  affirmer 
ce  qu’il  doit  ne  com  paroi  t  pas  à  fon  affignation, 
on  donne  défaut  contre  lui ,  6t  on  le  déclaré 
débîcenn 

2*  SI  le  débiteur  J  entre  les  mains  duquel 
on  a  arrêté  j  quoique  tenu  pour  débiteur  >  ôc 

condamne 


Tit.  XIIL  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXI. 


condamné  a  payer,  refufe  pourtant  de  payer 
ie  créancier  peut  en  ce  cas ,  félon  jM.  le  préfi- 
dent  Durer,  courner  tête  contre  le  principal 
débiteur.  St  marofas /isdeifltoris deâiîor^  dit-il, 
anreqiiam  judicatum  fecerlt^  adhac pr'mcipalis 
î€n€tiir&  dh  £0  creditor  exigere potejl,  quanio^ 
minùs  ah  allô  cotifecums  ejt;  non  enimper  hoc 
Vidctîir  credîton  faùsfaEum ,  qmd  haict  jadl- 
catl  aéiionem,  M.  Durer  hic, 

5.  Ma  îs  fi  le  créancier  qui  a  faîfi  fie  arrêté 
enCre  les  mains  du  débiteur  de  fou  débiteur , 
néglige  de  pourfuivre  fa  fai  fie  Ôe  arrêta  c^eft 
une  queftion  de  favoir  combien  elle  dure  ; 
fur  laquelle  queftion  on  fait  la  difiîndion  qui 
fuit, 

4.  Quand  la  faifie-arrêc  ell  fuivie  d*urie  al^ 
fignatiort  en  jufticc;  fi  railignatlon  nefl;  point 
pourfuîvîe  ^  h  faîfie  périt  avec  rïnfiancej  fau  te 
de  pourfuîtes  &  de  procédures  durant  trois 
ans,  Cert  le  fentïmeiit  commun,  Ôefur  cela 
point  de  difficulté. 

Mais  ce  qui  partage  les  fentimens  j  c'efi 
la  faîfie  Ôc  arrêt  fans  afiïgnad on.  L'auteur  des 
notes  fur  Dupleflîs ,  page  lé  i  ,  édit*  1705? ,  & 
M.  Argout,  au  drou  français ^  livre  4, 
chapitre  3  ,  eftiment  qu^elle  dure  trente  ans* 


6.  L^auteur  des  notes  fur  Argout,  îhid, 
effime ,  au  contraire  ^  que  fi  le  faîfifTant  né' 
glige  de  faire  ordonner  la  délivrance  des  de¬ 
niers  pendant  trois  ans ,  il  doit  s^impnter  fa 
négligence,  &  que  la  faifie-arrêteftpéric;  ce 
qu'il  prouve. 

7*  ï*.  Par  lordonnance  de  téa^,  art*  5?!  , 
qui  porte  que  toutes  falfies-aprêts  de  deniers, 
encore  qu'ii  n*y  ait  aucune  affignation  don¬ 
née  en  conféquence^  font  fujettes  à  péremp¬ 
tion, 

S*  3^*  Par  la  comparalfon  des  falfies  réel¬ 
les  qui  tombent  en  péremption,  quand  elles 
ne  font  fuivies  d'établilTemcnt  de  commifiai- 
res,  &  de  baux  faits  en  conféquenefei  ce  qui 
doit  être  appliqué,  à  plus  forte  raifon,  aux 
fimples  fa  îfie  s-arrêt s- 

9,  3''.  Par  la  dîfpofitîon  deTordonnancede 
1667^  tit  17  ,  art,  aï  ,  qui  porte  que  ceux 
qui  ont  fait  établir  un  féqueflre^  font  obligés 
de  faire  vuider  leurs  différends  *  dans  trois  ans, 
autrement  le  féquefire  eft  déchargé  de  plein 
droit  ;  Ôc  par  celle  de  îarticle  fuivant^oii  il 
tû  dit  que  les  commifiaires  Ôc  gardiens  font 
déchargés  après  un  an  :  j'adhère  à  ce  dernier 
fentiment. 


ARTICLE  GXL 


En  Exécution  de  Hens-meubles,  après  que  le  Sergent  par  vertu  de  fa 
miffion  a  fommé  le  débiteur ,  ou  fon  héritier  déclaré ,  parlant  à  la  perfonne  ou 
à  domicile,  de  payer  ce  en  quoi  il  eft  obligé,  condamné ,  ou  tenu  par  lefdi- 
tes  cédules  reconnues  ou  prouvées;  ledit  Sergent ,  au  refus  de  ce  faite,  doit 
prendre  &  faifir  des  meubles  du  débiteur,  ou  fon  héritier  déclaré;  &  ladite 
prife  faîte ,  afligner  jour  à  la  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  ladite  prife ,  fi 
elle  n’eft  feriée  ;  &  fi  elle  eft  feriée ,  elle  fe  continue  au  prochain  jour  non- 
ferié  enfuivant,  pour  voir  procéder  à  la  vente  &  étrouffe  dcfdits  biens,  par- 
devant  le  Juge,  en  la  Jurlfdiaion  duquel  lefdlts  biens  ont  été  pris:  lequel  Jua-e 
ou  fon  Lieutenant ,  &  non  lefdlts  Sergens ,  procède  à  la  vente  &  étroufte 
de  (dits  biens,  préfens  ou  défaillans  lefdits  débiteurs,  ou  leurs  héritiers,  a  la 
quinzaine  ou  à  l’aflife  enfuivant,  au  choix  du  créancier;  autrement  les  Exécu¬ 
tions  font  nulles  ;  &  font  les  biens  pris  par  Exécution  rendus  par  Ordonnance 
du  Juge,  finon  qu’îl  fût  autrement  convenu  &  accordé  par  les  Parties, 


*■1)  Éguliéreracnt  on  ne  peut  pas  procé- 
J/Veier  par  voie  d'exécution  &  de  faille 
mobiliaire  fur  un  débiteur ,  qu'en  vertu  d'un 
titre  public  êc  autlientique,  tel  qu'eft  une  obli¬ 
gation  confencie  pardevant  notaires,  ou  une 
fentence  de  condamnadon ,  comme  U  eft  dit 
dans  1  article Ôc  qu  il  réfultede  ces 
termes  dû  préfent  article^  de  payer  ce.  à  quoi 
d  eji  obligé ,  condamné^  &c.  Et  parce  que  ce 
tont-Ia  des  titres  qui  portent  exécution  parée, 
le  fergent  n  a  pas  befoîn  d'un  nouveau  pou¬ 
voir  pour  les  mettre  à  exécution  :  auffi  Tufa- 
ge  eft  qu  il  he  prend  pas  de  commr filon  com¬ 
me  autrefois ,  6c  comme  il  eft  marqué  par  ces 
termes  de  notre  artîcle,^iï/' de  fa  corn- 
Par^,  L 


nîiJfûn.  C^Û  ce  qui  a  été  déjà  obfervé  fur  Far- 
ticle  10  ï  ffuprà^ 

3,  Mais  il  faut,  comme  il  ^été encore  ob- 
ferve  fur  les  articles  77  lod  que  le  titre 
portant  exécution  foît  nommément  contre  la 
perfonne  qu^on  veut  exécuter  :  ainfi  l'obliga¬ 
tion  confentie  par  un  débiteur  ,  ou  la  fenten- 
ce  contre  lui  rendue  ,  n'eft  exécutoire  apirès 
fon  décès ,  fur  les  biens  de  fa  veuve  j  ou  de 
fes  héritiers,  qu  après  qu'on  la  faire  déclarer 
exécutoire  contre  fa  veuve  en  qualité  de  com¬ 
mune  J  ou  contre  fes  héritiers  en  quai  itd  d’hé¬ 
ritiers  ,  connue  elle  étolt  contre  l'obligé  en 
perfonne.  C’eft  ce  qui  a  ézé  jugdparfentence 
rendue  en  une  audience  préfidiale  ,  où  prdfi- 
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doit  feu  M*  André  Roy  .fcîgneurde  Villards  *  24  de  U  Coutume  d'Auvergne  ^  &  qu  Üa  été 


préfident  audit  pré fidi al  ^  plaidons  MM Fran- 
çüis  Tridon  6c  tlaude  Rivlere^  Far  cette  fen- 
tence>  félon  que  le  rapporte  feu  M*  Faucon¬ 
nier  j  on  déclara  nulleôc  de  nu  lefFet  une  exé¬ 
cution  de  beftiaux  J  faite  à  la  requête  du  fieur 


dit  fur  Tarticle  loé.  Cela  ne  fouffre  pas  de  dif¬ 
ficulté  ^  quand  dans  FobUgadon  il  n^y  apas 
terme  certain  de  payer  :  Quonlam  ^  dit  M.  le 
préfident  Duret ,  ah  muio para  obUgatiu^  noa 
mJiinUfpcllaÜQiie  ht  mora  conjîituit  debïmrem.^ 


Revangié  fur  la  dame  de  Lapladere  ^  damede  M.  le  préfident  Durât  fur  Tarticle  106  ^  fuprà, 
Tracy  &  de  Paray-le-Frecy  ^  pour  des  arré-  8,  Mais  ^  quoique  Tobligation  contienne 
rages  de  rente ,  faute  d  avoir  fait  déclarer  le  terme  certain  de  payer  ^  6c  que  le  terme  foit 
contrat  exécutoire  contFelle  j  comme  il  étoit  échu  ^  la  fommation  ne  laifTe  pas  d'être  nécef- 


contre  ie  conflituant  de  ladite  rente. 

5.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  rapport  de 
M,  Perrodn  de  la  Serré  j  fur  un  appoincement 
à  mettre  au  préfidial  ,  au  profit  de  Claude 


faire*  hiterpdlaüo ,  dit  le  meme  M.  le  préfi¬ 
dent  Duret  lihi  ctiam  dUs  ù  ter¬ 

minus  fohiîionis  appojltus  ejî  in  ohlïgûüone  ; 
hoctamen^  dit-il  j  effich  ut  Jivc  bi  domicUio  , 
Aymond  ÔC  d'Helene  Rougier,  fa  femme,  dé-  fivr:  lu  via  ^fiveaiio  iQco  intempeJîivèfa^dfit^ 
fendeurs  &  oppofans  àla  faifie  6c  arrêt  de  leurs  vakaL  Telle  efl  1  obfervation  de  M*  Duret  fur 
de niers, contre Jofeph  Fougeroles^  faififfaric  Ôc  Tarticle  \oC^  f^P^à\  ôc  tel  efi  lefentiment  de 
défendeur  à  roppofition*  Ledit  Claude  6c  la-  M*  Potier  ^  fur  le  même  article, 

^  ■  p.  Il  y  a  plus  :  c'eft  que  Fufage  efl;  en  cette 

province,  de  faire  faire  un  commandement  ou 
fommation  de  payer,  trois  jours  au  moins  avant 


dite  Helene  Rougier ,  fa  femme ,  eurent  main 
levée  de  la  faifie-arrêt  de  leurs  deniers ,  à  dé¬ 
faut  par  ledit  Fougeroles  d’avoir  fait  déclarer 
fes  titres  exécutoires  contr*eux,  comme  ils  Fé- 
toient  contre  le  pere  de  laJice  Rougier,  L^af- 
faire  fut  rapportée  6c  jugée  le  10  mars  172^  ; 
J‘étois  des  juges* 

4.  Néanmoins,  pour  la  confervation  du  du 
des  créanciersjies  biens  du  défunt  Ôc  de  la  com¬ 
munauté  peuvent  être  faifiséc  arrêtés  après  le 
décès  par  vertu  d'ordonnance  du  juge ,  lans 
avoir  fait  encore  déclarer  le  titre  exécutoire 
contre  la  veuve  ni  hérkiersjcn  leur  faifanttoute 


la  faifie  &  exécution  ;  ce  qui  n'efl  pourtant  pa$ 
abfolumetit  nécelTairc,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
en  cette  Séné  chauffée ,  au  rapport  de  M*  Per- 
rotin  de  la  Serré  j  par  fentence  du  30  août 
1714,  contre  M,  Jacques  de  Chouvigny, 
feigneur  de  S,  Âgoulin ,  oppofant  fur  une  fai¬ 
fie  fur  lui  faite  par  les  dames  Religieufes  de 
Riom  en  Auvergne  ;  &  encore  par 
autre  fentence  rendue  en  laudience  de  cette 
Sénéchauffée,  ou  j'afiiftaien  qualîtéde  juge  > 


fois  un  commandement  préalable.  C’ejft  la  dif  le  1 6 juillec  17^7,  plaidant  M.  Duris ,  avocat , 
pofition  précife  de  la  Coutume  de  Paris,  ard-  contre  jAL  Bazin  Je  jeune,  procureur,  en  fa¬ 
de  itS’pi  veurdeAder 4 habitant  de  cette  ville,  contre 

y.  Ce  ne  font, comme  Ion  voît,queles  meu-  Barthélemy  du  Cholet ,  fermier  de  S*  Aubin  , 
bies  de  la  communauté  ou  fucceOion  que  Fon  oppofant  à  une  faifie  contre  lui  faite  à  k  requê- 
peut  faire  faifir,  &  point  du  tout  les  biens  te  dudit  Atier. 

propres  de  la  femme,  fi  elle  n'eff  obligée,  ni  10. Quandle commandement &Fexécution 
ceux  des  hériders,  ôc  encore  ce  n'efl:  qu'une  fe  font  en  même  temps  ;  quoique  leconuuan- 
fiinpie  faifie  ou  arrêt^que  la  Coutume  de  Paris  dement  fait  compris  dans  Fexploit  de  faifie , 
permet,  6c  non  point  une  exécution  avec  dé-  onpréfuine  toujours  que  la  fommation  a  pré¬ 
placement;  &  cette  faifie  fe  peut  faire  avant  cédé  Fexécution  :  C'eft  la  remarque  de  M.  le 
que  la  veuve  6c  préfomptifs  héritiers  ayent  préfident  Duret  fur  Fart  icle  iq6  ifuprà.  Quod 

fris  qualité ,  &  même  qu^ils  ayent  procédé  à  autem  ^  dit-îl,/^  eâdem  dk  y  vel  hord^  inter* 
mveu  taire  :  mais  on  ne  peut  pas  procédera  la  pellatio^  ù  manus  injedio  pignaris  jure jhâa fit  y 
vente  des  chofes  faifies  ^  qu 'après  l'inventaire  ita  ut  iwn  confiet  quu^  prœcejferk ,  &  fané 
fait  êcqu'iis  ayent  pris  qualité  ou  qu'ils  ayent  terpellado  prescejfijfe  inrelligitur  y  Iklt  todem 
renoncé.  Et  pour  faire  vendre,  il  faut  obte-  contextu  mfirumentù  Executionis  faàay  atqu^ 
tiir  fentence  contre  la  veuve  6c  les  héritiers,  tûam  lu  ordiJie  Uncra  pojkrior  reperiamfy  or* 
comme  il  vient  d'être  dit  ;  6c  s'ils  ont  re-  dlnç  inteUeâûs  cul  ùiagis  adjiringimur  contra* 
noncé  ü  faut  faire  créer  un  curateur  y  contre  rium  di^nte  ,  &  wc  podus  vakai  a^us  quant 


lequel  le  falfiffant  fafle  ordonner  que  les  clio- 
fes  faifies  feront  vendues  ;  car  on  ne  peut  fai¬ 
re  vendre ,  qu'avec  un  légitime  défenfeur. 

ét  A  Fégardd'unmîneur ,  on  peut  exécuter 
contre  lui  les  condamnations  obtenues  contre 
ion  tuteur  pendant  fa  minorité ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  faire  déclarer  exécutoire  contre  lui , 
la  fentence  obtenue  contre  fon  tuteur. 

7*  Le  créancier  qui  a  un  titre  exécutoire 
nommé  ment  contre  une  perlbnne,doit,  avant 
que  de  le  faire  exécuter ,  lui  faire  faire  un  com-'^ 
mandement  ou  fommation  de  payer ,  parlant 
à  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile  ,  comme  le 
portent  notre  article  ôt  Farticle  46  du  titre 


pereat. 

11.  Le  plus  fur  toutefois,  eft  défaire  faire 
le  commandement  par  un  acte  féparé  avant 
la  faifie  mo biliaire ,  ou  exécution  ;  parce  que 
j'ai  vu  desconfeillers  de  la  chambre,  qui  pré¬ 
tendaient  qu'il  était  néceflaire  que  le  com- 
niandemenc  eût  précédé  l'exécution ,  par  un 
ade  féparé  :  ce  que  je  ne  crok  pas  toutefois 
néceffaire.  *  Quand  le  commandeinent  a  été 
fait  en  parlant  à  la  perfonne  du  débiteur  ;  fecàsy 
file  commandement  n'a  pas  été  fait  parlant  à 
fa  perfonne. 

Le  défautde  donner  copie  du  titre ,  en  ver¬ 
tu  duquel  fe  lait  la  faifie  mobüiaire  dans  le 


■ï 


iTm  — 


y 


Tit*  XIIL  des  exécutions.  Art.  CXL  ,7,. 

temps  du  commandement  j  ne  rend  pas  nul  La  véntedes  eîiüfes  ftifies  ^  fuivant  Tar- 

ce  commandement^  qui  n'ell  fait  que  pour  ex-  tîcle  ï  1  du  même  titre  ^  3  ,  fe  fait  au  pluspro- 
cker  ie  débiteur  a  frayer  ;  mais  il  efl  nécenai-  chain  marché  public  des  lieux^  aux  jours  Ôc 
re  d  en  donner  copie  dans  le  temps  de  lexé-  lieures  ordinaires  des  marchés.  Le  fergent  eft 
cution  &  avant  icelle  >  pour  fa  validité  ;  ainfï  tenu  lignifier  auparavant  à  la  perfonnej  ou  au 
qu  ilaétéjugéen  ce  pré/ïdial  au  premier  chef^  domicile  du  falfi  ,  îe  jour  &  heure  de  la  vente, 
le  14  mars  1724,  au  rapport  deM.  Vernoy  de  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enchériffeurs, 
Mojijoumalj  dans  la  caufe  de  François  Au-  fi  bon  lui  femble;  ^  c*efîpour  éviter  les  frau^ 
rouer ,  contre  Claude  Cofie.  des  qui  fe  pourroient  commettre ,  par  la  coL 

13.  Si  le  débiteur^  après  le  commandement,  iufion  &  intelligence  qui  feroit  entre  celui 
&  fommarion  à  lui  faite  de  payer  ce  à  quoi  il  qui  fait  faifir,  ou  le  fergent  &  les  enchérir* 
efi  obligé  ou  condamné ,  ert  refufant ,  îe  fer-  Leurs. 


gent  prend  Êc  falfit  fes  meubles  dont  il  doit 
faire  une  defeription  détaillée  &  exaâe.  Car 
tout  exploit  de  (aifie  &  exécution  doit  conte¬ 
nir  par  le  menu  àc  en  détail ,  la  defeription  de 
tous  les  meubles  faifis  &  exécutés,  &  le  nom 
&  le  domicile  du  gardien  ;  le  fergent  en  doit 
aufii  laifier  au  faîfi  une  copie  ^  auquel  il  doit 
fignifier  le  nom  ôc  le  domicile  de  celui  en  la 
garde  duquel  auront  étéinifes  les  chofes  fai¬ 
tes;  &  cette  copie  de  rexploîtou  procès  ver¬ 
bal,  doit  être  lignée  des  mêmes  perfonnesqui 
auront  figné  foriginal*  C  efi  la  dirpofition  de 
Tordonnancede  1 66j ,  titre  5 g , art.  é,  7  &  8. 

1 3.  Pour  les  autres  formalités  requifesaux 
exploits  de  faifie  &  exécution ,  &  pour  ce  qui 
concerne  les  meubles  &  effets  mobili  ai  res  qu^on 
peut  fajJir  ,  il  faut  voir  lad.  ordonn.  audit  cicre 
î  3  ,  où  îî  efi  marqué  5c  preferit  ce  qui  peut  être 
faifi,  &  ce  qui  cfoit  êcreobfervd  aux  faifies  & 
exécutions;  ce  qu'il  ne  faut  pas  manquer  d'exé¬ 
cuter  à  la  lettre,  parce  que ,  comme  il  a  été 
dit  ci-deffus ,  la  matière  eft  de  rigueur. 

14.  La  faifie  &  execution  étant  faite,  le 
fergent  qui  veut  faire  vendre  les  meubles  fai- 
fis  5  doit ,  dit  notre  Coutume  dans  le  préfent 
article,  allîgner  jour  à  la  quinzaine ,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  faifie,  fi  c'efi  un  jour  non- 
férié  ;  &  s  il  eft  férié  ,  au  jour  fuivant ,  pour 
être  procédé  à  la  vente  &  étroufie  des  biens 
faifis ,  par  le  juge ,  &  n  on  par  le  fergent  ^  pré- 
fent  Oü  défaillant  le  débiteur  ,  à  la  quinzaine , 
ou  à  raffife  enfijivant,au  choix  du  créancier  ; 
mais  cela  ne  fe  pratique  pas  ^  &  011  fuit  Tor- 
donnaiice  qui  a  dérogé  â  la  Coutume.  Suivant 
1  ordonnance,  les  cliofes  faifies  ne  peuvent 
être  vendues,  qu’il  ify  aîtau  moins  huit  jours 
francs,  entre  1  exécution  &  la  vente  ,  afin  de 
donner  ie  temps  au  débiteur  exécuté  ,  de  dé* 
dulre  les  caufes  d’oppofition  quil  peut  avoir 
contre  la  faifie  ,  ou  d'en  éviter  la  vente  en  fa^ 
tlsfaifant  a  fon  créancier,  C  eft  l'article  12  du 
titre  3  3  de  f ordonnance  de  1557. 

1  y-  Les  bapes,  joyaux  &  vaifielle  d  argent 
delà  valeur  de  trois  cents  livres,  ou  plus!  ne 
peuvent  être  vendus  qu 'après  trois  expofidons, 
a  trois  jours  de  marchés  différens  ,  fi  ce  n  eft 
que  le  faifiïïant  &  le  faifi  n  eii  conviennent  par 
écrit,  qui  fera  mis  entre  les  mains  du  ferment 
pour  fa  décharge-  C’efi  farcide  1 3  de  fordon. 
rance  J  tit*  3  3.  La  râifon  eft  que  les  meubles 

î  dans  lefqueb  tombe  finté’ 
rêt  d  aifeciion,  doivent  être  vendus  avec  plus 
de  foleimiiréSi  ^ 


1 7.  S'il  y  avoit  des  oppofidons  à  la  faifie,  il 
faut  les  faire  vuider  avant  la  vente,  principa* 
lement  celles  des  tiers  oppofatis ,  qui  préten¬ 
dent  que  les  chofes  leur  appartiennent. 

1 8.  Les  laififTans  font  obligés  de  faire  vuL 
der  les  oppofitions  faites  à  la  faifie  ^  dans  un 
an;  autrement,  ôc  faute  de  ce  faire ,  les  gar¬ 
diens  font  déchargés  de  plein  droit  apres  lan  ^ 
à  compter  du  jour  de  leur  commîflion.  C  elt 
l'article  32  du  titre  ip  de  Tordonnance  de 
166  J* 

lÿ.  Si  les  oppoficions  étoient  jugées  avant 
1  an  expiré,  les  faififfans  font  obligés  de  faire 
vendre  les  meubles  par  eux  faifis  ^  dans  deux 
mois,  après  les  oppofitions  jugées  ou  celfées , 
fuivant  l'article  172  de  la  Coutume  de  Paris; 
&  îJ  en  doit  être  de  même  ,  au  cas  qu'il  n  y 
ait  point  d'oppofition*  La  Coutume  d'Auver¬ 
gne,  tit.  34,  art.  yo  J  &  celle  de  la  Marche  ^ 
art-  3^7,  ne  donnent  que  le  mois  pour  faire 
procéder  à  la  vente  des  chofes  faîfies,  ce  qui 
fe  fait  en  faveur  du  laififianc,  du  iaifi  &  dti 
gardien;  de  crainte  que  par  un  long  rrak  de 
temps ,  les  cliofes  ne  dépérifTent,  6c  que  le  gar¬ 
dien  ne  demeure  trop  long-temps  chargé. 

Les  gardiens  &  commifiaû  es  font  déchar^ 
géa  de  plein  droit  deux  mois  après  les  oppo- 
iitions  jugées  J  fans  obtenir  aucun  jugement 
de  décharge.  C'efi  Jadifpofition  de  l'article  20 
du  titre  ip  de  l'ordonnance  de  !  66 

30.  De  là  fe  fuit  qu  après  les  deux  mois , 
les  meubles  étant  exécutés  à  k  requête  d'un 
autre  créancier,  &  trouvés  en  la  poffeifion  du 
débiteur ,  Lon  n'a  aucun  égard  à  la  première 
faifie  >  &  que  la  féconde  remporte.  Ainfi  jugé  p 
dit  M.  Claude  Duplcfiis  fur  la  Coutume  de 
Paris  J  traité  s  tf ,  Uv.  4,  des  S^ifos  mol^Uiaires, 

31,  La  décharge  toutefois,  que  l'or  don* 
nance  accorde  au  gardien  ou  commiffaire ,  n'eft 
que  fous  la  condition  de  rendre  compte  de 
leur  commifïîon  pour  le  pafTé  ;  Ce  font  les  ter¬ 
mes  de  f ordonnance  de  ié(Î7,tit.  article 
30.  D'où  il  fuit  que  fi  le  gardien  &  commif- 
faire  ayant  été  mis  en  poflefïion  actuelle  des 
chofes ft ifies ,par  déplacement , ou  autrement, 
il  eft  obligé  de  les  rendre  &  refiituer  j  qu'il 
demeure  chargé  dek  repré  fen  cation ,  jufqu'à 
ce  qu'il  les  ait  rendues  &  refUtuées ,  ou  qu’il  s'eu 
fok  fait  décharger;  ou  qu 'enfin  faction  pour 
la  reftitution  foit  preferite  par  30  ans.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  cité  par  M.  Julien  Brodeau  fur 
Mt  Louet ,  lett.  S ,  fomm.  14  ;  ôt  tel  eft  fon  fen- 
timent ,  &  le  fentinient  commufii 


ij6  COUTUMES  DE  B 

22*  Il  n*Q[\  efl  pas  ds  même  du  gardiez ,  ou 
cooimifTair^  qui  pas  dtd  niîs  ôti  poflefTioii 
des  chofes  faiftes  j  &  qui  s'en  efl rendu  gardien 
fans  les  déplacer  ni  tranfporcer  hors  la  mai’ 
fon  du  faifi^  il  demeure  en  ce  cas  déchargé  de 
plein  droit,  aux  termes  de  Tord*  rit*  arc* 
io*  Ainfi  fut  jugé  par  arrêt  de  la  grand’cham- 
bre  du  parlement  de  Paris  ,  prononcé  par 
M*  le  préfidsnt  de  Noviouj  en  raudience  de 
relevée ,  le  6  août  1725  ^  par  lequel  un  gardien 
pourfuivi  cinq  ans  apres  fon  établilTernent  j 
pour  repréfeiîter  les  meubles  dont  il  s’étoit 
chargé  voiontairernent^  &  qui  navoieiit  pas 
été  déplacés,  fut  déchargé* 

25*  Les  gardiens  qui  ne  font  pas  déchargés, 
font  tenus  de  repré  fente  r  les  chofes  fai  fies  pour 
être  vendues,  Ôc  ils  peuvent  être  contraints  à 
cette  repréfen cation  par  corps.  Mais  les  huif- 
fiers  ou  fergens  ne  peuvent  les  empnfonner 
faute  de  les  repréfenter ,  en  conféquence  du 
commandement  à  eux  fait,  fans  fentence  ôc 
jugement  des  juges  auxquels  la  connoifTaiice 
en  appartient  *  ainfi  qui!  a  été  )ugé  par  arrêt 
rendu  en  la  troifieme  des  enquêtes  le  a 8  août 
157.5  ,  rapporté  au  troifîeme  tome  du  Journal 
des  Âadiences lo,  cliap*  ;  mais  étant 
condamnés ,  on  les  peut  emprifomterj  iionobf- 
tant  l'appeb 

24*  Si  lea  meubles  pris  par  exécution  ,  dé¬ 
placés  ôc  mis  entre  les  mains  d\m  commiffaire 
ou  gardien ,  fe  font  brûlés,  ou  autrement  péris 


OURBONNOIS,  &c* 
par  un  cas  fortuit,  fansqu  il  y  ait  de  la  faute  du 
gardien  ^  la  perte  en  tombera  fur  le  créancier 
faififlant  J  fl  la  faifie  efl  injufte  &  tortionnaire* 

25^*  Mais  fl  la  faîfie  efl  bien  &duement  faite, 
pour  dette  légitime  ,  &  que  la  chofe  faifie  pé- 
rifle  par  un  cas  purement  fortuit  j  le  faifl  en 
doit  ibuffrir  la  perte  ^  &  non  pas  Je  créancier; 
par  la  raifon  que  jufqu'à  la  vente  &  délivran¬ 
ce,  la  chofe  faifie  efl  cen fée  appartenir  au  faifl, 
lequel  peut  toujours  payer  le  créancier  faifif- 
Tant ,  obtenir  main-levée  de  fa  chofe  ;  qu'il 
n^a  pas  befoîn  d'un  nouveau  titre  de  propriété 
pour  la  reprendre  ^  &  qu*il  eft  de  maxime  que 
le  cas  fortuit  regarde  le  maître  de  la  chofe. 

25*  Au  refle  ,  le  gardien  qui  a  enlevé  les 
meubles ,  doit  les  garder  &  conferver ,  comme 
un  dépofitaire  ;  il  ne  doit  point  s*en  fèrvir ,  ni 
les  louer  :  ôc  fl  entre  les  chofes  failles  il  y  a  des 
befliaux  qui  produifent  d^eux-mêmes  quelque 
profit,  il  en  doit  tenir  compte  au  faifl  ,  ou  aux 
créanciers  faifl  flans*  C'efl  la  difpoflrionderor- 
donnance de  1 557,  tit  3 3  ,  art*  7  Ôc  1 0*  Ceft- 
pourquoi  le  faififlant  doit  connoitre  le  corn- 
miflaire  ou  gardien  qu^il  établit  à  la  chofe  fai* 
fle;car  il  demeure  garand  de  fon  infolvabilîté 
à  l'égard  du  faifl  ,  à  moins  que  le  faifl  ne  l'ait 
repréfenté  lui- même  ;  &  on  veut  même  qufli 
en  Toit  aufli  garand  à  Tégard  des  oppofans  ^  fl 
ce  if  efl  dans  les  cas  marqués  par  Al.  Lange  y 
dans  fon  Praticien  Français  ,  liv,  4  ,  cliapitre 


ARTICLE  ex  II. 


Di  lUclteriéut  Et  eft  tenu  l’acheteur  lîefclits  meubles ,  payer  promptement  les  fommés  pour 
Jefquelles  Içfdits  gages  lui  auront  été  vendus  (en  lui  en  falfant  délivrance  )  par 
arrêt  &  emprîfonnement  de  fa  perfonne. 


1,  T  E  gardien  ayant  fait  la  repréfentation 
I  ^des  chofes  faifles ,  Je  fergent  qui  fait 
la  vente  doit  les  adjuger  au  plus  offrant  ôc  der¬ 
nier  enchériffeur*  en  payant  par  lui  furie  champ 
le  prix  de  la  vente  j  &  faire  mention  dans  fon 
procès  verbal  des  noms  fit  domiciles  des  adju¬ 
dicataires*  C  eft  la  difpûfitioii  de  1  ordonnance 
de  1557  ,  tk.  53  ,  art.  17  &  t  S*  Bien  entendu 
que  les  chofes  vendues  doivent  être  délivrées 
a  Tachetetir  *  comme  dît  notre  article  ;  lequel 
n  cft  tenu  d'en  payer  le  prix  qu^'en  conféquen^ 
ce  de  la  délivrance  qui  lui  en  efl  faite  ,  mais 
qui  peut  être  contraint  par  corps  de  le  payer, 
comme  le  portent  notre  article  &  l’article  1 8 
du  titre  p  de  la  Coutume  de  Berry  ;  par  la  rai¬ 
fon  ,  dit  cette  derniere  Coutume  ^  qu'il  doit 
être  regardé  également  que  le  gardien,  coiii" 
me  dépofitaire  de  juflice* 

2*  Après  que  îa  vente  aura  éré  faite  *  l'huif 
fler  ou  fergent  doit  lignifier  &  bailler  copie  de 
fon  procès  verbal  de  vente  au  faifl,  &  enfuite 
porter  la  minute  de  fon  procès  verbal  de  vente 
au  juge  ,  qui  doit  fans  frais  taxer  de  fa  main 
fon  falaîre  >  tant  pour  la  faifie  ,  que  pour  la 
vente  ;  de  laquelle  taxe  il  doit  faire  mention 


dans  toutes  les  groffes  qu'il  délivrera  de  fon 
procès  verbal  de  vente,  à  peine  d’interdieflon, 
&  de  roo  liv*  d'amende ,  comme  il  eft  dit  dans 
l’article  21  dudit  titre  ^3. 

5,  Le  fergent  peut  retenir  entre  fes  mainSj. 
fur  les  deniers  provenans  de  ia  vente  ,  ce  qui 
lui  aura  été  taxé  pour  fon  falaire  ,  à  caufe  de 
!a  vente  Ôc  exécution  ;  Ôc  pour  Je  furplus ,  s'il 
n'efl  point  ordonné  qu'il  payera  d'autres  fom- 
mes ,  il  doit  délivrer  les  deniers  au  faififfant  ^ 
jufqu'à  la  concurrence  de  fon  dû  3  le  reflant , 
fi  aucun  ily  a ,  à  la  partie  faifie,  à  peine  contre 
ie  fergent  d’ interdiction ,  6c  de  loo  livres  d  a- 
mende  :  de  maniéré  qu^au  cas  qu'il  foît  en  de¬ 
meure  de  délivrer  les  deniers  de  la  vente  des 
chofes  faiflea,  on  peut  le  faire  aiïïgner  pour  fe 
voir  condamner  à  ces  peines*  C'efl  la  difoofl- 
tion  de  farticle  20  du  même  titre  55  de  1  or¬ 
donnance  de  1557, 

4.  La  Coutume  de  Bretagne  ^  art*  224 ,  qui 
eft  le  257  dans  le  commentaire  de  M*  Dar- 
gentré,  porte  que  le  débiteur  peut  recouvrer 
les  biens  fur  lui  pris  &  vendus  par  exécution, 
dedans  huit  aine,  après  la  vente ,  en  rendant  par 
lui  à  r^cheteur  le  prix  des  chofes  rendues* 
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JVIaîs J  Cômnie Ta  obf&rvé  M.  Fran^^ûis  Menu-  marchand ,  contre  Claude  Debmiïe,  ^aidaiis 
del  J  cela  ne  s’obferve  pas  dans  notre  Coutu^-  Etienne  &  Maria  ^  procureurs,  J  Jebatme  pre- 
me ,  &  on  n  accorde  pas  à  Texécuté  la  per-  tendoit  retirer  deux  bœufs  fur  mi  vendus  & 
miffion  de  retirer  les  choies  vendues*  *  Aïnii  a  achetés  par  Oeru  ^  il  en  forma  fa  demande  dans 
été  jugé  en  ce  Préfidiai ^  par  fencence  rendue  la  huitaine  de  lavante  ^  en  fut^débouté*  J  e- 
le  S  mars  171  ï  j  au  profit  de  Gilbert  Deru  j  tûis  des  juges* 


article  cxiil 


Le  Créancier  ou  fon  Procureur  eft  reçu ,  s  11  eft  plus  offrant ,  ou  s’il  n  y  a  autre , 
à  mettre  prix  efdlts  blens-meubles  qui  feront  vendus  à  fa  Requête* 


^ui  ell  jidjiiiii.  i 
■SF'ih^ri.r. 


Suivant  le  préfent  article,  le  créancier  .  ou 
Ton  procureur ,  eft  rei^u  a  enchérir*  C  eft 
aufïi  ia  dilpoficioii  de  la  Coutume  d  Auvergne . 
tic,  ^  art.  4P  J  &  de  celle  de  la  Aîarche  j  arc* 
36^5  ;ôc  cela  ne  peut  avoir  de  difficulté ,  com¬ 
me  J^a  fort  bien  remarqué  M*  Claude-Ignace 
Prohet  fur  )a  Coutume  d'Auvergne  :  car  le 
créancier  ayant  intérêt  que  la  chofe  foit  ven¬ 


due  fon  Julie  prix  pour  en  être  payé  ,  il  doit 
être  reçu  à  enchérir  ;  6c  au  cas  que  la  chofe  lui 
foit  adjugée  >  il  pourra  employer  fa  créance 
pour  deniers  coin pean s,  La  Coutume  deNi- 
vernois  ,  cliap*  3  ^ ,  art.  7  .  va  bien  plus  loin  j 
car  elle  veut  que  le  débiteur  ,  ou  fon  procu¬ 
reur  ,  foit  reçu  à  enchérir ,  comme  perfoiines 
étrangères* 


ARTICLE  eXIV. 


Le  Créancier  qui  a  plufieurs  débiteurs  à  lui  obligez  un  feul  &  pour  le  tout  pour 
une  même  dette ,  4  peut  prendre  &  addrelTer  contre  lequel  il  lui  plaira  pour 
toute  la  fomme ,  fans  qu’il  fe  puifle  aider  du  bénéfice  de  divifion  ou  difculTion  , 
combien  qu’à  icelle  il  n’eût  exprelTement  renoncé. 


I .  T  A  folîdîté ,  dont  il  ell:  parlé  dans  le  pré- 

I  J  fent  article ,  eft  rengagement  qui  obli¬ 
ge  chacun  des  débiteurs  envers  le  créancier 
pour  la  dette  endere ,  fit  qui  donne  au  créan¬ 
cier  le  droit  d'exiger  tout  ce  qui  lui  eft  dû ,  de 
celui  feul  des  débiteurs  qu’il  voudra  choifir* 

2*  Ce  droit  peut  s^'acquérir  en  deux  maniè¬ 
res  :  ou  par  Telfet  d*une  convention  ,  comme 
fi  P  lu  fieu  rs  empruntent  une  fomme  ^  &  s^obli- 
gent  folidairenient  envers  le  créancier  qui  ne 
prête  qu^a  tous,  fie  à  cette  condition  de  la  foli- 
dité  ;  ou  par  la  nature  même  de  la  dette,  com¬ 
me  fi  plufieurs  perfonnes  ont  commis  quelque 
crime ,  quelque  délit,  ou  caufé  quelque  dom¬ 
mage  ,  par  quelque  faute  qui  leur  foit  com¬ 
mune  :  car  en  ce  cas,  comme  c'efl  le  fait  d’un 
chacun  qui  a  caufé  le  dommage,  chacun  d  eux 
eft  tellement  obligé  à  le  réparer  :  que  s’ils  ne 
veulent .  ou  ne  peuvent  pas  fe  cotifer  pour  le 
faire  en  commun,  un  chacun  eft  tenu  de  ce 
dédommagement  pour  tous  les  autres ,  &  la 
complicité  du  crime  ou  du  délit,  le  rend  ref- 
ponfable  du  tout* 

3.  Il  [fy  a  pas  de  folidké  dans  les  conven¬ 
tions  J  fi  elle  n'eft  exprimée  j  6r  il  en  eft  de 
même  >  quand  deux  ou  plulleifrs  ont  été  con¬ 
damnés  en  juftice  à  une  même  chofe .  6c;  qu'ib 
ne  font  pas  condamnés  folidai rement.  La  rai- 
fon  eft  que  dans  le  doute  les  obligations  s’in¬ 
terprètent  en  faveur  de  ceux  qui  font  obligés: 
c  eft  ce  qui  eft  autorifé  par  la  Loi  1 1  ,  irr 
ff  dâ  daobiis  rds  y  fie  qui  a  été  formellement 
Paru  L 


décidé  dans  deux  arrêtés  de  M,  le  premier  pré^ 
fident  de  Lamoignon ,  titre  de  ta  Solidité. 

4*  Si  toutefois  plufieurs  débiteurs  étoient 
afibeiés  pour  quel  qu'affaire  que  ce  foit ,  & 
avoient  emprunté  comme  afibeiés .  ils  fe  trou- 
veroient  foltdairement  obligés  de  payer  les 
uns  pour  les  autres,  fans  divifion  de  la  dette ^ 
quoique  la  folidité  ne  fut  pas  exprimée;  parce 
que  la  loi  les  engage,  fans  qu’il  foit  befoin  de 
convention.  Ceci  ^  comme  fobferve  M*  Bar- 
thelemy-JofepiiBretonnier,  ne  peut  pi  us  faire 
la  matière  d'un  doute  raifonnable,  dès  que  ior- 
donnance  de  1^73  ,  au  ntrédes  Sociéiés ,  ar¬ 
ticle  7 ,  décide  en  termes  précis ,  que  tous  af^ 
ibeiés  feront  obligés  folidairement  aux  dettes 
de  la  fociété ,  encore  qu'il  n’y  en  ait  qu'un  qui 
ait  figné  ^  au  cas  qu’il  ait  ligné  pour  la  com¬ 
pagnie,  ôc  non  autrement*  Bretonnier  fur 
Henrys,  tome  i ,  liv*  4 ,  chap.  6^  queft, 

5.  II  n  eft  pas  néceffaire  que  tous  les  mors 
que  les  notaires  employent  pour  exprimer  la 
folidité  J  fe  trouvent  dans  1  acte  ;  &  il  fuffit  > 
pour  établir  la  folidité.  que  le  mot  foiidaire-^ 
ment  y  foit  énoncé  ,  mais  celui  de  eonjoinu- 
ment  ne  fuffiroit  pas*  M*  B.  J.  Bretonnier  fur 
Henrys ,  tome  a ,  liv,  4,  queft.  3 S* 

6,  Ceux  qui  font  obligés  folidairement  à 
payer,  ne  peuvent  pas  oppofer  le  bénéfice 
de  divifion  &  de  difcuffion.  quoiqu'ils  n'y 
ayent  pas  exprefiément  renoncé;  un  chacun 
d’eux  n'eft  pas  reçu  dWrir  fa  portion ,  &  de¬ 
mander  que  fes  coobligcs  foient  pourfuivis 
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pour  leur  part  j  fe  foumettaivt  de  payer  pour 
cuxQiX  cas  d'IiTolvabiiité  1  le  créancier  peut 
indilliiiclc'Tieut  s’adreTer  a  rjui  bon  lui  femble 
pour  tout  fou  du  î  Taufle  recours  de  celui  qui 
a  payé  en  tld  rem  eut  contre  l^^s  autres.  C^efl:  la 
dirpontion  de  notre  Coutume  au  préfent  ar- 
tide^&  de  celle  de  N  ivenioisj  chap.  ^  2^arc,  i  o  j 
&  de  celle  de  Châteauneuf  en  Thimerais  ,3rt. 
155  ;  ÔL  telle  étoît  celle  de  Tancienne  Cou- 
tuEUé  de  cette  priwince  ^  tit.  t  ?  ,art.  La  rai- 
fon  efl  qu'vautre  ueut  la  folidité  ftipulée  par 
le  créancier  ne  fervlroit  de  rien ,  ou  au  moins 
elle  Texpoferoit  à  une  difcufTion  qui  pourroit 
Être  très-difficile* 

7.  Dans  le  cas  de  Tobligation  foUdaire,  les 

pourfiiites  qui  font  faites  contre  Tun  des  coo- 
bligés  J  nuifent  à  tous  les  autres ^  lorfqdîlVa- 
gvc  d'interrompre  la  prefeription  j  comme  il  a 
été  dit  fur  T  article  cela  ne  ibuf- 

fre  pas  de  difficulté. 

8.  Mais  fur  la  queftton  fi  la  demande  de 
Tintérêt  d'une fomme  contenue  en  une  obliga¬ 
tion  ,  ayant  été  faite  ^  &  fur  icelle  fentence 
rendue  contre  Tun  des  coobligés  perfonnelle- 
ment  ét  folidai renient ,  elle  vaut  contre  tous 
les  autres  J  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  pourfui- 
vîs ,  conffitüés  en  demeure  j  ni  condamnés  ;  la 
déctfion  en  efi  difficile  &  il  y  a  arrêt  ôc  rab 
fon  pour  &  contre* 

5?,  Cependant ,  comme  h  demande  judiciai¬ 
re  faire  à  riin  des  caoblsgés  perfoiinellemeiit 
folidairement ,  les  interpelle  tous^  étant 
tous  tenus  &  réputés  pour  une  même  perlbn^ 
ne,ôt  que  la  demeure  de  celui  qui  eft  affignéne 
vient  pas  de  fon  fait  particulier ,  mais  de  ce 
qu^oii  le  pourfuit  pour  toute  h  dette  ;  pour 

K  non-feulement  fa  parc  j  mais  encore  ceT 
5  autres;  il  s’enfuit  que  la  condamnation 
des  intérêts  ne  vient  pas  plus  de  fa  demeure , 
que  de  celle  des  autres  ^  qui  ont  dû  foigner 
de  payer  leur  part  Ôt  portion;  ôc  qu'a  in  fi  cet¬ 
te  condamnation  vaut  contre  tous  ,  d^aucant 
plus  que  les  intérêts  font  acceffoires  du  prin-’ 
cipal&de  même  nature.  Arrêt  du  avril  i5jOj 
rapporté  par  M.  Brodeau  fur  M*  Louet ,  lett* 
Pj  ibmni.  2  ^  ôc  avec  plus  d'exaclitude  par  jM. 
Pierre Eardet  J  liv*  3 ,  chap*  98  ;  &  autres  ar¬ 
rêts  en  U  fécondé  chambre  des  enquêtes^le  26 
mai  4, rapportés  par  AL  B*  J.  Bretonnier 
fur  Henrys,tome  2  ^  liv.4.j  quefl:*4û  j  qui  font 
ainfi  jugé  :  Et  tel  efl:  le  fentimenc  de  AL  Ju¬ 
lien  Brodeau  fur  AL  Louet ,  de  AL  B,  J.  Bre¬ 
tonnier;,  6c  de  AL  Vezin  ^  dans  une  confulta- 
tion  rapportée  par  lAL  Bretonnier  j  fous  la 
datte  du  premier  oêlobre  1700* 

lû.  L es  c 0 obligés  quiif  ont  chacun  reçu  que 
leur  part  de  la  fommeempruntcejôc  qui  fe  font 
pourtant  obligés  folidairement  J  font  cautions 
les  uns  des  autres,  6c  fe  doivent  tous  récipro¬ 
quement  nndemnké  ;  deforte  que  celui  qui 
paye  letoiit.,  ou  au-delà  de  fa  parr^^auneaébon 
de  recours  contre  ceux  pour  qui  il  a  payé  pour 
s'^en  faire  rembourfer ,  à  rexception  de  fa  cotte 
partj  parce  qu'ils  font  tous  uns  chacuns  vérita¬ 
bles  débiteurs  de  leur  contingente  portion, 


OURBONNOIS.  &c* 

1  t.Malscetteaâionifefipasfolidaîrej  carquoî- 
qu  ils  foient  tous  obligés  folidairement  envers  le 
créancier^  ils  ne  font  pourtant  pas  véritables 
débiteurs, que  chacuns  pour  leur  partêc portion, 
ifétant  la  dette  due  par  tous  qu'une  feule  fuis; 
de  maniéré  que  pour  lefurplus,  ontreleiir  parc 

&  portion  ^habcfndivî/ionem  inter  ipfos^  quia 
inyiccm^fidc  juffijfe  videntur^  Tel  efl  le  fentî- 
ment  commun ,  Êc  cette  décifion  ne  fouffre  pas 
de  difficulté  dans  le  cas  où  celui  qui  a  payé 
toute  la  dette  ,  na  pas  pris  ceffion  oli  fubro- 
gation  du  créancier. 

1 2*  La  difficulté  efi  pour  le  cas  oh  celui  des 
coobligés ,  qui  a  payé  ^  a  pris  ceffion  ou  fubro- 
gation  du  créancier,  lur  quoi  les  fentimens  font 
partagés  6c  les  arrêts  contraires,  ATais  le  feti- 
timent  qui  me  paroit  le  mieux  fondé  j  eft  ce¬ 
lui  qui  veut  que  ce  coobligé  ne  puifie  pas,  quoi¬ 
que  fubrûgé  aux  droits  du  créancier,  pourfui- 
vre  fescûobligés  que  pour  leur  partêc  portion* 
fauf  (  en  cas  d'in  fol  vabiiité  d'aucun  )  de  de¬ 
mander  aux  autres  leur  part  de  Tinfolvable  : 
c'efi  la  jurifprudence  des  derniers  arrêts  cités 
par  Bafnage ,  traité  des  hypozhdques ,  premiè¬ 
re  partie  *  chap.  15  ;  6c  tel  eft  ion  fenciment* 
celui  de  Ricard  fur  l’article  1 08  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  Ôc  de  AL  François  Menudel  , 
fur  le  préfent  articlcr  La  raîfon  efl  qu'autre- 
ment  il  feroit  tenu  de  fubroger  celui  même 
contre  lequel  il  intenteroir  ce  recours  folidai- 
re  3  lequel  en  tout  cas  fe  feroit  fubroger  ea 
jufiiee,  ôc  par  ce  moyen  revlendroit  contre 
celu  i  qui  le  pourfuit  folidairement  ,■  &  c'eft  afin 
d'éviter  ce  circuit  d'affions,  qu’on  a  changé 
(  ditRicard  )  à  cet  égard  la  jurifprudence  an¬ 
cienne.  Non  CO  mmen  ,  dit  M.  Aïenudel ,  ute- 
îur privUeglo ,  qui  folutâ  zotius  debid  quantha- 
te  y  habuit  cejjas  à  creddore  adversàs  correos 
a^iones  *  vitandi  enim  cdcuitLis  causa  *  non 
muni  in  folidum^fed  quemlibet  pro  pane  con- 
venit, 

M*  de  RenulTon^dans  fon  traité  de  la  fubro- 
gation *chap*  8  *  fait  la  même  obfervation  que 
Ricard  ;  il  obferve  que  la  jurifprudence  des  ar¬ 
rêts  a  plufieurs  foisvariéUlt^heunancienarrêt: 
rapporté  par  Imbert,  qui  a  jugé  qu'un  cohéri¬ 
tier  qui  avoir  payé  avec  fubrogation^nepou  voit 
agir  folidairement  contre  fes  cohéritiers,  iicèt 
tiomine  cejfo.  Il  remarque  enfukç  que  le  con¬ 
traire  a  été  jugé  par  arrêt  du  22  feptembre 
rapHporté  p>ar  Charondas;  par  deux  au¬ 
tres,  inn  du  î6  avril  lyBy  ,  &  Tautre  du  4 
mai  I  fp  I J  rapportés  par  AL  Louet,let*Rj  fom, 
i  J ,  Et  par  un  autre  du  1 3  février  nï i  y  3  rap¬ 
porté  par  Aï,  Leprêtre  ;  mais  il  obferv  e  en 

dcrnierJieu,  que  laquefiion  s  étant  depuis  pré^ 
fentée  à  baudience  de  la  grand  chambre  >  le 
mardi  22  février  y  ,  ces  derniers  arrêts 
ifavoienc  pas  été  fuivis,que  la  cour  ayant  mû¬ 
rement  pefe  les  raifons  de  part  ôc  d  autre  *jiH 
gea  ,  AL  le  préfident  de  Alefmes  prononçant, 
en  infirmant  la  fentence  des  préfidiaux  de  cette 
ville  de  Aloidirts,  qu’un  coobligé,  lequel  ayant 
payé  le  total  de  la  dette,  avoit  ceffion  de  droits 
6c  aclions  du  créancier  avec  fubrogation  en 
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fou  lieu  &  place ,  ue  pouvok  agir  contre  Tua 
des  autres  coobligés  que  pour  fa  part  &  por¬ 
tion  ,  fauf  à  porter  également  encr’eu?:  la  per- 
te  des  autres  coobïigds  en  cas  d  ^in  fol  va  bilitd. 

Cet  arrêt  qui  eft  rapporté  dan$  le  journai  des 
audiences^tocn,  Tjii\%5'jchap.  f 
a  renouvelid  J  die  de  Écjiufronjlaiicienneju’- 
rifprudence  J  qui  eft  fans  doute^^ajouee-t-il,  la 
plus  raifonnabie  &  la  mieux  fondée  pour  é  vi¬ 
rer  ledreuit  d'aétions;  aulFi  cette  jurifprudeîi- 
ce  a  été  confirmée  par  un  fécond  arrêt  du  5^ 
feptembre  1 574 ,  rapporté  dans  ie  journal  du 
palaisjtom*  t ,  édit*  de  1 7 1 5  >  &  par  de  Renuf- 
foii  J  ihid. 

1^-  Le  créancier^  qui  devient  débiteur  de 
la  même  dette^  ne  peut  plus  par  la  mêmerai- 
fon  agir  fülidairement  fa  parc  confufe  mais 
leu  le  me  tir  contre  chacun  pour  fa  part  vivile, 
à  la  charge  de  porter  entr  eux  les  parts  des  in- 
folvabies  j  à  caule  qu^il  y  aurait  contreluiré- 
flexion  de  la  même  aÛion  folldaire;  mak  on 
pourroit  convenir  que  le  créancier  devenant 
lun  des  débiteurs j  ne  perdroit pasfafolidité. 

14*  A  l’égard  des  coobligés  qui  ne  fe  font 
engagés  dans  f obligation,  que  pour  faire  plai- 
fir  au  véritable  débiteur  j  qui  a  feul  profité  de 
la  Ibmme  empruntée ^  ils  ont  recours  contre 
lui  pour  toute  Jafomme  qu'ils  ont  payéejmais  il 
faut  qu'ils  ayent  ia  précaution  de  prendre  une 
indem  nîté  de  lui;  car  on  préfu  me  que  tous  ceux 
qui  ont  parlé  dans  une  obligation  ^  en  ont  pro¬ 
fité  J  à  moins  que  le  contraire  ne  folt  prouvé  ; 
il  ce  ntü  à  Tégard  de  la  femme  ,  qui  dans  le 
doute  efl  toujours  cenfée  être  la  caution  de 
ion  mari ,  &  fi  on  fe  cûntentoit  de  fa  parole  ^ 
on  neferoit  pas  admis  à  la  preuve  par  témoiuSj 
s'il  s'agiiïoît  d’une  fomme  qui  fut  de  cent  liv. 
ou  au-delTus^  fui  vaut  l 'ordonnance  de  166  j  j 
îit*  20  J  art*  2* 

*^11  fuit  de  ce  qui  efl  dit  dans  ce  nombre  au 
fujet  de  ia  femme  qui  s'oblige  avec  fon  mari , 
que  quand  le  mari  &  la  femme  empruntent 
une  fomme  conjointement  avec  un  tiers ,  que 
la  dette  ell  due  par  moitié  entre  le  mari  &  la 
femme^d^une  part;  ét  Tétra  ngerj  d'autre  part  ; 
6c  telle  efîj  félon  que  l’alTure  M,  Denis  Lebrun , 
i'opînion  commune  au  palais;  la  raîfon  qu’il 
en  donne  eft  que  le  mari  &  la  femme  ne  font 
qu'une  perfonne ,  au  moyen  de  la  communau¬ 
té  de  biens  qui  eft  entr^eux  ^.de  laquelle  le  ma- 
XI  eft  le  maître ,  &  feigiieur  ;  conjua^l  auhis 
j?erfoîiiÊ  potejidte  fimguntur  ^  dit  la  loi  plané 
54,  ff  de  légats  i ,  &  que  le  mari  qui  emprun¬ 
te,  avec  un  étranger ,  quoiqu'il  faffe  interve¬ 
nir  fa  fenune  j  eft  cenfé  avoir  partage  par  moi¬ 
tié  avec  cet  étranger ,  6c  n'avoir  pas  pris  les 
deux  tîers^la  femme  s'obligeant  plutôt  pour 
adurer  la  dette  qui  fert  a  la  communauté^  que 
pour  augmenter  la  part  du  mari.  Telleeftl'ob- 
fervadon  de  Lebrun^dans  fon  traité  de  la  corn- 
m  un  au  té  J  liv,  2jch.  ^^fect.  t^n*  ié,Ôcjc'eftfon 
lèntiment.  Il  y  a  à  la  vérité  feutlment  contrai- 
rCj  Bacquetsdes  droits  de  juftice  ,  chap.  m  ^ 
n*  1^6  y  eftime  que  dans  ce  cas  la  fomme  efl; 
due  par  tiers  ^  fuivanc  la  loi  nos  1 1  y  cam  ta- 


hîilisS^  ditùhus  reis  ;  &  il  ajoute  que  tel  étoit 
fufage  du  châtelet  de  fon  temps* 

Mais  fauteur  des  nouvelles  remarques  fur 
Lebrun  J  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Pa¬ 
ris  ^  qui  ont  décidé  conformément  au  fentk 
ment  de  Lebrun  ^  fun  de  la  grand'chambre 
du  1 6  avril  1 55S ,  au  rapport  de  M*  PerrotjôC 
l'autre  de  la  quatrième  des  enquêtes  ^  dumoia 
de  feptembre  n5;P4;^au  rapport  de  M,  Tiquer  , 
d'où  il  conclut  que  quelque  fut  du  temps  de  ‘ 
Bacquet  Tufage  du  châtelet,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  fubfifte  aujourd'hui  après  des  déci- 
fions  11  folemnelles-L'auteur  des  nouvelles re- 
marquesfur  Lebrun ^ édit,  de  i754^/^rLlEEii  a 
été  i  ugé  conformé  ment  au  fenciment  de  Lebrun 
Ôc  àla  j  U  ri  Ip  ru  de  nce  des  arrêts,  par  fentence 
de  cette  SctiécIiaulTée  ^  rendue  au  rapport  de 
M.  Desbouis  de  Salbrune,  le  6  août  1756^, 
encre  .Jacques,  Pierre  ,  autre  Jacques  &  Ga¬ 
briel  le  Gros, d'une  part ,  ôr  Nicolas  Alexan¬ 
dre  d'autre:  J 'étois  des  juges* 

1  J.  Le  coobligé  qui  u'eft  entré  dans  Pobib 
gation  principale,  que  pour  faire  plaifir  au  vé¬ 
ritable  créancier,  dont  il  a  une  indemnité  ^ifa 
pas  befoin  de  celTion  d'aclion  de  la  parc  du 
créancier,  pouvant  agir  en  vertu  de  rindem- 
nlté  qui  lui  eft  donnée  ;  &  même  il  lui  eft  plus 
avantageux  d  agir  en  fon  nom,  que  comme  cef- 
fionnaire,  excepté  fi  f indemnité  eft  fousfeing 
privé  ou  pofterieure  à  l'obligation  principale; 
car  en  ce  cas  il  eft  bon  de  fe  pouvoir  fervir 
de  riiypothéque  du  créancier ,  6t  de  l'obliger 
à  céder  fes  droits. 

I  é*  Mais  hors  es  casil  lui  eft  plus  avantageux^ 
comme  il  vient  d’être  dit,  d’agir  en  fon  nom  , 
que  comme  celTionnaire*  Le  cûûbligé  ,  par 
exemple ,  qui  a  été  contraint  de  payer  la  totalité 
de  la  dette,  tant  en  principal  qu 'intérêts,  s'il 
exerce  de  fort  chef  fon  recours  contre  le  prin¬ 
cipal  débiteur  J  il  pourra  demander  les  inté¬ 
rêts  des  intérêts  qu'il  a  payés,  parce  <julls  lui 
tiennent  lieu  de  capital:  mais  s'il  n  agir  pas 
de  fon  clief,  mais  du  chef  du  créancier  dont 
il  a  les  droits  ,  il  ne  peut  pas  demander  les  in¬ 
térêts  des  intérêts  qu'il  parce  que  fon 

cédant  ne  les  au  roi  t  pas  p.  demander.  C'eft 
robfsrvacioii  de  M.  Argout,  îajî.  an  Droit 
Français  ^  liv*  4  j  chap*  2  ,  qui  me  paroît  jufto 
6c  conforme  aux  principes* 

17-  L’exception  perfonnelle de  l'un  des  coo¬ 
bligés  fol  id  ai  rement  3  comme  fa  minorité,  âc 
celle  de  la  femme  mariée  non-autorifée  >  ne 
ferc  pas  aux  autres;  car  ces  exceptions  n'écei- 
gnent  pas  la  dette ,  &  chaq  ue  débiteur  la  doit 
toute  entière.  Mais^  fi  1  un  des  débiteurs  avoit 
une  exception  perfonnelle  qui  éteignit  la  dette 
pour  fa  portion ,  comme  s'il  fe  trou  voit  de  fon 
chef  créancier  du  créancier  commun ,  cette 
exception  ferviroit  aux  autres  pour  cette  por¬ 
tion,  &  ils  pourroient  demander  la  cornpenfa- 
tion,  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  portion* 
Car  il  ne  ieroit  pas  jufte  de  contraindre  un  des 
coobiigés  à  payer  la  portion  de  celui  qui  au- 
roit  une  compenfation  à  faire  avec  le  créan™ 
cier  ;  pulfque  fi  cette  compenfation  ne  fe  faifoit 
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point,  &  que  ce  débiteur  qvit  pourroîtla  faire 
de  fou  chef,  fe  trouvât  infolvable,  ceux  qui 
suroient  payé  pour  lui  feroîent  fans  reffourcej 
pour  avoir  payé  ce  qifila  ne  dcvoiçnt  pasj  ou 
qu'ils  auroient  pu  jugement  compenfer. 

i8.  L'obligation  J  quoique  folidaire  dans 
fon  principe,  peut  être  divifée  dans  la  fuite  de 
plufieurs  maniérés  différentes* 

[  9,  5i  un  créancier ,  par  exemple  ,  re^^oit 
juftement  fa  part  &  portion  de  Tun  des  co obli¬ 
gés  folidairemeiit  ,  ôc  que  dans  la  quittance 
qu'il  lui  donne  fans  réferve  &  proteftation  j  il 
faffe  mention  que  ce  qu'il  reçoit  eft  pour  fa 
part  &  portion  ,  il  eft  cenfc  l'avoir  déchargé 
de  la  foiidîté  :  car  on  préfume  que  celui  quia 
payé  juftement  fa  portion, a  eu  de  Hein  de  fe  libé¬ 
rer,  6c  que  le  créancier  qui  n'a  reçu  ni  plus  ni 
moins  que  cette  portion  ,ôc  qui  n'a  point  fait  de 
réferve, a  voulu, en  renonçant  au  droitqu'ilavoit 
acquis ,  décharger  le  débiteur  de  la  folidité. 

20*  Il  y  a  plus:  c^eft  que  cette  quittance  qui 
contient  une  tacite  décharge  de  toute  la  dette 
à  hégard  de  celui  qui  a  payé  j  emporte  égale- 
ment  une  tacite  divifion  de  la  dette  àTegard 
des  autres  coobligés 5  car  le  créancier  efl  pré¬ 
fumé  avoir  voulu  faire  la  même  grâce  à  tous 
les  autres,  &  divifer  Tobligation-  La  loi  iS  , 
col!  i^e paâis  ^  y  eft  formelle;  Ôt  ainfi  a  été 
Jugé  par  arrêt  rapporté  par  M.  Louet  j  lettre 
R  ,  fomm.  6  y  en  forte  que  comme  celui  qni  a 
payé  eft  totalement  déchargé  de  la  dette  ,  de 
même  les  autres  peuvent  féparément  payer 
leurs  portions  de  la  même  dette  j  comme  ta¬ 
citement  divifée  ,6c  qu^ils  ne  peuvent  être  con¬ 
traints  folidai renient*  Maisîlfauten  ce  cas  que 
dans  la  quittance,  le  créancier  faffe  mention 
qifil  a  reçu  d^^tm  tel  la  fomme  de  tant ,  pour  fa 
part  êc  portion ,  ou  autres  termes  de  cette  na- 
ture^ou  bien  qu'il  le  décharge  ex prefTément 
du  furplusde  l'obligatioiijOu  de  la  folidité, 

21,  D'oli  il  s'enfuit  qu'un  créancier  qui  veut 
recevoir  la  partie  qui  lui  efl:  offerte,  fans  divi¬ 
fer  la  dette  J  efl  obligé  d'en  faire  tme  réferve 
expireOe  dans  fa  quittance  ;  &  en  ce  cas  la  Ju- 
fifprudence  eft  que  la  réferve  fuffit  pour  em¬ 
pêcher  que  fon  inféré  une  divifion  de  l'obli¬ 
gation  ,  &  que  la  décharge  ne  fort  qu'à  celui 
qui  a  payé,  &  àquielleaétéaccordéej  qu'elle 
ne  profite  pas  aux  autres  coobÜgés ,  qui  de¬ 
meurent  obligés  folidairement*  La  raifon  eft 
que  pd^ü  perfbnas  paclfce/ithm  non  egredinn^ 
turj  nec  ad  alias  extendafitiir^  L.  27  ^  §.  Ante 
omnla  ^  ff*  de  paBis,  Il  eft  bien  vrai  que  fi  un 
des  coobUgés  fiipulequelquechofequi  affeùïe 
h  fubftance  de  la  dettCj  comrne  s'il  la  réduit , 
ou  la  rend  non  exigible  ou  exigible  qu  en  un 
certain  temps  feulement  ,il  profiter  fes coobli¬ 
gés  ;  parce  que  la  dette  eH  commune  entr  eux  : 
mais  quand  il  obtientune  grâce  per fomidle  du 
créancier ,  qui  le  décharge  de  la  foiîdite,  il  ne 
fait  rien  pour  les  autres;  le  créancier  encecas 
le  prive  fimplement  du  droit  qu'il  avoir  d  exer¬ 
cer  la  folidité  contre  celui  à  qui  il  en  a  accordé 
la  décharge:  en  quoi  il  ne  préjudicie  pas  aux 
autres  coobligés  ;  puifque ,  comme  il  a  été  dit , 
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le  coobiîgé  qui  a  payé  le  total  de  la  dette  en 
vertu  delà  folidité ,  ne  pouvant  demander  à 
chacundes  coobligés  quefapart,  ne  ferokpas 
en  droit  de  pou rfu ivre  celui  qui  a  payé ,  quand 
même  le  créancier  ne  Tauroir  pas  déchargé  de 
la  folidité, 

22.  Mais  il  eft  à  obferverque  ce  coobligé  ^ 
qui  en  payant  fa  part  &  portion  a  été  déchar¬ 
gé  delà  folidité ,  demeure  toujours  refpon  fable 
envers  fes  coobligés  de  rinfolvabilicé  de  lun 
d'eux,  s'il  arrive  que  quelqu'un  d'eux  foit  in- 
folvable,  6t  qu'il  eft  tenu  d  indemnifer  pour  fa 
part  6c  portion ,  ceux  des  coobligés  qui  ont  écé^ 
obligés  de  payer  pour  cet  infolvable  }■  parce 
qu'un  coobligé  folidairement >  eft  mandataire 
de  Tautre ,  ôc  qu'en  payant  pour  Tinfolv able 
il  doit  êtrerécompenfé  nonobftanr  la  conven¬ 
tion  poftérieure,  qui  r^e  peut  nuire  à  un  tiers* 
Non  debet  aheri  nocere^  quod huer  alios  üRmi 
L,  1 0 ,  ff,  dt  jure),  rdon  débet  alurï per  al- 
temm  intiiud  conditlo fieri ,  L.  74.,  fF*  t/e 
jiiv^  Le  créancier  a  bien  pu  remet  tre  la  folidité 
à  celui  des  débiteurs  qui  a  payé  ^  mais  ne  pou*' 
vaut  pas  difpoferdu  bien  d'autrui ,  iln^a  pas  pu 
ôter  aux  coobligés  la  faculté  qu'ils  ont  de  par¬ 
tager  &  de  régaler  entr'eux  les  non- valeurs ,  & 
la  perte  qui  leur  arrive  par  TinfoIvabiEté  de 
l'un  d'eux,  M,  Denis  Lebrun  ,  des  Suce,  liv* 
4 ,  chap*  2 ,  feêt.  s ,  n,  20, 

23*  Il  y  en  a  qui  prétendent  qu’en  ce  cas 
le  coobligé  décliargé  de  la  folidité  a  un  recours 
de  garantie  coiitreie  créancier ,  enconféquen- 
ce  de  la  décharge  de  folidité  qu'il  lui  a  accor¬ 
dée  ^  6c  ils  veulent  que  le  créancier  par  cette 
décharge  ait  pris  fur  lui  le  rifque  6c  péril  de 
rinfolvubilité  pour  la  portion  de  ce  coobligé  9 
enforte  que  le  coobligé  foie  entièrement  quit¬ 
te  ôc  déchargé  pour  ce  qui  concerne  la  créance, 
ôc  que  f  on  puiffe  obliger  le  créancier  de  rabattre 
&  diminuer  dü  reftantdeJacréance  qu'il  pour- 
fuit  folidairement,  la  parc  que  ce  coobligé 
qu'il  a  déchargé  de  la  folidité  aiiroit  du  por¬ 
ter  des  infolvabilités  :  Et  aîùfi  a  été  jugé  au 
domaine,  au  mois  de  juin  1727,  en  b  caufe 
des  nommés  Paîileret  &  Décloux^  fermiers  de 
Murat  .»  les  fieurs  de  Virlolie  6c  autres, 

24*  Mais  ce  n'efl  pas  là  mon  fentîmenc  :  la 
raifon  efl:  que  Taclion  des  autres  coobligés  , 
pour  obliger  cecoobligédecontribuer  refpec- 
tiv  ement ,  ne  dérive  poin  t  du  créancier  j  ce  n  efl 
pas  lui  qui!  a  cédée  ^  elle  dérive  delà  nature  de 
la  dette  commu  ne  j  Ôc  de  Téquité  du  partage  en¬ 
tre  les  coobligés  :  c'eft  une  garantie  départagé 
entr'eux  ,  qui  n'eflpas  coniprife  dans  une  dé¬ 
charge  de  folidité  ;  Ôc  le  créancier  en  accor* 
daiit  cette  décharge ,  n'a  pas  précendu  rien  di¬ 
minuer  du  fond  de  fa  dette,  ni  en  perdre  au¬ 
cune  portion-  îl  feroit  trop  dur  de  faire  arnfî 
réfléchir  fur  lui  la  grâce  qu'il  n  a  accordée 
qu"en  fe  réfervant  fes  droits  ;  ayant  fuppofé  , 
en  faifant  cette  réferve,  qu'il  pourroit  exiger 
le  reliant  de  chacun  des  autres  coobligés,  C'efl: 
le  raifonnement  de  M*  Denis  Lebrun  ^  traité 
des  Succejf,  en  parlant  des  dettes  entre  cohe¬ 
ritiers  ;  6c  pour  fortifier  ce  raifonnement .  d 
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prûpûfe  Tefpece  d'un  coliéntîer  j  qui  n’^auroic 
dans  fun  lot  que  des  rnsubles  ,  lequel  ^  quoi¬ 
qu'il  ne  pût  être  pûurfuivi  fol  ida  ire  nient,  ne 
hilTerûit  pas  d^Ètre  tenu  de  porter  fa  part  des 
infolvabilirês  ^  &  il  prétend  que  J'iïéritier  qui 
auroit  été  déchargé  de  la  folîdité  par  le  crcati-. 
cier  J  quoique  poftédanc  des  immeubles ,  n*etx 
eft  pas  de  meilleure  condition  :  Et  tel  efî  mon 
lèndmenL 

sy.  L^ûbligation  folidaire  fe  divife  ftnsJa 


participation  &  le  conlentement  du  créancier, 
par  ie  décès  de  l^u  n  des  coobligés ,  s'il  laîfle  plu- 
fieurs  héritiers  ;  caries  héritiers  ne  font  obligée 
que  pour  leurs  parts  ôc  portions  héréditaires,  à. 
moins  que  roblîgation  ne  foit  îndivîfible  de  fa 
21  a  t  U  re  :  m  a  js  a  lo  r s  la  fol  idité  ftibfifle  à  Tégard  de® 
autres  CO  obligés  ;  &  s^ils  décèdent  tous  ^  c'elï 
uneque/ïion  fila  folidîté  demeure  contre  cha- 
ue  fucceffion  :  Sur  quoi  voyez  ce  qui  a  é,té 
îtfur  Tarticle  15^  tfoprâ. 


ARTICLE  CXV. 


rcaii- 

Hid 


Quand  un  créancier  a  fon  principnl  débiteur  obligé ,  &  pleîges  iiii  ou  plu-  Qif  and  ff  i  rh 
lîeurs,  il  ne  fe  peut  adrefler  au  pleige,  ou  pleiges  ,  avant  le  principal;  fin  on 
que  le  pleigc  ou  plclges  fe  foient  conftimez  principaux  payeurs  &  debiteurs^ 
ou  que  le  principal  débiteur  foit  demeurant  hors  dudit  Pa'iSj  ounonfolvable, 
difcuflioii  faire  à  cette  fin. 


I,  T  Es  pleiges ,  cautions,  ou  fidejufTeurs 
J  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  ^  (  car 
G*eft  la  même  chofe  )  font  ceux  qui  répondent 
en  leurs  noms  de  la  fûreté  de  quelqu'engage- 
ment  Ôc  qui  s^obligent  pour  a  autres,  donc 
roblîgation  ne  fe  trouve  pas  afiezfure ,  de  telle 
forte  néanmoins  que  Je  principal  débiteur  de^ 
meure  toujours  oDiigé. 

2.  Le  s  cautions  s  O  b  figent  pour  autrui,  aufïî- 
bien  que  les  coobJigés,  qui  n'ont  pas  contrac¬ 
té  pour  leurs  propres  affaires  ,  &  leur  obliga^ 
tion  n'eft  qu  une  acceffoire  d'une  autre  obli¬ 
gation  ;  mais  avec  cette  différence  ,  que  les 
coobligés  qui  ne  s'engagent  q  ne  pour  un  autre^. 
ne  laifienc  pas.  d'entrer  dans  f  obligation  prin¬ 
cipale  :  au  lieu  que  les  cautions  ne  répondent 
que  de  la  folvablilté  du  débiteur ,  Ôc  ne  s'en¬ 
gagent  de  payer  la  dette  principale  de  leurs 
propres  deniers  j  qu  en  cas  que  le  débiteur  foit 
ou  devienne  infolvable, 

3.  Il  y  a  deux  fortes  de  cautionnemetisi 
l'un  quieft  ordonné  par  U  loi  ^  ou  par  ie  juge  ^ 
&  fautre  qu'on  donne  volontairement ,  &  de 
gré  à  gré  par  des  conventions  particulières  : 
Üe-Jâles  cautions  judiciaires  J  éc  les  cautions 
ex  trajud  Ici  aires. 

4*  A  f égard  des^  cautionnemens  qui  fe  font 
volontairement  ^  par  des  conventions ,  l'on  ne 
fe  rend  caution  que  quand  on  rcporid  en  fon 
nom  de  la  fûreté  d'un  engagement;  dr  il  faut  ^ 
pour  rendre  le  cautionnement  obligatoire  , 
qu  il  foit  exprès  Éc  précis,  Ainfi  ,  ceux  qui  fans 
deffein  de  s  engager  recommandent  celui  qui 
doit  s^obiiger ,  ou  confeillent  de  traiter  avec 
Li  ,  ne  fe  rendent  pas  par-Jà  cautions ,  à  moins 
qu'il  n'y  eut  deleur  part  une  mauvalfe  foi ,  ou 
d^autres  circonflances  qui  duffent  les  rendre 
garans  de  révénenient ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Les  arrêts  cirés  parM.  Henry  Bafnage.  On 
^ita ,  dit-il  J  cettt  qucftion  au  parlement  de 
Di;on  ;  Si  un  marchand  ayant  demandé  à  im 
particulier  fi  celui  à  qui  il  vendoitde  la  mar- 
chaadifeétoicfolvable^  &  ce  particulier  ayant 
Fan.  F 


répondu  qu  oui,  il  n^é toit  pas  réputé  avoir  fuf- 
fiianiment  cautionné  cet  aciieteur  :  car  le  mar¬ 
chand  difoit  quefurla  parole  &  fur  raiïurance 
qu'il  lui  avoit  donnée  ^  que  Tacheteur  étoit 
fülvable  ,  ÎLlui  avoit  donné  fa  marchandlfe  à 
crédit  ;  qu’en  tout  cas  renelramr  de  daiù.  Le 
particulier  répondoit  que  ces  paroles ,  quilétûk 
fùlvahk  ^  ne  Î'engageoîent  point  ^  qu'il  le 
crojoic  tel  ;  mais  qu'il  ne  s'en  droit  pas  rendu 
garand.  Par  arrêt  il  fut  jugé  que  ces  paroles 
n^emportoient  point  un  cautionnement,  Eaf- 
nage  ^  des  Hjpot.  part,  2 ,  ch,  5  &  ciu  3  ^  i/i 
Jine^ 

5:*  Celui  qui  if  efi:  fimplement  que  caution 
ne  peut  être  pourfuîvi  qu'après  que  le  créan¬ 
cier  ayant  fait  fes  diligences  néceffaites  pour 
la  difcufïïon  du  principal  obligé  ^  n"a  pu  être 
payé  ;  &  la  caution  qui  eft  pourfuivie ,  peut 
ôc  efl  en  droit  de  demander  que  le  créancier 
qui  la  pourfuit  fera  tenu  de  difeuter  le  prin¬ 
cipal  débiteur ,  avant  que  de  pouvoir  s  adref- 
fer  à  elle.  C'efi  la  difpofition  de  notre  Coutu¬ 
me,  au  préfent  article  :  telle  étoit  auffi  celle 
de  ranciemiÊ  Coutume ,  tit.  1 3 ,  art.  4  ;  &  cet¬ 
te  difpofiDoafe  trouve  autorifée  par  1  authen¬ 
tique  hodiè ,  Cod*  de  obligat.  ù  &  par 
les  anciens  &:  nouveaux  arrêts,  La  raifon  efi 
que  ^obligation  de  la  caution  if étant  qu'ac- 
çeffbire  &  fubfidiaire  de  celle  du  prÎEicipal  dé¬ 
biteur  ,  &  pour  fatisfaire  à  ce  qu'il  manquera 
d  acquitter,  cette  obligation  efi  comme  condî- 
rionnelle ,  pour  n 'avoir  fon  effet  qu  encas  que 
le  débiteur  ne  puiffe  payer, 

6.  Toutes  les  cautions  ne  font  pas  en  droit 
de  demander  la  difcufîîon  du  principal  débi¬ 
teur;  celles  qui  ont  renoncé  à  ce  béné  ficelée 
qui  fe  font  obligées  foiidaîrement ,  ne  le  peu^ 
vent  pas ,  comme  il  réfulte  de  ces  termes  de 
notre  article  :  Sinon  que  ks  pkiges  fi  filent 
conJVuués  principaux  débiteurs^ 

7.  Les  cautions  judiciaires  ne  peuvent  pas 
non  plus  oppofer  ledéfaut  de  difcufïïon  ;  elles 
fon:  même  contralgnables^ar  corps,  ôc  peu- 
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vent  être  contraintes  fans  difcunion  du  prhi- 
cipaldëbkeur ,  non -feulement  parce  qu  elles 
s'obligent  envers  h  juftice ,  dont  Vaiitontë  le 
demande ainfi  ^  mais  à  caufe  de  la  nature  des 
dettes  où  cette  lïireté  peut  fe  trouver  nëcef- 
faire  :  car  elle$font  telles^  qn  on  nedoit  pas  y 
fbulfrir  le  retardement  d  unedifcuflioii  :  Ainfi 
jugé  par  arrêt  rapporté  par  M.  Lonet  ^  lett* 

F,  Ibmm,  2^. 

8*  La  difcuffion  du  débiteur  principal  ne 
peut  encore  erre  oppofée  ^  s'il  eft  abfent  ou 
hors  du  royaume  :  notre  article  ditj  hors  dii 
Pays  ;  ce  qui  s'entend  ,  félon  M-  le  préfident 
Duret^  de  cette  province  :  ÎJcJit  ditdL 
Ducaium,  Mais  je  n  effciine  pas  que  cela  fut  fuf- 
fifant  aujourd'Jiiii. 

p.  La  difculTion  enfin  ne  peut  Être  oppofée , 
aux  termes  du  préfent  article  ^  fi  le  débiteur 
eft  i  n  fo  Ivab  le,  c'eft- à-dire  J  s'il  n*a  pat  de  biens 
apparens ,  deforte  qu'on  nepuifTeagir  contre 
lui  &  fe  faire  payer:  mais  ponr  juger  de  estte 
infolvabilité  du  principal  debiteur^  le  créan¬ 
cier  doit  rapporter  un  procès  verbal  de  per- 
quifirion  de  meubles  y  qui  fafTe  mention  que  ce 
débiteur  ii'a  aucun  meuble j  Êtqueles  immeu¬ 
bles  {  h  aucuns  ont  été  indiqués  )  ont  été  ven¬ 
dus  jc'eflce  que  veulent  dire  ces  derniers  mots 
de  notre  article  ^  difiiiÿion  fuite  à  oetîe  fin. 

lo.  La  difcuffianque  le  créancier  eft  obligé 
de  faire  des  biens  du  débiteur  ^  avant  que  de 
venir  à  la  caution  3  ne  s^étend  qu'aux  biens  que 
le  débiteur  pofléde  adluellementj  Ôc  non  aux 
biensfujetsafon  hypothèque  J  qui  ont  paffédes 
mains  du  débiteur  à  des  acquéreurs  &  tiers 
détenteurs*  Sed  neque  ,  dit  1  empereur  Jufîi- 
m^n  ^adres  debitoraîfiqnœ  ah  aliis  deiinentnr , 
veniûtpriàsyanteipiam  tranfeat  viani  fuprrper- 
fonaiihiis  y  contra  manddtorcs  &  fidcjitfibres  f 
&  Jpanfores  J  Nov,  4  j  ch.  2. 

1  i,‘La  caution  ne  peut  obliger  le  créancier 
de  faire  fes  diligences  contre  le  principal  dé¬ 
biteur  J  &  le  créancier  peut  différer  ladifcuf- 
fïon  du  principal  obligé  y  fans  perdre  fa  fùreté 
qu'il  a  prife  liir  la  caution;  ainfi  le  décide  le 
droit  3  L.  é2  3  ff*  defidejuff. 

12.  Mais  comme  le  cautionnement  ne.  doit 
pas  être  éternel  ,  quoique  Hiidemnité  de  la 
caution  ne  porte  point  que  le  débiteur  r&ni- 
bourfera  dans  un  temps  y  6c  quhl  n  y  ait  rien  a 
craindre  pour  la  folvabillté  du  débiteur  ;  elle 

Eeut  toutefois  j  dans  le  cas  d'une  dette  exigi- 
ie  y  contraindre  te  principal  débiteur  de  la 
faire  décharger  3  lorfquhl  y  a  du  temps  que  le 
cautionnement  dure  y  fi  dià  in  ohii^aüone  re- 
inanjiî.  La  raifon  eft  qu'il  n'eft  pas  jufleque  le 
principal  débiteur  lailfe  perpétuellement  dans 
rembarras  la  caution  qui  ne  s  eft  obligée  que 
pour  lui  faire  plaihr.  Tel  eft  le  fentiment  com¬ 
mun  des  docteurs  \  6c  ce  qui  les  partage  3  c  eft 
le  temps  qu'il  faut  que  Tobligation  ait  fubfiftc 
pour  donner  ouverture  à  Taclion  du  fide}uffeur 
pour  demander  fa  décharge*  Les  uns  difent 
qu'il  fulrht  d'un  délai  de  deux  ans ,  d'autres  1  é- 
tendent  jufqu  à  dix  années;  6c  la  plus  commu¬ 
ne  opinion  eft  que  cela  dépend  de  la  prudence 


du  juge  &  des  circonftances  de  rafTaire.  M. 
Bafnage  ,  Traité  des  Hypothèques  ^  part.  2  * 
du  ÿ*  M*  Argout  J  h  fi  au  Dr.  Fmnç.  liv*  4^ 
chap.  I. 

1 3.  La  diflSculté  eft  fi  on  doit  mettre  dans 
ce  nombre  le  fidejufleur  dune  rente, qui  [fa 
point  hîpulé  dans  l'afte  de  fon  indemnité  3  que 
ie  débiteur  feroit  tenu  de  racheter  dans  un 
certain  temps  :  fur  quoi  il  y  a  diverfité  de  fen- 
timens  &  d'arrêts*  M.  Henry  Bafiiage ,  au  lieu 
cité  3  eftime  que  le  fidejukeur  d'une  rente 
peut  forcer  le  débiteur  à  la  racheter  3  lorfque 
le  cautionnement  a  fubüfté  quelque  temps  , 
par  la  raifon  qu'il  ii'eft  pas  jufte  qu'il  demeure 

□étuellemen:  obligé*  Tel  eft  auiïl  le  fentî- 
t  de  Lebrun  3  dans  fon  traité  de  la  Comm* 
liv*  2  y  fect.  2,  dift.  é,n.22;  6c  ainfi  aété 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Parisjdu  4  dé¬ 
cembre  1^34  3  rapporté  dans  le  journal  des 
audiences  3  lïv,  3  ,  ch.  é* 

14,  Chorier  3  dhm  fentiment  contraire,  en 
fa  J urifprudence  3  page  apS  ,  obferve  que  li  la 
caution  efî  intervenue  en  un  contrat  de  rente, 
elle  ne  pourra  être  dé  chargée  3  même  après  30 
ans  :  arrêt  du  i  j  janvier  léj  jjdu  parlement  de 
Grenoble,  les  chambres  ayant  été  confultées  ^ 
qui  fa  ainfi  jugé  ;  lequel  arrêt  eft  rapporté  pat 
BafTet ,  tome  2  ,  liv,  4  ,  tit,  21  >  ch,  i.  Autre 
arrêt  du  parlement  de  Toulourej  du  13  avril 
i66ÿ  3  rapporté  par  M.  Catelart ,  lîv*  j  ,  clxip, 
20  3  qui  a  jugé  la  même  choie  ;  favoir ,  que  la 
caution  d'une  rente  conftituée  ne  peut  jamais 
contraindre  le  débiteur  à  payer  le  capital,  tan¬ 
dis  qu'il  paye  la  rente* 

(  J*  Et  ainfi  fut  jugé  à  mon  rapport  en  cette 
Sénéehauffee  ,  le  5^  mai  1724  ,  en  îa  caufe 
d'André  Maréchal ,  demandeur ,  contre  Jofeph 
Mauguin  &  Marie  Maréchal  j  défendeurs  ;  &: 
la  fentence  J  quant  à  ce  chef  3  ainfi  que  me 
Tout  affuré  les  parties  ,  a  été  confirmée  par 
arrêt  rendu  en  raniiée  1 727  3  lequel  n  a  pas  été 
levé ,  parce  que  tous  les  dépens  ont  été  corn- 
enfés*  Les  raifonsqui  déterminèrent  la  cham- 
re  J  furent  que  le  cautionnement  ne  chan- 
geoir  pas  la  nature  de  k  dette  ;  qull  n  étolt 
pas  juflc  que  le  hdejuffeur  empirât  la  condi¬ 
tion  du  débiteur  3  6c  qu'il  put  j  fans  une  con¬ 
vention  expreffej  rengager  au-delà  de  ce  que 
le  créancier  pouvoir  lui-même  exiger  ;  6c 
qu'au  furplus  la  caution  ne  fouffroit  rien  à  quoi 
àle  neCit  confentij  connoiffant  la  nature  de 
la  créance  dont  elle  avoit  rcpoiidii* 

*  Il  en  efl;  de  même  d'un  cohéritier  ,  il  ne 
peut  obliger  fon  cohéritier  à  racheter  une  ren¬ 
te  de  leur  commune  fucceflvon  :  par  Ja  raîfon 
qu'il  feroit  fâcheux  qu’un  coliérkier  ,  dès  le 
moment  qu’il  trouveroir  fa  commodité  y  ou 
fouveut  par  malice ,  put  contraindre  fon  cohé¬ 
ritier  à  raclietcr  daiis  un  temps  où  cela  hfi  fe¬ 
roit  impûdible,  ou  fort  incommode  ;  Mornac^ 
fur  k  loi  his  confequentery  §.  CilfuSy  ff.  fanu 
eiSy  rapporte  un  arrêt  du  7  janvier  160^  y  qui 
Ta  ainU  jugé  3  &  le  même  arrêt  eft  rapporté 
par  Peleusj  en  fesadions  forenfes3  h  4' 

Magna  orta  cfi  quœftîo  m  Senaiu ,  dit  Moniac, 
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uirum  calibres  pofflt  cohœredem  cogère  j  ut 
panem  fumn  conférât ^  ad  redimmdumj  peri- 
mendumque  civiiem  redhuni  ^  qiiem  integnmi 
quotannts  coheeres  tlh  foius perfohere  credkon 
cogitur  y  nullâ  à  cohœredc  data  fymholâ  ;  decl- 
fum  auteiîi  efi  iii  laqueato  ^  feu  tnajorï  aadito- 
rio  non  poffe  :  quia  jciiieh  non  ejî  communio 
volantana^fed  neccjjana  &  hnreditarta;  proindè 
fûiüm  dariicgrtffum  hœredt ,  qui  folvk  in  foü- 
dum  contra  haeredem  ,  qui  nihd  flaal  ex  onerc 
ilh  hœredkûrio  Jblverk  ^  &  il  fut  jugé  de  la 
forte  J  &  conformement  au  fontîment  de 
Mortiac  :  favoir ,  que  le  recours  d'un  cohéri¬ 
tier  ne  confiftoit  qu'à  obliger  fon  cohéritier 
à  payer  fa  part  des  arrérages  ^  Ôc  non  à  reni- 
bourfer  la  moitié  du  principal  ^  par  fentence 
rendue  en  cette  Sénéchauffée  le  j  juin  1 7  î7  ^ 
au  rapport  de  M*  Canrat  ^  ce  fut  un  des  chefs 
décidés  dans  le  procès  d  entre  Nicolas  LemirCj 
écuyer ,  demaiideur  ^  contre  Louis  Girard  , 
Jean  Trochereau  de  Ja  Voûte  ^  &r  dame  Fouf- 
lier  ^  fon  époufe  ,  Jean  Berroyer  ^  Gilbert 
Papou  &  autres.  J'étois  des  juges. 

**  André  Maréchal  ^  fondé  de  procuration 
de  Daniel  Forgemor  j  fon  coufui ,  avoir  em¬ 
prunté  le  20  feptembre  1720 ,  de  M.Farjonelj 
confeiller  J  la  fomme  de  1^00  liv*  pour  laquel¬ 
le  fomme  Forgemor  &  Maréchal  lui  confen- 
tirent  un  contrat  de  confoeution  de  rente  au 
denier  p  ;  mais  comme  Maréchal  n’étoît  en¬ 
tré  dans  ce  contrat  j  que  pour  faire  fdaifir  à 
Forgemor  ,  lequel  avoit  feul  profité  de  cette 
fomtne  ^  il  eut  foin  de  prendre  de  Forgemor 
une  indemnité  le  35?  feptembre  1720  ,  par  la¬ 
quelle  Forgemor  s^obligeoit  fimplement  à  le 
garantir  &  indenmifet  ;  enforte  qui!  ne  fut 
inquiété  ni  recherché*  En  1722  Forgemor 
étant  décédé  après  avoir  donné  tous  fes  biens 
a  Marie  Maréchal  ^  par  je  contrat  de  mariage 
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de  lad.  Maréchal  avec  Jofeph  Mauguin  ,  An¬ 
dré  Maréchal^  pere  de  J  a  Marie  ^  qui  fe  brouil¬ 
la  avec  elle  au  fujet  de  cette  donation ,  lui  for¬ 
ma  demande  J  en  ce  qu'en  qualité  de  donat  ire 
univerfelle  de  Forgemor^  elle  feroit  tenue  do 
le  faîte  dcTobliger  ;  de  laquelle  demande  il  fut 
débouté  f  attendu  que  Tàcle  d  indemnité  ne  le 
portoît  pas  :  Les  raifons  qui  portefont  la  cham¬ 
bre  à  juger  de  la  force  j  font  rapportées  en: 
ParL  ci-deffus. 

lé.  Pour  décider  à  quoi  la  caution  qui  n  a 
pas  été  déchargée^  eft  tenue ,  Jorfqite  le  créan¬ 
cier  a  difcLJté  k  principal  débiteur  ^  il  faut 
confidérer  exadement  les  termes  dans  lefquels 
le  cautionnement  efl  con<;u  ;  parce  que  roMF 
gation  du  fidejuffeur  peut  être  moindre  que 
celle  du  principal  obligé  :  car  îl  a  pu  adoucir 
fa  condition  ,  de  toutes  les  maniérés  dont  il 
aura  été  convenu, 

17.  Mais  fi  fon  caudonnenient  t(ï  indéfini^ 
il  payera  le  principal  Jes  intérêts  &  les  dépens. 
La  raifon  eft  que  k  cautionnement  étant  ac- 
cefToîte  de  l'obligation  ^  il  s'étend  in  omnem 
caujhfn  ^  lorfqu''H  ell  Indéfini  :  Ainfi  jugé  pour 
ce  qui  eft  des  dép^ens  ^  par  arrêt  du  parlemetit 
de  Provence^  rendu  en  la  grand  chambre  ,  le 
mois  de  février  1661  ^  remarqué  par  M.  Bro- 
deau  fur  M.  Louer  j  lett.  F  ^  fomm.  25  ,  Ôc 
pour  les  intérêts  par  arrêts  du  parlement  de 
Grenoble  J  deJ  ouloufe&de  Paris  ^  cités  dans 
le  diclioniiaire  des  arrêts  ,  Voy*  caution  j  n. 
ï  5'2  &  foiv.  Toutefois  jM.  Henry  Bafoagedif 
tingue  entre  les  intérêts  &  les  dépens  ^  &  pré¬ 
tend  J  à  Pégard  des  dépens ,  qu'ils  ne  peuvent 
Être  demandés  au  fidejuffeur  que  du  jour  qu'il' 
a  été  appelié  en  fa  catife  ;  parce  qu'il  pourroit 
dire  que  s'il  avoit  été  fommé ,  il  aurojt  acquitté 
la  dette  J  &  empêché  que  le  créancier  ne  fît 
des  frais,  M.Ea  filage  J  Hjp.  parc.  2^  ch*  5, 
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Meuble  n*a  point  de  fuites  par  hipoteque. 


ï,  Ç  Elon  notre  ufage^  routes  fortes  de  biens 
font  pas  fufoeptibles  d'hypothèque  : 
les  meubles  ne  le  font  pas  ^  à  caufe  de  Tincon- 
vénient  qu  U  y  auroit  d  affujettir  à  ce  droite 
des  biens  fl  fujets  à  changer  de  main  ;  Ôc  ckft 
une  regk  parmi  nous  j.  que  fi  le  debiteur  fait 
pafTer  fes  meubles  en  d'autres  mains  par  alié¬ 
nation  J  on  ne  peut  plus  les  fuivre,  CéH  cette 
réglé  que  Ion  exprime  par  cette  maxime  ^ 
AUuèle  n  a  point  de  fuke  par  /ypothéque  :  ma¬ 
xime  généralement  re^ue  en  ce  royaume, dans 
tout  le  pays  coutumier ,  qui  forme  k  préfent 
^tlck,  fie  qui  fe  trouve  énoncé  dans  1  art,  tjo 
de  la  Coutume  de  Paris  ^  en  l'art.  5^  2  du  tk.  24 
de  celle  d  Auvergne ,  en  fart,  p  du  tit*  ^  de 
celle  de  Berry ,  en  Fart.  i  j  duchap.  20  de  cel¬ 
le  de  Montargis  ^  en  Fart*  72  de  celle  de 

Troyes  ,  en  Fart,  208  de  celle  de  Senlis  & 
autres. 


Quicid  hypo- 
thcqiiÆn''â^Jie'U. 


2*  Cette  niaxime,commeraobfervé  M.  Clau¬ 
de  DupIelTis  fur  Paris ^traké  des Exccntions ^ 
liv*  2,  produit  deux  effets  contraires  à  Fhy- 
pothéque^j  qui  font  marqués  dans  Fart,  j  du  rit, 
1 5  de  Fancienne  Coutume  de  cette  Province^ 

Le  premier ,  que  quand  le  meuble  n'eff  nî 
en  la  puiffance  du  créancier  j  ni  en  celle  du 
débiteur  ^  ou  d  autre  en  fon  nom  ^  que  le  dé¬ 
biteur  Fa  vendu  ^  donné  j  ou  autrement  aliéné 
&  mis  hors  fes  mains  ,  le  créancier  n'y  a  plus 
de  droit  J  &  que  Facquérenr  n'en  fautoit  être 
pourfuivi  ni  inquiété ,  fi  ce  n’eft  dans  les  cas 
ci-après  exprimés. 

p.  Le  fécond  ,  que  quand  Feffec  mobîliaire 
eft  faifi  les  créanciers  ne  viennent  point  par 
ordre  d'hypothèque  fur  le  prix  5  que  le  premier 
faifllfant  ^  hors  les  cas  de  privilège  &  de  con¬ 
fiture^  remporte  &  eft  prétcré,foit  chirogra¬ 
phaire  J  ou  hypothécaire  ^  ainfi  qu'il  eft  dit 


T 
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dans  lart.  T78  de  la  CouTitme  de  Paris  ;  &  S  Le  préfent  article,  &  la  réglé  y  contenue  v 

qu'après  le  premier  faîUlTant  payé  ^  le  premier  dam  les  cas  même  oii  le  meuble  fe  trouve  hara 
oppofant  eftenfuite  préféré  au aintes  J  &:  en-  la  pofTefîlon  du  débiteur  par  une  aliénatioi\ 
fuite  des  autres  oppofans  ^  félon  h  datte  &  véritable  &  fincére,  foufîre  des  exceptions, 
priorité  de  leurs  faifies,  telles  que  font  celles  qui  font  marquées  dans 

4*  Mais  il  eft  à  obferver  que  j  pour  que  ces  Fart,  de  cette  Coutume  125:,  infra ,  &  dans  les 
deux  effets  ayent  lieu ,  il  faut  que  les  meubles  art*  îj6  àL  177  de  la  Coutume  de  Paris.  Noua 
foient  hors  de  la  poffeffion  du  débiteur  j  par  parlerons  delà  première  exception  furlediraru 
une  aliénation  véritable  ,  fincére  6c  fans  frau"  12 y.  li  faut  traiter  préfentement  de  celles 
de  ^  fuivie  d'une  tradition  réelle  &  acluelle  ,  énoncées  aux  art.  delà  Coutume  de  Paris. 


comme  ie  dit  la  Coût.  deChaum.enBafÏÏgnyj 
art.  éy  ;  celle  de  Melun  ^  art*  3  1  y  ^  &  celle 
de  Sens  J  arc.  131*  De-là  les  conclulions  fui- 
vantes  : 

y .  Première  cunclu/Ion.  La  donation  ou  ven¬ 
te  d\in  meuble  ,  faite  à  un  parent  ^  qui  depuis 
le  donne  à  louage  à  celui-la  même  qui  le  lui 
avoir  vendu  ou  donné  ^  n'cm pêche  pas  que  ce 
même  meuble  ne  puiffe  être  faifi  &  pourfuivi 
par  un  créancier  :  ainit  jugé  par  arrêt  du  4 
février  i  yéy  ,  rapporté  par  Tournet  fur  Fart* 

1 70  de  la  Coutume  de  Paris  ^  par  lequel  la 
donation  fut  déclarée  nulle ,  &  le  parent  dé¬ 
bouté  de  fon  oppoiicion* 

6.  C'efit  Fobfervation  deM.  Jean  DecuUanc 

fur  notre  article  :  Queerhn/  j  dit-il^  Tin'ü-î  ven¬ 
dait  mobilla  Alecvio  j  recenia  üittlo 

eonducîijea  aitLem  reperta pencii  Titium  capiim- 
iiir  per  Lldorem  ,  ai  fatisfiat  caipiam  creditofi 
Tltïi  ?  Non  audietur  Mœvius  ea  vtndlcarï$  j 
quia  vendino  &  empila  mobiiium  non  cenfetar 
perfeda  ^  n  fi ea  flnt  adu  tradita  emptori ex 
pote  fiat  e  empioris  Jean  Decu  liant,  h'tc, 

C'eft  auffi  1  übfervation  de  Chopin  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  iiv.  3  ,  fit.  3  ,  n.  y. 

7.  Seconde  conciu/ion.  Toutes  exécutions 
faites  fur  biens  meubles  non  tranfportés  hors 
îa  poffeffion  du  débiteur  ,  font  réputées  flmu- 
lées  >  Ôc  n'ont  effet  au  préjudice  d'un  autre 
créancier  qui  aurolt  trouvé  ces  meubles  en  la 
poffeffion  du  débiteur,  Refait  prendre  par  exé¬ 
cution.  C"eÛ  la  dïfpoficion  précife  de  la  Cou¬ 
tume  de  Mei  un ,  art.  3 1 2  ^  de Motitargis ,  chap, 
20  ,  art  ïi ,  &  de  Nivernoîs  ,  cli.  3  a  j  art.  14  ; 
Tobfervatioiide  AJ.  Charles  Dumoulin  fur  le¬ 
dit  art.  1 1  du  chap.  so  de  la  Coutume  de 
Montargis,  6c  celle  de  M.  Claude- Ignace 
Prohet  fur  Fart,  y  3  du  tit.  114  de  la  Coutume 
d'Auvergne ,  qui  alfure  qi-te  tel  efl  1  ufage  dans 
la  Province  d^'Auvergne,  C 'eft  encore  le  fenti- 
ment  de  Aï.  Brodeau  fur  AL  Louer,  iett.  AI , 
fomm.  lû  ,  n.  ï  2,  où  il  rapporte  les  arrêts  qui 
Font  ainli  jugé  j  ôt  c'eft  mon  fcntlment.  Mais 
on  pratique  autrement  dans  cette  Prov  ince  , 
&  1 011  donne  la  préférence  à  la  première  faifie 
mobilîaire  ^  quoique  faite  fans  déplacement  j. 
ù  une  faite  poftérieu renient  av^c  déplacement; 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  ce  préfidial  au  rapport 
de  At*  VeniJii ,  furunappoiniement  à  mettre  ^ 
le  17  mars  17^9  ^  au  profit  d'un  nommé  Laf- 
fet ,  premier  failiffant  fans  déplacement  ^  con¬ 
tre  Bontant  ,  qui  avolt  faifi  poftérieurement 
avec  déplacement  :  J 'étois  des  juges,  &  la  dé- 
cifion  paffa  contre  mon  fentiment ,  fur  ce  qu’on 
fûutint  que  Fufage  écoit  contraire* 


ÿ.  Qui  vend  une  chofe  mobilialre  fans  jour 
&  ians  terme  j  efpérant  d'en  être  payé  promp¬ 
tement,  dit  la  CotJtume  de  Paris ,  art.  1 76  , 
pieut  lapourfuivreen  quelque  lieu  qu'elle  foit  , 
pour  être  payé  du  prix  qu'il  Fa  vendue,  par  pré¬ 
férence  a  tous  autres  créanciers  :  C'eftaullila 
difpoficion  de  la  Coutume  de  Alontfort ,  art* 

1 8 1  ;  de  celle  de  Mantes ,  art,  1 7  2  ;  de  Reinis , 
art.  d'Orléans,  art.  4yS  ;  de  Tours,  art^ 
220;  de  Perclie,  art.  20é,  &  cF Auxerre,  art. 
130.  Âinfi,  li  la  chofe  mobiliaire  vendue  de 
cette  façon,  eft  faifie  par  un  autre  créancier  > 
le  vendeur  peut  la  pourfnivre:  laraifoneft  que 
Finfidélité  de  Facbeteur  ne  doit  pas  être  pré¬ 
judiciable  au  vendeur ,  &  le  priver  de  Fefïec  de 
fa  convention;  qu’il  eft  cenîé  être  toujours  le 
maître  de  ce  meuble  jufqu'à  fon  paiement; de- 
forte  qu'il  if  agit  pas  tant  comme  créancier  du 
prix  ,  que  comme  maître  qui  révendique  fon 
meuble: car  quand  la  vente  eft  ainfi  laite,  la 
propriété  de  la  chofe  vendue  ne  paffe  point  en 
la  perfonne  de  l’acheteur,  nifijoluto  pretio^ 
le  vendeur  étant  cenfé  ne  1  avoir  livrée  qu  à 
cette  condition.  L.  Quod  vendidij  &  L.  Ut  res^ 
ff.  de  cantrah.  empt^ 

i  O*  Cette  difpofition  de  ces  Coutumes  eft 
fondée  en  une  très-grande  équité;  c  eft  pour- 
quoi  elle  eft  obfervée  dans  les  autres  Coutumes, 
êt  elle  eft  fuivie  dans  celle-ci ,  félon  les  re¬ 
marques  de  ATM.  Jean  Becullant  6c  Jacques 
Potier,  hkj  ôc  je  Fai  vu  ainfi  juger. 

M .  Ce  privilège  du  vevideur  Femporte  fur 
le  privilège  des  loyers  ôc  des  fermages,  iclcm 
U  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  cités  par  AL  Bro- 
eau  furM.  Louet^  Iett.  P,  fomm.  &  tel¬ 
le  eft  la  difpolTirLûn  des  loix*  La  raifoci  eft  que 
la  chofe  vendue  fans  jour  Ôc  fans  rerme^eft 
cenfée  }  connus  il  vient  d  être  dît,  appartenir 
au  vendeur  ;  ôc  que  comme  res  aliéna  pignon 
dîirl  itQti  potefi^  elle  n  eft  pas  hypotnéquée  au 
propriétaire  pour  le  loyer  du  par  l  achereur. 

ï  2.  Par  cette  raifon  ,  le  vendeur  peur  la  fai- 
fir  fur  un  fécond  acheteur  de  bonne  foi,  ainfî 
qu’il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  juillet  1^84, 
Ôc  qu'il  a  été  remarqué  par  Aï.  Jpn  BecuUant 
fur  notre  article.  Quesritar  dît-il  ^ 
mobile  m ,  piitâ  eqnum  ^  Sejov£ndidlt&  it^ 

pretio  non  foiuto  ,  Sejas  eniptor  eu.mdtm  equam 
Aipheno  dendidk  &  tradidh ,  c/z  7  iüuspofiit.ra- 

îioiie pretü pfinire  venduionisnon  folutlj  eqiuiP^ 

ab  Aipheno  poftremo  emptore  aufare  &  ven- 

dkare  ......  Difiingnendnm  ,  juxta  paragra- 

phos  176  &i  77.  Smt,  ParfantTitms  vendidit 

fab  fpe  fohulonisnon  dilata  in  dïem ,  il 

jour  Ôcfaiis  terme;  ù  tmclocusejipraferenua, 
^  quid 


TrT.  Xnl.  DES  EXÉCUTIONS,  Art.  CXyr.  tg,, 

^lilapntïo  non  fohtto f  non  perfe^a  fuit  ven-  feq.  lï*  de  trihiiL  üB.  Mais  les  articles  ds 
ûitio\aiit  vendidlt  cufïi  termino  ^  ù  fie  fiée  ni  ces  Coutumes,  dtant  des  articles  de  Coi]- 
de  preüo  hahiiit  y  St  in  perfondemptùnsfpera-  tûmes  nouvelles,  «établis  &  fondas  fur  Jes 
vif,  iunc  perfeBafuii  vendltio  ;  proindèqm  arrêts  de  la  cour ,  leur  dirpofitioncomm  êtres- 
veiidlroris  cejfût  pnvdegiîini  j  fi  re s  dijlrahitur  équ  irable  a  étd  étendue  Coiitii  mes  qui  u^en 
fhb fecundo  emptore^  &  In  prœfidkimn  primi  parlent  point,  par  phifieurs  arrêts  cités  paries 


vendkorls  ^  tertius  créditer  cujus  nomine  res 
prehaifafîiit^praferetür. ,  *  *  Jean  Dec u liant. 
Afin  que  ce  droit  de  fuite  ait  lieu  ,  il 
efl  néce{raîre  que  lacheteur  ait  fait  cette  alié¬ 
nation  de  lachofe  incontinent  après  la  v'ente; 
&  que  le  premier  vendeur  en  ait  fait  la  pour- 
fuite  aurtî-tôt  après;  parce  qu^ence  cas  la  frau¬ 
de  eft  inanifefte  &  imite  une  efpece  de  vol, 
Deforte  que  fi  le  vendeur  vouloit  faire  cette 
pourfuite  contre  un  tier^  long-temps  après,  il 


arrêtifles  ;  &  ainfi  s’obferve  dans  cette  Cou^ 
tumOj  félon  M.  Jean  Decullaiu,5irÊ:^^dÿ//ü- 
Adm/'  ,*dit-il ,  fub  priîTiù  emptorc  ,  etiamfîfides 
habita  fiterh  de prcûo  vendïtioms ^  tanun  adhne 
venddtor  pro  pretio  vendxùoîus  preefenur  ^  cc/i- 
trvàdlfpofitionem  j lifts  civUlshi  L.  procurûtoris^ 
ÿ.  ï  7  î  8 ,  ff.  de  tribut.  aBione.  M,  Jean  Dé¬ 
çu  llanc,/jkj&  M,  Julien  Brodeau  fur  M.  Louer, 
lett*  P ,  fomm*  19^  Ec  alnfi  fut  Jugé  parfen- 
tence  rendue  au  rapport  de  M,  Desbouis  de 


ny  feroit  pas  recevable  ;  la  patience  qu’il  au-  Salbrune ,  lieutenant  particulier,  le  26  février 
roit  eu  fans  fe  faire  payer ,  étant  un  terme  qu*il  17  J4  ^  en  cette  S  méciiauflTée  ^  coiitie  le  fei- 
a  tacitement  domic ,  où  U  a  fuivi  la  foi  de  fon  gneur  de  Courtais,feigneur  de  la  terre  de  la 


débiteur,  ÂÎJifi  jugé  par  arrêt  du  10  mars  ido^’, 
dans  le  cas  de  la  revente  faite,  &  de  la  fai- 
fie  faîte  trois  femaines  après  >  par  le  pre¬ 
mier  vendeur.  arrêt  eft  rapporté  par  Mor- 
nac  fur  la  loi procuratorisj  §.  pianè  1 7,  ff.  de  tri¬ 
but.  üB.  Et  tel  eft  le  fentiment  de  M,  Claude 
DupielTis  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  des 
Exécut,  liv,  3. 

Î4,  La  revendication  6c  la  préférence  du  ven¬ 
deur  ,  lans  jour  &  fans  teniiej  celTenc  qiaand 
Ja  choie  vendue  a  changé  de  forme  ,  com¬ 
me  fi  le  bois  vendu  a  été  converti  en  ou¬ 
vrage  ,  la  laine  en  draps ,  &  ainfi  des  autres 
matières  qui  ont  pris  a  autres  formes,  La  rai- 
fon  eft  que  ce  n^eft  plus  la  chofedu  vendeur  ; 
quia  licet  niateriamaueat  eadem  ^  forma  tamen 
D  qualitüs  non  efl  eademiùT  la  forme  donne 
!  être  a  la  cliofe ,  6c  eft  tou  jours  plus  excellen-  de  la  Guierche  en  ferme  au  nommé  Becq  uas  de 
te  que  U  3;^atjiere.  Tel  eft  le  fentiment  de  M,  Ja  Grivolée ,  pour  le  prix  de  ^ooolLv.  chacun 

fl  J  ^  compofée  donze  doniai- 

oc  de  M,  Henry  Bafi’iage^  traité  hypothé-  nés, dans  lefquels  il  y  avoît  pour  plus  de  8000 
mais  la  difficulté  en  ce  cas  eft  de  décider  îiv,  de  beftîaux.  En  1 7  3  2, au  mois  d  octobre  M, 
quand  une  chofe  a  changé  de  nature*  de  Courtais  fît  aftigner  Becquas, fon  fermier^ 

1  Il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que  pour  lui  payer  en  deniers  ou  quittances  1 2000 
ie  privilège  du  vendeur ,  fans  jour  Ôc  fans  ter-  livres,  pour  quatre  années  quÙl  avoir  exploité 
me,  ceflê  encore  dans  Je  cas  où  facheteur  a  de  la  ferme  ,  &  à  défaut  de  paiement  jft  fab 
mis  Ja  chofe  achetee  en  état  d'être  vendue,  hr  les  meubles^  grains  &  beftiaux  qui  letrou- 
coinme  fi  la  canelJe  eft  niîfe  à  un  niuid  de  vin,  verent  dans  le  château  ôc  domaine  delà  Guier- 
d  eau-de-vie  ^  d  huile,  ou  d  autre  hqueur;  fi  che,par  exploits  des  24, 2é  &  28  du  mois  de 
Its  balots  de  marchandife  font  défaits  :  ce  novembre.  Le  premier  jour  de  décembre  fui- 
qu  on  appeik  ydga.rement,  M.  èaile&  vaut ,  Ralloa  &  Laiiren: ,  deux  marchands 
/afti  co;  de.  Tel  eft  le  fentiment  de  M.  Ciau-  d’Auvergne,  préfenterent  requête  au  ju^e 
e  Fernere,  Li^.  Coût,  tome  j,  hv,  4, ,  tit.  1,  d’Hdriflbn  ,  pour  aïïigner  pardevant  lui  ledit 


Guierche,  qui  revendiquoit  les  bœufs  de  fa  fer 
me,  en  faveur  de  deux  marchands  d'Auver¬ 
gne, qui  demandoientàêtre  pavés  par  préféren¬ 
ce  6c  privilège  de  33^0  livres  fur  vingt-deux 
bœufs  par  eux  vendus  au  fermier  de  la  terre 
de  la  Guierche,  6t  faifls  fur  lui.  Mais  la  feneen-^ 
ce  de  cette  Sénéchauffée  a  éié  infirmée  par 
arrêt  rendu  le  mars  1736^ ,  en  la  cinquième 
desenquêtes^au  rapport  de  M,  Rolland  ,6c ce 
conformément  à  un  autre  arrêt  de  la  cour^  du  6 
feptembte  1 7 1 2  ^  rendu  en  la  fécondé  chambre 
des  enquêtes ,  au  profit  d'un  nommé  Theve- 
nin,  contre  le  nommé  Blanchard* 

Ainfi  on  a  Jugé  que  la  prérogative  du  vendeur 
fur  les  beftiaux  parluivendus,(f avoir  pas  lieu 
contre  le  propriétaire  de  la  terre  ôcdu  chepteb 
**Le  fieur  de  Courtais  avolt  donné  fa  terre 


art*  ;  mais  il  y  a  fentiment  contraire,  6c 
avec|uftice,  lorfque  la  chofe  vendue  eft  recon- 
noiftable* 

16,  Quoîquhl  y  ait  terme  &  jour  de  payer, 
fi  la  chofe  aînfi  vendue  eft  encore  entre  les 
mains  du  débiteur  acheteur ,  ou  faifie  fur  lui 
par  un  autre  créancierj  le  vendeur  peut  en  ce 
cas  soppofer  a  la  vente  pour  être  préféré  fur 

le  nriv  i..î  _/l  ja  ^ 


Becquas,  en  reconiioifirance&  vérification  de 
promeffies  payables  à  requête  &  volonté ,  con^ 
fentics  pour  vente  de  beftiaux  ;  ce  faifant ,  être 
condamné  à  leur  payer  la  foinme  de  2  5  f o  liv^ 
favoir ,  léoo  livres  à  Raftou,  &  yjo  livres  à 
Laurent  ;  &  ils  demandèrent  par  b  même  re¬ 
quête  ,  pour  fureté  de  leur  créance  >  permlf- 
fion  de  faifir  leurs  bœufs  vendus  audît  Bec- 
autres  fai-  quas ,  qui  étolent  extans  dans  les  domaines  de 
ladite  ferme.  Cecte  pemiillion  leur  ayant  été 
accordée  *  avec  conimiffion  |.x)ur  affigner,  ils 
tirent  faifir  Je  4  décembre  42  bœufs  ^  &  ref- 
treignirent  dans  la  fuite  leur  iaifie  a  22  bœuft 

Aaa 


tiff^g.  Telle  eft  la  dtfpofitîon  de  la  Coutume 
de  Paris  ^  article  1 77,  contraire  en  cela  a  celle 
du  droit  romain ,  qui  ne  donne  aucun  privi¬ 
lège  au  vtnâQuT  ^  L.  proçuratoris  ^  §.  plané  & 
Part.  L 


(gÿ  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  ôcc. 

qu’ils  foii:îitrent  être  les  mêmes  que  ceux  par  mêe  par  arrêt  rendu  au  mois  de  mars  de  L’an- 
eux  vendus,  &  pour  raifon  defquels  les  billets  née  1 7  jd ,  en  la  cinquième  des  enquêtes ,  au 
dont  ils  demandoisnt  le  paiement  avoientété  rapport  de  M.  Rolland ,  6c  ce  en  conformité 
coj’ifentis.  ^  autre  arrêt  rendu  le  6  feptembre  ï  7 1 2 j  en 

Les  chofes  en  cet  dtat  ^Becquas  pourfuivi  la  fécondé  des  enquêtes  ^  au  profit  d'un  nom- 
parle  fienrde  Courtais  &  les  marchands^  con-  mé  Thevenin  ^  contre  le  nommé  Blanchard, 
fentic  le  réfilimeiu  de  fou  bail  de  ferme ,  &  la  dont  voici  Tefpece. 

réfoliitioii  s'en  fit  îe  t  j  décembre^  les  beftlaux  Jacques  Thevenin  j  fieur  du  Chezal ^  en  af- 
des  domaines  furent  efîimés ,  ôc  il  fe  trouva  un  fermant  fa  terre  à  Aujohaniiet ,  Favoit  chargé 
déficit  de  pins  de  2000  livres;  les  marchands  d'un  bail  à  cheptel ,  fui  va  ne  Feftimation  ;  Au- 
obtinrent  le  mois  de  juillet  fuivant  fencence  Johannet  avoit  acheté  huit  bœufs  de  rempla- 
contre  Becquas,  qui  tint  les  promefTes  pour  cernent  du  nommé  Blanchard ,  &  lui  en  avoic 
reconnues  &  vérifiées,  &  condamna  Becquas  paffé  obligation  le  25  novembre  1705.  Blan- 
au  paiement  de  2  jfo  livres  envers  les  mar-  chard  ^  n'étant  pas  payé,  fait  faifir  6c  reven- 
chands  ;  favoir,  de  i  6oq  livres  envers  Raftou ^  diquer  les  huit  bœufs.  (  Il  y  avoir  ici  défigna- 


&  de  770  livres  envers  Laurent.  Cette  fen- 
tence  obtenue^  ils  convertirent  leurs  faifies  en 
oppolition  à  celle  du  fleur  de  Gouttais  j  anté¬ 
rieure  à  la  leur;&  Toppofition  portée  en  cette 
fcnéchaufTce  J  ils  demanderont  que  les  bœufs 
faifis  fuflent  vendus  y  pour  ^  fur  le  priiï  d’iceux, 
être  payés  par  privilège  des  fommes  qui  leur 
étoient  dues.  Le  fleur  de  Courrais  foutenoit  au 
contraire^  que  les  bœufs faifispar  les  marchands 


tion.)  Oppolition  par  le fieur  Thevenin  com¬ 
me  propriétaire  ,  &  demande  en  main-levée 
de  la  faifie.  Première  fentencede  main  levée 
provifoire ,  Êc  fur  le  fond ,  fécondé  fencence 
du  S  décembre,  par  laquelle  avant  faire  droit , 
après  que  Blanchard  a  mis  en  fait  que  les  huit 
bœufs  parlui  faifis  étoient  lesmêmes  que  ceux 
par  lui  vendus  à  Aujohannet ,  il  eft  ordonné 
que  le  fieur  Thevenin  Favouera  jou  le  contef- 

1  *1  ^  1  -II..' -  \  n  H  -v- 


lui  appartcnojÊiit^  comme  faifant  partie  de  fon  ter  a  dans  huitaine  ,  lequel  temps  pafïc  Je  fait 
chev>tel  J  par  remplacement  de  ceux  donnés  h  tenu  pour  contefté  ,  de  les  parties  r^giLCS, 
fon  fermier  J  Fentrée  de  fa  ferme;  itdifoit  qu'il  Appeldecettefentence  par  lefieurThevenin 


étok  d’autant  mieux  fondé  à  les  retenir, que  fon 
fermier  quiétoit  obligé  de  lui  rendre  pour  Booo 
liv*  de  beflj^uxjiie  lui  en  avok  remis  que  pour 
é^ooo  livres.  Les  parties  ayant  été  appointées 
fur  leurs  conceftations  j&  le  procès  rapporté  j 
il  fur  décidé ,  conformément  à  la  difpofition 
delà  Coutume  de  Paris,  article  1  tfy ,  &  à  celle 
de  cette  province^ article  ^  29jqu*un  marchand 
qui  avoit  vendu  des  beftiaux  a  un  ferniierjevoit 
être  préféré ,  pour  le  prix  de  la  vente ,  au  pro¬ 
priétaire  delà  ferme,  fur  les  beftlaux  par  lui 


enfemble  de  Fordo muance  portant  permilTion 
de  faifir,  6c  faifie  faite  en  conféquence,  ôc  de¬ 
mande  en  ce  qu^en  infirmant,  6c  faifant  droit 
fur  1  oppofition  à  la  faifie  des  huit  bœufs  ,  la 
faille  fût  déclarée  nulle,  &  Ja  main  levée  dé¬ 
fi  nitivemenc  accordée,  Blanchard  fiic  débouté 

de  Tes  demandes  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  con¬ 
tre  Aujohannet  ;  6c  par  arrêt ,  la  cour  a  mis 
l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
émendant ,  fans  avoir  égard  aux  demandes  de 
Blanchard  ,  dont  il  fut  débouté  ,  a  ordonné 

_nai 


vendus,  trouvés  entre  ies  mains,  &  en  la  pof-  que  la  irain-levde  provifoire  denieiTCroit  dé- 
feflion  de  ce  fermier  débiteur  &  acheteur ,  ou  fmitive  avec  dépens  *  tan:  des  caules  pnnci- 
fur  lui  faifis;  parla  raifon  que  le  marchand  pales  que  d  appel.  yr 

dédit plgnoris  caujam,^  que  les  beftiaux  ven-  17.  Mais,  fi  l  acheteur  en  a  dij^ofé,  le  ven- 
dus  ne  Virent  pa^  à  la  perfonne  du  fermier  deur  ne  peut  pas  h  fmvre  encre  les  mains  des 
acheteur ,  &  nefonr  pas  partiedu  cheptel, n//î  perfonnes  tierces ,  po^'’  paiement  e  1 
füluto.feetiù  ;  6c  il  fut  jugé  qu'avant  de  faire  prix,  par  la  réglé  :  Meid/e  /tn point  de  fu 
“droit  fitr  le  débat  de  priférence  ,  les  mar-  ;jÆWfx/>orAe?«e;  6cpar  araiftn  qu  ayantdoim^ 
chands  feroient  preuve  que  les  vingt  -  deux  crédit  à  l’aclieteur ,  jI  i  a  cl!‘r,rdm 

b»ufe  p,r  eu,  r;lc, ,  étdcu.  te  .Xe,  que  fe ,  defp-.e  quM  eu  a  pu  f'tt  “ 

dice  Amfile  vendeur  qui  a  donne  arme  hcil 

roitpas  préféré  au  créancier  à  qui  la  chofe  au¬ 
ront  été  donnée  en  gage,  ni  ne  pourroïc  pas 


ceux  par  eux  vendus ,  6c  pour  raifon  defqüels 
leurs  DÎllets  leur  avaient  été  confentis;  &  ce 
par  fentence  rendue  au  rapport  de  M.  Des- 
bouisdieutenant  parneuiierje 26 février  1734^ 
J*étois  des  juges.  Mais  la  fencence  a  été  iiillr- 


la  revendiquer  fur  le  fécond  acquéreur 
quel  elle  auroit  été  livrée. 


au- 


ARTICLE  ex  VIL 


«feu, Son  Tt  p a  loifiblc  à  un  propriétaire  ou  locateur  de  maifon ,  ou  autres  liérltages  par 

faire  procéder  pap-c  d'Exécunon  pour  e. 

termes  à  lu!  dfis  pour  ledit  louage,  fur  les  biens  du  conduaeur  etans en  icelle 

maifon,  ou  fruits  defdits  héritages  j  jaçoit  quil  n  ait  obligation  par  ec  . 

1.  T  Es  locataires  & 

ce  paiemem  [c  cssprivilégeseft  de  pou  voir  faire  procé  erpar 


Tit,  XIIL  des  exécutions.  Art.  CXVIIL 

voie  ^^e?c^^cuttoll  fiir  ces  meubles  &  fruits^  biens  de  mutes  fortes  de  locataires  îndldinc- 
fans  obligation  ni  condamnation.  Tel  étok  tement ,  même  eccldliaftiques-  Car  c'eft  très- 
rancieii  ufage  de  France,  atteftdpar  de  Beau-  ancienne  ûbfervancede  France,  dk  Dumou- 
manoir ,  chap.  54,  &  atitorifd  par  la  difpoil-  lin  fur  fart,  de  la  Coutume  de  Blois,  que 
tîon  de  nos  Coutumes.  C'eft  la  difpfition  de  les  prêtres  ne  font  pas  privildgids  j  &  que  leurs 
notre  Couturne,  au  prdfent  article,  qui  dit  meubles  peu  vent  être  exécutés,  quand  il  s'agit 
que  cette  exécution  fe  peut  faire  fans  qu'il  y  du  loyer  demaîfon  :  &  c^ed  la  difpofition  pré- 

■  13"  _  _  jf T  M  ^  ®  ^  1  *  1  ■  ■  ï 


ait  obligation  par  écrit;  celle  de  Nivernoîs 
chap.  ^2 ,  art.  16;  celle  de  Dunoîs,  art.  5?!  ^ 
&  et  Châlons ,  art.  27 1  ,  en  difent  de  même. 
Celle  de  Berry,  tk.  p  ,  art.  57,  dit:  Jaçok 
qu  U  ny  âit  obligduon  parécrir^ifîjlrufjieiît  au- 
ihentîque  ^  ou  Scaumei  celle  de  Blois,  art. 
3^8,  en  dk  de  même  .  fans  ohl^^aüon ,  dît- 
elle  j  ou  çQjidaamation.  Celle  d^Orlc ans,  art- 
4otf ,  s'expliquant  encore  plus  clairement ,  dit , 
pins  contrat  J  obligation  ni  autorité  de  Jujlïce  ;■ 
&  c’efl  le  fentimentde  M.  Charles  Dumoulin 


cife  de  ladite  Coutume  de  Blois,  audit  article 
J  8  ;  de  cel  le  d* Auxerre ,  art.  i  j  ^  ;  de  Sens , 
art.  262 î  de  Cliâloiis,  art,  57 1  ;  de  Laon, art^ 
374,  &  autres. 

5-.  De  tout  ceci  il  réfulte  que,  fuîvarit  1  an¬ 
cien  ufage  de  France ,  &  le  pouv  oir  que  dorme 
notre  Coutume  dans  le  prdfent  article,  le  pro¬ 
priétaire  ou  locateur  d\i ne  maifon  peutj  defon 
autorité  ^  corn  me  dk  la  Coutume  d  Anjou  ,  art. 
ÿ'ûf  ,  faire  procéder  par  voie  d'exécution  fut 
les  biens  du  locataire  clerc  ou  laïc,  étant  ea 


dans  fa  note  fur  le  préfçiit  article  de  notre  fa  maifon^  &  non  fur  ceux  qui  font  hors  de  la 


Coutume  :  Eüam  abfque  manda îo  Judiclsj  dît- 
il,  ;  ce  qu'il  faut  enten¬ 

dre  toutefois  J  félon  lui  J  au  cas  que  le  conduc¬ 
teur  demeure  d'accord  de  Taccenfe:  Stdfireus 
Tieget^  Z]Outt-\.-\\^fecondii3orem  velquidquani 


maifon  louée;  mais  cela  ne  s'oiiferv'^e  pas;  Ôc 
Fnfage  eft  ,  quand  11  if  y  a  pas  de  bail  paFé par- 
devant  notaire  qui  emporte  exécurion  parée, 
de  prendre  permillion  du  juge  pour  procéder 
à  telles  exécutions  &  failles  :  en  quoi  Ion  fuit 


tenert  a  b  adverfario  ^nifi  a3or  promptam  Jidem  les  difpofition  s  des  Cour,  de  Laon,  art.  274  , 


facïaty  rdaxahïuir  £:s:ûcuiio  &  cQnvtntiwr  in 

aàionem.  Dumoulin ,  kïc^  ^ 

2.  Ce  n'efl  pas  d'une  fimple  gagerie ,  dont 
ces  Coutumes  parient,  mais  d*une  exécution; 


&  de  Reims ,  art.  5  87 , qui  portent  qu'il  eft  per¬ 
mis  à  celui  qui  a  loué  une  maifbn,  de  procé¬ 
der  par  exécLirion  avec  autorité  de  jufllce  fur 
les  biens -me  U  b  les  du  conducteur  qui  feront  en 


car  elles  parlent  toutes  dexécutiorij  &  elles  ladite  maifon,  foit  clerc  ou  laïc,  encore  que 
difent  toutcs,/ir/ri?  procéder  par  voie  d’execu-  tel  conduâeur  ne  loi  t  ni  condamné,  ni  obligé 
elles  ajoutent  même  J  6*  par  contrat  palTé  lôus  feel  auchenrique  ;  êc 

J  ■  i?  ■  I  1  J  !■*!  J"  J"  ^  f  /T*  1  t 


qu^en  cas  d'oppofitioii  j  la  main  de  juflîce  de-* 
meurera  garnie* 

6,  On  obfetve  donc  aujourd^iuî  en  cette 
Coutume  j  comme  le  dit  M.  Bordel  fur  le  pré- 
fent  article  j  av^ant  que  de  procéder  par  execu¬ 
tion  furies  biens  du  conducteur,  de  préfenter 
requête  au  juge  du  lieu  *  pour  avoir  cette  per- 
miirioiide  faifir  à  périls êc  fortunes  ;  ôcen  ver¬ 
tu  de  Tordonnance  du  juge  au  bas  de  ladite 
fur  les  biens  du  locataire ,  étant  en  lamaifon,  requête  ^  on  peut  faifir ,  non-feulement  pour 
ou  fruits  des  héritages  affermés j  &  non  par  une  année,  mais  pour  tous  les  termes  dus, 
çonféqiient  fur  les  biens-meubles  qui  n'ap-  tant  les  biens  du  locataire ,  étant  en  la  maîfoti 
partiennent  pas  locataire  ou  condu&ur.  Jouée  [  comme  parle  notre  article  )  que  ceux 
C'efîce  qui  réfulte  de  ces  termes  ^ fur  les  biens  qui  lui  appartiennent  hors  la  maifoii  accenfée* 
du  condu3eiir  \  ce  qui  vaut  autant  que  s'il  étoit  Et  quancf  il  y  a  contrat  pardevant  notaires^ 
dk,  furies  biens  appartenans  au  conducteur,  on  peut  faifir  en  vertu  d'icelui ,  6c  on  n'a  pas 
4.  Mais  cette  exécution  fe  peut  faire  fur  les  beloin  de  permiiïiûn  du  juge. 


biens  ^  comme  fait  celle  de  Châlone  audit  art, 
:27i*  Or  il  y  a  cette  différence  encre  la  fimple 
gagerie  &  exécution  :  que  la  gagerie  eft  un 
fimple  arrêt  de  meubles  fans  tranfport,  &  que 
Vexécution  efl  une  fai  fie  de  meubles  avec  tranf- 
port. 

Cette  exécution,  aux  termes  du  préfent 
article  J  &  de  l'article  lé  du  chapitre  ^^dela 
Coutume  de  Nîvernois,  ne  fe  peut  faire  que 


ARTICLE  CXVIir. 

Si  le  condü&eur ,  ou  autre  que  le  Seigneur  dlreft  ou  foncier  ,  ernportoît  ou 
enlevoir  les  biens  dtans  en  THorcl  baillé  à  louage  ,  fans  le  confeiitemcnt  du 
locateur  ,  iceîui  locateur  peut  contraindre  le  condufleur  à  rétablir  leffits 
biens  audit  Hôtel ,  pour  la  fureté  du  payement  dudit  louage  pour  la  deriiiere 
année  ,  &  outre  [>Êut  faire  contraindre  ledit  condutleur  à  garnir  ladite  maitbn 
pour  un  an  avenir, 

î*  T  locataire  efi  tenu  de  garnir  k  mai-  difpofidon  précife  de  k  Coutume  de  Blois,  art* 
fon  louée  de  meubles  exploitables  aéç  ;  de  celle  de  Montargis,  chap.  18 ,  art.  4^ 
pour  la  fureté  du  paiement  du  loyer.  C  ell  la  de  .Melun j  art,  17;?  ;  de  Berry,tk.  5^  j  arc* 


Coftrtnc  le 
cft 

«rnTjiiEitfl  jjsir- 
nfr  ]j  jnd.ifùEL 
du  bcatciic. 


m  COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  T  S  ,  &c. 


autra  ;  6c  Loyfel  en  fon  Man,  liv,  3  ^  tit* 
J  art*  5^ ,  en  a  fait  une  réglé  g<inérale, 

2.  Notre  Courumeau  préfent  article  porte 
ue  fï  le  condutleur  J  ou  autre  que  le  feigneur 
ireft  ou  foncierj  etriportoit  ou  enlevok  les 
Liens  dcaiit  eu  riiôtel  bâillé  à  louage^  leloca- 
teur  peut  contraindre  le  locataire  de  remettre 
kfdits  biens;  mais  elle  ne  dit  pas  que  le  loca¬ 
teur  ait  ce  privilège  d'obliger  cet  autre  qui 
les  aura  enlevés  j  à  les  remettre  ^  comme  le 
clîfenc  les  Coutumes  d’Orléans,  art-  415?  , 
6c  de  Montargis  audit  chapitre  iB,  art,  4* 
Toutefois  coui me  les  meubles  font  tacitement 
hypothéqués  par  privilège  pour  les  loyers  dus  * 
il  s'enfuit  que  quand  ils  font  tr an fportés  nui” 
tamment  ^ou  autrement,  en  fraude  du  proprié¬ 
taire  ,  à  fon  infu ,  ou  { comme  parle  notre  ar¬ 
ticle  }  fans  Ton  confentement  ^  il  a  le  droit  de 
îes  fuivre  ,  en  quelques  mains  qu'ils  fbient* 
comme  difentles  Coutumes  de  Melun ,  en  Tar- 
ticle  r  ;  de  Reims,  enrartlcle  3  S  7  ;  de  Paris  > 


art,  1 7 1  J-  autres  ;  âc  qu  il  peut  par  atlîonfic 
par  faifie  en  pourfuivrele  rétablifTement,  poyf- 
la  fureté  du  paiement  du  loyer  pour  laderniere 
année ,  &  en  outre  contraindre  le  locataire  de 
garnir  famaifon  de  meubles  pour  un  an  avenir, 
aînfi  qu'il  eft  dît  dans  notre  article ,  &  dans 
l'article  17  du  chapitre  32  delà  Coutume  de 
Nivernois. 

3,  Mais ,  comme  Ta  obfervé  M,  Guy  Co¬ 
quille  fur  ledit  article  17  du  chapitre  32  delà 
Coutume  de  Nivernois  ,11  faut  pour  cela  deux 
chûfes  :  La  première  ,  que  le  locateur  pour- 
fuive  ce  rétablifTement  ^  incontinent  qu'il  aura 
été  averti  de  feiilévement  ;  &  la  fécondé  *  que 
les  meubles  n'ayentpasété  vendus  debonnefoî. 
6c  fans  fraude,  La  Coutume  de  Reims,  art. 
3S7  ,  &  celle  de  Laon  ,  art,  274,  difent  fim- 
plement  ^ pourvu  quils  nayenrpas  eré  vendus  ; 
maisCoquille  ajoute  avec  raifoii,  de  ^onnefoi 
Ê*  fans  fraude. 


ARTICLE  CXIX, 


Sr’rii'Vi'^LE  Seigneur  d’une  malfon  fera  payé  &  préféré  de  fon  louage  fur  lesbiens  de 

fon  louager  étans  en  icelle  ,  fiiion  qu’îl  y  ait  innovation. 


flateur  elt  prc^ 
fêré  J  & 

ElOU, 


1 .  T  E  propriétaire  dhme  maifon  a  un  privî- 
I  J  lége  fur  les  biens  de  fou  locataire  étant 
en  fa  maifoii  ^  pour  Être  payé  par  préférence 
aux  autres  créanciers,  félon  la  difpofition  de 
notre  Coutume  au  préfent  article  ;  de  celle 
d'Anjou  J  art*  504;  du  Maine,  art,  5:00, 6c  de 
Valois  ^  art,  182.  C'eft  aulïi  ia  difpofition  du 
droit  civil,  L*  4  ,  ff,  de padis  ^  loi  2  &  4,  fï.in. 
quîhus  aaüfpiga.  vei  hyp.  contr.  L,  f  ,  Cod,  de 
lac.  Suivant  ces  loîx,  les  meubles  font  tacite¬ 
ment  hypothéqués  par  privilège  pour  les  loyers 
dus  5  les  réparations  locatives  J  &  les  détério¬ 
rations  arrivées  parle  fait  6c  faute  du  locataire  * 
encore  qu'^iln'y  ait  point  de  bail  par  écrite  6c 
c’eft  affez  que  les  meubles  fe  trouvent  dans  la 
maïfon  ,  pour  être  affeétés  au  propriétaire, 

2,  Mais  aulÏÏ  il  faut  que  les  meubles  foient 
en  la  malfon  ;  car  notre  Coutume  au  préfent 
article,  &  toutes  celles  qui  ont  été  citées,  dî- 
fcnt  y  fur  les  biens  de  fott  locataire  étant  en  lu 
malfon;^  ces  termes ,  étant  en  la  maifoii ,  font 
mis  pour  reftreindre  le  privilège  du  proprié¬ 
taire  fur  les  biens  du  preneur  ,  qui  fon:  en  la 
malfon  ^  &  non  ailleurs, 

3*  Il  y  a  plus  ,■  c'eft  que  fi  les  meubles  étant 
en  la  maifon^  if appartiennent  pas  au  locatai- 
rr3 ,  le  propriétaire  ae  la  rïiaifon  n  a  aucun  privi¬ 
lège  fur  iceiix  ,  6c  il  ne  les  peut  faire  faifir  au 
préjudice  de  celui  a  qui  ils  appartiennent  :  car 
comme  le  bien  d'autrui  ne  peut  être  hypothé¬ 
qué  par  une  convention  expreUe,  il  ne  peut 
1  être  pareillement  par  une  convention  taeîte* 
Tel  cft  ,  dit  M,  Henry  Bafnage  dans  fon  traité 
des  Hypotheques ,  la  doctrine  commune  des 
interprétés  6c  des  dofleurs  Fran<^ais  ;  6i  c  eft 
aufil  kfentimeut  deM,  Guy  Coquille  fur  la 


Coutume  de  Nivernois,  ch,  32  >  arr*  lé',  6£ 
de  AL  de  la  Thaumalliere  fur  Berry ,  tit,  9  , 
art*  37  J  lequel  afTure  qu’il  a  été  ainfi  jugé  au 
préfidial  de  Bourges,  le  28  mars  1628, 

4.  Ce  fentîment  ne  devroit  pas  IbufFrir  de 
difficulté  dans  cette  Coutume  ,  dans  celles 
d’Anjou  &  du  Maine,  puifqu^elles  ne  donnent 
le  privîlégeau  propriétaire  d*uiiemaifon ,  que 
fur  les  biens  du  locataire  étant  en  icelle,  à  la 
différence  de  celles  de  Paris ,  art,  ï  é  ï  ^  Ôc  de 
Berry  >  rît,  9,  art*  39  .qui  difent  hniplement^ 
fur  les  biens  étant  en  la  malfon  t  ce  qui  doit  s'en¬ 
tendre  félon  le  judicieux  Coquille  fur  Ni- 
vernois,  chap,  32,  art,  i5  ,  fur  les  biens  étant 
en  la  ntaifon  ,  appartenans  au  condutkur* 
y .  Si  toutefois  les  meubles  étoient  en  dépôt 
dans  une  maifon  ,  M.  Gafpard-Thomas  de  la 
Thaumaffierefur  la  Coutume  de  Berry,  tit-  9, 
art.  37  J  eftime  qu'ils  font  tenus  du  loyer,  a  pro¬ 
portion  du  lieu  éc  du  temps  qu'ils  ont  occupé. 
L.  Hujus  i  ff*  qui  pot.  in  plgn, 

é.  Je  crois  auffi  que  le  privilège  du  proprié¬ 
taires  étend  encore  fur  les  meubles  qui  if ap¬ 
partiennent  pas  au  locataire ,  que  lui  ou  d’autres 
ont  fait  apporter  dans  la  maifon  ,  dans  le  cas 
ou  le  locataire  n'ayant  pas  des  meubles  fuffi- 
famment  pour  répondre  des  loyers  ,  ces  meu¬ 
bles  étrangers  ont  fervi  à  tromper  Je  proprié¬ 
taire  de  la  maifon ,  qui  ti'eûc  point  fouffert  1  oc^ 
eu  pation,  s'il  nef  eut  vue  remplie  fuffifamment 
de  meubles  pour  Taffurancede  Tes  loyers  ;cac 
il  n 'efl-pasjufteque  les  autres  ayent  donné  lieu 
à  le  tromper* 

7,  Que  fl  les  meubles  du  locataire  avoient 

étéfaifiSj  avant  qifil  fût  entré  dans  la  maifon  ; 

en  ce  cas  le  faifilfant  6c  les  oppofatis  feroienc 

préférés 
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prcfcir^s  au  propriétaire  j  comme  Ü  a  été  jugé 
par  airci  du  mois  de  juillet  1^22;  par  la  raifon 
que  la  raiüerencl  lachofe  faiile  gage  judiciaire  ^ 
y  imprime  un  droit  réel  ^  &que  la  chofe  faiJïe 
^ra  été  tratifportée  en  la  maifonj  qu'avec  la 
charge  delafàifÊe.  M+Bouguier  ^  letr*  M j  ju  i. 

F.  Il esi  eftde même^  il  le  propriétaire  avoit 
Jaidé  Tortir  volonrairemem:  le  locataire  ^  & 
transférer  fe&  meubles  ^  fans  être  payé  ;  il  au- 
roit perdu  foti  privilège,  &  fa  dette feroît  de- 
^'Cnue commune,  ayant  fiûvi  la  foi  de  fon  dé’- 
biteur  ;  comme  aufli ,  avoir  dérogé  a  fon 
droit  par  quelque  novation ,  ainll  que  le  piorte 
notre  article^  comme  fi  après  le  terme  pafTé  , 
il  avoir  pris  une  obligation  nouvelle,  ainlique 
le  remarauent  les  Coutumes  d^'Anjou  ,  art* 
y  04 ,  &  fîu  MaiEie ,  art,  j'oo  ;  àt  cela  fans  au¬ 
cune  réferve ,  ûnimo novandl  fa^a  j  & fin^  clan- 
fidâ  li’/J/Viî/ûr/d',  dit  AL  Dumoulin  dans  fa  note 
fur  le  préfiitit  article-  *  Car  lorfque  la  nova¬ 
tion  elt  véritablement  faîte,  fon  effet  eft  dV 
néantir  l  obligation  précédente  ,  avec  fes  aC“ 
ceffoires,  s  ils  nefont  réfervés  ;  tellement  que 
dans  le  cas  d  u  ne  véritable  no^^adon  ^  Bhypo- 
théque  ,  le  privilège  fît  les  autres  acceffolres 
de  la  précédente  obligation ,  ne  fubflftcnt  plus  j 
î^ovaiioii^  Ugiwnt  fa^â^  Hberantur  hypothe- 
cæ ^  &  pigniis^  dit  la  loi  s,  ïï.dcNovat.  La 
raifon  eft  que  les  accefïbJres  fuivent  Ja  nature 
du  principal,  &  qu'ils  ne  fiibfiflenr  pas ,  quand 
le  principal  eft  éteint. 

La  difficulté  eft  de  dcciderj  quand  il  y  a  vé¬ 
ritablement  novation  ,  parce  qu'il  yen  a  peu 
de  véritables ,  fuivant  Dumoulin  dans  fa  note, 
6"  Jk  raro  contigh  j  ajoure-t-iL 

Dans  Tancien  droit  romain  ,  la  novation 
étoit  fl  mal  réglée ,  que  le  moindre  changement 
opéroît  une  novation  ,  comme  il  réfuke  de  la 
loi  44  J  ÿ,  dernier ,  ff*  de  ùbltgûL  dans  la  fuite 
cela  dépendoiE;  de  l'intention  des  parties,  &  il 
falloitqu  il  parût  queleur  jiitemion  avoir  été  de 
faire  une  novation  ,  /f /eoc  ûgûîar  ^  ut  noveîur 
obUgatio  >  L  2 ,  é ,  8  ^  6'  2% ^  aovat.  fuivant 
le  dernier  droit  ^  dans  Ja  loi  déni ierc ,  au  code 
de  novtîf,  &  dans  les  infiitu  tes,  quik  mùdiolL 
oblig.  §.  Il  faut  déciaranon  e-’tpreffe  despatr 
tiés  pour  produire  une  novation  :  Tune  folkm 
novaÜQRtm  ficrï  ,  qmms  hoc  ïpjum  uitercon- 
irahemei  cxpreffmi  fat  rît  ,  ut  paucis  verhls 
dkam^  Jure  veteri  mcitè  flthat^  J  me  novo  fi 
fuerit  aninius  noymdi ,  Turc  noviffinto  vcrbis 
cxprejfis^  voluntate  ,  non  Legt  novandam  ^  dit 
Juffinieii. 

La  difpofition  de  ce  derniei  droit,  félon  AL 
Bretonnier  fur  Aï.  Henrys,  tom,  2,  liv.  4  , 
qu,  4^  J  eft  fuîvie  dans  tout  le  pays  de  droit 
écrit,  même  du  parlement  de  Paris  i  à  fégard 
des  pays  de  Coutumes ,  c^eft  une  queftion* 
Bugnoii  dans  fon  traité  des  loix  abrogées  ,  Üv* 
é  ,  art.  é  2 ,  dit  que  cette  loi  derniere  des  nov^at. 
n  eflpqiht  fuivie ,  mais  le  droit  aticien  romain  j 
&  il  ajoute  qffeUeeftde  la  pure  iuventioit  de 
rribonîeti  ;  c'eft  en  ces  memes  termes  qifen 
parle  Ciiarondas  ,  livre  7  ,  de  fes  réponfes, 
ch.  14  ;  mais  Aloniac  fur  la  loi  folutum  \  i  ^ 
Pjn.  L 


fl*  de  plgn^  ckeun  arrêt  du  2  ï  avril  i  ypS  , 
rendu  à  Taudience  de  la  grand'chambre  >  par 
lequel  il  a  été  jugé  qif  il  faut  fuivre  la  difpo¬ 
fition  de  lalûi  derniere ,  au  code  de  nov.  &  fur  la 
loi  derniere ,  de paà.  il  dit  qu^il  n*y  a  perfonne 
au  palais  qui  ne  foicdecefentimeiit ,  uînemoho- 
dk  iiiForo  verfatus  ^  coiwatiuni  faitiût^ 

Quoiqu'il  en  fuît  de  l'ufage  de  la  loi  der¬ 
nière  au  code  deîiovûL  j  eftîme  qu'il  ne  faut  pas 
raifonner  de  la  novation  à  Teffet  de  déroger  à 
l^hypothéque  ^  comme  de  la  novation  par  rap¬ 
port  aux  cautions  5  car  à  leur  égard  j  fouveut 
la  novation ,  quoiqulmpadaite ,  ferc  a  leur  dé¬ 
charge;  mais  il  n'y  a  jamais  de  novation  à  Tef- 
fetde  déroger  à  ^hypothèque  ;  par  lefimple 
effet  d'une  fécondé  obligation  ,  s"U  ne  paroît 
que  le  créancier  &  le  débiteur  ont  eu  intention 
d  ’innover ,  ce  qui  arrive  rarement ,  dit  Dumou¬ 
lin  dans  fa  note  fur  le  préfent  article,  &  qu'on 
ne  doit  pas  préfumer  facilement,  félon  M* 
d'Argeutréj  nec  quifquam  novaüonem  prœfu- 
met ,  clit'il ,  ut  quïfqimni  bonœ  obTigaüoni  dero- 
gartvoliiîjje  jtidicün poffit  j  ut  dereaVi perfona- 
km  faceret .  *  * .  nec  ntgandum  tamen  quhi  vo¬ 
le  ntl  id  hccatpfed  cüm  voluntatis  qucejîio  efl  ^ 
ncuüqaani  In  ram  evidenti  canfli  prcÊfamenda 
effet  cüm  îniilto  plus  c  aiiû  ouïs  fit  in  rem  ^quàm 
Inperfonam.  D'Argentré^  fur  la  Coutume  de 
Bretagne,  tit*  des  appropriances  ,  art,  ^75^ 
fur  le  mot  acîion  perfonnelU  ^  n.  t8. 

Le  plus  fur  toutefois  efl  de  prendre  la  pré¬ 
caution  de  réferveries  ancienne&hypothéques, 
êt  on  ne  doit  pas  manquer ,  pour  fa  fureté  j. 
d'inférer  dans  raâe  la  claufe  ,  fans  innover  , 
déroger,  ni  préjudicier  aux  droits j  hypothè¬ 
ques  &  privilèges  J  acquis  par  la  première  obli¬ 
gation  J  du  jour  ôc  datte  d  iedie  ;  ôc  pour  lors  ^ 
la  réferve  empêche ,  fans  difficulté,  l'effet  de 
la  novation  ^  du  moins  à  l'égard  des  hypothér 
ques* 

5^,  Quant  à  la  quekîon  pour  quels  terme? 
le  privilège  du  propriétaire  doit  avoir  lieu ,  les 
fentîmens  fontpartagés.  AL  delà  Thaumaniere 
affure  que  c  eft  l'ufage  dans  la  province  de 
Berry ,  autorifé  par  plu  fieu  rs  jugemens,que  le 
propriétaire  eft  préféré  fur  les  meubles  de  fon 
locataire  qui  fe  vendent  à  la  requête  de  fes 
créanciers ,  pour  tous  les  termes  qui  font 
échus,  &  pour  une  année  à  écheoîr  lors  de 
lafaifie;&  quant  aux  termes  fubféquens  , 
dit-il,  il  eft  lûffifamment  défintéreffé ,  ayant 
pouvoir  de  contraindre  fon  locataire  de 
garnir  fa  mai  fon  de  meubles,  ou  faute  d'y 
fatisfaire  >  de  lexpulfer  &  mettre  dehors- 
Céff  fon  übfervation  fur  les  articles  38  ^  59 
du  titre  9  de  la  Coutume  de  Berry, 

10,  'autres  prétendent  que  cette  préfé¬ 
rence  du  propriétaire  fur  les  meubles  n  a  lieu 
que  pour  une  année ,  &  non  pour  tous  les  loy  ers 
échus;  parce  que  Ton  pourroit  fruftrer  les 
créanciers  par  une  faifie  collu  foire  faite  fous 
le  nom  du  propriétaire  qui  eft  payé  ,  ou  qui  a 
pu  fe  faire  payer,  C'eft  »  difent-ib,  ce  qui  eft 
décidé  par  l'article  274  de  la  Coutume  de  Ver- 
mindois.  Tel  eft  le  fentîment  de  l'auteut  des 

Bbb 


coutumes  de  BOURBONNOTS,  6cc. 


nouv.  Obferv.  fur  la  Cont.  deSenlls  jart*  387. 

ï  uD’autrijseniindiftïnguent jôc  difent  que 
félon  riifa^re  obreri-^d  dans  la  Coutume  de  Pa^ 
ris  J  quand  il  y  a  bail  paiîé  pardevaut  notaires  * 
les  tneu  blés  répondent  des  loyers  pendant  tout 
le  bail,  tant  pour  ceux  dchus^  que  ceux  à 
dcheoîr  ;  6t  que  s'ils  ne  fuffifentpas  les  créan- 
ciers  ne  peuvent  faire  vendre  les  meubles  au 
préjudice  du  propridtaitej  lequel  peut  deman¬ 
der  que  pendant  le  baîl^  les  meubles  reftent 
dans  la  maifon  pour  la  fureté  de  fes  loyers  ^ 
fauf  aux  créanciers  leur  recours  fur  d'autres 
biens  de  leurs  débiteurs  ^  tant  pour  les  dettes  ^ 
que  pour  les  frais  faits  pour  la  faifie,  exécu¬ 
tion  6c  pou  rfuitc  ;  mais  que  quand  il  n^y  a  poi  nt 
de  bail  J  ou  qifil  n'eft  que  fous  feïng  privée  le 
propriétaire  jfell  préféré  que  pour  une  année. 
Telle  eft  Pobfervation  de  fauteur  des  notes 
fur  Argout,  hjlit.  ûu  Drok  Français  ^  tome 
a ,  liv.  3  ^  ch.  27  J  &  de  M.  Claude  de  Ferriere, 
înjh  3  ^  1.^  j  t.  i  jart.  75  j  aux  notes. 

1 2.  De  ces  différons  feiuimens  ^  le  fécond 
eft  celui  qui  me  paroît  le  plus  conforme  à  fef 
prit  de  notre  Coutume.  Car  enlln  elle  ne  re- 
connoît  de  privilège  de  préférence ,  eu  fa¬ 
veur  du  propriétaire  fur  les  meubles  du  loca¬ 
taire  étant  en  fa  maifon^  que  pour  le  oaîement 
du  loyer  d’une  année  ;  puifque  ,  félon  fart, 
précédent^  au  cas  qifÜs  foient  enlevés ,  elle 
ne  permet  au  propriétaire  de  les  pourfuivre  6c 
faire  rétablir  j  que  pour  la  fureté  du  paiement 
de  fon  loyer  pour  la  derniere  année  ,  àc  juf- 
qu^â  concurrence  du  prix  de  ce  loyer  ^  fauf  au 


propriétaire  à  contraindre  le  locataire  de  gar¬ 
nir  fa  maifon  pour  les  loyers  avenir. 

15.  Au  relie >  cette  préférence  du  proprié¬ 
taire  fur  les  meubles  du  locataire  ,  éuiis  cti 
la  maifon  louée  ,  ne  marche  pas  la  première 
dans!  ordre  des  créances  privilégiées  fur  meu¬ 
bles  ;  les  frais  de  jultice ,  tant  pour  la  faifie  ^ 
exécution  &  vente  de  meubles  qui  fe  font 
pour  tous  les  créanciers  ^  font  toujours  les  pre¬ 
miers  payés  ,  6c  enfuite  les  frais  funéraires  du 
locataire  ^  6c  les  honoraires  5c  fai  a  ire  s  des  mé¬ 
decins  ,  apothicaires  6t  chirurgiens  ,  pour  la 
derniere  maladie.  C'eft  fobfervation  de  M. 
de  la  Thaumalïiere^  fur  fart.  39  du  tit.  9  de 
la  Coutume  de  Berry  ^  après  Delliomineau  , 
lîv.  3  ^  art.  587.  JL  Louet  &  Brodeau  ^lett, 
C  j  fomni,  29. 

1  Mais  le  propriétaire  efl  préféré  à  la  dot 
de  la  femme  fur  les  meubles  même  qu  elle  a 
apportés  en  doc  ^  in  de  ceux  du  mari, 

La  raifûii  eft  que  les  meubles  qui  occupent  la 
maifon  J  fervent  de  gageât  de  liireré  pour  le 
paiement  des  loyers  j  mais  ce  privilège  ne  s’e¬ 
xerce  fur  les  meubles  appartenant  à  la  feinmej 
qu'au  cas  que  ceux  du  mari  ne  foient  pas  faT 
lifans  :  car  le  mari  efl  obligé  de  nourrir ,  entre¬ 
tenir  6r  loger  fa  feiiime.  Penfionis  htijufce 
frivilegium  tak  eji  ^  ut  eùam  mulkr  bonis  fi~. 
par  ata  à  viro  ^  teneatur  penfioncm  folverc  ^iWt 
M.  Louis  Semin  ;  &■  ira  judicatutn ,  ajoute-t-il  j 
me  Uriganre  ^  dk  15  Jaauard  idai.  M.  Louis 
Semin  ^  hlc^ 


ARTICLE  CXX. 


Ecconî 
clittlcut  peut 
tiiier  d-t 


Le  Conducteur  peut  ufer  de  rétention  de  louage,  pour  les  réparations  né- 
ceflaires  à  faire,  ou  faites  du  confentement  dudit  locateur,  en  la  maifon  où 
il  demeure  ,  fommation  préalablement  faite  contre  ledit  locateur. 


I .  T  ^Obligation  de  celui  qui  loue  une  ft:iai- 

JL^fon  J  eff  de  faire  jouir  le  locataire  pen¬ 
dant  le  temps  porté  par  le  bail  :  ou  de  lui  payer 
fes  dorrunages-intérêts  ÿ  d'où  11  s'enfuie  que 
le  locateur  e(l  obligé  de  rendre  la  maifon  lia- 
bitable  ^  £t  d'y  faire  faire  les  réparations  de  la 
maniéré  dont  on  eil  convenu  j  &  dans  le 
temps  marqué  J  ou  de  les  rembourfer  au  loca¬ 
taire  qui  lesauroir  faites  faire  ;  lequel  locataire 
peut  J  aux  termes  du  préfent  article  ,  de  fart. 
40  du  tit.  P  de  la  Coutume  de  Berry,  &  de 
fart.  202  de  celle  de  Troyes  >  ufer  cfe  réten¬ 
tion  des  loyers  ,  pour  les  réparations  nécef- 
faites  à  faire  ,  ou  faites  du  confentement  du 
locateur  ,  en  la  maifon  où  il  demeure  , fomma¬ 
tion  préalablement  faîte  contre  le  locateur. 

2.  Ainli ,  félon  fefprit  de  notre  Coutume^ 
6c  de  celles  qui  ont  été  citées ,  deux  chofes 
doivent  iiéceffairement  concourir  pour  don¬ 
ner  lieu  à  cetre  rérenrion,  La  première  ,  que 
les  réparations  foient  néceffaires ,  &  U  fécon¬ 
dé,  qif  il  y  ait  eu  convention  entre  le  conduc¬ 
teur  6c  le  locateur  ,  pour  faire  les  réparations 
qui  font  déjà  faites  ,  ou  à  faire  ;  ou  a  défaut 


de  cette  convention  ,  qu'il  y  ait  eu  une  fom¬ 
mation  faite  au  locateur  ,  6c  permilfion  du 
juge  ;  fans  q  uoi  Je  conducteur  qui  a  fait  les  ré¬ 
parations  ,  quoique  néceffaires  j  doit  les  répé¬ 
ter  par  aftioii  j  fans  pouvoir  ufer  de  rétention. 
C'efl  fobfervanün  de  M.  le  préfident  Duret  ^ 
fur  ces  nïots  de  notre  article  ,  du  consentii^- 

MENT  DUDIT  LOCATHÜK.  F f/  eo  kvàü  ,  dit- 

il  J _ _ _  pracâdentc  tamen  mrerpeikrione  ^  & 

permittenté  Judiae  ,  ^  eji  de  înent€  hitjus  arik 
ciiü  ;  Ù  quicquid  necejjano  vel  utditer  Impcn- 
dent  3  çondtiBor  repetet.  M.  Duree  ^  hïc. 

3.  Si  le  locataire  a  fait  des  réparations  non- 
nécellaires^  mais  utiles  ou  voluptuaîresj  il  les 
peut  emporter  en  remettant  les  cl lofès  au  pre¬ 
mier  étatf  mata  il  ne  peut  rien  déniobr  de  ce 
qu'il  a  bâd,  ni  enlever  que  ce  qui  fepeut  con- 
ferver  étant  enlevé  j  L.  i  j  ,  fi.  de  ufafr.  encore 
le  propriétaire  peut-ü  1  en.  empêcher  ,  dit  JVL 
de  la  Thaumafïierejen  lui  payant  la  juüe  elb- 
marîon  ^  &  tel  tû ,  dit-il,  fufage  confiant.  M. 
de  la  Thaumaffierej  iùria  Coutume  de  Berry, 
tit.  9  J  art.  40. 
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ARTICLE  CXXL 

Le  Conducteur  qui  na  d^quoi^  ou  eft  refuiant  de  paycr^  ou  qui  ne  garnit 
THutel  de  biens-meublcs  pour  le  payement  d'une  année  ^  en  peut  être  ex- 
pelié ,  &  mis  hors  par  le  Seigneur  de  THotei  avec  autorité  de  J  uflice, 


J,  üoique  îe  locateur  doive laîlTer  la  mai- 
fon  au  locataire ,  &  Teii  faire  jouir  jut^ 
qa^'au  temps  du  bail  expiré  y  ^  pourtant  des 
cas  où  le  locateur  peut  Texpulferj  &  ces  cas 
oi\t  été  prévus  par  les  loix  Ôc  les  Coutumes* 
2,  Le  premier  cas  marqué  par  notre  Cou  tu- 
me  au  préfenr  article  ;  par  celle  de  Berry  ^  tit* 
9  J  art,  41  ;  d'Orléans,  art,  4T7 ,  &  de  Dunois , 
art.  SS  J  c^eft  quand  le  locataire  ne  paye  pas  le 
loyer.  La  difllculré  ^  en  ce  cas ,  efl  de  fixer  le 
temps  de  la  ceflation  du  paiement  pour  pou^ 
voir  expuîfer  Je  locataire  :  La  Coutume  de 
Berry  ei\  Tart,  cité ,  dit  quil  peut  Être  expulfé 
par  la  cefTation  de  paiement  pendant  un  an  ; 
&  le  droit  civil^en  k  loi  ,  ÿ,  i  ^  ff.  Lac,  veut 
qu’on  attende  deux  ans.  Ce  qui  eft  fur ,  c^efl 
qu’il  eft  nécefiaire  qif  il  y  ait  une  fommacion 
précédente  ,  &  que  cela  fç  falTe  par  autorité 
de  jufiiee,  comme  dît  notre  Coutume,  &  cel¬ 
les  qui  ont  été  citées  en  ce  cas,  le  locataire 

peut  être  expulfé  dans  le  temps  arbitré  par  le 
juge ,  pour  payer  ou  fortir, 

J,  Le  fécond  cas  auquel  le  locateur  peut 
expuîfer  le  locataire,  c^efl  quand  il  nk  pas 
futfifanfiment  garni  la  maifon  de  meubles  pour 
payer  une  année  du  loyer  ^  ainfi  que  le  dit 
notre  Coutume  au  préfent  article,  le  s  Cou  ^ 
tûmes  citées  ci-delTus ,  aux  articles  indiqués. 
Les  Coutumes  de  Laon,  art,  27^  ;  deChâ- 
Ions,  atf,  272  &  de  Reims,  arc.  58S  ,  di- 
fent  fimplement  que  k  locataire  peut  être 
expulfé  ,  pour  nkvoir  pas  garni  la  maifon  de 
meubles  exploitables  6c  fuffifans  pour  k  fu¬ 
reté  du  loyer  ,  fans  déterminer  pour  quel 
temps, 

4,  Sur  quoi ,  c’elî  une  quefiion ,  fi  à  défaut 
de  garnir  la  maifon  de  jn subies  exploitables , 
le  conducteur  n’eft  j>as  re^u  à  donner  bonne 
&  fu/îifanre  caution  pour  le  paiement  des 
loyers.  Il  fut  jugé  en  la  prévôté  de  Bourges, 
par  jugement  du  é  feptembre  16^ S  ^  qu  lî  y 
étoit  recevable  ;  par  la  raifon  que  la  caution 
indemnife  êt  met  le  locateur  hors  d  mrérêt, 

X  outefoisM.  de  k  Thaumaffierefe  récrié  con¬ 
tre  ce  jugement  J  comme  contraire  à  la  dif- 
pofition  &  à  l  efprit  de  b  Coutume,  qui  doit 
être  fuivi  ;  puilque  j,  dic-il ,  les  Coutumes  doi- 
vent  être  poiiftueilement  fuk-îesjfans  pouvoir 
Juppléer  un  cas  par  un  autre  ;  d’autant  qu’il  y 

elt  iuffifamment  garnie  de  meubles ,  fur  lef- 
quels  le  locateur  eft  préférable  ,  qu’en  la  cau¬ 
tion  qu  il  faut  difeuter  :  c’eft  ce  qu’on  dit  en 

roit ^  P j^s  caitiionis  lu  rc  ,  in  parfhuâ  ; 

K  tel  efl  mou  fentiment,  La  ThaumaiTiere 
iur  Berry,  tk,  P,  art.  41. 


Le  rroifieme  cas  auquel  le  locataire  peut 
être  expulfé  ^  c  efl  fi  le  propriétaire  cft  uéeef- 
fité  de  loger  dans  fa  maifon  ^  &  qu'il  en  ak  be- 
foin  pour  fon  propre  logement.  Car  comme 
îe  jjrûçriétaire  ne  loue  fa  maifon ,  que  parce 
qu  il  n  en  a  pas  befoin  pour  lui-même  ^  c  eft 
une  condition  tacite ,  que  sli  en  a  befoin ,  le 
locataire  fera  tenu  de  la  lui  remettre.  C'efl;  b 
difpofitîon  de  la  loi  Æde  ^  ^  Cod,  de  iocaL 
y.  Mais  la  quefiion  eft  de  favoir  quelle 
dük  être  cette  iiéceffité  :  à  quoi  on  répond 
que  cette  néceflité  doit  être  telle ,  ui  non  c;j- 
paruerà  tempore  contniéius  cekèraü^  &  quklle 
peut  arriver  en  plufieurs  maniérés  ,  comme  fi 
la  maifon  que  k  propriétaire  habîtoit  vient  à 
périr,  ou  qu'elle  ait  befoin  de  réparations ,  on 
s’ilfe  marie,  &c*  En  tous  lefquels  cas  le  pro¬ 
priétaire  eft  reçu  à  demander  la  rcfolution  du 
bail ,  &  à  rentrer  dans  fa  maifon  >  ainfi  qg'ÎI  a 
été  jugé  par  divers  arrêts  ^  félon  les  différentes 
eau  Tes  qui  fe  font  préfentées  ,  cités  par  AI, 
Louet  ôc  Brodeau  ,  Jett.  L  ,  fomm,  4. 

6,  Mais  ce  privilège  nkfi  accordé  qu'au  pro¬ 
priétaire  du  total  de  k  maifon,  &  non  à  celui 
qui  nkfi propriétaire  quedkne  partie ,  à  moins 
qu'il  nktt  le  confentement  de  tous  les  autres 
copropriétaires,  M  Brodeau  fur  M.  Louet 
ihid. 

7,  On  a  même  jugé  que  le  propriétaire  ne 
poiivoit  pas  faire  foi  tir  le  locataire  pour  occu¬ 
per  une  petite  partie  de  fa  maifon  ,  6c  louer  le 
refie  à  dkutres  :  le  locataire  avoit  offert  de 
donner  un  appartement  commode  au  proprié¬ 
taire  ,  qui  n  était  pas  en  état  d'occuper  toute 
k  maifon,  Socfve,  tome  i  ,  cent,  2  j  chap,  1 8  ; 
Argout  ,  I/ipL  au  DmU  Français  ,  liv,  3  , 
chap,  27, 

8,  Mais  on  a  étendu  ce  privilège  à  la  mere, 
tutricede  fesenfans,  pour  les  maifons  qui  leur 
appartiennent  ,  &  k  mari  nour  les  maîfons 
dont  fa  femme  a  b  propriété  ,  parce  que  k 
mere  tutrice,  logeant  avec  fes  enfans ,  6c  k 
femme  logeant  avec  fon  mari ,  ce  fout  effefli- 
vement  les  propriétaires  qui  vont  loger  dans 
leurs  majfons.  Brodeau ^ Argout  >  iA/if, 

i?.  Il  nkfi  du  dans  ce  cas,  dans  la  rigueur,au 
locataire  aucuns  dommages-intérêts ,  autre¬ 
ment  ce  ne  ferait  plus  un  privilège  :  néanmoins 
quelquefois ,  par  une  efp>ece  d'humanité,  on 
lui  diminue  un  terme  de  fon  loyer  ^  &£,  ainfi 
j^ügé  par  arrêt  rapporté  par  M.  Brodeau  fur 
iM.  Louct ,  lettre  L  ,  fomm.  4.  Mais  Tufage 
efi  de  donner  un  temps  raifonnable  au  locataire  ’ 
pour  chercher  une  autre  maifon  ,  comme  de 
trois  mois  ou  de  fix  mois,  fuivant  ia qualité 
des  maifüns  &  celle  dûs  locat^airesü 


COUTUMES  DE  BOURBONN  OIS  ,  &c. 

^  to.  Que  fl  le  propriétaire  a  renoncé  par  le  preffe  portée  par  le  contrat  d'acquilltion  qui 


bail  à  foiî  privilège  ,11  ne  peut  plus  s’en  ftr- 
vir  J  cette  rénonciadon  n  ayant  rien  qui  loit 
^Q^rre  le  droit  public  ,  tu  contre  les  bonnes 

moeurs. 

1  ï .  Le  quatrième  cas ,  auquel  on  peut  con¬ 
traindre  tm  locataire  de  fortir ,  c'eft  quand  le 
propriétaire  veut  faire  des  réparations  à  la 
maifoii  louée.  C'eft  encore  la  difpofition  de  la 
loi  î ,  Cod.  de  locar.  Et  fi  ces  réparations  font 

>  l'V  ■  f"  ^  —,  llT.  ^  ^  — i  Cju.  J  j-i  h  1  ^ 


oblige  d  entretenir  le  bail  ,  fauf  fou  recours 
pour  fes  domimage3-mt<ïrêts^r(ïrkiltansde  l’in¬ 
terruption  du  bail  contre  le  locateur  ,  ou  ce¬ 
lui  qui  le  repré  fente*  Etuplorein  guident  fmidi 
necejfc  non  cji Jhre  Cohno ,  cul prior  Domïtius 
locavh  J  nlfi  ed  kge  emk ,  dit  la  loi  9 ,  Cod. 
de  locaL  Et  la  raifon  efl  que  Tacheteur  □"'a 
point  contracté  avec  le  locataire  ,  &  que  le 
droit  du  vendeur  étant  réfolu  par  la  vente 


nécelTa  ires,  comme  fic'eft  pour  refaire  ce  qui  qu"l  a  faite  de  la  chofe  qu  il  avoir  baillée  à 
menace  ruine  ,  le  propriétaire  ne  fera  tenu  louage  j  il  faut  que  le  droit  du  locataire  foit 
d'aucuns  dommagesdntérêts  ;  mais  feulement  réfolu;  &  par  cette  même  raifon  >  le  retrayant; 
de  décharger  ie  locataire  des  loyers ,  ou  de  neft  point  obligé  à  ientretenement  du  bail 
les  lui  rendre. slls  étoient  payés ,  car  c  eft  un  rpiuimt^nrcom^ 

cas  fortuit.  Mais  shl  n^y  a  point  de  nécelïïté  à 
faire  ces  réparations  j  il  doit  ^  outre  la  remife 
des  loyers  du  temps  que  la  niaifon  n'a  pas  été 

occupée,  des  dommages -intérêts  ;Ôc  fila  ré-  _  1,,*  1  .  -rr  ■ 

paration  fe  peut  faire  en  peu  de  temps^  avec  tretenement  d  icelui  ;  &  ainfi  hit  jugé 
peu  dhnconnrtodité  du  locataire  ,  &  qu'il  ce  fentiment  en  faveur  d'un  nommé  le  Pied , 


fait  par  Pacquéreur*  Tel  eft  le  fentimentcom- 
niun, 

1 5*  Il  y  en  a  qui  exceptent  le  cas  auquel  par 
le  bail  la  maifon  auroit  été  fpécialement  affec¬ 
tée  Ôc  hypothéquée  pour  rexécution  &;  l'en- 


déloge  ,  le  locataire  doit  fouffrir  cette  légère 
inconimodité*  Domat,  Lolx  civ.  tom.  t  ,  liv* 

J .  tlt,  4,  fetf*  ,  art.  14.  Argout  >  înjî,  an  Droit 

Français ,  liv,  5  j  chap*  27- 

12.  Le  cinquième  cas  enfin  j  auquel  le  loca¬ 
taire  peut  être  expuifé  par  1  autorité  de  la 
juftice ,  ceft  s'il  ufe  mal  de  la  maifon louée, 
comme  s’il  la  détériore  ,  s’il  U  met  en  péril  re  en  1  andience prdlidiale ,  le  27  aojit  166^ 
d’incendie ,  faifant  du  feu  ob  il  n’en  doit  pas  De  maniéré  qu  ou  peut  dire  q^ue  te!^  ell  la 
faire  ;  s’il  y  fait  ou  fouffre  quelque  commerce  jurifprudence  de  ce  fiege  ;  &  c  eft  aulli  le  len- 

. , .  ,  ^  ^  4  ^  /-is  A  1  _ _  Jrt  i^nrtiniiTin  iiir  la  C.OU- 

illicite .  ou  en  abufe  autrement*  L.  eit  la  dnpo- 


qui  avoir  loué  le  logis  du  fieur  Jacques  de 
cette  ville  j  par  arrêt  ,  en  indrmant  une  fen- 
tence  de  cette  SénéchaufTée  de  l’année  1643* 
L'arrêt  eft  cité  par  M.  Jean  üecullant ,  hic^ 
&  par  M.  Jean  Cordier  dansfes  marnifcrits* 
17*  Mais ^ nonobftant  cet  arrêt:,  on  n^a  pas 
laifTéjditM.  Jeancordîerjde  juger  le  contrai- 


firiondelaloi  Ædc  ,  Cod*  dt  locat. 

i  g .  Ces  cinq  cas  ont  été  remarqués  par  M. 
Jean  DecLiliant  fur  lepréfent  article,  (d^^inque 
ex  modk  ,  dit-il ,  refolvi  poteji  loçanotûs  uif 
tfumennifïi.  i"'.  Si  pmfionem  nonfolvat  con- 
dador ,  kujus  nofirl  paragrapht  difpofmone. 

Si  condudûr  fupdUdiUa  /fm  tnobUia  in  fun- 
duui  locatumnon  Imukrit^  ut  pcnfionls  foiado^ 
fit  iH  îutûj,  ex  nojîro paragrapho,  fi,  Slexaaufd 
quai  tempore  iocdtionk  non  finit  prœyifia ,  Do- 
iriinus  cûgatuf  habitare  ^  feeus  Ji  Jult  praevifa, 
4^.  Si  fit  necejfario  recùdijïcanda  res  toc  ata  ^ 
adeo  utcorraat^  aut fit perkulnm  in  mora.  fi. 
Et  ulnmo^fiin  rc  condudd  malè  verfeturcon- 
dîictor  y  itt patet  ex  X*  5  ^  Ood,  locat,  Jean  Ue- 
CLillant. 

14*  Ces  cas ,  qui  donnent  lieu  à  rexpulfion 
du  locataire  ,  font  communs  au  propriétaire 
ôc  au  principal  locataire  qui  à  foiis-lüuéja 
Texception  du  troifieme*  Nota  ^  dk  le  même 


tlment  de  M*  Charles  Dumoulin  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  3  3  O  î  ri*  108,  1 09  ^  ôc  1 1  o  ÿ 
de  Chopin,  Dom.  üv.  3  ,  tit.  13  ,  nomb, y, 
fie  de  plüfieurs  autres  cités  par  M.  Breconnier 
fur  Henrys,yue/?  pojîh.  queft.  8,  page  S 5  2;  fie 
tel  eû  fon  fentiment.  La  raifon  eft  que  l' hy¬ 
pothèque  fpécialejuon  plus  que  la  générale, 

ne  donne  point  droit  de  rétention,  parce  qu  el¬ 
le  n'eft  qu  acceffoire  de  l’obligation  perfonnel- 
le,  laquelle  fe  réfout  limplement  en  domma¬ 
ges-intérêts,  pour  lefqueb  ie  conduaeurna 
pas  droit  de  ré ten don  :  d.  autant  que  n  étant 
pas  véritablement  pofteiTeur ,  11  ne  peut  pas  fe 
maintenir  en  la  pofTeirion  de  la  chofe  vendue, 
fauf  a  lui  à  pourfuivre  ie  paiement  de  Tes  doin- 
mages-iiitérêts,  pour  raifon  de  quoi  la  chofe 
eft  déclarée  aftéclée  &  hypothéquée  ;  de  ma¬ 
nière  qu'ayant  obtenu  cou  dam  nation  pour 
iceiix  contre  le  vendeur ,  il  a  hypothèque  , 
pour  s’en  procurer  le  paiement,  fur  kmaifon, 
du  jour  du  bail.  Tel  eft  mon  fentiment  :  car. 


Jeaiiïecullant ,  <ja6d  qui fubhcavh ,  potejî  ex  comme  Ea  obfervè  M. 

modis  I  2,4^5'  ^  fnblocatoreniexpdiere; ,  tenir  a  la  loi,  dont  la  dtufion  e  g  ? 

non  vero  èx  tettio ,  fi propriis  ufibus  eji  necef-  &  ne  reçoit  qu  une  feule  exception,  ^ 

faria  doinus  nam  hoc  privdesio  foins  ^auàet  emn  :  &  cela  avec  d  autant  plus  de  raifon  que 

'Zl  ZL’fZ.  ,  s-  Jr.fr.  l'hvpotMque  •"SJ.f'S'  ïï  ; 

ohli?anonem,&ejus  ePâusefi.ut  refandatur 

intercÿk  non  ohfervata  locationis.  M.  Louis 
Semin ,  hic. 


Julien  Brodeau  fur  M.  Louée,  lettre  L, 
fomm.  4  ,  eft  de  même  fentiment. 

1  y.  Hors  ces  cas ,  le  locataire  ne  peut  pas 
être  espulCè  parle  locateur  ;  mais  11  peut  l’être 
par  un  nouvel  acquéreur ,  ou  autre  fuccelfeur 
a  titre  particulier  ,  s’il  n’y  a  convention  ex- 


iS.  Cequ'ily  aàobferver,c’eftquecs 


qui 

vient  d’être  dit  'de  l’acquéreur ,  ne  c^'nvjent 

péCS 


Ttt-  Xiri.  DES  EXÉC 

Î>aï  à  l^acçiuéreur ,  fou$  faculté  de  réméré  , 
uivant  la  jurifprudâncs  des  arrêts  remarques 
par  M.  Brodeau  furM,  Louer  L  j  fom. 
4;par lauteur du  journal  du  palais j  tom*  i  , 
pag,  3^0  J  c*eft  la  page  5'  du  tome  1  de  l'édi¬ 
tion  de  1713  ^  &  par  Lapeiretc  ^  lettre  F,  n. 

;  là  raifon  qu^en  donne  Brodeau  jC^e fl:  que 
l'acquéreur  J  Ibus  faculté  de  réméré  ,  11 'étant 
pas  propriétaire  incom  mu  table,  pendant  le 
temps  de  la  grâce,  &  pouvant  être  lui-mémç 
évincé  par  Ion  vendeur,  il  n'efl:  pas  jufte  qu*il 
évince  &  expulfe  le  locataire  qui  a  droit  de 
lui,  M*  Bretonnier,  ihlû. 

*  Il  n^'en  eû  pas  du  bail  à  ferme ,  comme  du 
bail  à  loyer  ^ le  fermier  ne  peut  pas  êtreexpuU 
fé  également ,  &  dans  tous  les  cas  que  le  lo¬ 
cataire  le  peut  Être  5  le  fermier  ne  peut  ^  par 
exemple,  être  expulfé  de  fa  ferme,  par  le  pro¬ 
priétaire  qui  la  veut  tenir  paxfes  mains,  avant 
que  le  bail  foît  expiré,  comme  le  locataire  peut 
Tétre  parle  propriétairequlabefomdelamaL- 
fon  pour  l'habiter,  La  raifon  efl:  que  fi  cela 
avoit  lieu ,  le  fermier  foufïHro U  un  grand  dom- 
magej  car  comme  il  efi  fouv-^ent  obHgé  de  faire 
de  grandes  avances  &  depenfes^  avant  que  de 
rien  recueillir,  Êc  qu'il  peut  arriver  que  la  fer¬ 
tilité  des  dernieres  années  de  fon  bail,récon> 
penfe  la  fté rilité  des  premières,  il  feroit  in julle 
de  le  priver  de  fon  efpérance,  ôc  du  fruit  de 
fon  travail  ;  le  privilège  de  la  loi  Æde ,  étant 
odieux,  &  contre  la  [iberré  du  commerce^  il 
ne  doit  pas  ^  dit  Brodeau  j  être  étendu  hors 


UTIONS,  Art*  CXXïL 
de  fonças.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  L^  fom, 
4* 

Il  7  a  pourtant  des  cas  ou  le  fermier  peut 
être  expulfé  ,  avant  Texpiration  dîi  bail  »  fans 
qu'il  pu i fie  efpérer  de  donimagesdnrércts. 

Le  premier  efl  quand  il  manque  à  payer 
ie  prix  de  fa  ferme  ;  car  de  quel  front  peut-il 
deinander  que  le  propriécairefbit obligé  d^eti- 
tretenir  un  bail  auquel  il  ne  fatisfait  pas  lui- 
même  ?  I_^  juge  ordonne  alors  qu'il  payera 
dans  un  temps  ,  après  lequel ,  s'il  ne  fatisfait 
pa$,  il  fera  tenu  de  fortir^  &  le  bail  déclaré 
rélblu. 

Le  fécond  j  c  efi:  quand  le  fermier  abufe  de 
fon  bail,  pour  détruire  ,  ou  dégrader  les  li 


:ux 


dont  il  a  le  bail  :  la  Coutume  de  Berry,  tit, 
9  J  article  4S  ^  y  eft  formelle;  tous  métayers 
»  ou  conduâeurs  de  métairies  { porte  cet  ar- 
»  ticle  )  mal  ver  fan  t  en  icei  le ,  les  dérériorant,,.. 

peuvent ,  par  autorité  de  juftîce ,  fommalra 
ïj  connoiffance  decaufe  précédante ,  en  Être 
»  expulfés  6c  contraints  de  vuider ,  &  néan~ 
»  moins  payer  la  ferme  ou  louages  échus  ,  ôc 
>ï  les  dommages-intérêts,  «  Et  ainfi  jugé  par 
arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louée, letu 
L,fom*  4, 

Au  refie ,  Taclion  que  le  fermier  a  contre 
le  propriétaire  pour  Je  faire  jouir  >  n^engage 
pas  celui  qui  acquiert  de  lui  la  chofe  à  titre 
Jingulier  ;  deforte  que  le  tiera  acquéreur  erï 
peutfaireim  nouveau  bailj  ouen  jouir  par  fes 
mains  comme  il  a  été  dit  en  parlant  du  louage. 


ARTICLE  eXXIL 

Le  Conducteur  d'une  maifon,  qui  Faura  louée  à  un  autre  ,  peut  durant  le 
tems  de  fa  tenue  &  conduâion  ,  ufer  de  tels  droits  fur  celui  auquel  il 
loué  ladite  maifon ,  que  le  Seigneur  dudit  Hôtel ,  duquel  if  k  ttent  à  louage 
&  è  contra^ 


ï*  T  A  Coutume  de  Nîvernois,  chap.  32  , 
_Laart,  1 8  ^  contient  une  difpofition  fem- 
blable,"  êc  quand  ces  deux  Coutumes  accor¬ 
dent  au  conduêîeur  ou  locataire  les  mêmes 
droits  contre  les  Ib us-locataires,  que  le  prO“ 
prîétaire  a  contre  lui ^  elles  entenefent  parler 
des  droits  fpécifiés  aux  articles  précédens , 
comnaeledit  expreffémentla  Coutume  de  Ni- 
verno'is  audit  article  1 8  ;  mais  non  du  privi¬ 
lège  accordé  au  propriétaire  par  la  loi  Æde , 
pour  habiter  toute  la  maifon  en  perfonne;  par¬ 
ce  que  ce  f>rivilége  efl:  peribnnel,  qu'il  n^ap- 
partient  qu^au  propriétaire,  ôc  ne  peut  être 
étendu  hors  de  fon  cas. 

2,  Il  s’enfuît  donc  fimplement  de  la  difpofi¬ 
tion  du  préfent  article  ^  que  les  meubles  des 
fou  s-locataires  font  tacitement  obligés  pour 
leurs  loyers,  au  principal  locataire,  lequel 
peut  ufer  de  pareilles  contraintes,  pourfuites 
6c  exécutions,  contre  fes  fous4ocataires ,  que 
le  propriétaire  contre  lui. 


5,  Mais  pfTi  le  conduacur  efl  affujetti  aujf 
mêmes  obligations  envers  ft  s  fou  s- locataire  s 

quelepropriétaireenverslui^ceft-à-dire,  qu'il 

efi  tenu  de  les  faire  jouir ,  &  qu  ils  peiiv^ent  ufer 
de  ré  tent  ion  de  loyers  pour  les  réparations  né- 
cefTa  i  res*  CTe  fi  ce  q  u  i  réfulte  de  ces  m  ots  d  e  no¬ 
tre  article ,  ù  c  contro.  ^  ainfi  que  1  a  remarqué 
Papon  :  Qiiodautem ,  dit-il,  in  Uxl  Statiiîldi- 
citur  ibi ,  &  è  contra ,  id cjï,  tir  locator ficimdiLs 
conditâonficundo,  ha  ttn^.aturù  üflüm  nexh 
bas  ,  quantàm  ad  ixfaifas  neccjfahas  aitinct^ 
Statutnits  ]^TÏoreni  locaiorem  Colonù 
priori  adjïrinxcrimt ^  ÿ,  120.  Papon,  /ifc* 

4*  Au  refte,  les  meubles  des /ou  s -locataires 
font  encore  tacitement  obligés  pour  leur  loyer, 
envers  le  propriétaire,  ju/qu  à  concurrence 
de  ce  qu'ils  doivent ,  Ôc  non  P^ir-  delà,  G ’eft  k 
décifion  exprefie  de  la  loi  Solumm  ^  §.  Soia-^ 
miîi^  fE  de  pigfi,  aâ\  Ôc  de  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris,  art.  162. 


C  c  c 


Pan,  L 


îÿ4 


tOÜTUMES  rSÈ  BOURBONNOIS,  &c;. 


ARTICLE  CXXIIL 


Uk  Conducteur  ne  peut  Ibuee  la  maifon  par  lui  louée,  à  aucun  qui  feroit 
riommageable  &  préjudiciable  à  la  maifon ,  ou  au  Seigneur  de  ladite  maifon , 
plus  que  ledit  condufteut ,  fi  ce  n  eft  du  confentement  dudit  Seigneur. 


ï,  T  Es  principaux  Locataires,  qui  tiennent 
i  ^  la  maifon  dircâ:cnient  du  propriétaire  ^ 
peuvent  Louer  ou  fous-louer  à  d'siutres ,  quand 

il  n’y  a  pas  de  convention  contraire  par  le  bail* 

C  elt  la  dlfpofidon  de  la  loi  6^  cod.  heat^ 
Nento  prokîhtury  dit  b  loi ,  rem  quant  conduxit. 
fruenJamàlii  locare  y  fi  ntidl  aîiud  coîwenerh  ; 
&  c^efl:  aufli  ce  qui  réfuke  de  b  dlfpofitiotï  de 
cette  Gontumej  aux  p ré fe nt  &  précédent  arti¬ 
cles* 

3*  Mais  un  conducteur  ne  peut  louer  la  mai- 


fon  par  lui  louée  j  à  aucun  qui  feroit  plus  pré¬ 
judiciable  au  propriétaire  ^  finon  de  fon  coii’- 
fentement  j  ainfi  qu'il  eft.  dit  dans  le  préfent 
article  j  dans  rardcle45  du  titre  ÿ  de  la  Cou¬ 
tume  de  Berry  ^  &  dans  Tarticle  ^  du  titre  i  ÿ 
de  celle  de  Cambray* 

5.  Ainfi  la  convention  eft  licite  &  permifè 
dans  le  bailà  loyer  ^  de  la  part  du  locateur,  par 
laquelle  il  kipule  que  le  locataire  ne  pourra 
louer  ou  fous-louer  à  qui  que  ce  foit ,  que  de 
fon  gré  6c  confentement* 


ARTICLE  C  X  X  I  V- 


Q^ihJic W  JJ  ^  pxls  à  louage ,  maifon  ou  autres  héritages ,  par  aucun 

Lnc  i*t*(*ü.  ^  déclare  avant  ledit  tems  pafle,  quilne  veut  plus  que  ladite  loca¬ 

tion  ou  conduaion  dure  ledit  tems  paffé,  elle  eft  cenfée  renouvelles  pour  un 

an  feulement. 


i*  \  OrfquÊ  le  terme  du  bail  eït  expiré,  ü 
1  J  le  locataire  continue  a  occuper  la  mai- 
fon ,  le  fileticedu  propriétaire  fait  préfumer  un 
confentement  de  fâ  part;  ôccela  forme  un  con¬ 
trat  entre  les  parties,  quVn  appelle  tdede  ré- 
condtiâiony  qui  a  f  effet  de  continuer  le  bail  ^ 
pour  le  même  prix ,  ôe  fous  les  mêmes  condi¬ 
tions  fit  iTiêmes  claufes.  Ç  eft  la  difpofition  de 
noefe  Coutume,  au  préfent  article;  de  celle 
de  Sens,  art*  syS  9deGhâlohs,274j ^^i^tre&y 
ét  telleeftlobrervationdeM*  le  préfident Du¬ 
rer  y  fur  ce  mot  de  notre  article  j  renouvel- 
lée*  Ufdcm ,  dit- il  ^  cofididonib^us  Ù  qualltûù- 
bus  y  ücc  ûpiis  eji  rcnovatiofie  itijlrumenti j  ut 
notûvh  MolinÆus,  quia  jtwribüs  nofiris  infpe- 
cîe  propo fitu ,  înficitni  en  tu  tii  ad  exe c iLliou  eni  non 
ejl  necefiarhm  y  ÿ*  117*  M-  Durée* 

2*  La  tacite  récondu£iion  a  lieu  dans  les 
louages  d’héritages  i  autrement:  baux  a  ferme, 
comme  dans  les  louages  de  maifon ,  ce  qui  fe 
déduit  de  ces  termes  de  notre  article,  ou  au¬ 
tres  héritages  y  ôc  tel  eft  le  fentimeut  de  nos 
Commentateurs.  Cùm  nofirum  Statumnif  dit 
François  Decu liant ,  non  difimguut rufika 
6/  urbiina  pra^dla^  iniù  Ê'  idem  videatur  }us  fia- 
tuere  ,  in  riifiicQ  ,  five  in  urbanù^  tacha  recqn- 
duâio  locum  hahet  in  fufihfi  pnedits  ^^que  ac 
in  urhanls  ;  quod  iJeniafferh  hoc  loca  D.  Ludo- 
viens  Semin  ,  iteinque  D.  P  *  Duret.  M*  Fran¬ 
çois  Decullant ,  hk.  1  * 

La  prorogation  qui  fe  fait  par  la  tacite 

récondiiclion  J  n^eft  pas  pour  tout  ïetempspor- 
té  par  le  bail  ,  mais  pour  un  an  feulement  j 
comme  porte  notre  article  ;  fur  quoi  M*  Menu- 
del  obferve  que  ce  mot  feuiement  ^  n  eft  pas 


ixattfpour  la  feule  première  année  ,maU  qu  'jf 
[l  mis  pour  enfeigiier  que  la  continuation  ne 
introduit  pas  pour  un  temps  femblable  à 
îut  celui  déjà  échu  du  bail  ;  Ôt  partant;,  dît- 
,  ft,  la  prefhiere  année  pafTéej  les  parties 
emeureut  toujours  dans  le  filence^  le  louage 
ure  pour  la  fécondé ,  &  fie  delnceps  ;  &  ainft 
^  pratique*  M*  Menudel ,  hïc, 

4*  Pour  empêcher  la  tacite  réconduiftion  ^ 
^it  de  la  part  du  bailleur,  foit  de  la  part  du 
^cataire,  il  eftnéceffaire,  auxtermes  du  pré- 
îiit  article 3  de  déclarer  avant  f expiration  du 
ail ,  qu*on  ne  veut  plus  entretenir  &  continuer 
ï  bail ,  mais  la  Coutume  né  déterminant  pas  lé 
en’ips  auquel  on  doit  s’avertir ,  M  Jean  Decub 
int  f  fur  notre  article  j,  obferve  qu  il  fulFt  de 
avertir  avant  1  expiration  du  bail*  Statutuni  j 
it'il ,  nondeterminat  tempusquo  kcat0r&  con^ 
uBordebentfe  admonere  ;  itaque  fujficiaiadmo-' 
hi O  an  teq  ua  m  fin  iatur  iocatlo ,  q u  ando  quide  ui 
fl  tenninus  preefixus  y  fî*  ha  pîuries  vidijudi- 
ari  :  ûdde  quod  in  dtâo paragrapho  recondac- 
io  tacha  non  fit  >  nïfi  conduàor  remanjerit  ht 
?  condaââ  pofitempus  conipiitufri.  Secàs  tameii 
t  Coloho  partiario  s  vulgà  Metayer  ,  cimi  quo 
fi  nobis  jbektas ,  quo  cafu  débet fikrt  adimniuf 
iiquot  dkbus  ante prœfixum  tempus  yfitt  qui- 
\heî  fibl  provide at  y  fahem  1 5  dkbus.  ha  quai- 
atum  fait  y  ajoute-t-il ,  me  patrocïnmie  m  rm- 
didtii.  M*  Decu  liant  J  Aie*  ,, 

J  *  Cette  obfervacion  de  M.  Jean  Decullant 
’eft  pas fuivie, 6c  aujourd'hui  il  ne  fuftitpa&, 
oii-Peulement  en  fait  de  métairies,  mais  en- 
çn  fait  de  louages  de  maifon  ,  de  s  avertir 
le  temps  de  rexpiration  du  baiL  ou  rot- 


Tit.  xiil  des  ëxéc 

nie  quelques  jours  auparavant  ^  il  faut  que 
ravertiffênieiit  en  foi  t  fait  trois  mois  avant  lex- 
piratîoa  du  bail ,  comtne  le  dîfent  les  Coutu¬ 
mes  de  Sens  J  art.  ajS,  &  de  Châlons  ^  art. 
^74*  Tel  eft  préfentement  Tufage  &  la  jurîf- 
prudence  ^  &  je  lai  vu  ainli  juger  différentes 
fois,  même  à  fégard  des  métairies.  Le  régle¬ 
ment  de  cette  Sénéchaulîée>  du  17  juin  1J12  J 
en  contient  une  dîfpolition  expreffe  ;  ce  qui 
eft  conforme  au  fentiment  de  Âl*  le  préfident 
Durer  ,  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  avant 
LEDIT  TEMPS.  Tempâjlivè y  dit-i!^  &  hofii  virî 
arèierio  y  quâ  in  fpecie  Conf.  Sen.  art.  ^77, 
(  céfl le  2  J  8  dans  le  nemv.  Coût*  gen.  Châlons  y 
374)6'  très  m^nfés  conjiittmnî  y  tiijï  conventani 
fit  de  princlplo  ultlmi  amti  monittone  fûckndâ. 
jVÎ,  Duret  y  /j/c* 

6.  La  tacite  récondu£lion  le  fait  ^  non-feu- 
lement.entre  les  mêmes  perfoniies  ,  ôc  pour  le 
même  bail  y  même  prix  &  mêmes  claufes ,  mais 
encore  avec  celles  qui  les  repréfentent*  C'efl 
ce  qui  fut  jugé  en  ce  fiége  le  1  j  mars  1724, 
plaidans  Duris&  A rra nt  ^  avocats  *  en  la 
caufe  de  M,  Bau  j  préfident  au  grenier  à  fel  de 
Gaunac ,  contre  un  fermier, 

*  M.  Bau  J  préfident  au  grenier  à  fel  de  Ga  n- 
nat  J  avûit  fait  une  ferme  en  rannée  1720  pour 
trois  afis  y  &  il  avoir  dans  le  bail  ftipulé  la  con- 
traiiite  par  corps.  Le  fermier  décéda  la  troi- 
/ieme  année ^  au  mois  de  mai  ;  fa  veuve >  qui 
droit  fa  commune  &  Ion  héritière  mftituée par 
fo  n  cont  ra  t  d  e  mariage ,  ay  an  t  CO  a  ti  n  U  é  la  j  O  U  i 
fance  de  la  ferme  après  le  décès  de  fon  mari 
jufqu'à  la  faint  Martin,  temps  auquel  le  bail 
expiroit,  &  n^y  ayant  point  eu  d’avertifTemenr 
avant  ce  temps-là  ,  de  la  part  du  fîeur  Bau  ^  pro¬ 
prietaire,  il  fut  jugé  qu  ayant  eu  qualité  pour 
jouir  après  le  décès  de  fon  mari ,  jufqu  a  la 
faint  Martin,  comme  conimune  &  héritière 
inflituée ,  ellecontinueroit  la  ferme  par  récon- 
duêlion  pour  Tannée  fuivante  j  on  ne  crut  pas 
que  la  contrainte  par  corps  put  être  exercée 
cqntr  elle  j  maison  la  chargea  de  donner  cau¬ 
tion:  J’écoîs  des  juges- 

^  7.  La  tacite  réconduclion  étant  une  efpece 
ne  prorogation  du  bail,  avec  les  mêmes  clau¬ 
fes  &  condirions  que  le  premier,  Thypothé- 
que  qui  a  pris  nai/Tance  du  baîlfublille  ymaiS;* 
lèlon  Topiiiion  la  plus  commune  au  pa¬ 
lais  j  elle  n*a  lieu  que  du  jour  de  la  tacite  ré- 
conduclîon*  De  cette  maniéré ,  fi  un  fermier , 
après  le  temps  de  fon  bail  expiré  ^  demeure 
dans  fa  ferrne  par  réconduâion  ^  le  propriécai- 
ré  n  aura  d  hypothèque  fur  les  immeubles  de 
ion  fermier  ,  pour  les  joulffances  échues 
pendant  fa  réconduflion ,  que  du  jour  de 
là  réconduàion  ;  les  créanciers  qui  nW 
ront  contracté  avec  le  fermier  que  depuis  le 
bail ,  lui  feront  préférés  fur  Tes  immeubles , 
mais  il  jouira  de  fon  privilège  fur  les  fruits  re¬ 
cueillis  fur  fes  terres.  Car  Thvpothéque  que  le 
propriétaire  avoit  par  fon  bail  paifé  pardevant 
notaires  fur  les  biens  du  fermier  ^  s'éteint  avec 


UtiONS*  Art.  CXXTV. 
le  bai  U  Ôt  comme  en  France  Th  ypotbé  que  ne 
fe  cûnfiitue  pas  par  le  fimple  cohfenreinenr 
des  parties,  foit  exprès ,  ou  tacite  ,  &  quii 
faut  qu'il  foit  établi  par  un  acte  public  ; 
dans  la  rigueur,  la  tacite  réconduâionn'écani: 
pas  paffée  pardevant  notaires ,  mais  étant  une 
efpece  de  prorogation  de  bail ,  qui  fe  feiiou- 
velie  par  un  tacite  conferitement:,  elle  ne  de- 
vroit  pas  renouveller  Thypothéque.  Cepen¬ 
dant,  ,  contre  la  rigueur  j  on  tient 

que  Thypothéquede  la  tacite  ré cori du cVîon  eft 
du  jour  qu  elle  commence;  par  laràifon  que, 
quoîqu'en  France  l'hypothèque  ne  foit  fondée 
que  (br  les  contrats  aurhendc^ues  ,  6c  fur  les 
jugemens  de  condamnation  ,  1  iTage  Ta  întro^ 
duîteen  plu  heurs  cas  par  équité ,  auxquels  dans 
la  rigueur  il  n V  en  aurolt  point.  M.  Henry 
Bafnageji/^jiïy^ch,  1 3;Delhommeau,Md.x, 
du  Droit  FrtVtfdiSy  liv.  | ,  art.  ^12;  Argout , 
dit  Droit  Français  ,  tome  2 ,  liv.  5  ,  ch* 
275-  ;  de  Ferrierê  ,  InJL  Cùul  tome  5  j  liv.4, 
tit*  î  ,  art.  145Î* 

8*  Dans  le  cas  de  la  tacite réconduêtion  ,  le 
bail ,  quoique  paffé  pardevant  notaire,  ayant 
fon  effet  limité ,  il  ne  peut  pas  être  exécutoi¬ 
re  pour  raifon  du  louage  dii  à  caufe  de  la  ré- 
conduÛion  :  c^efl- pourquoi  011  ne  peut  faire 
exécution  en  vertu  d'iceluî ,  s’il  n'y  a  daufe 
fpécïale  portée  par  ledit  bail ,  de  payer  par  le 
îpeataire ,  tant  qu'il  jouira  de  la  cliofe  affermée , 
félon  la  note  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  le 
préfentart.  fur  ces  tiiors,  POUR  un  an  seu¬ 
lement*  ScUicit ,  dh-il  5  ipfii  looano^fed  noa 
înjiritmentum  iocadotiis  executorium ,  ideo  non 
poîuit^en  execaüo  in  vhn  mjîr unie  ntl ,  nifii/i 
eo  ejjit  claufulapromi^Onis  Jolvendi ,  quandiu 
ppjlîetnpus  finimni  cùndaàor  man^rtiy  Giiii^ 
Fap^àecif.  Dtlph.^o%  ,  Alex.  confiL  1  ^2  ,  CoL 
5  ,  lib.  5 ,  Jaf.  coîijlL  49 ,  L.  5 .  C.  M.  hïc. 

9.  De-làfefuît  qu'un  propriétaire  eft  obli¬ 
gé  ,  pour  fe  procurer  le  paiement  des  termes 
échus  pendant  la  tacite  récondudtion  ^  dè  pré- 
fènter  requête  au  juge  pour  obtenir  permilV 
fiûii  deiàifir  les  meubles  de  fon  locataire ,  sll 
s^agic  de  loyers  ou  les  fruits  provenans  de  fes 
héritages ,  s’il  eft  quefllûii  de  ferme  d'héritages- 
Car  Ja  dlfpofition  de  Taf t.  1 1 7  ^fuprà ,  qui  pér-^ 
met  au  propriétaire  de  procéder  de  fa  propre 
autorité ,  fans  obligation  par  écrit ,  par  vole 
d’exécution  fur  ces  meubles  &  effets  pour  les 
termes  à  lui  diis,  n.efl  pas  en  vigueur ,  comme 
ïi  a  été  remarqué  for  ledit  article.  AinfiTufage 
a  rendu  inutiles  les  obfervations  de  M*  le  pré¬ 
fident  Duret  &  de  M.  Jean  Decuüant,  qui,  au 
moyen  de  la  difpofition  de  Tart.  i  i  7 ,  préten- 
doient  qiTinutilemenc  M.  Charles  DumouHo 
avoit-îl  obfervé  que  dans  le  cas  de  la  tacite  ré- 
conduCÈïon  on  ne  pouvoit  pas  exécuter  en  vertu 
du  bail  J  puifque  dans  Tefpece  préfente  on 
voit  pas  béfoin  d'obligation  par  écrit ,  ni  de 
bail  pour  exécuter.  Cànt  nioribus  aojiris ,  difenr- 
ils,  mJlnmLentîtm  non  fit  neceffarlunt  ad 
ciLtionan  in  propofitâ fptcie y  ex  117, 


COUTUMES  DE  BOUR  B  ONNOIS ,  &c. 


ARTICLE  CXXV. 

Les  fruits  d’une  Métairie,  pour  les  fermes  ou  rentes  foncières  d’icelle,  peu¬ 
vent  être  empêchez  &  arrêtez  par  le  Seigneur  de  la  Métairie  ;  foit  qu’elle 
foit  de  fon  héritage  ou  d’héritage  de  fa  femme,  &  tient  tel  arrêt  &  empêche¬ 
ment  jufqu’à  plein  payement  defdites  fermes  ou  rentes.  Et  femblablement 
peuvent  être  arrêtez  &  empêchez  les  fourrages  &  pailles  pour  le  nourrifle- 
ment  du  bétail  de  ladite  Métairie,  &  auffi  pour  faire  des  fumiers,  afin  de  les 
convertir  en  ramendement  des  terre  s  d’icelle  Métairie,  pofé  que  ledit  Seigneur 
n’eût  lettres  obligatoires  expreflemcnt  quant  à  ce.  Et  fi  lefdits  fruits ,  paillés 
&  fourrages  étoicnt  enlevez  ou  emportez ,  ledit  Seigneur  les  peut  pourfulvre 
&  faire  arrêter  ,  &  fera  préféré  à  tous  autres. 


ï,T  Es  fermes  de^  héritages  ôc  arrérages 

I  jde  rentes  foncières  ^  font  créances  pri¬ 
vilégiées  fur  les  fruits  qui  proviennent  des  hé* 
rit  âges  affermés  ou  baillés  en  rentes  ^  pour¬ 
vu  qu'ii  paroifFe  qu’ils  en  font  prov^eniis;ceft 
ce  qui  refulte  de  la  difpofition  du  préfent  ar¬ 
ticle;  de  celle  de  la  Coutume  de  Nivernois  j 
ch^  ^2,  art.  ip;  de  celle  de  Berry^  art. 

44- de' celle  d^Orléansj  art-  421-  La  rai- 
ion  efl  que  les  fruits  font  comme  la  cliofe 
propre  du  propriétüire  qui  a  donné  Théri- 
tage  en  ferme  ^  ou  du  créancier  de  la  rente 
Jufqu^au  paiement  ;  le  feigneur  foncier  n'é¬ 
tant  pas  fimple  créancier  ,  mais  originaire¬ 
ment  feigneur  des  fruits j  Ôc  fon  droit  étant 
attaché  aux  fruits  :  &  c'eff  pour  cela  que 
les  fruits  recueillis  ou  pendans  par  les  racines 
en  héritages  donnés  en  ferme  ^  ou  à  rente 
foncière  J  peuvent,  pour  le  paiement  de  la  fer¬ 
me  ou  rente  J  être  empêchés  &  arrêtés  à  la  re¬ 
quête  du  feigneur  propriétaire  qui  a  donné  leff 
dits  héritages  à  ferme  ou  rente ,  foit  que  ce 
foit  fes  héritages  ou  ceux  de  fa  femme ^  &  que 
t  el  ar  rê  t  &  empê  chement  t  îen  n  en  t  j  U  fqu  *a  U  pa  ie- 
ment  defdites  fermes  on  rentes^  aiiiü  qu^il  e(l 
dit  au  préfent  article  ^  &  aux  articles  des  Cou¬ 
tumes  que  nous  venons  de  citer. 

2,  Le  propriétaire  de  rhéritage,ou  le  créan¬ 
cier  de  la  rente  foncière,  peut  arrêter,  pour  la 
fureté  de  Tannée  à  écheoir, comme  il  eft  dit 
audit  article  44  du  tit.  p  de  la  Coutume  de 
Berry;  mais,  félon  que  Ta  obfervé  M-  de  la 
Thaumaffiere  fur  cet  article,  il  ne  peut  faire 
vendre  avant  le  terme  échu. 

Notre  Coutume,  au  préfent  article,  ôr 
celles  qu  on  a  citéesj^  ne  parlent  que  d’un  Hm- 
ple  arrêt  ou  empêcJiement ,  qui  eft  une  faifie 
fans  tranfport  ;  c'eft-pourquoi  peut  auditcas, 
comme  le  dit  la  Coutume  de  Berry  «  le  fer¬ 
mier  ,  ou  rentier  ^  faire  battre  fon  blé  fans  rien 
déplacer,  le  feigneur  appellé,  Ôc pareillement 
icehiî  vendre  pour  fatisiaire  audit  feigneur  de 
la  rente  ou  ferme  j  en  appellant  aufli  le  fei^ 
gneur  à  cctre  vente-  Et  je  1  al  vu  ainfi  ordon¬ 
ner  en  cette  Sénéchauffée ,  au  mois  d  août 
1727,  à  Toccafion  d\m  fermier  de  M.  Vernm, 
Taffeffeur  ;  mais  cela  ^  à  dire  vrai  >  ne  fe  prati¬ 


que  pas  aînfi  communément  ;  &  Tufage  eff 
que  le  gardien  établi  à  la  faifie  des  blés  ^ 
à  la  requête  du  propriétaire,  fi  le  fermier  ne 
paye  pas,  les  fait  battre,  &  que  fur  la  repré- 
fentation  quil  en  fait ,  le  propriétaire  les  fait 
vendre  par  autorité  de  juftîce,  pour  des  de¬ 
niers  en  pravenans  fe  payer  du  prix  de  fa 
ferme. 

4,  Le  feigneur  de  la  métairie  peut  pareil¬ 
lement  arrêter  &  empêcher  les  fourrages  & 
pailles  pour  la  nourriture  du  bétail  de  ladite 
métairie ,  &  pour  faire  les  fumiers  pour  fumer 
les  terres  d’icelle ,  ainfi  que  le  porte  notre  ar¬ 
ticle  ôt  que  le  difent  les  Coutumes  citées  5  Ôc 
cet  arrêt  ôc  empêchementfe  peu  vent  faire,  di¬ 
fent  ces  Coutumes  Ôc  la  nôtre,  quoique  le  mé¬ 
tayer  ne  fût  expreffément  obligé  à  cela  :  Et  la 
raifon  efl;  que  ce  font  les  pailles  Ôc  fourrages 
de  la  métairie  ^  deflinés  pourTexploitanon  d’i¬ 
celle  ^  pour  la  nourriture  &  îïtiere  des  beftiaux 
qui  y  font  J  ôc  pour  faire  des  fumiers  pour  en- 
graiffer  les  terres  qui  en  dépendent;  de  ma¬ 
niéré  qufencore  qu’îl  ne  foit  rien  dit  ni  con¬ 
venu  dans  le  bail,  le  fermier  ou  métayer  doit 
biffer  les  fourrages  Ôc  les  pailles  dans  la  mé¬ 
tairie. 

Il  y  a  plus;  c’efl  que  fl  lefdits  fruits,  pailles 
ôc  fourrages  étoienc  enlevés  &  tranfportés ail¬ 
leurs^  le  feigneur  les  peut  i^ourfuivre  ôc  faire 
arrêter ,  &  pour  le  regard  d’iceux  fera  préféré 
à  cous  autres,  comme  le  difent  notre  Couttime 
au  préfent  article ,  ôc  celle  d  Orléans  en  i  ar¬ 
ticle  421  :  potir  celles  de  Nivernois, chap.  32  ^ 
art,  15?,  Ôc  de  Berry ,  tic.  9  ,  art.  45 ,  elles di- 
fent  que  le  feigneur  les  peut  fuivre ,  faire  arrê¬ 
ter  ôc  rapporter  eri  fa  métairie. 

J.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  privilège 
du  propriétaire  dûme  mérairie,  fur  les  fruits 
d'icelle,  pour  les  accenfes  dues  par  le  fermier , 
conformément  à  la  difpofirion  de  norre  Coti- 
tunie,  ôc  de  cellesqui  ont:  été  citées  j  doit  avoir 
fon  appHcarlon,par  rapport  au  métayer  j  pour 
les  avances  que  le  propriétaire  lui  a  laites ,  foit 
en  blé  prêté  pour  femer ,  fa  nourriture ,  ou  pour 
payer  fes  importions;  le  maître  pour  toutes  fes 
a  van  ce  s  efl  préféré  fur  les  fruits  de  la  mécairiey 
àtotis  créanciers  :  ce  qui  eft  fondé  fur  la  nécefhr 
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à  laquelle  font  réduics  les  maîtres  des  domai¬ 
nes  dé  la  campagne  de  s'épuifer  pour  les  faire 


valoir ,  &  de  faire  trcs-lbuvent  des  avances  qui 
exccdéut  la  valeur  des  métairies;  Jefquelles 
avances  feraient  perdues  j  fi  les  maîtres  n’é- 
toicnt  préférés  fur  les  fruits  j  a  l'occalion  def- 
quels  iis  füiic  contraints  de  fupporter  toutes  ces 
dépenfes. 

6.  C'eft  fobfervation  deM,  Louis  Seminfur 
le  préfent  article ,  &:  de  M.  Gafpard  de  la  Thau- 
malliere  fur  la  Coutume  de  Berry  j  tit*  pj  art* 
46'*  Qi/od  privikgium^  dit  M,  Louis  Semin  ^ 
conctditur  Domtnù  pradii^non  folum  pro  folu-^ 
tlone  p^nfionL^  couirâ  cofîdiicioJ^em ^  ]£d  etïam 
pro ^ohiimnE  hiijas  quod  dcbEt  Coionus  panïa- 
riiis  y  id  eJÎ  Métayer ^  Domina  prœdd  j  fivE  ex 
injîrumenrù  Jbcieîatis ^  id eji  bail  de  Métairie^ 
feu  ex  caufa  femïnis ,  ù  proctdh  tait  privlit- 
giufti  contfà  onmes  crcdiiores  ;  lia  ut  pro  folu- 
tione  eoram  quœ  ei  debentur  à  Cülono  paniario 
prceferûtitf  ht  diJîraMionefru^üuni  in  fuo  fando 
produâoruni ^  non  folàni  omnibus  anrerioribus 
creditoribus  ^fid  &  illi  qui  primas  deprehendk, 
M.  Louis  Seniin, 

7.  M.  Charles  Dumoulin  j  en  fa  note  fur  le 
préfent  article  J  porte  le  privilège  du  proprié¬ 
taire  d^une  métairie  fur  les  fruits  d'icelie  ^  fi 
loin^  qu*il  tient  qu'il  peut  obliger  lacheteur  de 
bonncfoîdeles  rendre ^  pourvu  quecefoitpeu 
de  temps  apres  l’achat ,  &  qulls  foient  en  na¬ 
ture  :  Sera  préféré  ^  dit  Dumoulin  ^  edam  emp- 
toribus  bon^e  ^dei  f  modo  infiâ  brève  tempus  & 
rebus  ex£andbus.  Et  ai n fi  fut  jugé  conformé¬ 
ment  à  cette  apofiilie  de  Dumoulin  j  ie  i  2  dé¬ 
cembre  léSo,  au  préfidial  de  Bourges,  dkM, 
de  la  Thaumafliere  fur  ledit  article  ^6  de  la 
Coutume  de  Berry  ^tk.  g, 

8.  Le  privilège  du  propriétaire  d'une  métai¬ 
rie  ,  ou  créancier  de  la  rente  foncière ,  fur  les 
fruits  provenus  de  fhéritage  pour  fermages  ou 
arrérages  de  rentes,  ifefi  pasreftreint  à  Tan¬ 
née  courante  ^  mais  s'étend  au  paiement  des  an¬ 
nées  précédente^,  aluli  qu^il  rélulte  des  termes 
de  notre  article,  Sc  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts 
rapportés  par  M*  Louer  &  Brodeau ^  lett*  F, 
fomni,  4;  ce  qui  fait  que  quand  il  ell:  du  plu- 
fieurs  années  de  ferme  ou  dWrérages  à  diffé¬ 
rentes  perfonnes,  c  efi  une  quel!  ion  de  fa  voir 
comment  fe  doit  expliquer  leur  préférence  Ôc 
privilège  :  fur  quoi  1  ulàge  en  ce  fiége  ek ,  dit 
M*Menudel,quelafermeou  arrérage  de  Tan¬ 
née  préfenteeft  privilégiée  fur  les  fruits  de  cette 
année:  Ex  verbis  ijUus  paragrapki ^  dit-il, 
ÎIENTESF0KC1I-RES.*.*ETJUSQU^APLE1NPAIE- 
lAEm ^patet quoi Dominus yvel ejus  condu üor y 
debet folvl pro  decem  annïs  in preejudicium  cœ~ 
urorum  credaorum  ‘y fi  autan Jintplures  conduc- 
tores ,  condacior  anni prrefauisprÉefermr  fuper 
Jfücîdus  di^ianniy  creditonbus  prccteràis  :  6^ 
fie  Jervùtnus.  M.  Mcnudel>  hic. 

g  .  Le  privilège  du  propriétaire  fur  les  fruits 
de  fa  métairie,  pour  le  prix  de  fa  ferme  &  avan¬ 
ces  qti  ila  faites  a  ton  niétayerj  n’a  pas  de  l  leu 
au  préjudice  des  valets  fervans  au  labourage, 
&:  a[]x  moifibniieurs,  qui  font  préférés  pour 


le  fcrvice  rendu  pendant  Tannée  :  E:  il  en  efl 
de  même  du  vigneron  qui  a  faqonné  la  vigne  ; 
il  ek  préféré  à  tous  autres ^  fur  les  fruits  de  la 
vigne.  C’eft  la  remarque  de  M»  de  la  Thau- 
nialTiere  fur  U  Coutume  de  Berry,  tit,  p,  aru 
Êc  de  Bafiiage,  des  ffypothéques. 

1 0.  Celui  qui  a  prêté  la  femence  efl  encore 
préféré  au  propriétaire  du  fonds;  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  S  mars  léoS ,  au  rapport  de  M* 
Biet,  entre  Jean  Trochot ,  &  Tabbè  de  Ma- 
rignyj  rapporté  parMornac  fur  la  loi  fit^ 
au  digefie  de  ufuris.  La  raifon  ek  que  nidltis 
cafus  interv entre  potefi^  qui  hoc  genus  deduc-- 
tïonis  inipediat  t  L.  5  t  ,  Ü.fam.  ercifc.  ainli  les 
termes  du  préfent  article,/^rii préféré  à  tous 
outres  ,  fouffrent  une  exception  en  faveur  des 
valets  fervans  au  labo  urage,  des  moiflbnneurs, 
Ôc  de  ceux  qui  ont  prêté  la  femence;  quoiqufil 
y  en  ait  qui  préfèrent  le  propriétaire  delà  mé¬ 
tairie  à  celui  qui  a  prêté  la  femence,  &  que  tel 
foit  le  fentiment  de  M,  de  la  l  liaumaftlere  > 
en  Tendroît  cité,  mais  mal ,  puifque  celui  qui 
a  pirêtè  la  femence ,  dédit pignofis  caufam. 

ï  I.  Le  fermier  durant  le  temps  de  la  fer¬ 
me  ufe  du  privilège  du  maître ,  maïs  non  après, 
parce  que  le  privilège  étant  acceffoire  de  la 
ferme  5  il  doit  être  réglé  félon  le  temps  de  la 
ferme.  Tel  efi  le  fentiment  de  Coquille  fur  la 
Coutume  du  Nîvernois ,  chap.  52  ,  art,  15?  j 
&  de  M.  Menudel  fur  le  préfent  article* 

Cet  te  préférence  à  ]  d’égard  juême  du  proprié¬ 
taire  reqoitde  la  difficulté,  dit  M.  Julien  Bro- 
deau ,  quand  il  y  a  promeffe  ou  obligation  ^ 
parie  moyen  de  laquelle  in  creditumy& 

fiées  habita  efi  depretio  ,  &  notamment  après 
le  temps  du  bail  Jfinû  B  rode  au  fur  Louet ,  let, 
Fjfomm,  4. 

12.  Si  le  propriétaire  du  domaine  ou  mé¬ 
tairie  doit  avoir  cette  préférence  ou  privilège, 
non-feu lenie ne  fur  les  fruits,  mais  encore  fur 
les  meubles  morts  &  vifs ,  &  effets  mobiliai^ 
res ,  que  les  fermiers ,  colons  &  mécayers  ont 
mis  dans  la  ferme,  comme  beffîaux  &  autres; 
c^eft  une  queftion  fur  laquelle  il  y  a  diverllté  de 
fencimens  &  d'arrêts  ;  !e  droit  civil  a  diftingué 
les  maifons  des  villes ,  d'avec  les  fermes  des 
champs,  en  donnant  privilège  aux  propriétai¬ 
res  fur  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  les 
premières  6c  non  point  dans  les  autres;c'eft  la 
dlfpofidûndelaloi£cïyi/rf  4  ,  ffi  biquibttscaufi 
pign.  L,  hem  quia ,  ff*  depaâiSy  &  de  la  loi 
Certc  J' J  cod,  de  locat.  &  coud.  Laquelle  difpo- 
fition  fe  trouve  aucorifée  d*un  arrêt  du  22  no¬ 
vembre  16^  $  J  au  rôle  de  Vermandois,  en  in¬ 
firmant  k  fentence  du  baillif  de  Laon  ;  par  le¬ 
quel  le  créancier  pour  arrérages  de  rentes  à  lui 
dus  par  le  fermier ,  premier  faifilTant  les  meu¬ 
bles  &  chevaux  trouvés  en  la  ferme ,  a  étéprc- 
féré  au  propriétaire,  fuivant  les  conciuhons 
de  M,  Tavocargénéral  Talon.  Et  la  raîlon  de 
la  différence  entre  Icsmaifons  Ôt  les  héritages , 
c'eft  ,  dît-on  j  que  les  propriétaires  des  maifona 
n  ont  point  dkurre  fureté  pour  être  payés  des 
loyers  ^  que  fur  les  meubles  des  iocataires  qui 
les  occupent  :  au  lieu  que  les  propriétaires  des 
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COUTUMES  r>E  B 
héritages  oiit  leur  fiWçté  pour  le  paiement  de 
la  ferme  ^  furies  fruits  qui  en  pro^^iennent.  Ri¬ 
card  &  Auzanetj  furrardcle  171  de  la  Coutu¬ 
me  de  Paris  ;  de  Ferrîere  j  hîjïït.  Coût,  tome 

5  J  llv*  4  J  tît,  1  >  art,  85, 

1 3. 1  Vautres ,  d'unfetitiment contraire^  di- 
fenc  qu\yn  ne  peut  rdfiiferau  propriétaire  des 
héritages  ruraux  la  préférence^  non-feuleiiienc 
fur  les  fruits  de  ces;  héritages  ^  mais  auffi  fur 
les  meubles  de  fe$  fermiers ,  colons  èc  mé¬ 
tayers  :  cette  préférence  ^  difent-ils  ^  eff  fon¬ 
dée  en  très-grande  raifon  jàcaufe  des  avances 
nécelfaires  que  les  propriétaires  des  fermes  & 
domaines  de  la  campagne  font  obligés  de  faire  à 
leursfermiers&  colons  ^  pour  raifon  defqüel- 
îes  avances  on  ne  peut  trop  fa  vorife  rie  s  proprie¬ 
taires  des  héritages  ruraux  J  qui  font  des  créan¬ 
ciers  néceffa  ires  ^  6c  c^eilj  dit-on  ^  une  régie 
du  droit  coutumier  J  que  les  grains  &  biens- 
meubles  d^ui  fermier  Ôc  locataire  font  tacice- 
nient  obligés  pour  les  moifons  Ôc  loyers  du 
propriétaire. 

14.  Telle  efl  Ja  dîfpofition  de  la  Coutume 
de  Paris,  art.  171  ,  &  M.  Julien  Brodeau  en 
fa  note  fur  l'article  57  du  titre  p  de  b  Cou¬ 
tume  de  Berry  ,  dit  que  Jure  GûHico  mvecla 

6  illata  ,  ïn  hahhatîones  rujîicas  ui  m  urha^ 

nas  yîachè  fant pi^nori  Domnïs  lùcandhus.  Le 
même  Brodeau lurM. Louer ,  lettreF,  fomm. 
4  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la  Coutume  de 
Vitry  le  p  février  16^0^  au  rapport  de  M.  de 
Bragelone  ^  par  lequel  le  propriétaire  d  une 
ferme  des  champs  a  été  préféré  à  un  créan¬ 
cier,  premierfaififTant  fur  les  grains,  meubles 
&  bertiaux  trouvés  en  fa  ferme ,  pour  le  paie¬ 
ment  de  ce  qui  lui  étoit  du.  Il  avoit  écrit  au 
procès,  Telefllefeiitiment  de  Bafnage,  traité 
des  part,  1 ,  chap,  6  j  de  la  Thaumaf- 

iiere  fur  la  Coutume  de  Berry ,  tit.  p,  art.  37, 
6c  de  fauteur  des  nouvelles  obfervations  fur 
la  Coutume  de  Senlis ,  art,  ^87.  Tel  paroît 
aulïi  être  celui  de  Coquille ^  fur  la  Coutume 
deNîvernoîSj  ch,  55,  art*  ip, 

1  J.  Ce  qui  me  paroît  >  c"eft  quil  nedevroit 
ms  y  avoir  de  difficulté  pour  les  chevaux  ôc 
teftiaux  qui  font  nourris  des  fruits  de  la  fer¬ 
me  :  mais  à  Tégard  des  autres  meubles  appor¬ 
tés  dans  la  ferme,  Il  y  auroit  plus  lieu  de  dou¬ 
ter*  Toutefois  M*  Je  préfident  Duret  a/îure 
que  de  fon  temps  lufage  dans  cette  Coutu¬ 
me  eft  pour  fhypothéque  tacite  6c  privilégiée  : 
Nec  dgtlngaiiiius y  dit-il ,  pnedlum  rujlicum  ah 
iirbanOi  quo  jure  uümur  ;&  an  iocator  illata 
effe  fdverlt  y  an  ignoraverk  j,  an  dentque  ea 
diutiks  effent  permanfura  ,  an  non.  Telle  cH 
fon  obfervation  fur  1  article  i  ^  fuprà dt  M, 
de  la  Thaumalfiere  afiure  pareillement  que 
tel  eft  Fufage  confiant  dans  la  province  de 
Berry  :  fur  quoi  il  cite  différens  jugemens, 
qui  font  aiiifi  jugé, 

lé.  Mais  quoiqu'il  en  foit  de  ce  privilège 


OURBONNOî  S, 
des  propriétaires  fur  les  biens-meubles  de  leurs 

fermiers ,  étans  en  leurs  fermes  ou  métairbs  ‘ 
ce  qui  cft  certain  ,  c  eft  que  les  propriécaitea 
peuvent,  pouraffurer  davantage  le  paiement 
du  pirix  de  leurs  fermes ,  flipuler  la  contrainte 
par  corps  dans  leurs  baux  contre  leurs  fermiers  ^ 
faute  de  paiement  :  c  ell  la  djfpofirîon  précife 
de  ^ordonnance  de  166 j  ,  tit,  34 ,  art,  7,  Et 
la  raifon  ell  qu'ils  font  toujours  en  mauvaife 
foî ,  lorfqifils  diffipent  ou  détournent  à  d*au- 
tres  ufagesles  fruits  deftinés  à  la  nourriture  Êc 
paiement  du  propriétaire. 

1 7,  Mais  fi  la  contrainte  n'étoit  point  fopu- 
lée  dans  le  bail ,  le  juge  ne  pourroit  pas  la  pro¬ 
noncer.  C'efl;  la  remarque  de  M.  Bornier  fur 
cet  article  de  ifordonnance  ^  &  cela  fe  prati¬ 
que  ainfi  dans  ce  fîége  ,  tant  à  la  SénéchaulTée 
qu*au  préfîdiaL 

iS.  Bien  plus  ^  quoique  la  contrainte  par 
corps  foit  ffipuiée  dans  le  bail,  file  bail  expiré 
le  fermier  continue  à  jouir  par  tacite  récon- 
dudtion  ^  la  contrainte  par  corps  delà  premiers 
ferme  ne  dure  plus^  &  ne  palTepas  dupremiet 
bail  OLi  elle  étoit  expreffe ,  à  la  réconducBon  : 
c'eft  encore  fobfervation  du  même  M.  Bor-* 
nier  fur  ledit  article  7  de  f  ordonnance  de  1  ééy  , 
tit.  34 ,  qui  eftjufte* 

IJ?.  îleneft  de  même  des  héritiers ,  qui  ns 
font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps,  Ainfi 
quoique  ie  fermier  foit  contraignablc  par  corpSj 
fes  héritiers  ne  le  font  pas  ;  par  la  raifon  que 
fhéritier  ne  reçoit  du  défunt  que  les  biens  ^ 
Ôc  que  par  conféquent  ultra  bona  obllgarï  non 
pouft  Noîaadîini  eji  ^  dicM*  Jean  Decu liant , 
obhgationeni  qui  quis  fe  per  corporïs  conipid- 
fionem^  ad  âehiii jolaüonem  adjh  'mxit  y  adha^ 
redem  non  tranjtre  ,  licèt  aBlo  hypoihecarïa^ 
m  foliduni  hœredem  üîûngat .'  ratio  divefjîtads 
ejly  qu6d  hœrcs  à  defunào  bona  hypothecata 
acciph  J  qitm  cum  t^nerc  tranfeant;  non  autem 
à  defunHo  aeciplî iHrfonam  y  &  ideo  ultra  bona 
obligari  non  potejt, 

30-  Il  faut  enfin  obferver  que^  quoiqu'on 
piiiiTe  contraindre  Je  débiteur  par  corps  pour 
les  intérêts  ,  lorfque  Je  principal  eû  par  corps, 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêtdu  j  8  mars  i  éyS, 
rapporté  au  huitième  tome  du  journal  du  palais ^ 
par  la  raifon  qufon  ne  peut  pas  féparerles  în- 
cérêts  d'avec  le  principal ,  piûur  le  privilège 
ôc  la  maniéré  d'exiger  le  paiement ,  fuivant 
cette  maxime  de  droit ,  par  laquelle  acceffo- 
r  'min  fequlmr  naturatn  principalis  :  toutefois  il 
y  en  a  qui  prétendent  qu'il  n'eti  eû  pas  ainfi 
des  intérêts  adjugés  pour  arrérages  de  ferma¬ 
ges,  ces  intérêts  n'étant  pas  fondés  dans  Je  bail, 
&  ne  pouvant  être  confidérés  comme  domma^ 
ges-intérêcs  pour  finexécutîon.  Tel  efi  le  fen- 
timent  de  fauteur  des  obforvations  fur  le  pra¬ 
ticien  de  M.  Lange,  delà  fixieme  édition  de 
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ARTICLE  CXXVL 

Pour  vin,  bled^  bois  ou  autre  chofe  qus  deniers  nombrez,  fe  peur  faire  Exé¬ 
cution,  en  vertu  d  obligation  ^  ou  condamnation  ^  ou  dette  privilégiée  fur  les 
biens  du  debiteur  ^  icelui  premièrement  fommé  de  payer  :  Et  s'il  eft  refufant , 
dilayant ,  ous'oppofe^la  main  garnie  préalablement  par  le  Sergent^il  ajourne 
le  débiteur  pardevant  le  Juge  auquel  la  connoiflance  en  appartient  ^  pour  voir 
apprécier  la  quantité  &  cliofe  due, 

i,  T  ^Argent  J  fuivatit  notre  article,  ride  2  du  titre  5^  de  l'ordonnance  de  i66y* 

i  J  pas  la  feule  caufe  de  la  faille,  puifqu'îl  2.  Quand  la  dette  efl:  en  efpece ,  qu^elle  eft 
y  eft  permis  de  faifir  au  fti  pour  d'autres  efpeces;  liquide  &  certaine  en  quantité  ,  maisfujette  à 
ce  qui  eft  conforme  à  Tarticle  20  du  chapitre  appréciation ,  on  peut  bien  faîfir  êc  exécuter 
^2  delà  Coucums de  Nivernois;  à  l'article 8  avant  rappréciatlon ^ maison  doitfurféoir àla 
,  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1^-57  ^  &  <ifar-  vente  jufqu’à  ce  que  Tapprécianon  en  ait  été 
ticle  j6  de  Tordonnance  de  Mais  il  faite  j  ainfi  que  le  portent Tart,  2  du  tit.  5  j  de 

faut  que  la  dette  portée  par  obligation  ou  Tordoiin.  de  idé7>.&:  fart.  20  du  tit.  52  delà 
Jugement  ftîit  certaine  &  liquide  en  deniers  Coût*  de  Niv.  Et  pour  cet  eftet  il  faut  ajour- 
ou  en  efpeces ,  alnfi  qu'il  eft  dit  en  Tarti-  nçr  aftn  d  apprécier^  comme  ledit  notre  ar- 
cte  166  de  la  Coutume  de  Paris  5  &  en  far-  ticle. 


ARTICLE  CXXVIL 

Le  Cessionnaire  peut  procéder,  ou  faire  procéder  par  voie  d’Exécutîon  ou 
arrêt  lur  les  biens  du  débiteur,  en  vertu  de  Tobligation  en  quoi  il  elî:  obligé, 
&  ceffion  de  créance ,  en  juftîfiant  de  tranlport- 


i.  T  Es  ceftiofis  &  t  rail  fporr  s  fervent  à  faire 

I  J  pafTer  la  propriété  des  droits  incorpo- 
lelsôc  des  actions  d’une  perfonne  à  une  autre; 
comme  la  vente  *  l'échange ,  la  donation ,  ôc 
autres  titres  de  cette  nature  ,  font  paffer  la 
propriété  descJiofo  corporelles  d^une  perfon- 
11e  a  une  autre  :  c'eft-pourquoi  dans  le  droit  la 
ceftion  &  tranfport  d'une  dette  eft  appellée 
vente it une  dette. 

2.  Le  (Impie  tranfport  ne  fuffit  pourtant  pas 
pour  fa  ifir  le  cefTionnairÊ  ;  îl  doitpour  cela  Être 
iïgnîfié  au  débiteur,  aînft  qu'il  eftdît  dans  1  ar- 
ticle  108  de  la  Coutume  de  Paris.  Car  comme 
en  matière  de  droits  corporels,  il  faur,  pour 
en  transférer  la  propriété ,  une  tradition ,  c  eft- 
à-dire,  une  mile  en  poffeHion  ou  réelle  &  ac¬ 
tuelle  ,  ou  feinte  &  par  rétention  d\ifu fruit, 
conftitut  ou  précaire-  De  même ,  en  matîere  de 
droits  incorporels  5  le  ceftionnaire,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  audit  article  ïoS,  qui  eft 
fuivi  dans  tout  le  refte  du  royaume,  n'eft  ré¬ 
puté  faifi  6c  en  polfeffion  de  la  chofe  cédée  que 
pr  la  lignification  qu'il  fait  faire  du  tranfport 
a  celui  contre  lequel  le  droit  eft  cédé  &  tranf- 
portc ,  la  lignification  étant  comme  laprifede 
pofteftion. 

J.  Avant  la  figuifîcatlon  du  tranfport ,  le  dé“ 
hiteur  peut  valablement  payerfon  cédant ,  fauf 
le  recours  du  ceflioiiuaire  contre  le  cédant-  Et 
fl  Je  créancier  cède  la  dette  a  un  antre  qui  fiijTe 
fipnifier  fon  tranfport ,  le  premier  ceftlonnaire 
n  y  a  aucun  droit,  &  les  créanciers  du  cédant 


peuvent  aulîi  laifir  la  dette  entre  les  mains  du 
débiteur  avant  la  fignification  du  tranfport  ; 
mais  après  que  le  tranfport  a  été  lignifié  au  dé^ 
bieeur,ilne  peut  plus  paver  valablement  au 
cédant. 

-5-/11  y  a  plus  ;  c'eft  que  le  ceJlion  naire  ne  peut 
pas  valablement  avant  la  fignificatîondela  cef- 
flon ,  faire  exécuter  le  débiteur.  II  peut  bien, 
comme  Je  dit  notre  article,  procéder  ou  faire 
procéder  par  voie  d'exécution  ou  arrêt  fur  les 
biens  du  débiteur  ^  en  vertu  de  Tobligation 
en  quoi  il  eft  obligé,  SccelTi  on  de  ladite  obli¬ 
gation  5  mais  pour  cela  il  faut  faire  fignifier  le 
tranfport  à  la  partie ,  &  en  donner  copie  avant 
que  aexécuten  Ceft  ce  que  notre  Coutume 
donne  à  connoîtreparces  mots  du  préfentar- 
ticle,  en  jiifiifiam  de  tranfpQn ,  &  qui  eft  mar¬ 
qué  par  rartide  i  du  chapitre  ^2  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois;  &  encore  plus  exprelTé- 
ment  par  1  article  108  de  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris  J  lequel  article  de  la  Coutume  de  Paris  il 
faut  joindre  à  celui-ci  ^  fuivant  la  remarque  de 
M.  François  Decullant.  Huîc  nojfro  paragra^ 
pko  î  27  ,  dit-lî  iijnnge  parûgmphum  î  08  Stat, 
Panf.  cîtjns  heec  fiint  verba  :  Un  (impie  tranf- 
port  ne  faifit  point ,  &  faut  fignifier  le  tranf- 
porc  à  la  partie  ^  &  en  donner  copie  avant  que 
de  Te xé Cl] ter  j  quod praâicatur^  Aï-  François 
Decullantj  hïc. 

y,  Ainfi  fut  j  ugé  en  l'audience  de  cette  Sé* 
néchauffée,  moi  préfent  Ôü  y  alfiflant  en  qua¬ 
lité  de  juge  >  le  30  juin  1723  ;  favok  que  Je 


cuii^n. 


De  r^jcé^rii- 
ctonduccltloin- 
P^Cfk 


COUTUMES  DE  BOUREONNOIS, 


celfionnaire  ne  peut  pas  reâà  faire  procéder 
par  voie  de  faifie  &  arrêt  furies  biens  du  dé¬ 
biteur  ,  en  vertu  de  robligation  en  laquelle  il 
eft  obligé,  fans  fignificariou  du  tranfport  ni 
commandement.  C’éroit  en  la  caufededame 
Marie  -  Antoinette  Bardon  ^  qui  avoir  faifi  & 
arrêté  entre  les  mains  des  débiteurs  de  Fran- 
<^ois  Bardon  J  fon  frere,  en  vertu  de  la  celTion 
6c  fubrogarlon  faites  a  fon  profit  par  les  filles 
de  la  Croix,  créancières  dudit  Frani^ois  Bar- 
don,  par  contrat  pafTé  pardevant  notaire.  La 
faifie  avoit  été  faite  re^ij  fans  permilEon  de 
juge,  comrnandement  ni  fignification  detranf 
port;,  Ôc  elle  fut  déclarée  nulle. 

(5.  La  fignification  de  la  ceflion.  doit  être 
faite  au  débiteur  quelque  temps  avant  Fexé- 
cudon,  félon  la  note  deM,  Charles  f)umou- 
lin  fur  le  préfent  article,  &  après  lui  de  M. 
Guy  Coquille  J  fur  Tarticle  i  duchap.  3ade 
la  Coutume  de  NivernoU  :  à  moins  que  ce  ne 
fut  un  débiteur  fugitif.  Sokrit^  dit  Dumou¬ 
lin  ,  frlàs  ci  tare  debirorent  ad  nouficandum 
cej/îomniy  fed  farcit  extra  Judlciutn  teflatum^ 
notijicaüûnem  &  exhibmonetn  cejfioriis  fac- 
tatfi  paiilo  ante  executiünein  ^  adhitc  contra 
fughivîini  vel  fufptilam  ,  non  efi  opns  dilatio- 
ve  nec  notificaüone  ^  nïji  in  pnn^  execuÙQ- 
ni$^ 

*  L’effet  de  la  ceffion  duement  fignifiée, 
eftde  transférer,  comme  Ua  été  dk ,  en  la  per- 
fonne  du  celïionn aire, les  mêmes  droits  &  ac¬ 
tions,  qui  appartiennent  au  cédant  ^  tellement 
qu’au  moyen  du  tranfport:  ^  le  cefiîonnaire  les 
peut  exercer  contre  le  débiteur;  ainfi,  fi  c^ell: 
un  contrat  de  confikucion  de  rente,  les  arré¬ 
rages  courent  au  profit  du  cefilonnalre ,  comme 
ils  faifoient  au  profit  du  cédant,  &  fur  le  même 
pied;  6t  fi  dans  le  tranfport  il  entre  des  arré¬ 
rages  ,  le  cefTioruiaire  ne  peut  pas  demander 
les  intérêts  des  arrérages  cédés ,  parce  qu’il 
tient  tout  fon  droit  du  cédant,  qu*il  repréfen¬ 
te  fa  perfoniie ,  6c  que  le  cédant  ne  le  pour- 
roit  pas. 

Il  en  eft  de  même  de  toute  autre  créance 
pfoduifant  intérêt  ;  le  cefiionnaire  peut  ,  en 
vertu  de  la  ceflion  qui  lui  en  eft  faite, fe  faire 
payer  de  Fintérêt,  également  que  le  cédant. 
Ainfi  J  fl  le  vendeur  d\m  fonds  qui  a  droit  de 
percevoir  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  de 
fonfondsjfait  ceffion  6c  tranfport  de  fa  créan¬ 
ce  >  moyennant  une  fonune  ,  à  un:  étranger 
qui  n’ait  pas  droit  d’offrir  ^  celui  à  qui  le  tranf¬ 
port  en  eft  fait ,  peut  fans  ufnrc  en  recevoir 
les  intérêts,  fans  déduction  de  fon  capital,  com¬ 
me  faîfok  le  vendeur,  par  la  raifon  que  le  tranf¬ 
port  eft  une  vente,  que  le  cédant  a  faîte  de 
fon  droit  &  privilège ,  qui  conferve  ce  droit 
&  le  fait  paffer  tout  entier  en  la  perfonne  du 
ceilionnaire ,  en  quoi  le  débiteur  ne  fouffre 
rien  :  car  comme  il  doit  bien  légitimement 
les  intérêts, il  doltêtre  indifférent  à  qui  il  les 
paye ,  ou  au  vendeur  j  ou  à  celui  a  qui  il  a 
cédé  fon  droit  ;  &:  il  ne  feroit  pas  jufieque 
le  débiteur  profitât  de  la  cefiion  ,  au  préjudice 
du  ceifionnaire  ;  ce  qui  arriveroit,  s’ilceiloit 


de  payer  des  intérêts,  Je  Ta!  vu  aînfi  juger  plu- 
fieurs  fois  en  ce  fiége  ;  favoir  ^  que  le  cemt>n- 
nairépeut  légitimement  percevoir  les  intérêts, 
au  lieu  &  place  du  cédant ,  qui  avoic  droit  de 
les  exiger  ^  foit  parce  que  fa  créance  produi- 
foit  intérêt  de  fa  nature,  foit  pour  avoir  ob¬ 
tenu  fentence  de  condamnation  dmtérôt  con¬ 
tre  fon  débiteur. 

Sur  quoi  il  y  a  deux  obfervations  à  faire. 

La  première  J  que  quand  c‘'efiun  étranger 
qui  n'a  pas  droit  d’offrir^  qui  traite  avec  un 
créancier,  &  que  ce  créancier  lui  fait  cefiion 
&  tranrporc  de  fa  créance,  &  de  fes  droits, 
pour  lors  cette  ceflion  ne  peut  être  regardée  , 
de  la  part  du  cédant ,  que  comme  une  vente, 
&  de  la  part  du  celïionnaire ,  comme  un 
achat ,  qui  fait  paffer  la  créance  avec  tous  fes 
acceffoires ,  de  la  perfonne  du  cédant,  encel- 
le  du  ceffionnaire,  &  quoiqu’il  fut  dit  fimple- 
ment  que  le  créancier  fubroge  l’étranger,  Ôc 
qu’il  ne  foit  pas  dit ,  que  le  créancier  lui  cède 
&  tranfporte  fa  dette  ,  cette  fubrogation  a 
néanmoins  tous  les  effets  de  la  celTion  6c 
tranfport ,  félon  que  Ta  remarqué  M.  de 
Renulfon,  de  la  fubrogation  ;  cl lap*  lo,  ii. 
40. 

La  fécondé,  qu’il  convient  de  faire,  après 
le  même  de  Renuffon  ,  traité  de  la  fubroga- 
tiorijChap:  10 ,  n,  4  &  5- ,  c’eft qu’un  étranger 
n^a  pas  droit,  en  fon  nom ,  d’offrir  ,  &  qu  uti 
créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû,  que  par  le 
débiteur  ou  au  nom  du  débiteur,  ou  par  un 
créancier  du  même  débiteur,  ou  par  Tacqué- 
reur  du  débiteur  *  &  détenteur  de  la  chofe  obli¬ 
gée;  qu’il  ne  peutTêtre  par  un  étranger  qui 
voudrok  faire  le  paiement  en  fon  nom  ,  &  ac¬ 
quérir  la  dette  pour  fon  intérêt  particulier. 

Quand  celui  qui  traite  avec  le  créancier  a 
droit  dWrir,  que  le  créancier  qui  peut  être 
contraint  de  recevoir  le  paiement  de  ce  qui 
lui  efi:  dû  ,  donne  quittance  avec  fubrogation, 
cette  fubrogation  fait  bien  entrer  le  nouveau 
créancier  en  la  place  du  premier  :  mais  com¬ 
me  elle  diffère  de  la  cefiion ,  qui  fe  fait  à  ce¬ 
lui  quin  a  pas  droit  d’oifrir  ^ily  a  lieu  de  dou¬ 
ter  quelle  ait  tûu$  les  mêmes  effets. 

La  celfion  dune  dette,  qui  fe  fait  à  u  n  étran¬ 
ger  ,  qui  n’a  pas  droit  d’offrir,  s’appelle  pro¬ 
prement  cefiion  &  tranfport,  &  ceft  com¬ 
me  il  a  été  dk,  une  véritable  vente;  on  n  y 
donne  point  quittance  de  ta  dette ,  qui  fubfifi 
te  toujours  ,  Ôt  ne  fait  que  changer  de  main  ; 
fancien  créancier  j  à  qui  il  eft  libre  de  difpo- 
fer  de  ce  qui  lu  i  appartient  ^  la  vend  &  latranf- 
met  à  fon  celfionnaire,  fans  qu’il  fe  palfe  au¬ 
cun  aeïe,  dont  elle  puilTe  recevoir  de  1  altéra¬ 
tion  :  mais  dans  la  fubrogation  qui  fe  fait  au 
profit  de  celui  qui  a  droit  d  olfrir  ,  1  ancien 
créancier  donne  une  quittance  j  dont  1  effet 
naturel  &  néceffaire  eft  d’éteindre  la  dette; 
6t  la  fubrogation  que  Ton  infère  dans  cette 
quittance,  ne  peut  ernpê  cher  cette  exnnêiioiî> 
parce  que  ce  feroit  détruire  endéremenda  na¬ 
ture  de  la  quittance. 
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De-là  il  fuit  que  dans  la  cefTion  &  tranfport  fait 
à  un  étranger  J  la  dette  cddée  pafTe  au  ccfRoii- 
naire^avec  Tes  diarges  ^  cutn  fua  caufûi  de- 
fbrteque  fi  c^eld  une  rente  confîltude  j  qui  ait 
fuite  par  hypothèque  ^  elle  demeure  hypothé¬ 
quée  aux  dettes  du  cédant  ^  les  hypotliéq^ues 
des  créanciers  étant  confervées  contre  1  ac¬ 
quéreur  d^iccllcj  au  lieu  que  quand  ie  créaii- 
cier  d*une  rente  eü  rembourfé  j&qu  il  iUbro^ 
gé  celui  qui  le  rembourfe  ,  les  hypothèques 
tieraiicien  créancier  font  éteintes  le  fubro- 
gé  n"en  peut  être  pourfuivî  >  félon  que  1  ont 
obfervé  Xoyfoau^  des  offices ,  Üv*  ?  ?  chap,  8, 
11.  7a;Bacquet,  des  droits  dejuHice,  chap. 
û  I J  n.  23  5  ^  Bafnage  J  des  hypothèques  ^  part* 
a  ^  chap*  1 5:  J  &  autres. 

Cette  différence  qu'il  y  a  entre  la  ceffion 
&  la  fubrogacion  J  fait  que  les  fendmens  font 
partagés  for  les  effets  delà  fobrogation,  &  que 
c'efi:  unequeffion  difficile  à  décider  j  fi  lafubro- 
gatîon  transfère  également  que  la  ceffion  & 
tranfport  ^  en  La  perfonne  du  nouveau  créant 
clef,  tou  s  les  droit  Sj  privilèges  &  hypothèques 
de  rancien;  &  pour  éclaircir  cette  matière ,  il 
faut  diftiiiguer  les  différentes  fortes  de  fu  h  ro¬ 
gations  J  b  conventionnelle  &  la  légale  ^  &  i 
règard  de  la  con  ventionneilej  celle  qui  procède 
du  créancier  j  dbvec  celle  qui  vient  du  débiteur. 

La  fubrogation  conventionnelle  ,  qui  fefait 
par  le  créancier ,  elï  lorlque  le  créancier  ^  qui 
eft  payé  de  es  qui  lui  eiî  dû  ,  par  celui  qui  a 
droit  d'offrir  (  par  un  coobligé  ou  cohéritier, 
par  exemple ,  )  &  qui  donne  quittance  ,  cede 
&  tranfporte  j  fans  aucune  garantie  ^  à  celui 
qui  le  rembourfe,  fos droits,  privilèges  6c hy¬ 
pothèques  ,  6c  le  fubroge  en  fon  lieu. 

Cecte  fubrogation  eff  la  plus  naturelle,  6c 
fouffre  moins  de  difficulté  ,  parce  que  le  créan^ 
cier  étant  le  maître  de  fe$  droits  &  privilèges, 
&  rhypûîhéqiie  fubManteii  là  perfonne  j  11 
femble  que  lui  feul  ait  droit  de  les  transférer 
à  un  autre  i  cependant  il  y  a  une  difficulté  ^ 
en  ce  que  con^^uen  forme  de  quittance  4. 

&  qui  commence  par  un  rachat,  produit Tex- 
tiiiàion  de  la  dette,  &  par  conféquentdcsac- 
EÎonSj  droits  &  hypothèques,  qui  en  font  les 
acceffoïres  j  de  maniéré  que  le  créancier 
n'ayant  plus  de  droit ,  ni  db£tions ,  il  n’eii 
peut  plus  céder. 

Maisàcelaon  répond  que  Tobligation  ffefi 
pas  tout-à-fait  éteinte ,  parce  que  le  paiement 
n'eft  pas  fait  au  nom  du  principal  débiteur  j  àc 
afin  de  le  décharger  envers  Sc  contre  tous,non^ 
plus  qu'au  nom  de  tous  les  coobligès  ou  cohé¬ 
ritiers  j  6c  pour  amortir  entièrement  la  dette  ^ 
mais  feulement  par  rapport  au  coobllgéou  co¬ 
héritier ,  qui  paye  en  fon  nom,  &  pour  fe  li¬ 
bérer  de  l'obligation  qu'on  avoir  contre  lui  ; 
&  encore  par  rapport  à  TanCLen  créancier ,  & 
a  ceux  qui  àcaufe  de  lui  pourroient  prétendre 
hypothèque  fut  icelle  j  au  cas  que  la  dette  fût 
fiuceptible  d'hypothèque  ;  de  maniéré  que  le 
créancier ,  en  donnant  quittance  ,  6c  en  fe  dé¬ 
mettant  de  fes  droits  &  actions ,  a  pu  s'en  dé¬ 
partir  en  faveur  &  au  profit  de  celui  qui  Ta 


payé ,  &les  tranfmettre  en  fa  perfonne  ,  pour 
les  exercer  contre  le  débiteur  originaire^  ou 
les  autres  coobligés  ou  cohéritiers ,  qui  ne 
fauroient  divlferraaequi  contient  le  paiement 
&lafubrogation,  pour  tirer  avantage  du  paie¬ 
ment  &  rejet  ter  la  fubrogation  ,  &  qui  doi¬ 
vent  i’acceptèr  >  ou  rejetter  tout  entier ,  par¬ 
ce  qu'il  eft  îndivifible;  s’ils  l'acceptent  j  ils  fe^ 
ront  débiteurs  du  nouveau  créancier ^  comme 
ils  rétoient  de  l'ancien  ;  s'ils  le  rejettent,  ils 
demeurent  débiteursde  l’ancien  créancier,  6c 
il  leur  doit  Être  indifférent  à  qui  ils  payent. 

Il  en  eff  de  mÊme  delà  fubrogation  légale 
qui  fe  fait  par  la  feule  autorité  de  la  loi,  fans 
aucune  convention,  ni  ftipulation ,  Temploi 
feul  tenant  lieu  de  fubrogarion.  Un  acquéreur 
qui  ayantacquis  un  fonds  ,  &  craignant  d'y  Être 
troubîé  par  un  créancier  antérieur  à  fon  ac- 
quificion  j  lui  paye  fa  dette  ,  lui  eff  fubrogé  de 
droit  fans  autre  convention.  L  5 ,  code  dehiSf 
qui  in  prier,  crid.  ^oc^  fiicc.  Et  cette  fiibroga- 
tion  légale  falc  entier  le  fubrogé  au  lieu 
ôcplacedu  créancier  >  &  faitpaffer  ladettedu 
créancier  en  la  perfonne  du  fubrogé  avec  tous 
fes  acceffoiresXa  loi  prend  la  place  du  créan¬ 
cier,  &  elle  faic une  ceffion  pour  lui;  cefficni 
fans  garantie  toutefois ,  comme  le  créancier 
f  auroit  pu  fairejenforte  qff  elle  n'a  aucune  mau-; 
vaife  fuite  contrôle  créancier  ;  6c  l'acquéreur 
qui  a  payé  au  créancier  antérieur  ,  a  droit 
répéter  du  débbenr,  non^feiilemeat  cequ  il 
a  payé  à  rancien  créancier  ;  mais  encore  les 
intérêts  que  le  créancier  avok  droit  de  pré¬ 
tendre  ,  foit  parce  que  la  dette  qu'il  a  acquife 
de  fes  deniers ,  étant  la  même,  elle  doit  pro¬ 
duire  ,  à  ton  profit  j  )a  même  utilité  6c  le  mÊ¬ 
me  avantage  qu'elle  produifoit  au  créancier , 
foir  parce  qufil  n  eft  pas  jufte  que  le  débiteur 
profite  de  Targent  d  un  tiers  ;  6c  c'eft  dans  ce 
casque  Ton  peut  dire  avec  Dumoulin,  en  fon 
traité  des  ufures  ,  queft.  57,  n.  277  ,  que  la 
dette  ne  chaiigepas,  &  qu'elle  n  eft  pas  altér 
réepar  la  fu  brogatioii;  que  ce  n'eff  qu'un  chan¬ 
gement  de  perfonne,  unetransfufion  de  dette 
de  la  perfonne  d'un  créancier  dans  un  autre. 
Non  ejl  crime  novi  reditûs  ^fed patiàs  creJi^ 
loris  muiniio ,  &  fimpkx  &  nuda  verfara. 

Lorfque  c  'eft  le  débiteur  qui  fubroge  luî-mÊ- 
me  en  la  place  de  fon  ancien  créancier  j  celu^ 
de  l'argent  duquel  il  ie  paye,  &  que  la  fubro^ 
gatîon  eft  fon  ouvrage  *  quec'eff  lui  qui  la  pro¬ 
met  &  qui  la  donne  1  la  difficulté  efl  plus  gran¬ 
de*  Il  y  a  toutefois  des  auteurs  qui  fou  tiennent 
fortement  qu  il  n’y  a  aucune  différence  à  faire 
entre  la  fubrogation  légale , qui  fo  fait  de  plein 
droit  au  profit  d'un  créancier ,  qui  payç  un 
créancier  antérieur  du  mÊme  débiï:eur,6c  la  fub? 
rogation  par  ffipulation  avec  le  débiteur ,  au 
profit  d'un  étranger,  parce  que  lesloix  i>fon]c 
pas  admis  des  fubrogations  de  différente  ua^ 
ture.  La  fubrogation  qui  fé  fait  de  plein  droit, 
&  celle  qui  vient  de  la  convention  faite  avec 
le  débiteur,  ont  donc  ,  difeut-ils,  le  mâme 
effhc  4  &  font  palier  également  au  fubrogé  , 
les  droits  du  créancier  qui  a  écé  payé;  k dette 

Eee 


202 

dans  rnii  &  Tautre  cas  J  ne  change  P 

elle  paffs  avec  fes  acccffoires  an  fnbrogc  j  &  (l 
la  dette  du  créancier  qui  a  été  payéj  produjfoit 
intérêt,  &  quil  y  ent  condamnation  pronon¬ 
cée  concre  le  débiteur  par  fentence,  niitérât 
continuera  fon  cours^  au  profit  du  fubrogé  ^ 
que  fl  c'étoit  une  rente  conftituée  au  denier 
diï-huit,  elle  continuera  fon  cours  fur  îe  même 
taux  J  à  moins  qif  il  ne  fut  dit  que  !a  rente  conf 
tituée  au  denier  dis-huit  feroit  réduite  au  de- 
nier  vingt ,  auquel  cas,  il  n’y  auroit  pas  de 
changement^  ou  de  création  de  nouvelle  ren¬ 
te;  mais  une  fimple  réduSion  de  rancienne, 
&  un  changement  de  créancier  à  meilleure 
condition  que  le  premier- 

Cette  fubrûgatîonqui  fefait  par  leminiftere 
du  débiteur,  eft  bien  plus  légitime  &  valable, 
ajoute-c-on  ,  que  celle  qui  fe  fait  par  celui  du 
créancier ,  parce  que  c’eH:  à  celui  qui  efi  tenu 
de  la  dette,  &  fur  qui  les  hypothèques  font 
confljtuées  d'accorder  la  continuaiion  de  Taii" 
cicune  dette  ;  au  lieu  que  le  créancier  payé  , 
ne  retenant  plus  rien ,  après  le  paiement  qui  lui 
eft  fait ,  il  n  a  plus  rien  au/lï  à  donner.  Le  dé¬ 
biteur  quia  pu  s  obliger  au  premier  créancier, 
peut  s'obliger  aux  mêmes  conditions  à  celui  qui 
l'acquitte  J  &  le  mettre  en  la  place  du  premier^ 
qui  reçoit  Tes  deniers ,  fans  faire  aucun  tort  à 
fcs  créanciers  ;  pinfqu'i)  ne  change  en  rien  leurs 
conditions.  Le  débiteur  ne  crée  pas  une  nou¬ 
velle  dette;  fon  obligation  ,  à  fon  égard,  n'eft 
pas  éteinte ,  elle  refie  en  fa  force  6c  valeur  au 
profit  du  nouveau  créancier  ,  parce  qu’il  enefi: 
ainfi  convenu.  Cefieequi  fe  trouve  confirmé 
par  1  ordonnance d^Henry  IV,  de  léop  >  qui 
porte  que,  par  la  fubrogatioii  qui  fe  lait  par  le 
nfinîftere  du  débiteur  ^  le  nouveau  créancier  eft 
fubtogé  aux  droits  ,  hypothèques j  noms,  rai- 
fons  &:  atÜons  de  l'ancien  créancier ,  fans  au¬ 
tre  cefiion  &  tranfport  dVeux,  C  efi  aufifi  la 
difpofitîon  de  larrêté  du  parlement  du  6  juil¬ 
let  léÿOjÔc  le  fentimen  t  de  Reiui  (Ton,  traité 
dehfubrogation  ,ch.  ,  nombres 2, 17&  18, 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ^  foutenant  qvf  d  ne 
fe  fait  pas  d'extinction  de  1  ancienne  rente  dans 
le  cas  de  la  fubrogation  par  le  débiteur  >  con¬ 
viennent  toutefois  qu'elle  ne  produit  des  arré¬ 
rages  que  félon  le  temps  auquel  ia  fubrogation 
eft  faite,  6c  pour  lors,  difeiit-ils,  il  ne  fe  fait 
qifun  cliangemenc  de  créancier  à  meilleurs 
condition  que  le  premier  J  &  non  une  création 
d’une  nouvelle  rente;  en  un  mot,  il  ne  fe 
fait,  félon  eux  ,  qu'une  réduction,  fuivant  le 
temps  préfent  de  Tordonnance ,  auquel  cas  il 
ify  a  point  de  mutation ,  ni  la  moindre  nova¬ 
tion.  Non  cjl  creaüo  mvi  redhâs ,  dit  Dumou¬ 
lin  ,  quefi.  37 ,  n.  277  ^fedpotiàscreduoris  mu- 
raüo  J  6^  fimplex  &  nuda  cad^ui ,  vel 

minorlcondhioite.  Journal  du  palais,  tome  2  ,  p. 
éaS  ,  édit.  1713,  in-folio. 

D’autres  enfin,  dhui  fentiment tout-à-fair 
contraire,  fouttennent  que  la  fubrogatîonqui 
fe  fait  par  le  miniftere  du  débiteur  ,  a  fon  effet 
limité  a  fliypothéque ^  préférence  ôc  privilège 
du  créancier;dans  cette  fubrogation ^ il fc fait ^ 


difent-ib,  uneextinéiion  de  Tancienne  dette 
ôc  s  en  crée  une  nouvelle,'  &  le  feul  effet  de 
cette  fubrogation ,  eft  de  donner  à  la  nouvelle 
dette,  Thypothéque  &  b  préférence  de  Tan- 
cienne;  6c  il  y  a  bien  de  h  différence,  félon 
eux  ,  entre  lui  créancier  hypothécaire  ,  qui 
paye  un  ancien  créancier ,  &  un  étranger  qui 
traite  avec  un  débiteur. 

Un  créancier  hypothécaire  qui  paye  un  an¬ 
cien  créancier ,  n'eft  ceufé  renibourfer  Tan- 
cien  créancier  que  pour  acquérir  fa  dette  ,  fes 
droits,  fes  aclions,  6c  fe  mettre  en  fon  lieu  & 
place  ;  il  eft  évident  que  le  paiement  qu’il  fait 
n’a  d’autre  caufe,  6c  comme  il  eft  jufte  qu’il 
piiIfTe  acquérir  la  dette,  &  réunir  en  fa  per- 
fonne  les  droits  de  l'ancien  créancier ,  pourafi- 
furer  fa  créance,  il  les  acquiert  en  effet,  6c  le 
rernbourfement  qu’il  fait,  eft  le  prix  de  cette 
acquifitîon.  Cela  étant,  il  ne  fêtait  d  extinc¬ 
tion  de  la  dette  du  créancier  rembourfé  &  de 
fes  droits,  6c  il  ne  fe  crée  pas  une  nouvelle 
dette  ;  mais  la  dette  de  Tancien  créancier  pafiTe  ^ 
avec  tous  fes  accefToires,  en  la  perfonnedu 
créancier  qui  rembourfe,  foit  par  la  ceffion 
que  lui  en  fait  le  créancier  rembourfé ,  foit  par 
celle  que  la  loi  lui  fait  au  refus  par  le  créancier 
de  le  fubroger. 

Mais  quand  c'eft  un  étranger  qui  traite  avec 
le  débiteur,  &  qui  lui  donne  fes  deniers,  avec 
promefie  de  fubrogation  de  ia  part  du  débi¬ 
teur,  pour  lors  il  fe  crée  une  nouvelle  dette  , 
&  l'ancienne  s'éteint;  il  y  a  emprunt  &  un  con¬ 
trat  nouveau  j  qui  doit  produire  une  nouvelle 
rente,  ou  une  obligation  nouvelle;  &  Je  débi¬ 
teur,  en  payant  l’ancien  créancier,  acquitte  la 
dette ,  parce  que  fon  intention  eft  de  fe  libérer^ 
Êc  que  c’eft  pour  celaqu’il  lui  fait  donner  quit¬ 
tance  ,  dont  l’effet  eft  d  épeindre  la  dette  ;  &  la 
fubrogation  que  l’on  infère  dans  la  quittance, 
ne  peut  empêcher  cette  extinction  ,  parce  que 
ceferoit  détruire  entièrement  la  nature  de  la 
quittance,  qui,  étant  conçue  en  forme  de  ra¬ 
chat  &  d’a  mortifie  me  ne ,  doit  né  cefTaï  renient 
éteindre  quelque  chofe,  joint  que  s'il  ne  fe 
faîfoit  pas  d'extinction  de  l’ancienne  dette  , 
{  que  je  fiippofeêtre  un  prêt,  )  qu'eîïe  fubfifiât 
&  paftat  au  créancier  fubrogé ,  il  s'enfuivroitr 
une  abfurdité,  favoir  ,  que  le  nouveau  créan¬ 
cier  aurait  cout-à-la'-fols  deux  créances  en  fa 
perfonne,  pu  ifqif  il  au  roi  tes  lie  qui  a  été  créée 
par  le  contrat  palTé  à  fon  profit  par  le  débiteur , 
&  qu'il  auroit  encore  celle  qui  avoir  été  créée 
au  profit  du  créancier  ,  auquel  il  eft  fubrogé  ; 
ce  qui  eft  abfurde.  Ajoutez;  à  tout  ceci ,  que 
dans  le  cas  de  la  fimple  fubrogation  faîte 
par  le  débiteur,  les  créanciers  du  rentier  qui 
a  reçu  fort  rernbourfement ,  6c  confenfi  b  fub- 
rogation,  ne  peuvent  point  appeller  en  dé¬ 
claration  d’hypothèque  le  rentier  fubrogé  aux 
droits  de  fon  débiteur;  &  pourquoi  celai’  fi  ce 
n'eft  parce  que  b  rente  n'eft  pas  la  même  qui 
étoîr  poffédée  par  le  premier,  mais  une  rente 
nouvelle  qui  ne  leur  eft  pas  affeflée.  Or ,  fi  l  an¬ 
cienne  dette  eft  éteinte,  6c  qu’il  nV  ait  que  b 

ïiQuvelIc  qui  fubfifte.r  ie  débiteur  ne  psucp'ss, 


COUTUMES  DE  B  O  UR  B  ONNOIS  ,  &c. 

asde  nature 


Trr,  XIII.  DES  EXECUTIONS.  Art.  CXXVIL 


par  la  force  de  lafubrogatioEi,  changer  la  na¬ 
ture  de  cette  nouvelle  dette,  lui  faire  porter 
intérêt,  fï  c*eft  unprêt^ôc  fîc'eft  une  rente,  lui 
faire  produire  un  întdrCc  plus  fort  que  le  taux  de 
l'ordonnance,  dans  le  temps  de  laconditution  ; 
6c  tout  ce  que  la  fubrogation  opéré  dans  ce 
cas ,  clï  de  donner  un  effet  rdtroa£lif  à  f  hypo’ 
tlidque  de  cette  nouvelle  dette,  6c  d’attribuer 
à  Tattion  qui  en  rdfuke  j  Tordre  &  la  préfé¬ 
rence  de  Tan  ci  en  ne  créance  rembourfée.  C  eff 
ià  Tefprî  c  de  Tordo  n  na  ne  e  d’Henry  IV  de  1 60^^ 
fuivant  laquelle  le  fubrogé  fuccéde  aux  droits 
de  Tancien créancier,  quant  àThypothéque  & 
préférence  ,  &  aux  aàions  qui  en  naiflent, 

Datis  ce  fentîinent^  celui  qui  prête  fes  de¬ 
niers  pour  payer  un  bailleur  de  fonds,  a  droit 
feulement  de  recouvrer  fes  deniers ,  qui  ont 
fervi  a  payer  le  vendeur  de  fonds  >  pour  lequel 
recouvrement  il  a  la  même  hypotheque  &  pré^ 
férence  que  le  bailleur  de  fonds  ;  mais  il  ne 
peut  pas  J  par  la  force  de  la  fubrogation  que 
lui  a  confëntie  le  débiteur,  jouir  du  privilège 
du  vendeur  de  fonds , par  rapport  aux  intérêts, 
les  exiger  comme  ïui,  parce  que  fa  créance  iTé^ 
tant  pas  la  même  &de  même  iiature,el!e  n^'a  pas 
les  mêmes  effets.  Le  bailleur  de  fonds  a  droit 
de  pe  rcevoir  les  intérêts  du  prix  de  fax^ente  , 
pour  lui  tenir  Jîeu  des  fruits,  jufqu  à  ce  qu’il 
ait  reçu  la  valeur  ou  Is  prix  du  fonds  vendu  nnais 
pour  celui  qui  adonné  fes  deniersà  Tacquéreur, 
pour  payer  le  vendeur  ,  c'efï  un  vrai  &  pur 
prêt  de  fa  part ,  qui  ns  peut  produire  d'inté¬ 
rêts,  ptiifqu'il  it'y  apas  d’aliénatioii  de  deniers, 
&  que  le  paiement  du  capital  refte  toujours 
exigible.  Telle  eft  la  jurLfprudence  des  arrêts 
cités  par  M.  Brodeau  fur  M.  Louée,  lett,  I, 
fom,  S  ;  on  en  cite  un  nouveau  du  2  juillet 
î  7 1 J ,  Ôc  tel  ek  le  fentiment  de  Brodeau 
&  celui  des  canoniftes;  &  c’eft  le  mien  aulli. 

11  en  QÜ  de  même ,  &  par  la  même  raifon , 
de  celui  qui  ç^^ête  fes  deniers  pour  le  rem- 
bourfement  d  une  dette  ,  qui  produit  inrérêt 
par  condamnation  prononcée  contre  le  débi¬ 
teur;  le  droit  de  percevoir  les  intérêts  n'eff 
que  pour  le  premier  créancier  à  qui  ils  font 
adjugés,  ou  par  forme  de  dédommagement, 
ou  comme  une  peine  de  la  contumace,  ôc  de 
3'îngradtude  du  débiteur  à  Ibn  égard  ;  &  ce 
droit  n’eft  point  pour  le  fécond  créancier  *  à 
quiils  ne  font  pas  adjugés,  6c  à  qui  ils  ne  peuvent 
psappartenir ,  ni  par  forme  de  dédommage- 
ment,  ni  comme  une  peine  de  la  contumace  du 
débiteur  à  fon  relpect,pulfqu'iIneTapas  conftb 
tué  en  demeure,  &  fait  condamner  ;  &  que  le 
prêt  qu’il  lui  a  fait  de  fes  deniers,  n’a  été  fuivi 
d’aucune  demande  &  condamnationd'intérÉt. 
Tout  Teffet  de  la  fubrogation,  dansTun  &  IW 
trecas,  eftdo:ic,comms  ÎI  a  été  dît,d’attribuer 
a  h  nouvelle  detcej’hypûthéque  &  la  préféren¬ 
ce  de  Tancienne  ,  pour  la  fureté  du  nouveau 
créancier  ,  êc  le  recouvrement  de  fes  de¬ 
niers. 

Mais  il  y  a  plus  ,  c'efl  que  quand  Tétranger 
a  traité  avec  le  débiteur  ^  âc  que  le  débiteur 
lui  a  con fend  une  fubrogadon  aux  droits  de 


Tan  ci  en  créancier, quoique  cet  ancien  créancier 
en  donne  une  autre  de  fa  part ,  en  recevant  fou 
rem  bon  rfement ,  cette  fu  br oga  t  io  n  d  oiiné  e  pa  r 
Tancien  créancier  eft  inutile  ;  elle  iTopére  rien 
de  nouveau ,  fie  on  ne  doit  regarder  le  tout  que 
comme  une  fimple  fubrogadon  qui  vient  du 
débiteur,  C'efl  un  des  points  jugés  par  Tarrêt 
intervenu  dans  la  fuccefTion  de  la  dame  de 
G rofmorts,  contre  le  fieur  Garot,  le  mai 
1^84,  rapporté  par  M.  de  RenulTon  ,  de  la 
fubrogadon,  chap,  10,  noiiib.40, 41  ôt'fuiv* 
&  ccd  fon  fendillent.  La  raifon ,  c  clique  pour 
lors  Tancien  créancier  qui  fubroge,  nefaitquô 
fuivre  Tintentîon  du  debiteur,  qui  voulant  fe 
libérer ,  avoir  déjà  de  fon  chef  &  propre  mou¬ 
vement  j,  confonti  la  fubrogation  à  Tétranger 
qui  lui  a  prêté  fes  deniers  ;  lequel  étranger 
étant  devenu  créancier  du  débîteurpar  l^prêt: 
qu'il  lui  a  fait ,  ne  peut  acquérir  de  rechef  la 
dette  de  Tancien  créancier,  qui  s'éteint  par 
Tacquiteement  qu'en  fait  le  débiteur  ;  mais 
uniquement  l'hypothèque  de  l’ancienne  dette, 
laquelle  hypodiéque  lui  eft  coiifervée  par  la 
fubrogation  confentie  par  le  débiteur  ;  ce  qui 
rend  la  fubrogation  ou  celTjon  du  créancier 
inutile.  Ainfi  il  fut  jugé  en  cette  Sénéchauf- 
fée  le  7  décembre  1739  ,  au  rapport  de  AL 
Heuillard ,  pour  Marie-Rofe  Jacquînet  ,  6c 
Marie  Cluzelffa  fille, contre  François  Paille- 
ret  ;  il  fut  décidé  que  daiis  le  cas  de  îa  fubro¬ 
gadon  faite  par  le  débiteur ,  Tancienne  rente 
elï  éteinte,  qu'il  n^yaque  la  nouvelle  qui  fub- 
fille  J  6c  que  le  débiteur  ne  peut  pas  j  par  la 
force  de  la  fubrogation  ,  changer  la  nature  de 
la  rente,  6c  lui  faire  porter  un  intérêt  plus  fore 
que  le  taux  de  l’ordonnance  dans  le  temps  di3 
fa  conftitution  ;  6c  il  fut  auffi  décidé  que  Ja 
fubrogation  donnée  par  l’ancien  créancier  , 
iTopéroit  rien  de  nouveau,  &  que  l’on  ne  de¬ 
voir  regarder  le  tout  que  comme  une  limpte 
fubrogation. 

Avant  que  de  finir  fur  h  fubrogation  qui  fe 
fait  par  le  débiteur,  il  reffe  une  obfervatioii 
à  faire  ;  favoir,  que  comme  011  ne  doit  pas 
abufer  de  cette  fubrogation  ,  pour  lui  faire 
firodiiîre  des  ufures;  on  ne  doit  pas  non  plus 
î'étendrs  au-delà  de  fes  bornes ,  pour  faire  prér 
judîce  aux  créanciers  intermediaires,  6c  ren¬ 
dre  leur  condition  plus  fâcheufe  qu'elle  iTétoit 
avant  la  fubrogadon  ;  parce  que  cette  fubro¬ 
gation  n’a  été  introduite  en  faveur  des  débi¬ 
teurs  que  pour  leur  donner  moyen  de  chan¬ 
ger  des  créanciers  fâcheux  &  onéreux,  ôc  en 
avoir  de  moins  incommodes,  &  qu'elle  ne  doit 
jamais  faire  préjudice  aux  autres  créanciers 
du  même  débiteur.  C'eftTobfervation  de  Du¬ 
moulin  en  foti  traité  des  ufures,  queftion  57 , 
îiomb,  175,  &  après  lui,  de  Renuffün ,  de  la 
fubrogation,  cin  14,  nomb-  2  f  ;  Secundascredi- 
ror,  dit  Dumoulin  ,  niflldni  cnufam  habet  à 
primo  ,  fàd  jolkm  cmifam  habet  à  debkore  , 
&  taiyien  face  edi  t  hi  Jus  primi  ,  fahan  in 
Jus  finitle  ,  6^  a^qaè  potens  ,  eüam  ht  prœjiidi- 
clam  hiiermcdiomui  credkonwi  ^  quibus  tamm 
ma  dkhur  damaiLm  infini ,  fié  hicriim  non 
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aferri  \  quia  dumtaxat  novifflmas,  ijle:  loco  prl- 
Pli  Cùilocatur  ^  todem  alloqmn  Jiüîitrel  manen- 
te ,  idâo  autem  roli^ratur^  Ikèi  non  m^/veniat 
paàuni  primh  ù  m^rnoefi  jurc  introduclani^  & 
morll^us  cofifirpiatuPi  ^  quia  aedhoribus  dam- 
num  non  infcrty  debhotlbu^i  mteui  prodefi^  quo 
fadlliis  viam  invemanr  dimittcndi  accrbîoran 
credhorem  >  commodias  matandï, 

Aïnfïj  11  TkïuSj  d(^biteur  de  Sempmnius^ 
d^une  ret\tede  100  liv.  chacun  au  de  1000 
iiv*  d'arrérages  >  çmpryntedeMœvius  5000  L 
&  lui  conftkiie  une  rente  de  r  f  o  liv.  chacun 
□n^avec  ftipidation  que  les  3000  liv.  feront 
employés  à  payer  Sempronius  *  tant  du  prin¬ 
cipal  que  des  arrérages ,  fie  que  jMoeviiis  lui  de¬ 
meurera  fubrügé  :  il  y  a  des  auteurs  qui  ^  fur 
ce  fondement,  prétendent  que  Mœvius  aura 
tien  riiypochcque  de  [  ancien  contrat  de  Sem- 
pTonius  pour  les  50C0  lîv.  favoir  j  pour  ^000 
liv-  faifantle  prÎEïcipai  deJa  rente  ,  fie  pour  les 
1000  lîv.  faifaïuksdix  années  d'arréra^eâ;& 
que  pour  les  arrérages  de  la  r^ntede  ^oool. 
nouvellement  conftitnée ,  échus  denub  b  conf^ 
titutioii  J  il  aura  hypothèque  pareillement  juf- 
qu^à  concurrence  de  100  livres  de  rente  ^  hd- 
vant  l’ancien  contrat  qui  écoit  de  100  llv,  de 
rente  chacun  au;  maif^  que  pmir  ce  qui  eft  de 
Ee^cédent ,  faifant  fo  livres  de  rente ^  il  n’aura 
hypothèque  que  du  jour  que  la  rente  de  lyo 
livres  lui  a  été  conflituéc  pour  la  fûinme  de 
3000  liv* 

Ce  qui  a  été  dit  jufqu^ici  ne  regarde  que  EefFet 
du  tranfisort ,  qui  eft  de  faire  pafTer  les  droits 
du  cédant  au  cefTioimaire  ^  Ôc  la  différence 
qif  il  y  a  quant  à  ce  ^  entre  le  tranfport  fie  la  fub- 
rogation;mais  pour  ne  latffer  nen  à  dire  tou¬ 
chant  le  tranlport  ,  qui  fait  lamadere  du  pré- 
fent  article ,  il  refle  ^  h  traiter  de  rengage¬ 
ment  du  cédant  eii  vers  le  celhoiina  ire ,  qui  con- 
fîfle  en  la  garantie  de  la  chofe  cédée  ;  car  ^  qui 
cede  ou  tranfporte  une  dette  ou  une  rente  ^  eft 
tenu  de  la  garantie  de  droit  fans  flipulation  ni 
convention.  A  eirpliquer  fie  faire  fentir  ce 
qu’il  y  a  de  commun  entre  le  tranfport  fie  la 
délégation  &  mandement  j  fie  ce  en  quoi  le 
tranfport  différé  de  l’un&  de  Tautrc- 

Il  y  a  deux  fortes  de  garanties  en  madere 
de  ceffon  ou  tranfport  ^  la  garantie  de  droit 
6l  la  garantie  de  fait. 

La  garantie  de  droit  eh  la  fureté  que  doit 
tout  cédant  J  pour  maintenir  le  céiïjonnaire 
dans  la  poffefüon  fie  jouiffance  de  la  chofe  cé¬ 
dée,  &  en  faire  ceffer  lésé  vidions;  car  tout  cé¬ 
dant  ch  naturellement  garant  fans  hipulation, 
que  la  chofe  cédée  fubrihe  &  quelle  lui  appar¬ 
tient;  fit  dans  les  cefiions  de  droit,  comme 
d*une  dette  d'une  afition  ,  d'une  hérédité,  la 
garantie  naturelle  fie  de  droit  oblige  à  tranl- 
porter  un  droit  qui  fubhfte  ,une  dette  quifoit 
due  J  une  hérédité  qui  foie  échue>  une  action 
qu^on  puiffe  exercer  ;  deforte  que  (t  le  cédant 
n'avoit  pas  le  droit  qu'il  vecid  fie  tranfporte  , 
la  vente  ou  ceffion  feroit  nulle ,  ôc  il  feroït 
tenu  de  b  rehîcution  du  prix ,  fit  des  donv 
Hiages-intérêts  de  1  acheteur  ^  ou  ceffionnab 


re.Tel  eh  le  fentimenc  commun  des  doflcurs» 

La  garantie  de  fait  regarde  la  bonté  de  U 
clîofe  vendue  ou  cédée  ,  comme  quand  on 
garantit  que  la  dette  cédée  etl  bonne  ^  &  que 
le  débiteur  eft  folvable  ;  le  cédant  ne  peut 
Être  déchargé  delà  garante  de  droit  ou  de 
fes  faits,  non  pas  même  par  une  coiivendort 
expreffe;  car  il  feroit  contre  les  bonnes  moeurs 
qu  il  put  manquer  de  foi,  fi:  qu’il  cédât  une 
dette  qu'il  fait  ne  lui  appartenir  pas  /  fie  fi  le 
ceffion naire  découvre  qu’on  lui  a  cédé  de 
mauvaife  foi  une  chofe  qui  n'apparrenoit  pas 
au  cédant ,  il  pourra  agir  contre  hu  pour  re¬ 
couvrer  le  pjrîx  qu’il  a  donné,  fit  même  les 
dont  mages- intérêts  qLml  aura  fou  fié  rts  jà  moins 
que  le  ceffionnaire  ne  fiit  que  b  chofe  cédée 
ifappartenoit  pas  au  cédant;  dans  lequel  cas 
il  ne  peut  demander  aucuns  dommages-inté- 
rêtSjinais  feulement  fe  faire  rendre  le  prix  ;  le^ 
quel  il  peut  faire  rendre,  quand  même  il  au  rok 
été  convenu  que  le  cédant  ne  feroit  point 
tenu  de  la  garantie.  La  raifon  eft  que  l’é¬ 
quité  ne  veut  pas  que  le  cédant  sknrichiffe 
aux  dépens  d'autrui  j  qu*il  retienne  Je  prix 
d’une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas; fie  que 
le  cellionnaire  Toit  privé  de  b  chofe  a  lui  cé’ 
dée,  fit  du  prix  qu'il  en  a  payé. 

L'Jiéritier  qui  vend  fie  tranfporte  rhérédîté 
fans  en  f]>écifier  les  biens ,  les  droite  nües  char¬ 
ges  ,  n'eh  tenu  que  de  garantir  fon  droit  &  la 
qualité  d'héritier ;car  c  ’eft  ce  qu’îl  vend  fit  w  éde, 
&  il  n*eh  garant  ni  d'aucuns  biens  en  particu¬ 
lier  ^  ni  d'aucun  droit  de  l'hérédité,  s  il  ify  eh 
expreffément  obligé  par  la  convention  ;  mais 
s'il  avoic  déjà  profité  de  quelque  bietidc  cecte 
hérédité,  il  doit  le  rendre  h  celui  a  qui  ila  cé’ 
dé  Tes  droits,  comme  étant  compris  dans  la 
vente  &  tranfport  ^  s'il  ne  Ta  rélén-é.  Telle 
eft  b  difpolition  des  loix ,  L.  2  ,  fh  de  hevred. 
vd paS^  vend.  L.  i  ,  C.  de  evici.  L,  14,  infau  fit 
L,  I  /  ,  ff.  û'e  hœred.  vel  aâ.  vend.  L.  a  ,  ^  ^ 

ihld,  l5ûmat ,  loix  civiles ^  tome  ij  livre 
titre  2. ,  fefilion  10  ,  article  2/. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  vente  ,  ou  cef¬ 
fion  de  droits  &  actions  j  fie  la  vente  des  droits 
fuccelfifs  ;  que  dans  le  premier  cas  j  le  cédant 
des  droits  fie  actions  eft  refponfabk  des  dettes 
qui  fe  trouvent  prefcrices  au  temps  du  tranf- 
port,  parce  qu’il  eft  tenu  ,  non  pas  d^bnofem 
iocupkiem  prœjîarejf  mais  dehitum  fuhejfe  \  fie 
que  la  dette  iTeft  pas  due  quand  elle  eft  pref- 
crite  ;  au  lieu  que  dans  le  dernier  cas,  le  ven¬ 
deur  ou  cédant  n  eft  pas  tenu  de  lu  p^referip- 
tion  des  dettes  héréditaires  ,  parce  qu  il  vend 
l'hérédité  en  Tétât  ou  elle  fe  trouve,  lU neque. 
ampüas ,  neque  minus juris'empior  habeatj  qiiom 
apudhæredemfuùtrum  cDeu  L.  9.^  de  han  td.  vd 
aü.  vend.  Il  n"eft  point  rcfiïonlablc  des  chofes 
perdues  fans  fa  faute  ,  dcperdjîa-  aucem  &dttni^ 
nul: a  fine  doh  mah  vendu\)ns  j  non preefiibufi' 
tur.  d.  L-  Bretonuier  fur  Hemysj 

tome  2  ,  queft,  pofth-  4^-  t  r 

La  garantie  de  fait  n'a  pas  lieu  dans  lace  ■* 

fion  des  dettes  &  des  rentes  conhituées  ,  bns 
une  ebufe  expreffe ,  fi  ce  nkft  qu  il  y 


T”* 


Tit.  xril.  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXXVTI,  ab^ 

La  promène  de  garantir  ^  fournir  &  faire  va¬ 
loir  J  rend  le  cédant  garant  de  rïnfolvabilké 
préfente  du  débiteur  &  de  celle  qui  peuc  ar¬ 
river  dans  la  fuite  ;  mais  le  celfionnairenepeut 


évident  de  la  prt  du  cédant.  C^efiune  maxime 
ccnahie  yàiii  1  auteur  des  obfervations  fur  Hen- 
rys ,  dans  touu  la  France ,  que  le  cédant  cf  une 
dette  ne  demeure  point  garant  de  la  folvûhdiîé 
du  débiteur  ^  à  moins  I unejîipidation  exprejfe. 
Telle  eft  k  dîfpaffdon  des  loix  j.de  la  loi  4  ^ 
ff.  de  haered.  vel  aH.  vend.  &  le  fenciment  des 


exercer  fon  recours  contre  le  cédant  qn" apres 
avoir  difcucé  les  biens  du  débiteur,  ^  prouvé 
fon  infolvabilité  i  6c  le  celTionnaire  ek  même 


auteurs,  de  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  de  la  obligé,  nonobftant  la  promelTede  garantir, 
garanrie  des  ventes j  chapitre  5  i  de  ï^omac ^  fournir  6c  faire  valoir,  de  faire  les  pourfuites 
loix  civiles,  tome ^4 ,  livt  t,  tit.  2,  fe£l*  10  ;  nécelTaires  pour  être  payé  ;  deforte  que  s^iî 


de  J  auteur  des  obfervat ions  fur  Henrys ,  tome 
1 ,  ch*  J ,  queft*  7  ,  &  autres. 

Delà  il  fuit  que  fi  on  cède  &  tranfporte  pu¬ 
rement  &  fimplement,  fans  parler  de  garantie , 


laifie  preferire,  s'il  manque  de  s'oppofer  au 
décret  d\in  immeuble  ,  ou  au  fcéau  d  un  offi¬ 
ce  ,  fur  le  prix  defquels  il  aura  été  mis  en  or¬ 
dre  utile,  &  parce  moyen  payé  de  fa  dette 


ou  bien  fans  garantie  ,  ou  enfin  j  fans  aucune  il  ne  peut  plus  reveEiir  contre  fon  garant  ;  par- 
garantie  que  de  fes  faits  6c  promelTes  feule-  ce  qu  en  effet  la  dette  n  elî  pas  tant  perdue 
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ment  :  dans  tous  ces  cas  Je  cédant  n’efl:  point 
obligé  de  garantir  la  folvabilité  du  débiteur  de 
la  rente  ou  de  la  dette  cédée  ;  deforte  que  fi 
le  débiteur  fe  trouve  infoivabJe  j  le  ceflion- 
naire  perd  fa  dette,  fans  que  le  cédant  foit te¬ 
nu  de  refiîtuer  le  prix^  étant  à  préfumer  que 
le  cefTionnaire  s^tÛ  contenté  de  la  dette  telle 
qu'elle  étoir  ;  mats  comme  il  y  a  fentiment  con¬ 
traire  en  ce  qui  regarde  la  refiiturion  du  prix  j 
il  efî bon  d'ajouter  par  le  cédant^  à  la  claiife 
fans  garantie ,  ces  mots;  ni  rejlàunon  de  de¬ 
niers  en  aucuns  cas. 

Dans  les  ceffions  âc  tranfportSj  foit  de  ren¬ 
tes  ou  de  dettes  mobiJîaires ,  on  a  introduit, 
pour  la  fureté  des  cefljonnaires,  trois  claufes, 
dont  les  effets  font  différent; 

La  première,  efl;  de  garantirfeulement ,  ou 
avec  promefie  de  garantir  de  tou«  troubles  & 
empêchemens ,  fans  ajouter  d'autres  termes. 

La  fécondé,  de  garantir,  fournir  &  faire 
valoir. 

La  troïfieme ,  au  défaut  de  paiement ,  de 
payer  foi-même >  après  un  fimple  commande¬ 
ment,  fans  que  le  ceffionnaire  foîr  tenu  de 
faire  autres  diligences. 

Par  la  çremiere,  le  cédant  demeure  refpon- 
fable  de  1  infolvabilité  du  débiteur  >  au  temps 
de  Ja  ceffion  &tranfport;  mais  non  de  celle 


par  rinfolvabiliré  du  débiteur  que  par  la  né¬ 
gligence  du  ceffionnaire.  Tel  eft  le  fentiment 
de  Loyfeau,  ch.  4  ;  de  ie  Preftre,  ihid., 
de  Bacquet ,  traité  du  tranfport  des  rentes  j 
chap,  r8  j  de  Louet  6f  Brodeau  ,  lettre  F, 
fomm.  2^  I  d'Argout ,  ibid.  &  autres  ;  6c  aînli 
a  été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  JVL®,  le 
Preflre  J  Loue:  &  Brodeau, 

La  claufe  de  fournir  ôt  faire  mîoir  ren  J 
donc,  fuivant  l'e  fentiment  des  auteurs ,  & 
jurifprudence  des  arrêts  ^  le  cédant  tenu  de  l'in- 
folvabilîté  du  débiteur  qui  droit  au  temps  de  là 
ceffion ,  &  de  celle  qui  eft  furvenue  après  ;  mak 
ce  n^efl:  que  dans  le  cas  d  une  rente  cédée  6c 
nonlorfqii'il  s'agît  d  une  fimpk  dette  exigible, 
due  par  cédule,  obligation ^  ou  jugement  ;  Ja 
raiibn  eft  que  cette  claufe  ne  rend  le  cédant 
garant  que  de  rinfolvabilité  furvenue  après, 
fans  la  faute  du  cefTionnaîre  ^  &  qu'en  unefini- 
ple  dette,  le  débiteur  étant  folvable  lors  du 
tranfport ,  le  celfionnaire  doit  s'imputer  de  ne 
ravoir  paspourfuivi  auffi-tôt  apres  la  ceffion  > 
Ôt  d’avoir  permis  par  fa  négligence  ,  qif  il  de¬ 
vînt  infoivabJe ,  en  ne  le  contraignant  pas  au 
paiement  ;  &  il  n'en  eft  pas  de  même  d'une 
rente  dont  le  rachat  ne  dépend  pas  du  créan¬ 
cier  ,  mais  du  débiteur  ;  &  il  arrive  fou  vent  qu  V 


le  temps  le  débiteur  devient  înfoivable  , 
qui  peut  arriver  dans  Ja  fuite,  Ainfi  jugé  par  pardesperccsqu'i!  au  rolt  foufterces  en  fes  biens- 
arrêtsdu  24 juillet  1^04,  &  j  décembre  i  ^oJÎ ,  ou  pour  d  aurres  caufes  ;  enforte  que  i'infol- 
rappGrtésdamM,  le  Preftre ,  centurie  3 ,  cha-  vabilité  ne  peut  pas  être  imputée  à  ceux  à  qui' 

fes  rentes  qu’ils  doivent  auroient  été  cédées 
avec  la  fufdi te  claufe*  Loyfeau ,  traité  de  la  ga¬ 
rantie  de^  rentes chapitre  1 1 ,  nomb*  14&  r  y, 
Ainfi  fut  jugé  par  fentence  de  cette  Sé- 
néchauftée  ^  au  rapport  de  yM.  Pierre  de 
Saiiit-Cy  3  le  6  août  1 73  ^  par  laquelle  on  dé¬ 
clara  une  Jeanne  de  Lan,  non- recevable  6t  mal 


pitre  2 S*  La  raifon  qui  rend  le  cédant  refpom 
fable  de  1  infolvabilité  préfentc  du  débiteur, 
c'eft  quegarantirune  dette  eft  !a déclarer  bon¬ 
ne,  payable  &  perceptible  ;  ainfi,  cette  claufe 
produit  un  effet  confidérable ,  qui  ne  provient 
pas  du  contrat  de  ceffion  ^  mais  delà  ftîpula- 
tion  ;&  garantir  de  trou  blés  6c  empêchemens  ^ 


c  e  gamntir ,  tant  des  empêchemens  de  fait  fondée  en  fa  demande  en  recours  contre  M. 
que  e  roit ,  par  confequetît ,  de  1  empeche-  Jean^François  Palierne,  pour  raifon  d'unecefe 

qui  eft  leplu5  grand  des  fion  faite  e»i  16^44  ,  d'une  fomme  de  lîv* 


empêchemens  de  fair;  mais  cette  garantie  ne 
rend  point  le  cédant  refponfabJe  de  Inifolva- 
biliré  à  venir ,  parce  qu'elle  ne  regarde  que  le 
temps  préfeiu ,  &  qu'en  rente  le  péril  précc- 
daiitie  contrat  >  eft  à  la  charge  du  vendeur^ 
&  le  fubfequent  de  l'acheteur*  Loyfeau ,  traité 
de  Ja  garantie  des  rentes .  ch*  5  ;  Argout,  Lift, 
au  droit  Français^  iLv*  4 ,  ch* 

Pan.  L 


3, 


due  par  le  fieur  Loger;  ôt  ceà  caufe  que  l’on 
foutint  au  procès  que  ledit  Loget  étoit  folva- 
ble  au  temps  de  la  ceffion,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  a  vécu  ,  6c  même  au  temps  de  fa 
mort,  &  que  ces  ceffionnaires  avûienc  pu  &c 
dii  fe  faire  payer  pendant  tout  ce  temps-là. 
J 'érois  des  juges. 

Laciaufede^iï/^tî/ïfir  & /dire  bonne  une  rente  j- 

Fff 
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ale  même  effet  que  celle  fournir  &  faire  valoir  ^ 
comme  il  a  été  jiig^  par  anrêt  du  2p  jaiwier 
j6o^j  rapporté  par  M.  Boiiguîer  j  lettre  G  ^ 
chap,  i  i  &  Teffet  de  cette  claufe  &  celle  de 
fournir  h  faire  valoir  ^  eff  qu'il  dépend  du  ga¬ 
rant  de  remb ou rfer  le  garanti  ^  &  de  réduire 
les  chofes  au  même  état  qu'celles  étoient  avant 
le  contrat  y  ou  de  continuer  la  rente* 

Il  y  a  une  trolfieme  claufe^  comme  il  a  été 
ci-deffus  obfervé ,  qui  eff  la  promeffeque  fait 
le  cédant  de  payer  foi-même;  ôr  Tefièt  de  cette 
cUufeeft  qu  il  îerend  lui- même  débiteur  ,  en- 
forte  qif  il  eff  tenu  de  payer  les  arrérages  Ôc  de 
continuer  la  rente;  maïs  tout  cela  ne  fe  doit 
pas  entendre  qu’aprèa  di^culTion  ;  autrement 
ceUiiquicéderoit  une  rente  feroit  cenfé  ravoir 
confficiiée  fur  lui-même;  au  Heu  que  cette 
promelTe  de  payer  foi-même  ifeff  proprement 
qu'une  conflitutiou  conditionnelle,  une  obli¬ 
gation  fubfidiairej  en  cas  que  le  débiteur  ne 
paye  point.  Tei  eû  le  fentiment  que  Loyfeau 
a  fijîvi  dans  les  dernleres  imprefïions  de  fon 
traité  de  la  garantie  des  rentes ,  chap,  8 ,  nomb, 
S  &  P  J  contre  l’opinion  contraire  qif  il  avoit 
fuivt^  dans  les  premières  imprefilons;  ce  qui 
eft  confirmé  par  un  arrêt  du  p  avril  i  ^02  ,  re¬ 
marqué  par  le  même  Loyfeau ,  ibid^ 

Pour  éviter  k  difeurtion ,  on  étend  cette 
claufe  J  &  on  metj  avec  promeffe  de  fournir  ^ 
faire  valoir  J  même  player  après  un  fimple  com¬ 
mandement  fait  au  debiteur  J  ou  après  une  fim-' 
pleperquifitîon  defes  meublea^  fans  que  lecefe 
fionnaire  foit  tenu  de  faire  autres  diligences  ; 
pour  lors  c'eft  au  cédant  à  veiller  à  la  confer- 
vatlon  de  la  chofe  cédée ,  &  le  ceffionnaire  nfefl 
tertu  d'une  plus  ample  difeuffion ,  puifque  le 
cédant  Ta  bien  voulu  jeu  confentant  à  cette 
claufe^  laquelle  doit  être  exécutéej.  ji/k/jrcî- 
vifio  hominis  facit  ceffare  difpofîttoti£nt  kgis^ 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l’engagement 
du  cédant  envers  îe  ceffionnalre  :  il  s'agit  pré- 
fentement  d'expliquer  ce  que  le  tranfport  a 
de  commun  avec  la  délégation  &;  le  mande¬ 
ment  J  ôc  ce  en  quoi  H  différé  de  rtin  &  de 
lautre. 

Quand  un  débiteur  qui  nk  pas  de  quoi  payer 
comptant  fon  créancier  j  le  renvoie  a  un  tiers 
pour  être  payé,  il  le  peut  faire  en  trois  manié¬ 
rés  ;  favoir,  par  le  tranfport  ^  la  délégatiûn, 
ou  le  mandement;  &  ces  trois  maniérés  de 
pay^r,  qui  fervent  à  faire  payer  le  créancier 
par  le  débiteur  de  fon  debiteur ,  conviennent  j 
en  ce  qu'elles  reiwoyent  tontes  les  trois  le  paie¬ 
ment  de  la  dette  fur  un  tiers  ;  maïs  ce  renvoi 
fe  fait  par  chacune  de  différente  marne re* 

Le  tranfport  ou  la  ceffion  eff ,  comme  il  a 
été  dit  ^  mie  vente  de  k  dette  d'un  tiers  que 
le  celTionnaire  acheté  ou  prend  en  paiement 
de  la  dette  qui  lui  eft  due. 

La  délégation  fefait ,  lorfqueceluï  qui  doit, 
fubftkue  en  fa  placeun  tiers,  qui  étant  fondé" 
bkeur ,  s’oblige  pour  lui  au  créancier. 


Le  mandement  efl  une  afiignation  dek  dette 
à  prendre  fur  un  tel  débiteur. 

Il  y  a  cette  différence  entre  k  délégation 
&  la  cefiion  ou  tranfport ,  que  letranfport  peut 
fe  faire  fans  le  tiers  débiteur  y  confeute  ^ 
&  malgré  lui ,  lequel  peut  payer ,  comme  îl  a 
été  dit,  jufquk  ce  que  le  tranfport  lui  foie 
fignifié,  au  lieu  que  h  délégation  fe  faiianc 
par  la  promeffe  que  faiciin  autre  d'acquitter  la 
dette  elle  lui  lie  les  mains ,  pourvu  toutefoîa 
que  le  créancier  1  ait  accepté  pour  débiteur  , 
autrement  le  délégué  pourrok  encore  payer 
à  fon  créancier  ,  auia  acHo  hivhoù  ignormti 
non  acqulritur.  Delà  fe  fui  t  quhl  y  a  encore  cette 
différence  entre  le  tranfport  ôc  la  délégation  ^ 
que  le  tranfport  ne  faîfic  point  le  ceiTionnaire 
avant  la  fignificatlon  ;  mais  que  la  délégation 
falfit  le  créancier  à  qui  l'on  délégué ,  fans  qu'il 
foÎE  befoin  de  fignification  ;  püijque  cette  délé¬ 
gation  fe  fait  du  con fentement  du  débiteur. 

Dans  le  cas  d’une  véritable  délégation  faite 
fans  réfer ve ,  k  dette  de  celui  qui  délégué  eft 
éteinte  par  l’obligadon  decelurqui  eft  délé¬ 
gué;  le  créancier  n'a  plus  de  recours  contre 
celui  qui  a  délégué ,  fok  que  le  nouveau  dé-* 
biteur  devienne  hifolvable  ou  qu'il  le  fut  déjà 
au  temps  de  k  délégation  ;  car  on  ne  coufidére 
plus  l'origine  de  k  première  dette ,  mais  la  fé¬ 
condé  feulement  j  qui  Fa  annullée ,  &  tout  le 
péril  de  k  dette  tombe  fur  celui  qui  a  accep¬ 
té  la  délégation  ^  même  pour  le  temps  qui  a 
précédé  ;  &  réciproquement  celui  qui  eft  dé¬ 
légué  ne  peut  plus  s’acquitter  qu’en  payant  au 
créancier  qui  a  accepté  la  délégation  ;  &  s'il 
avûîcde  juftesdéfenfes  contre  le  premier  dé¬ 
biteur ,  qu’il  nkît  pas  réfervées  ^  il  ne  pourra 
s’en  fer  vir  contre  le  créancier  de  qui  F  intérêt: 
eft  indépendant  de  tout  ce  qui  s  précédé  entre 
fon  débiteur  &  celui  qui  eft  dciépué, 

Dans  k  ceIIioiid\me  dette  qu  un  débiteur 
fait  à  fon  créancier  fur  un  tiers, f>our  demeu-* 
rer  quitte  enx^ers  lui  de  pareille  fomins  j  la 
première  dette  demeure  également  éteinte  au 
moyen  de  la  ceiTion  qui  lui  fert  de  paiement, 
&  le  cédant  nVft  garant  d’autre  chofe  ,  finon 
que  k  dette  cédée  fubfifte  ;  il  ne  demeure 
point  garant  de  k  folvabilicé  du  débiteur,  à 
moins  d  une  ftipulation  expreffe,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus. 

Mais  dans  le  mandement ,  la  dette  de  celui 
qui  donne  le  mandement  n'eft  pas  éteinte  ,  Iç 
cireur  demeure  toujours  garant  ôt  chargé  de 
k  faire  acquitter^  &  il  n'eft  libéré  envers  le 
porteur  du  mandement ,  &  celui  fur  qui  il  eft 
tiré  envers  lui  J  qu’autant  que  k  fomme  fera 
payée  à  celui  à  qui  le  mandement  eft  donné; 
ce  qui  oblige  le  tireur  à  veiller  à  ce  quelemam 
demeiK foit  acquitté  ;  &  k  raifon ,  c  eftque  ce- 
lu  i  qui  reçoit  le  mandement  >  ne  l'accepte  qu’au¬ 
tant  q  u  ’  i  1  pourra  s'en  fai  r e  pay  er ^  p  ou  r  fa  ïr e  pki- 
fir  au  tireur ,  ôc  à  la  charge  de  remettre  le  man¬ 
dement  ,  au  cas  qu'on  refufe  de  l’acquitter. 
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ARTICLE  CXXVIIL 

Quand  aucun  doit  cens ,  tailles  ou  autre  devoir  annuel  de  bled ,  vin ,  huile  & 
autres  chofes  qui  gifem  en  poids,  mefure  &  mutation ,  &  il  eft  convenu  pour 
aucuns  arrérages,  il  n  eft  tenu  d’en  payer,  finon  à  la  raiibn  qu’elles  ont  valu 
au  plus  haut  prix  des  années  defquelles  ils  doivent  lefdits  arrérages.  Audi  ell 
tenu  de  les  payer  audit  plus  haut  prix ,  fans  qu’il  Toit  befoin  d’en  faire  aucune 


autre  appréciation. 

ï*  T  Es  redevances  foncières  eti  grains  6c 
aut  res  eip  eces  j  q  u  oique  du  es  a  cer  tain  s 
jours  &  lieux  J  le  payent  par  ceux  par  qui  el¬ 
les  font  dues  J  foirant  le  prix  commun  de  cha¬ 
cune  année  5  &  celles  de  la  derniere  année  en 
efpeces  ,  ainfi  qu^il  eiî  porté  par  rordônnance 
de  166 J  f  tit.  art.  t  ;  de  art.  9^^ 

6c  de  Henry  ÏÎI  j  en  1  y  Cette  Coutume ,  au 
préfent  article ,  veut  qu'elles  foieiic  payées  au 
plus  haut  prix  de  chaque  année  ;  mais  il  y  a 
été  déroge  par  les  ordonnances  ;  ce  qui  fait 
qruejfans  s'arrêter  à  cette  dirpofitionj  on  fuit  le 
commun  prix  :  ainfi  a  été  jugé  par  arrêta  dit 
M,  ie  préfidcnt  Duret  t  MefniniJ/e  edaffiopor- 
ex  ûppellaùone  é  Prtsjije  hujus 
Provinci<^  Senarum  deçrevï^e^  ut  pretium  ma- 
gh  frequens  ^  qmd  ïti  anno  faltcommmms  ob- 
firvetuT  f  non  habita  ratlone  hujus  paragraphi 
ïft  hac  verbaf  audit  plus  haut  prix.  Et  la 
jufoce  le  requiert  ainfi  :  car  comme  on  ne  doit 
pas  choifir  ie  prix  plus  bas ,  parce  qu 'autre- 
ment  la  mauvaife  foi  &  la  demeure  foroient 
profitables;  on  ne  doit  pas  aulfi  prendre  le  plus 
haut  par  L'impuiflance  où  Ton  eft  de  vendre 
les  denrées  au  plus  haut  prix , quoiqu'on  lésait 
à  fa  difpofltion  ^  à  caufe  de  rincertitude  des 
marchés  :  Et  il  n'împorte  pas  que  la  rente  foit 
due  en  certain  jour  6c  lieu  ^  comme  parle  la 
Coutume  de  Melun ,  art.  530;  parce  que  pour 
les  années  pafiées^  uterque  ^  tant  le  créancier 
que  le  redevable ,  cenfetur  tffe  in  mût  a-  Ce  qui 
fait  que  la  rente  ou  redevance  eft  appréciée 
foîvant  le  prix  commun  de  1  année  ;  a  comp¬ 
ter,  dit  la  même  Coutume  de  Melun  audit  ar- 
ticlcj  du  jour  que  paiement  en  a  dû  être  fait* 
2.  Autre  chofe  leroit  fi  la  rente  étoit  quéra¬ 
ble,  &  que  le  débiteur  n'eût  pas  été  interpellé; 
ilferoit  en  ce  cas  toujours  reçu  à  payer  en  ef¬ 
peces.  Tel  eft  le  fentiment  -M  François 
ATenudel  Ôc  de  M.  Jacques  Potier  ^  furie  pré¬ 
fent  article  ;  &  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Séné- 
chaufTce,  dit  Menudel  :  ïntelUgmius  hic para- 
graphits^  dit-il,  des  devoirs  qui  doivent 
ÊTRE  RÊNDUSCONDUiTSj /^cüjaux quérables, 
efquelsle  débiteui:  eft  libéré  oflrant  iefpeoe  i 


&  aînïî  a  été  jugé  plaîdans  M^®,  Bergier  &  de 
Chamfeu.  M*  Menudel ,  hïc. 

Comme  la  redevance  foncière  en  grains  ^ 
due  au  feigneur  rentier  ^  ne  doit  fe  payer  que 
des  grains ,  tels  qu'ils  fe  cueillent  dans  les  hé¬ 
ritages  chargés  de  la  rente,  dans  ieftimarion 
qui  fe  fait  pour  le  paiement  de  la  redevance  des 
grains  par  rapport  au  prix  comniun  de  chaque 
année  t  il  faut  avoir  égard  a  la  qualité  des  grains 
qui  fe  cueillent  dans'ces  héritages.  C  eft  i"ob- 
fervationde  M.  Jean  Decullant.  hi  hac  mjii- 
maûone  ^  dit-il ,  hahetur  ratio  qualitatis  prœ^ 
diùtum  cenfaùUumù cujajlibet anni  ^  quiafruc^ 
tusfecutidàm  qualïtaiem  presdii  jftuu  majoris 
vel  minons  bonitaüs  6"  valons  ;  Uomini  autent 
prcEdiorum  ,  idquod  terra pratjlat^  acciplunt^  i/i* 
quit  Lex  qiiinta  ,  cod.  de  Agrkolis  &  Cenpu 
M.  J ean  D  ecu  1 1  an  t ,  hk^ 

4,  La  dernlere  année ^  qui,  aux  termes  des 
ordonnances ,  doit  être  payée  en  efpeces  ^  fe 
comptes  commencer  du  jour  que  la  rente  eft 
échue  &  qu'elle  eft  due,  jufqu'au  pareil  jour  de 
l'année  qui  fuît.  Tel  eft  le  fentiment  de  M,  Jean 
peculiant  6c  des  avocats  de  fon  temps  :  Alenfi 
juniù  an  ni  i  ,  dit-il  3  in  Smefcûllio  ma  ta  fuit 

quœJiiointctDominum^iiim  y&Domiizmn  De- 
clitfors  J  cujus  annl  habita  ratione  fûlverentur 
arreragia  cenfuam.  Ageh  aiur  de  arreragio  débita 
diej'an^i  Nîichaelis  auni  1 6^6 ,  quodpoterat  tan^ 
tàm  fûlvi  infpecie  ,  â  die  diki  urmhuyufqae  ad 
fimikïii  dkm  fanül  Mickaelis  16^7,  quo  die 
foivenda  erant  in  pecunia  fecundàm  valorem 
granoram,  JJominus  T)  ^chxïor^  ^UoMinits  direc¬ 
tes  y  petebat  pretium  granorum  habitâ  ratione 
armi  incap ti  29  feptembris  anni  îé4y  ,  ufque 
ad  29  feptembris  16^$  ,eà  quodageretur  de  cc/i- 
fbus  htijus  aimi  ,  &  frudihus  ejajdem  anni  preef 
tandis.  Contra  J  Dominus  volebatfolvere 
habita  ratione  valons  anni  incœpti  à  29  fep~ 
tenibns  ï6^  ,  à  auo  die  fuit  tantu  m  debitor 
in  mora^  ufque  ad  29  fèptembris  1^47,  /i  qui- 
de  m  toto  hoc  anno  pote  rat  arreragia  anni  1 6^6  , 
de  quo  quœfîlo  erat^folvere  in  fpecie  ^  quant 
Domlm  Butin  ratione  m  nojîri  àdmitii  putay er¬ 
rant.  M.  Dccuilant  J  fûc. 
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ARTICLE  CXXIX. 


od'orpflûar.  5j  créancier  pour  lé  payement  de  fon  dû ,  fait  arrêter  &  empêcher  par  Exé¬ 
cution  aucuns  biens-meubles  trouvez  en  la  pofleflion  de  fon  débiteur ,  qu’il  pré¬ 
tend  être  audit  débiteur,  &  il  y  a  un  tiers  oppofant  qui  maintient  lefdits  biens 
lui  appartenir ,  U  fera  reçu  :  Et  de  ce  font  les  oppofant  &  débiteur  crûs  par 
ferment,  en  affirmant  par  lefdits  débiteur  &  oppofant ,  lefdits  biens  appar¬ 
tenir  à  icelui  oppofant,  fans  fraude  :  Et  audit  cas,  ledit  oppofant  aura  main¬ 
levée  &  délivrance  de  (dits  biens  fans  dépens ,  dommages  &  Intérêts.  Mais  fi 
le  créancier  veut  maintenir  &  prouver  fraude  entre  l’oppofant  &  le  débiteur, 
ou  lefdits  biens  appartenir  au  débiteur,  ou  qu’ils  ne  fuffent  recevables  à  porter 
témoignage,  il  fera  reçu  à  faire  ladite  preuve  avant  ledit  ferment:  Et  n'eft 
par  ce  empêché  ledit  oppofant ,  que  fi  ledit  débiteur  ne  vouloit  affirmer  lefdits 
biens  lui  appartenir ,  qu’il  ne  le  pulfle  autrement  prouver. 


i.  TL  arrive  fovvent  qve  dans  les  meubles 

JL  faifis,tl  y  en  a  qui  n 'appartiennent  pas  au 
débiteur  fai  fi.  Cela  peut  arriver  de  différentes 
maniérés  :  il  peut  en  avoir  en  dépôt ,  ou  en 
gage ^  des  meubles  d'un  voifin  ou  d  un  ami, 
peuvent  être  mêlés  avec  les  fiens.  De  quelque 
façon  que  la  ebofe  fe  rencontre ,  celui  à  qui 
les  meubles  appartiennent ,  a  droit  de  les  ré¬ 
clamer  s’ils  font  en  nature  ;  &  en  ce  cas  l’op- 
pofant  en  tiers  ,  qui  (butient  que  les  meubles 
fui  appartiennent ,  en  aura  main-levée ,  &  le 
juge  ordonnera  qu’ils  lui  feront  rendus ,  en  pat 
lui  affirmant  avec  le  débiteur  faifi  qu'ils  lui  ap¬ 
partiennent  ainfi  qu’il  eft  porté  au  préfent 
article  ,  St  en  l'article  4^^  de  la  Coutume 

a.  Mais  fl  le  cr<?atickr  veut  prouver  que  Ie$ 
trteubîe$  appartiennetit  au  di^biteur ,  &  qu*il  y 
Z  de  la  fraude  entre  le  débiteur  &  Toppofant  y 
il  doit  être  admis  à  cette  preuve  avant  le  fer¬ 
ment  J  dit  notre  Coutume  au  préfent  article  j 
&  celle  d'Orléans  aud*  article  Et  en  ce 
cas  les  dépens  font:  adjugés  contre  celui  qui 
fuccombe- 

3*  Au  lieu  que  dans  le  cas  de  îamaîn-îevée 
fous  raffirmatioii  de  l'oppofantêc  du  débiteur, 
6c  fans  contedation  ,  la  Coutume  en  notre  ar¬ 
ticle  veut  que  la  reditutioEi  eti  foie  ordonnée 
ians  dépens  ,  dommages-intérêts;  par  la  railon 
que  ,  dès  que  les  meubles  fe  trouvent  en  la 
podeffion  du  débiteur ,  le  créancier  a  lieu  de 
croire  qulllui  appartiennent,  Ôc  a  pu  par  con- 


féquent  les  faire  falfir.  Ex  eâ  enifït pojfeffione  ^ 
dit  M.  te  préfident  Duret ,  dehitar  pn^famtar 
doirthms  y  undè  non  ûdjiidlcautaf  lmpcnf<t  nec 
damna ^aat  tlli  qui  diJlraMam 

dkat ,  quia  cr^ditar  vide  ns  d^bharem  in  poffif- 
fion€:  reruni  prih^nfarum  ,  eum  juJU  dominum 
effe  credidît.  M*  lepréfident  DureiTj  hic, 

4*  Dans  le  cas  où  le  débiteur  falfi  refuferoît 
d'affirmer  que  les  meubles  appartiennent  au 
tiers  oppofant ,  &  que  même  il  déclareroLt 
éc  foutiendroit  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas  ^ 
le  tiers  oppofant  a  la  liberté  &  le  pouvoir  de 
faire  preuve  qu^ils  lui  appa rt iennent;  ainfi  qu'U 
elldit  dans  notre  article, 

*  Suivant  la  Jurifprudence  de  ce  fiége ,  con¬ 
traire  à  celle  du  bailliage  de  Bourges, ainfi  que 
fattefte  M,  de  la  Thauinaffiere  dans  fes  déci- 
fions  ,  on  reçoit  le  fermier  d\in  domaine  , 
chargé  par  edlmation  des  bsdiaux  dudit  do¬ 
maine,  a  former  oppofition  en  tiers,  à  la  faîfie 
que  le  créancier  du  bailleur  ,  proprétaire  du 
domaine  &  beffiaux ,  pourroit  faire  de  fes  bsf- 
tiaux,  &  on  lui  accorde  main-levée  avec  dé¬ 
pens  ,  fauf  au  créancier  à  falfir  &  arrêter  le 
prix  de  la  ferme  j  pour  Je  paiement  de  ce  qui 
lui  crt  du  :  Ainfi  a  été  jugé  en  Ja  chambré  du 
confeil  en  cette  Séncciiau/rée,  en  faveur  d'un,, 
nomme  Lucas  ,  fermier  de  deux  domaines 
appartenansauxenfans  mineurs  dufieur  Chau- 
vigiiy  de  Blot ,  piaidans  Colas  êc  Nauder, 
procureurs ,  moi  préfent  en  qualité  de  juge* 
le  février  17 


ARTICLE  eXXX. 


r.r  Quand  arrêt  fur  arrêt ,  &  Exécution  fur  Exécution  font  faits  pour  une  même 
1:1:  dette  &  entre  mêmes  perfonnes ,  le  dernier  arrêt  ôf  Exécution  ne  valent  ;  finon 

que  le  premier  arrêt  Ô£  Exécution  euffent  été  difeontinuez  &  interrompus,  & 
les  gages  pris  par  la  première  Exécution ,  rendus. 

La  Coutume  d’Orle'ans ,  art.  4Î  3  >  &  2.  M.  Jacques  Potier ,  fur  le  préfent  artkle, 

celle  d’Eftampes ,  art.  léS ,  contieii-  eftime  qu’il  a  été  dérogé  à  la  djfpofit.oii  de  Ja 

nent  une  d.irpofiilon  fcniblable.  Coutume  par  1  ordonnance  de  Aloulim,  e 

1^06; 


Tit.  Xin.  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXXXL  aoÿ 

ï  ;  mais  outre  que  cela  ne  paroît  pasj  c*eft  formes  &  pour  une  mênic  dette  j  ne  valent* 
que  la  Coutume  d  Orltfans^  de  1  année  1 5^83  ^  Il  faut  toutefois  convenir  que  Tufage  efî 
potleneure  par  conféquent  à  1  ordonnance  de  contraire  h  h  dilpoftion  de  notre  Coutimie  ; 
Moulins ,  contient  une  difpo/ïtion  pareille  à  la  car  on  permet  aujourd'liul  à  un  créanciÈr  de 
notre  ,  comme  il  vient  d'ôtre  dît;  fairp  .1^  À:arA 

5.  L  article  de  !  ordonnance  de  Moulins 
permet  bien  aux  créanciers  de  procéder  contre 

mu  ations  d  iceOes  )iufq«  a  e«t.er  paiement  &  vérité  l’iTfage  eft  q.i’oa  fait  état  en  la  fécondé 
fa.isfaaion  ,  c  eft-a-dire ,  d  emprifonner  le  dé-  faifîe,  que  c'eft  en  continuation  de  la  premle- 

!X) U  '  "leubfes ,  &  de  fa^fîr  re  ;  ce  qid  eft  autorifé  par  la  difpofition  de  fa 

réellement  les  immeuble  en  même  temps  ,  Coutume  d’Orléans  .  audit  articde  4Tî  ■  Si  ce 

»eft,  dit  cet  article,  que  lefdits  derniers  arrêts 
juiqu  a  ce  que  par  1  une  d  tcelles  le  créancier  &  exécutions  fuTent  faits  en  continuant.  No- 
ait  été  entièrement  payé  &  fatisfait  ^  de  ma-  tre  Coutume  au  préfent  article  dit  bien  /inon 
niere  que  quand  le  créancier  a  commencé  par  que  le  premier  arrêt  ù  exéemion  en/Ùt  été 
une  vo^e  j  il  Ji  e^pas  exclus  de  J  autre  :  à  quoi  dijconîtnués  &  interrompus  ;  mab  elle  n’ajoute 


faire  olufieurs  arrêts  entre  les  mains _ 

rens  débiteurs  pour  le  paiement  de  fa  créance^ 
comme  auili  de  faifir  les  meubles  en  différeiis 
endroits  ,  ^  même  en  diffère  us  temps.  A  la 


en  conforme  la  Coutume  de  Berry  j  rît.  p  ^  art. 
17  l  'ordonuancede  lèé^y^tît.  34^  art.  ïj. 
Maïs  ce  neû  pas  là  le  cas  dont  parle  h  Cou¬ 
tume  :  elle  ne  dit  pas  qifexécntîoii  fur  une 
fmple  faifie  &  arrêt  ,  ou  contrainte  de 


pas  ,  comme  celle  d’Orléans  j  au  que  lefdhs 
derniers  arrêt  &  execudon  fujfdttt  faits  en 
commuant. 

f .  Pour  ce  qui  eft  de  deux  faifîes  faites  pac 
deux  différentes  perfoiiiies  fur  une  mêmecho- 

xïjrjï.a  +4A  .1.  Jr...L/Tïl^^  î_  J  _  *  14 


*  ,  .  uciio] mes  lur une  meme cfiO" 

corps  i  ne  valent  ;  mais  fimplement  qu'arrêt  fe,  elles  ne  peuvent  fubfifier,  la  derniere  doit 
ur  arrêt ,  exécution  fur  exécution  ,  c’eft-  être  convertie  en  oppoftdon  :  &  telle  cft  la iu- 
a-dire  deux  faifies  faites  entre  niêmes  per-  rifprudence.  *  ^ 


-4RTICLE  C  X  XXI 

PROXENETES ,  Cûrratiers  &  autres  commis  à  vendre  marchandifes  ou  autres  »« 
meubles,  font  contraints  rendre  les  marchandifes  à  eux  baillées  ou  le  prix-'-“" 
gu  ils  en  ont  reçu ,  par  prife  ou  détention  de  leurs  perfoniies. 


JtC' 

Cor; 


i.  T  A  Coutumede  Nivernois^ ch. 52,art. 

^  21,  cede d  Orléans  5. art. Ôc  de  Üu- 
noisjarc.Sp,  coutieiment  unedirpofitioii  fem- 
biablc  \  Ûc  il  eft  aufîi  parlé  des  corratlers  frau- 
dui-üx,  ôc  de  ce  à  quoi  ils  font  temis^  &  peu¬ 
vent  être  condamnés  ^  dans  la  Coutume  de 
Berry  ,  tit.  9  ^  ch.  js  ^  êc  autres. 

2.  Les  proxénètes  ou  corratiets^  autrement 
courtiers ,  font  ceux  qui  s'entremettent  pour 
laire  acheter  &  vendre  j  troquer  &  échanger 
les  marchandifes  entrelcs marchands^  né|o- 
ciatis.  ® 

Il  y  a,  comme  Ta  remarqué  M.  Coquille 
fur  la  Coutume  deNivernois  ^  ch .  5  j  ,  art.  2 1 
deux  forces  de  proxénètes  ou  corratiers;  fa- 
voir  ,  ceux  qui  fe  chargent  de  vendre^  Ôc  les 
limples  proxénètes  qui  s  entremettent  fimple^ 
ment  pour  faire  vendre  .  &  qui  font  profeL 
lion  de  faire  trouver  des  acheteurs^  d^pro- 
cher  &afrortir  ceux  quî^  fdoii  l-ur  bsfoin  , 
cherchent,  I  un  a  vendre^  Taucre  à  acheter  ou 
échanger,  louer  &  faire  d  autres  commerces, 
ou  afthires  d  autre  nature, 

L  engagement  des  proxénètes  ou  cour- 

fiTu— envers  les  parties  la 
hMclice  dans  1  execution  de  ce  qu  011  leur  con¬ 
fie.  Ils  ne  font  pas  rerponfables  des  étrénemens , 

fi  ce  n  eft  qu  il  y  ait  du  dol  de  leur  part ,  ou 
quelque  faute  qui  pntleurêtre  Imputée:  auquel 
cas  ils  doivent  être  condamnés  à  telle  peine 

Part.  /. 


pécuniaire  oucorporelleque  Je  cas  Je  requérera^ 

comme iL  eft  décidé  par  Ja  Coutume  de  Berry 
audit  article  52. ,  tit,  p,  JVotre  Coutume  6c 
celles  qu  on  vient  de  citer,  les  obligent  par 
corps  à  rendre  les  marchandifes  qui  leur  ont 
été  données ^  ou  le  prix  qu  ils  en  ont  reçu.  Et 
cette  dirpofition  eft  jufte;  fa  juftice  eft  fondée 
fur  ce  que  le  proxénète  ou  courtier  qui  retient 
frauduleufement  les  marchandifes  qu  on  lui  a 
confiées,  ou  le  prix  qufil  en  a  reçu  J'urtum 
commlttit ^  ce  qui  faitqu  îlpeut  être  contraint 
par  corps,  cuut  ex  deli^o  ohilg^etur. 

J.  Uordonnancede  ,  cic.  2 ,  art,  3,  fait 
défenfes  aux  courtiers  de  marchandifes ,  de 
faire  aucun  trafic  pour  leur  compte.  La  raifoii, 
dit  M.  Bornier  fur  cet  article,  c  eft  que  lorf- 
qufils  négocient  eux-mêmes  de  lamarchandife 
dont  ils  font  courtiers ,  ils  n'accommodent  pas 
feulement  leur  entremife ,  pou r  faire  con venir 
les  parties ,  mais  ils  s'intéreffent  eux-mêmes 
dans  le  traité  ;  &  qu'il  y  a  de-là  fujet  de  craiti- 
dre  qu  apres  at^'oir  découvert  le  fecret  des  par¬ 
ties  ,  ils  ne  prennent  pour  eux  le  marché  ou  le 
traité  qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre  :  &  ainfi 
le  marchand  feroit  trompé  en  ce  qu'il  croiroît 
vendre  à  un  tiers  que  le  courtier  lui  au  rok  pro- 
pofé,  ce  que  le  courtier  retiendroît  pour  foi 
on  pour  fon  afTocié,  apres  avoir  fu  fon  fecret 
&  ion  intention. 
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COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 


article  cxxxil 


4c 


Tous  ACHETEURS  de  bétail,  vin,  bled  &  autres  viûuailles,  s’ils  ne  payent 
comptant ,  ou  qu’on  ne  leur  baille  terme  &  délai  de  payer ,  font ,  après  la  dé¬ 
livrance  defdites  viâuailles,  contraints  par  prifon  à  payer  le  prix  convenu  & 
accordé  entr’eux ,  fans  pour  ce  pouvoir  ufer  &  jouir  des  répis  à  un  ou  cinq 
ans,  ni  de  ceffion  de  biens.  Et  s’il  y  a  contra dièlion  fur  ladite  vente  ou  prix 
d'icelle ,  fe  doit  vvfider  foinmairement  &  de  plain  fans  figure  de  procès. 


I.  T  E  prix  de  tout  ce  qui  eft  deftitië  pour 
I  J  la  vie  &  nourriture  de  rhommej  doit 
Être  promptement  payé  ]  parce  que  fi  on  agif- 
foic  autrement  6t  que  Ton  iifât  de  rigueur  pour 
ce  paiement  j  la  mauvaife  foi  s'introduiroit 
dans  le  commerce  qui  s'en  fait,  &  elle  refroi- 
diroitôt  éloigneroit  ceux  qui  fe  mêlent  de  ce 
commerce  J  qui  procurent  la  provifion  6c  1 
bondance  des  denrées  nécefTaires  à  la  vie  ^  6c 
qui  ne  les  expofent  en  vente  que  dans  Tinten- 
tion  d'en  recevoir  le  prix,  en  même  temps 
qu*ils  les  délivrent ,  qui  font  desperfounestres- 
néceffaîres  fie  privilégiées- 

2,  Cette  Coutume  J  au  préfent  article;  celle 
de  Niveriiois  J  chap,  32,  art.  22  ,  fie  celle  de 
Berry ,  tir*  9  j  art.  22 ,  obligent  les  acheteurs  j 
qui  u'ûiit  point  pris  de  termes  pour  le  paie¬ 
ment,  par  emprifonnement  de  leurs  perfoo- 
nes ,  de  payer  le  prix  convenu  fie  accordé ,  fans 
pouvoir  fe  fervir  de  répi,  ni  de  cédions;  & 
celle  d'Orléans,  art,  428 ^  n'accorde  ce  pri¬ 
vilège  que  quand  la  vente  a  été  faite  en  mar¬ 
ché  public;  à  quoi  s'accorde  la  note  de  Du¬ 


moulin  fur  notre  article  :  Scilhèt^  dit- il,  in  fora 
fuhlico^  argiimenco  paragrûphl  hiimediatè  fe- 
ijucnns  &  propter  durinam ,  jüæ  aüàs  non  ds-- 
hetpromi/cuè  admiui.  Mais  la  difpofition  de  ces 
Coutumes  &  de  la  nôtre  ^  en  ce  qui  concerne 
Ja  contrainte  par  corps ,  n'a  lieu  que  quand  cea 
denrées  &  marchandifes  ont  été  venefues  à  des 
marchands  qui  en  font  commerce;  par  la  rai- 
fou  que  la  contrainte  par  corps ,  pour  dettes 
purement  civiles,  a  été  abrogée  par  l'ordon¬ 
nance  de  1557  ^  tit,  34?  à  Texception  de  cel¬ 
les  qui  ont  été  réfervées  par  le  même  tkre  j 
du  nombre  defqu elles  font  les  dettes  entre  mar¬ 
chands  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont  ils 
fe  mêlent,  ainfi  qu  il  eft  dit  dans  l'article  4 de 
ce  titre, 

3.  Au  furpluSj  lorfqu  il  y  a  conteftarion  fur 
b  vente ,  ou  fur  le  prix  de  ces  fortes  de  mar¬ 
chandifes  Ôc  denrées ,  elle  doit  être  traitée  fom- 
mairement,  ainfi  que  le  porte  notre  article,  6c 
qu'il  eft  dit  dans  Tarticle  17  de  Tordonnance 
de  i557j  art.  Êt  fuivans.  , 


ARTICLE  CXXXIIL 


oiiptMUsfl  Les  allans  &  venans  ès  Foires  &  Marchez  publics ,  ou  eu  Jugement  pour  1  ex- 
j:  pédltion  de  leurs  Caufes ,  de  laquelle  venue  ils  fout  crus  par  leurs  fermens,  ne 

pS!'  '''''''  doivent  être  pris  ni  détenus  en  corps  ni  en  biens ,  pour  "aucune  dette  ou  ma* 
tiere  civile,  quelque  privilège  que  le  créancier  puifle  alléguer* 


I,  N  appellefoire  une  affemblée  de  mar- 
chands  en  nn  certain  lieu  j  pour  y  ven- 
dre 6c  acheter  les  denrées  fie  marchandifes  que 
chacun  veut  y  porter  ou  conduire;  &  cette  af- 
fembiée  eft  alEill  appellée, a  caufe qu'il  ell  non- 
feulement  permis  a  ceux  du  lieu  où  elle  fe  tient 
d'y  porter  leurs  marchandifes  ;  mais  même  à 
tous  ceux  qui  font  de  dehors lefquels  pour 
cette  raifon  on  appelle  Forains, 

2.  Le  marché  eft  pareillement  un  concours 
de  perfonnes  en  certains  lieux  a  chaque  jour 
de  la  femaîne ,  pour  y  vendre  6c  acheter  ce 
qu*on  y  veut  porter  ou  conduire  de  denré  es  &  de 
marchandifes  y  mais  principalement  des  grains 
Ôc  des  vivres  :  &  les  marchands  font  diftingués 
des  foires  j  en  ce  que  Tufage  en  eft  plus  fre¬ 
quent,  fit  qu'ils  font  bornés  à  moins  de  forces 
de  marchandifes,  6c  moins  de  perfonnes. 


3  *  L'ufage  des  foires  fit  des  marchés  efîd  at¬ 
tirer  aux  lieux  deftinés,  les  denrées  fie  les  mat- 
chandîfes  pour  le  bien  &  la  facilité  du  corn* 
Tiierce  ,  fie  b  commodité  des  vendeurs  Ôc  des 

acheteu  r'S- 

4.  C'eft  en  faveur  du  commerce ,  &  à  cau- 
fe  de  rufjlitd  dCs  foires  6c  des  marchés  ,  qu  on 
a  accordé  des  privilèges  aux  perfonnes  que 
leurs  commerces,  ou  leurs  affaires  peuvent 
y  attirer;  &  qnon  ne  permet  pas  quoti 
exerce  fur  leurs  perfonnes  ,  &  leurs  equi* 
pa^es  J  niarchandifes  ou  autres  chofes,  aucU'- 
iie'contrainte  pour  leurs  dettes  civiles  ,  pen¬ 
dant  qu’ils  vont  aux  foires  6t  marchés  publics, 
qu’ils  y  féjournenCjOU  qu’ils  eti  revi^nent, 
ainfi  qu’il  eft  porté  en  la  loi  unique,  Cod.  de 

nundirJs  &  mercaticnibas  ,(\vtnotî:c<^oatvmë 

ledit  au  ptcfencarticle  scelle  d’Auvergne,  tit. 


fT* 


Tit.  XIIT.  des  exécutions,  Aîit.  cxxxiv. 


J  article  celle  de  la  Marclse ,  art, 

J'*  A  la  v(^rkc  ^  notre  Counnne  &  celles 

Auvergne  fie  de  la  Marche ^  ne  parlent  que 
des  allans  &  venans  atix  fbires  fie  marchés 
publics  J  &  ne  difent  rien  du  fé  jour;  mais  lun 
fe  fuir  de  l'autre  :  car  ia  fréquenranon  des 
foires  à  laquelle  le  privilège  eft  attaché  ^  com¬ 
prend  1  allée  ^  le  fdjour  fie  le  retour  .  Ain  11  le 
privilège  des  foires  &  marchés  publies  eft  tel  ^ 
que  les  marchands  en  y  allantjfic  en  s"en  retour¬ 
nant^  ou  pendant  le  féjûur^  font  à  l’abri  de 
routes  contraintes  ,  foit  en  leurs  perfonnes , 
foit  en  leurs  biens  ou  marcha ndifes  ^  comme 
parle  la  Coutume  de  la  Marche. 

5.  Notre  Coutume  au  préfent  article ^  ajoute 
quelque  privilège  que  le  créancier  puiffé  allé¬ 
guer  qui  s  O  hier  va  aufÏÏ  en  la  Coutume 
d ''Auvergne  J,  félon  M.  Claude-Ignace  Prohet , 
contre Popinion  de  Dumoulin,  en  fa  note  fur 
l’article  da  du  titre  2^  de  cette  Coutume* 

7.  Il  faut  toutefois  excepter  les  dettes  con¬ 
tractées  en  foire  ,  fit  d\me  fotre  à  Tautre,  de 
marchand  à  marchand,  ou  pour  deniers  royaux, 
pour  lefqu elles  on  emprifoime  nonobflantle 
privilège  des  foires  fit  marchés  publics. 

S.  Au  refie;,  le  même  privilège  qui  eft  accor¬ 
dé  à  ceux  qui  fréquentent  les  foires ,  efi  odlroyé 
par  notre  Coutume  au  préfent  article  ^  &  par 
celles  d^Auvergne  fit  de  la  Marche^aux  articles 
cotés  J  conformémen!:  à  b  loi  quîque  Ihign/îdl^ 
ff  de  in  Jus  vocando  ,  à  ceux  qui  vont  en  jia- 
gemsnt  ou  en  cour  pour  l  'expédition  de  leurs 
caufes  ;  fie  toutes  veulent  que  ces  allaits  & 
venans  aux  foires ,  ou  en  jugement  >  ibient 
pour  raifon  de  cette  venue  crûs  à  leur  fer¬ 
ment*  4» 

Avant  que  de  finir  fur  le  préfent  article  , 
il  efl;  à  propos  d*obrerver  que  celui  qui  acheté 
une  clîofe  expofée  publiquenient  en  foire  ou 
marché  publics  ,  du  bétail ,  par  exemple  ,  ne 
peut  être  évincé  par  le  véritable  maître  du  bé¬ 
tail  ,  au  casqu^il  eût  été  dérobé  j  ficqu^d  11  ap¬ 
partînt  pas  au  vendeur, ou  que  du  moins  il  efl 
en  droit  de  répéter  le  prixqu^îl  en  a  donné  fur 
le  maître  qui  revendique  Ton  bétail  j  la  raifon 
efl  que  les  foires  fie  marchés  puiblics  étant  un 
concours  fie  une  afTembléede  perfonnes  étran¬ 
gères^  &  fouvent  inconnues  ^  la  nature  du 
commerce  qui  s*y  fait  ne  permet  pas  à  J  ac¬ 
quéreur  de  s’aflurer  ü  le  vendeur  eft  légiti¬ 
me  propriétaire  de  la  chofe  j  de  prendre  de 
lui  des  fûretés ,  &  de  les  faire  valoir  en  cas 
d'éviftion  j  &  tel  eft  le  privilège  des  foires  & 
marchés  publics;  favoir  3  noivfeulement  de 
décharger  les  acheteurs  de  bonne  foi  ^  du  foiip- 
con  de  crime,  mais  encore  de  les  mettre  à  cou¬ 
vert  de  l’éviction*  Telle  me  paroît  être  au- 
jourd^’hui  la  Jurirprudence  de  ce  fiége  ;  fie  tel 
efl  ie  fentiment  de  Coquille  fur  la  Coutume 
de  Nivernois,  art.  des  crois  fie  chep¬ 

tels  ;  de  Potier  ^  fur  cette  Coutume ,  art.  1 1 1  ; 
fie  tel  eft  mon  feutlment. 
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Cependant  les  uiocats  les  plus  célébrés  de 
ce  fiége  J  qui  nous  ont  laiffé  leurs  manuferits 
fur  notre  Coutume,  font  de  fsnriment  contrai¬ 
re  j  fie  ils  affurent  que  la  chofe  a  été  jugée  plu- 
fieurs  fois,  fuivant  leur  fentiment,  encepré- 
fidbl;ces  avocats  font  Jean  Decu liant, 
Lo  uîs  Semin  ,  &  Jean  Cordier.  Voici  comme 
parle  ce  dernier  fur  le  préfent  ai  ciclc. 

(Jr/rrrh/rr,  dit-il ,  res  empta  in  pukiicls 
mercanlfus  ,  feu  uimJmis ,  paiafn  &  hondfJe  , 
ffiîce  pofea  coinpcritur furiiva  ^  &  â  doininovm^ 
dkatui\  fu  rejluuenda?  De  Fejünmane  non  du- 
baatiir  J  fed  an  dominas  de  béat  pretium  emp- 
tori  Teftttucre\  facie  prhnii  dixerls  pmium  ref- 
tituendumprùptcrhonamfidem  empiorïs^t^  auc- 
îorhatem  nundinûritm  3  kanc  ùphûoncmÇequk 
îar  Coquille  in  $.  16 ,  tit.  des  cheptels 
Niv.tQ/îtraria  tamen  Jèntenüa  prtevalet  ^ù  ejl: 
commune  axioméij  qmd  dominovindicdnri rem 
vi ,  vel  farto  oblamm ,  folvendl  preüi  emptori 
mdlû  necefjfitas  inogatiir^Lfitnancipluni^  cod* 
de  rei  vindicau  verüm  tenetur  dominas  tantum 
de  expenjis  ^  quas  ai  mclioraiidam  rem  erogaf- 
fc  emptorem  confite  rit ....  auâoritas  autein 
nunibianun ,  éf  niercatînim  ,  exeufat  tanthm 
emptorcni  à  fufplciQne  crlmlnls ^  etiamfl  aucio^ 
rem  non  exhiheat  ....  vidijfc  pluries  judlcari 
Molinls^ak  D.  Deeitllant^  rei funivierefimtio- 
nem  ^  fine  preüi  refthiLtlone  ,  iicèt  tertlus  cani 
publicè  m  nunîmis  emeftt  ,  fi'  novlfiinic  ilh 
patrocinantc  in  prœfLüatu  10  o^obîis  annl 
î6^S  ^proquibujdamvindicandbus  fex  boves 
furtives^  qui  /aérant  die  20  fepîemhris  in  pii- 
blicis  nundinisveridin  J fie  D.  Semin  ad  hune 
§.  fie  etiantfiiit  Jadicatum  ineodein  prûsJidiatUt 
rc/i3ror£  Domino  Demai  ^  anno  i6yS  ^  contrd 
quemdam  mercatorem  Burgi  de  Combronde  ^ 
qui  emerat  duos  hoves  in  publico  mercam  ; 
fcnpferam  pro  me  rca  tore  ^  fi'  Ù.  Gafpard  Dofehes 
pro  vindkante  boves  ....  Jean  Cordiet;»  dans 
fon  nianufcrit  for  le  préfent  article* 

Celui  qui  aeîtete  (  dit  LouïsSem  \  n  fur  le  pré- 
fenc  article  )  en  foire  ou  marché  la  chofe 
dérobée ,  efl  déchargé  du  foupçon  de  crime  3 
&  de  repréfenter  le  larron  fon  vendeur  ;  mais 
la  chofe  étant  revendiquée ,  il  la  perd  fans 
reftitudon  du  prix  ;  que  s^il  Ta  achetée  par 
convention  particulière ^  il  demeure  dans  le 
foupcon  fie  doit  le  pay  er ....  . .  Louis  Semin  ^ 
hk, 

Nonobflant  toutes  ces  autorités,  je  perfifte 
daiTsmon  fentiment,  &  jfoflime  que  le  in¬ 
timent  de  nos  anciens  ne  peut  fie  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  d’un  achat  bit  de 
in  auvairefoi ,  fit  avec  connoiffance  que  le  ven¬ 
deur  n’efi  pas  le  mjiîtrc  de  la  chofe,  comme 
quandracheteurenfoireeflvoifin  du  vendeur, 
quhl  coniioit  aiïe^  Tes  facultés  pour  counoître 
qu^il  n’ell  pas  aifez  riche  pour  avoir  du  bétail 
à  lui,  qui  eft  une  exception ,  que  Coquille  fie 
Potier ,  partions  du  premier  fendmenr ,  ad¬ 
mettent. 
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COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  I  S,  &c. 


PrÊv’îfjîe 

Tr^v-ÿtfiîûP 

Ho[c3ii:;i 


ARTICLE  CXXXIV. 

Le  Tavernier  créancier  peut  gager  en  ia  maifon  ^  celui  ou  ceux  qui  y  auront 

bu  &  mangé  j  s’ils  refufent  de  payer. 


r.T  A  Coutume  de  Monrargis  ^  chap. 

i  J  an.  6  ^  coudent  une  difporitïon  fem- 
blable  j6c  ajoute  quequand  plufieurs  ont  bû  & 
mangd  enfemblc  ,  le  tavernier  peut  gager  le 
detEiicr  q  U  i  demeure  en  fa  maîfon  j  pour  tous  les 
autres  qui  s"en  femient  en  allés  fans  payer  leur 
écot,  Et  le  fentiment  de  jM,  le  préfident 
Duret,  fur  le  préfent  article  de  notre  Coutu¬ 
me ,  fur  les  mots  ou  ceux.  Et  /i plures  ^  â\t~ 
il ,  coficarrafit  j  ftovi/Jimus  poteji  pro 

Integro  debkû ^  ûilis  folutlonenon  faâü  elapfis  ^ 
conf,  Monîtflûvg.  des  exécutions  de  louages  ^ 
arc.  6.  Aï.  Dureté  hic. 

2.  Mais  ce  privilège  n*a  lieu  que  contre  les 
palTans  &  étrangers  j  félon  le  môme  M.  le  pré- 
fidenr  Duree.  Ainfi  notre  article  nedoicètre 
entendu ,  félon  lui  ^  que  des  botes  qui  don¬ 
nent  à  boire  à  des  pafîans.  C’efl  Ton  obferva- 
don  fur  ces  niots^s'iLS  refusent  de  payer  , 
nifi  kabeûîtr  y  dit-il ,  domicUium  in  eadem  urbe 
eut  vko.  C’eflaufîilarem  arque  de  François  Me- 
niidel ,  ^  de  Jacques  Von^t.Bk paragrapkus  ^ 
die  Menudel  J  dchet  Jolum  inteliigi  ^  des  hôtes 
qui  logent  les  paffansjôt  non  des  cabaretier$ 


qui  donnent  à  boire  aux  habjtans;&à  cefujec 
Àî.  Potier  cite  fort  à  propos  Pordonnance 
d’Orléans  J  art.  i2j  ^  qui  défend  à  tous  manans 
&  habitans  des  villes  j  bourgades  Ôt  villages 
même  à  ceux  qui  font  mariés  Ôl  ont  ménage^ 
d^aller  boire  6t  manger ès  tavernes  êc cabarets. 

5.  Cette  pem^ifTion  de  gager ,  que  donne  la 
Coutume  J  ne  regarde  donc  que  les  étrangers, 
&  encore  il  n*eff  pas  permis  de  gager  pour 
hdépenfe  du  pafféjfuivantla  note  de  Dumou¬ 
lin,  hic.  Et  Jic  mconünenti ,  dit-il ,  nun  pro 

prœterltQ, 

4.  Il  faut  même  obferver  avec  Tour  net  ji  fur 
la  Coutume  de  Parb  art.  175:  ,  que  quoique 
la  caufe  de$  alimens  foit  favorable,  le  droit 
d'hofpitalité  doit  néanmoins  être  gardé  envers 
les  paffans ,  &  qu"on  ne  doit  pasparconféquent 
les  traiter  trop  rudement.  Ainü  fut  jugé  ,  dit- 
il  ,  contre  un  cabaretier  de  Vendôme,  qui  fur 
condamné  par  arrêt  donné  en  l'audience  de 
laTournelle* le  iSniars  1  dixécusd  au¬ 

mône  aux  prifonniers  j  pour  avoir  ôté  le  pour¬ 
point  d'un  pafiant  qui  mourut  de  froide  6t  iî 
lui  fut  enjoint  de  garder  fhofpiralité. 


ARTICLE  CXXXV. 

Dépens  d’hôtelages  livrez  a  liâtes ,  pèlerins  ou  paflans,  ou  à  leurs  chevaux ,  font 
privilégiez  J  &  viennent  à  préférer  à  tous  autres  fur  les  biens  &  chevaux  ho- 
telez;  &  les  peut  rHôtelier  retenir  jufqu  au  payement:  Etfi  aucun  autre  venant 
les  vouloir  faifir  ^  rHôtelier  a  jufte  caufe  de  s  oppofer  pour  lefdits  dépens. 


1. fi  ^Elle  cü  la  dirpofition  de  la  Coût,  de 
J_  Paris,  art.  17^5  de  celle  dTflampes^ 
art.  I  de  Montfort,  arc,  t  go;  de  Mantes , 
art.  1 8  S  ;  de  Berry ,  tit.  p ,  art.  20.  Et  ce  privilè¬ 
ge  des  hôteliers  pour  les  dépenfes  faites  en  leur 
iiôtellerie  fur  les  chevaux  ,  hardes  &  autrp 
meubles  étans  en  icelle,  appartenans  aux  hô¬ 
tes  logés  en  icelle ,  eft  fondé  fur  la  caufe  des  ali¬ 
mens  qui  efl  trés-favorable ,  Sc  fur  la  néceflité 
de  TofFice  public  des  hôteliers  ^  qui  font  obli¬ 
gés  de  recevoir  ks  palfans  &  voyageurs  qui 
veulent  s’arrêter  dans  leurs  maifons,  quoiqu'ils 
ne  les  connoiffent  pas ,  fans  alfurance  du  paie¬ 
ment  desdépenfes qu'ils  y  feront  ;  &  on  prétend 
même  que  ces  dépenfes  font  préférées  aux  frais 
funéraires  £c  falalres  des  médecins,  apothicai¬ 


res  ôc chirurgiens,  fi  kvoyageur venoità  être 
malade  dans  rhôtelkrie,  Ôt  y  mourir^  parce 
que  les  chevaux  if  auroient  pu  être  confervés 
fans  les  alimens  qui  ont  été  ff)urnis.  Teleftle 
fentiment  de  M.  Brodeau,  fur  Tartide  î  7 S  de 
la  Coutume  de  Paris. 

2.  Mais  ce  privilège  a  feulement  Heu  pour  la 
dépenfe  faire  en  rhôtdlerie^  depuis  que  Thote 
y  eft  logé  la  derniere  fois,  &  ce  pour  tout  le 
4inpsqdil  y  a  demeuré  ^  depuis  Ton  arfivéejuf- 
qu’à  fon  départ,  félon  que  Texplique  nette¬ 
ment  la  Coutume  de  Berry,  tit.  p ,  ait.  & 
50,  ainfi  qu1l  a  été  remarqué  par  Dumoulm 
dans  fon  apoftillefur Fartide  précédent,  6c  par 
M.  le  préfident  Durer,  &  M.  Jacques  Potier, 
fur  le  préfent  article» 


article  CXXXVL 


Tit.  XIII.  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXXXVT. 


ARTICLE  CXXXVI. 


Les  Détenteurs  des  héritages  chargez  fpécîalement  de  charges  &  rentes  per¬ 
pétuelles  ^  ou  à  rems,  déclaration  faite  qu’ils  font  détenteurSj  &  fommation 
préalablement  faite  de  payer ,  &  perquilîtion  faite ,  peuvent  être  convenus 
comme  détenteurs  d’iceux  héritages,  fans  ce  qu’il  foit  befoln  de  sadreffer 
aux  principaux  obligez,  leurs  héritiers,  plelges  &  répondans,  ni  autrement 
garder  ordre  de  Droit. 

ARTICLE  CXXXVI  I. 


Le  Créancier  après  perquilîtion  de  meubles,  iur  ion  principal  débiteur,  de 
laquelle  le  Sergent  fera  crû  par  fon  rapport ,  &  à  faute  cl’iceux ,  peut  com¬ 
mencer  Ion  Exécution  des  criées  contre  le  tiers  poiTeileur  &  détenteur  des 
chofes  Immeubles  fujetes  à  fon  hlpoteque  fpéciale ,  fans  garder  ordre  de  dlf- 
euffion  ,  ou  autre  bénéfice  de  Droit;  &  n'efi;  reçu  à  montrer  ou  déclarer  au¬ 
tres  biens  appartenans  au  principal  débiteur ,  ou  fon  héritier  apparent ,  pour 
empêcher  l’effet  defdites  criées. 


!•  une  maxime  dansledrûit  civil ,  ri- 

rée  de  laurhenfique  Hoc  fi  deblior^ 
cod,  de  pign,  &  hypoth.  qu^il  faut  une  difcnflion 
préaiaMe  du  débiteur  ^  quand  eîlcert  deman^ 
dée,  avant  que  de  pouvoir  contraindre  le  tiers 
derentenrde  payer  ^  ou  de  faire  fai  fïr  llidritage 
fauce  depaienient  :  cequîeft  fondé  fur  un  pria- 
ciped'équité  ^qul  demande  qu'on  nedépofféde 
point  ce  détenteur  ;  qu  on  ne  i  engage  pas  à 
un  recours  contre  (qi\  débiteur ,  &  qu 'enfin 
le  débiteur  ne  foit  pas  expofé  aux  fuites  de  La 
garantie  fans  néoeffité^  mais  qu1l  foit  fu  rfls^ 
jufqu'à  ce  que  h  difcuffioii  des  autres  biens 
faiTe  coniioitre  fi  le  créancier  pourra  être 
payé  5  fans  venir  au  tiers  détenteur* 

2,  Cette  difculTioii  toutefois ,  qui  doit  être 
oppofée,  n*a  pas  lieu  au  cas  de  k  rente  fon¬ 
cière  J  U  faut  payer  les  arrérages  qui  en  font 
dus  avant  la  détention  ,  &  les  continuer  pan- 
dant  la  détention*  Laraifon  eft  qu'ils  font  dus 
par  fliérîtage  qui  en  efl  chargé  Ôc  redevable  j 
faufau  tiers  détenteur  fon  recours  contre  fon 
vendeur  qui  le  lui  a  vendu  franc  &  quitte  d  ar¬ 
rérages  ^  ou  même  fans  la  charge  de  ladite  ren¬ 
te  ,  pour  être  indemnifé.  Tel  eft  le  fentiment 
de  nos  commentateurs ,  dans  leurs  commen¬ 
taires  manuferks*  M.  François  ])ecLi liant  fiir 
lepréfent  art.  i  ^5^  après  avoir  diftingué  entre 
Thypothéque  générale ,  6c  la  fpéciale ,  &  fou- 
tenu  c^uc  dans  fhypothéque  fpéciale k  difeuT 
fion  n  étoit  pas  néceffaire  ^  parle  de  la  force 
de  la  rente  foncière*  Quod  &  obfava£ur{ct 
font  Tes  termes  )  m  deîensore fundi  ccnfaalis  ^ 
q  U I  refit  c  ogi  pote  fi  a  ifolutl  o  nem  arrerugioru  m 
prœtenti  teniporls ^  ù  ame  acquifiiionem  dehi~ 
tontnijatvofmrecurfa^  îlcètnon  fit  obligatus , 
qulafundum  fp^eciaiijfimè  ceafui  debho 

mm  psr  tradiüonem  ilUus^  pofiidet _ dfom 

taïïiiîi  eum pojfe  cogl  re3à  hypothecanè ^  non 
perfoaaliter.  M.  François  Deculknc,  hïc. 

Pan.  L 


3*  Notre  Coutume  j  dans  nos  deux  articles 
ïjé  6c  veut  que  la  difeufFon  nkit  pa$ 
aufîi  lieu  pour  les  rentes  conftituées  6c  autres 
créances  ipécialement  affectées  fur  quelques 
héritages  ;  danslefquels  dit  la  Coutume  j 
le  créancier  peut  skdrefTer  diretïenient  aux 
dé t en teursdefdits  héritages ,  déclaration  préa¬ 
lablement  faite  qu'ils  font  détenteurs,  &  dif- 
cufTion  mbbiliaîre  aufïï  faite  fur  le  principal 
débiteur ,  &  les  faire  payer  par  faille  &  vente 
defdits  héritages  ^  fans  que  le  détenteur  puif- 
fe  l'obliger  de  difcuter  les  autres  immeubles 
du  principal  débiteur  ^  ou  fon  héritier.  Telle 
efi Ta  difpofitionde  nos  deux  articles;  &  quel- 
qujes  remontrances  que  puftent  faire  les 
commifTaires  aux  états  dans  le  temps  de  la 
rédaclian  de  la  Coutume  j  les  nobles ,  ôc  ceux 
du  tiers  état  foutinrent  que  c'étoic  Coutume  an¬ 
cienne  ,  &  voulurent  qu  elle  fut  obfervée  : 
C  eft  ce  qui  paroît  par  le  procès  verbal  de  la 
Coutume* 

Notre  Coutume  n^eft  pas  fingulîere  dans 
fa  clîfpofition  y  6c  il  y  a  plufieurs  Coutumes 
qui  J  comme  k  nôtre  ^  rejettent  la  difeu filon 
en  Thypothéque  fpéciale,  6c  l'admettent  en  la 
gcrtérale  >  comme  celle  de  Sens,  art,  iî4; 
d'Orléans, art.  ;  d'Auxerre ^  art*  132  j 
&  de  Tours,  art,  217. 

î*  Il  y  a  plus  :  c  eft  qu'il  y  a  beaucoup  de 
Coutumes  qui  décident  qu'on  peut  directe¬ 
ment  skdrefTer  au  tiers  détenteur ,  fans  dif- 
cuter  les  biens  du  principal  obligé  j  &  ce  in- 
d  i  ftin  ctenie  n  t ,  t  an  t  e  n  1  a  gé  n  é  ra  1  e  1  ly  pothé  que* 
q  U  en  la  IpécI  ale ,  co  m  m  e  ta  Co  u  t  u  m  s  d  u  g  ra  nd- 
Perche,  art*  20^  \  d'Auvergne,  rit*  24  ,  arc, 
2  6t  3  ;  de  la  Marclie ,  art.  370  ;  de  Dourdan , 
art.  7  ;  ;  de  Chûlons ,  art-  i  30  &  t  3  2 , 6c  autres, 
6.  Tous  nos  commentateurs,  dans  leurs 
commentaires  manuferits  fur  notre  Coutume  ^ 
s'attachent  à  la  dîfpoiition  prccife  de  la  Cou-» 

Hhh 
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tiiiiïe,  rejettent  fortement  iadifcufijondans  le 
cas  de  rhvpotii5qL]e  ipdciale.  Voici  comme 
AL  Frai^oïs  Decn liane  fait  parler  AL  le  pré- 
fident  Diiret  AL  jean  Decullann 

Non  fcquirit  ^  dit  M.  Jean  Decullant^ 
nofier paragraphiis  (  c’eft  du  i  57 dont  il  parle) 
immobtlium  dijiraâion^m  y  quia  in  hypotheca 
/pu-  lall  de  qua  loquuar  y  non  ejînccejp;  debi£o- 
re^ft  difcuterc  ufqueadfaccuni& pesant  yfedîüit- 
tàm  pra  forma  ,  aliquam  mohiUum  per  prunum 
fervlenîem  perqulfidonem  factre  *  quœ  lanien 
dlfcuffio  moblliumfuper  principaleni  debitorem 
fucienda  ,  oHm  qiiidsm  èf  tanpore  confeBionis 
Jlatiiü  ohtlnehati  qm  tempore  non  Ucebat  ind- 
pere  â  rebas  foli .  *  *  *  fed  hoJlé  cani  liceat  per 
art,  74  Edidi  annl  is^9  y  pithendere  im- 
viohUia  y  confequens  ejîcrcditorem  reciàpofje; 
agere  contra  tenium  poffcÿhrem  rel  fpecialiier 
obliqatœ,  AÎ.  Decüliant  fiîr  ces  mots  de  l'article 
1^7  J  perqiiifitîon  de  meubles^ 

8.  Quanta  AL  leprdftdent  Durctj  voici  fa 
remarque  fitr  ces  mots  du  mênie  article  j  ni 
G  ARDER  ORDRE  DE  \y^o\j .Nec  audlendiLs  ejl  ^ 
dît' il  J  pQjfejfor  fpeclaHs pignons  j  volens  indl' 
care  bonaaliquaprinclpaHs  aebitofis  yquem  ipfe- 
met  de  betconv  entre  ù  difeutere  ^  hcèt  hic  Papon 
contrà  fentiat;^  in  hoc  controdiciiproprio  lex- 
îüi  nùlbi paragraphï  x^y  t  in  fine. 

r).  Vide  J  dit  enfin  AL  Decullant  j/?roceJ/Z£m 
yerbaltntÿ  ad  hosduos paragraphos  ^  ^  ^  37  j 
ex  qiLù  coUiges  mter  gencraleni  ù  fpeciakm 
kypothecam y  hanc  effe  dijündionem  ,  quM  in 
fpeciali  hypotheca  non  fit  difemendns  prbici- 
palis  deSitor ,  fecàs  in  generali  ;  aieb  ut  qui 
fundim  emh^  pofjidet  cuiqnam  fpecialiter ohü- 
gaturn  y  teneatuf  dut  dcbhuîn  fàlvere  y  aut  fundi 
kypothecati  diftracHonem  permittere  j  nuUâ 
prias  fa^i  fuper  debkorem  difenffione  y  falvo 
tamen  recar  fa  detentorîs  contrà  debuorem*  AI. 
François  DecuUant  fur  Tarticle  1^7* 

10.  Mais  quelque  générale  ^  claire  6t  précL 
fe  que  foit  la  difpofiiion  de  notre  Coutume 
en  nos  deux  articles  j  &  quoique  le  fentlment 
de  nos  anciens  y  foit  entièrement  conforme  ^ 
les  confeillers  d'à  préfent ,  &  les 
avocats  du  fiége  reftreîgnent  ôc  limitent  la  dîf- 
pofition  de  la  Coutume  au  cas  de  fhypothe- 
ue  fpéciaie  privilegiée;comiTiequand  Je  ven¬ 
eur  a  utifands,  n'ayant  reçu  qu'une  partie  du 
prix  de  la  vente  ,  s  elt  réfervé  pour  ie  reflant 
une  hypothèque  fpéciale  privilégiée  ;  parce 
qu'en  ce  cas  Thérîtage  a  paJTé  avec  cette  char¬ 
ge  en  la  perfoniie  d  un  tiers  acquéreur,  &  que 
d  ailleurs  le  vendeur  fembte  n'avoir  pas  per¬ 
du  la  propriété  J  jufqu  a  ce  qu'il  en  air  reçu 
le  prix  en  entier.  AlaU  dans  le  cas  d'une  rpite 
conflicuée ,  ou  autre  créance  qui  n'a  pasd'hy- 
porhéque  fpécble  privilégiée ,  Tufage  &  la 
jurifprudence  d^aujourd'hui  )  difent  ces 
cft qu'on  peut  oppofer  la  difcuflion.  AL  Février 
de  AïciTalLer ,  célébré  avocat  de  ce  fiége  ?  m  a 
affuré  que  dans  une  affaire  de  cette  efpece, 
qui  le  concernoit  en  fon  particulier  ,  ayant 
oppofé  la  difcuinon  à  fes  parties ,  à  la  vérité 
on  iéy  eut  point  d'égard  en  cette  ^énéchauGî 
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fée  ;  mais  qu'en  ayant  iurerjetté  appel  an  par¬ 
lement,  fes  parties  bien  confdllées  fe  dépar¬ 
tirent  du  profirdelafcntence  ,  quant  à  ce  chef 
fe  fournirent  à  la  difcufTion  Ôc  demandèrent 

qu'on  leur  indiquât  des  biens,6c  qu'on  leur  four¬ 
nît  les  deniers  néceiïaîres  pour  la  difeunion* 
II.  Selon  la  Jurifprudence  que  l'on  fuit  à 
préfent  dans  ce  fiëge  ,on  difiînguedonc  deux 
fortes  d'hynothéquesfpéciales  ;  une  hypothè¬ 
que  fpéciale  qui  vient  de  la  feule  volonté  6c 
convention  du  débiteur  ,  lequel  a  ffeétefpécîa- 
Içment  certains  héritages  à  l'obligation  qu’il 
contracte  devant  perfonne  publique  ;  &  une 
hypothèque  fpéciale  qui  vient  ex  caufa  j  6c  fc 
nomme  proprement  un  privilège  y  ou  hypothè¬ 
que  fpéciale  privilégiée  ,  telle  qu’eft  celle  qui 
efi  créée  par  l'acquereur  au  profit  du  vendeur  ^ 
pourla  fiireté  du  prix  de  fon  hér{ta|;e  ,  dans 
le  cas  où  le  prix  delachüfe  venduena  pas  été 
payé  par  l'acquéreur. 

ï  2.  Au  premier  cas  Fhypothéque  fpéciale 
n'eft  pas  diiFérence  de  Thypothéque  générale  ^ 
&  on  efl:  en  droit  d'oppofer  également  dans 
Tune  &  l’autre  la  difcuîfion  9  autrement ,  &  fi 
on  n'éroir  pas  obligé  de  dlfcuter  j  dans  le  cas 
de  l'hypothèque  fpéciale  qui  vient  de  la  feule 
volonté  du  débiteur  >  les  créanciers  rigoureux 
ne  manqueroient  jamais  de  s'en  prévaloir  à 
Légard  de  leu  rs  débiteurs ,  auxquels  ils  feroienc 
fpécialement  obliger  tous  leurs  biens,  ou  dti 
moins  la  meilleure  partie- 

15.  Au  fécond  cas  ,  quand  l'Jiypothéque 
fpéciale  éfl:  privilégiée ,  qoùctûpignus  in  rem  , 
qui  fuir  par  j^rivilégela  chofe  vendue  en  qucL 
que  main  qu  elle  palfe  ;  en  ce  cas  il  eft  vrai  de 
dire  qu'ii  n'y  a  point  de  d  Ifcuflion  c'eft-à-dire  , 
q  ü  e  le  ven  deu  r  pe  u  t  pou  rfu  iv  re  fa  pro  pre  chofe  , 
quoiqu'elle  foit  paflëeen  la  perfonne  d"un  tiers 
détenteur^  &  qu'il  nfeUpas  obligé  de  dlfcuter 
le  principal  débiteur ,  parce  que  res  tmnfit 
cum  fua  caufa  ,  &  que  d’ailleurs,  comme  il  a 
été  déjà  dît,  le  vendeur  n'a  pas  perdu  la  pro¬ 
priété  de  la  chofe  vendue ,  jufqu'à  ce  qü'ilen 
ak  reçu  îe  prix  en  entier. 

14.  Delhommeau  ,  dans  fes  maximes  du 
droit  Français,  lîv.  5  ^  titre  des  Hypot,  art. 
5 1  y ,  diflingue  ces  deux  fortes  (rhypothéques 
fpécîales  ;  &  c'eJî  par  cette  difUntiion  qu^Ü 
concilie  la  contrariété  des  arrêts  couchant  la 
difcufïîon  dans  le  cas  de  Thypothéque  rpéciafe- 
C'efi  auili  par  le  moyen  de  cette  diftinétion , 
qu'il  faut  expliquer  le  préfent  article  157  de 
cette  Coutume ,  en  Finterprétant ,  non  point 
d’une  hypothèque  fpéciale  qui  vient  de  la 
feule  convention  ou  volonté  du  débiteur  j  la¬ 
quelle  ne  différé  en  rien  de  Th ypothéque  gé¬ 
nérale  5  mais  de  l'hypothèque  fpéciale  qui 
vient  ex  caufa  ,  autrement  del  liyporhéque 
fpéciale  privilégiée. 

tf.  Quant  à  l'article  1^6  ,  qui  a  mis  les 
rentes  conflituées  dans  le  même  rang  que  les 
rentes  foncières ,  pour  lefquelles  la  difcuJTion 
n’a  pas  de  lieu ,  fa  difpofition  ne  regarde  que 
les  rentes  confikuées  ^  telles  qu'elles  étoienr 
dans  fe  temps  de  Ja  rédaction  de  la  Coutume  j 
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Tit.  XIII.  DBS  EXÉCUTIONS.  Art.  ÇXXXVÏI. 

comme  les  rentes  conftîtuées  d^au  jour  d’hui  fion  j  eft  tenu  d  indiquer  ies  bien&  dti  debiteur 

^  -i  ■^*r  ....  a.  J*. _ _ 


font  bien  difiérenres  j  on  ne  peut  plus  a  pré’ 
fent  leur  appliquer  ladifpoijcion  de  cet  article* 
Et  pour  cela  : 

1 6.  On  obferve  que  dans  llntroduftîon  des 
rentes  con/tituées ,  5c  au  temps  des  rddadions 
des  Coutumes  j  elles  n'droient  permifes  que 


Œà  difeuter ,  âc  d'avancer  les  frais  de 
nion  3  qu'il  reprend  fur  les  biens  dif- 
CLités*  Telle  eü  la  jurifprudence  des  arrêts  : 
il  y  en  a  un  du  i  S  juin  î  ^7^ ,  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ^  coîijklds 
Claffibas  f  rapporté  par  j\t*  Brodeau  fur  JVL 


par  forme  d  aliénation  ;  deforte  que  celui  qui  Louer  ^  lettre  D  j  fonim.  6j  ;  ôc  un  autre  du 
prenoitde  l’argent  à  rente  ^  écoit  préfumé  ven^  ^  février  16835  rapporté  par  M»  de  la  Thau- 


dré  de  fou  fonds  &  de  fes  héritages  j  jufqu'à 
la  concurrence  du  principal  de  la  fomnie  qu'îl 
touchoit  ;  &  que  le  créancier  étoit  préfumé 
comme  acquéreur  d’une  partie  de  Théricage , 
ou  du  moins  étoic  réputé  avoir  droit  ifi  re  y  & 
non  point  un  /impie  droit  d^hypothéque  & 
ad  rem.  C'eft- pourquoi  on  Tobiigeoit  à  pren¬ 
dre  faifine  du  feigneur  ,  &  à  lui  payer  les 
droits  feïgneurîaux ,  delà  même  façon  que  s’il 
a  voit  acheté  effedivement  la  propriété  de 
rhéritage  ^  &  à  proportion  de  Targent  qu^il 


ma/Tiere  fur  la  Coutume  de  Berry  ^  tit*  p  j  arc* 
^3.  C’efl  auJîi  un  des  arrêtés  de  M*  le  pre¬ 
mier  préfident  de  Lamoignon  >  art*  10  du  titre 
de  la  dlfcüffton. 

j2ï*  Le  tiers  détenteur  doit  comprendre 
dans  une  même  indication  tous  les  biens  du 
débiteur  j  qu'il  entend  être  difeutés  ^  après 
Irndication  defquels  il  eft  non -recevable  à 
faire  une  fécondé  indication,  Ceft  un  des 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  j  au  titre  de  la 
difcuffloii  ,  art.  9  3  ôc  il  a  été  ainfi  jugé  ,  dit 


bailloit  à  rente  >  le  tout  ainfî  qu'il  réfuJte  de  M,  Bretonnier  ,  conformément  a  cet  arrêté  , 
l’article  4S3  ,  infrâ^  par  un  arrêt:  du  20  juin  1701  ^  rendu  en  la 

17.  Dans  ces  tempsda ,  les  rentes  confli-  fcconde  des  enquêtes,  au  rapport  de  M* 
tuées  a  prix  d'argent  n'écoient  valables  j  que  Dreux  j  dans  un  procès  dans  lequel  ÎI  avoir 
quand  elles  étoient  particuliérement  a/Tignées  écrit.  Bretonnier  fur  Henrys  ^  tome  2  y  Üv* 
fur  certain  héritage  qui  en  demeu toit  chargé^  4  ,  quehion  34  ,  où  Tarrêt  de  1701  eft  rap- 
&  en  coiifcquence ,  le  propriétaire  ou  créan-  porté, 

cier  de  la  rence  étoit  mis  au  rang  des  créan-  22.  Un  tiers  détenteur  feroît  mal-fondé  à 
ciers  privilégiés  ,  &  Thérirage  fur  lequel  il  demander  que  la  difcuffion  fera  faite  dans  un 
s^étoit  fait  enfai/iner  ,  ne  dev^oit  même  être  certain  temps  j  finon  qu'il  demeurera  déchar- 
vendu  3  qu'à  la  charge  de  la  rente.  Aîaîs,  com-  gé  ;  parce  que  sÙl  a  intérêt  d'avoir  prompte- 
me  aujourd’hui  les  rentes  conflkuées  à  prix  ment  fa  décharge  ,  il  eft  en.  droit  de  pourfui- 
d’argent ,  font  P refq U e  toutes  des  rentes  per-  vre  fou  vendeur  pour  le  faire  condamner  à 
fûnnelles ,  volantes  ,  courantes  ,  &  fimple-  acquitter  Ses  hypothèques  auxquelles  i'héri- 
ment  hypothécaires  fans  afîignat ,  la  difpofi-  cage  qu^^il  lui  a  vendu  eft  obligé  ,  &  de  fe  joiii- 
tion  de  la  coutume  ,  qui  les  met  au  rang  des  dre  au  créancier  pour  faire  finir  la  pourfuite, 
rentes  foiicjeres,  pour  lefquelles  la  difculfion  Tel  eft  le  fentiment  d^Henrys,  qui  cire  pour 
n’a  pas  lieu  ,  ne  aoit  plus  être  fuivie ,  &  ne  ce  fentiment  ia  coiifultation  de  Auzam 
1  eft  pas  aufîi ,  la  raifon  &  le  motif  de  cette  net  j  Langlois  &  Deftîcat  ,  qui  porte  que  tel 
difpofition  ne  fubfiftant  plus.  e/l  Tufage,  H  y  a  pourtant  arrêts  pour  &  con- 

1 8,  Ainft  J  fuîv  ant  la  jurifprudence  qu’on  tre  mais  le  dernier  eft  pour  le  fentiment  quî 
fuit  aujourd'iiui  dans  cette  Sénéchaufl’ée  ,  il  lalfte  au  créancier  la  faculté  de  faire  la  dif- 
n’y  a  aucune  diftmtïion  à  faire  par  rapport  à  cufiion  à  fa  commodicé*  Henrys  >  tome  2  ^ 
la  dîfcuflion  entre  les  rentes  conftituées  ,  &  liv*  4 ,  qiieft.  34* 

les  autres  dettes  &  obligations  fpécialemenr  23.  Le  créancier ,  après  la  difcuffion  faite  , 
hypoclîéquéesfur  un  héritage  f  le  tiers  déten-  peut  s’adre/Ter  à  celui  des  détenteurs  &  tiers 
teur  J.  dans  /’un  &  Tautre  cas ,  eft  également  acquéreurs  que  bon  lut  femblera  ^  qui  ont  ac- 
çn  droit  d'oppofer  la  difeu/fion.  quis  poftérieuremeiit  à  fon  hypothèque  ,  fans 

lÿ.  Si  toutefois  ils'étoît  chargé  &  fournis  être  tenu  de  garder  fordre  de  leurs  acquifi- 
par  fon  contrat  d'acquifition  de  payer  Ja  ren-  dons  :  Ainfi  Jugé  par  les  arrêts  remarqués  par 
te  ,  ou  la  dette  liypothéquée ,  il  ne  pourroit  M,  Bouguter  en  han  recueil ,  lettre  C  >  chap. 


plus  demander  ia  difcuflion  ,  à  caufe  de  To- 
fcligation  perfonnelle  qu'il  auroit  contraêlée. 

20.  Il  en  eft  de  même  de  l’un  des  héritiers 
du  principal  obligé ,  qui  fe  trouve  détenteur 
de  ia  chofe  hypothéquée  ÿ  il  ne  peut  deman¬ 
der  la  difcuflion  ^  quand  il  o/friroit  de  payer , 
ou  qu'il  auroit  e/Te-ftivement  payé  fa  part  & 
portion  à  laquelle  il  eft  perfonnellem ent  obli¬ 
gé  J  ainfi  quÙl  réfutre  de  la  difpoflaon  de  ia 
Coutume  de  Paris,  art.  333  ,  &  que  l'a  ob- 
fervé  Loyfeau  ,  du  Deguerp.  liv.  3  ^  chap,  8 , 


10  y  êc  td  efl  le  fentiment  de  Loyfeau  ,  du 
Degaerp.  liv.  3  ,  chap*  S  n.  3 1  ;de  Brodeau 
fur  M.  Louer  J  lettre  H ,  fomm.  ÿ  ,  Ôc  autres- 
24.  Mais  le  premier  acquéreur  qui  a  été 
obligé  d'abandonner  l'héritage ,  a  fon  recours 
contre  les  autres  acquéreurs  à  moins  quÙl 
n'en  foit  à  couvert  par  la  prefeription  j  par¬ 
ce  qu’ü  a  hypothèque  pour  la  garantie  de 
l’héritage  par  lui  acquis  ,  fur  les  héritages  du 
vendeur  par  lui  vendus  depuis  fon  acquîfition, 
25:,  Quant  à  la  queftion  ,  fi  la  difcuflion 


n,  13,  Ceft  ce  que  nous  expliquerons  plus  au  étant  achevée  ,  &  le  créancier  n’étant  pas 
long  fur  1  article  3165  Infrà.  payé  ,  le  tiers  détenteur  eft  obligé  de  rappor- 

Le  tiers  détenteur  qui  demande  la  difeuf?  ter  les  fruits  depuis  la  demande  en  action  h  y- 
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pothdcaiiôj  elle  parcage  les  feiitimens  j  &  il 
y  a  arrêts  pour  Ôc  contre.  JVl.  Bretonnier  dans 
fes  obfervations  fur  Henrys  j  tome  i  ^  liv.  4^ 
ch.  5  f  queil.  17  y  cite  les  auteurs  qui  tiennent 
pour  la  négative  ,  &  les  arrêcs  qui  Tont  ainli 
jügé  entr^'a litres  un  du  y  juillet  1584  ^  àL  un 
autre  du  1 8  février  1701.  Cependant  ^  comme 
avant  la  dilcuUîon  racquéreur  ^  comme  dé" 
lenteur  du  fonds  j  eft  véricablement  débiteur  j 
&  que  la  difcufllon  n'eft  qu’une  fimple excep' 
tioci  dilatoire  ^  ôc  non  péremptoire  j  qui  if  a 
d'autre  effet  que  de  fuipendre  la  dette  j  juf- 
qifà  ce  que  rinfolvabiÜfé  du  principal  débi¬ 
teur  foit  eonflatée^  dès  que  cette  Info tvabi- 
lîcé  efl  connue  par  la  difcuflion  j  fk  que  le 
doute  eil  levé  ^  l’acquéreur  efl  cenfé  vrai  dé* 
biteur  J  avec  un  effet  rétroactif  du  jour  de  Tac- 
tion  hypothécaire  ;  &  lî  par  ce  moyen  le  bé* 
nélice  de  la  difculTion  eft  inurile ,  ce  n  eff  que 
ah  €ventîSf  outre  que  ce  bénéhce  n 'étant  qu’u¬ 
ne  exception  dilatoire  j  &  le  détenteur  s'en 
étant  fervi  j  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  aie  été 
inutile, 

26.  Ainfi  J  quoique  le  droit  donne  à  Fac- 
qiiéreur  le  privilège  de  îa  difcufTion  ^  ôc  que 
jurqueS'là  Ü  ne  fâche  pas  s  il  devroit  payer  lui- 
même  J  ou  abandonner  ;  cependant,  comme 
ce  privilège  n'eft  donné  que  pour  s  en  fervir 
juffcment  ^  &  non  point  avec  témérité  j  fi 
^événement  juftifieque  la  difculïionécoit  inu¬ 
tile  ^  la  rs^ffin't'on  des  fruits  doit  Être  la  peine 
de  cette  témérité  ,  autrement  il  n'y  auroit 
point  d'acquéreur  qui  ne  tournât  cette  difeuf- 
fion  en  chicatine  pour  toutes  fortes  de  cas  j 
quoiqu'elle  ne  dut  rien  fervir.  Tel  efl  le  fen- 
ciment  de  M.  Duplelfis  fur  la  Coutume  de 
Paris  J  traité  des  Adims^  livre  2  ,  chapitre 


3  feftion  1  ;  &  avnfi  s  obferve  en  ce  fiége* 
p.  Quoique  le  créancier  foit  obligé , 
quil  vient  d  ctre  dit.  de  faire  la  difcuflion  des 
biens  du  débiteur,  cela  n'empêclie  pas  de  faire 
déclarer  l’héritage  polTédc  par  k  tiers  déten¬ 
teur ,  affeefé  &  hypothéqué  a  fa  dette ,  &  faire 
ordonner  qu’il  lui  fera  permis  de  le  faire  fai" 
fir  &  vendre ,  l’ordre  de  droit  gardé.  C’eft- 
pourquoi  ,  quand  pour  garder  cet  ordre  de 
droit  J  il  a  fait  la  difculhon  ,  ou  qu  elle  n'a  pu 
être  faite  ,  à  défaut  par  le  tiers  poffelTeur  d'in¬ 
diquer  des  biens  6c  de  fournir  deniers  pour  la 
difeuffion  ^  de  ce  fommé  ,  U  peut  faire  faifir, 
&  commencer  { comme  dît  notre  article  157) 
fon  exécution  des  criées  contre  ce  tiers  pof- 
felTenr  des  immeubles  fujets  à  fon  hypothé-^ 
que  5  &  il  n^'a  pas  befoin  pour  cela  de  cura¬ 
teur  ,  parce  que  ii'y  ayant  point  de  délaîfle' 
ment  J  le  tiers  détenteur  qui  n'eff  point  dépof* 
fédé  eftcenfé  propriétaire, 

22n  Les  formalités ,  en  cas  de  nan-difeuf- 
fion,  faute  d’indication  ,  &  d'avoir  fourni  de¬ 
niers  ,  comme  c’eft  fordinaire  j  font  de  faire 
avant  La  faifie  un  commandement  recordé  au 
vrai  débiteur  ^  6c  pour  fon  refus  ,  déclarer  que 
la  partie  fe  pourverra  ;  &  en  continuant  j  dé¬ 
clarer  au  tiers  détenteur  que  faute  de  paie^ 
ment  fait  par  k  débiteur ,  ôc  d'avoir  par  luï 
détenteur  indiqué  d'autres  immeubles  appar- 
tenans  au  débiteur  ,  &  fourni  deniers  iiécef- 
faîres  pour  la  difeuffion  ,  on  faiUra  la  chofe 
liypothéquée.  La  faifie  le  fait  enfuite  dans  les 
formes  ordinaires  >  &  toutes  les  pourfuîces  fe 
font  conjointement  contre  le  débiteur  &  con¬ 
tre  le  tiers  détenteur  ;  favoir  j  contre  l’un  , 
faute  de  paiement  ^  ôc  contre  l'autre  ,  faute 
d’avoir  indiqué. 


ARTICLE  CXXXVIII. 


Dcf  frUlEïfl?! 
hcîitjjjçi  prft- 


Et  peut  ledit  créancier  faire  faîfir  avec  lefdits  héritages  les  fruits  d’iceux,  fans  ce 
que  ledit  détenteur ,  ou  fon  héritier,  en  jouifle  pendant lefdites criées;  car  l’ex¬ 
ploit  tiendra  en  la  propriété  &  fruits  :  pendant  lefquelles  criées  feront  lefdlîs 
fruits  baillez  à  ferme  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur,  en  déduflion  & 
diraiiiutîoii  de  la  dette  &  frais  dcfdites  criées. 


ARTICLE  CXXXIX. 


Et  fl  lefdits  fruits  n’avoient  été  faifis  ,  &  ledit  créancier ,  ou  créanciers  o 
le  requéroient  ;  il  fera  dit  par  le  Juge ,  que  pendant  le  Procès  des  criées 
héritages  feront  régis  &  gouvernez  par  Comini  fl  aires. 


I.  ¥  Ncontinent  après  la  faifie,  avant  la  pre- 

i  mkre  criée  ^  Il  faut  établir  un  commîffaire 
à  la  régie  6c  gouvernement  de$  chofes  fai  fies. 
C'eff  ladifpontioti  de  Tordorinatice  de  1 5'?^?  ? 
art.  77 ,  6c  de  lordomiance  des  criées  du  j 
fepeembre  ï  5:  y  1 . 

2.  Le  commiffaîre  efl  fequeffre  êc  dépofi’- 
taire  de  la  chofe  faille  j  &  ckff:  par  ce  moven 
que  res  fU  pigiuis  pretoriuni  ^  que  le  faiff  eft 


dépoffédé^Æc  que  la  faifie  efl:  valable  6c  réelle; 
autremenrelk  feroit nulle  j  alufi  qu’il  efl;  por^ 
té  par  rordûnnance  des  criées  de  i  f  p  ,  art, 
4  5,  Ôc  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  remarqué  par 
Tou  met  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art,  5^^, 
Mats  il  faut  que  le  commiffaire  faiTe  procé¬ 
der  au  bail  judiciaire  \  car  le  faifi  nkfivérira- 
blemeiit  dépûffédé  que  par  k  bail  judiciaire» 
La  Coutume  d'Auvergne,  ne.  ^^4^ 

7  s 
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7  ,  poi'te  que  file  crtîancier  procède  par  criée?  en  juflice ,  i’effet  du  bail  celle ,  fans  que  le  fer- 
iiiv  les  héritages  d'un  tiers  pofTcfTeur ,  &  fruï£$  mier ,  qui  a  du  prévoir  cette  vente ,  pui/ïe  de- 
d^iceux^,  CS  tiers  pofireffeiir  jouira  des  fruits  def-  mander  des  dommages- intérêts  pour  nnexé- 
dks  héritages  pendant  kfdites  criées  ^  fans  cunondefoii  bail;  &  n'a  le  fermier  que  la 
trâceux  êtredéfaîfi  ,en  baillant  par  lui  caution  jouiffance  ou  refte  de  f année  en  laquelle  fad- 
à  tout  le  moins  juratoire  ^  d'iceux  rendre  &  judicaticn  a  été  faite- 
reflitner  depuis  le  temps  de  ladite  niain-mife, 
s'il  efî  dit  en  fin  de  caule,  C'eft  aulfi  la  difpo- 
Jicion  de  la  Coutume  de  ia  jMarche  ,  art.  ^72  ; 


telle  étoit  encore  celle  de  l’ancienne  Coutu¬ 
me  de  cette  province  de  Bourbonnois ,  ainfi 
qu’il  parok  par  te  procès  verbal  de  la  Coutu¬ 
me  fur  l'article  fuivant-  Mais  notre  nouvelle 
Coutume  ne  reçoit  plus,  fui  vant  qu'il  eft  dit 
dans  le  préfent  art*  1 5S  j  le  tiers  püoirelTeur  à 
jouir  J  non  plus  que  Tordonn*  des  criées,  art* 
4,  A  la  vérité  j  il  y  en  a  qui  veulent  que  par 
farrêt  du  parlement,  qui  a  vérihé  Tédit  des 
criées  J  Î1  ait  été  ordonné  que  fart.  4  de  cet 
édit  n  avoir  pas  de  lieu  à  f égard  du  tiers  dé¬ 
tenteur  7  mais  cet  arrêt  du  parlement  ne  parle 
que  de  tiers  oppofans  à  hn  de  diftraire,  qui 


8.  Les  baux  judiciaires  ne  durant  que  trois 
ans  J  fi  les  criées  ne  font  finies  j  fon  en  fait  un 
nouveau  j  êc  le  bail  doit  fe  renouveller  de  trois 
en  trois  ans  ;  ce  qui  a  lieu  ^  quoique  le  bail 
conventionnel  ait  été  converti  en  Judiciaire. 

ÿ,  C  efllefermîerjudiciairequipaye  les  frais 
du  bail  au  commifTairej  &  qui  paye  les  cens 
des  héritages iai fis  .fi aucuns  font  dus;  &  ilefl 
encore  tenu  d  entretenir  les  chofesen  Fétat 
quelles  lui  font  données  j  fuivant  Fordon- 
nance  de  ij^5îjarr.  82. 

I  O.  ï)  ed  dit  dans  le  préfent  art*  i  ^  ^ ,  que  les 
fruits  de  l'héritage  faifij  bailles  à  ferme  j  fe¬ 
ront  employés  en  dédudion  &  diminution  de 
la  dette  :  cela  devroit  bien  être  ;  mais  comme 
les  héritages  faîfis  rédiemeiit,  font  fouvent 


lors  de  la  faifie  fe  feroient  trouvés  pofTefTeurs  fujets  à  de  grandes  de  preffantes  réparations  ^ 
aâuellement  ,  &  jouiffans  des  cliofes  pour  la  dans  ces  cas  la  juflice  ordonne  en  connoilTance 

decaufe  *  qu'une  partie  du  prix  fera  employée 


di  ftraflion  defquelles  ils  fe  rendoient  oppofans , 
doi\t  il  fera  parlé  fur  Farticle  T4<? ^  hifrà  ,  qui 
n'eft  pas  le  cas  de  la  faille  faite  fur  le  tiers  dé¬ 
tenteur^  dont  il  ert  parlé  dans  les  art,  i  ?7  6c 
1 J  S  de  cette  Coutume j  &  qui  ne  fcpeut  faire 


en  réparations, 

1 1*  Et  parce  que  les  fermiers  judiciaires  tâ¬ 
chent  le  plus  fouvent  de  confumer  le  prix  de 
leurs  baux  en  réparations  imaginaires  j  afin  de 
régulièrement  J  félon  qu’il  a  été  dit^que  dif-  jouir  des  fruits  &  ne  payer  rien,  ou  du  moins 

eufîton  préalablement  faite  du  principal  débi-  ^  - 1  j  ^  t  -  i 

teur  f  ou  faute  d^indicationpar  Je  tiers  déten¬ 
teur, 

4.  Avant  la  création  des  commifTalres  aux 
fai  fies  réelles ,  le  fergent  qui  faifoit  la  faifie 


très-peu  de  chofe,  cecabus  adonné  lieu  à  des 
arrêts  de  réglement  ^  qui  prefcrivenc  certaines 
formalités  pour  faire  faire  efFeftivement  les  ré¬ 
parations  néceffaires  ^  &:  qui  règlent  le  prix  qui 
pourra  y  être  employé  ^  à  proportion  du  reve- 
choififi’oit  imcommifTaireî  mais  l'édit  portant  nu  des  baux  judiciaires.  Arrêts  de  réglement: 
création  des  offices  de  commlfiaires  aux  Cal-  des  1:2  août  juin  lèyS, 


fies  réelles a  depuis  établi  un  droit  nouveau 
fur  ce  fujet,  &  abrogé  Fufaged'en  établir  par 
le  fergent  qui  fait  la  faille ,  excepté  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  commifiaires  aux 
faîfies  réelles  en  charge* 

y.  L'huifller  ayant ,  par  fon  exploit  de  fai¬ 
lle  réelle ,  établi  au  régime  de  la  chofe  faifie 
le  commi fiai re  ordinaire  delà  jurifdîtïion où 
Tadjudi cation  par  décret  doit  être  pourfunde  j 
il  fuffic  de  faire  enrégifirer  la  faifie  dans  fbn 
bureau  ^  qui  efl  fon  acceptation. 


^  2.  On  ne  peut  j  fuivant  ces  arrêts  de  ré¬ 
glement  J  employer  eu  réparations  que  les  deux 
tiers  du  prix  du  bail  pour  les  baux  de  300  liv* 
6c  au-deiïbiis  ;  la  moitié  pourceux  qui  font  au- 
deffus  de  500  I.  jufqu  a  tooo  liv*  le  tiers  pour 
ceux  au-deffus  de  1000  L  jufqu  a  2000  L 
Je  quart  pour  ceux  qui  font  aii-dcffus  de  2000 
l.  le  tout  pour  chacune  année* 

13*  Si  toutefois  tout  le  bien  faifi  ne  con- 
fifioit  qu'en  une  maifon ,  qu'elle  fut  en  péril 
évident  J  &  que  fi  elle  tombe  tout  le  bien  des 


5,  CecommifTaire  ne  doit  pas  lever  ks  fruits  créanciers  eft  perdu  ;  alors  >  fans  avoir  égard  au 

^  “  -  Jt  J  LA  A  KAA  A__L.I  T_.  L__l4_  ^  /I  1*  1+  ■■■  ■ 


par  fes  mains  ^  mais  il  doit  les  baillera  ferme; 
pour  cet  effet  J  il  doit  faire  procéder  au  bail 
judiciaire  J  ainfiquele  porte  l'ordonnance  de 
1 5  3p  J  art.  S2  ^  &  Fédit  de  i  y  y  i  ^  art.  4* 

7*  Les  baux  judiciaires  fe  font  pour  trois 
ans  J  fl  tant  la  commifiion  dure;  de  maniéré 
que  fi  le  faîfi  obtient  maîn-levée  j  ou  que  la 
vente  6c  Fadjudicationdeschofssfaifîesfefaflê 


réglement  du  tiers  ,  de  la  moitié  ou  du  quart , 
on  ordonne  que  Je  prix  entier  des  trois  années 
du  bail  y  fera  employé^  &  même  permis  d’em¬ 
prunter  j  s'il  eft  néceffaire,  pour  empêcher  Sc 
prévenir  la  ruine  :  mais  cela  dépend  de  Foccur- 
rence&  de  la  prudence  des  juges ,  qui  doivent 
auparavant  être  bien  inftruics  de  la  vérité* 


Fan,  t 
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article  cxl. 

En  telie  maniéré ,  que  pendant  &  durant  lefdites  criées  qui  font  faites  contre  le 
principal  débiteur,  ou  fon  héritier  déclaré,  ledit  débiteur  principal,  ni  fon 
héritier,  ne  pourra  être  Fermier  defdits  héritages  ,  &  n’en  jouira  par  quelque 
caution  qu’il  pourra  bailler,  durant  les  criées ,  fi  ce  n’eft  du  coiifeiitement  du 
pourfuivant  criées  &  oppofans. 

aiÈifi  parôiC  par  le  procès  verbal  de  la 
Coutume  fur  le  préient  article  ;  de  maniéré 
que  notre  article  eft  Coutume  nouvelle  :êc 
ainfi  a  dré  jugé  par  les  arrêts  ^  &  il  y  a  quel- 
quechofe  de  cela  dans  lordonnancede  1657 , 
tit.  ip  ÿ  art.  r?  &  18.  La  raîfon  efl  qu’il  faut 
que  la  partie  faifie  fok  dépoffédée  j  que  ce  fe¬ 
rait  éluder  en  quelque  façon  feftétde  la  fai- 
fie  5c  établifTement  de  commifl’aire  ;  &  que 
Von  ne  préfume  pas  que  fi  les  parties  failles 
étoient  reçues  fermiers  de  leurs  biens  faifis , 
elles  y  gardaffent  la  bonne  foi,C’eft  pour  cela 
que  quelque  caution  qu'celles  offrent  j  elles  ne 
doivent  point  y  être  reçues  j  &  que  la  fin  de 
notre  article  ne  doit  pas  être  fuivi& exécuté  : 
aulii  nelefi-ilpas;&  Fufage  eft  que  les  par*’ 
ties  failles  prennent  le  bail  judiciaire  de  leurs 
biens  fous  des  noms  iinerpofés. 


ï,  quoique  le  préfet! t  article  &  les  précé- 
tiens  ^  favoir^  les  articles  137  j 
T  JP  J  ne  compofenc  qu’un  même  contexte  j 
comme  il  paroit  par  la  leéture  d  içeux^Ôc  que 
les  articles  157  ôc  138  ne  parlent  que  de  la 
faifie  réelle  faite  fur  le  tiers  détenteur,  tou¬ 
tefois  la  difpofition  du  préfent  art,  concerne 
celle  faite  furie  principal  débiteur  ;  ai  nfi  que 
le  démontrent  ces  mots  ^  cofitrc  Is  prbi- 
clpal  délntear, 

2 .  La  Cou  tume ,  au  préfent  article ,  ne  reçoit 
point  ledéblceur  ou  fon  héritier  à  êtrefermier 
judiciaire;  &  en  cela ,  les  états  dans  le  temps 
de  la  rédaaion  d’icelle,  ont  corrigé  lan- 
cienne  Coutiuriequi  perniectoit  au  débiteur  ^ 
ou  a  fonhéritier  détenteur  de  rhérkage  hypo¬ 
théqué  J  de  fe  rendre  fermiers  judiciaires ^  en 
donnant  bonne  caution  de  payer  le  prix;  le  tout 


Oiï  ComciiTt 
Ats  Tcirg*  l'-h. 

sTÎécj  ,  4;  Je 

EcUT4  LluriliïJlE- 


article  CXLL 

Au  réaime  &  gouvernement  clefdits  héritages  ,ne  peuvent  être  commis  le  Juge, 
fon  Greffier  Sergens  Exécuteurs  defdltes  criées ,  Avocat  &  Procureur  des 
Parties  les  Pourfuivans  defdltes  criées ,  5c  Défendeurs  en  icelles ,  principaux 
débiteurs,  ou  héritiers  déclarer;  les  enfaus,  ou  freres  des  deffiji  dits  ;  îel^quels 
Fermiers ,  ou  acceiifeurs  defdits  fruits,  ou  commis  au  régime  d  iceux,  eurl- 
dlts  uleiees  &  cautions  feront  contraints  de  les  rendre  &  reftituer  quand  il  lera 
ordonné ,  comme  acheteurs  de  biens  de  Juftice,  par  pnfe  &  empri  tonne  ment 

de  leurs  perfomies. 


Ar  réJIt  de  Blois ^  art*  1 32 .  il  por- 
,  té  que  nuis  officiers  de  judicatutej  avo¬ 
cats  ,  procureurs ,  foiliciteurs ,  greffiers  deurs 
commis,  ni  fergens ,  ne  pourront  être  adjudi¬ 
cataires  des  fruits  faifis  parjuflicejnlcaudons 
pour  les  femiicrs. 

2.  Quant  aux  pourfuivans  criées,  &  oppo¬ 
fans  ,  les  arrêts  ont  jugé  qu'ils  ne  pouvoient 
être  fermiers  des  héritages  fai  fi  s*  Ces  arrêts 
font  rapportés  par  M*  Lowet  &  Brodeau  .  lot* 
S  *  fomm.  1 3  ,  êc  par  M.  Lemaître ,  des  Cnees, 
ch.  5.  La  difpofitlonderordonnance  de  lééy , 
tir.  TP ,  art,  1 8 ,  y  eif  conforme  ;  Ôc  h  raifon 
eft  qu  lis  ferosent  durer  les  criées  ,  &  retar* 
derosenr  Tadjudication  par  décret  pour  pro 
cér  des  fruits  pendant  les  criées, 

3.  Les  fermiers  judiciaires,  au  lieu  de  ren¬ 
dre  6c  rehituer  les  fruits  éles  héritages  faïus, 
comme  le  dit  notre  article ,  font  tenus  de 


compter  du  prix  du  bail:  car  le  commifTaîre, 
comme  il  eft  diedans  l’art.  1 3  8  ,fiiprà,Sa qu'il 
adté  obfervé  fur  cet  article,  eft  tenu  de  les 

faire  bail  à  fermer  ;  &  c’eft  au  commiflaire 
aux  faifies  réelles  à  fe  faire  fayer  des  fermiers 
judiciaires  :  sH  ne  fait  pas  les  pourfuites  né- 
ceffairescoEur’eux  pour  les  faire  payer ,  qu  lï 
manque  a  exiger  la  caïuion  du  fermier,  il  eit 
rerponfable  du  prix  du  bail ,  &  comme  les  con¬ 
trats  qu"on  fait  avec  la  juffice  ,  font  toujours 
nréfumés  êrre  faits  de  la  manière  la  plus  avan- 
tafreufe  dont  on  puilfe  contrarier, les  baux  ju¬ 
diciaires  emportent  de  leur  nature  la  contraim 
te  par  corps  contre!esfermiers,&  contre  leurs 
cautions,  ainfi  que  le  porte  notre  article* 

4.  Le  conimilfaire  ne  doit  faire  aucun  pajc 

meivt  qu’en  vertu  de  jugemenr  rendu  avec  Jes 
parties  faiiies  ,lefaififfan:  ,&  le  plus  ancte.  dts 
bocureurs  des  oppofam,  &  à  eux 


I 
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ou  à  leurs  procureurs  :  Il  le  jugement  eft  par 
défaut  J  il  le  doit  dénoncer  dans  les  24  heures 
au  procureur  du  pourfuîvanc  *  au  plus  ancien 
jirocureiir  des  oppofans ,  6c  à  celui  du  faifi  ^ 
s'il  en  a  conftkué.Les  paiement  ne  fonc  valables 
<|ue  lorlqu'iî  n'y  a  aucun  empÉcbement  par 
ordre  de  juftice  j  croîs  jours  après  la  dénon- 
dation  ;  6c  on  ne  Je  peut  cûiicraindre  au  paie¬ 
ment  d  aucune fomme  adjugée  parfentence^ 
que  trois  jours  après  la  figtijHcation  qui  lui 
en  a  été  faite  ^  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  ou  à 
1  un  de  fes  commis. 

y.  Les  jugemens  qui  adjugent  des  fomnies 
aufaifi^  aux  créanciers,  ou  aurres, à  prendre 
fur  leprixdes  baux  judiciaires  par  provifion, 
paiement  d*arréragesj  ou  pour  quelque  caufe 
qu  foit  f  ne  font  exécutés  que  contre  le 
commifTaire ,  6c  les  paiemens  ne  doivent  être 
faits  que  par  fes  mains.  Défenfes  font  fakes  à 
tous  juges  d'ordonner  qu^les  feront  payées 
par  les  fermiers  judiciaires ^  lice  ifefl  pour  ré^ 
paraclonSjCennves  J  droits  leîgnéuriaux  j  char¬ 
ges  &  rentes  foncières  :  défenfes  pareillement 
font  faites  aux  fermiers  Judiciaires  de  faire  au- 
cuns paiemens,  s^iis  n^en  font  chargés  par  leurs 
baux  J  ou  s'ils  ne  font  ordonnés  en  jukice  pour 
ies  caufes  portées  cî-defTus. 

6'.  Lorfque  les  choies  failles  ont  été  adju¬ 


gées  j  &  que  la  comniifiloneilpar  conféquent 
finie,  ceux  qui  ont  intérât  de  toucher  le  prix 
des  baux  judiciaires^ donnent  leur  requête  en 
reddition  de  compte  contre  le  comm  iffaire  aux 
faifies  réelles  J  &  obtiennent  un  jugement ,  por^ 
tant  condamnation  de  rendre  compte.  Ce 
gement  eft  fignilié  à  fon  procureur  ^  ôc  il  pré¬ 
fente  fon  compte ,  fur  lequel  on  obtient  un 
app  ûi  n  te  m  e  n  t  a  fou  r  n  i  r  déb  ats  &  fou  ten  eni  e  nSj 
écrire  Ôc  produire  dans  le  temps  de  l'ordon¬ 
nance.  Si  c  eft  le  pourfulvanc  criées  qui  fait 
cette  diligence  ,  &  que  d'autres  créanciers  op- 
pofans  ayenr  de  légitimes  prétentions  fur  le 
prix  du  bail  judiciaire,  iU  peuvent  mtervenlr^ 
6c  fur  leur  demande  on  prend  un  appoin te¬ 
rne  nt  en  droit  6c  joint. 

7.  Le  commifTaire  ne  peut  être  recherché 
pour  le  fait  de  fa  commifïîon  ^  dix  ans  après  la 
reddition  6c  clôture  de  fon  compte  fi  ce  n’eft 
pour  erreur  de  calcul ,  &  pou  ries  fommesdont 
ii  eft  demeuré  reliquat  a  ire  par  f  état  final  de  fon 
compte  J  qui  peut  être  perpétuelle  ment  récla¬ 
mé  ,  fans  qu’on  puifTe  alléguer  aucune  pref- 
cription, 

îi.  Le  prix  des  baux  Judiciaires  fe  diftribue 
par  ordre  d'hypotlicque,  de  même  que  le  prix 
de  l'adjudication. 


ARTICLE  CXLII. 

Le  Sergent,  ou  CommifTaire,  procédant  efdites  criées, peut  du  confentement 
des  créanciers  oppofans,  à  la  requête  defquels  elles  font  faites ,  recevoir  les 
cautions  deffufdites  :  Et  où  il  y  'auroit  contradiâion ,  ledit  Sergent  remettra 
les  Parties  fur  ladite  réception  des  cautions  pardevant  le  Juge  auquel  ia  con- 
noifïànce  de  ladite  matière  de  criées  appartient,  &  fans  interruption  d’icelles. 


ï*  /^Et  article  n'eft  point  en  ufage,  parce 
V^qne  le  fergent  ne  fait  point  le  bail  des 
fruits  ;  il  fe  fait  à  Taudience  du  juge  qui  reqoit 
les  cautions,  &  c’efl  le  commiffaire  qui  pour- 
fuit  le  bail  judiciaire,  &  qui  le  fait  adjuger^ 
nonobfîant  fappel  de  ia  faifie  réelle^  à  moins 
^u'il  noyait  des  défenfes:  mais  auparavant  il 
faut  des  proclamations  aux  prônes  des  paroîf- 
fesoù  les  héritages  fon  tlitués  J  des  appofirîons 
d'affiches  6c  trois  rem  i  fes. 

2.  Quand  le  commifTaire  a  fait  faire  les  prOr 
clamatlons  &  appofer  les  affiches ,  &  qu'il  fe 
trouve  des  metteurs  ôc  enchériffieurs  ^  l’ad¬ 
judication  s  en  fait  au  procureur  qui  a  mis  la 
derniere  enchère  :  lequel  eft  obligé  de  nom¬ 
mer,  dans  trois  jours,  le  nom  ,  furnom ,  qua¬ 
lité  &  domicile  de  i  adjudicataire,  c'efî-à-dire, 
de  celui  pour  lequel  il  a  enchéri,  &  cet  adju¬ 
dicataire  efl  tenu  de  donner  caution  ,  autre- 
rîivUt  le  conimifTaîre  continue  de  pourfuivre 
1  adjjLEdicatiûn  du  bail  a  fa  folle  enchère,  c'eft- 
a-dire,  que  fi  on  ne  trouve  point  de  nouveau 
fermier  qui  ofire  le  même  prix,  011  ne  laifi’e 
pas  d  adjuger^ le  bail  a  plus  vil  prix, le  premier 
iertiïier  qui  n  a  pas  donné  caution^  demeurant 


obligé  à  parfaire  le  prix  quTI  avoît  offert  j  quoî^ 
que  la  jouiffance  lui  foit  ôtée. 

5.  Si  les  héritages  faifis  ont  été  donnés  à  fer¬ 
me  ou  à  loyer ,  les  locataires  ou  fermiers  peu¬ 
vent  demander  ia  couver fion  de  leurs  baux 
conventionnels  ,  en  baux  judiciaires^  jufqu'à 
ce  que  la  ferme  foit  finie  ;  ce  qui  leur  eft  ac¬ 
cordé,  pourvu  qifelle  foit^irix  raifonnabie  6c 
fans  fraude  ;  qu  elle  foit  palîée  trois  mois  avant 
la  faîfieiquhU  foient  bons  ât  folvables ,  6c  que 
la  ferme  ne  doive  durer  plus  de  trois  ans  :  &  en 
ce  cas,  lesfeimiers  conventuels  qui  requièrent 
la  converhoii  de  leurs  baux  en  judiciels  font 
tenus  de  donner  caution ,  &  de  payer  le  prix 
de  leur  ferme  entre  les  mains  de  leur  commif' 
faire,  du  jour  de  la  faifie réelle.  Voyez  la  Cout 
tume  de  Berry  ,tit.  art.  72. 

4.  Les  locataires  6c  fermiers  qui  fe  trouvent 
dans  les  héritages,  ne  peuvent  pas  être  con¬ 
traints  de  faire  convertir  leurs  baux  conven- 
tioiineîs  6c  judiciaires  ,  fuivant  l’arrêt  du  \  2 
août  1654,  difent  M.  de  la  Thaumaffiere  fur 
la  Coutumede  Berry ^  tit.  p*  art,  72,  êc  TvE 
Bruneau ,  traité  d€s  CrUes ,  ch.  5.  Néanmoins 
la  derniere  jurifprudcuce  des  arrêts ^  fslon  quç 
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ralTiire  M.  Brillon,  dans  fün  DïÆioMÆiffi  expirer ,  avec  cecte  modification,  qu’il  n’y 

Arrêts ,  eft  que  l’on  convertit  les  baux  con-  a\ira  lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  s’ils  n’y  font 
ventionnels  en  judiciaires,  &  les  fermiers  te-  obligés.  Brillon,  DiâAes  Arrêts , mot, haii ju- 
niis  de  les  exécuter  pour  le  temps  qui  refte  à  diciaire^  n.  127. 


Üe  l'ordre 
dcfcrÉett, 


ARTICLE  CXLIIL 

EsQUElles  criées  eft  obfervé  &  gardé  Tordre  Sc  foletnnîté  qui  s'enfuit  ;  c  efl  à 
favoir^  que  le  Sergent  exécuteur  defdites  criées ,  en  vertu  des  Lettres  obliga¬ 
toires  paflees  fous  Sceî  Royal,  ou  de  Bourbontiois,  ou  autre  auteinique  ^  ou 
de  condamnation  de  Cour  féculiere ,  &  de  Lettres  de  Commiffion ,  peut ,  & 
doit  prendre,  faifir  &  mettre  en  la  main  de  Juflice,  les  héritages  obligez  au 
créancier ,  &  femblabkment  les  fruits  d'iceux  ,  après  Commandement  Fait  par 
ledit  Sergent  exécuteur  à  la  perfonne  ou  domicile  du  débiteur ,  ou  Ton  héri¬ 
tier  apparent,  ou  tiers  détenteur,  de  payer:  Et  fignifiera  audit  débiteur ,  ou 
à  fon  héritier  apparent ,  ou  audit  tiers  détenteur ,  à  perfonne  ou  domicile  ,  la¬ 
dite  main-mire  ,  enfemble  les  ventes  &  criées  ès  jours  introduits  par  la  Cou¬ 
tume.  Lefquelles  criées  fe  feront  ès  lieux  accoutumez  à  faire  criées,  &  en  la 
Châtellenie ,  ou  Châtellenies  où  les  héritages  criez  font  affis.  AuiTi  fignifiera 
les  prifes  &  aflignarions  de  ventes,  à  ceux  qui  prétendent  avoir  intérêt  en  gé¬ 
néral,  à  la  place  publique  du  lieu  &  Jaflice,  comme  defluseft déclaré,  auquel 
fe  doivent  faire  lefdites  criées  à  cri  public  &  à  haute  voix  t  &  ce  non-obdant 
oppofitioii  ou  appellation  quelconques  ^  en  enfui vant  les  Ordonnances ,  jufqu  au 
quart  péremptoire ,  en  préfenced’un  Notaire  de  Cour-laye  &  deux  Témoins; 
afin  que  qui  fe  voudra  oppofer  efdites  criées,  ou  y  prendre  droit,  il  ne  puifle 
prétendre  en  avoir  caufe  d'ignorance;  &  à  celui  fur  lequel  on  crie,  par  une 
îeule  notification  feulement,  qui  fera  faite  à  perfonne  ou  à  domicile*  Aiiàs^  fi 
lefdites  criées  &  ajournemens  pour  voir  confirmer  ^  ne  font  faits  à  la  perfonne 
ou  domicile  du  propriétaire  poffe fleur  des  chofes  criées ^  lefdites  criées  &  ad¬ 
judications  de  Décret  font  nulles* 


1.  A  Fin  quW  créancier  pulffe  faire  faifir 

Ai  réel  lement  Thé  ri  cage  de  fon  débiteur, 
il  faut  que  la  créance  foit  fondée  fur  un  titre 
exécutoire  ,  tel  qu"un  Jugement  de  condamna- 
tion  expédié  dans  les  formes ,  ou  une  obliga¬ 
tion  ou  contrat  paflTé  pardevant  notaires.  C  eft 
ce  qui  a  déjà  été  obfervé  fur  ]’art,  \o6 
&  telle  efl:  ia  difpofition  du  préfent  article  ^ 
alnfi  qu'il  réfulte  de  ces  termes  ,  en  venu  des 
lettres  {yhlîgatoires paffées  fous  Scel  Royal ,  oïl 
autre  authentique  ,  ou  de  condanmation  de  Cour 
féculiere,  C^efl  aufli  celle  de  la  Coutume  d'Au¬ 
vergne  ,  tit.  24,  art.  22.  ;  de  la  Marche  art. 
5 80; de  Nivernoïsjch.  52,  art  55  5  de  Berry, 
titre  ÿ  ,  art.  49  ,  ôt  autres. 

2,  Notre  Coutume  demande  avec  lettres 
obligatoires ,  fous  feel  royal  ou  authentique  , 
de$  lettres  de  commifîton  ,  comme  tbnt  les 
Coutumes  d'Auvergne  ,  tit.  24  ^  î 

Nivernols ,  chap.  52  ,  art.  5  de  Chartres  , 
art.  Sy  de  Valois ,  art.  1 84 ,  &  autres  i  Et  tel 
étoit  Tufage  anciennement;  mais  cela  nes^ob- 
ferve  plus  ,  ainfi  que  Ta  obfervé  M.  Guy 
Coquille  fur  fart-  du  chap.  ^52  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois  ^  &  que  nou$  l'avons  dk 


fur  Tart,  loi  sfuprâ ,  &  on  peut  faifir  en  verm 
d^un  contrat  en  bonne  forme. 

Mais  il  faut  que  la  faifie  réelle  foit  pré¬ 
cédée  d/un  commandement  fait  au  débiteur  j 
qu'on  appelle  recordé  j  ainfi  qu^iJ  a  été  dk  fur 
fart,  loê  i  où  il  faut  av^oir  recours  ;  Ôc  c'eft 
la  difpofition  précife  de  notre  Coutume  au 
préfent  article  ,  de  celle  d'Auvergne,  tîc.  24, 
art.  22  ;  de  Berry  >  rk.  p  ,  art.  49  ;  de  Blois  * 
art.  27  ï  ;  de  la  Marche  ,  art.  380  ;  de  Lodu- 
nois  ,  chap.  22  ,  art.  6  ,  ôc  autres. 

4.  Ce  commandement  fait ,  fi  le  débiteur  ne 
paye  pas  ,  rbu ÜTier  peut  dès  le  lendemain  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  ,  ou  les  héritages  ap- 
partenans  à  fon  débiteur,  affeclés  a  fa  créaii- 
ce ,  font  fitiiés ,  &  en  faire  la  faifie ,  &  les  met¬ 
tre  J  enlemble  les  fruits  d’iceux  ,  fous  la  main 
de  jufiiee  ,  comme  porte  notre  article  :  fur 
quoi  il  fout  obferver  que  la  faific  réelle  du 
fonds ,  emporte  la  faifie  des  fruits  ;  de  maniéré 
que  fl  après  la  faifie  des  fruits  pendans  ,  fur- 
vient  la  faille  du  fonds ,  avant  que  les  fruits 
foient  cueillis  &  vendus ,  la  faifie  des  fruits  efî 
couverte ,  ainfi  que  Fa  remarqué  M.  Guy 

Coquille  for  Tartlcle  27  du  titre  des  Exe- 
^  çutions  f 


Tit*  Xlir*  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXLIIT.  aaî- 


cutloîis  t  de  la  Coütiime  de  Nivernois, 
y.  Uexploît  de  faifie  réelle ,  qui  fert  de  fon¬ 
dement  à  toutes  les  procédures  qui  fuivent, 
doit  Être  revêtu  de  certaines  formalités  ;  & 
ces  formalités  font  : 

6^  i"".  Qu'il  foit  fait  par  un  forgent  ayant 
pouvoir  ôc  caraflere  ^  fuivant  fart,  i  de  rédit 
du  roi  Henry  ir  J  de  Tan  ï5'5ï' 

7*  2*,  Qu'^il  foit  figné  de  deu x  témoins  j  daté 
des  jour  à  an  ^  devant  ou  après  midi  ^  con¬ 
formément  à  rordonnûnce  de  lééy  ^  tit.  2  , 
art*  2  ;  tît.  j  j  j  art.  5  ;  à  la  déclaration  fur  Té- 
dit  du  contrôle  ,  du  21  mars  1 6ji  ,  &  à  i  or¬ 
donnance  de  Blois ,  art.  175, 

8.  Qu'il  y  foit  déclaré  à  la  requête  de 
qui ,  en  vertu  de  quoi  ^  &  pour  quelle  caufe 
ou  fomme  (  laquelle  dok  être  certaine ,  )  la 
faifie  fefaiCj  éc  fur  qui  elle  fe  fait  ^  &  qu'il 
contienne  un  itératif  commandement  qui 
prouve  la  contumace  du  débiteur. 

4^.  Que  le  fergent  fe  tranfporte  fur  les 
lieux  où  les  héritages  font  htués  ^  &  fafle 
mention  de  fon  tranfport* 

îû.  7^.  Qu  il  contienne  élection  de  domi¬ 
cile  du  faifuTant  ;  &  quand  la  faifie  eft  faite 
Lors  le  lievi  du  domicile  du  créancier ,  il  doit 
élire  domicile  dan  s  le  lieu  où  la  faifie  eft  faite, 
fur  peine  de  nullité  des  criées  ,  afin  que  le 
débiteurpuîfle  fatisfaire  aux  càufts  delà  faifiej, 
ou  y  faire  telles  fignifications  qu'il  jugera  à 
propos  ,  fuivant  l'art.  lyy  de  Tordonn.  de 
Blois ,  la  déclaration  d'Henry  IV  ,  du  26  jan¬ 
vier  i6oÿ  J  &  la  Junfprudence  des  arrêts  re¬ 
marqués  par  Guenois ,  en  fa  Conférence  des 
Ordonnances  ,  liv.  10 ,  tir.  2  ,  §.  1. 

1 1 .  Que  le  fergent  déc  lare  la  jurifdîctîon 
où  il  eft  immatriculé  ,  fon  domicile,  celui  de 
fes  records  ^  leur  nom  ,  furnom  ôc  vacation  , 
le  domicile  &  la  qualité  du  débiteur ,  fuivant 
Tordonnance  de  1 66 j  j  tit.  2  ,  art.  2  ;  tk-  j 
art.  î- 

i  2,  7^.  Uexplok  de  faifie  dok  porter  que 
Ton  faifit  réeilemcnL  &  de  fait  le  fonds  &  tré¬ 
fonds  de  tels  héritages  ;  &  fi  ce  font  des  héri¬ 
tages  en  roture ,  il  faut  déclarer  Ôc  fpécilier 
par  le  menu  &  en  détail ,  par  climat  ^  tenans 
&  aboütifians ,  les  héritages  faifis  >  dans  Tex- 
ploit  de  faifie  j  fuivant  Tarr.  1  de  J'ordon¬ 
nance  de  lyy  1  J  Tart.  345  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  Tart,  434  de  celle  de  Poitou* 

1 3,  Déclarer  par  le  menu ,  c^eft  expliquer 
chaque  partie  fit  pièce  de  terre  ,  fa  nature  , 
chaque  maifon  ^  fie  de  combien  de  chambres 
fie  autres  édifices  elle  eft  compofee.  Ec  décla¬ 
rer  par  tenans  fit  aboütifians  j  c  eft  expliquer 
la  fituadon  de  chaque  fonds  fit  fes  confins. 

14.  La  déclaration  des  héritages  roturiers , 
par  tenans  fit  aboütifians  >  eft  abfoiument  né- 
cefTaire  fur  peine  de  nullité ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêtremarqué  par  Tourner  fur  fart. 
345  oe  la  Coutume  de  Paris;  fit  elle  eftreqiiife 
afin  que  fi  quelqu’un  avoit  intérêt  en  la  faifie, 
foit  en  tout  ou  en  partie  j  connoifiant  ce  qui 
eft  compris  dans  les  limites  &  confins  de  la 
faifie ,  i!  puilTe  tùrement  former  oppofidon , 

Fart.  L 


principalement  les  oppofans  à  fin  de  dîftraire  ^ 
qui ,  par  la  défignation  &  fpécification  defdits 
tenans  &  aboütifians ,  connoitront  fi  ce  qu^ils 
prétendent  eft  compris  dans  la  faifie  ^  ou  non* 

if.  Quant  aux  fiefs,  feigneuries  &  terres 
nobles,  il  fufiic  de  fa ifir  réellement  le  principal 
manoir  de  chaque  fief  fit  leigneurie,  avec  Ics^ 
appartenances  &  dépendances  ,  droits  &  reve¬ 
nus,  fans  qufii  foîtoefoin  de  les  déclarer  par 
tenans  6c  aboütifians  j  ni  d'entrer  dans  les  ma¬ 
noirs. 

1 6.  Mais  il  faut  que  les  fiefe,  feigneuries  6c 
terres  nobles  foient  nommés  dans  1  exploit  de 
faifie,  c^eft  la  difpofinon  de  Tordonnance  de 
i  J  y  ï ,  touchant  les  criées ,  6c  de  la  Coutume 
de  Paris,  art.  345";  de  celle  d'Orléans ,  article 
4^7  ;  de  celle  de  Poitou  ^  art.  454  ;  de  Mont- 
fort ,  art.  1 7 5: ,  &  de  Mantes^ J  art.  1 1  y . 

1 7.  Les  appartenances  6t  dépendances  des 
fiefs ,  font  les  droits  annexés  &  dépendans  des- 
fiefs,  comme  les  cens,  les  rentes  foncières > 
les  vaffaux  ,  les  arriéré- va  fia  ux  &  autres  droits, 
iefqueU  font  dépendans  du  fief  faifi.  La  juftice 
n'eft  réputée  une  dépendance  du  fief,  par  la 
raifün(juelefief6c  la  juftjce  n'ont  rien  de  com- 
munreeft-pourquoi  il  la  faut  comprendrefpé- 
cia lement  dans  la  faifie  &  les  criées. 

iS.  SU  n^y  avoir  point  de  manoir'  au  fief  y 
mais  leuiement  des  terres ,  il  femble  ,  dit 
Claude  Duplelfis,  qu'il  fuffiroit  de  le  faifir  par 
fa  dénomination  :  mais  le  plus  fur ,  félon  lui , 
c^efi  de  décrire  les  héritages;  6r  quant  aux 
droits ,  ajouter  feulement  circonfances  &  dé^ 
pendafices-^  &  s'il  n'y  avoit  point  de  dénomi¬ 
nation  ,  c'eft  Je  cas  (  ajoute-t-ÎI  )  où  il  faudrok 
nécefiairement  faifir  de  cette  deriiiere  façon.- 

19.  S'il  y  a  de&  roture$  exploitées  conjoin¬ 
tement  avec  le  fief  J  il  faut  diftînguerjdit  le 
même  M.  Claude Duplefiis:  âfégard  de  celles 
qui  ont  été  réunies  au  fief,  elles  font  fuldifam- 
ment  comprifes  fous  la  faifie  générale  ,  comme 
defius  ;  mais  fi  elles  font  d'autre  ceuure ,  il  faut 
les  faifir  expreffément  &  les  fpécifier  par  te¬ 
nant  &  aboütifians.  Duplefiis .  fur  la  Coutume 
de  Paris,  liv.  y ,  des  Snijies  réelles  ér  Criées  ^ 
diap.  1. 

20.  II  faut  établir  un  commi  flair  eau  ré- 

■■ 

ginie  6l  gouvernement  des  chofes  faifies  ^  par 
exploit  de  faifie  réelle^  foit  le  commifiaire  gé¬ 
néral  ès  jurifdîclions  où  il  y  en  a ,  iok  un  com-» 
mîiïaire  particulier  èa  lieux  où  il  n’y  en  a  point, 

2  ï.p®.  L'exploit  de  la  faifieréelle  doit  être 
contrôlé , fuivant  l’édk  du  concrolcjôi;  fignifié 
au  faifi  J  à  fa  perfonne  ou  domicile ,  avec  copié 
baillée,  &  fignificationj  qu'il  fera  procédé  à 
la  première  criée  un  tel  dimanche.  Tel  eft  I  V 
f^ge ,  afin  que  le  faifi  iTen  prétende  caufe  d'ig¬ 
norance  ,  6r  qu'il  ne  trouble  pas  le  cormnîf’ 
faire  écabll  au  régime  de  fes  biens  faifis;  de  c  eft 
aufii  la  difpofitic^  de  la  Coutume  au  préfenn 
article. 

22*  Après  la  faifie  réelle  duemenc  faite ,  ôc 
la  lignification  faite  à  la  partie  faifie,  qu'il  fera- 
procédé  à  la  première  criée;  le  fergent  doîtj 
avant  cette  première  criée,  afficher  aux  prV 
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cipales  portes  des  niaifons  fajfies  un  paiinon- 
ceaUj  portant  les  armes  du  roi  j  au-deflus  du™ 
quel  fera  i^crit  que  la  niaifon  eft  faille  ^  avec  dë- 
claration  dans  fon  procès  verbal  j.  qiul  y  a  été 
mis  Êc  appûfé  :  autrement  nullité  ^  feion  Tor- 
donnartce  de  i  f  5:  i  ,  art-  5. 

23.  Que  s’il  n"y  a  point  de  maifôns  auxcho- 
fes  faifies  ^  mais  feulement  des  terres  j  rartîcie 
^  de  Fordoiinanee  de  1 3: 5'  J  j  veut  que  Ton  met¬ 
te  une  afllche  contenant  la  déclaration  ci-après^ 
à  la  porte  principale  de  régi jfe  paroi  fliale  des 
lieux  joù  fontlituéesles  ciiofes  faifies;  fitTu- 
fage  efl  qu^oti  en  met  à  celle  de  la  jurifdiéiioii 
ou  Foii  pourfuit  le  décret, 

24-  Les  affiches  fe  mettent  dans  une  faifie 
pour  autorifer  davantage  la  vente  qui  fe  fait 
ibus  raiitorité  delà  juffice >  &  afinqu'ellefoit 
connue d‘'un chacun.  Notre  Coutume , au  pré- 
fenr  article ,  veut  qu’on  fignifie  les  prifes,  au- 
tremenr  faifies  ^  à  ceux  qui  prétendent  avoii:^ 
intérêt  en  général  ^  en  la  place  publique  du 
lieu  &:  Juft  ice,  au  que  Ife  doivent  faire  lescriées 
à  cri  public  ôc  à  haute  voix.  C’eft  auffi  la  dif- 
polition  de  la  Coutume  d’ Au V,  tit,  24  ^  art.  24; 
de  celle  de  k  Marche  ^  art.  gS^^j&de 

Nivenioisj  chap.  52  ,  Mais  comme  Ta 
obfervé  M.Prohet^  Ja  dirpofition  de  ces  Cou¬ 
tumes  a  été  changée  par  Fédit  des  criées,  qui 
veut  que  la  notification  à  cous  pré tendans  droit 
fe  fafïe  par  ces  pannonceaux  &  affiches  dont 
nous  venons  de  parler,  qui  contiennent  la  mê¬ 
me  de  ferîpt  Ion  qui  eft  faite  dans  la  faille  réelle  ^ 
cfeft-à-dire J  la  fituation  des  lieux,  les  caufes 
dek  faille  j,FéleâioiidLE  domicile  du  faififfant , 
&c* 

25^,  Les  affiches  appofées  ^  on  les  lignifie 
k  la  partie  faifie  j  &;  on  commence  lescriées, 
qui  font  des  proclamations  à  haute  voix  que 
fait  le  fergentj  que  les  héritages  font  làifis 
&  misen  criées,  pour  être  vendus  par  décret 
au  plus  offrant  ôc  a ernîer  enchériffeur,  en  telle 
jurifdiûion  ,  afin  que  tous  précendang  droit 
auxdits  héritages  J  ayentà  s’y  oppofer ,  &que 
tous  ceux  qui  voudront  enchérir,  en  ayent  con- 
noiffance  ;  de  maniéré  que  les  criées  ne  font 
pas  une  formalité  contre  le  débiteur  dépoffédé 
par  la  faifie  &  établilfemenc  de  commiffaire, 
mais  bien  contre  les  préterdans  droite 

Notre  Coutume , au  préfent  article,  dit 
que  les  criées  feront  faites  ès  lieux  accoutu¬ 
més  à  faire  criées,  &  en  la  châtellenie  ou  châ¬ 
tellenies  oii  fes  iiéritages  criées  font  affis  j  mais 
cela  a  été  changé  par  Tordonnance  de  1  f  j  i  > 
qui  porte  que  les  criées  feront  faites  à  jour  de 
dimanche,  iffue  de  meffe  paroiffiafe,  devant 
la  porte  deféglife^  tant  ès  villes  qu’ès  villa¬ 
ges  où  fes  héritages  font  fitués,  fans  qu’il  foît 
plus  befoin  de  faire  lefdires  criées  ès  greffes 
auditoires ,  ainfi  qu'on  avoir  accoutumé  de 
faire  ;  deforte  que  fi  les  citofes  faifies  font  fi- 
tuées  en  diverfesparoîffes ,  toutes  fes  criées 
doivent  être  fai  tés  en  même  ceinps  au-devant 
de  régi  if^aroiffiale  de  chacune  ;  éc  M.  Clau¬ 
de  l')upleftis  aflîire  la  niêmechofe  pour  les  fiefs , 
quoique  fe  principal  manoir  ne  fut  que  d’une 


paruiffe.  Mais  on  a  Jugé  contre  fon  fenriment 
au  mois  d'aout  léSt,  par  arrêt  rendu  en  U 
troifieme  chambre  des  enquêtes  du  parlement , 
en  faveur  dedameMarie  Dubuiffon,  pourlors 
veuve  &  commune  de  Charles  Legendre ,  fei- 
giieur  de  Saint-Aubin ,  félon  que  le  dit  M, 
Fauconnier  fur  le  préfent  article. 

*  Au  moU  d’août  i  éS  1  il  fut  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes 
du  parlement,en  faveur  de  dame  Marie  Dubuif* 
Ton  J  pour  lors  veuve  &  commune  de  Charles 
Legendre ,  feigneur  de  Sain t- Aubin ,  contre  les 
fleurs  Maréchal  J  feig  n  eur  de  Bom  pré;  Griffer, 
Intendant  des  eaux  minérales  du  Bourbon n ois 
ôt  d’Auvergne;  Maquiiîjbourgeoisde  MoulbÈ, 
que  tou  tes  les  dîme  s  dépendantes  de  la  terre  & 
feigneurfedeLefpînes ,  étoientcomprifesdans 
radjudication  pardécret  quienavoit  été  faite 
à  lad  ite  dame  de  Saint-  A  u  bi  11  j  q  uo  iqu  'i  i  n  '  y  e  ûr 
point  eu  de  criées  faites  dans  les  paroiffes  de 
Francheffe  &  deCoufon ,  où  une  particdefdi- 
tes  dîmes  étoît  finiée;k  cour  ayant  jugé  par 
fonarrét,  qu'il  fuffifoitque  iefdites  criées  euf- 
fent  été  faites  dans  Ja  paroifie  d’ Agouges ,  où 
étoit  fitué  le  principal  manoir  ,  cfelt-à-dire  , 
le  château  de  ladite  terre  6c  feigneurie  de  Lef- 
pines ,  comme  fe  principal  fief,  auquel  fes  au¬ 
tres  fiefs  avoient  été  unis  par  la  deftinatjon  du 
pere  de  famille,  qui  en  avoir  joui  confiifément 
pendant  un  nombre  d’années  ,  en  continuant 
la  jouiflancede  fes  prédéceffeurs,  Faucon¬ 
nier, 

27,  En  faifànt  chacune  de  ces  criées,  il  faut 
les  afficher,  dit  M,  DuplefTîs, tant  aux 
principales  portes  des  églifes  paroiffialesj 
qu’aux  maifons  des  chofes  faifies ,  s’il  y  en  a; 
&  cela  avec  pannonceaux  royaux,  &  du  tout 
faire  mention  par  fe  procès  verbal, 

La  première  criée  doit  contenir  les  mêmes 
déclarations  &  defcrlpuons  que  la  faifie  réelle, 
fuivant  Fordonnancede  l  y  p  ,  article  i  . 

28.  L’iiuifiler  ou  fergent  doit  toujours  da¬ 
ter  le  jour  des  criées,  à  mefure  qu’il  les  fait, 
&  en  même  temps  le  jour  de  la  prochaine  criéer 
Et  pour  marquer  que  chacune  criée  a  été  faite 
à  Fiffue  delà  meffe paroiffiale^  les  paroifhens 
fertant  d'icelfe  j  rhuiffier  eft  obligé  de  prendre 
les  noms ,  fiirnoms  &  qualités  de  quelques 
paroifîîens ,  dont  il  feic  mention  dans  fon  pro¬ 
cès  verbal  de  criées  il  doit  être  affifté  a’un 
notaire  qui  lui  donne  aâe  du  contenu  en  fon 
procès  verbal  Notre  article  porte  que  les- 
criées  feront  faîtes  en  préfence  d  un  notaire  Sc 
deux  témoins  ;  ôt  ainfi  fe  pratique  en  cette 
Coutume, 

2ÿ.  Il  porte  pareilfement  que  fe  fergentpro- 
cédera  aux  criées  nonobfianr  oppoficion  ,  ou 
appellation  quelconque  ,  jufqu  au  quart  pé¬ 
remptoire,  c’efl-a-dire ,  ]ulqu  a  la  quacrieme 
c  riée  ;  I  e  pé  rem  pto  ire  1  f  é  tan  t  a  u  cr  e  cliofe  q  u’ti  n  e 
proclamation  à  cri  public ,  &  ce  in  du  fi  vement , 
comme  dit  la  Coutume  d’Auvergne,  tit.  24, 
art.  gE4.  Ainfi  ^  fi  après  lescriées  commencées^ 
le  fai  fi  interjettoit  appel  de  la  faifie  réelle 
I  huiffier  ufelt  pas  pour  cela  obligé  de  déférer 


TtT.  XIII.  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXLIV, 

U  cet  appel  J  &  furfeoir  k  continuation  des  51.  Quant  à  ce  qui  cotiGerne  les  ajourne- 
criees  j  parce  que  les  criées  comniencées  ne  mens  pour  voir  confirmer  les  criées  j  dont  il 
peuvent  Être  interrompues  ^  &  doivent  être  eft  parlé  fur  la  fin  de  notre  article  ^  l  ufage  efl 
faites  contiiuiellement  ^  de  délai  en  délai  *  fans  conforme  à  k  difpofinon  de  la  Coutume, 
qifon  puifîe  les  prolonger  ni  abréger  ;  mais  Jî  quedans  la  derniere  criée,  qui  eft  la  cinquième  j 
rappel  éroitinterjettCj&  rignifiéavant  laj>re-  en  y  comprenant  la  première  proclamation , 
mîere  criée,  il  faiidrolt  furfeoir  ,  jufqu  a  ce  appellée parla  Coutume,  qu'on  a ffig ne 
que  ledit  appel  fût  jugé,  Lkpijel  n'empêche  par  cri  public  tous  les  prétcndans  droit ,  &  la 
pas  néanmoins  de  faire  procéder  au  bail  ju-  partie  fai  fie,  en  perfonne  ou  domicile,  pour 

voir  vérifier  ,  certifier  &  déclarer  kfdites 


diciaire. 

JO*  Les  criées  étant  faites ,  il  les  faut  ligni¬ 
fier  à  Ja  partie  faifie  par  une  feule  notification 
feulement,  dit  notre  article j  qui  fera  faiteà 
perfonne  ou  domicile;  ainfi  il  nefî  pas  né- 
ceffaire  de  fignifier  chaque  criée  ,  &  de 
faire  à  chacune  une  notifîcarion  particulière- 


faifies  réelles ,  criées  &  péremptoire;  &  tout 
ce  qui  a  été  fait  ôc  pourfuivi,  avoir  écé  bien  6c 
duement  fait  fuivant  les  ordonnances  royaux^ 
us ,  ftyie  &  Coutume  de  ce  pays  6c  duché  de 
Bourbonnoig* 


ARTICLE  CXLIV. 

Et  pendant  îefdîtes  criées  rurviennem  aucuns  oppofans,  les  doit  recevoir  à 
oppofition  ,  &  pour  icelles  dire,  leur  alfigner  jour  pardevant  k  Juge  duquel 
eft  émanée  la  commiffion,au  jour  quil  donnera  pour  voir  confirmer  lefdi- 
tes  criées ,  fi  nétoit  que  les  héritages  criez  fuffent  en  diverfes  Châtellenies 
&  Jurifdiârîons  :  auquel  cas  k  donnera  l  aflignation  pour  voir  confirmer  les 

criées^  &  aux  oppofans  pour  dire  les  caufes  doppofinon,  devant  le  Sénéchal 
de  Bourbonnois- 


ï.  T  Es  formalités  des  criées  ont  été  intro^ 
I  ^  duitcfi  pour  rendre  publiques  les  adju¬ 
dications,  afin  que  ceux  qui  ont  des  droits  fur 
les  biens  faLfis  ^  s'oppofent  à  la  faille  réelle  ^ 
aux  criées  &  au  décret,  à  Teffet  d'être  con- 
fervés  dans  leurs  droits ,  defquels  faute  d'op- 
pofition  dans  b  temps  ib  ferolem  déchus. 

a*  Il  y  a  quatre  fortes  d'oppofitions  aux 
faifies  réelles  6t  aux  criées  :  la  première,  afin 
dknnuller  ;la  fécondé,  afin  de  difirairei  k 
troifieme,à  fin  de  charge,  fit  la  quatrième,  afin 
de  conferver* 

J .  L'oppofition  afin  d'annuller,  fe formepar 
1  e  P  r  iéraire  fai  fi ,  p  ou  r  fai  re  caffer  &  ann  u  [1er 
la  faifie  6c  les  criées  lur  lui  faites  ^  6c  cette  oppo- 
lition  ne  réfide  qu  en  k  bouche  âii  faîfi:  &  ii 
ji'efl  pas  befbin  de  Ja  former,  puifqne  le  faifi 
doit  toiijûursêtre  afiigné  pour  voir  confirmer 
les  criées,  incerpofer  le  décret,  &  donner 
moyens  de  nullité* 

4,  Lkppofition  afin  de  dîfiraire ,  efi  formée 
par  ceux  qui  pré  tendent  que  partie  dek  cîiofe 
fai  fie  1  eu  r  appartient, pou  rqu  oi  î  Is  e  n  dem  a  nde  nt 
difiraâion  avec  reftitudon  de  fruits ,  domma¬ 
ges  6c  intérêts  &  dépens;  &  cette  diflradion 
peut  être  demandée  par  deux  forces  de  perfon- 
nes  ^  par  un  tiers  acquéreur  ou  par  celui  qui 
a  vendu  le  fonds,  &  dont  le  prix  lui  en  eft  dû, 

^  A  fégard  du  tiers  acquéreur  ,  quoiqu'il 
foit  bien  fondé  à  foutenir,  comme  nous  le  dî- 
ronsfur  l  article  14^,  nk  pu  direae- 
ment  laifir  fan  bien ,  &  demander  main-levée 
pure  &  fimple  dek  faifie;  toutefois  il  fe  con- 
tented  endemanderdiftraaion,  fauf  à  repren¬ 
dre  :  &  cela  par  un  abus  qui  s  eft  gliffé  dans. 


cette  SénéchaulTée ,  comme  en  beaucoup 
dkutres, 

6,  Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  du  ven¬ 
deur  :  dès  qu'il  a  vendu  fon  bien ,  6c  que  par 
k  vente  il  en  a  transféré  la  propriété  à  I  ac¬ 
quéreur  ,  le  créancier  de  cet  acquéreur  a  pu , 
à  kvérité  ,  valablement  le  faifir  fur  lui  ;  mais 
le  vendeur ,  ou  celui  qui  eft  à  fes  droits  6c  pri¬ 
vilèges  peut  ,  fuivant  l'ufage  obfervé  en  ce 
liége>  demander  diftraéiion  pure  ôc  fimple  du 
fonds  par  lui  vendu ,  quand  le  prix  lui  en  eft 
dû  ^  fi  mieux  n'aiment  le  pourfuivant  6c  créan¬ 
ciers  oppofans,  fe  fonmettre  de  faire  valoir 
riiéritage  à  un  fi  liaiitprlx  qu'il  foir  payé  de  fa 
créance.  Et  ainfra  é  té  j  ngé  en  faveur  d'un  parti¬ 
culier  qui  étoit  aux  droits  6î:  privilèges  du  ven¬ 
deur,  par  fentence  rendue  le  6  feptembre 
1727  ,  au  rapport  de  M.  Bourgognon  :  j'étois 
des  juges.  On  dit  à  la  chambre  que  tel  écoît 
lufage  confirmé  par  arrêt  ^  &  farrêt  fut  rap¬ 
porté  6t  lu  par  M^-Perrotin  aîné* 

7.  Les  oppofit ions  afin  de  diftraire,  félon  le 
droit  commun  &  Coutumier,  &  la  maxime 
générale  fondée  fur  ks  ordonnances  &  fur 
1  arrêt  du  parlement  de  Paris  j  du  .a  j  novem¬ 
bre  I  ypS  ,  en  forme  de  réglement ,  fe  doivent 
former  avant  le  congé  d’adjuger  ,  &  elles  ne 
peuvent  Têtre  après  qu'afin  de  conferver. 
Tourner  J  fur  Par  ride  j  y  4  dek  Coutume  de 
Paris* 

8*  Mais  fuivant  cet  article  j  f 4  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  ojjpo  fin  on  afin  de  dtftraireeft 
recevable  jufqu  à  ^adjudication  ;  &  fi  on  a 
tmiis  de  s'oppoftr  avant  Ikdjudication  ,  oti 
n-eft  plus  recevable  qua  former  oppofition^ 


5^4  COUTUMES  BE  B 

afin  d  être  confervé  &  payd  par  préférence 
fur  le  prix  de  la  valeur  de  la  chofe  dont  on 
émit  propriétaire  :  encore  eft-il  néceffairc  que 
cette  oppofition  afm  de  coiiferver  j  foit  faite 
avant  que  le  décret  fok  fceilé, 

{?,  L^ppofition  à  fin  de  charge^  eft  celle 
qui  fe  forme  par  celui  à  qui  efi  due  une  rente 
foncière  3  ou  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur 
rhéritage  faifijelle  tend  à  ce  que  Théritage 
ne  foit  adjugé  qu^à  k  charge  de  la  rente  ou 
de  ia  fervitude, 

t  O.  Les  oppofirïonfi  à  fin  de  charge, fe  règlent 
comme  les  oppofitions  afin  de  diftraire  :  on  les 
doit  forrrier  par  le  droit  commun  avant  lecon- 
l^é  dkdjuger  ;  &  quand  on  n'efl  pas  recevable 
a  roppofirion  à  fin  de  charge  ,  à  caufe  qifelle 
n’a  pas  été  formée  dans  ie  temps j  Ôt  quklle 
vaut  comme  oppofition  a  fin  de  con  fer  ver,  on 
efi:  payé  par  préférence  fur  le  prix ,  fuivant  l'ef- 
timation  de  la  rente  foncière  ou  de  la  fervL 
tude* 

1 1.  L^oppofition  afin  de  coiiferver  ^  appel- 
îée  aulTi  oppofition  à  find’hypothéqiie,  fe  for¬ 
me  par  les  créanciers  hypothécaires  j  pour 
Être  payés  des  fommes  qui  leur  font  dues  ^fur 
le  prix  provenant  de  la  vente  des  biens. 

12.  Suivant  Tarrêt  du  2  j  novembre  ï  fpSj 
les  oppofitions  afin  de  conferver  font  reçues 
julqu  à  ce  que  le  décret  foît  délivré  j,  Ôt  non 
après  ;  fauf  aux  créanciers  qui  ne  fe  font  pas 
oppofés»  à  fe  po  urinoir  furie  furplus  des  deniers, 
fi  aucune  il  y  a,  après  que  les  premiers  oppo- 
fans  auront  été  payés,  félon  Tordre  de  leur  hy¬ 
pothèque. 

1  J.  La  ralfon  de  la  différence  qu'il  y  a  en¬ 
tre  les  oppofitions  afin  de  conferver  ou  dhy- 
pothéque  ,  qui  peuvent  être  formées  jufqifà 
ee  que  le  décret  foit  délivré,  &  les  autres  qui 
ne  font  reçues  que  jufques  au  congé  d'adjuger, 
eft  qu’il  eft  de  llntérêt  de  Tad^udicataire  que 
les  oppofitions,  hors  celles  à  find^liy  pothcquçj 
foienr  vuidées  avant  le  congé  dkdjuger^  afin 
qufil  foit  certain  de  la  valeur,  qualité  êc  quan¬ 
tité  deschofes  contenues  dans  radjudïcation , 
laquelle  pourroit  diminuer  confidérablement 
Ôc  1  ui  eau  fer  u  n  grand  préj  udice ,  fi  elles  croient 
reçues  après  L’adjudication  :  mais  il  n'a  aucun 
intérêt  que  Toppofition  à  fin  d’hypothèque 
foit  formée  après;  puifque  le  prix  de  Tadju- 
dication  eft  diftribué  entre  les  créanciers  fai- 
fiftans  6c  opptofans ,  &  que  telle,  oppofition  ne 
caufe  aucun  préjudice  à  fadjudicataire  j  a  qui 
il  importe  peu  à  qui  les  deniers  foient  diftri- 
bués. 

14,  Suivant  TarrÊté  du  parlement^  du  ?ï 
août  les  créanciers  qui  s'oppofent  fur 

lesbiens  de  leurs  débiteurs,  faifis  réellement ^ 
pour  être payés  des  fommes  qui  leur  font  dues^ 
ne  font  pas  tenus  d’expliquer  en  détail  par  1  acte 
d’oppofition  les  titres  de  leurs  creances  ;  ôt 
ceux  à  qui  le  mari  &  k  femme  le  trouvent 
obligés  t  peuvent  Êrre  colloqués  comme  exer- 
çans  les  droits  de  lafemine  leur  débitrice, en¬ 
core  que ,  dans  leur  oppofirion ,  ib  u  ayent  pas 
déclaré  qu’ils  s^'oppofsnt  coin  nie  créanciers  de 


OURBONNOÎS.  &c. 

la  femme ,  &  que  la  femme  ni  fes  héritiers  & 
ceux  qui  la  repréfentent ,  né  foient  pas 
fans.  C  eft  la  difpofition  de  l’arrêté. 

*  Ces  fortes  d  oppofitions  produifentdes  in¬ 
térêts, fans  autres  demandes  ni  condamnât  ion  s 
fur  le  prix  des  fonds  &  Jes  immeubles ,  aux¬ 
quels  elles  s’appliquent  >  &  dont  le  décret  eft 
pourfuivi  ,  fans  que  le  créancier  puifle  porter 
ailleurs  fes  intérêts,  Il  iTen  eft  pas  de  même 
des  oppofitions  aux  fcellés  6c  aux  inventaires; 
elles  ne  produifeni  aucuns  intérêts  au  profit 
des  créanciers ,  des  fommes  qui  ne  produifent 
d’elles  mêmes aucu  ns  intérêts ,  non  plus  queles 
oppofitions  aux  fcéaux  des  provifions  des  of¬ 
fices  formées  par  des  créanciers  de  mêmequa- 
lité.  Telle  eft  la  décifion  de  la  confultation 
vingt- rroi fi eme,  rapportée  dans  le  fécond  tome 
de  Dupleffisjde  Tédîtion  1758;  telle  eft  aufii 
1‘obfervation  de  M.  Bretonnier  fur  Henrys, 
tome  I  ^  Hv,  4 ,  chap.  5,  queftion  46  ^  où  il  re¬ 
marque  que  toute  oppofition  au  décret  des 
biens  d'un  débiteur  équipolle  à  une  demande, 

&  qu^elle  a  même  plus  d'eftet,  en  ce  qukiie^ 
fimplc  demande  fans  pour  fuite  ^  pendant  trois 
ans ,  tombe  en  péremption  ,  au  lieu  que  Top- 
pofition  à  un  décret  nkft  point  fu jette  à  pé- 
reny^tion  iorfqu'il  y  a  érabliffement  de  corn- 
tniftaire ,  &  des  baux  faits  en  conféquence, 
finvant  l’arrêt  de  réglement  du  28  mars  16^2^ 
M.  DupIefGs  a  fait  îa  même  remarque  que 
B  reton  n  1er;  fav  01  r ^  qu  e  q  u  oique  les  fom  mes  dues 
aux  créanciers  oppofans,  ne  portent  pas  intérêi 
de  leur  nature,  éc  qu  lh  n'en  ayçntpoint  formé  ^ 
de  demande  ,  néanmoins  les  intérêts  courent 
&;  font  adjugés  dan$  les  ordres,  du  jour  de  k 
fïmple  Oppofition  au  décret ,  quoique  les  fen- 
tences  ou  arrêts  d'ordre  n’mterviennenr  que 
trente  ou  quarante  années  après.  Dupleflis, 
confultation  onzième  ,  rapportée  à  la  fin  du 
premier  tome, édition  de  17053. 

1 P  L^oppofinon  afin  de  conferver  ^  peut 
fe  former  par  des  créanciers  conditioniiefs , 
pour  k  confervatioii  de  leurs  droits, 

16,  Quoiqu’il  femblc  que  le  pourfuîvanr 
criées  ne  foit  pas  obligé  de  s'oppofer  pouc 
être  payé  de  fon  dû; puifque  par  larairie,&: 
k  pourfuire  des  criées  ôc  du  décret  ^  il  eft 
connu  pour  créancier,  &  qu'ayant  veillé  à 
J'intérêt  des  autres,  fes  droits  lui  doivent  être 
confervés,  cependant  l’ufage  eft,  au  cas  qu'il 
ait  quelqu'autre  créance  que  celle  pour  la¬ 
quelle  lia  faifi,  déformer  oppofition  pour 
cette  autre  créance. 

17.  Autrefois  les  fergens  qui  faifoient  les 

criées  ,  recevûient  les  oppofitions  j.  conformé¬ 
ment  à  la  difpofition  de  notre  Coutume,  au 
préfcnc  article,  &  a  celle  d  Auvergne,  tit.^q^ 
article  52;  de  lajMarche,  art,  3^2;  de  Niver-- 
cois ,  cîiap,  ?2,art,  42 ,  &  d  autres.  Mais  1  u- 
fage  eft  à  préfent  prefque  par- tout  de  les  faire 
au  greffe  de  k  jiurifdiclion  ou  les  criées  fe  pour- 
fuiveiit  ;  &  toutes  les  oppofitions  fout  milles 
êcdeiuil  elFst ,  fi  elles  ne  font  faites  par  aâes 
aux  greffes,  ou  reçues  par  le  fergent  en  pro¬ 
cédant  aux  criées.  „  t  _ 

I&.  ces 


Ttr.  XIII.  DES  EXÉCUTIONS.  Art.  CXLV,  as,- 

1  S.  Les  oppofans  aux  criées  font  tenus  de-  i<ît  Et  il  eft  à  obTcrver  <\ut  quand  il  y  a  eu 
lire  domicile  dans  le  lieu  t>ii  repourfuitle  dé-  des  oppofiuons  entre  les  mains  des  fergens^ 
cret.  C^efl  la  dirpolition  de  Tarncle  3^0  deia  notre  Coutume  veut  au  préfent  article^  qu  il 
Coutume  de  Paris ,  conforme  en  cela  aux  or-  fbk  donné  à  ces  oppofans  ^  pour  voir  cou- 
donnanceSjT  &  tous  exploits  faits  à  ce  domi-  fîrmer  les  criées  j  un  ajournement  femblable  à 
cile  valent  J  comme  s^ils  étolent  faits  à  la  per-  celui  du  débiteur ,  donc  il  eft  parlé  fur  la  fin  du 
fonne.  précédent  article. 


article  CXLV. 


Les  CRIÉES  dorénavant  Te  feront  à  jours  certains  &  déterminez ,  fans  ce  que  jourj  d.t4 
l’on  les  puiffe  prolonger  ni  abréger  :  c’eft  à  fçavoir ,  du  jour  de  la  prife  &  l'ai’ 
fie,  jufquau  jour  de  la  première  proclamation  &  veine,  y  aura  quinze  jours  ; 

&  dudit  jour  jufquau  premier  péremptoire ,  autres  quinze  jours  ;  &  dudit 
premier  péremptoire  au  fécond ,  &  du  Iccond  au  tiers ,  &  du  tiers  au  quart , 
à  chacun  d’iceux  quinze  jours,  compris  les  jours  defdltes  prife,  vente,  ôc  cha¬ 
cune  defdltes  quatre  criées ,  comme  de  Lundy  en  Lundy  ;  &  fi  ledit  jour  de 
Lundy  enfui  vant  efi  jour  ferlé ,  l’aflignation  fe  ramené  au  Mardy  :  &  fera  lors 
compté  de  Mardy  en  Mardy  ;  &  fera  ainfi  fait  ès  autres  criées  enfulvatn.  Et 
font  les  jours  feriez  efquels  l’on  ne  peut  faire  ni  palTer  lefdltes  criées,  les  jours 
de  Dimanche,  de  Noël,  Pâques ,  Pentecôte  ,  &  les  deux  jours  fuivans  lef- 
dites  Fêtes  de  Noël ,  Pâques  &  Pentecôte  ,  Clrconcifion  &  le  jour  des  Rols , 
rAfeenfion,  la  Fête-Dieu,  Touflalnts,  les  Fêtes  de  Notre-Dame,  des  Apô¬ 
tres,  des  Evangeljftes,  &  la  Nativité  de  faint  Jean-Baptifte  tant-lëulemeiit. 


L ^Ordonnance  ne  preferit  rien  du  nombre 
ni  du  temps  des  criées  j  parce  que  chaque 
Coutume  en  a  dirpofé^  elle  écablk  feuiemeiit 
deux  ré^^les  générales  ès  articles  1  &  2. 

1.  L’une  J  que  les  criées  doivent  Être  faîtes 
à  jour  de  dimanche  j  iiTue  de  me0e  paroif- 
fiale  ,  devant  la  porte  de  Tcglife;  enquoielle 
a  dérogé  à  notre  Coutume  au  préfent  article , 
qui  avoit  défigné  les  lundis  pour  les  jours  de 
criées.  L’ordonnance  a  voulu  que  ces  actes 
judiciaires  fe  fifTent  les  dimanches  Ôc  non  en 
d’antres  jours  j  afin  que  les  criées  fufTent  plus 
publiques  &  connues  d*un  chacun. 

2.  L’autre  J  que  la  première  criée  doit  con¬ 
tenir  les  mêmes  déclarations  que  la  làifie .  Ôc 
non  d  autres  ;  ce  qui  a  déjà 'été  remarqué  fur 
i  article  14?  j 

3.  La  dirpofidon  de  notre  Coutume  au  pré¬ 
fent  article^  en  tout  ce  en  quoi  il  tt’a  pas  été 
dérogé  par  Tordonnance  >  doit  être  exécutée 
à  la  rigueur  i  à  peine  de  nullité ,  dît  M.  Fran¬ 
çois  Deculiantj  parce  qu’en  fait  de  faifietout 
ek  de  rigueur.  Et  Tarticle  373?  delà  Coutume 
de  la  Marche  porte  que  quand  ou  manque  à 
un  des  points  feulement,  les  criées  fontnul- 
ies ,  ôc  qu'il  faut  recommencer  :  deforte  que 
la  CoutLtme  dans  notre  article  ^  ayant  déter- 
niiné  les  délais  des  criées  aux  quinzaines,  Ôc 
à  jours  certains  ôc  dé  ter  minés,  qui  font  de  di¬ 
manches  en  dimanches  j  fuivant  l’ordonnan¬ 
ce  ^  Ion  ne  peut  les  proroger  ni  les  diminuer. 

4,  Il  faut  donc  que  du  jour  de  la  prife  & 
faifie ,  comme  dit  notre  article,  jufqu  au  jour 
de  la  première  proclamation  &  vente,  il  y  ait 
/* 


quinze  jours  \  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpO' 
fition  de  la  Coutume  d’Auvergne  ,  tir. 
arc,  1  é ,  Ôt  à  celle  de  îa  Marche,  art.  3  R4.  Mais 
félon  que  Ta  obfervé  M.  Prohet ,  la  faific  étant 
faite  un  jour  ouvrier ,  ôc  les  criées  devant  être 
faites  les  jours  de  dimanches,fuivanc  Tordon- 
nancc,  il  faut  que  de  là  faille  à  la  vente  il  y 
ait  plu  s  de  quinze  jours;  &  pour  fe  conformer 
a  la  Coutume  J  Tufage  eft,  comme  il  robfêrve, 
que  rafïigiiation  fe  donne  du  dimanche  ic  plus 
prochain  de  la  faifie  en  quinze  jours  5  &  par 
rexploic  de  faille  on  date  ,  comme  il  a  été  dit 
ailleurs,  les  dimanches  auxquels  la  vente  Ôcles 
criées  doivent  être  faites. 

7.  Du  jour  de  cette  première  proclamation 
&  venté,  jufqu^au  premierpérempeaire,  il  doit 
y  avoir  autres  quinze  jours,  y  compris  les  jours 
que  i^on  crie,  fuivant  ce  qui  eft  dit  dans  notre 
article;  dans  Tarticie  3S4  de  la  Coutume  de 
la  Marche,  &  dans  fart.  17  du  tit.  24  de  la 
Coutume  d’Auvergne,  Cette  première  dîette 
s'appelle  la  vente, dans  toutes  ces  Coutumes^ 
parce  que  le  fergent  exécuteur  anciennement 
vendüit  les  héritages,  6c  y  mettoitun  prix  au 
nom  du  créancier  qui  faifoit  la  faihe.  Il  faut 
favoir,  dit  .\Iafuer,au  tit.  des  Exdcu.ùùns 11. 

1 3  ,  que  le  fergent  après  avoir  mis  en  la  maiti 
deM.  le  Duc  la  chofe  immeuble  qui  eft  obli¬ 
gée,  ce  quhl  doit  lignifier  au  débiteur  ^  dans 
dix  jours  enfuivanSjrexpofe  publiquement  en 
vente  ;  Ôc  s'il  ne  fe  préiente  p^erfoniie  qui  Ja 
veuille  acheter  ,  le  créancier  doit  offrir  tel  prix 
qu’il  voudra  J  qui  ne  fait  néanmoins  vil ,  Ôtlors 
le  fergent  la  lui  vendra  pour  ledit  prix  :  çe  que 
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Coutumes  de  b 

cardllenient  il  doit  notifier  au  débiteur  ;  mais 
Ltte  formalité  eft  inutile ,  parce  que  la  vente 
fe  fait  en  jugement  après  le  congé  d  aciju- 

^  6,  Du  premier  péremptoire  au  feconJj.  du 
fécond  au  troîfieme,  &  du  troifieme  au  qua¬ 
trième  > îl doit  y  avoir,  fuivanr  notre  ptlcle 
&  les  Coutumes  citées,  autres  qxiinze  joiirs  à 
chacun  d‘iceux  ,  y  compris  les  jours  defdits 
quatre  péremptoires  ou  criées  :  car  le  mot  de 

{ysremptoire  jüont  notre  Coutume  fefert  ^  ell 
e  même  que  celui  de  criées  comme  iî  paroît 
par  notre  article  ,  dans  lequel  le  mot  de  pé¬ 
remptoire  Ôc  celui  de  criées  y  font  employée 
également  pour  figniher  la  même  chofe* 

7.  Comme  les  criées  doivent  être  faites  de 
quinze  jours  en  quinze  jours  ,  fans  interrup¬ 
tion  J  félon  qu'il  a  été  dit  ^  l'huifiier  doit  pren¬ 
dre  garde  que  les  dimanches  dans  lelquels 
écherront  lcs^criées>  ne  tombent  pas  dans  un 


OURBONNOIS, 
jour  des  fêtes  marquées  par  notre  article;  dans 
lefqueiles  fêtes  toute  procédure  judiciaire  eft 
reprouvée  ^  quoique  faite  du  confentement 
des  parties.  A  la  vérité ,  il  y  en  a  qui  veulent 
qu’aujourd’hui ,  attendu  que  les  criées  doivent 
être  faites  les  jours  de  dimanches ,  ces  fêtes 
if  empêchent  pas  les  criées ,  à  Texceptiondes 
jours  de  Noël ,  Piques  &  la  Pentecôte ,  aux¬ 
quels  h  publication  eft  remife  au  lendemain. 
Telle  efl  robfervation  de  M.  Potier  fur  le 
préfent  article ,  6c  de  M,  Prohet  fur  fart,  i  j 
du  tit.  de  la  Coût.  d*Auv.  mais  le  plus  lûr 
eitd^en  ufèr  comme  j'^ai  dit. 

S*  Quand  la  difeontinuation  des  criées  vient 
par  le  fait  du  débiteur ,  comme  fi  par  violence 
&  par  force  ii  a  empêché  que  les  criées  rfayent 
été  continuées ,  il  n^y'a  pas  nullité  ;  il  fuffit  de 
faire  une  furabondante  criée  :  Ain/î  jugé  par 
les  arrêts  cités  par  Tournet ,  fur  rarticTe  a 
de  la  Coutume  de  PariSi 


ARTICLE  CXLVI. 


Proéès  décriées  garand  formel  n  a  lieu,  quant  au  débiteur  principal, ou bé-^ 
Htier  déclaré  ou  tiers  détenteur,  s’il  y  a  Sentence  ou  déclaration  précédente’ 
contre  le  tiers  détenteur,- 


L  T  L  y  a  deux  forfes  de  garanties  >  comme 
4  ii  a  été  dit  fur  Tartide  pp  ,  faprà ,  où  il 
faut  avoir  recours  :  la  garantie  formelle ,  qui 
a  lien  aux  adions  réelles ,  quand  facheteur 
de  fhéritage  ell  inquiété  ,  ou  par  aftion  en  dé- 
fiftement  ^  ou  par  hypothèque  ;  éc  la  garan¬ 
tie  fimple  ,  qui  a  lieu  dans  les  adîons  perfon- 
nelles.  Cela  fuppofé  ^  la  garantie  formelle  n  a 
pas  de  lieu  à  fégard  du  débiteur  &  de  fon  hé- 
ritier ,  comme  oit  notre  Coutume  au  préfent 
àrcick  ;  celle  d^Aiiv.  de.  24  ,  art,  6^  ;  celle  de 
la  Marche ,  art,  404 ,  Ôc  celle  de  N^v.  ch.  52 , 
art.  n-  raîfon  ,  ckft  qu’ils  font  tenuï 

perfonnellernent  de  la  dette ,  6c  qu^iis  ne  peu¬ 
vent  être  libérés  de  cette  obligatioii  perfon- 
nelle  par  ia  prife  de  fait  Ôc  caufe  de  leur  ga¬ 
rant  :  de  manière  que ,  quoique  le  garant  foit 
tenu  de  les  indemniler ,  cela  n'empêche  pas 
qu"à  défaut  de  paiement  de  la  dette ,  le  créan¬ 
cier  ne  foit  eti  droit  de  faire  faifir  réellement 
leurs  biens  j  ôc  d"en  pourfuivre  les  criées  6c 
la  vente, 

a.  A  fégard  du  tiers  détenteur  il  y  a  plus 
de  difficulté ,  parce  qu'il  n'eft  pas  perfonnei- 
lement  obligé  envers  le  créancier  pourfuivant, 
C'eft  ce  qui  a  été  obfervé  par  Papoiifur  notre 
article  :  Quantum  aJ  perjbnather  obilgaîum  , 
dit-il ,  ûut  ejus  hœredem^  res  dublani  nuiiam 
unqaam  hubiiit ,  ckni  id  ferat  obiigado' perfi- 
îmlis ,  qtmm  fpechüter  crednor proférai poteji , 
nec  iii  caufiiitt  proprti  de  khi  alium  fukjîcerc  de- 
kitori  üciiit*  i.  ok  caufaiTt  j  C,  de  &  obli- 

fat,  Tamen  pojfeffor  îenius  eo  excliidi  non  de- 
er  J  cùm  in  rem  mngis  quâm  in  ^rfotiam  aga- 
mr  ,  id  qmd  in  eum  expedituTu  Toutefois  no¬ 
tre  Coutume  J  au  préfent  article  ,  veut  qu'en 


procès  de  criées ,  garant  formel  n'ait  Heu  , 
même  quant  au  tiers  détenteur,  quand  il  y  a 
fcntence  ou  déclaration  précédente  contre 
lui,  La  Coutume  de  Niv*  chap*  ^2 ,  art, 
en  dît  autant,  aufll-bîen  que  celle  d'Auv,  tît* 
^4  J  art,  , 6t  de  la  Marche,  art*  404^  qui 
difent  :  Quand  il  y  a  Sentence  contre  le  hers 
dérenreur  de  déclaration  efkypûthéijîM.  Et  Ja 
raifon  eft  que  lorfque  Théritage  du  tiers  ac¬ 
quéreur  a  été  déclaré  par  fentence  affeâé  & 
hypothéqué  à  la  créance  du  faififTarst  ^  il  eft 
vrai  de  dire  que  cet  héritage  efl  conflâmment 
obligé  à  cette  créance,  6c  que  la  fentence  tient 
k  détenteur  comme  obligé  en  qualité  de  dé¬ 
tenteur  ;  &  comine  cette  obligation  ne  peut 
s'éteindre  que  par  le  paiement  de  la  créance , 
tant  que  le  faifiirant  n'elî  pas  payé ,  &  que  h 
dette  fubiirte  ,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  pas 
empêcher  la  faifiè  &  les  criées  de  ion  héri¬ 
tage  :  il  ifefl  pas  en  droit  de  faire  révoquer 
cette  faîfie  6c  d'en  demander  main-levée  pure 
&  fimple  ;  6c  tout  ce  qu'il  a  droit  de  faire  ,  c’eft 
d'oppafer  la  difcuffion  du  débiteur,  6t  jufqu’à 
ce  que  fon  iiifolvabilité  foit  connue  ^  de  de¬ 
mander  diflraftion  provifionnelle  de  fon  héri¬ 
tage,  fauf  à  reprendre  6c  à  revenir  fur  îcelui, 
au  cas  que  le  prix  des  biens  du  débiteur  dé¬ 
crété  ne  fut  pas  fufîifant. 

Mais  quand  il  n’y  a  pas  de  déclaration 
d'hypothèque  précédente  contre  le  tiers  pof- 
fefleur,  les  Coutumes  d'Auvergne, tit*  24^ 
art,  é4  J  6c  de  la  Marche ,  art.  404 ,  dîfent 
quV/i  ce  cas  garanr  formel  a  lieu  i  céille 
fentiment  de  M,  Charles  Dumoultn,da]islà 
note  fur  fart,  i  37  j  fuprâ ,  où  il  dit  que  par 
cette  demande  en  garantie  formelle,  le  tiers 
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Trr.  XIII.  DES  EXÉCUTIONS-  Art,  CXLVIL 
porte  fleur  peut  empêcher  leflet  de  îa  Taifie  Ôc  le  pri^i  des  premiers  biens  décrètes  ne  puifle 
criées  J  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  fentcnce  de  déch-  fuflire  ;  &  parce  que  cette  diflra£lton  n’efl  que 
ration  ;  mais  cela  n'éfl  pas  en  ufage.  Et  en  cet-  provirionnelle  ^  après  <jue  le  créancier  a  de- 
te  Sénéchaufléejpar  un  abus  qui  s’y  eft  gliffé ,  meuré  plufleurs  années  a  parachever  la  difcuf- 
comme  en  beaucoup  d'autres ,  on  comprend  flon  ^  on  vient  à  la  reprife  des  fonds  diftraits  ^ 
en  la  Taifie  réelle  des  biens  d'un  débiteur  les  &  on  oblige  les  propriétaires  de  ces  fonds  à 
héritages  par  lui  vendus^,  fans  avoir  obtenu  de  rapporter  le  prix  de  leurs  acquifitions  avec  les 
fentences  contre  le  tiers  détenteur  j  comme  jouifTances  j  à  compter  du  temps  de  la  diftrac- 
s'ils  à^voîent  être  décrétés  conjointement  ;&  don  obtenue  j  ce  qui  ne  fouffre  pas  de  difficul- 
conimetin  abus  j  dit  M.  Claude  Henrys  à  ce  té  ;  parce  que  l’héritage  ayant  été  fait  par  la 
Hjjec ,  toiie  r ,  liv.  4  j  ch,  y  >  qu,  t  ^  n’efl  ja-  iàirte  pignus  ptc^ronum  ,  &  le  défendeur  n^en 
iiaisfeul  détenteurs  J  au  lieu  de  fe  pour-  ayant  pas  obtenu  mainlevée  pure  &  Ample, 
toir  par  denqnde  en  révocation  de  faifiecoîn-  mais  feulement  provifionnelle ,  il  s’enfuît  qu’il 
rre  nulle  &  pécipitée  ,  [ce  qui  efl  incontef^  nefl  plus  que  gardien  &  dépofitaîrede  juftice; 
table  J  car  le  crCqncier  a  dii  venir  par  action  &  que  ce  n  eu  que  précairement  &  fous  l'au- 
Aypotliécaire  conwe  le  tiers  détenteur,  &  non  torité  de  juftice  qu  j1  pofféde*  C’eft  ce  qui  eft 
par  une  fai  fie  précbjtée,&  contraire  au  droit  )  arrivé  à  deux  parties  qui  avoient  un  procès  a 
ils  fe  contententde^bppofer  J  afin  de  diftraire  :  mon  rapport ,  qui  fut  rapporté  le  ï  8  mai  1 7  24  ^ 
laquelle  diflraélion  ’eur  eft  accordée  ,  fauf  à  &  ii  y  en  eut  une  qui  fut  obligée  de  rappor- 
reprendre  j  Ôt  pour  revenir  à  eux  j  en  cas  que  ter  quarante  années  de  jouilfances* 


ARTICLE  CXL-VIL 


Si  pendant  le  procès  (ÿs  criées  le  pourfuivant  des  criées  va  de  vie  à  trépas ,  fon 
héritier ,  en  procédait  fon  nouvel  ajournement  ou  commilTion ,  peut  repren¬ 
dre  le  procès  &  icelui  continuer  contre  celui  for  lequel  on  crie ,  &  contre  au¬ 
tres  oppoians  :  car  par  j®  décès  dudit  pourfuivant ,  les  criées  ne  font  interrom¬ 
pues.  Mais  fl  le  pourfuivini  criées  par  appointement ,  ou  négligence  *  ou  in¬ 
telligence  avec  celui  fur  lequel  on  crie ,  eft  négligent  de  pourfuivre  le  procès 
des  crie'es ,  l’un  des  oppolàns  fo  peut  foire  fubroger  au  lieu  du  pourfuivant  ;  & 
fera  le  premier  pourfuivant  tenu  bailler  lefdites  criées  audit  fùbrogé,  en  le 
rembourfant  dcfdites  criées ,  dont  en  la  fin  fera  fatisfait  par  le  propriétaire. 


'T^ 

Du  dïcèr 

pouïfoîvaciE  it 
futrogïiloa 
tua  criée. 


1.  T  A  Coutume  de  Nivcrnois  j  ch.  , 
i  J  art,  4^  J  contient  une  difpofition  fem- 
blable^  celle  dAuvergne,  tît.  24,  art,  44,  & 
celle  de  la  Marche ,  art.  ^  difent  plus  :  car 
elles  dîfentque  les  criées  ne  font  pas  interrom¬ 
pues  par  la  mort  des  parties ,  foit  du  faiflflanty 
fûît  du  débiteur  :  de  maniéré  que  fl  pendant 
les  criées  le  faiflflant  cü  le  faifl  viennent  à  dé¬ 
céder,  Je  créancier  ou  les  héritiers  peuvent 
conduire  6c  mettre  à  fin  Jes  criées  contre  Je 
débiteur  ou  les  héritiers,  feus  un  ajournement 
nouveau  ;  ce  qui  n’a  lieu  ,  félon  M,  Proliec  j 
que  pour  les  criées ,  pendant  le  cours  defquel- 
les  il  n'y  a  pas  lieu  à  Tinterruption  ni  à  la  fuf 

Îienfion  :  mais  le.s  criées  étant  parfaites  ,  & 
orfqu'il  s^agit  de  donner  ajournement  fur  la 
certification  eu  confirmation  j.  il  eft  [  dit-i!  ) 
néceflaire  de  mettre  dans  l'exploit  Théritier 
du  fejfifTant ,  fi  le  faififlant  eft  décédé  ;  &  fi 
c'eft  le  feifi  qui  eft  décédé ,  H  faut  ajourner  fou 
héritier  ,  comme  on  auroïc  fait  le  débiteur  s'il 
écoit  vivant. 

2.  Quand  le  pourfuivant  criées  n'eft  pas 
décédé  ,  mais  qull  a  été  payé  de  fon  dû  ,  ou 
qu'il  eft  négligent  dans  la  pourfuite ,  foit  par 
îiitelligence  avec  le  faiil  ou  autrement  ^  en  ce$ 
cas  tout  créancier  oppofant  peut  demander 
d’être  fubrogé  en  fon  lieu  Ôc  place ,  Ôc  le  juge 


doit  oi-dohner  la  fubrogation  ,  conformémenC 
à  ce  qui  eft  porté  par  notre  article,  6c  que  le 
difent  la  Coût,  de  Niv,  ch.  52^  art.  49  ;  celle 
d'Auv.  tît.  24,  art  éj  ;  de  la  Marche  ,  article 
40 y  ;  de  Berry,  titre  s? ,  article  y 9  ;  d'Orléans, 
article  477 ,  &  de  Montargis ,  cap*  ip  ,  article 
4.  Et  la  raifon  c'eft  que  chaque  créancier  a 
intérêt  d'être  payé. 

y.iMaïspour  cela  trois  chofes  font  nécef- 
feires. 

La  premiers  J  que  celui  qüidemande  la  fub¬ 
rogation  ,  fait  oppofant  aux  criées  :  par  k 
maxime,  que  tout  oppofant  eft  faifiirant  ^  6c  que 
par  la  régie  des  contraires ,  n  étant  pas  oppo¬ 
fant  ,  il  n'eft  pas  fejfiflant, 

.  La  fécondé,  q  u'il  offre  derembourfcraflueL 
lemenf  lés  frais  faits  &  débourfésjufqu'au  joue 
qu^ii  obtiendra  la  fubrogation,  conformément 
à  ce  qui  eft  dit  dans  notre  article.  Et  la  raifon 
c’^eft  que  les  frais  étant  faits  pour  la  cbûfe  ^  on 
a  lieu  de  retenir  ie$  pièces  julqu'à  ce  que  Ton 
foit  rembourfé  ,  fuivant  la  loî  om/iidf  ÿ* 
u/U'VOf  ff.  lie  Ffocisr.  &  la  loî  Si  quis  rem  ^  ff. 
de  fart,  C'eft  Tobfervation  de  Coquille,  fur 
l^'art.  4ÿ  du  ch.  ja  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois» 

4.  Et  îa  troifieme,  que  Ion  procureur  offre 
de  fe  c  ha  rger  des  pié  ces  &  procéd  ures  des  cr  iéeSj 
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p^r  rtfcs^pilTe  au  bas  bref  inventaire* 

5:.  Un  procureur  ne  peut  demander  la  fiib- 
rogatîonfans  nn  pouvoir  fptcial  de  fa  partie  , 
autrement  il  peut  âtre  dëfavoiid.  Et  les  raifons 
font,  Qtte  toute  perfonne  qui  demande 
une  fubrogatioiij  dokrembourfcr  ,  comme  il 
vient  d'être  dit,  un  pourfuîvant  criées  ^  de  ce 
quii  a  fait  jufqu  alors  ^  &  que  chacun  n'eftpas 
toujours  en  pouvoir  défaire  ce  rembourfement* 
6.  2^,  Que  tout  pourfuivant  eff  garant  de 
la  validité  de  la  procédure  des  criées  envers 
radjudicataîrej  qui  n'a  que  fon  décret  pour 
titre  J  &  que  bien  des  gens  ne  veulent  pas  fe 
füumettre  à  cette  garantie. 

^  7'  3'’-  Quil  arrive  fou  vent  quW  créancier 
n  cftpas  ennemi  de  fon  débiteur  ^  &  qull  veut 


fans  être  pourfuîvant* 

8.  Quand  on  a  demandé  âc  obtenu  la  fnth 
rogation,  on  reprend  l 'inftance  des  criées  ac 
alors  il  faut  examiner  ü  la  procédure  eft  bon¬ 
ne  i  parce  que  le  procureur  qui  fuccéde  a  l'au¬ 
tre ,  fe  charge  de  J  événement!  deforte  que 
s'il  y  avoit  appel  du  décret  ^  &  qu’il  fût  calTé 
fur  des  nullités  ^  il  en  feroit  refponfable  ^  tenu 
des  dommages-intérêts,  G'efi- pourquoi  quand 
ils'apperçoit  qu'il  y  a  des  nullités^  d  eft  df 
fon  devoir  &  de  fon  intérÊt  de  lercouvrir  pa' 
une  nouvelle  fai  fie  &  des  criées/  corrobÉ> 
rant  J  fi  les  nullités  font  dan?l^  fàifiefit  daia 
les  criées;  ou  en  recli fiant procédure j fi 
les  nullités  font  dans  la  procédure. 


fûjt  r«4;j;ds. 


ARTICLE  CXLVIIL 

niatîcre  de  criées  Ton  peut  enchérir  pendant  le  Procès,  er  quel  qu  état  que  la 
Caule  folt ,  &  jufques  a  rexpédition  &  délivrance  dps  Letres  de  Décret- 

faire  enclïere  j  s’il  n’df  affifié  d'un  procureur- 
f.  La  féconde  >  procureur  ne  doit  pas 
faire  enchère  pour  jn  abfenc  ^  s'il  n^a  procura¬ 
tion  fpéciaie  ;  &  m  ce  cas  même  il  doit  con^' 
noître  la  partie  j  a  peine  d'en  répondre, 

6.  LatroifierïCj  que  tout  en  chéri  fleur  doit 
faire  éleélion  dé  domicile  au  lieu  ou  fe  pour-^ 
fuit  radjudiration  ,  autrement  elle  ne  îeroit 
point  confdérée* 

7,  La  mife  que  fait  le  procureur  pourfui- 
vant,  eft  *  comme  Ton  voit ,  la  première  mife  , 
&  elle  n’eft  proprement  faîte  que  pour  ex  citée 
la  partie  faille  Ôt  les  oppofans  à  faire  trouver 
enchérlfieurs,  Ainfi  les  enchères,  félon  quiJ 
a  été  dit,  ne  font  reçues  que  le  quarantième 
jour  apres  le  congé  d'adjuger  ^  &  après  que  le 
placard  contenant  la  première  mife  a  demeuré 
quinze  jours  attaché  à  laportedelaHdicoire. 

S,  Anciennement  la  pratique  étoît  en  cefié’ 
ge ,  qifaprès  les  trois  remifes  dont  il  a  éré  par- 
lé ,  on  faifoît  radjudicatlon  pure  6c  fimple  , 
après  laquelle  nulle  enchère  n'éroit  reçue, 
fuivant  Fordonnance  de  Moulins  6c  les  arrêts 
rapportés  par  Tourner  j  fur  larticle 
Coût,  de  Paris*  C'efl:  la  remarque  de  M.  Jac¬ 
ques  Potier  J  &  de  M*  Louis  Semin  furie  pré- 
fent  article  :  Hic  jiarûgraphus  ^  dit  M*  Louis 
Semin  ji.T  defuetudlfiernsbiU  ^  confulimus  £nÎ!7i> 
&  Judicamiis  ikitationes  admhü  tantùm  à 
dke  j  pro  Trîhimllfidentc  ^  uitrà  non. 

ÿ.  Mais  Fufage  Ôf  la  jurifprudence  de  ce  fiége 
ont  changé  par  de  bomies  raifons  ;  car  Ibuvent 
par  cette  précipitation  leschofes  étoieiit  ven^ 
dues  a  vil  prix,  faute  d  enchérîffeurs  qui  en 
connufTent  la  valeur  :  c’efi  pourquoi  aujour¬ 
d'hui  fufage  eflj  qu'on  peut  enchérir  jufqu’à 
rexpédition  &  fcellé  du  décret ,  leqtiel  ne  doit 
être  expédié  que  vingt-quatre  heures  après 
Tadjudication,  Le  premier  mars  ïéyS,  dicM- 
Etienne  Baugi^  il  fut  jugé  en  1  audience  des 
baux  a  fermes  ^  préfidant^  prononçant  M  l’^f 

feCTeur  Berlier,  que  les  enchères  pou  voient 

être 


1-  1"  Es  enchères  J  fui  vaut  l'nfage  qui  s^ûb- 
ferveen  ce  fiége  j  ne  font  reçues  qu^'a- 
près  le  congé  d  adjuger  ^  les  proclamations 
faites  dans  les  paroi/Tes  où  les  héritages  font 
fitués,  &  les  affiches  mifes  à  la  porte  du  palak. 
Et  voici  ce  qui  fè  pratique  conformément  à 
fordonnances  des  criées, 

2,  Après  les  criées  faîtes  certifiées  &  en- 
régifirées  ^  le  pourfuivant  obtient  un  jugement, 
qif  on  appelle  Conge  if  adjngcr  j  dont  nous  par¬ 
lerons  fur  Tarticle  150,  mfrâf  qui  confirme 
les  criées  ,  ordonne  qu’il  fera  paffé  outre  a  la 
vente  des  chafes  raifiesau  quarantième  jour, 
&  qu'à  cet  effet  proclamations  feront  faites  es 
églifes  paroilfiales  de  la  ficuation  des  chofes 
failles,  publications  faites  par  les  carrefours 
&  lieux  accoutumés  de  la  ville  par  le  préco- 
nifeur  ordinaire  affiches  mifes  à  la  porte  du 
palais,  pour  y  demeurer  ie temps  de  1  ordonn. 

Quarante  jours  après,  à  compter  du  jour  de 
la derniere  publication  &  appofidon faite,  le 
procureur  pourfuîvant  qui  veut  parvenir  à  la 
vente  6c  adjudication  par  décret  des  chofes 
faifles  réellement,  meta  prix  les  chofes  faifies, 
fait  enrégiftrer  fa  mife  au  greffe  ;  ôc  la  caufe 
portée  enraudience,  on  lui  donne  acte  fur  fa 
réquifition  jdu  rapport  des  proclamations,  pu¬ 
blications  &  affiches  ,6c  de  la  mife  par  lui  faîte 
aux  immeubles  qui  font  en  vente  ,  de  la  fom- 
me  de  on  ordonne  qu'elle  fera  affi¬ 

chée  à  la  porte  du  pialais  ,  &  rapportée  à  quin¬ 
zaine,  Cette  mife  efi  affichée  à  la  porte  du  pa^ 
his,  &  y  reffe  quinze  jours  >  après  quoi  la  cau¬ 
fe  eft  portée  à  Taudience  par  trois  différentes 
fois  ;  parce  que,  fuivant  fufage  qui  sobferve 
en  ce  fiége ,  il  doit  y  avoir  trois,  remifes  ou  te¬ 
nues  d'audience ,  franches ,  entre  la  première 
mile  ôc  adjudication  ;  &  pendant  ces  trois  dif¬ 
férentes  audiences,  de  huitaine  en  huitaine, 
toutes  enchères  font  reçues  :  fur  quoi  il  faut 
ob  fer  ver  trois  chofes, 

La  première  J  que  perfonne  n'eff  reçu  k 


l 


Ttt.  XUh  DES  ExéCüTTÔNS.  A^t.  CXLrX 
être  reçues  après  l'adjudication  ,  jufqu'à  la  fïeur  Frdvot  de  Rûche&  le  fîeur  LüTnet  javo^ 
levde  du  décret;  &  cela  entre  M.  de  Vilaîrç  j  cat  en  ce  fiége:  fi  bien  que  ce  n^eft  plus  une 
trdforier  de  France  ,  &  M,  de  Chappdaîa ,  queüiorv  dans  cette  province  ^  que  les  enche^ 
pour  la  terre  Ôc  feigneurîe  de  BoulTac ,  appar-  res  fi^nt  reçues  jufqu  a  U  levée  du  décret.  C’eft 

en  cela  on 
'cfent  arti- 

.  J-  ,  -  -  voîfines;  fa- 

voir  une  de  jooJjv.  faite  fur  mie  adjudication  voir,dscetled’Auv.tir.  24  art  ii-deJaMar- 
de  8yoo  Üv.  pour  la  terre  de  Lavay ,  entre  le  die,  art.  J7(ï,&deNlvernûis,  ch.  j  2 ,  art.  50. 


Qu  çeîftîï  tit¬ 
re  !c(fprnl-CTefl|H 


ARTICLE  CXLIX. 

Le  dernier  encliénflbureft  contraint  par  détention  ikemprifonnement  defaperfon- 
ne,  deconfigner  au  Greffe  les  deniers  de  fon  enchère,  dedans  huitjours  après  lad. 
enchcre  faite  &  délivrance  de  Décret ,  finon  que  de  lad.  adjudication  y  eût  appel. 

I.  T  A  Coutume  de  Berry ,  tit,  p,  art.  ^4 ,  fumer  qti  après  l’adjudication  ils  ont  pti  em- 

JLj&  celle  de  Niv.  ch.  ja,  art.  yi,  con^  ployer  leurs  deniers  ail  leurs,  ou  s’eneager  pour 

tiennent  une  difporition  femblable.  Ces  Cou-  d’autres  affaires ,  pour  lefquelles  ifi  Croient 
tûmes  veulent  que  le  dernier  enchcriffeur  foit  befoin  de  leur  argent.  C’eft  ce  qui  réfulte  de 
contraint  par  prife  de  fa  perfonne  à  configner  la  difpoficion  de  la  Coutume  de  Berry  art  tfc 
les  deniers  de  fon  enchere;cequi  s'entend  du  du  tit.  p;  &  tel  efl  le  fentimettt  de  Coquille 
dermerenchdriffeur,  auquel  les  biens  font  ad-  fur  la  Coutume  de Nivernois,di.  ja-art.  y  i 
jugés.  Et  tel  efl  1  ufage  du  royaume ,  dit  Co-  &  1 ’ufage  du  parlement  6c  du  châtelet ,  aiufi 

. ^ -  ^  -  qi'eraffureM.deFerriere,//r/.Cn2r.tom.  j, 

liv.  4  ,tit.  I ,  art.  J77.  Voyez  l  ’arc,  y  ï  r ,  iufrà. 

5.  L’appel  du  décret  exeufe  l’adjudicaraire 
delaconfignation ,  fliîvanc notre  article,  parce 


quille  fur  ledit  article  de  la  Coutume  de  Niv 
que  tous  acheteurs  de  biens  en  juftice  ,  font 
obligés  par  corps  à  en  payer  le  prix.  La  Cou¬ 
tume  de  Montargls,  ch.  ia,  art.  ÿ,  en  cmi- 


tient  une  difpofttioti  nrccile  ;  comme  aulîî  ceTle  que  l’appel  fufpeud  l'exécution  de  la  fentencc. 
de  Hlois,  art,  2  y  y  ;  celle  d  Eftampes,  arc.  i  yy ,  4,  L’appel  peut  être  ititcrjetté  de  radjcdL 

&  autres;  &  c  efr  la  difpofition  de  l’arrêt  du  cation  par  décret  par  le  débiteur  faifi,  pour 
feglement  de  la  cour  de  1  ddy ,  art.  11,  nullité  &  formalité  .'lon-obfervéesdans  la  pour- 

a.  bi  le  dernier  ençhérifïèurcftinfolvable,  fuite.  Quand  l’appel  eft  fondé  fur  le  fimple 
1  héritage  efl  adjugé  a  fa  fo  le  enchère  ;  11  de-  défaut  de  formalité,  ü  n’y  3  que  dix  ans  pour 
meure  obligé  a  toute  la  folle  enchère ,  &  ell  l’mterjetter  ;  mais  quand  c’eft  fur  quelque  nul- 
contraignable  ,par^corps  pour  le  paiement  d’i-  lité  effentielle ,  comme  s’il  a  été  fait)m  non 


celle,  aisifi  qu'il  eft  dit  dans  les  arcides  & 
66  du  tit.  ÿ  de  la  Coutume  de  Betry  ;  deft-à- 
dire ,  qu  eiicas  que  le  prix  fe  trouve  au-denfona 
delà  premiefe  adjudication ,  le  premier  adju¬ 
dicataire  eft  tenu  par  corps  du  furplus  &  de 
tous  les  dépens.  Les  précédens  enchériffeurs 
ne  peuvent  pas  être  concrainrs  de  reprendre 
hut  enchère  ,  0  bon  ne  leur  femble  ■  parce  que 
ladjudicarionTairc  au  dernier  enchériiTeur  les 
précédent  font  quittes  &  libérés^  éunta  pré- 


deùUo  ou  fiiper  non  domino  il  y  a  des  auteurs 
qui  veulent  que  l'appel  efl  reçu  Jufqu  a  trenÉe 
ans.  T  el  efl  le  rendment  de  Bourdin  ,  dansf^ 
paraphrafefur  Tordonnancede  lyjiï^arr.  154^ 
&  de  M.  Lemaître,  dans  fon  traité  des  criées ^ 
art.  45: 5  mais  la  nouvelle  ordonnance  j  tit.  jsyy 
art.  17  J  réfifte  à  ce  fentiment. 

Voyeï  1  article  i  j  t ,  in/rà ,  où  j]  efl  encore 
parlé  de  la  config nation  du  prix  de  l'adjudi¬ 
cation. 


article  g  l 

■ 

Assignation  échéant  pardevant  le  .îugë  fur  fa  confirmation  defdites  criées  fi 
les  appeliez  en  particulier  &  en  général  font  défaillans,  les  criées  doivent  êire 
confirmées,  pourvu  quelles  folent  folemnelles  &  faites  comme  deffus-  Et  fera 
hit  droit  aux  oppofans  par  dlfcuffion  de  priorité,  &  au  pourfiiivant  lefdltcs 
cnccs,  &  1  héritage  adjugé  au  dernier  enchérlffeur ,  à  la  charge  des  droits  & 
^evoirs  eigneunaux,  féodaux  ,■  &  direâs  feulement,  fans  aucuns  arrérages 
d  i«ux  ,  etiamji  les  Seigneurs  pour  raifon  d’iceux  ne  fe  folent  oppofeZ  ;  Et 
au  fi  a  la  charge  des  frais  defdites  criées  ;  &  font  lefdirs  frais  de  criées  ceux  qui 
ont  aits  pour  la  prile  &  faille ,  vente  &  péremptoires,  façons  de  péremp¬ 
toires  ,  interpofition ,  expédition  ,  &  déli  vrance  de  Décret. 

'"T  ,  dans  ts  préfent  article  y  ne  peut  être  faite,  qu’après  que  les  criées’ 

J-j  confond  la  certihcanon&conftrmatioa  ont  été  certifiées  pardevant  le  nio- des  lieux- 
des  crie«^ ^toutefois  k  confirmation  des  criées  car  la  certification  des  criées  eft  réelle  ,  6c 
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doit  faite  en  la  jui  ifdiftiûy  où  les  hérita- 
eçes  font  aflis  J  quoique  l'adjudication  le 
fuive  &  fe  doive  faire  ailleurs.  Aiiifi ,  fi  1  ad’ 
judkation  fe  poiirfuit  aux  requêtes  du  palais 
ou  de  l’hôteî,  des  liéritages  fitués  dans  cette 

Sénêcliauffée,iacettific3tioiifefaitencefiêgE!; 

&  fi  les  héritages  éroient  fitués  en  divers  bail¬ 
liages  ou  fénéchaufTées ,  il  faut  faire  U  certi¬ 
fication  en  tous  :  cela  fe  déduit  derordoniiàn- 
ce  des  criées  J  art.  ï-  Mais  il  nen  eft  ças  de 
même  des  héritages  fitués  dans  les  châtelle¬ 
nies  ,  dont  les  criées  fe  pourfuivetit  en  la  Sé- 
néchauffée  via  certification  s’en  fait  pardevant 
le  fénéchal, 

a.  Les  afiienation's  avant  été  données  après 


nullité ,  qu’ils  euffent  pu  dire  fit  propofer  con-: 
tre  là  failie  réelle  &  criées ,  lefquelles  il  con- 
fîniie ,  &  ordonne  qu'il  fera  palfc  outre  à  la 
vente  des  chofes  iaifies  au  quarantième  jour^ 
fuivant  l’ordonnance ,  &c. 

7-  La  partie  faifie  peut  appeller  de  cette 
fentence ,  appel  lée,  commej'ai  dit , 
juger  J  CS  qui  arrive  fréquemment;  6t°quand 
cela  arrive ,  le  pourfuivant  eft  obligé  de  fuf- 
pendrCj  jufqu’à  ce  qu’il  ait  fait  confirmer  la 
fentence. 

8.  Notre  Coutume ,  au  préfent  art.  femble 
dire  qu 'après  le  congé  d’adjuger  on  doit  pro¬ 
céder  à  l’ordre  des  créanciers  oppofans  ,  eu 
égard  à  leur  priorité  ou  poftériorité  d’hypoché- 


püblic 

pour  volt  vérifier ,  certifier  fit  déclarer  la  faî- 
fie  réelle^  criées ,  6c  tout  ce  qui  a  été  fait , 
bien  &  duement  fait  ;  le  pourfuivant  criées, 
à  l’échéancedeces  aflignations,  met  entre  les 
mains  dü  procureur  certificateur  de  criées;  le 
commancfement  recordé  ,  procès  verbal  de 
dircuftion  ,  faifie  réelle  &  criées  ,  gui  exami¬ 
ne  le  tout ,  &  le  porte  enfuite  à  1  atidience , 
où  fur  la  lecture  qu’il  en  fait  en  préfencê  de 
dix  curiaux  pour  le  moins,  le  juge  fur  leur 
avis ,  s’il  n'y  a  pas  de  nullité ,  déclare  leftiitëS 
faifie,  criées  &  péremptoires  bien  fit  duement 
faits, fuivant  les  édits,  ordonnances toyaux ; 
us,  ftyle,fiç  Couturtfiede la province,eii donné 
acle  au  pourfuivant  criées ,  &  défaut  contre 
le  propriétaire  faifi  fit  tous  prétendans  droit  j 
ajournés  en  général,  faute  de  donner  leurs 
caufes  fit  moyens  d’oppofitions ,  afin  d’aiinul- 
ler,  de  diflraire ,  &  de  conferver ,  fauf  quiti- 
zainc. 

5.  Shl  y  a  quelques  opjpofanâ  qui  foriTiÊnt 

oppoficbn^  en  dîftra£lidn  *  ou  à  fiii  de  char- 


fait  en  qu'après  ]  adjudication  &  b 

confignation  du  prix  par  l'adjudicataire^  com¬ 
me  nous  le  dirons  fur  rarticle  lyi  ,  mfrd. 

A  l'égard  de  la  vente  ûu  adjudication  des 
chofes  faifies  j  elle  ne  fe  fait  pas  non  plus  in¬ 
continent  après  la  confirmation  de5  crides  & 
congé  d'adjuger  ^  comme  notre  article  feruble 
encore  Fin fimier;  &  elle  ne  peut  être  faite  j 
ainfi  quhl  a  été  dit  fur  Farticie  ^  qu'après 
le  (juârahcieiTie  jour  J  api^Ès  le  rapport  des  pro-* 
claîhatîons  êt  affiches,  après  la  première  mlfe 
iSc  trois  autres  remifes ,  &  il  en  même  en.  la 
liberté  du  juge  de  tenir  cette  vente  en  furféan- 
ce  J  &  de  proroger  les  délais  J  comme  il  le  juge 
à  propos. 

ÿ.  L'effet  de  cette  venté  &  adjudication 
par  décret,  eft  de  purger  tous  droits  de  pro¬ 
priété  &  d'hypothèque  ,  ceux  même  qui  ap¬ 
partiennent  aux  mineurs  faute  d'oppofition  , 
fauf  leur  recours  contre  leur  tuteur;  comme 
au  fil  les  droits  d’hypothèque  de  l'égÜfe  &  des 
communautés  réguKeres  &:  féculieres»  Car 
c'eft  une  maxime  que  les  décrets  comprennent 


ou  a 

gV,  on  ordonne  qu'ils  en  fourniront  les  moyens  ,  . 

pour  y  être  fait  droit ,  &:  ces  oppoficions  doi-  les  mineurs ,  les  abfeus,  les  éghles  &  lescom^ 
vent  Être  jugées  avant  le  congé  d’adjuger.  munautés  féculieres  fit  régulières. 

Si  le  propriétaire faififournit  des  moyens  '  ’■  ' '  . . 

de  nullités  contre  la  faifie  &  ks  criées  ,  on 
inftruk,  &  fur  ce  intervient  jugement  ÿ  par  le¬ 
quel  fi  la  faifie  &  criées  font  mal  faites  en  leur 
forme  ou  au  fond,  on  les  déclare  nulles^  & 


1 0.  Mais  le  décret  ne  pu  rge  point  les  droits  6c 
1  e^  de  V  oîrs  feig  neur  ia  li  x .  A  î  ni  i  I  e  fsig  neu  r  fé  oda  1 
oucenfier  tf  eft  point  obligé  de  s'oppofer  aux 
c  rï  é  e  s  pou  r  fon  d  ro  it  de  fi  ef  ou  d  e  cen  livc  u  i  e  ft 
toujours  conferyéjquandmêine  Ja  charge  nefe- 


le  faififfant  eft  condamné  flux  dommages  &  rdit  pas  exprimée  dans  le  décretjparcequ’il  n’eft 
intérÉts  :  ce  qui  emporte  main-levée,  fi  on  ne  réputé  fait  qu  a  cette  condition  ,  ainh  qu  ri  eft 


faifit  de  nouveau ,  fit  par  ce  moyen  toutes  les 
^ppofitions  des  oppolans  font  3.u  néant. 

P  Que  s'il  ne  compare  Êt  ne  fournît  au¬ 
cuns  movens^ de  nullités,  le  pourfuivant  prend 
vn  autre  défaut  contre  lui,  que  Je  Juge  luiac- 
corde  en  cette  forme  :  nous  avons  au  pourfui; 
vant  donné  défaut  délivré  >  permis  à  lui  de  le 

donner  à  juger. 

6.  Sur  ce  défaut  intervient  jugement  qui 
confirme  les  criées,  &  qui  ordonne  la  vente 
des  chofes  faifies,  quon  appelle  cong^  à  ad¬ 
juger 


porté  au  préfent  article ,  &  que  le  dit  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  art,  ^  ^  j  ;  d'Auvergne ,  tit.  2^^ 
art.  J  5:  6c;  ï  ;  de  Berry  ,  tit,  p ,  art.  70  ;  de 
Nivernois  J  chap.  32  j  art.  44  ;  de  la  Marche  , 
art.  3P3  ;  de  Montargïs ,  chap.  i  g ,  art.  B  ;  d'Or¬ 
léans  >  art,  480  J  6c  autres;  6c  telle  eft  ia  dif- 
polldon  de  rarticle  ta  de  fédit  des  criées,» 

F 1.  Il  nkn  eft  pas  de  même  de^  arrérages  de 
cens  êc  autres  redevances  précédans  radjudi- 
cation >  6c  des  lods  6c  ventes^  pour  raifon  def- 
quels  il  eft  néceffaire  de  s'oppofer^  par  la  rai- 


par  lequel  le, ugodécWleÆt  bien  fonquele^adjudiciitaires  nefontpas  tenus  des 
olfteiiu^fic  délivré  ;  poSf  le  profit  d’icehii,  dé-  arreragesdontilsn  ont  point  déco nnoiffance, 
boute  le  propriétaire  faifi  3c  tous  prétendans  comme  font  les 

droit  aiournes  en  générai,  de  tous  moyensde  1  adjudicationj  par  le  debiteur fai  ,  p 
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prèddceiîetirs  :  aufTî  notre  article  porte-t-il 
que  Tadjudi cation  doit  fe faire ,  à  Iû  ^har^edes 
df'oits  feigncuriûux  fhiilement  y  fans  aUi^ufis  ar¬ 
rérages  a  ïceua^.  C^eft  aufïi  la  difpofitîûti  de  là 
CoutLmie  de  Nivernois  j  de  celle  de  Paris  j  de 
la  jMarcIie,  de  Montargîs  ,  d'Orléans  ^  aux  ar¬ 
ticles  cités,  &  autres. 

I  2.  L'oppofirioti  n  ef!  pas  ndceflaire  pour 
rente  foncière,  quand  elle  tient  lieu  de  cens, 
&  qu^ellen'excdde  pas  les  droits  ordinaires  dus 
au  feigneurj  pour  les  héritages.  Le  décret  ne 
purge  point  ces  fortes  de  rentes^  parce  qu'elles 
tienncEit  lieu  de  cens,  &  qu'elles  font  ducs  in 
TecognlthmmdlreBxDom  'mïi^  qu'elles  empor¬ 
tent  lods  &  ventes,  &  droits  feigneuriaux,de 
même  que  le  cens. 

J  5,  Mais  fi  eües  excédent  le  cens  ou  autre 
redevance  ordinaire  due  au  feigneur  dans  le 
lieui  roppofirioncftnéceiraire;parcequÊ  Tact- 
/udicaraîre  a  pu  prétendre  caufc  d'ignorance  j 
6: faute  d'oppofitionJedroitdu  feigneur  feroir 
réduit  au  droit  ordinaire  dû  par  les  autres  hé¬ 
ritages.  C'efïie  fentiment  de  Loy feau ,  au  traité 
du.  Déguerfiffement  liv.  i ,  chap.  ^  j  n,  y  j  de 
Bacquet,  traité  dis  francs  Fiefs  chap.  7,  n. 
28  ;  &  ainfi  jugé  par  les  arrêts  rapportés  pat 
Chenu  ^  cent.  2,  queft.  32. 

J 4.  Voyei  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  du 
champa rt,fur  l'article  î  y  de  la  taille  réelle, 
fur  faî‘fjc]e4Sp ,  infra.  Voyez  atifïî  ce  quia  été 
dit  fur  farticle  554,  Quant  à  ce  qui  concerne 
le  droit  de  dîme,  le  décret  ne  le  purge  point, 
&  Toppofition  n'eft  pas  nécelTairepour  les  dî^ 
mes  parce  que  c  eft  Je  droit  le  j>lus  feigneu- 
rial  ;  enforte  que  les  héritages  ne  peuvent  être 
vendus  qu'dît  la  charge  de  la  dime  :  &  il  eft  en 
cela  de  la  dîme  inféodée ,  comme  de  la  dîme 
ecdéliaftïque;  pat  la  faifon  que  provenant  ori¬ 
ginairement  de  i'égiife ,  &  pouvant  lui  reve¬ 
nir  J  elle  aies  mêmes  privilèges  que  la  dîme  te- 
cléfiaflique*  C  eft  le  fentiment  de  M,  Lemaitre, 
au  traité  des  Criées  ^  chap.  43. 

1  J.  Le  décret  ne  purge  point  aufft  les  fervî- 
tudes  vifibles  des  héritages^  parce  que  les  hé¬ 
ritages  font  vendus  comme  ifs  fe  comportent, 
&  q  lie  1  rat  des  lie  ux  &  la  co  n  n  oi  ffa  n  ce  de  1  ’ad  - 
judicataireéqulpolieà  une  oppofition  ^  mais  les 
cachées  Ôc  fecrettes  (t  purgent  ôc  s^é teignent 

f?ar  décret ,  fau  te  d  oppolît  îo  rt  ;  par  la  ra  îfo  n  q  u  e 
es  adjudicataires  ne  pouvant  pas  connoîtrele^ 
fervitudes  occultes,  il  y  auroit  de  i'injuftice 
de  les  en  charger,  puifqu'elles  diminuent  le 
prix  &  la  valeur  du  fonds ,  ôc  qu 'autrement  l'ad¬ 
judicataire  quicontracle avec  la juftice,  fousk 
foi  publique, feroit  trompé:  les  arrêts  y  font 
conformes,  Brodeau  fur  I^uet, lettre  S ,  fom- 


maire  t,  M*  Bouguier,  lettre  H,  nombre  u 

lé,  Ceft  une  maxime  triviale  au  palais , 
que  les  décrets  ne  purgent  point  non  plus  les 
fubfiicutions  :  la  raifon  eft  que  radjudicataire 
doit  s'imputer  de  ne  s  être  pas  informé  du 
droit  de  la  fubûitutîon  qui  étoic  publique  par 
la  publication  qui  a  été  faire,  6t  qu'on  ne  peut 
au  contraire  imputer  au  fidei-commiffaire  k 
défaut  d'oppoficion  j  vu  qu'il  n’avûit  aucun 
droit  forme  avant  la  fubftitution  ouverte  à  font 
profit  J  &  qufii  arrive  même  très -  fou vent 
que  celui  au  profit  duquel  elle  eft  ouverte 
dans  la  fuite  ^  n  étoic  pas  encore  né  au  tetiips 
du  décret  des  biens  fujets  à  refiitution.  Sur 
quoi ,  voyez  M.  Breconnier  dans  fes  obferva- 
tions  fur  Henrys  ,  tome  i  ,  llv.  4  ,  ch. 
queft.  ip. 

17.  L'adjudicataire  ,  outre  les  droits  &  de¬ 
voirs  feigneunaux  qui  font  à  fa  charge  ,  com¬ 
me  il  vient  d  etre  dît ,  h$  cliarges  réelles  & 
foncières  auxquelles  radjudicacioti  a  été 
faite  ,  &  le  prix  de  l'adjudication  ,  eft  encore 
tenu  des  frais  ordinaires  des  criées  ,,fliivant 
rédit  des  criées ,  art.  ^  2  >  éc  notre  Coutume 
au  prélent  article  ,  ainfi  qu'il  paroîc  par  ces 
mots  J  &  üi^  d  la  charge  des  frais  aef dires 
criées ,  ce  qui  s^entend  des  frais  ordinaires  de 
criées  ;  &  ces  frais  de  criées  font  déterminés 
par  notre  article  ,  ôc  par  farticie  4.^  du  chap.' 
J 2  de  la  Coutume  de  Niveriiois.  Ce  font  g 
comme  il  y  efi  dit ,  les  frais  faits  pour  la  prife?^ 
ou  faifie  ,  car  c"cfl  la  même  cJiofe  ;  pour  vente 
ôc  péremptoires ,  ce  qui  comprend  les  cinq 
criées  ;  pour  façons  de  péremptoires  ,  ce  qui 
doit  renfermer  la  certification  des  criées  ôc 
jugement  confirmatif  d'icelles,  ou  congé  d'ad¬ 
juger  i  ôc  enfin  les  frais  faits  pour  fïnterpofi- 
tion ,  expédition  Ôc  délivrance  de  décret  i  tous 
lesquels  frais  radjudicataire  doit  payer  au 
püUrfuivantjOutre  ûcpar-defius  le  prix  de  fori 
enchère  :  ce  qui  a  fait  dire  à  Coquille  j  que? 
ces  frais  faîfant  portion  du  prix  ,  le  droic  de 
iods  doit  être  réglé  ,  tant  fur  le  prix  de  Tad- 
judication  ,  que  fur  la  fomme  à  laquelle  le 
rnontent  les  frais  des  criées.  C ’eft  fon  obfer- 
vation  fur  farr  44  du  ch.  3  3  de  la  Coutume  de 
Nivernoîs,  &  après  luî,dé  M.  Prohet,fur  k 
Coutume  d'Auvergne  ,  tit.  34 ,  arc.  57  ;  mais 
ç'eft  ce  qui  if  efî:  pas  fuivi  dans  Tufage  ;  comme 
il  eft  dît  fur  Tarticle  37 y  ,  infrâ. 

ig.  Quant  aux  frais  extraordinaires  de 
criées,  tds  que  font  ceux  qui  font  fairs  pour 
faire  juger  des  ojppofitions,  afin  de  diftraire  / 
ou  de  charge  ,  le  pourfuivam  les  prend  par 
préférence  lur  les  deniers  de  la  vente  ,  comS 
me  nous  le  dirons  fur  1  article  15a  j  infràc 
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l'acheteur  ,  Toit  créancier  ou  autre ,  eft  tenu  configner  rcelletuent  &  de  fait, 
le  prix  pour  lequel  les  héritages  lui  feront  adjugez  &C  délivrez ,  ès  mains  du  Gref¬ 
fier  ou  autre  Commis  ,  par  le  Juge  qui  a  fait  l’interpofition  &  adjudication  , 
lefdits  deniers  comptez  &  noinbrez,  en  lui  délivrant  le  Décret  defdites  cho- 
fes  vendues,  fi  dudit  Décret  n’eil  appelle,  autretnent  non;  finon  que  Tache- 
tcur  fût  créancier ,  ôf  que  ledit  prix ,  ou  partie  d’icelui ,  lui  eût  été  adjugé ,  & 
qu’il  fût  préféré  aux  autres:  auquel  cas  fera  tenu  feulement  configner  la  fomme 
oui  excederâ  fon  dû,  pour  lequel  il  eft  préféré. 


1.  T  ''Adjudicâtaire  ne  confignè  pas  entre 

J  J  les  mains  du  ^çreffier,  comme  le  porte 
notre  article ,  mais  ès  mains  du  receveur  des 
confignations,  depuis  l’ddit  de  création  de  ces 
charges. 

a.  Il  a  déjà  été  parlé  dans  l’article  14P  , 
fi/prà  ,  de  l’obligation  qu'a_  l’adjudicataire  de 
configner  le  prix  de  fon  adjudication.  Le  pré- 
lent  article  dit  qu’il  doit  faire  cette  configna- 
tion  dans  le  temps  qu'on  lui  délivre  le  décret 
deschofes  vendues;  &  l’article  149  veut  que 
fl  la  confignation  n'a  été  faite ,  l’adjudicataire . 
huit  jours''aprcs  la  délivrance  du  décret ,  puif- 
fe-  Être  contraint,  par  emprifonnement  de  fa 
perfonne  , à  configner.  Mais  à  préfent  il  faut 
que  l’atle  de  confignation  précédé  le  décret , 
dans  lequel  il  eft  fait  mention  de  l’afte  de  con¬ 
fignation  ;  fans  cela  ,  le  decret  n’eft  jamais 
délivré  ni  expédié, 

J.  Et  comme  ptar  l’acte  de  confignation  , 
le  receveur  eft  obligé  de  fournit  deniers  à 
l’ordre,  l’on  n’examine  plus  fi  la  confignation 
a  été  faite  en  papiers  ,  ou  en  deniers  :  les 
créanciers  oppofans,  comme  l’a  remarqué  M. 
Julien  Brodeau  ,  ne  font  pas  recevables  à  de¬ 
mander  fur  cela  l’aftînnation  du  receveur  ,  ni 
la  rcpréfsntation  de  fon  regiftre ,  &  ils  ont 
même  intérêt ,  felonlui,qiieratljüdicataifene 
configne  que  du  papier,  pour  éviter  le  hafard 
de  la  perte  des  deniers  &  de  l’emprunt  d’iceux 
que  le  roi  peut  faire  ,  félon  les  occurrences 
qui  fe  préfentent.  M.  Brodeau  fur  Louet , 
leters  L  j  fomm.  7, 

4.  Lorfque  radjudicataîre  tû  créancier  ^  SÉ 
que  le  prix  de  radjudicadoti ,  ou  paî'tie  d  ice- 
iui  ,  lui  a  été  adjugé  par  préféretice  aux  au¬ 
tres  5^  notre  article  veut  qu^en  ce  cas  il  foiç 
tenu  de  configner  feulemenc  la  fomme  qui 
excédera  fon  dû  j  pour  lequel  il  eft  préteré. 
Ôt^ï  aufo  ïa  difpofuion  de  la  Coutume  d'Au¬ 
vergne  ,  tit,  24  ,  art-  40  ï  de  cdîe  de^Niyer- 
nois ,  cliap.  î2  ,  a»,  ,  «c  de  la  Marche  , 

art.  ^9S  i  à:  ces  difpofitions  font  trcs-raifon- 
uables  :  mais  elles  uippofent  que  1  ordre  en¬ 
tre  les  créanciers  a  été  fait  avant  1  adjudica¬ 
tion  ;  car  ce  ne  peut  être  que  par  la  fentence 
dfordre  j  que  Ton  peut  conuoirre  u  1  adjuûi- 

cataire  eft  préféré ,  ou  utilement  colloqué  5  & 
c^étoic  eftedivement  l'efprU  &  ^intention  des 


réda^leurs  de  notre  Coutume  j  que  la  fentence 
d ordre  fïit  faîte  avant  ladjudication  comme 
il  paraît  par  la  dirpofition  prérente  j  &  par  ce 
qui  a  été  remarqué  fur  rar.ticle  précédent  : 
mais  comme  cela  ne  fe  pratique  pas^  &  que  la 
feritence  d ''or dre  ne  fe  fait  qu’ après  l^adjudi-^ 
cation  J  Tadjudicataire  ,  quoique  créancier 
âinfi  que  Va  obfervé  M,  Jacques  Potier  fur  le 
préfent  article  ,  eft  tenu  de  configner  tout  le 
prixdelavente:»s’iln*en  eft  déchargé  parle  ju¬ 
ge  ^  du  confen  tentent  des  créanciers  oppofans. 

Quant  à  la  queftion  fur  quoi  doit  tombetf 
la  perte  des  deniers  conügnés  ^  au  cas  qu*:ls 
foient  perdus  par  le  malheur  du  temps  j  ou  in- 
füfli Tance  du  receveur  ^  ou  autre  cas  fortuit  ; 
les  arrêts  ont  jugé  qn^clletomboit  fur  les  créan¬ 
ciers  :  &  ces  arrêts  font  rapportés  par 
Louet  &  Brodeau ,  lettre  C ,  fomiir*  ^o.  Refte 
a  favoir  ,  dit  M,  de  la  Tliaurrtafïiere  fur  ia 
Coutume  de  Berry  5  tit.  p  j  art.  6p  ^  ü  elle 
tombe  fur  kï  premiers  créanciers  ^  ou  for  tous 
au  fol  la  livre  ;  mais  il  y  a  arrêt  ^  ajoute-t-il , 
rapporté  par  Dufrefne  ,  liv,  ^  jchap.  1  j  qui  a 
jugé  que  tous  les  créanciers  la  portent  au  fol 
la  livre. 

6,  La  raifon  pour  laquelle  les  arrêts  ont  ju¬ 
gé  que  la  perte  des  deniers  confignés  j  tomboit 
fur  les  créanciers  j  6c  non  for  le  faifi  ;  c  eft  > 
dit-on  ,  qifil  fnfik  au  faifi  que  fon  liéritage  ait 
été  décrété  ^  6c  le  prix  payé  par  I  adjudica¬ 
taire  ,  que  cela  fait  ^  vef?£ü(}  verè  paje^ 
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irajîJIaam^  après  quoi  nlhii  périt  venditorî  ^ 
Êc  que  lî  les  créanciers  eftiment  qif  il  n  y  aie 
eii  aucune  chofe  qui  puiffe  leur  être  imputée  , 
qu'il  n'y  a  pas  de  leur  foute  ;  on  répond  qu  il 
n^y  en  a  pas  noi'i  plus  dû  coté  du  débiteur  ^ 
duquel  le  bien  eft  vendu  ,  6c  qui  eft  dépoffé- 
dé  .  6t  dont  le  prix  efl  configné  ^  £c  le  forplus 
étant  entre  les  mains  des  créanciers,  qui  peu¬ 
vent  reculer  ou  avancer  h  fenrence  d'ordre. 

7.  Cela  étant.  6c  for  ces  princif^çs>  en  foi- 
font  Tordre  des  créanciers  for  la  diftribiiooii 
du  prix  de  1  adjudication  ,  on  ne  devroit  donc 
adjuger  le?  intérêts  aux  créanciers,  que  juf- 
qu  au  jour  de  la  cbnfgn^tfon  ,  6c  non  pas  jus¬ 
qu'au  jour  de  la  fentence  dfordre  ;  &  cela  ^  par 
les  raifons  qui  foïvent  :  favoir  ^  que  la 
nation  que  doit  iaire  Tadjud  ica  taire  équipube 
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à  un  paicnicnt  j  étant  une  conngnation  vala¬ 
ble  faite  par  ordre  de  juftice  ,  en  conféqiience 
de  la  vente  6e  adjudication  ;  Ôc  que  il  la  diftri- 
bution  eft  différée ,  il  tie  faut  pas  Timputer  au 
débiteur  j  puifqu’il  ne  tient  pas  a  lui  qu  on  ne 
reçoive  ce  qu^il  a  abandonne;  joint  que 
biteur  étant  dépouillé  de  fes  héritages  pat  1  ad- 
judication  ,  c’efl  autant  que  s’il  les  avoir  ven- 
dus  lui-tn^me ,  &  en  avoit  payé  le  pri?c  :  □  oii 
il  s  enfuit  qu’il  doitÔtrelibéré,  jufqu  a  la  con^ 
currence  du  prix  ;  n  étant  pasqufîe  que  celiîi 
qui  n*a  plus  ni  bien  ni  argent  j  foit  tenu  aux 
intérêts  ,  &  que  n  étant  |>lus  redevable  du 
principal  j  il  le  foit  de  i  acceffoire* 

8*  Ce  qui  toutefois  n’a  lieu  qu  a  1  egard  des 
créanciers  qui  fe  trouvent  utilement  collo¬ 
qués  ;  car  pour  les  autres ,  la  confignarion  ne 
pouvant  pas  tenir  lieu  de  paîenienr  j  elle  ne 
peut  pas  arrêter  le  cours  des  Intérêts ,  ils  de^ 
meurent  toujours  créanciers  ,  &  par  confé- 
quent  leur  dette  ne  change  point  de  nature  , 
&  les  intérêts  leur  font  toujours  dus.  Tel  eft 


I  J  liv,  ^  J  chap.  5  ,  queff  ^6. 

ÿ.  jMais ,  quoique  ces  raifons  parodient  lé¬ 
gitimes  ,  il  y  a  pounanc  feiitiment  6e:  ufage 
contraires  ;  &  en  plu  fieu  rs  endroits  on  adjuge 
les  intérêts  jufqu  au  jour  de  1  ordre:  Aitm 
s^obferve  ^  par  exemple  ,  en  ce  fiége*  Les  rai- 
fbns  qif on  en  donne  j  font  que  le  créancier 
n'étant  pas  payé  ,  les  intérêts  doivent  courir 
jufqu'àce  qudl  le  fait ,  ou  qu'il  le  puiffe  être  ; 
que  le  retardement  ne  procédant  pas  de  la 
faute  du  créancier,  il  doit  être  imputé  au  dé¬ 
biteur  ;  6c  que  comme  il  eft  obligé  de  procu¬ 
rer  le  paiement ,  fa  demeure  eft  cenfée  conti¬ 
nuer  jufqu^à  ce  qu’il  Tait  fait  :  que  ce  n'eü  pas 
affez  que  fes  biens  foient  vendus  ,  Ôc  le  prix 
con ligné  ;  qu"îl  faut  encore  que  le  créancier 
puiffe  retirer  les  deniers  confignés  ;  que  cela 
ce ffa lit, &  y  ayant  de  TobUacle,  il  faut  que  l'in¬ 
térêt  coure  ,  d'autant  plus  que  ,  de  quelque 
part  que  vienne  l 'obfîacl  e ,  c  efl  toujours  le  dé¬ 
biteur  qui  en  eft  la  première  caufe. 


ARTICLE  CLIL 

Et  touchant  îes  autres  dettes  prétendues  par  les  créanciers  oppofans ,  &  à  iceux 
adjugées ,  fera  ledit  prix  entr'eux  diftribué  félon  l’ordre  de  priorité  &  poilério- 
rite  ,  eu  égard  à  l’antiquité,  privilège  &  qualité  defdites  dettes ,  ainfi  comme' 
de  raifoii  :  Et  en  cas  de  déconfiture ,  qui  eft  touchant  lesoppofam  en  l’ordre  de 
difeuflion  entre  les  perfonnelles,  fi  du  prix  mis  en  l’adjudication  de  Décret 
après  les  hipoteques  payées,  n  y  a  argent  fuffifant  pour  icelles  payera  en  ce  cas, 
qui  eft  le  cas  de  déconfiture ,  fe  payeront  les  oppofans  fur  le  prix  reftant  au 
fol  la  livre. 


1,  T  'Ordre  dont  !1  efl  parlé  dans  le  préfent 
I  J  article ,  eft  un  jugement  où  les  créan* 
cîers  oppofans  Ibiit  mis  ou  colloqués  de  fuite 
dans  l'ordre ,  ou  dans  le  rang  qu’lU  doivent  être 
payésfur  les  deniers  qu  i  font  au  x  confignadons ^ 
&  encre  les  mains  du  commiffaîre  aux  faifies 
réelles  3  eu  égard  a  leurs  privilèges  ou  à  Tan- 
tiquité  de  leurs  hypothèques. 

a.  Le  privilège  dune  créance  fe  dre  de  îa 
nature  &  de  la  caufe  de  lengagenTenr  :  c'eft 
un  droit  particulier,  tellement  attaché  au  dtre 
delà  créance  ,  par  la  nature  delà  dette,  que 
quand  la  dette  n'efl:  pas  d’elle-même  privilé¬ 
giée ,  on  ne  peut  pas  la  rendre  telle  par  Teffet 
d'une  convention ,  au  préjudice  des  créanciers  ; 
ce  feroit  res  inter  ûlios  acla  ,  qui  ne  pourroit 
nuire  à  un  tiers. 

3.  De  tous  les  privilèges  des  créanciers ,  les 
moindres  dorment  la  préférence  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  aucun  privilège  ;  &  dans 
la  concurrence  de  privilège  encre  les  créan¬ 
ciers  privilégiés  ^  on  en  régie  les  préférences 
par  la  nature  du  prlvilége- 

4.  Ainfi  ,  entre  les  créanciers  privilé¬ 
giés  ,  il  n'importe  pas  lequel  foie  le  pre¬ 
mier  ou  le  dernier  par  l’ordre  du  temps  ; 
car  ils  ne  font  préférés,  comme  il  vient 
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d'être  dit,  que  parla  nature  de  leurs  privilèges- 
ç.  Mais  il  n  en  eft  pas  de  même  entre  les 
créanciers  hypothécaires  non  -  privilégiés  ; 
les  plus  anciens  font  préférés,  ôt  la  priorité 
du  jour  &  d'heure  donne  la  préférence,  parla 
régie  Qui  prior  efi  tempore  j  potior  ejî /üre,  L. 
î  &  4  ,  C.  Qui  poL  in  pign,  hab.  Et  s  ils  fout 
de  même  jour  fans  priorité  d'heure^  iis  vien¬ 
nent  concurremment. 

é.  Dans  l'ordre  qui  fe  fait  pour  la  diftribu-^ 
tion  du  prix  provenant  de  la  vente  des  immeu¬ 
bles  faifis ,  les  créanciers  privilégiés  font  donc 
colloqué  s  les  premiers,  félon  la  diftinêtion  de 
lei]  r  s  pr  i  vi  léges  ;  6c  e  nfu  itç  v  ie  n  n  ent  les  c  ré  an- 
ciers  purement  hypothécaires ,  félon,  la  date  de 
leurs  hvpotlicques,  &  après  eux  les  chirogra¬ 
phaires  ou  perfonnels ,  q  ui  font  égaux  entr'eu  x, 
les  plus  anciens  n’ayant  poijit  de  préférence 
fur  les  autres ,  &  qui  viennent ,  comme  nous 
le  dirons  ci-après,  par  contribution. 

7.  On  colloque  avant  toutes  chofes  le  pour- 
fiiivant  pourksfrakextraordinaÊresde criées , 
&  pour  ceux  de  l'ordre.  Nous  avons  diflingué 
fur  l'article  1  yo  ^fuprà ,  les  frais  des  criées  en 
ordinaires  6c  extraordinaires.  Les  premiers 
comprennent ,  félon  qu’il  a  été  die ,  feulement 
les  procédures  néceffaires  pour  parvenir  au 
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COUTUMES  Î>E  : 
décret  J,  fa  tisane  un  incident;  de  tout  eequiefl; 
incident,  connue  les  oppoUtions  alîii  de  dif- 
traire  J  ôcdcdiarge,  leij appel Jat tons  ,  dt  géné¬ 
ralement  tout  ce  qui  iVa  ferei  qu’à  interrorn^ 
pre  les  pourfnires  ordinaires  des  criées^  doii^ 
lient  lieu  à  des  frais  extraordinaires  qui  doi¬ 
vent  être  pris  fur  la  chofepar  préférence ,  par¬ 
ce  que  le  pourfiiivantles  a  faits  pour  la  confer- 
vation  de  la  cliofe  ^  Ôr  pour  l’intérêt  commun 
de  tous  les  créanciers»  Le  pourfui  vaut  eft  donc  , 
comme  SI  vient  d’être  dit  ^  colloque  le  premier 
pour  ces  frais  extraordinaires ,  èc  en  fuite  vien- 
nent  les  créanciers  privilégiés  oppofans» 

8,  Les  premiers  fon  t  les  leigneurs  J  pour  leurs 
droits  feigneuriaux 3  de  cens  ^  lods  &  ventes 
échus  &non-prefcrit&;  on  prétend  mêmequlJs 
doivent  paffer  avant  les  frais  extraordinaires 
dé  criées» 

ç*  Les  rentes  foncières  ^  créées  lors  de  l*alié- 
nacion  -  vont  après. 

lo.  En  troifieme lieu  ,  les  frais  funéraires, 
en  cas  queceux  qui  les  ontavancésn  en  ayent 
pu  être  payés  fur  les  meubles,  eu  égard  à  la 
condition  êc  aux  biens  du  défunt;  autrement 
lé  privilège  eftreftreiiitàce  quieft  raifonnable 
&  jul^e. 

I  i.  En  quatrième  lieu  >  les  frais  de  maladie, 
sbl  ne  s’eflpas  trouvé  dans  les  meubles  de  quoi 
les  payer. 

ï?..  En  cinquième  lieu ,  les  maçons,  char^ 
pen  tiers ,  couvreurs  &  autres  artifans^t  ont  pri¬ 
vilège  fur  la  maifon  bâtie  j  ou  rétablie,  pour 
leurs  falaires  ou  matériaux  par  eux  employés 
en  la  chofë  vendue ,  fans  que  pour  facquérir 
ils  ayent  befoinde  flipulation  ;  parce  que,  fc- 
ceriifU  wr  ejfct  in  honh  d^l?itofis ,  arque 
cœtens  credito films  canfa  plgmrîs  falva,  L»  5, 
Qui poilor,  in  pigiu 

î  J,  En  fixieme  lieu,  celui  quia  prêté  fon 
argent  pour  la  conlervatïon  de  la  chofe  :  par 
exemple ,  celui  qui  a  prêté  les  deniers  pour 
payer  les  droits  annuels  d’une  charge,  pour 
bâtir  ou  rétablir  une  maifon  ;  parce  que  fans 
lui  la  charge  feroit  perdue,  &  la  maifon  rui¬ 
née,  êc  les  autres  créanciers  auroient  perdu 
1  hypothèque  &  le  privilège  qu’ils  y  avoient  : 
mais  ce  privilège  ne  lui  efl  pas  accordé  fans 
une  fipularion  expreffe  d’emploi. 

14.  Quant  au  vendeur  dhm  immeuble  à  qui 
ic  prix  efldû,  ou  partie  d'icelui,  il  eft  en  droit, 
félon  Tufage  qui  s'obfervsen  ce  iîége,  comme 
il  a  été  dit  fur  f article  ,  fuprà  y  de  deman¬ 

der  diftraclion  psureâc  fimple  du  fonds  par  lui 
vendu  ,  fl  mieux  nViment  le  pourfuivant  Êc 
créanciers  oppofans  ,  fe  foumettre  de  faire  va¬ 
loir  Théritage  à  un  ü  haut  prix  qu'il  foit  payé 
de  fa  créance  ;  &  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
le  plaindre,  puifque  le  vendeur  n’a  vendu  qu*à 
la  charge  que  la  chofe  lui  feroit payée,  &  que 
ce  n'efl  qifâ  cette  condition  que  le  débiteur 
commun  en  eft  devenu  le  propriétaire.  Mais 
au  cas  que  ia  diftractioii  n’ait  pas  été  deman- 
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a  «ne  liypothcîque  fp<!cm!e  &  privilé¬ 
giée  fur  hmmeuble  vendu  ,  pour  ce  qui  refit 
du  prix  &  des  intérêts,  pourvu  qu’il  n’ai:  pas 
renoncé ,  ni  dérogé  à  fon  droit. 

ïj,  Il  y  a  d’autres  efpeces  de  créanciers  hv. 
pothécaires  privilégiés  ;  mais  ce  font  ici  les 
principaux  ,  &  les  plus  ordinal  ires» 

J  6.  Après  les  créanciers  privilégiés ,  vien¬ 
nent  les  créanciers  hypotiiécairesfelonlesdates 
de  leurs  hypothèques:  le  plus  ancien  cft collo¬ 
qué  le  premier  ,  &  les  aitcre&colloquésderang, 
félon  les  dates. 

1 7»  Que  n  après  les  créanciers  hypothécaires 

oppnfans  payés ,  il  ref!e  de  l’argent ,  mais  nem 
fuflifammenc  pour  payer  les  autres  créanciers 
oppofans;  en  ce  cas  ,  qui  ell  celui  de  déconfi- 
ture,  comme  die  notre  article,  il  y  aura  con¬ 
tribution  encre  les  créanciers  chirographai¬ 
res  par  promeffes  &  cédules ,  &  tous  autres 
même  iiypothécaires  ,  qui  ne  fe  feront  pas 
oppofés  avant  la  vente  fcellée  ,  &  qui  auront 
feulement  faifi  ou  formé  oppofition  depuis  le 
décret  entre  les  mains  du  receveur  des  confi- 
gnations  ;  lefqueb  feront  payés  au  fol  la  livre  ^ 
a  proportion  de  la  fommequi  leur  tü  due  :  de 
maniéré  que  H  la  fomme  à  diflribuer  eft  ,  par 
exemple ,  de  é^oo  liv.  &  qu’il  n’y  ai:  que  trois 
créanciers  chirographaires  ou  perlbnnels;  fun 
de  5000  liv»  l'autre  de  2  000  liv.  &  le  dernier  de 
1000  liv.  le  premier  créancier  aura  joo  liv. 
l’autre  200  jiv^  &  le  dernier  ico  liv. 

iS.  Quand  le  décret  c/l  fait  fur  un  héritier, 
tous  les  créanciers  du  défunt  oppofans  au  dé¬ 
cret ,  &  même  les  chirographaires  ,  font  col¬ 
loqués  ,  fil  i  van  t  leur  s  privilèges  ,  hypothèques 
&  droits  entr'eiis  ,  avant  les  créanciers  de 
l’héritier,  La  raifon  eü  que  l’héritier  n’a  rien 
dans  ia  chofe  ,  que  les  dettes  de  celui  auquel 
il  fuccéde  n’ayentété  payées, êcquefes  créan¬ 
ciers  n’ont  pas  plus  de  droit  que  lui» 

lÿ.La  collocation  des  créanciers  fe  faitj 
non-feulement  pour  le  principal,  mais  même 
pour  les  intérêts  &:  pour  les  dépens,  du  jour 
du  contrat  onde  Tobii^ation  ^  bien  que  les  in- 
rérêts  Ôc  les  dépens  n  ayent  été  adjugés  que 
depuis  ;  deforte  que  raccc/Toire  remonte  au 
principal  ^  &c  devient  de  même  nature»  Car 
J’elîet  de  l’hypothéquc  elt  qu’elle  ferc  de  fu¬ 
reté  ,  non-feu]ement  pour  ce  qui  e(î  duiorf- 
qifdle  efi  contractée^  mais  encore  pour  tou¬ 
tes  les  fuites  qui  naîtront  de  cette  dette  j  qui 
en  font  des  acceffoires  ôc  qui  raugmentenc , 
comme  font  les  intérêts,  dommages- intérêts  , 
frais  de  juftice,  dépens  employés  pour  la  con- 
ferv  atioii  du  gage  ,  &  autres  lembJables  /  le 
créancier  a  fon  h^q^othéque  pour  toutes  ces 
fuites,  du  jourqu  il  l'apour  fon  principal» 

20.  Por  ia  fontence  d  ordre  l’on  lait  la  fixa¬ 
tion  &  le  calcul  des  principaux  ,  arrérages  & 
intérêts  ;  enfortc  que  fur  le  vu  de  la  fentence^ 
un  créancier  peut  aller  toticherfa  collocation 
aux  config  liât  ions. 


Tit.  XIII.  DES  EXÉCUTIONS.  Aut.  CLUI. 


ARTICLE  CLIII. 

En  chofes  vendues  &  adjugées  par  péremptoires ,  éviâion  n’a  point  de  lien. 


i*T  A  Coutume  de  Nïvernois^  chap,  52, 
■  contient  une  difpofirion  fem- 

I>kble  J  auflj-bien  que  celle  de  Marche  ^ 
arr.  ^ &  celled'Auvergne^  de.  24,srf.  58; 
ces  Coutumes,  dgalement  fjue  la  nôtre,  ciifent 
qu  en  chofts  vendues  &  adjugées  après  criées 
ou  péremptoires ,  éviction  n  a  point  de  lieu  ; 
&  la  raifon  efï,  comme  Ta  obfervé  Coquille, 
que  par  les  criées  ou  péremptoires,  éc  procla¬ 
mations  folemneilement  faites  j  fuîi'^ant  que 
le  prefcrlvent  ia  Coutume  6c  l’ordonnance, 
tous  les  intéreHes  en  général  Ôc  prétendans 
droit  aux  biens  fai  fi  s,  ont  été  appcilés  pour  exer¬ 
cer  leurs  adions  ^  6c  demander  leurs  droits , 
ôc  que  faute  de  s  Être  oppofés  ,  îJs  ont  per¬ 
du  tout  le  droit  qu^ils  avoîent  aux  chofes 
faifies;  duquel  ils  font  déboutés  par  îe  ju- 
gei^entconlirmatif,  ou  congé  d'adjuger  :  d'ou 
ils  enfuit  qu  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'cvîft  ion  ^ 


du  chef  des  hypothèques  des  créanciers. 

Que  s'il  y  a  des  millicésdansia  faîrie^éc 
défaut  de  formalités  dans  la  pourfuite  ,  le  faifif- 
fant  en  eft  garant  :  airt  Ji  quand  ladjud  ica  taire  eft 
évincé  par  le  défaut  de  formalités  ,  &  par  h 
moven  des  nullités  qui  font  au  décret,  &  que 
le  décret  eft  calîé  &.  les  parties  rcmiles  en  tel 
état  quelles  étoient  auparavant,  il  a  action 
contre  le  faifllTant  pour  lui  faire  rendre  ât  reP 
dtuer  ce  qui  a  rourné  en  frais  de  jufiiee  & 
d'ordre  ^  &  Je  faire  condamner  en  tous  les  dé¬ 
pens  &  dommages  &  intérêts ,  &  contre  les 
créanciers  qui  ont  touché  les  deniers,  pou  ries 
faire  rapporter. 

3.  Quant  a  la  quefdon,  fi  les  adjudications 
par  tïderet  forcé  peuvent  être  cafTées  pour 
lefion  d  outre  moitié  du  jufle  prix ,  voyez 
ce  qui  efl  dit  fur  fart.  4S7,  i/ifrâ. 


article  C  L  I  V. 

Le  Sergent  ayant  fait  criées,  cRtenu  de  faire  procès  verbal  des  criées  ,  & 
n’efi  tenu  le  garder  que  jufqu’à  Ûx  mois,  pendant  lefqaels  il  eft  tenu  j  s’iî  en 
eft  requis,  bailler  copie  dcfdites  criées  &  procès-verbal,  moyennant  falaire 
compétent;  de  laquelle  copie,  en  cas  d’appoîntement ,  difTmiulatioii  ou  dépar¬ 
tement  fait  par  le  créancier  pourfuivant  lefdites  criées,  les  autres  créanciers 
s’en  pourront  aider. 


Et  arncle ,  de  la  maniéré  qu'il  fut  pré- 
fenté  à  JVU®.  les  commüTaires ,  dans  le 
temps  delà  rédaction  de  cette  Coutume ,  leur 
parut  déraifonnable ,  en  ce  qu'ily  ctoit  dit  que 
Je  fergeiit  dtoit  tenu  de  donner  copie  aux  oppo- 
fans  moyennant  falaire  compdtent,  dedans  fix 
mois  après  les  criées  adievdes,  de  laquelle  co¬ 
pi  e  I  es  a  ii  t  res  créa  nclers  po  u  rro  ie  n  t  s'aider  co  m- 

me  le  pourfuivant ,  en  cas  de  négligence  de  la 
part,  oti.de  départ  ■  d  où  U  paroilfoit  s’enfui- 
vre  que  le  lergent  n  étoit  tenu  de  donner  copie 
de  fon  procès  verbal  de  criées, que  lix  mois  après 
les  criées  achevées.  C'elî-pourquoi ,  du  con- 

feinement  des  étac-s.  il  fut  rédigé  de  la  maniéré 

qn  on  voit  :  &  il  fut  dit  que  le  fergent  étoit 

tenu  de  garder  fon  procès  verbal  de  criées  pen¬ 
dant  fix  mois,  que  pendantee  teinps-là  il  étoit 
tenu  d  en  drnitier  copie  aux  autres  créanciers 
moyennant  lalaire  compétent ,  pour  par  eux 
s'aider  de  cette  copie,  en  cas  de  négligence, 


ou  de  départ  fait  par  le  créancier  pourfuivant. 

2.  Mais  c  eft  ce  qui  n'eft  plus  d’ufage  ;  & 
voici  ce  qui  fe  pratique ,  le  pourfuivant  criées 
eft  tenu  ,  incontinent  après  icelles  faites ,  les 
faire  certifter ,  fuivant  qu’il  eft  porté  en  l’art. 
7JI  de  rordonnance  de  ,  fle  en  l’article  y 
de  l’édit  a  iû-si  &  s’il  eft  payé  ,  ou  qu’il 
fqit  négligent  dans  Jâ  pourfiiite  ,  tout  créan¬ 
cier  oppofant  peut  demander  d’être  fubrogé 
en  fon  lieu  &  place  ,  comme  le  porte  l’art. 
147  de  cette  Coutume  ,  &  qu’il  a  été  dit  fur 
cei  article  ;  auquel  cas ,  le  pourfuivant,  ainfî 
qu  il  eft  encore  dit  dans  ledit  article  147,  eft 
tenu  bailler  lefdites  criées  au  fubrogé  ,  en  par 
le  fubrogé  îe  rembourfanc  de  fes  frais  ;  voilà  ce 
qui  eft  d’ufage  &  qui  s’obferve.  Ainft  Al.  Jac¬ 
ques  Potier  a  eu  raifon  de  dire  fur  le  préfent 
article ,  qu’il  nes’obfervoit  pas,  &  qu’il falloit 
avoir  recours  à  Tarticle  147* 


titre  QUATORZIEME. 


De  la  Taxe  de  D 

^'1  fiecles  &  Parmi  toutes  les 

^^  nations ,  on  a  impofé  des  peines  aux 
mauvais  plaideurs.  Les  empereurs  Gratien  , 


cpens  &  Amendes. 

Valentinien  ,  &  Théodofe  ,  itit.-oduilirent  les 
amendes  contre  les  folles  appellations  ;  & 
nous  voyo.ns  dans  la  compilation  des  loi.x  , 


Quind  cïîc»; 
t30]i.n'ji  Sîçu, 


DupïocètirïiS 
À  dis  <r:«éî. 


C<i»ni  cnc  [cf 


COUTUMES  DE  B 
qu<;  Jijftinieii  a  fak  faire  des  titres  tous  entiers 
pour  rïfgler  les  peines  ordonnées  contre  ceux 
qui  intentent  ^  on  qui  fou  tiennent  téméraire' 
ment  des  procès. En  France,  la  peine  des  té- 
méraire3>  pkideurs  eft  la  condamnation  à  IV 
mende  Ôc  aux  dépens. 

2.  L  amende  eflune  peine  pécuniaire,  im- 
pofée  par  forme  de  correction  j  aux  témérai^ 
res  plaideurs. 

J.  Et  les  dépens  font  les  frais  ou  dépenfes 
du  procès ,  auxquels  eft  condamné  la  partie 
qui  fuccombe* 

4*  Il  y  en  a  qui  font  une  différence  entre  les 
frais  &  les  dépensjparceque  les  dépens  ne  s'adju¬ 
gent  qukprès  uncconrcftacion  ,&  par  ceux  qui 
ont  pouvoir  de  condamner;  au  lieu  que  les  frais 
font  dfis  à  tous  ceux  qui  les  ont  légitimement 
faits  3  fans  aucune  condamnation.  Aîais  en 
manerede  procès^  dépens  &  frais  figmiîent  la 
même  chofe:c  eft  tout  ce  que  Ton  adépenfé  àla 
pourfuite  d’une  affaire  ;  ils  font  compofés 
de  procédures  j  de  voyages  ôc  féjours  ^  des 
ép>ices  Ôt  coûts  de  fontences  Ôc  arrêts* 

4-  Il  y  a  cette  différence  à  faire  entre  les 
dépens  adjugés  en  matière  civile, &  ceux  ad¬ 
jugés  en  matière  criminelle  ;  que  les  premiers 
font  perfonnels  J  &  fe  payent  par  têres  égale¬ 
ment  par  ceux  qui  ont  plaidé  céméraireinenc^ 


OURBONNOlS.êrc, 
quoiqu'ils  ayent  eu  plusoumoinfî  de  part  dan? 
laconteftation  ,ôc  les  féconds  folidaires.Ceff 
pourquoi ,  quoique  de  trois  parties  condamnées 
aux  dépens  ^  en  action  civile ,  une  ne  fût  inté- 
reffée  au  procès  que  pour  une  centième  par¬ 
tie,  &  les  autres  pour  iefurplus,  tous  néan¬ 
moins  do  iv  c  n  r  p  ay  er  ég  alemen  t  c  h  acu  n  u  n  tiers 

desdépens ,  fans  que  chacun  d'eux  puiffe  être 
pourfuivi  pour  la  totalité. 

6.  Il  y  a  des  dépens  qu  on  appelle 

cîaux  y  éc  tels  font  les  dépens  de  contumace  &: 
des  défauts,  &  généralement  tous  ceux  qu'oR 
eft  obligé  de  payer  avant  le  jugement  définitif , 
pour  y  avoir  donné  lieu  mal-a-propos  pendant 
rinftruftion.  On  les  appelle  ainfi,  parce  qffib 
empêchent  que  la  partie  ne  foicouiej  qu'au 
préalable  elle  ne  les  ait  payés. 

7,  Dans  ce  titre  ,  qui  eft  compofé  d'onze  ar¬ 
ticles,  il  y  efi  parlé  dans  les  fix  premiers ,  des 
dépens  &  amendes  qui  concernent  les  plai¬ 
deurs,  5c  de  la  maniéré  dont  ils  doivent  être 
réglés  &  taxés;  Ôc  à  Toccafion  des  amen  des  ju¬ 
diciaires,  nos  rédacteurs  ont  pris  occafion  de 
traiter  dans  les  articles  fuivans,  des  amendes 
de  police,  qui  regardent  ceux  qui  caufeiit  du 
dommage. 

Ë .  Il  y  a  dans  Vancienne  Coutumeun  titre  dss 
Taxes  d* amendes^  qui  contient  cinq  articles. 


ARTICLE  CLV. 

'axe  de  dépens  fc  doit  faire  par  le  Juge  >  eù  égard  à  la  qualité  des  perronnes, 
dlftancc  des  lieux  &  mérite  de  la  Caufe;  &  él  révoquée  &  abrogée  loWér- 
vance  tlaucunes  Châtellenies  dudit  Pais  ,  par  lefquelles  n étoit  taxe  aux  Par- 
ties  qui  obte  noient  dépens ,  de  quelque  qaalité  qu  ils  fuiTem ,  m  quelque  dmaiice 
du  lieu  qu’il  J  eût,  fmon  la  fomme  de  cinq  deniers  tournois  par  jour,  ou  autre 

petite  Ibmine  non-raifonnable. 


Toute  partie ,  fait  principale  ou  inter¬ 
venante  ,  qui  fiicconibe ,  même  auxrem 
>is J décUnatoires, évocations,  ou  réglemens 
;  juges ,  doit  être  condamnée  aux  dépens  in- 
ffiniment,  nonjbftant  la  proximité,  ou  au- 
£s  qualités  des  parties,  fans  que  ,  fous  pré- 
:xte  d'équité,  partage  dkvis,  ou  pour  quel- 
a 'autre  caufe  que  ce  foit,  elle  en  puiffe  erre 
cchargée* 

2.  Et  il  eü  défendu  à  tous  juges ,  même  aux 
bitres,  de  prononcer,  comme  autrefois ,  par 
ors  de  cour  &  de  procès  fans  dépens;  fi  ce 
eft  à  l'égard  des  arbitres,  à  qui  par  leurcom- 
romis  il  eft  permis  de  les  remettre  ^modérer 
:  liquider.  Ceft  h  di fpo  11  rîon  de  l'ordonnance 
e  lédy,  tit.  ,  art.  î ,  2  5c  î* 

De- là  on  conclud  que,  quoique  la  partie 
it  omis  de  demander  la  condamnation  des 
cpens  J  cette  omifiion  ne  donne  pas  d  atteinte 
la  feutence  J  5c  n'einpêclie  pas  que  la  partie 
ui  fuccombe  n‘'y  doive  être  condamnée  j  de 
lême  que  fi  elle  les  avoir  demandés.  C  elt 
obfervatioii  de  M*  Bornier  fur  1  article  i  du 
itre  31  de  Tordoiinance  de  166 j. 


4.  Lorfqffil  y  a  divers  chefs  dans  le  procès  y 
&  qu’on  les  perd  ,  ou  qu'on  ne  les  gagn^ 
qu'en  partie  ,en  ce  cas  on  doit  corn pen fer  les 
dépens  encre  les  parties ,  rûüofie  mumœ  vtdo- 
riâ  ;  &  on  ne  choque  pas  en  cela  l'ordonnan¬ 
ce  par  la  raifon  que  qui  compenfe  ,  paye* 

P  Que  fi  la  fenrence  n  efi  q  u'Interlocutoire , 
le  juge  doit  réferver  les  dépens ,  dommages  & 
intérêts  en  fin  de  caufs  i  autrement  la  con¬ 
damnation  des  dépens  ferolt  prématurée  ;  vu 
que  nul  ne  doit  être  condamné ,  que  celui  quj 
eil  mal-fondé  ,  ou  qui  procède  mal,  Ôc  quïl 
eft  impoffible  de  favoir  lequel  efi  bien  &  mal- 
fondé  au  princjpaLJufqu'à  ce  que  1  interJocu- 

toire  foie  Jugé*  r. 

6  Comme  les  dépens  font  compofés  ,  amli 

qu'il  a  été  dit  ci-deifus  ,  de  procédines  ,  voya¬ 
ges  5c  féjours  3  épices  5c  coûts  de  fcntences^ 
&  que  les  dépenfes  augmentent ,  par  rapport 
à  la  condition  des  perfonnes  &  a  la  dütance 

des  lieux,  c"efi  avec  raifonquenotreCoutLime 

dit ,  dans  le  préfent  article  ,  que  la  me  dj 
dépens  fe  doit  faire ,  eu  égard  a  J 

perfonnes  &  diftance  des  lieux,  &  au  ment 


Tït.  XIV,  DE  LA  TAXE  DES  DÉPENS,  &c.  Art.  CLVL^ 
de  la  caufe  ;  &  ainll  s'obferve  :  car  les  voyages  cédures  inutiles  &  réprouvées  pari  ordonnant 
des  parties  \h  taxent  fuivant  leurs  qualités ,  &  ce  de  i66j  ,  non  plus  que  les  écritures  qui  ne 
!a  diftance  des  lieux  ;  &  on  ne  fait  point  entrer  font  que  des  répétitions  continuelles  des  mé- 
eu  taxe ,  du  moins  on  ne  Je  dok  pas  ^  les  pro-  mes  moyens* 


ARTICLE  CLVL 

Les  Sergens  de  Madame  ^  qui  font  Exploits  crexécution  ^  ont  pour  la  prife  de  der  lîr£eiii« 
bkns  douze  deniers ,  pour  le  jour  de  la  vente  douze  deniers  tournois;  &  quand 
ils  reçoivent  rachats  de  gages»  douze  deniers  tournois:  Et  où  ils  font  Exploits 
d’alTurenicns ,  empêchemens ,  maintenues  &  gardes,  &  autres  Exploits  for¬ 
mels,  ils  ont  ès  Villes,  franebifes  &  Paroifles  où  ils  font  demeurans ,  pour  leur 
Exploit  qu’ils  font  tenus  bailler  par  écrit,  deux  fols  tournois  pourtour;  &  pour 
un  ajournement  fimplc,  s’il  eft  raoporté  verbalement,  cinq  deniers  tournois; 

&  s’il  efi:  rapporte  par  écrit ,  dix  deniers  tournois.  Autre  chofe  eft,  fi  Icfdits 
Sergens  font  leurs  Exploits  horsdefdires  Villes,  franebifes  &  Paroifles  où  ils 
font  leur  demeure,  auquel  cas  leur  Taxe  fe  fera  à  l’arbitrage  du  Juge  qui  doit 
avoir  la  connolflance  defdits  Exploits. 

CEt  arilcis  d'aucun  ufage  1 11  régie  les  gler  les  fakires  des  huifTiers  ^  fergeiis  ^  procui 
falaires  des  fergens  de  Madame ,  qui  étoît  reurs  j  honoraires  des  avocats ,  &  tou  tes  fortes 
Anne  do  fVance  ,  duchefTe  &  douairière  du  de  frais  ^  Êc  faire  atrentioii  que  les  dirpofitions 
Bourboiinols  :  mais  il  y  a  eu  du  depuis  dilfé-  poflérieures  dérogent  aux  anciennes  ^  &  qu'il 
rens  règlement  faits  à  ce  fujet ,  tant  pour  ré-  eft  nécefTaire  de  voir  tous  les  édits  ^  déclara- 
gler  les  falaires  des  fergens  ,  que  des  autres  tions  6t  régleniens  ^  qui  concernenc  ces  ma- 
juîniftrcs  de  juRlce  ;  &  ccù  h  ces  régleniens  titres* 
qu^ilfaut  avoir  recours  j  quand  iJ  skgic  de  ré- 
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ARTICLE  CLVII. 

En  groffe  d’écriture ,  chacune  page  de  feuillet  doit  contenir  vingt  lignes,  &  chacu- 
ne  ligne  douze  fy llabes  ;  &  en  groITe  de  Sentence ,  définitive  ou  interlocutoire , 
chacune  peau  doit  contenir  cinquante  lignes,& chacune  ligne  cinquante  fy  llabes. 

L’Artido  8o  de  l'ordonnance  d'Orléans  fixé  lestaxespour  chacun  rôle  des  dcrkurcs  des 
porte  que  toutes  écritures,  enquêtes ,  pro-  avocats  &  procureurs  j  des  jiigetiiens  ^  fenten- 
cés  verbaux  J  déclarations  de  dépens^Sc  autres  ces,  &  tous  autres  actes  qui  fe  délîvrenc  par 
expéditîoiisdejufticejfors&  excepté  les  arrêts  les  greffiers,  &  qui  ont  réglé  le  nombre  de 
ÔE  fentences  interJocu  tolres  &  définitives ,  fe-  lignes  &  de  fy  llabes  que  chaque  page  doit  cou- 
tout  faites  &  délivrées  ea  papier, raifonnable-  tenir  j  il  faut  y  avoir  recours  j  &  fur-tout  à  ce¬ 
rnent  écrites,  à  raîfon  de  lignçseii  chacune  luî  du  moisdkout  ,  qui  a  été  fait  pour  le 
page  1  6c  1  y  fyllabes  en  chacune  ligne  :  mais,  parlement  de  Paris  j  &  pour  les  jurifaidions 
comme  il  a  été  dit  furrarticls  précédent,  i  l  y  a  qui  y  reJrordiTenç, 
eu  du  depuis  différens  réglemens  faits ,  qu  i  ont 


ARTICLE  CLVII  L 

Les  Sentences  interlocutoires  ou  définitives  ^  excedant  une  peau  de 

nun  ,  doivent  être  taxées  par  les  Juges  qui  les  ont  données ,  avant  que  le  Gref¬ 
fier  en  puifie  demander  aucune  chofe  aux  Parties  ;  autrement  elles  ne  viennent 
en  Taxe  :  Et  fi  les  Greffiers  font  le  contraire,  ils  font  contraints  rendre  aux 
Parties  ce  qu  ils  en  ont  reçu* 

I  *  T  A  dirpofition  de  iiotreCoutume,ai]  pré-  nent  des  épices  ;  pour  Us  autres ,  ûli  il  ne  skgk 
i  -ifent  article,  ne  s'obferve  qifà  l'égard  que  des  droits  du  gretfe  6c  de  ["expédition^  on 
des  l’entences  pour  lefquellesles  jfiges  pren^  fuit  Us  régiemens  :  mais  pour  les  premières  ^ 
Pûri.  L  OoQ 


23?î  COUTUMES  DE 

les  juges  ont  fo'm  de  faire  leur  taxe  ,  &  de  la 
mettre  au  bas  de  la  minute  de  la  fentence*  Car 
les  juges fc  taxent  eux-mêmes  ^  &  ce  fout  eux 
qui  règlent  ôc  fixent  telle  fomme  qu  ils  jugent 
à  propos  pour  leurs  épices.  On  appelle  épices , 
les  honoraires  des  juges  ^  qui  ont  vu ,  vidcé  & 
jugé  un  procès  ;  ôc  ces  épices  ont  été  permifes 
feulement  ,  pour  rccompetifer  le  rapporteur 
du  travail  qu  il  a  apporté  à  voir  le  procès  ^  Ôc 
à  en  faire  Textrait  ^  ôc  non  pa$  pour  le  juge^ 
ment  du  procès- 

2,  Les  épices ,  aux  termes  des  ordonnan¬ 
ces ,  n^apparnennent  doue  qu’au  rapporteur  ; 
fit  fi  dans  la  fuite  on  a  fait  la  diftriDution  des 


BOURBONNOIS,  &c- 

épices  entre  les  juges  ^  en  tout  ou  en  partie 
c  eft  par  une  fociété  volontaire qu^i b  ont  conl 
tractée  enfeniUe  j  pour  ralfon  de  leur  travail 
pour  entretenir  par  ce  moyen  runbn  qui 
doit  être  entre  les  officiers  d'une  même  com¬ 
pagnie. 

3,  Celui  qui  a  préfidé  ,  conformément  S 
Larticle^  de  Inédit  fervanr  dérèglement  pour 
les  épices ,  écrit  de  fa  main  au  bas  des  rniuiire? 
des  fcntences  la  taxe  des  épices  &  vacations , 
&  il  en  eft  fait  mention  par  le  greffier  fur  h 
grofTe  âc  expédition  qu'il  en  délivre  j  comme 
auffi  de  tous  les  droits  du  greffe  fie  de  l'expé¬ 
dition. 


ARTICLE  CLIX, 


OMs^ctiïSfr-  Sï  après  rajournement  pofé  en  matière  civile  ^  &  avant  laffignation  échue ,  & 
Sf."  rapport  fait  par  le  Sergent ,  les  Parties  font  d'appolntcment  &  d^accord ,  &  le 

font  a  içavoir  audit  Sergent ,  ledit  Sergent  ne  les  peut  relater;  &  s  il  le  fait , 
&  les  Parties  allèguent  ou  prouvent  ladite  notification ,  ilrfy  aclame  ni  amen- 
de  contre  aucune  defdites  Parties,  &  eft  te  Sergent  amendable,  &  tenu  aux 
intérêts  &  dommages* 


î.  T)  Our  rintellîgencedu  préfent  article,  il 
JT  y  a  deux  obfervations  a  faire  ;  l'une  que 
Lufage  autrefois  étoit  de  donner  des  affigna- 
tions  verbales  par  de$  fergens  qui  ne  favoient 
pas  écrire,  fit  que  le  fergent  qui  avoic  afïigné 
verbalement  J  faifoit  la  relation  ou  rapport  de 
raffignationt  ôt  îl  y  avoir  deux  fortes  de  rela¬ 
tions  ;  Tune  de  vive  voix  en  jugement: ,  qui 
école  la  plus  pratiquée  en  Jurifdiftions  fubal- 
ternes  ,  des  cliâcdains,  barons  &  autres  fei- 
gneurs  ayant  juflice  ;  le  fergent  rapportoit  en 
jugement  avoir  affigné  une  telle  perfomie  j  & 
ce  rapport  étoit  écrit  par  le  greffier  :  L'autre 
r  éh  cio  nfe  faifoit  par  devant  notaire;  le  fergent 
alloit  devant  un  notaire  *  qui,  fur  le  rapport 
du  fergent, écrivoît  fie  fignoic  les  exploits-  M, 
Jean  Dureté  en  fa  paraphrafefur  le  ftyle  de 
cette  Séncchaufrée* 

2-  L’autre  obfervation  qu^îl  y  a  à  faire ,  c*eff 
qu*il  étoit  du  amende  au  feigneur  juftîcier  pour 
fimple  ajournement ,  quoique  les  parties  s'ac- 
cordaffent  ;  fie  cette  amende  s^appclloi c  * 
ou  clain.  C  eft  ce  qui  paroît  par  le  procès  ver¬ 
bal  delà  Coutume, fur  le  préfent  article,  & 

f^ar  la  difpoiitionde  la  Coutume  de  Montereaii , 
□cale  de  Meaux* 

3.  Ces  obfervationï  faites,  il  eft  facile  d'en¬ 
tendre  notre  article  ,  fuivant  lequel  l'accord 
fait  entre  les  parties,  fignifiéaufergent,  avant 
Féchéaiicede  raffignation,  fie  avant  qu'il  eût 


fait  Ton  rapport  en  jugement ,  exemptoît  Ica 
parties  de  clame  fie  amende  ;  fie  le  fergenrqui , 
iionobffant  la  lignification  qui  lui  étoit  faite 
de  l'accord  des  parties ,  réJacoit ,  étoit  lui-même 
tenu  de  Tameiide  fie  dômmages-Intcrâts  des 
parties* 

4,  Mais  cela  n^ft  plus  d  ufage,  6c  on  obfer- 
ve  ce  qui  efl  porté  par  f  article  14  du  titre  2  de 
rordonnance  de  16^7  5  qui  enjoint  à  tous  fer- 
gens  qui  ne  favent  écrire  ni  ligner ,  de  fe  dé¬ 
faire  de  leurs  offices  dans  trois  mois  ,  fit  fait 
défenfes  aux  feigneurs  hauts  jufticiers ,  &  à  tous 
autres  qui  ont  droit  d’établir  des  fergens  dans 
rétetidue  de  leurs  juflices,  d*en  pourvoir  au¬ 
cuns  qui  ne  fâchent  écrire  ni  figner. 

Il  eft  à  propos  d’obferver  que  parla  dé¬ 
claration  du  roi  ,  concernant  les  fonctions  des 
huiffiers  J  du  l®^lnars  1730,  défenfes  font  fai¬ 
tes  à  tous  liuiffiers  fit  fergens  royaux  d'exploi¬ 
ter  J  &  faire  autres  aftes  de  leurminiftere  hors 
rétendue  de  la  jurilcnélion  royale ,  dont  ils  font 
huifïiers  par  le  titre  de  leur  provîdon ,  &  dans 
laquelle  ils  font  immatriculés,  à  peine  de  nul¬ 
lité  d'exploits  &  actes,  même  de  joq  livres 
d'amende  *  avec  dérogation  à  tout  ufage  con¬ 
traire  ;  à  Texception  des  huilîiers  ayant  pou¬ 
voir  d'exploiter  par  tout  le  royaume,  ladite 
déclaration  réginrée  au  parlemenp  Je  a  S  d^ 
même  mois 


« 


Tit.  XIV.  DE  LA  TAXE  DES  DÉPENS,  Ac.  Art,  CLX. 


3ÎSI 
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ARTICLE  CLX. 


Pour  ce  qu’audît  Pais  ôc  Duché  de  Bourbonnoîs,  y  a  diverfes  Taxes  d'amen¬ 
des,  &  que  les  amendes  des  a&iûns  perlbnnclles,  pétitoires,  noflèlToires ,  fau¬ 
ve-gardes,  rnain-mifes,  exécution,  affignemens  &  autres  Inftanccs,  fe  taxent  à 
diverfes  fommes  &  en  diverfes  maniérés ,  &  qu’il  y  a  dlverfîtc  d’ufages  en  di¬ 
vers  lieux  ,  les  Taxes  d’icelles  amendes  fe  feront ,  félon  que  de  tout  temsa  été  ob- 
fervé  &  gardé ,  parce  qu’on  n’y  fçaurolt  donner  ni  ailîgner  Coutume  générale. 


T  ^Amende  dont  il  efl  parle  au  préfciit 

JL/ article,  confiddrée  en  général, vient 
du  mot  l^tmemeudath  ^  qui  lignifie  correUion  ; 
c'elfpour  cela  que  nos  anciens  dû£leurs  difolent 
enii^nde  &  non  pas  amende. 

2.  Cette  elpece  de  correclion  ,  comme  il 
a  été  dit  dans  la  préface  de  ce  titre,  efi  une 
peine  pécuniaire  j  laquelle  eff  impofée,  ou  par 
la  Coutume,  ou  par  les  ordonnances,  ou  par 
des  jugement  particuliers  ;  pourquoi  ondiftiu- 
gue  trois  fortes  d'amendes:  amendes  de  Cou“ 
tume ,  commequand  elle  dit ,  ar  c.  ;  5 7 ,  infrà , 
que  faute  par  les  feigneursÔt  meuniers  détenir 
leurs  moulins  ronds  bien  clos  ,  ils  payeront 
ramende  :  amendes  de  juftice,  telles  que  font 
celles,  auxquêîïes  les  appellans  qui  fuccüm- 
Lent  font  condamnés  ;  &  les  amendes  de  po^ 
lice  ,  qui  font  prononcées  par  les  juges  contre 
ceux  qui  contreviennent  aux  T^glemens  de 
police. 

3,  Les  amendes  dont  il  efl  parlé  dans  notre 
article  ,  font  celles  dejufïicé.L'ufage  en  étoit 
très-fréquent  dans  le  temps  de  la  rédaction  de 
ia  Coutume ,  comme  il  paroït  par  cette  diver- 
ficé  d’amendes  dont  il  y  eft  fait  mention.  Ce 
nombre  d'amendes,  porté  à  lexcès  par  abus , 
étoit  autant  onéreux  aux  parties,  qu’avanta¬ 


geux  aux  feigneurs  julliciers  ^qui  a  voient  grand 
foin  de  s’en  faire  payer  ,  comme  profits  p%cé" 
dans  de  leurs  jnftices  ;  &  c’eÜ  apparemment 
pour  ne  point  faire  de  peine  à  ces  feigneurs  ^ 
que  les  étacs,  dans  le  temps  de  la  rédadion  de 
ia  Coutume  ^  n'ont  rien  voulu  lîatuer  fur  ces 
amendes,  &  qu’ils  ont  renvoyé  à  rufage.  Do- 
mun  JarifdiâlonûLs  ,  die  Papou  ,  folent  has 
miilBas  enixè  ohjh^^are  ^  atqne  etiam  curiofms 
aucfipariù  exigerc  ,  lafrnBam  face  JurifdiBîo- 
7ÜS  ordinarium.  Dantur  auTeni  m  contumaces 
enauiciviüter /aem  mprœfentes  Ji différait: 
&  fi  non  différant  ^  imo  confite anznr  offerant 
debittim  ;  è"  ui plurlhus  iocis fiant  injiLnBïones  , 
ut  vacant ,  confitenûbas  ^  m  infrà  deçem  dks 
faùsfacîünt ,  Jab  pmna  fitmmce  certœ  quee  fifeo 
quŒrhur  >  fiis  dichus  etapfis fi  non  fansfaBum 
efil  hiqtte  jus^  licèt  injariam  &  plané  avaruni  j 
ïffus  admlfit^  contra  bonutn  ù  cet^um.  Papon  ^ 
uir  Tarcicle  précédent  de  cette  Coutume, 

4,  Ces  différentes  efpeces  d'amendes ,  dont 
notre  Coutume  entend  parler  dans  notre  art* 
font  préfentement  hors  d'ufage,  mais  nous 
avons  en  leur  place  celles  qui  font  établies 
par  lesordonnancea  5  telles  que  font  les  amen¬ 
des  du  foi  appel,  des  oppofitîonsen  tiers,  des 
inferiptionsenfauxj  des  réeufations,  Ôlc* 


ARTICLE  CL  XL 

Qui  jett0  eau  ou  autre  diofe  parfciiérre,  en  rue  publique  ès  Villes,  fans  crier  par 
trois  fois,  il  doit  l’amende  au  Seigneur  Jufticicr,  &  l’imérêt  de  Partie. 


i  .  T  A  Coutume  J  au  préfent  article  ,  fait 
JL^  fimplement  défenles  de  jetter  eau  ou 
autres  choies  par  fenetre  en  rue  publique,  fans 
crier;  mais  les  ordonnances  concernant  la  po- 
iice générale  de  France,  tbnt  défenfes  abfor 
lument  de  jetter  dans  les  rues  eau  nt  ordures 
par  les  fenêtres ,  de  jour  ni  de  nuit,  Elle^  font 
rapportées  par  Gnenois,  dans  fa  Conférence  des 
Ordonnances  ,  iîv.  i  2  ,  tir*  ï5  ^  ÿ,  325  ,  page 
^4^ ,  édition  de  ïéyS, 

2,  L  amende  que  la  Coutume  ,  en  notre  ar¬ 
ticle,  prononce  contre  celui  qui  jette  eau  en 
rue  publique  fans  crier  ,  eil  arbitraire  &:  de  la 
qualité  de  celles  dont  il  eft  parlé  dans  Fart,  léj, 

infitiU  Outre  cette  amende ,  l*amenclabie  doit 
encore  le  dédommagernenr  du  mai  qu’aura  pu 
eau  fer  ce  qui  aura  été  jetté  ou  répandu  :  e'eil 


ce  que  notre  article  veut  dire  par  ces  termes, 
6-  rmtérét  de  la  Pâme. 

5.  La  difpofltion  delà  Coutume  ,  au  pré- 
fent  article,  s'entend  de  ce  qui  a  étç  jetré  ou 
répandu  parmégarde ,  fans  aucun  mauvais  def- 
fein,&  fans  avoir  crié  par  trois  fois  à  haute 
&  intelligible  voix  :  &  autre  chofe  efl: ,  s*il  y 
aeududeffeîn^ence  casTîiijure  J  le  délit  ou  le 
crime,  doit  être  réprimé  par  de  plus  griéves 
peines,  félon  la  qualité  du  fait,  Ôt  les  circûnf* 
tances. 

4.  Celui  qui  habite  ïa  maifon,  fpit  le  pro^ 
priétaire ,  locataire  ou  autre ,  eft  tenu  du  dom¬ 
mage  que  peut  eau  fer  cequi  eft  jecté  ou  répan¬ 
du  de  quülqu  endroit  de  la  maifon  ;  &  il  en  doit 
répondre  à  celui  qui  a  fouffer:  le  dommage  , 
fokquece  fut  lui-méme  qui  eût  jet  té,  ou  quel- 


COUTUMES  PE  BOURBONNOIS,  &c. 


qu’un  de  fa  famille  ^  ou  de  fo  donieftiques , 
tnêmeeu  fonabfence  >  ou  a  fou  înfu.  Telle  cft 
la  dîfpofïtioi'i  du  droiccivil^  L  i  fils 
fuL  vd  dqec.  &  1.  5,5-2.  eo J*.  Ût. 

Lesmattres  d^’ïlcoles ,  Jesartifans  &  autres 
qui  reçoivent  dans  leurs  malfons  desdcollers , 


des  apfiretuifs  ,  ou  d’autres  perfoiines ,  pour 
quelqu’art ,  quelque  ma  nu  facture ,  ou  quel¬ 
que  commerce ,  font  tenus  du  fait  de  ces  per- 
foniies,  fuivant  la  loi  j-  3^  ff.  de  kuoiti 
ejfud.  vel  dejcc. 


ARTICLE  CLXII. 

oueiin d.o- On  ne  peut  mettre  chanvre  ni  lins ,  chaux  ni  autres  cliofes  portans  poifon,  en. 
on  ..î  peu,  pccheries ,  gours ,  marais  appartenans  à  Particuliers,  fans  leur  vouloir 

&  congé  i  autrement  on  eft  tenu  en  l’amende  envers  le  Seigneur  Jufticier ,  & 
à  rintérêt  de  Parue. 


fci 

i.i.'ttre  diù  il  J 
pi^Ul  JLL, 


1.  ï”  Es  dtsngs^  pêcheries  &  marais  ,  ét^nt 

J _ rfun  bien  que  les  particuliers  peuvent 

poiïéder  liigitlmemeiit ,  non-feulement  11  ti'efl: 
pas  permis  d'y  prendre  de  poirhïn  ,  ceux  qui  le 
font  étznt  des  voleurs  ,  rei  dlUni:B  mvafûies  ; 
niais  il  eft  encore  défendu  dV  rien  mettre  fans 
le  confentement  de  ceux  à  qui  ils  appartien¬ 
nent  ^  qui  pulffe  corrompre  l'eau  ,  rinfetier  & 
nuire  au  poiffon ^  comme  lin  &  chanvre;  Ôt  ft 


on  le  fait  ^  oii  efl;  tenu  ,  comme  dit  notre  ar-« 
ticle  *  du  dommage  qu'on  a  caufd  ^  &  en  IV 
mende  envers  le  fetgneur  juflicier. 

2.  La  Coutume  de  Mons ,  chap*  ^  veut: 
qu^en  ce  cas  le  Lin  Ôt  le  chanvre  foient  acquis 
au  feigneur  j  &  régie  l*amende  à  cinq  fols 
blancs  ;  &:  celle  d'Amiens  ,  art.  245  ,  ta  fixe  k 
foixante  fols  :  notre  Coutume  ne  la  fixant  pasj 
elle  cft  arbitraire. 


Cflntrfi  tt- 
Imnquî  ïiL-ü-uft 
lictci  ^L(«  la 


article  CLXII  l 

Qui  recouft  ou  ravit  fes  bêtes ,  de  celui  qui  eu  a  fait  la  prife  pour  les  mener  a 

Juftice  J  il  cft  amendable- 


I.  T  A  Coutume  de  la  Marche ,  art.  5;?  , 

I  J  contient  une  difpofition  femblable  ^ 
comme  au  fil  celle  de  Loduuois  j  cli^  19  ? 

3  ;  d^Orléaiis,  art.  i5ï  ;  de  Tours,  art.  204  ; 
de  Valeni^ay  ,  art*  9  ^  &  autres.  La  raifon  efl 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'empêcher  que  la  juftice 
ne  foit  rendue  j  &  d  en  arrêter  le  cours  ;  ^ 
que  fi  on  a  de  bonnes  raifons  ^  on  les  peut  dé¬ 
duire  devant  Le  juge. 

2*  Quelques-unes  de  ces  Coutumes  veulent 
que  l  empêchement  &  recoure  foient  prou¬ 
vés  ,  comme  celle  de  Lodunois  ^  de  Tours  & 
de  Valen^ay  y  aux  articles  cirés  :  d'autres  > 


comme  celle  d'Orléans  audit  article  i6î  ^ 
portent  que  celui  qui  a  fait  la  prife  des  bêtes ^ 
doit  être  cru  du  raviffement  par  ferment  avec 
un  témoin  ;  &  la  difpofitjon  de  cette  Coutu-^ 
me  doit  être  fuivie  en  celle-ci,  d'autant  que 
par  larticle  5^22,  en  prife  de  bêtes  en  faifant 
dommage  ,  celui  qui  les  prend  eft  cru  de  fd 
prife  &  fuite. 

5.  L'amende  pour  recoufte  de  bêtes ,  dans 
la  plupart  de  Coutumes  j  comme  de  la  Mar¬ 
che  5  de  Lüdunois  ,  d'Orléans,  de  Tours  êc 
Valencay  ,  eft  de  foixanre  fols  r  comme  notre 
Coutume  ne  la  régie  pas,  elle  eft  arbitraire- 


ARTICLE  eXXIV. 

Dtiwnd*  Si  aucun  coupe,  brûle  ou  abat  arbres  faifans limites  de  Juftice , forêts,  terntoires, 

autres  chofes .  il  cft  amendablc ,  &  cft  tenu  ès  intérêts  des  intereflez. 


WsUli, 


A  Coutume  de  Saint-Omer,  art.  14, 
,  dii:  :  Qui  arraclie  borne  ,  ou  coupe 
épine  tenue  pour  bornes  ,  eft  amcndable  tic 
foixaiirefuls. 

Celles  de  Boulenois  ,  art.  30 ,  Sc  de  Me¬ 
lun  ,  art,  *  font  phis  générales  ,  &  difent 
en  termes  généraux,  qus  celui  qui  rompt  & 
arrache  ,  efface  ou  tranf[3orte  de  lieu  en  un 
autre  ,  aucuEne  borne  ,  coupe ,  abat  ou  démolir 
aucun  arbre  tenu  pour  bornes  ^  êc  fervant  de 


réparation  de  terres ,  eft  amertdabls  ^  &  qu  il 
eft  tenu  en  outre  de  remettre  ou  faire  remet’ 
tre  lefdïtes  bornes  a  fes  dépens  êc  encore 
payer  les  dommages  &  intérêts  a  la  partie  - 
difpoficions  qui  font  fondées  dans  la  juftice  &; 
réquité  ,  &  qui  doivent  être  fuivies  par|-tour- 

2.  Et  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  laboure 

les  grands  chemins ,  voies ,  fentjers  >  pafqLUs, 
&  les  terres  qui  four  réparation  de  nnfge  ; 
il  cft  amendable  de  foixanco 


Tit.  XIV.  DE  LA  TAXE  ÜES  DÉPENS,  8rc.  'Art.  CLXV, 

Coutume  de  Vitry -le  -  Français  h,  article  p  communautés  ;  &  M.  Boniface  ,  tome  t  ,  liv. 


5,  Quand  les  confins  de  deux  héritages  de- 
^dennent  incertains ,  foîtj^ar  le  fait  du  proprié' 
taire  ,  ou  poirefleur  de  1  un  des  héritages ,  ou 
par  un  cas  fortuit ,  comme  fi  une  inondation  a 
enlevé  les  bornes  ^  ou  que  quelqu'autre  évé¬ 
nement  ait  6té  Ja  connoiirance  de  la  léparation 
des  héritages  ;  en  ce  cas  iis  doivent  être  de 
nouveau  confinés  par  Tavis  des  experts,  fui- 
vant  les  titres,  Iorfqu‘iJ  y  en  a  qui  marquent  ^ 
ou  le  lieu  des  bornes^  ou  l'étendue  des  héri¬ 
tages  J  tels  que  peuvent  être  les  papiers  cer¬ 
nera  f  anciens  aveux  ,  ou  autres  preuves  fem- 
blables  :  &  à  défaut  de  titré,  on  doit  avoir  re¬ 
cours  à  la  poiTeflloti  6c  à  la  preuve  par  témoins: 
lefqueis  témoins  doivent  dépjofer  qu'ils  ont 
vu  ,  par  exemple ,  tel  particulier  labourer  fa 
terre  ^  ou  faucher  fon  pré ,  jufqu  à  un  tel  en¬ 
droit;  qu^ils  ont  vu  un  tel  curé  dimer  jufqu^à 
un  tel  chemin  ,  le  feigneur  exercer  fa  juftice 
Jufqu^à  un  tel  endroit  ^qu’ils  Bout  toujours  oui 
dire  à  leurs  prédéceffeurs ,  &  que  c'eft  la  com¬ 
mune  renommée ,  que  fon  a  toujours  ufé  de 
cette  maniéré*  C'eft  ce  qui  eft  obfervé  par 
Doniat ,  dans  fes  Loïx  Civiles ,  tome  2  ^  liv* 
à  5  tit*  6  ,  fe^*  î  art.  6  ^  ^  feÉt*  2  j  art*  ^  j 
édition  de  nîÿ  I . 

4.  Pour  connoître  fi  utie  pierre  qui  fe  trou¬ 
ve  fur  Je$  confins  de  deux  héritages  ,  ou  de 
deux  territoires  ,  y  a  été  mrfe  pour  fervir  de 
bornes,  il  faut  (  félon  Coquille  kir  k  Coutume 
deNivernoisj  tit,  8,art*<?j)  avoir  recours  aux 
marques  j  dont  la  principale  elî  j  quand  aux 

f>ïeds  d  icelle  j  &  dedans  la  terre  ,  on  y  trouve 
es  garants  ou  témoins,  qui  font  deux  ou  trois 
pièces  d*une  pierre  plate^  Ou  d'une  tuile  calTée , 
qu’on  a  coutume  de  mettre  dans  terre  aux 
côtés  de  la  borne ,  quand  on  la  plante  ;  lefq  ueb 
les  pièces  de  pierre  ,  ou  de  tuile  ^  font  des 
témoins  muets  qui  certifient  la  vérité  de  la 
borne, 

5**  Quand  on  eft  certain  des  bornes  &  limi¬ 
tes,  c'eft  une  queftion  fi  ces  bornes  &  limites 
font  imprefcriptibles  ;  eriforte  que  la  polfef- 
lion  ,  même  de  trente  ans ,  ne  fok  dkucuiie 
confidération  au  préjudice  des  bornes. 

5*  M.  Chorier,  fur  Guy  Pape,  lîv.  f  ,  fecl. 
4 ,  art*  8  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  ,  du  mois  de  feptembre  1666  ^  qui 
a  jugé  que  les  lirnites  font  iraprefcriptibles  ; 
mais  cétoit,  dit  M.  Breronnisr  fur  Henrys, 
tome  I ,  Uv.  4  J  chap*  d,  quefi.  S 2 ,  entre  deux 


8  ,  tk.  2  ,  chap*  1 1  J  rapporte  un  arrêt  du  par¬ 
lement  de  Provence ,  du  16  mai  1655^  ,  qui  a 
admis  un  voifin  a  faire  preuve  qufil  avoir  pof- 
fédé  depuis  plus  de  trente  ans  les  arbres  qui 
étoient  fur  les  confins  des  deux  héritages ,  ÔC 
par  coiifcquent  a  préjugé  (dit  le  même  M* 
Bretonnier  ^  il^id.  )  que  la  prefcriptionalieu  en 
pareil  cas. 

7*  Toutefois  M.  Claude  Henrys  ,  tome  i  , 
liv*  4  ,  chap*  6  ,  quefi*  82  ,  &  Tronçon  fur 
rartide  1 1 8  de  la  Coutume  de  Paris ,  font  de 
fentiment  contraire*  Leur  raifon  efi  que  com¬ 
me  les  bornes  fervent  d'un  titre  vifible  à  l'iirf 
&  à  f autre  des  voifins  ,  s’ils  entreprennent 
quelques  chofesau  préjudice  defdites  bornes  j 
leur  entreprife  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  ufurpation  j  &  non  comme  une 
poflefibn  de  bonne  foi  ;  la  mauvaife  foi  ré- 
lultante  de  la  connoiflance  des  bornes ,  ren¬ 
dant  k  poffelfion  vicieufe ,  &:  empêchant  la 
prefcrîption* 

8-  Le  parti  qu^il  me  p^roît  qifon  doit  pren¬ 
dre  fur  cette  queftion  ,  eft  qu’il  ne  faut  pas 
s’attacher  à  k  poirefTion  ,  mais  recourir  aux 
bornes  ^  quand  il  s'agit  de  réparation  entre 
deux  héritages  ,  ôc  qu’il  n'efî:  quefiion  que 
d  un  petit  efpace  ,  comnie  de  cinq  pieds  ôc 
au-delTûus.  C  eft  ce  que  Mornac  a  clairement 
expliqué  fur  la  loi  Quinquepedmij  cod* 
regarîJomm  ;  en  difanc  que  fi  deux  voifins 
avoient  chacun  dix  arpens  bornés  entr'eux 
deux  J  &  que  Tun  d’eux  eut  entrepris ,  Ôc  ou¬ 
tre- paffé  les  bornes,  planté  ,  labouré  &  perçu 
les  fruits  J  par  dix,  vingt,  trehre  &  quarante 
ans  d^un  fiilon  ou  deux  >  nonobftant  la  pof- 
felTion ,  chacun  doit  avoir  ce  qui  lui  appartient  : 
&  M.  Bretonnier,  en  l’endroit  ciré,  convient 
que  la  complainte  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  pa¬ 
reil  cas;  que  cela  feroît  d'une  trop  dangereufe 
conféqiience, parce  qull  feroit  facile  à  un  vok 
fin  de  mauvaife  foi  de  s’attribuer  la  pofTertion 
de  cet  efpacede  terre,  à  rinfu  &  au  préjudice 
de  fon  voi  fin  :  dé  maniéré  qifence  cas ,  la  pof- 
fefiion  ne  doit  pas  être  confidérée  au  préjudice 
des  bornes,  &  qukyanc  été  reconnues,  Il  en 
faut  demeurer  là. 

Sf.  Aucrechüfeferok,  s'il  skgifTovtd'un  plug 
grand  efp^ace;  auquel  cas  la  prefcrîption  fer  oie 
aiifil  bien  reçue  >  que  k  poffeffion  ^  de  1  aveu 
même  de  M*  Claude  Henry  s. 


üirlittEaiicf, 


ARTICLE  CLXV* 

Toutes  amendes  arbitraires  fe  doivent  taxer  fur  le  champ,  ou  en  prononçant  & 

donnant  Sentence  &  appointemenc* 

ï*¥  L  y  a  des  amendesquî  font  réglées  par  la 
I  Coutume ,  ou  par  l’ordonnance ,  &  d’au¬ 
tres  qui  font  arbitraires  ,  comme  dk  notre  art* 

A  1  egard  des  premières ,  on  fuit  ce  qui  a  été 
réglé; mais  pour  les  autres^  elles  dépendent 
Fan,  /* 


de  k  prudence  du  juge;  c"cft  à  lui  aies  ordon¬ 
ner  telles  qu’il  le  juge  à  propos*  Qüil>usnuUa 
fpeciàiis  poe/ia  impo/àa  eji,  tru  arbitrluin  Jh- 
zueiidi  ei  qui  cagnofik ,  L  ,  i,  §.i,ü\  de 
eJfracL 


CÔUTUAtES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  I  S  , 

2,  Il  y  a  encore  une  autre  divifion  d'amen-  tence.  La  Coutume  de  la  Marcne  j  art.  f  c 
des;  car  ïl  y  a  des  amendes  qui  font  encou-  en  donne  cette  raîfon  ;  favoir^  afin  que  la 
rues  ipfo  fado ,  &  d’autres  qui  ne  font  dues  tîe  condamnée  puiffe  acquiefcer  ^  ou  appelier 
quequand^&lles  font  prononcées.  Les  amendes  Oi  il  fera  quefion  d'amende  arbitraire^  porté 
arbitraires  font  de  cette  derniere  forte»  cet  ^xûc\^  ^  les  juges  la  jugeront  ^  (axeront par 

5.  Notre  Coutume  ^  au  préfent  article  ,  même  fentenee  ,  afin  que  la  pank  condanmée 
veut  que  les  amendes  arbitraires  fdient  taxées  puijfe  acqaiefcer  ^  ou  sppeUer. 
par  le  juge  j  en  prononçant  ou  rendant  fa  fen- 


TITRE  QUINZIEME. 

Du  Droit  &  Etat  des  Perjonnes* 


i»T  "Etat  d’une  perfon ne  confifte  dans  de 

I  J  certaines  qualités  J  qui  la  rendent  capa¬ 
ble  J  ou  incapable  de  certaines  fonÊlioiis  j  de 
certains  engagcmens  j  &  qui  lui  donnent  ^  ou 
la  privent  de  certains  droits^  par  rapport  a  la 
fociété  civile* 

2.  Les  qualités  qui  règlent  Fétat  des  per- 
fonnes  ^  font  de  deux  fortes  j  les  unes  font  na¬ 
turelles  J  &  les  autres  établies  par  les  loix» 
Ainfi^  chaque  perfonne  a  fon  état  réglé  par 
ifordre  de  la  nature ,  ou  par  celui  des  loix. 

3.  Les  diflinûions  de  l’état  des  perfonnes 
par  la  nature  ^  font  fondées  fur  le  fexe^  fur  la 
JiaifTance  ôc  fur  f  âge  de  chaque  perfonne* 

4.  Le  fexe  qui  diftingue  1* homme  &  la  fem¬ 
me  >  fait  entr'eux  J  comme  fa  obftrvé  Domat^ 
cette  différence  J  par  rapport  à  leur  état  j  que 
les  hommes  font  capables  de  toutes  fortes  d^en- 
gagemens  &  defonélionS  jficen'^eftque  quel- 
qu  un  en  foit  exclus  par  des  obllacles  particu¬ 
liers  ;  que  les  femmes  font  incapables,  par  la 
feule  raifoii  du  fexe  ^  de  plufieurs  fortes  d*en- 
gagemens  &  de  fonâions, 

y.  La  iiaiffance  qui  met  les  enfans  fous  la 
pulffance  de  ceux  de  qui  ils  naiffentjqüi  fait  la 
diflinclion  des  peres  de  famille ,  d'avec  les  fils 
de  famille  ^  &  qui  établit  l’état  des  uns  Ôc 
des  autres,  eft  le  fondement  de diverfes  inca¬ 
pacités  dans  les  fils  de  famille,  qui  font  diffé¬ 
rentes  dans  le  droit  romain  ^  &  dans  notre 
ufage, 

d.  La  naîffance  fert  aufïî  àfaire  la  diftînélion 
des  enfans  légitimes ,  d'avec  les  bâtards ,  & 
met  cette  di fférence en tr'eux,  pour  ce  qui  re¬ 
garde  leur  état ,  que  les  uns  font  capables  de 
ïuccéder  ,  fie  les  autres  non, 

7- iFSge  fait  qu'on  difîingue  les  perfomiês 
en  majeurs  &  mineure  ^  les  premiers ,  par  rap¬ 
port  à  leur  état  de  raaj eu rsjfont  capables  de  tous 
engagemens  &  de  toutes  conventions ,  &  les 
mineurs  incapables  de  plufieurs  fortes  d’enga- 
geniens,  fut -tout  de  ceux  qui  jie  tournent 
pas  à  leur  avantage. 

Si  II  y  a  plufieurs  dîftinÉlîons  de  létat  des 


perfonnes,  par  les  lolx  civiles,  &  par  notre' 
droit  coutumier;  Ie&  hommes  parle  droit  cou¬ 
tumier  ,  fe  divlfent ,  par  exemple:  i“,  E\\ 
libres,  &  fujets  à  condition  fer  vile,  2^,  En 
regnicolesÈc étrangers;,  ouaubains.  ^'^-En  no¬ 
bles  à.  roturiers,  4“,  En  perfonnes  îndépendaii-J 
tes  ,  qui^e  faut  fui  juris ,  &  perfonnes  dépen- 
dantes,yüiï?  alkno  juri  fubjedije  funt  j  com¬ 
me  les  femmes  mariées  qui  font  fous  la  puif- 
fance  &  autorité  de  leurs  maris, 

5?,  Notre  Coutume  dans  le  préfent  titre  , 
compofé  de  huit  articles  ,  ne  parle  que  des  fila 
de  famille,  des  femmes  naariées  j  &  des  furieux 
ôc  înfenfés, 

10.  Suivant  la  diipqfitîon  de  cette  Coutu-J 
me  en  ce  titre,  les  fils  de  famille  font  en  la 
puîffance  du  pere  j  &  non  de  rai'eul ,  art,  157  ; 
ils  s  "affranchi  fient  de  ce  lien  par  la  prÉtrifeou 
mariage  ^art.  r66*  La  femme  par  le  mariage 
fort  de  îa  puiffancedu  pere  pour  entrer  fous 
celle  de  fon  mari ,  art,  1 70,  &  par  le  décés  du 
pere,  les  enfans  font  fui  yVirij,art.  léy.  Quoi¬ 
que  ïa  puîffance  foit  paternelle  ou  maritale 
fubfifte  J  le$  fils  de  famille  &  femmes  mariées 
exer<;an3  marchandife  ,  contratient  valable¬ 
ment  ,  &  peuvent  efter  en  jugement  pour  le 
fait  de  marchandife  ,  6c  les  peres  &  maris  en 
demeurent  obligés ,  art,  16S : ik  conviennent 
&  font  convenus  tn  jugement ,  en  matières 
d/injures  ou  caufes  criminelles  ^  rexécution. 
retardée  fur  les  biens  du  fils  après  le  décès  du 
pere ,  ou  ceux  de  la  femme  apres  la  difiblution 
de  la  communauté;  mais  en  autres  matières  , 
ils  ne  peuvent  efler  en  jugement ,  ni  contrac¬ 
ter  fans  Tautorké  de  pere  ,  mari  ,  tuteur  ou 
curateur., art,  iép£c  171*  Les  males  font  ré¬ 
putés  majeurs  à  20  ans,  &  les  filles  â  lé,  5c 
peuvent  contracler  à  cet  âge;  mais  s  ils  font 
léfés,  eux,  ou  leurs  héritiers,  ils  fe  peuvent 
faire  relever,  art,  17?-  Outre  ceux-ci,  les  al>- 
fens,  furieux  6c  înfenfés,  font  pourvus  de  cura¬ 
teurs  pour  les  défendre  f  art*  tji. 

1  J*  Il  n'y  a  point  de  titre  fur  cette  matière- 

dans  rancienne  Coutume, 


I 


Tit.  XV.  DU  DROIT  ËT  ÉTAT,  &c.  Art,  CLXVI, 


H3 


ARTICLE  CLXVI. 


Fils  de  famille >  mariez  ou  Prêtres,  font  rëputez  émancipez  &  majeurs,  quant 
à  pouvoir  eller  en  Jugement ,  &  contraâer  fans  laütorité  de  leurs  peres 
a  jeux  ou  autres;  fmon  qu’autrement  fût  convenu ,  en  faifant  ledit  mariage  : 
Et  ne  retournent  lefdîts  fils  de  famille ,  le  mariage  dilToIu ,  en  puilTance  de 
leurfdits  peres ,  ayeux ,  ou  autres* 


Quartd  tnfjni 
foDC  rcfuçê* 
tnianciM, 


La  put  flan  ce  paternelle  ne  produit  pa^ 
les  mêmes  cfifets  dans  le  pays  coutumier, 
que  dans  le  pays  de  droit  dcrit  ^  il  y  a  même 
des  Coutumes  où  elle  efi  plus  ou  moins  éten¬ 
due* 

2.  Les  effets  de  la  pu î (Tance  paternelle  dans 
cette  Coutume  J  conllffenc,  en  rufufruît 
que  lepereades  biens  de  fon  fib,  aiirfi  qu'il 
effdic  en  Farricle  2°.  en  ce  que 

le  fils  de  famille  nepeutpâs  efier  en  jugement 
foit  en  demandant:,  ou  dé fendanf:  J  excepté  en 
fpatlere  criminelle  ;  nicontradervahMement: 


fa  it  par  le  marîagedu  fils  de  famille,  n"e^tqu^|  ne 

émandparîcm  tacite ,  le  pere  étant  cenfé  con- 
fentir  tacitement  à  Fémancipatîon  de  fon  fils 
en  le  mariant;  dès  que  le  pere  marque  une  vO' 
ïonté  contraire  par  une  claufe  du  contrat  de 
mariage,  il  ny  a  plus  d'émancipation,  ainfi 
qu'il  éfl  dit  dans  notre  article. 

^ .  L'émancipation  tacite  fe  fait  encore ,  fui- 
van  t  le  préfênc  article ,  &  Tarticle  ^  f  de  la  Cou¬ 
ru  me  de  Reims,  parrordredeptêtrife, auquel 
eft  promu  le  fils  de  familFe. 


^  Cette  émancipation  tacite  a  lieu,  quoi- 

&s  obliger  laiisi  autorité  de  fon  pere ,  fuivant  que  le  fils  de  famille  marié  n  ait  pas  une  habi- 
qu'il  eft  porté  aux  articles  1 5^?  6c  17 1 ,  &  qu’il  ration  féparée .  &  qu'iMemeure  avec  fon  pere  : 
réfui  te  du  préfent  article  ;  dans  le  refpeft  en  quoi  nous  nefuivonspas  la  note  de  M.  Char- 
que  le  fils  doit  a  fon  pere  j  6c  dans  la  dépen-  les  Dumoulin  fur  notre  article ,  mais  bien  Ja 
dance  de  fa  volonté  en  fait  de  ma  riage ,  dépen-  difpofifion  de  la  Coutume  locale  de  Rue-d'Yn- 
dance  qui  eft  établie  par  les  ordonnances  &  pat  dre,  art*  jo.  C  eft  Fobfervatio'n  dt  M.  le  prè¬ 
les  CoLitumes  y  &  par  une  difboirtion  précife  fidentrDuretlurlepréfentartîcié  lés  ■ 

de  c^te  Coutume;  art*  ,  la/  ^  do^icilL  .on  /..SSîrcîf. 

r  5, 11  n  y  a  que  les  enfans  légitimes  qui  foîent  dit-il  ^  n^c  fiorjhi  hahhentyfed  m  dJmo  pater- 
fous  la  puilTance  de  leur  ^^erejles  bâtards  n'y  ni  reüneamur^  Co?y\  Rue-d’Yndre,  an.  30^ 
font  point,  parce  qu’ils  n'ont  pas  ks  droits  de  Qaoiurc  uümur.  Ikèt  centra  fentlat  Moiin  hic 
la^  famille.  *  Et  entre  ks  enfans  légitimes,  il  ad  yerK  Ou  A utr es*  AL  le préfident  Durer  hîc. 
n  y  a  que  ceux  qui  font  mineurs  de  vingt-cinq  7.  L'effet  de  cette  émancipation  eft  de  feire 
ans  ;  car  1  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  fui-  ceffer ,  comme  dît  M,  Dupleffis  fur  la  Couru- 
vant  la  dirpofition  dé  nos  Coutumes,  met  les  me  de  Paris ,  traité  de  la  Comm.  liv,  i  ,  ch* 
enfans  hors  la  pu  jffance  paternelle.  C’efl;  lob- 

fervation  de  Boënus ,  6c  apres  lui  de  M.  de  la 
Thaumaffiere  j  fur  Farticle  3  du  titre  premier 

de  la  Coutume  de  Berry.  Decùnfueiudme ge-  ^  _ _  _ _ _ 

de  la  Thaumaffiere)  qui  regarde  les  meublés  6c  jouifTance  des  im- 
Jihus  nmjor  vigintt  qumque  annorurn ,  poteft  meubles;  de  faire  bail  dliéritagés  dirpofer 
jine üuaomau pattis ejjc  ïnjtidiclo  .  *  *  ce cour  des  fruits,  &  généralement  faire  tout  ce  que 
ycum  repiitemr  emandpam.  C  eft  donc  peur  faire  u  n  majeur  de  Coutume  ,  mais  non 

^  pourroi:  faire  un  majeur  de  vingt- 

i  rt  ^  1^  fl  T  fl  é*  A  T  f"rTL  /X  ^  _  il  ®  J .  _  _  "  .  _  ^ 


J  ,  toute  pulffance  paternelle ,  tutelle  ou  cu¬ 
ratelle  ;  de  donnedpar  conféquenc  au  fils  de  fa¬ 
mille  marié  ,  la  faculté  d  efter  en  jugement ^ 
agir  6c  difpofer  feUl  &  fans  curateur  en  tout  ce 


dans  le  préfent  article  ;  ce  qui  fe  déduit  de  ces 
ihots  de  1  article  Jont  nputes  majeurs. 

Le  mariage  contracté  par  le  fils  de  farrtille;^ 
félon  les  loix  de  l'églife  6c  du  royaume,  du 
confeiitement  du  pere,  le  met  h  ors  la  pu  i  fiance 


cinq  ans.  La  raifon  eft  que  l’émancipation  par 
lemciriage  ou  par  lettres  de  bénéfice  dage^ 
ne  donne  pa^  plus  de  pouvoir  aux  mineurs 
émancipés  fqukn  doniïe  la  majorité  cou  tu- 
niiere  ,  pour  Ja  difpofition  de  leurs  meublas  6c 

*  ^Y""  .  t  T  .  ■  ■  _ 


paternelle^  &  vaut  émancipation  .*  ainfi  qifîl  jouifi’ance  de  leurs  immeubles. 


eft  dit  dans  le  préfent  article,  6c  cela  eft  géné¬ 
ral  dans  toute  la  PYance  coutumière-  Illerolt 
ennuyeux  de  citer  à  ce  fujet  les  difpofitions  de 
chaque  Coutume  i  mais  il  en  eft  autrement 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  hors  de  ceux  qui 
font  dans  Ictenduedu  parlement  deParis  îAi- 
fagedes  parlemens  de  droit  écrit .  à  cet  égard , 


8.  Ainfi  quand  la  Coutume,  au  préfent arr* 
ditqueles  fils  de  famillefoht  réputés  majeurs,’ 
elle  n,  entend  parler  que  de  la  majorité  coutu¬ 
mière,' ckft  robfervation  de  M.  François  De- 
cullant furie  mot  majëuiïs,  dit-il, 

jores'-  viginü  anms  ;  nam  venus  ejî  Staturunt 
nojlntmde  myaritate  Srariiûndqmmuurodiixkf 


eftp^u\c  &  établi  par  M.  Bretonnier  dans  pùûàs ejfe  bmUigendumüuàmde  majoràaté  }u- 
fes  Obfèrvations  f«r  Henry.,  tome  . ,  li..  :  pfoMi  notîudamiL  verbuja /majeurs  , 

'■  ,, ,  .  .  ai  Presbyteros  non.  nferri ,  qui  ad  takm.  dd- 

4.  Comme  1  (émancipation  toutefois  qui  fe  nuaumy  mnnifi  majores  viginù  amis  admitth 


qu 


COUTUMES  DE  BOUREONNOIS,  &c. 
palàrn^eflf  tamiitn  <id  conjugatos  ^  quilkii  jure  uümur  ,  ut  immobiliiim  ûlknanofaP^^ 
minores annis  viginti ,  tnmcn  eodcmjure  uîcntur  cojjagato  minore  æ j  aaiiis  ^  cauju  non  coptitâ  ' 
ne  fiejfefii majores  vigintiminis  ^  proindcfiblac-  &  fine  Jndicis  Décréta  ^  teneat.  Venm^pro*^ 
cùlruntffiiiidns  fhosjuciurft  ,poiefiiitemfifiendi  baîâ  iœfîonc  ,  quamvts non  enarrnt modicâ  , 
m  Judlcio  habent  j  bononim  fuorim  adminifi  iocas fit  refiknûoni  ;  quanivis  contrariim  Molf- 
ivaîioncnt'habcnt  ^  &  Tutorem  nd  reddendas  nijcus  ^  art.  ^  In/rà  ^fintht  ^  dicens  locurn 
rationes  fofihnt  compellcre.  M.  François  De-  efie  hullîtnîi  ckm  agitar  de  alkîiationc  imuio- 
cullant  ,  hic.  bdiuni.  M,  le  préfidenr  Durer, 

5?,  Le  fils  de  famille  mariée  quoique  mi-  1 5.  Ainfi  ce  que  quelques*uns  de  nos  an- 
Tieur  de  vingt  ans  ^  peut  donc  efter  en  juge-  cièiis^  comme  M,  Genirijk  fiU^  &M,Fran- 
rnent  ^  comme  il  a  été  dit  ^  en  toutes  actions,  çoîs  Menudet  difent  j  fur  notre  article,  des 


tant  en  demandant  que  dt^fendant  ^  fans  être 
a  iTi  fié  de  curateur  ;  piûfque  la  Coutume,  au 
préfent  article  ^  lui  donne  cette  faculté  ^  &  le 
met  à  fes  droits.  Et  farticle  1^5»,  ne 

fait  rien  contre  cette  décUion  :  car  il  ne  parle 
pas  de  perfonnes  mariées ,  mais  feulement  de 
ceux  qui  font  en  puiiïance  de  tuteurs  ou  cura¬ 
teurs  ;  mais  s'il  s’agit  dlmmeubles  ^  il  faut  en 
ce  cas  un  curateur  >  félon  Duplefiis ,  au  lieu  ci- 
delTus  cité,  *  D*oii  il  faut  conclure  que  le 
pouvoir  du  fiU  de  famÜle  marié ,  efi  un  peu 
plus  étendu  que  celui  du  majeur  de  Coutume; 
puifqu’en  toutes  matières  civiles^  le  majeur 
de  Coutume  ne  peut  efter  en  jugement^  fui- 
vant  ledit  art.  léé?  fans  curateur,  6t  que  le 
fils  de  famille  marié  n'en  a  befoin ,  que  quand  il 
s^agit  d’immeubles  :  mais  au  furplus  leur  pou¬ 
voir  eft  à-peu-près  le  même ,  &  beaucoup 
moindre  que  celui  des  majeurs  de  vingt-cinq 
ans  ,  comme  il  a  été  obfervé. 

10,  Peut  auffi  un  fils  de  fainille  marié,  mi¬ 
neur  de  vingt  ans  ^  s'obliger  pour  marchan- 
dife$  à  lui  vendues  fans  alTiftance  de  curateur, 
félon  qu*il  a  été  jugé  en  ce  fiége  par  jugement 
préfidial  le  14  décembre  1606  y  contre  un 
eentilhomme,  pour  un  marchand  auquel  il 
^  toit  obligé  de<?ç  livres^  pour  vente  defatins, 
tafetae ,  draps  &  autres  marchandifes*  C'eft  1  ob- 
fervation  de  M.  Genm,pere,  &  après  lui  de 
M-  Edenne  Baugi ,  fur  notre  article;  &  tel  eft 
le  fsntiment  de  M*  Claude  l^upleftis  fur  la 
Coutume  de  Paria  ,  traité  de  In  Communauté  y 
liv.  1  J  ch,  5  ;  ôt  dans  les  notes  qu’on  a  faites 
fur  fon  commentaire  on  cite  un  arrCt  qui  Ta 
ainfi  jugé. 

i  T,  Il  y  a  plus ,  c’eftque,  fuivant  nos  com¬ 
mentateurs  dans  leurs  manufcrlts  ,  un  mineur 
de  vingt  ans,  marié ,  peut,  affilié  d\in  curateur, 
vendre  fie  aliéner  fes  immeuble  s  comme  pour- 
roit  faire  un  majeur  de  Coutume  ;  c’efi-à-dircj 
faufla  reftitution  pour  la  moindre  lélion.  Con^ 
Jiigaüf  Ikèt  minores  annis  20,  dit  M,  Fran¬ 
çois  Decüllant  ypojfiintfineanéioritate  TutoriSy 
prœfente  tamen  Curaiore  ^  bona  fna  vende re  , 
falvâ  lœfione  y  adeo  ut  non  fitnui/itas  in  con- 
irûcîu  ^  quie  îamen  Ineffet  in  minore  20  annis 
non  conjugato  ^  qui  fine  atiSoritare  Tutorisres 
fuûs  aiienaretÿ  tandem  ver  à  de  conjugans  ita 
Je  res  habet  ^  ac  (i  majaritùîeni  fiataartam  ûtii- 
gi0ent^  M.  François  Décollant ,  litc  j  fur  le  mot 
contraBtr. 

ï2.  C'efi  aufti  la  remarque  de  M,  Le  pré- 
fident  Duretfur  le  même  mot,  contracter. 
Fond  ita  apud  nos  rcceptuin  eft,  dkdl j  &  hoc 


maris  mineurs,  par  rapport  à  leurs  immeubles  ; 
favoir ,  qifils  ne  peuvent  pas  les  aliéner,  doit 
être  entendu  dfiine  aliénation  telle  que  pour- 
roit  faire  un  majeur  de  vingt  -  cinq  ans  , 
mais  non  de  celle  que  pourroit  faire  un  majeur 
de  Coutume  ,  fauf  la  refijtution  pour  la  moin-^ 
dre  léfion,  même  pour  un  fimpie  intérêt  d 
fedlon,  comme  il  fera  plus  amplement  expli¬ 
qué  fur  Fardcle  175,  infra  ;  de  maniéré  pour¬ 
tant  que  la  vente  ne  ferok  pas  abfolument  nulle,; 
&  qu  il  faut  par  conféquent  fe  pourvoir  par 
lettres  afin  de  reftitution  dans  les  dbc  ans  ds 
la  majorité  de  droit. 

14.  Au  refte,  Férriancipation  qui  fe  fait  par 
le  mariage  du  fils  de  famille,  eft  telle,  qifi! 
ne  retourne  pas, le  mariage diffolu  ,  en  la  puif- 
fance  ds  fonpere.  Ainfi  h'fille  mariée ^  qui  par 
Je  mariage  eft  fortie  de  la  pu  iflance  de  fon  pere  ^ 
pour  entrer  fouscelle  de  fonmari,  n  yretom- 
De  pas  5  quoique  veuve  &  mineure  :  c’eft  la 
difpofition  de  notre  Coutume^  au  préfent  art* 
fie  en  1  article  2^2,  hifrâ  ;  de  celle  d'Auvergne  > 
tit.  14,  art.  2 J  fie  de  celle  de  la  Marche^  art- 

15:.  Maïs  cette  ématiclpation  &  aftranchif- 
fement  de  la  pulllance  piaternelle  ,  qui  fe  fait 
par  le  moyen  du  mariage  ,  ne  s^étend  que  ad 
a^us  civiles  tantum  ,  a  la  faculté  &  habilité 
de  contrafter ,  difpofer  &  efteren  jugement 
fit  ne  retranche  ni  ne  diminue  rien  de  ce  qui 
eft  de  Fhonneur ,  refpeâ  &  obéiffancc  que  les 
enfans  doivent  à  leur  pere  de  droit  naturel  fie 
divin  ,  quldemeureen  foti  entier,  nonobftànc 
réniancipation  :  Et  la  fille  mineure  *  qui  pat 
fa  viduité  demeure  maître  fie  de  fes  droits,  ne 
peut  pas  fe  remarier  faiis  le  confentement  de 
fon  pere.  Les  ordonnances  de  nos  rois  .  tou¬ 
chant  les  mariages  des  mineurs,  ne  contien-' 
nent  pas  d’exceptions  en  faveur  des  veuves  mi¬ 
neures  :  Il  eft  vrai  que  ni  Henry  ÏI ,  ni  Henry 
ïil,  dans  leurs  édits  ne  parlent  pas  des  veu¬ 
ves  qui  font  mineures  :  mais  Louis  XIII  3 
expliqué  &  étendu  ces  édits  en  1 5 29  &  1 
où  en  parlant  des  mineurs,  il  mer  les  veuves 
qui  font  encore  mineures  par  leurs  dans 
le  mèmerang  que  les  fils  &  filles  de  faim  ie> 
quifontaidli  mineurs  :  &  telle  eft  ia  junlpm- 
dence  des  arrêts. 

1 6.  Il  y  a  plus  ;  c  eft  que  les  veuves  majeu¬ 
res  font  füumifes  à  tout  ce  qui  eft  porté  dans 
les  ordonnances  touchant  les  en  fan  s  majeurs  a 
1  egard  des  peres  £c  des  meres ,  de  qui 
doivent  requérir  le  confentement  &  I  ^vjs  . 
fiuand  elles  veulent  convoler  à  de 

i  noCGfl- 


Tit.  XV.  DU  DROIT  ET 
noce  s.  Louis  XI V ,  par  fon  édit  de  ^  les 
y  a  comprires  foumifes  par  cette  addition  : 
j^Jot^iûnr fâit-iiÿâ Tord,  de  ran,  de 

l  édit  de  \  ^ pernuuons  aux  pères  ù  mères 

d* exhereder  leurs  fHhsvcuves  ^  même  majeures 
de  vingt  -  Cinq  aus  J  kfquellesfe  marieront  fans 
avoir  requis  par  écrit  leur  avis  &  cofiferitenient. 


ÉTAT,  &c.  Art,  CLXVIL  34^ 
17.  Il  n'en  efî  pas  de  même  des  hommes 
veufs  mineurs,  ou  majeurs  :  les  ordonnances 
de  nos  rois  ne  les  obligent  pas  à  avoir  &  requérir 
le  confencement  de  leurs  peres  &  meres ,  quand 
ils  ont  déjà  été  mariés ,  conformément  à  leurs 
édits  Ôc  déclarations  ;  mais  ils  le  doivent  faire 
par  re/ped\ 


ARTICLE  CLXVIL 

Par  le  trépas  du  pere  les  enfarts  feront  Jùi  Juns ,  &  hors  de  la  puifTance  d’autrui , 
iuppüfé  qu’ils  euffem  ayeul  ou  pro-ay eul ,  ou  autre  afoendant. 


I.  T  A  Coutume  de  Chartres  ,  art.  lo^  ; 

i  J  celle  de  Châteauneuf  en  Thînierais , 
art*  I  î?  ,  &  de  Dreux,  art,  ,  contiennent: 
une  dirpoilrion  femblable  j  &  la  difpofitioii 
de  ces  Coutumes  &  de  la  nôtre  doit  âtre  éten¬ 
due  à  la  mort  civile, 

3.  Laraifon  de  cette  difpofitiûn  efl  que  le 
mariage  tenant  lieu  d'émancipation  ,  comme 
il  a  été  dît  fur  rarticle  précédent ,  tous  les  en- 
fans  qui  en  naidentj  ne  peuvent  ôtteque  fous 
la  puiffance  de  leur  pere^  Ôc  non  fous  celle  de 
leur  aïeul  ;  &  que  cet  aïeul  ne  les  ayant  jamais 
eus  en  fa  puifTance  j  puifque  fon  pouvoir  a  cef- 
fé  à  l'égard  du  pere  avant  leur  nailTance ,  il  ne 
peut  pas  reprendre  ce  qu^il  i/a  jamais  eu ,  quant 
à  ces  enfans  ^  &  îl  répugne  que  i'ayant  per¬ 
du  pour  le  pere  en  le  mariant ,  il  veuille  ou 
puilTe  faire  revivre  pour  les  enfans  un  pouvoir 
éteint  3  par  la  raifoii  que Jusfemel  extincium.  j 
non pc  tejl  revivifeere .  C'eft-  p  □  u  rq  u  oi  ce  s  m  ot  s 
de  l'article  précédent  J  Joüs  de  leurs 


aïeux  ou  dürrej',  font  inutiles  6c  mal  placés 
puifque  les  petits  enfans  ne  font  point  en  h  puif- 
fan  ce  de  leurs  aïeux, 

g.  Cette  Êxtinélion  de  lapullfance  paternel¬ 
le  ne  produit,  comme  nous  le  dirons  fur  Tart. 
1 74  ,  infrà,k  Icgardd'un  petit-fils ,  qu\m  feul 
effet  i  fa  voir,  que  Taïeul  n"a  pas  rulufriiicde 
fes  biens  ;  car  s'il  n'a  pas  l'âge  de  majorité 
Coutumière,  Taïeul  n'a  pas  la  jouifTance  de 
fes  biens ,  &  on  lui  donne  un  tuteur.  C'eft  ce 
quia  été  remarqué  par  jM*  François Deculknt , 
fur  ces  mots  de  notre  article:  Suntsui  juris, 
l/t fruâus fuos  facianr  ,  dicdl  non  vero  ut  an¬ 
te  Jïatuariammûjoritatenircsfuas  adminijlrent , 
aul  poîejîatem  habem^Jîendi  in  Judlcio  :  fed 
nomme  auHoritate  ’^toris  ^  res  fuas  agunu 
F fùhide  h^c  folutlo  patriœ  potefiatis  y  quœ  per 
patrh  niortem  contingh  ^  multlim  diffen  ah  ea 
qaœ  per  Sacerdotiam  aut  matrimonium  çonce^ 
dituf*  M.  Deçullant, 


ARTICLE  CLXVIIL 


Fils  de  famille  &  femme  mariée  exerçais  marchandîfe  publique  ,  font  &  peu¬ 
vent  efter  en  Jugement,  tant  en  demandant  qu^en  défendant,  pour  raifon  des 
chofes  concernant  le  fait  de  marchandîfe  ,  fans  autorité  de  leur  pere  &  mari: 
Et  des  dettes  par  eux  faites,  les  mans  en  font  tenus,  &L  le  pere  pour  Icfdits  en- 
fans,  slls  demeurent  &  exercent  ladite  marchandîfe  en  la  malfon  dudit  mari 
ou  pere,  ou  ailleurs  fous  &  au  nom  dudit  pere  ou  mari. 


I.  /^E  que  notre  Coutume,  dans  le  préfent 
V  J  article  ,  dit  du  fils  de  famille  exerçant 
marchandife  publique  ,  a  fon  application  à  k 
fille  i  car  U  différence  de  léxe  11  apporte  aucun 
changement  à  fa  difpofition  :  Idem  in  JUlafam. 
ditM,  iepréfident  Durer,  nec  muiûtione Jia- 
îûs  ejus  revocatuf  mandatum.  6c  la  Coutume 


parle  du  fils  de  farnilîe  mineur  de  25-  ans ,  par 
U  raifon  que  tous  négocians,  &  marchands  en 
gros  6c  en  détail ,  font  réputés  majeurs  pour 
le  fait  de  leur  commerce  aînfi  qufil  eft  por¬ 
te  en  I  article  ÿ  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 

2.  Il  en  efi  de  même  du  bénéficier  mineur  ; 
i)  peur  auiTi  efier  en  jugement ,  fans  Tautorité 
Part.  L 


6c  affifiance  d'un  tuteur  ou  curateur  fuîvant 
l'ordonnance  de  166^  ^  tir.  1 5-  ,  art*  14  ,  pour 
ce  qui  concerne  fon  bénéfice*  Q Liant  à  la  fem¬ 
me  mariée >  notre  Coutume  ,  en  cet  article  , 
nous  apprend  que  comme  le  fils  de  famille 
peut  efer  en  jugement  pour  lefiik  de  marchan- 
dife  ,  de  même  la  femme  mariée  exerçant  pu¬ 
bliquement  marchandîfe  ,  peut  pareillement 
efter  en  jugement  pour  raifon  de  ladite  mar- 
chandife  :  5t  c  eff  auffi  la  difpofition  de  k  Cou¬ 
tume  d'^Auvergnç ,  tit*  1 ,  art,  p  ;  de  celle  de 
la  Marche  ,  art.  10  ;de  Nivernois,  ch,  2g  , 
art^  i  ^  de  Berry  ,  tit*  i  ,  art.  7  \  de  Montar- 
gis ,  ch*  S  ,  art.  y  j  de  Mantes ,  art,  iay  .  & 
autres. 

.Qqq 


Quajiâ  fi  11  de 
tiiiinlle  SiTetn. 
me  peuvent  efi- 
ler  CQ  Jugix 
ni^nc. 


COUTUMES  DE  B  OU  R  B  ONNOÎS ,  ÿca 

5*  La  femme  mariée  >  inarchande  publique ,  fchnte  &  patente  patr^  &  marîto  dit-il 
peut  auffî  contracter  ôt  s'obbger  valablement  ^  ^  ^  '  s 


nïfr- 


fans  lautoricé  de  fon  mari ,  pour  le  fai:  &  U 
dépendance  de  la  marchandife  dont  elle  fe 
mêle  J  feulement  &  non  autremetn  ;  6c  ceia^ 
foit  qu'elle  foi:  fcparée  ou  non  ,  ainfi  qu’il  ré- 
fulte  de  ces  mors  de  notre  article  :  Et  des  det¬ 
tes  par  eux  faites  ^  &c,  C*eft  la  dil[iofitiaii  pré- 
elfe  de  la  Coutume  de  Paris  j  art.  254  &  ^^6% 
d'Orléans  J  art,  ipd  ^  de  la  Marche  ^  art.  spS; 
dVVuïerre  J  art,  207  ;  de  Blois  j  art,  5  ,  &  au- 


cimomui^  exerceatuf  m  folldam  obligant^; , 
mncauni  Jîtiusfamh^  p<itri ,  ^ 

qnajlum  tejen  ;  fi-  mantas  ,  idem  ejî  de  pâtre 
auüor  intetligitur  ,  neijue  valet  revocatia  vel 
contrana  dedarano  fequens  y  tiifi  débité  & 

rièja^a  à  paire  vel  marito ,  ut  non  oblhetitur 

li  uxorls  aut  xtt 


taii  uxons  aut  fiitifamlias  negotiatione.  M. 
le  f)r{îrident  ])viret,  Aie-, 

8.  Un  niari  iiefl  tenu  des  dettes  de  fa  fem- 
me  marchande  publique  ,  que  de  celles  qui 
très*  Et  de  i  art.  a  du  tit,  I ordonnance  fout  faites  pour  raifon  de  fon  commerce  -  /æ 
de  1557*  Et  il  faut  raîfonner  de  même  du  fils  caufani  ejus  ncstoùaîiùms  & 


de  famille  eserijant  marchandife  publique, 
lequel  peut  également  s^obliger  pour  railbn 
des  cliofss  concernant  le  fait  de  ladite  mar- 
cliandife  ^  fans  1  autorité  de  fon  pere  ,  aîiifi 
qiMl  rclulte  des  mêmes  mots  de  notre  article  : 

Des  dettes  par  eux  contrariées  j  les  maris  en 
font  tenus  ,  les  pere  s  pour  lefdiis  enfans  ;  6c 
de  l'art.  6  du  tit.  ï  de  1  ordonnance  de  léyj  : 
ce  qui  efi  fondé  fitr  la  faveur  du  commerce 
&  la  foi  publique  ,  6<  qui  efi  aufil  établi  pour 
rintérêc  de  ceux  qui  fe  mêlent  de  négoce  par¬ 
ticulier  ;  car  autrement  perfonue  ne  voudrok 
contracter  avec  eux. 

4.  .Mais  il  faut  abfolument  refîreindre  cet¬ 
te  faculté  de  s^obliger  du  fils  de  famille  6r 
femme  mariée  ,  fans  l  aurorlté  de  leur  pere  & 
mari  ,  au  fait  àt.  dépendance  de  la  marchan- 
dife  dont  ils  fe  mèJené  ,  comme  il  a  été  dit 
6:  remarqué  par  M.  le  prélidenc  Durer,  fur 
le  préfü-it  article  :  Si  enini  ^  dit-îl ,  de  re  aga- 
tur  extrà  nûnijlerium  jacld  j  obügaüo  non pro- 
cedlt, 

f.  Non- feulement  une  femme  marchande 
publique  s'oblige  ,  mais  elle  oblige  aulTi  fon 
rnari  avec  elle  ,  quand  ils  font  communs, 
aiiifi  qubl  efl:  dit  au  pré  feu  t  article  ,  &  que  glum  nünoritatis  y  comme  il  a  été  déjà  obfer 
le  difent  les  Coutumes  de  Paris  ,  art 


(fani  ejux  ticgotiationis  fi-  mercantia  tan-‘ 
tùm  y  di:  M.  Duret  ;  car  comme  la  femme 
marchande  |mblique  ne  peut ,  febn  qu’il 
a  été  dit  J  s’obliger  fans  laurûrifacion  de  foti 
mari ,  que  pour  le  fait  de  fon  commerce;  elle 
ne  peut  pareillement  obliger  fon  marij  que 
pour  raifon  du  mfme  commerce. 

ÿ,  AinH  pour  la  validité  d'une  obligation 
pfTée  par  une  marchande  publique  en  puîf- 
lance  de  mari  ,  tant  par  rapport  à  elle  qu'à 
fon  mari  ^  il  faut  qu'it  parûifTe  qu  elle  a  enri- 
prunté  pour  fon  négoce  ;  &  pour  cela  il  faut 
que  l'oblipatioii  fojt  caufée  pour  fait  de  né¬ 
goce  J  ou  faite  au  profit  de  perfonnes  avec  qui 
elle  avoir  un  commerce  réglé  ;  &  s’il  n'appert 
pas  que  la  dette  foi:  pour  marchandife  ,  c'eft 
au  créancier  à  le  prouver  :  &  il  y  a  un  arrêt  du 
1 2  avril  t  é04 ,  qui  condamne  la  marchande  à. 
payer  feulement  au  créancier  ce  qu'il  juftU 
Keroit  avoir  été  employé  à  fon  commerce.  M, 
Lebrun ,  de  !a  Comm,  liv.  2 ,  cL  1 ,  iect.  j, 

6  y  ài  M.  Potier  fur  notre  article. 

10,  Au  refie,  une  femme  marchande  publU 
que ,  quoique  mineure,  peut  s*obliger  &  obli¬ 
ger  fon  mari  j  pour  raifon  de  fon  commerce  ; 
parce  que  in  niercatura  non  attenditur  privik- 


d’Orléans ,  art.  de  Kivern,  du  25^  art.  \ , 
6t  autres.  La  raifon  eftqull  profite  de  fon  com¬ 
merce,  qu’elle  ne  trafique  que  de  fon  confen- 
tement ,  Se  qu'il  peut  d’ail  leurs  difpofer  à  fa 
volonté  du  gain  qu'tlle  peut  faire  :  cc  qui  fait 
qu'il  ne  faut  point  faire  déclarer  exécutoires 
contre  lui  les  obligations  de  fa  femme  ^  à  la 
difiércnce  d'un  héritier  ^  dit  M.  Denis  Lebrun  , 
traité  de  la  Communauté  ,  liv*  2  ,  du  2  ^ 
feâ.  2  ,  n.  7  :  de  maniéré  que  le  jugement  don¬ 
né  contre  la  femme ,  efi  exécutoire  contre  le 
mari ,  comme  le  porte  fanicle  8  du  tit.  1  de 
la  Coutume  de  Berry  ^  tout  &  ainlî  que  s'il 
étoir  donné  contre  lui. 

5.  Et  il  en  efl  de  même,  fuîvant  notre  artb 
de  ,  du  fils  de  famille  exerçant  marchandife 
publique  -  il  oblige  fon  pere  avec  lui. 

7.  MaÉ$  pour  cela  il  faut  ,  fait  le  fils  de  fa¬ 
mille  ou  la  femme  ,  qu'ils  demeurent  6c  exer¬ 
cent  la  marchandife,  comme  dit  notre  article, 
le  fils  en  la  miifon  de  fon  pere ,  la  femme  en 
celle  de  fim  mari,  ou  ailleurs ,  fous  &  au  nom 
dudit  pere  ou  mari  ;  auquel  cas,  dit  M.  le  pré- 
lide  nt  Durer,  le  mari  efl:  obligé  fo'idairemcnt 
avec  fa  femme  ^  êc  le  pere  avec  fon  fii&.  Si 


vé  J  conformement  à  J'ordonnance  de  itfyj 


tit.  1  ,  arc.  5. 


1 1 .  La  femme  qui  s*eft  aînfi  obligée  pour 
fait  de  marchandife,  dont  elle  fait  conirnsrce 
pu  blic  J  efl  contraîgnable  par  corps,  aux  termes 
de  lordonnance  de  lééy,  tit.  ^4  ^  art.  8.  La 
dillicuité  efl  de  fav^oir  fi  ton  mariTefl  auïïi  ,  & 
fi  le  créancier  peut  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  Tun  &  J’^autre  ,  fans  qu'il  loit  be* 
foin  que  le  mari  ait  parlé  dans  l’oblîgacion  : 
fur  quoi  les  fentîmens  font  partagés. 

1 2 ,  M.  le  prefident  Du  ret ,  fur  notre  article  j 
&  l'auteur  des  nouvelles  additions  fur  Tour- 
net  Joly  6l  Labbé  ,  art.  23^  de  la  Coutume 
de  Paris ,  effiment  que  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  de  lien  contre  le  mari ,  6c  aiüfi 
a  été  jugé  par  arrêts  :  mais  il  y  a  arrêts  con* 
traites  ;  &  M*  Denis  Lebrun  ^  traité  de  la 
Comm.  liv.  2  j  ch.  2  ^  feâ.  2  ,  n,  7 ,  foutienc 
que  le  mari  efl  contraiguable  par  corps ,  pour 
le  fait  du  commerce  de  fa  femme,  dont  il  doit 
profiter,  &  dontrérno'ument  entreen  fa  com¬ 
munauté.  M.  JulLn  Brodeau  fur  M.  Louet^ 
lettre  F ,  fonim.  11  ,  efl  de  meme  fentlment, 
&  cite  les  arrêts  qui  four  ainfi  jugé.  M.  Claude 
Duplelïîs  efl  encore  de  ce  fentimeut  ;  êc  cefl 


Trr.  XV.  DU  DROIT  ET 
le  mien  ^  par  la  raîfon  que  la  femme  ne  trafi¬ 
que  que  GU  coiifeiiteinent  de  fon  marij  qui 
profite  de  fon  coniDiercc ,  ôc  qui  peut  difpofer 
a  fa  volonté  du  gain  qu^'elle  peur  faire. 

1 3.  Le  mari  &  la  femme  ne  peuvent  toute¬ 
fois  être  lu  n  &  lautrc  J  pour  cette  caufe^  déte¬ 
nus  en  prîfbri  :  le  créancier  peut  bien  ,  com¬ 
me  il  a  été  dit  ^obtenir  la  contrainte  par  corps 
contre  l  un  ôt  Tautre  ;  mais  il  ne  U  peut  pa$ 
exercer  que  contre  Tu  n  ou  l  autre  j  &  1  u  n  étant 
mort  J  il  exerce  la  contrainte  par  corps  con¬ 
tre  le  furvnvant.  Tel  eft  j  dit  M-  Claude  de 
Ferriere  ^  le  fentinient  commun  des  douleurs  j 
&  tel  efl  Tufage.  iVL  de  Ferriere  j  Cour^ 
tome  ï  f  Jjv.  I  J  tit,  1 1  >  art.  47. 

14.  L^ûbligation  du  mari  ^  ni  la  contrainte 
par  corps  contre  lui  ^  n^ont  pas  de  lieu  quand 
il  y  a  exclufion  de  communauté  ou  féparatîon  : 
en  ce  cas  la  femme  marchande  publique  s^obli- 
ge  bien  fans  être  autorifée ,  fon  mari  Tayant 
une  fois  autorifée  dans  le  public  pour  fou  com¬ 
merce  particulier  i  mais  elle  n*oblige  pas  fou 
jmari  ^  qui  ne  profite  pas  de  fon  commerce. 
Telle  eft  robfervation  de  M.  DuplefTis  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  traité  de  la  Comm.  liv.  i  , 
chap.  4 .  &  de  M,  Denis  Lebrun  j  de  Li  Comm, 
Jiv%  2  J  ch.  3  i  fecï,  2  ,  n.  8. 

1  y.  La  femm  e  marchande  publique  eft  celle 
qui  fait  Je  commerce  ,  non  ex  uiio  ,  ûi/î:  aliero 
a^u  ,  mais  qui  eu  fait  profeftion  publique  au 
vu  Ôc  fu  d  un  chacun  ,  qui  tient  boutique  ou¬ 
verte,  fon  mari  le  voyant  &  ne  lempêchant 
pas  J  &  qui  fait  marçhandîfe  féparée  &  autre 
que  celle  de  fon  marî  j  qui  eft  le  cas  de  tout  ce 
que  delTus  >  &  non  point  quand  elle  fait  même 
commerce  que  fon  mari  j  &  qu^elle  débite  la 
marchandife  dont  fon  mari  fe  mêle.  C'eft  la 
dirpoficion  de  la  Coutume  de  Paris  ^  arc.  ^ 


ÉTAT,  &c.  Art.  CLXIX.  347 
Couatme  nouvelle ,  &de  celle  d' Orléans,  arc, 
iP7  ,  &  l’obfervatioti  de  M.  François  Decui- 
lant  fur  notre  article.  Mulier ,  dit-il ,  dla  dici-. 

tar  publie  a  Mtrcûtrix  ^  non  qua  unà  cam  ma^ 
rlîo  mcrcatur  ^  fid  quŒ  diJlmUani ,  dlverjique 

feneris  â  vacatione  vifl  inercacnrüm  exercet^ 
,a  raifon  eft  qu'alora  elle  ne  fait  point  de  chef 
réparé  dans  la  famille  ,  du  conlentement  de 
fon  mari ,  &  qu^elle  lui  fert  feulement  d'aide  : 
c'eft-pourquoi  elle  n'oblige  fon  mari  ^  que 
comme  un  commis  &  un  facteur  Tobligeroit  i 
maî$  elle  ne  s*oblige  en  ce  cas  que  comme 
commune  ^  &  ne  peut  s  obliger  autrement  f 
fans  fon  autorifation,  M.  Jacques  Potier  6c 
PVançois  Dccullant ,  hic  ■  Dupleftis ,  traité 
de  la  Comm.  liv*  I  j  ch,  4  ;  Lebrun^  de  la  Com- 
nmnauîé  ^  liv.  2  ,  chapitre  1  ,  fecL  1  ^  n,  7  ^  6c 
chapitre  2  ,  feéi.  2  ,  n.  9. 

1 6*  Lâ  femme  marchande  publique  ou  fea 
hérmers^en  renonçant  à  h  communauté  j  font: 
déchargés  des  dettes  par  elle  contraâéespour 
le  fait  de  fon  négoce  &  trafic ,  au  moins  a  f é- 
gard  du  mari  &  de  fes  héritiera^j  mais  non  à 
1  égard  des  créanciers  :  par  la  raifon  que  le  ma¬ 
ri  étant  le  maître  du  gain  que  la  femme  peut 
faire  par  fon  commerce  particulier ,  la  perte 
auftl  ie  regarde  comme  îi  elle  venolt  de  fon 
fait;  &  il  ne  peut  par  conféquent ,  ni  fes  héri¬ 
tiers,  empêcher  la  renonciation  de  la  femme 
ou  de  fes  héritiers  à  la  communauté.  Mais  à 
l'égard  des  créanciers ,  la  femme  marchande 
publique  peut  être  contrainte  pour  le  tout  en 
vertu  de  fa  promefte  ou  obligation  ^  encore 
qu^elle  ait  renoncé  à  la  communauté.  Ainli 
jugé  par  arrêts  cités  dans  les  nores  marginales 
de  Dupleiïis  fur  la  Coutume  de  Paris  j  traité 
de  In  Comm.  liv,  i  ,  chap.  4, 


ARTICLE  CLXIX 

Fils  de  famille,  femmes  mariées,  &  ceux  qui  font  en  puîffance  de  Tuteurs  ou  Cü^ 
rateurs,  ne  peuvent  efter  en  Jugement  fans  rautorité  du  pere ,  mari,  Tuteur 
ou  Curateur  rerpeâlvement ,  fmon  en  matières  d’injures  ou  Caufes  criminel¬ 
les;  lefquelies  leidîts  enfans  de  famille  &  femmes  mariées  peuvent  intenter  & 
fourenir  en  demandant  &  défendant,  fans  autorité  de  leurs  peres  ou  maris.  Tou^ 
tefois  fl  lefdites  femmes  &  fils  de  famille  étoient  condamnez  en  aucunes  fom-f 
mes  ou  amendes,  pour  raifon  defdites  injures  ou  Caufes  criminelles,  les  exé^ 
cutlons  d’icelles  ne  fe  peuvent  faire  fur  les  biens  de  la  communauté  durant 
icelle,  ou  furies  biens  du  pere;  mais  icelle  communauté  diflblue,  ou  après  la 
mort  dudit  pere  ou  émancipanon  dudit  fils ,  fe  pourra  faire  exécution  fur  la 
portion  de  ladite  femme  &  biens  dudit  fils, tout  ainfi  qu  elle  eût  pu  erre  faite 
incontinent  après  ladite  condamnation,  &  fansfe  pouvoir  aider  contre  icelle 
de  prclcnption  ou  laps  de  tems,  finon  à  commencer  au  teins  que  ladite  exe? 
cution  peut  être  faite, 

ï*  /^Eux  qui  font  fous  Icgouver^iementdes  comme  il  eft  dit  dans  rarticle  14  du  titre  1  ds 
Tuteurs ,  ne  font  pas  capables  d'efter  la  Coutume  de  Berry.  Ainfice  font  leurs  tu- 
en  jugement  J  mais  feulenienc  leurs  cuteursj  teurs  qui^  nomlne  tatorhj  intentent  pour  eux 


s’il  ns  déclare  IWtorife ,  î]  fuffic  . 
mari  agilTe  avec  fa  femme  en  jiiftics;  & 
lors  il  cft  ceiifc  1  avoir  fulïifaiTiineiit  auiorifée 
Mur  agir ,  parce  qu^on  demande  moins  de 
formalité  où  Üy  a  plus  de  fécurird,  &  où  la 
juliicc  iiiterpofe  fon  autorité: de  façon  que  la 
feule  préfence  du  marien  jugenicnt  fuffij  non- 
feulement  pour  la  validité  de  la  procédure 
mais  même  pour  otHgerk  femme  parle  même 
jugement ,  fans  autorifation  exprelTe  ^  feiora 
qiml  a  été  jugé  par  arrêts  cités  par  l'auteuc 
des  notes  fur  Dupleflis.  M.  Denis  Lebrun  , 


lyj, 

IJll 


I  yfeâ.  5,  n*  7 , ôc 


plefTis  ^  mité  de  U 


M  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  Æcc. 

toutes  aaions  ,  &  défendent  à  celles  que  Ton  ter  qu^il  ré  fuffit  pasqull  s  obü^e  avec  pH 

Quant  aux  majeurs  de  Coutume  j  ou  cman- 
cipds  J  qui  ont  curateurs  j  ils  peuvent  efter  en 
jugeinent  en  demandant  ôc  défendant^  mais 
fous  Tautoriré  de  leur  curateur. 

5,  Pour  la  femmèniarlée ,  elle  ne  peut  j  fui- 
vaiiE:  qu'il  efl  die  ai]  préfent  article  ^  efter  en 
jugement  pour  les  droits  qui  la  concernent  ^ 
foit  eu  demandant  ou  défendant  ^  fans  lauto- 
ritédefon  mari^  fi  ce  ne(t  que  k>n  mari  re¬ 
fusât  de  raucorifer  J  auquel  cas  elle  peut,  fui- 
vant  Parciclc  2^7  ,  infri ,  être  autorifée  par 
juflîce  à  la  potirfüite  &  défenfe  de  fes  droits: 
mais  il  faut  toujours  Pvin  ou  raurre,autréinent 
il  y  auroit  nullité  dans  la  procédure^  &  les  ju- 
gemens  lutervénansneferoîcnt  d'aucune  con- 
iîdération.  Ainfi^  quand  la  fille  majeure fe marie 
pendant  le  procis  intenté  pour  Tes  droits,  fon 
mari  doit  le  reprendre,  ou  elle  doit  à  fou  re¬ 
fus  fe  faire  autorifer  par  juflice  ^  p>our  en  con¬ 
tinuer  la  pourfuire;  fatis  quoi  il  y  aiiroit  nul¬ 
lité  du  jugemenc  qrri  inrerviendrokcontr'elle, 
p^ar  la  railon  que  dès-lors  elle  celle  de  pou¬ 
voir  efler  en  Jugement  fans  être  autorlfce. 

4,  La  Coutume  de  Paris,  article  224 met 
une  exception  à  cette  décifion  ^  favoir ,  quand 
h  femme  ti\  féparée  de  biens ,  &  h  fépara- 
don  exécutée  j  c^eM-dirc ,  quand  il  y  a  inven¬ 
taire  fait  &  clos  ^  &  partage  des  biens  de  la 
coinmunauré  ,  ou  renonciation  à  ladite  com- 
iimnauté  dé  U  part  de  la  femme-  Tel  eft  aufiî 
la  dirpofirlon  de  la  Coutume  de  Melun  j art. 

215-  jd'Eftampes^art.i)^  5de  Mo ntfortj  article 
1 25  >  de  Mantes ,  art.  12  j  ,  &  autres^  De  ma¬ 
niéré  que  félon  ces  Coutumes  la  femme,  dans 
lé  CSS  de  fa  réparation  exécutée  ^  eft  capable 
d'efter  en  Jufticé,cant  en  demandant  qu'eu  dé¬ 
fendant,  fans  aucune  autorifation  de  fon  mari 
ni  de  juftice  :  ce  qui  s'entend  quand  elle  eft  ma¬ 
jeure  ;  car,  quand  elle  eft  mineure,  il  faut 
qu'elle  foit  a  fil  ftée  d'uncurateur  félon  la  note 
de  M.  Charles  Dumoulin ,  fur  l'art.  272  ^infrà. 

C  eft  i'obfen  ation  de  M.  François  Decullant, 
fur  farticle  fui  vaut.  Poiejî  îîiïticii  ,  dit-ü ,  mu- 
lur  bonis  d  niantù  feparaiain  judicio/lflere fine 
vi/’i  auàontate  ,  Ji  major Jh  2  y  a  unis ,  juxià  pa- 
t^graphum  2  2^JLu.PariJl  Secàs fi  nünor  ej/ir ^ 
liûiu  /loiipojfii:  proceJere  ^  nilicum  nuBoritûte 
viriaat  cufatorls.  M.  Decullant:,  fur  Tarticle 
1 70  de  la  Coutume. 

J.  M.  le  préfidenr  Duret  avoit  fait  la  même 
obfervarion  av^ant  lui  ,  fur  ces  mots  du  préfent 
article, femmesmarifes  :  Qnœ  tame/i^  dît-iU 
non  Jîru fieparûCa  ,  ailàsuM  fepanu^ fia/U 
tjfieSu ,  id  eji  f  fieniendd  jndkis  &  divifiom 
communhim.  fine  j'raude fiaeîâ  ^  marhanim  mc- 
tort  ms  prorfiùs  non  requirhnr ,  ut  miiikr  ni  ijor 
25  dtinls  in  judicio  joh  fijht ,  fecùs  urcoinra- 
hat.  Aï.  lé  prélident  Durer  ,  hic. 

6.  La  forme  de  rautorîfâtion  pour  agir  en 
juftice,  dit  Al,  Denis  Ixbruii  j.  ifcft  pas  fi  ri- 


I 


P; 

goureufe  que  celle  de  l'autorifation  à  i  effet  de 
contr|îcter  ;  car  au  lieu  qu'il  faut  que  le  mari 
Eutorilw  fa  ienuiie  exprelléméiit  fioiir  cou  trac- 


dé  la  Comm.  lîv.  2  ,  chai 
fauteur  des  notes  fur 
Comm.  lîv,  1 J  chap,  4, 

7,  Et  ainfi  s'obferve  dans  la  Coutume  de 
Paris ,  laquelle  n  exige  ^  de  h  part  du  mari  ^ 
pour  que  fa  femme  puiffe  valablement  efter 
en  jugement ,  que  fon  confçEitement  ;  car  il 
y  a  certe  différence  entre  les  articles  223  fie 
224  de  cette  Coutume, que  le  premier  exige, 
pour  les  obligations  volontaires ^  le  confente- 
ment  &  Tautonté  expreffe  du  mari  ^  au  lieu 
que  le  fécond  ,  pour  les  obligations  judidai-' 
res,  ne  demanefe  fimplement  que  le  coiifen- 
tement  du  mari  ^  fans  y  ajouter  l'autorifation. 
Mais,  comme  notre  Coutume  dans  lepréfent 
art.  exige  précifément  i  autorité  du  mari,  cela 
fait  qu'on  pratique  autrement  dans  cetts  Coût- 
que  dans  celle  de  Paris  :  Etfuivant  l’ufage  de 
ce  fiége,  il  nefufiit  pas  d’aiGgner  le  mari  &  h 
femme  conjointement  par  un  même  exploit, 
il  fatit  encore  qu'iifoit  ftitjnejition  dans  i'exV 
loit^  que  l'on  a  alfigné  lemaripourautorifec 
a  femme  J  ou  qu'il  y  ait  une  conclufion  préci- 
fe  pour  cela  dans  la  requête  tendante  à  aflig- 
nation  ;  &  quand  le  mari  comparok,  qufilcon- 
fenr  d^autorifer  fa  femme,  il  faut  un  Jugement 
qui  ordonne  que  de  fon  confen tement  fafem- 
me  demeurera  autorifée  de  fa  perfonne.  Jef  ai 
toujours  vu  juger  &  pratiquer  de  ia  forte;: 

S.Ilfuffit  que  l'autorifation  du  mari,  pour 
agir  &  procéder  en  juftice  ,  intervienne  an 
commencementduprocèsjpourvu  que  la  fem¬ 
me  ne  pourfuive  que  es  que  le  mari  a  enten¬ 
du  aurorifer.  Mais  ,  fi  la  femme  donne  deî 
confentemens  îniportans^  AL  Lébrun  eftîme 
qu'en  ce  cas  elle  a  befoin  d'une  nouvelle  au- 
torifarîon  j  comme  (  dit-il  )  lorfqu'elle  veut 
s'inferire  en faux,  ou  qu'elle  appelle ^ ou qu'eh 
le  prend  requête  civile.  Lebrun,  de  laComm* 
liv.  2,  ch.  I  *  fetl*  ,  n. 

9.  L'autorifation  pour  efter  en  juftice,n*Êft 
néceffalre  aux  femmes  mariéesôt  fils  defaniIF 
le  qu'én  matières  civiles,  car  en  matières  cri¬ 
minelles  fie  d’injure ,  l'autorité  du  pere  &  du 
mari  iveft  pas  requife,  tant  en  demandant  que 
dé  fendant,  fui  vaut  notre  article  ^  l'article  1 1 
du  titre  î  de  la  Coût,  de  Berry ,  fie  Farticie 
54y  de  la  Coutunve  de  la  Aîarche.  Ce  qui 
n'empêche  pas,  comme  l'a  obfervé  M.  de  îa 
Thaumafiîere ,  que  le  pere  fie  le  mari  ne  pidF 
fent  agir  de  leur  part ,  pour  rinjure  fahç 

fils  û£  a  la  femme  ,  qui  réfte'cliit  toujours  fut 

eux. 


Tl  T-  XV*  DU  DROIT  ET 
eux*  La  Coutume  de  Hainautj  ch,  42  j  le  dé¬ 
cide  expreffe  oient. 

10.  Notre  Coutume  &  celle  de  Berry  ne 
pemiéctent  pas  feukmeot  au  fils  de  fandiîe 
&  à  Lifemmemariccd  in  tenter  une  aceufat  ion 
crimineUe ,  St  de  k  foutenîr  fans  rautoriré  de 
leur  pere  Ôc  mari;  mais  elles  déclarent  de  plus 
quelesjiigenienscontr  eux  donnés  ne  fe  pour¬ 
ront  pas  exécuter  fur  les  biens  du  pere  ^  nî  fur 
ceux  delà  communauté  durant  icelle  >  pour  U 
part  alférante  à  la  femme  :  ce  quelles  déci¬ 
dent  ,  par  la  raifon  que  ks  délits  font  perfon- 
nels  J  &  que  le  mari  eft  feul  maître  dsîacom^ 
munauté  durant  le  mariage* 

I  ï,  Ainfi,  félon  ces  Coutumes  j  un  mari  ne 
peut  pas  être  contraîne  au  paiement  des  inté¬ 
rêts  civils  f  auxquels  fa  femme  feroic  con¬ 
damnée:  ceux  a  qui  ilsferoient  adjugés  J  nei<î$ 
peuvent  exiger  qif après  la  difTolution  de  la 
communauté  fur  la  part  de  la  femme,  êc  ils  ne 
peuvent  pas  durant  la  cüminunauté  les  exiger 
fur  les  propres  delà  femme  ,  au  préjudice  du 
mari  à  qui  les  jouilfances  de  ces  propres  appar¬ 
tiennent  J  &  aux  droits  duquel  la  femme  ne 
peut  pas  nuire  :  mais  la  communauté  d Iffol ne  j 
ils  le  peuvent  fur  la  portion  de  la  femme ,  fans 
qu’elle  puiJTe  alléguer  la  prefeription  y  fuivant 
notre  article ,  (Inon  a  commencer  du  temps  de 
ia  difTolution  >  par  la  ratfori  que  contrà  non 
vaUfimn  ügeré  non  cmrh  prœfcrïptlo. 

1 2.  n  y  a  plus ,  c’eil  que  pour  ne  pas  dtet 
toute  action  durant  le  mariage  a  celui  qui  a 
obtenu  condaiimation  coÈitre  la  femme,  on  lui 
permet,  dît  M.  delà  TliaumafTJere  ^  de  faire 
vendre  fit  décréter  Tes  immeubles  ,  a  la  cliatr* 
ge  defufufrulc  du  mari  ,&  par  ce  moyeu ,  dit- 
il  ,  le  mari  eft  hors  de  perte ,  ftc  le  créancier 
eft  fufllfamment  vndemnlfé,  Ecainfi  a  été  jugé, 
ajoute-t-il,  P  lu  fi  eu  rs  fois  au  fiége  préfidial  & 
bailliage  de  Bourges;  ôc  par  arrêts  rapportés 


ETAT,  dcc.  Art*  CL XX*  2^^ 
par  M.  Leprêtre  J  cent*  2,  queft.  P4s  &  par 
Tournée  fur  fart.  2 p. 4  de  la  Coût,  de  Paris, 
La  Thaumafïlere  fur  la  Coutume  de  Berry, 
tit*  1 ,  article  12. 

1 5.  Autre  chofe  feroit  j  dit  M*  de  la  Thau- 
malïiere, /3/W*  li  le  mari  avoir  participé  au  cri^ 
me  de  fa  femme,  le  pere  à  celui  de  Ibn  fils  * 
&  s'ils  en  avoient  profité^  car  en  ce  cas  ils  en 
feroient  tenus* 

14.  Et  il  en  efl:  de  même  quand  le  mari  an- 
torife  fa  femme  dans  un  procès  criminel ,  in¬ 
tenté  contr'elle,  il  doit  les  dépens  êc  domma¬ 
ges-intérêts  auxquels  elle  elî:  condamnée*  Le- 
brun  ,  de  ia  Comm.  iiv.  2  ,  chapitre  1  ,  fecl* 
I  ^  n*  33, 

ï  J.  Au  refle,  îa  faculté d'efler  en  juge  "lent 
fins  auto rifat ion  en  matière  criminelle  6t  d'iiv 
jures  J  pour  ceux  qu  î  roue  fous  legouvernement 
d 'autrui  J  eil  refireinte  &  borné:;  dans  cette 
Coutume,  félon  M*  Dumoidin  dans  fa  note 
furie  préfent  article ,  aux  fils  de  famille  &fem-î 
mesmariéesj  parce  que  ckft  k  eux  feulsqucla 
Coucnnie  a  accordé  cette  fiiculté  :  de  manière  > 
dit-il ,  qtfello  ne  s'étend  point  à  ceux  qui  font 
en  puiffance  de  tuteurs  ôt  curateurs.  lîic  duo 
tafuùni y  dit  M.  Dumoulin  j  cafui  exciphintar', 
fecùs  ergù jljiîu  fab  Tu  tore  vel  Curatorêyquornnz 
anaorhûs  requirunr.  Ceque  j'efiime  ne  devoir 
être  entendu  ,que  dans  iecas  011  il  s’agit  d'in¬ 
tenter  une  aceufation  criminelle,  &non  quand 
le  mineur ,  capable  dectime,  sTl  accu  fé  ;  au  quel 
cas  l'ufage  &:  le  droit  commun  de  France  ,  eft 
qu'il  doit  fe  défendre  lui-même  :  En  quoi  on 
s'éloigne  delà  difpofitjonde  la  loi  4,  Chrum  , 
cod.  de  aiit.  qui  veut  qu\iti  mineur  folî: 

toujours aiFifiéd  un  tuteur  ou  curateur  ,  dans 
les  püurfuites  criminelles,  tant  en  défendant 
qu'en  demandant* 

Voyez  Tarticle  2^7,  infrâ. 


ARTICLE  CL  XX. 


Femme  mariée  eft  en  la  puiffance  de  Ton  mari. 


jr  *  T  A  femme  mariée  eft  en  la  puiffance  de 
I  J  fou  mari ,  dit  notre  Coutume  au  préfent 
article  :  celles  d'Anjou^  art.  y  10  ;  du  Maine  ^ 
art.  yof  ;  de  Chartres ,  art*  éz  ;  de  Blois,  art. 
5  ;  de  Niv*ch*  25  ,  arc.  t  j  &  beaucoup d^aii- 
tres  en  difent  autant  ;  &  ce  droit  que  le  mari 
a  fur  la  femme ,  a  fon  fondement  fur  les  prin¬ 
cipes  naturels  du  lieu  du  mariage  ,  ou  le  mari 
fît  ia  femme  forment  une  union  &  une  fociété 
dont  Je  mari  eft  le  chef  :  Car  c'eft  un  elîet  de 
cette  union  ^  q\\^  h  femme  fe  mette  elle-mê¬ 
me  fous  la  puîlTance  du  mari ,  quelle  y  mette 
auili  fes  biens  ^  &  qu'ils  pafleiit  à  Tufage  de  ia 
fociété  qu'ils  forment  enfemble* 

2.  De  cette  fortele  mariage  donne  au  mari 
droit  fur  la  perfonnede  la  femme  ,  fur  les  biens 
propres  ^  &  fur  les  biens  de  ia  communauté. 
Le  premier  elTct  du  droit  ôc  de  la  puiffance 
Pan,  L 


que  le  mariage  donne  au  mari  ^  eft  l 'étroite  dé¬ 
pendance  qui  affujettit  la  femme  au  mari  J  dont 
les  effets  font  confidérables* 

4.  Le  mari  eft  maître  de  fa  femme,  qui 
eftobiigéede  le  fu  ivre  par- tout,  excepté  en  exil 
hors  du  royaume cela,  foit  qinis  foienp 
féparés  de  biens,  ntais  non  quand  Iis  leftjnt  de 
corps. 

y  2°*  Le  mari  eft  le  maître  des  avions  civL- 
Jes  de  fa  femme,  laquelle  ne  peut  plaider  fans 
fon  autorifation  ,  conrune  il  a  été  dit  fur  fart* 
précédent,  non  plus  que  s'obliger  ni  contrac¬ 
ter  ,  foit  qu’il  s’agiffe d’une  fi mple  adminifi ra¬ 
tion  y  d'une  obligation  mobiliaireou  tiîimobh 
iiaire  ^  ou  de  raliénation  de  fes  propres,  com¬ 
me  le  dit  ia  Coutume  en  Jarticle  fuivant  ;  celle 
de  Paris  ^  art.  22  j  ;  d’Eftampes,  arc*  ^2  ;  de 
Mûntargis,ch*8,«rc*4jd'Orléans,  art.  1^4; 


iî*  feiï-.mç 
e  □  ^uÈ  eft 
■ïn  n  pnittiQfc 
du  uiiri. 
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■2^0  COUTUMES  DE  13 

de  Berry  ^  tît,  i  ^  articles  \6  &  t7  &  autres. 

6, 1 /au  tari  fat  ion  du  ivt£ri  a  Tdgardde  la  fem¬ 
me  ,  n'eft  pas  requife  purement ,  comme  Ton 
voit,  à  caufe  de  la  Ibibleffc  du  fexe  ^  piufque 
tes  majeures  &  le$  veuves  contraûeTic  li¬ 
brement,  fans  être  afiil^desdeconfeilde  tuteur 
ni  de  curateur.  Ce  n^eft  pas  non  pdus  précifé- 
inent  à  caufe  de  rintérêt  du  mari  ;  püifqu*il  y 
a  plurieiirscasoà  i!  iies^aglt  pasdeTintdrêtdu 
mari  J  &  où  néanmoins  les  femmes  doivent 
être  aiitoriféesj  &  qu'une  femme  féparée  doit 
être  autorifée  pour  contracter.  C  eft  donc  prin¬ 
cipalement  fur  la  piiiffance  maritale ,  que  le 
mari  acquiert  fur  la  femme  6c  fur  Tes  biens  ^  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  que  cette 
autorifetion  eft  fondée  ;  ou  plutôt  îl  faut  dire 
qifelle  Bell  également  fur  la  lolbleffede  la  fem¬ 
me  J  la  putfîance  &  fintérêt  du  mari. 

7*  Il  y  a  toutefois  plufieurs  cas  où  la  femme 
mariéen'a  pas  befoiii  d  autorifarion  >  pour  va¬ 
lablement  contracler. 

S.  Quand  elle  eft  marchande  publique , 
pour  le  fait  êc  U  dépendance  de  la  marchan- 
dtfejConimeH  eft  dit  dans  Tarticle  i6^  ^fuprâ  ^ 
&  qu'il  a  été  dit  fur  cet  article. 

p.  2*.  Pour  la  dot  de  fa  fille  ,  en  cas  d'ab- 
fence  du  mari ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  12  avril  i  jp  J  i  parce  que  cela  efi  confor¬ 
me  au  droit:  naturel ,  que  les  Cou  tûmes  ne  veu¬ 
lent  pas  détruire.  Si  toutefois  la  dot  écoit  ex- 
ceirivé  6i  au-delà  de fes  facultés ,  elle  fe pour- 
rok  faire  reftituer ,  ôt  on  la  modérerok  c^üeqno 
&bouQ.  M.  Dupleliis  fur  la  Coutumede Paris  , 
traité  de  Li  Comni.  liv.  i  j  ch,  4;  Lebrun  ,  delà 
Coffim.  liv*  2^  ch.  i  j  fed.  3 ,  ti*  14. 

10*  Un  troificme  cas  où  la  femme  s'oblige 
fans  lautorifation  ,  eft  pour  tirer  fon  mari  de 
prifon.  Telle  eft  la  jurifprudence  des  arrêts 
rapportés  par  M*  Louçt,  lett.  A  ,  fomm.  5?. 
La  raifon  eft  que  lacaufeen  eft  jnfte  &  preiTan- 
te  >  &  que  lautorifation  qui  eft  un  droit  du 
mari  ^  doît  fervir  ^  6c  non  pas  préjudicier  à  fes 
intérêts  particuliers, 

1  ï ,  Les  anciens  arrêts  avoient  étendu  cette 
jurifprudence  aux  femmes  mineures; niaise  'eft 
en  ce  cas  ^  dit  M.  Lebrun  ^  qu'elles  doivent 
Être  autûrifées  enjufticOj  pour  délivrer  leurs 
maris  de  prifon ,  autrement  on  ne  peur  pas 
leur  refufer  le  bénéfice  de  h  refticutioii*  li  y 
en  a  un  arrêt  du  2  janvier  16  ji  ,  cité  par  ,M. 
Brodeau  fur  M.  Loue: ,  lett.  A  ^  fomm.  p  , 
&  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal 
des  Audiences  ^  livre  6  j  chapitre  14. 

1 2*  Il  if en  eft  pas  de  même ,  ajoute  M.  De¬ 
nis  Lebrun ,  de  1  obtîgacion  confeutle  par  une 
fem  me,  pour  empêcher  fon  mari  d*entrer  en 
p^rifon,  pour  laquelle  elle  doit  être  autorifée^ 
(bus  peine  de  nullité  ,  félon  le  meme  arrêt  du 
2  janvier  léî  i  ,  &  celui  du  2?  mal  téjj,  qui 
eft  dans  Soefve,  tome  i  ,  cetit,  4j  ch.  40.  La 
raifon  de  dlli'crence  entre  ces  deux  cas  ^  c  eft 
que  quand  le  mari  eft  atHicllement  prifûiinier  ^ 
la  nécefiité  de  sobligereft  plus  preffante,  6c 
qu'il  n'y  a  pas  de  vaine  crainte  ;  au  lieu  que  j 


OURBONNOIS  ,  6cc, 
s'il  étoic  permis  aux  femmes  de  s’obliger  pour 
prévenir  h  prifon  de  leurs  maris ,  elles  le  fo- 
roient  fouvent  contre  le  gré  même  de  leurs 
maris.  Lthmn  ^de  laCoinnt.  liv.  2;,  ch.  1  ^foct, 

i  J  II.  18^  Tp  21  &  22. 

[3.  Une  femme  mariée  peut  encore  s'obli¬ 
ger  (ans  autorifationde  fon  mari  pour  la  fub- 
(iftance  6c  vêtement  d’elte ,  de  fon  mari  &  de 
fes  enfans,  faute  parle  mari  de  lui  fournir  les 
chüfes  néceffaires  ;  par  la  raifon  que  cfoft  une 
charge  qui  appartient  au  mari  ^  &  que  faute 
par  lui  de  les  fournir,  foie  par  le  défordre  de 
fes  affaires  ou  autrement:,  la  femme  s  y  peut 
valablement  obliger  ,  comme  étant  une  caufe 
favorable,  Tel  eft  le  fenriinent  dcM.  Duplef- 
fiSj  ibid, 

1 4.  ÏI  y  a  plus  ;  c’eft  que  la  femme  eft  cen- 
fée  avoir  une  procuration  pour  ce$  fortes  d'em¬ 
plettes  j  autrement  le  mari  abuferoitlui-mtine 
du  crédit  qu’il  procure  à  fa  femme.  Ainfi  ,  s'il 
n'y  a  pas  de  preuves  de  mauvais  ufage^K  &  fi 
une  femme  n'a  pas  excédé  les  régies  de  fort 
état  J  on  condamne  le  maria  acquitter  les  par¬ 
ties  des  marchands  qui  ont  fourni  des  chofes 
néceffaires  pour  la  fubriftance  6:  Tentretlen  du 
ménage  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  Coutume 
de  Bayonne  ,  titre  ÿ  ^  articles  38  6?:  ^9  ;  la¬ 
quelle  engage  U  communauté  à  payer  les  dé- 
penfes  qu  auroic  faires  une  femme  pour  fen- 
tretenement  des  biens  &  héritages ,  6t  nour¬ 
riture  du  ménage*  Lebrun  >  de  la  Comni.  liv. 
2,  chap.  2  ,  feÆ  2  ,  n,  6* 

15.  Comme  la  femme  mariée  peut,  félon 
qu’il  a  été  dit  fur  l'article  précédent  ^  agir  & 
fe  défendre  en  fait  de  crimes  6c  d'injures  fan^ 
autorité  de  fon  mari; elle  peut  pareillement , 
lor fqu' i l  s'agi t  d Ê c r ime s  par  elle  comm is  >  s'obli¬ 
ger  valablement,  dit  Al,  Claude  de  Ferriere, 
fans  autorifation  jüourles  dommage  s- intérêts 
GU  intérêts  civils  j  lefquels  tiennent  lieu  de  ré^ 
paration,  6c  de  fotisfadion  du  crime  fai:  par 
la  femme.  De  Ferriere,  Injl,  Coût,  toineii 
Uv.  I  ,  tit.  1 1  J  n. 

1 6*  Si  une  femme  mariée  dont  f état  n  eft 
pas  connu  ,  contracte  fans  Taucorité  de  fon 
mari ,  fous  le  faux  titre  j  par  exemple,  de  ma¬ 
jeure, ufante  defes  droits,  fon  obligation  doit 
s'exécuter  à  fon  préjudice  ^  6c  elle  n  eft  pas 
recevable  à  réclamer  contre  :  ainfi  jugé  par 
arrêt.  La  raifort  eft  que  les  ioix  ne  font  pas 
faites  pouraiitorifer  la  fraude.  Et  la  différence 
en  cela ,  dit  M.  Lebrun ,  entre  le  mineur  qui 
s'eft  dit  majeur,  6c  la  femme  mariée  qui  fe 
dit  fi  lie  majeure,  c'eft  que  la  fraude  du  mineur 
qui  fe  dit  majeur  J  eft  fi  commune  6c  fi  cîivuL 
guée ,  qu'il  y  auroit  fujet  de  craindre  que  fe 
déclaration  de  majorité  ne  paffâc  en  ftyle  à 
fégard  des  mineurs;  au  lieu  que  la  fraude  de 
la  femme  qui  fe  dit  majeure,  n'eft  pas  fi  com¬ 
muns  ni  fl  connue,  Lebrun ,  de  la  Comm.  liv. 
2,  chapitre  r  fed.  ?  ,  n*  37  i  fauteur  des 
notes  fur  DupleiBs,  traké  de  la  CüiJiTit>  fiv*  i  j 
cliap.  4. 
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Tir.  XV.  Dü  DROIT  ET  ÉTAT,  &c.  Art.  CLXXI. 


ARTICLE  CLXXI. 

Contrats  de  vcndition ,  donation,  quittance  ou  autres,  faits  par  femme  ma¬ 
riée  ou  par  enfans ,  étans  en  la  puKTance  de  leurs  pcres.  Tuteurs  ou  Curateurs, 
fans  le  conlentement  defdits  maris, peres,  Tuteurs  ou  Curateurs,  ne  valent; 
&  ne  font  tels  contrats  confirmez  &  validez  par  la  diiTolution  du  mariage ,  oü 
par  la  mort  dudit  pere ,  émancipation  defdits  enfans,  &  majorité  defd.  ' 


mineurs. 


i‘]^P"eCoutU!-ne.aupr(;fent  article,  die  de  la  Cummunaate' ,  livre  i 
__  i  1  limplemeiiE  que  les  conmacs  faits  par  4.  Les  obliaatloiis&crairrnr. 


que  les  contracs  raies 

femme  maric'e  j  fans  le  confeutemem:  de  foii 
mari,  ns  valenc.  La  Coutume  de  Paris  ^  article 
,  dit  plus  i  car  elle  dit  ,  fins  t autorité  ù 
confinTement  de  fan  mari  :  celle  de  Reims ,  art, 
la  ;de  Cliâlons J  article  deMoiicargis^  ch, 
8 ,  article  4;  de  Bourgogne  ^  du  4 ,  article  i  j 
d  Eflampes  ,  art, j  de  Blois,  art,  Sebeau^ 
coup  d  autres,  parleiitcommc  celle  de  Paris  ,& 
requièrent  rautorifation  expre/Tedunianpour 
la  validité  des  contrats  faks  par  Iss  femmes 


chapitre  4, 

4,  LiSS  O Diigatïotis  ôc  Contrats  pafTe s  &  con- 
fentis  par  les  femmes mar ides  ji  fans  le  conJTen- 
tement  &  Pautorîrd  de  leurs  maris  ,  ne  peu¬ 
vent;  valoir  en  itikice  ni  contr  elles  ,  nî  con^ 
tre  leurs  maris  ,  ni  contre  leurs  héritiers,  aiufi 
qu'il  eft  dît  dansrardeie  2^5  de  là  Coutume 
de  Pâtis ,  &  font  nuis  civilement, 

f.  De-la  li  s  enfuit  Que  ni  les  femmes 
ni  leurs  maris  n  ont  pas  befbîn  de  lettres  de  ref- 
titution  contre  ces  fortes  d'actes;  Ôc  que  quand 
ils  font  pourfuivis  en  vertu  dlceux  ^  il  fulHt 


menées.  On  fui:  la  difpofition  de  ces  Couru-  d'oppofeV  pour  ddfenfes  qu’ils  four  n Jls ,  pour 
mes  daus  la  notre  ;  &  1  autonfatiou  expreffe  avoir  dtd  paffés  par  une  femme  mariée,  fans 
du  man  y  efl:  requife  par  uii  ufage  conllant ,  l’autorité  de  fou  '  '  ' 

tonde  fur  ce  que  la  femme  étant  en  la  puiffan-  Denis  Lebrun 


ce  de  foii  mari,  fuivanc  Larticle  précèdent, 
elle  doit  cûntraéler  en  perfûnns  aiïujettie  àia 


mari.  Régulièrement ,  dit  M* 
il  n'efl  point  nécelTaire  de  let¬ 


tres  pour  annyller  l'obligation  d'une  femme 
mariée  Ôt  non  aatorifée  *  parce  que  c'eft  une 
nullité  de  droit  &  de  Counime.  Lebrun,  de 
la  Coinm.  liv,  3  ,  ch,  j  ,  fecl,  5" ,  n.  i, 

r  I  -  >  T  -  - ^  ‘^'Jls'enfultenfecondlicu,  que  môme  après 

fimple  confentement  du  man  ne  fuftir  pas  ,  la  mort  du  mari  &  la  diffoludon  de  mariage , 
&  il  faut  une  autonfatton  «vor^.X..  on  n'a  aucune aftioncontrelafemms  pour  obli- 


puiffance  d  autrui ,  &  faire  profelîion  de  fa  fu 
Jettion  en  niarquant  fon  autorifacuon  ;  telle¬ 
ment  qu  aiijourd  hui  dans  cette  Ooutnme  i 
onfcnteÈîient  du  mari  ne  fufKt  pas  ^ 

une  autorifatîon  expreiTe;  parce  que  _ _ 

le  fimple  con  Jurement  d«  rnari  ue  regarde  gation  p7r  dTe7àn?ën^'ieftnsl’a^ 
que  fou  intcr6t,  6c  que  c  eft  fou  autorifatlorL  fencement  de  fon  mari.  C’elî  ce  qui  réfnlte  de 
qui  rend  la  lemms  capableue  conttaéler.  Auc-  ces  motsde  uotrearticle:£r«e  A.er  relscontrats 

hamlaat  cen/îrmes  &  validés  par  la  diffoLtion  du  mariage. 

ér2h  n.  \  7.  Si  toutefois  une  femme  avoir  profité  de 

^ejptcit,  J  J  3irgentré  fur  la  Coutume  ancienne  i-»  1  t’  ^  ^  ,,  i  . 

de  Bretagne  ,  arc*  427 ,  gl.  5  ,  n* 

3,  Ainfi ,  quand  le  mari  auroic  figné  com¬ 
me  préfent  au  contrat ,  &  quand  même  il  y 
auroit  confenti  ;  s  il  n  eii  pas  dit  en  termes  ex¬ 
près  qu  il  a  autorîfc  fa  femme  ,  roblîgaûori 
ne  peut  pas  fubliller.  Et  Û  le  mari  cft  abfent 


^obligation  contraaée  fans  l'an  corné  de  Con 
mari  ;  qifelie  eut  fait  par  exemple,  un  emploi 
de  Targcnt  prêté,  à  payer  un  créancier  d'un* 
fucceffion  qui  lui  efléchne,  pour  lors  U  n  y  au- 
roit  aucune  nullké  civile  en  l'obligation^  la-- 
quelle  fnbfiflçroîctant  civilementqiie  natiirel- 

^  ^  r  -,  ^  —  Jenient*  Car  1  emploi  des  deniers  étant  bien 

&  que  fa  femme courmae ,  comme  fondée  de  juftilic,  &  cet  emploi  reudsnt  k  femme  S 

procura  non,  il  ne  (ulht  pas  qu  die  air  une  pro-  riche,  elle  feroit  non -recevable  à  fe  vouloir 

fervirde  la  difpofition  de  la  Coiitnnie;  &  il  y 
anroit  du  dol  &  de  la  mauvaîfc  foi  de  fi  part , 
n  étant  pas  jufte  qu'une  perfoiine  s'enrichiffe 
ex  allât  ms  jüdura,  Lebrun,  de  la  Cottiin.  liv, 
2,  cJn  I ,  fecL  j,  n.  5^. 

8*  Le  mari  ne  peut  pas  même  fe  prévaloir 
du  défaut  d  aucorifationj  quand  la  fomme,oa 
la  chofe  prêtée  à  fa  femme ,  a  été  employée 
pour  fes  affaires  fie  à  fon  p^roHt ,  &  que  rem¬ 
ploi  en  eft  confLant  fie  bien  juflilié;  c'eft  une 
obi  igation  à  fon  égard  qui  naît  ex  rc*  L.  46  * 
S.deoblig,ùacl. 

JJ.  Autre  chofe  feroit,  fi  le  mari  n'en  avoir 
pas  profite;  en  ce  cas,  comme  il  n’y  a  à  fon 
égard  ni  obligation  civile  ,  ni  natLirelle  ,  il 
pourroit  J  li  le  paiement  en  avoir  été  fait  defes 


pas  qu  eue  airimcpro 
curation  qui  l’autorife  ,  elle  en  doit  faire 
mention  dans  l’acbe,  &  il  faut  que  la  procu¬ 
ration  foit  annexée  a  la  minute,  ou  au  moins 
rapportée  quand  on  difeute  la  validité  dis  con- 
trat,  aiiili  qu’il  a  été  jugé  par  les  arrCts  cités 
par  M.  Lebrun ,  traité  de  la  Conun.  liv.  2  ,  ch 

1,  feêl.  4.^11.  ai. 

J.  Les  autorlfatîotis  doivent  être  fpéciales 
en  chaque  affaire  &  en  chaque  contrat  :&  les 
termes  des  procurations  &  autorifations  doi¬ 
vent  être  fuivis  à  la  lettre ,  fans  qu’il  foit 
jamais  permis  de  les  étendre  d’un  cas  expri- 
mé  a  un  cas  Rcn-exprlmc  ,  non  pas  mSme 
par  idenrite  de  raifons.  Telle  eft  la  jurifpru- 
deiice  des  arrêts  cités  par  Lebruti ,  ibld^  n. 
8 ,  &  dans  les  notes  fur  Dupleffis ,  traité 


DejfOntratî 
de  feùsiïi  e  ini-' 
rîée  &  enfans 
frjnifiüus  p^itV 
iâQCt, 
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deniers  6c  à  fon  lEifii  >  répéter  lafommepayt^e , 

condi^îone  Irîdehiti.L.  ï  f  ,  cüfhtlnM. 

io>  Mais  il  e»  cü  aurremcnt  de  la  forme , 
îaqueile  ne  peut:  répéter  U  lomme  qu'elle  a 
payée  après  le  décès  de  fon  mari  ^  due  par  une 
oUtgariou  par  elle  cantrattée  fans  autorifa- 
tiori  sparce  que  roblîgacion  naturelle  à  fon 
égard  en  empêche  la  répétition  >  L*  13  &  ^4^ 
de  mdebitL  Car  dans  tous  les  cas  où  il 
n'y  rautorifatioii  qui  manque  j  la  femme 
nelaifre  pas  de  s^'obliger  naturellement* 

1 1.  lien  efldes  mineurs  de  Coutume.,érans 

en  la  puüTance  de  leurs  pères  ou  tuteurs ,  com¬ 
me  des  femmes  qui  font  fous  la  puifTance  de 
leurs  maris^  les  actes  &  contrats  palTéspar  ces 
inineurs,  fans  f autorité  6c  confentemeiu  de 
leurs  peres  ou  tuteurs ^  font  nuis  j  fuivant  no¬ 
tre  Coutume  au  préfent  article ,  &  celle  de 
Berry  ^  rit.  \  ^  art.  1 5;  6c  la  nullité  en  étant 
pmnoïKée  par  la  Coutume ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  fe  pourvoir  par  lettres  pour  les  faire 
calFer*  C’elï  ce  qui  a  déjà  été  obfervé  fur  fart. 
86^  J  fuprâj  6c  par  M.  Fran<^ois  Dccullant  fur 
lo  préfent  article;  QuoJ  Ji  mnUer^  dit-il  3 /if/ 
minof  annis  30  mjrhl  ant  Tutoris 

auiïorhati^  qui  J  ejî  fmlliras  i/ieo  aSin, 

&  ipfo  jure  mdiiis  ejî^  fîec pro  refcijioae  Lltterls 
opus  ejL  M,  Decullant , /ifo 

12.  Notre  Coutume  dans  le  préfent  article  j 
&  celle  de  Berry  dans  l’article  cité  j  mettent 
dans  le  même  rang  les  majeurs  ôt  mineurs  de 
Coutume ,  6c  déclarent  les  actes  &  contrats 
lafTés  par  les  premiers  fans  leurs  curateurs  éga- 
eni  ent  nuis  ^  que  ceux  confentis  par  les  mineurs 

fans  rautorité  de  leu  rs  tuteurs  ;  mais  comme  les 
majeurs  de  Coutume,  fun^ant  l’article  175  ^ 
lufrà^  font  capables  de  contracter  j  fauflaref- 
titution  en  cas  de  léfion ,  il  y  a  quelque  dilïtnc- 
tion  à  faire  entr  eux  6c.  les  mineurs  de  Coiitn- 
me:  ôc  pour  concilier  le  préfent  ertide  avec 
Tarcicie  173,  en  ce  qui  touche  les  majeurs  de 
Coutume,  mais  mineurs  de  23  ans ,  ü  faut  exa¬ 
miner  s'ils  ont  traité  en  chofe  mobÜlaire  ou 
pour  raifûn  d'un  immeuble, 

13.  Si  cVft  en  chofe  niobiliaire  qufon  ait 
traité,  fadte  n'efl  pas  nuR  quoique  le  majeur 
de  Coutume  ait  traité  fans  rautorité  de  fon 
curateur,  pourvu  qu’il  ifait  pas  difpofé  d’un 
meuble  précieux  &  de  grand  prix  ^  ou  d’une 
univerfalité  de  meubles. 

1 4.  Si  c^’efl  un  ûnineuble  dont  on  a  dîfpofé  * 
ou  qu"on  a  hypothèque  ^  ou  d’une  uiiiverfalité 
de  meubles,  il  faut  encore  diftînguer  :  ou  le 
majeur  de  Coutume  a  traité  fans  I  autorité  de 
fon  curateur,  ou  il  a  traité  fous  l’autonté  de 
fon  curateur* Dans  le  premier  cas  l’aDe  elF  nul  ; 
dans  le  fécond  il  ne  f  eft  pas  :  mais  il  y  a  lieu 
à  la  refticiition  pour  la  moindre  léfion* 

1  Tel  cfi  le  fentlmentuiianimede  nos  an- 
cif  ns  qui  nous  ont  lailTé  leurs  écrits  lur  notre 
Coutume;  êt  c'eft  ainfi  qu’ils  concilient  les  ar¬ 
ticles  171  ôc  Î7Î  Coutume. 

\6.  Hune  paragraphunt  J  dit  M.  François 
Memide) ,  en  parlant  de  l'article  173  ^cum  pa¬ 
ragraphe  1 7 1  ^fuprà^  Jïc  concilio  j  uic^nir aàu^ 


qui  alknathuem  fandcnim  rtfpkhmtjinj: 

Jl  deficiat  Caraiofis  auBovitas  ûduho  bi  cou- 
Tralieiîdo  ^  Ji  va o ûdjjiterit  ûnctoritas  C/^iirQiofi^ 
immobUium  vaidhione  ,  aur  agûiur  tantum  de 
vendïdûiîe  mobihuni  ^  noti  fuheffe  niLUkiUtm, 
fed  locum  effe  tantlim  refthutÏQnï  in  imegram  , 
/I  decepti faerini:quid  verà  de  hyporhecû  eadan 
eji ratio ,  meojudiclo.  M*  Menudel  ^  fur  l’article 

17*  M*  Louis  Semin  s’explique  à-peu-prèg 
de  même,  tant  fur  le  préfenc  article  que  fur 
l’article  173.  Item  major  20  annh ,  ditdl  fur  le 
préfent  article,  &  miiior  23  ^pùÊeJïJlne auBon- 
tü  fc  Cura  îoris  ,  falvâ  tam  e n  iœfione  ,  fe  pro  de-- 
bho  mobdl  obligare ,  autquïd mobile  enjas  vdis 
ejl  poffelfto  vende re  ;  nec  erit  nullkas  in  con- 
miciii  ^  fed  tantum  juvabdurfifit  iœfus  \  Seda 
fi  a^aïur  de  niohili  predofo ,  de  u/dverfitate  mo-^ 
bdium  vel  re  tmmobdï  ,quia  (i  de  eu  fine  auBo^- 
fi  tare  Curatotis  coutrajoerd ,  erà  nullita^m  aBu^ 
Mo  lin.  in  173-  Q  no  J  fi  au  Bore  Curatore  con- 
tr axe  rit ,  &  ïn  eo  çontrathi  ktfus  per  modicum 
fuerit.^  Line  ris  à  Principe  ùbtenüs^  in  intégrant 
reJliULCtnr  y  qao  remedlo  poW'it  uti  donec  an- 
nuni  3 5  attigerit ,  jaxîà  art.  l  g 4  j  Coujl.  i <ç  37, 

ï8.  Minore  zo  ü/îJii^jdit  le  même  Louis  Se- 
min  fut  fart.  173  ,  alienanle  ylocusefi  nulltui  ; 
aliéna  do  autem  faBa  à  majore  20  annis  cum  Cw- 
Tûîore  valety  fdlvâhfione  . .  .  * .  ùitaapudnos 
liftts  invaluit ,  *  * .  M.  Louis  Semin. 

M*  François  Decullant,  fur  l’art  173, 
s'explique  de  la  forte  :  Major  hac  muntcipail 
Lege  faBus  y  poteft  difponere  de  immçlHÜbus  y 
eiiam  fine  Décréta  ,  modo  Cura  taris  auBoritas 
intercejferit y  fine  qua  legiiimè  non  ccntrahlt y 
§.  1 6^  ?fup.  6^  1 7  1  -  Refiituiiur  mmen  adversàs 
immobilinmalienunonem ,  hyjothecamvey  quâ 
gravinfculè  cif  cîimventusjuerit  y  lîcèt  Curatore 

au  Bore  contraxerh . &  ita  vldit  Ahlmls 

ûbfervari  D.  Âdvocams  Decullant*  M.  Fran¬ 
çois  Decullant,  fur  l’article  173,  infrâ. 

3  0*  Ce  qui  eft  dit  au  préfent  article,  dit  M* 
Genin,  pere  ,  fur  Farticle  173,  montre  que  la 
majorité  en  Bourbonnois  efl  à  i  êge  de  vingt 
ans,  pour  les  mâles, &  feize  ans ,  pour  les  fil¬ 
les  ;  auquel  étant  fui  juris  j  ils  peuvent  con¬ 
tracter  ,  fiîlviî  reji/tudone. 

c  I.  De  tout  ceci  il  refulte  que  les  majeurs 
de  Coutume  nont  befoin  de  l’autorité  de 
leurs  curateurs  que  dans  les  cas  ou  ils  traitent 
de  leurs  immeubles  ,  ou  d  une  univerfalité  de 
meubles  5  que  dans  ces  cas,  s'ils  ne  font  au- 
torifés  par  leurs  curateurs ,  les  aftes  font  nuis  ; 
&  que  comme  la  nullité  en  eft  prononcée  par 
la  Coutume  au  préfent  article  ,  ils  n  ont  pas 
befoin  de  fe  pourvoir  par  lettres  pour  les 
faire  caffer* 

3  2.  A  la  vérité  notre  article  ne  demande  que 
le  confentemenir  du  curateiif^  pour  la  validité 
de  ces  acles  ;  mais  l’ufage  eft  pour  fautorifa- 
tion  ^  Ôc  avec  raifon  ;  Car  ,  comme  dit  Ponra- 

nus  J  fur  l'art.  5  du  tit,  i  de  la  Cour,  de  Blois , 
Pluris  efi  au  Bordas  ^uàm  fimpiex  eonfinfus  , 
auBorhas  enim  majorant  eft ,  qui  jus pqtejim 
in  ilium ycui  eam prœjiant ,  habmt  ÿ  tnfirmrum 


Tit.  XV.  DU  DROIT  ET  ÉTAT.  &c.  Art.  CLXXI.  _  25? 
eutem  ccnjinfus  :  ainii  il  l'aur  que  le  majeur  culîer  d’une  perfbnne  :  c  cil  I  ol/feruation  de 
(le  Coutume  coiitraâe  fous  faucoritd  de  fou  M.  le  pr^ftdent  Durec^fur  ces  mots  de  notre 
cur?.ceiir  ;  ôc  tel  eft  IVage*  article  ,  ne  valent.  Ex  uno  kure ,  dk-il  , 

2  J.  Et  il  faut  obferver  quü  n*y  a  aucune  qui  cam  llEs  contr^hit ^  illis  oèlîgas^üs  ejl  ; 
diffcrence  à  faire  entre  les  majeurs  de  Cou-  illos  aut^m  fthï  non  ohü^at^  nïfi  jhit  uidè  /o- 
tume  J  pourvUÈ de  curateurs,  &  ceux  qui  ne  cupUtior^s,  Teleft  aufft  le  fenciment  ck  M* 
le  font  pas ,  lorlqu'ik  devroieiit  fêtre.  Ckfl  Ja  Dargentréjfurrartîck^^^  de  l'ancienne  Cou- 
difpoiîtion  prdcile  de  rancienne  Coutume  de  tume  de  Bretagne,  gL  i  ,  n.  ^  ;  de  Pontanus , 
Bretagiie ,  art.  214.  Obligation ,  porte  cet  ar-  fur  Tarcicle  j  de  celle  de  Blois  &  de  Lebrun  ^ 
cick ,  de  ceux  qui  font  en  pouvoir  dkuîruî  ^  ou  de  la  Comm.  Jiv.  s  ,  ch,  i  ,  fed^  $  ,  n.  2. 
y  doivent  Ùre  ^  e^  de  nulle  Et  la  rai-  126.  Les  contrats  confentis  par  les  femmea 
fon  ^  félon  que  la  obfervd  M.  Dargentrd  fur  markesôc  par  les  mineurs  non  autorifesj  étant 
ces  mots  de  cet  article  ,  ou  y  doivent  être  ^  nuis ,  comme  il  a  été  dit ,  lautorifation  ôc  la 
ceftque,  eddemcondiihne  fane  ^  qui  habent  ^  ratiiicadon  qui  furviennent  depuis  ^  ne  dé¬ 
tînt  non  hahenî ,  eàm  habere  de  béant - Nam  vr  oient  pas ,  dans  Fétroite  rigueur ,  les  valider  ; 

ntroqne  cafu  j  tant  milli  funt  contradus  ^  &  ra-  parce  que  cette  autorlfation  étant  cfl'entielle  , 
ilone  ex^fiiniantibus  ilia  diverfitas  plane  [me  ra-  elle  doit  faire  partie  du  contrat  même*  Mais 
donc  fuit  ^  neculla  ,  prohablils  reddaur.  M.  on  skft  relâché^  die  M.  Denis  Lebrun  ,  de 
Dargeiitre  ,  fur  Fart,  a  1 4  de  l'ancienne  Cou-  cecce  rigueur  ;  &  les  arrêts  ont  jugé  que  le  dé- 
tume  de  Bretagne*  faut  d’autorifation  dans  le  contrat ,  fe  pouvoit 

24.  Les  teftamens  ne  font  pas  compris  fous  réparer  par  une  aiitorifation  poftcrieure  &  par 
ïes  mots  de  contrats  ^donations  &  autres  aâes^  ime  ratification  ^  &  que  la  ratification  &  1  au-: 
pour  lefqueb  notre  article  demande  le  con-  torifation  fubféquente  du  mari  faifoit  fubfifier 
fentement  ou  autorifation  des  maris  peres ,  le  contrat  pafTé  par  une  femme  fans  Fautarit(J 
tuteurs  ou  curateurs  :  ainfi  les  femmes  ma-  de  foti  mari ,  &  fans  que  la  femme  réitérât  le 
fiées ,  comme  nous  le  dirons  fur  Farticls  aSp ,  contrat*  Ces  arrêts  font  cités  par  AL  Lebrun  , 
infrâ ,  peuvent  tefler  fans  Fautorité  de  leurs  dans  fon  traité  de  la  Comm,  liv.  2  ^  chap,  i 
maris  ;  &  les  mineurs  qui  ont  atteint  Page  de  fect.  ^  n, 

puberté  ,  fans  celle  de  leurs  peres ,  tuteurs  ou  27.  On  a  dit  ,  la  ratification  &  Fautorifa^ 
curateurs.  C  efi;  Fobfervation  de  M-  Louis  tlon  fubféquente  du  mari  ;  car  il  faut  que  le 
Semiti,  de  M.  J  acques  Potier  &  de  .AL  Bordel  *  mari  au  corife  la  femme  en  ratifiant  le  contratjôï: 
fur  notre  article.  Reâd  aiuent  ^  dit  M*  Louis  la  fimple  approbation  ne  fufïirok  pas*  Lebrun  ^ 
Semin  ,  hic  paragraphus  n(^icr  de  contracübus  ibid,  n.  S* 

loqultur  fjlquidem  ad  lefiamenmm  non  proten-  28*  A  défaut  de  cette  aiitcrîfatloii  &  ratk 
diiur  ;  muïieres  enm  6'  pub  et  es  apud  Bdios  II-  fication  poftérieure  ^  ces  contrats  ne  font  pas 
hetè  îf  fine  auRorhate  viri ,  patrîs  ,  tutoris  aut  confirmés  &  validés  ^  fuivant  notre  article  , 
curatoris  tejiari  pofunt^  dimuiodà  mafculi  qua-  par  la  diffbludon  du  mariage ,  ou  par  la  mort 
tuof  decimumùfoemlnæduodccmumÆîatisan-  du  pere  ,  émancipation  des  enfâns  &  majorir 
nutn  excejferlfu  ,juxtà  dlfpoftlùncnî  Jur.  Civ,  tés  defdîts  minei^irs  ;  Ôc  la  nullité  de  ces  conr 
ifi  L.  Qud  rttate^ff.  detcjhm.  quant  apud  nos  trats  peut  être  oppofée  en  tout  temps  j  &  ckft 
fervanius, , .  *  Hinc  dlcitur  quod  uiulier fas/a  vi-  ici  ou  on  peut  appliquer  la  réglé  29  j  ff.  de  Reg^ 
vit  J  dro  quod fine  viri  audoritate  quidquairi  agere  Jur.  qui  dit  :  Quoi  ab  iniito  vhiofum  trac?- 
poffit y  attamen  libéra  moritur  j  nani  tifari  po-  tu  temporis  convakfcere  non  potejî.  *  l’oute  rar 
tefi  /  6*  tejîamentufji  ad  eum  tantum  fatum  per-  tifi  cation  &  approbation  poltérieure  ne  valide 
fine t  y  quo  mulkr  folvitur  kge  mariiL,,,  AL  pas  Fade  nul;  &  pour  favoir  quand  la  ratificar 
Louis  Semin^j^ic.  tion  fakcelTer  le  vice  &  la  nullité  de  l'ade, 

27*  Quant  aux  contrats  àc  autres  ades  faits  il  faut  avoir  égard  au  vice  &  à  la  nullité  ^  &  à 
par  les  femmes  mariées  Ôc  mineurs,  pour  lef-  la  maniéré  dont  fe  fait  la  ratification  :  fi  la 
quels  notre  article  requiert  Fautorifarion  des  nullité  vient  de  la  perfonne  qui  a  contradé  ^ 
maris ,  peres ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  quand  la  telle  que  feroit  la  minorité  ,  ou  le  défaut  d'aur 
Coutume  les  déclare  nuis  faute  d'au  torifation  ;  torifation  du  mari ,  comme  dans  Fefpece  pré¬ 
cela  fe  doit  entendre  au  profit  de  la  femme  fente;  en  ce  cas  la  perfonne  devienne  majeure, 
mariée  5  &  des  mineurs  feulement.  Car,  fi  le  ou  libre  de  la  puiffattee  maritale  ,  peut  faire 
contrat  leur  eft  avantageux,  ou  qu'ils  le  Jugent  cefier  la  nullité  par  fa  ratification  &  confirma- 
tel  ,  celui  qui  contrade  avec  eux  ne  peut  pas  tion,  &  pour  Jors  ce  qui  efi  nul  &  invalide  , 
le  prévaloir  de  la  nullité,  &  demander  que  le  efi  validé  par  la  confirmation  de  celui  qui  eu 
contrat  fait  nul  &  réfolu  ;  ce  qui  efi  fondé  fur  a  le  pouvoir ,  6c  qui  a  connoifTance  de  la  iiuL 
une  maxime  général ,  que  ce  qui  efi  introduit  lité. 

en  faveur  dWe  perfonne ,  ne  peut  pas  être  Que  £i  le  vice  6c  la  nullité  de  Fade  d’une 
rétorqué  contr'elle  ;  &  que  la  raifon  ae  la  loi  donation  ,  par  exemple  ,  ne  vient  pas  de  la 
cefie  ,  quand  ceux  en  faveur  defquels  la  nullité  donatrice  ,  du  défaut  de  la  perfonne  quia 
efi  prononcée,  veulent  bien  avoir  le  contrat  contradé  ,  mais  d'un  défaut  de  formalité  re- 
pour  agréable.  Ainfi  ilfaut  difiinguer  entre  les  quife  par  la  loi  ou  la  Coutume ,  en  ce  cas  k 
nullités  abfûlues  6c  nullités  refj^edives  ,  qui  ratification  ,  fi  elle  efi  pure  &  fimple,  ce  que 
font  établies  en  faveur  &  pour  1  intérêt  parti-  M.  DwmoLjlin  appelle  in  forma  communi  ,  ne 
Part,  L  Sss 


2-ç^  COUTUMES  DE  B  O  U  K  B  O  N  N  O  I  S ,  &c. 

valide  pas  la  donarîou  nulle  par  tldfant  de  for-  celui  qui  en  a  la  coiinoiffance  6c  le  pouvoir  * 

malitéj  ftir-touc  au  préjudice  d’un  tiers  ;  6i  h  mais  pour  cela  il  faut  que  toute  la  teneur  de 


raifon  cju’eii  donne  Dumoulin  ^  ceft  qu  une 
ratification  n  cfl  qu’une  (Impie  approbation 
de  l’atle  J  de  la  donation  déjà  f^ake ,  telle  qu'el¬ 
le  efl ,  avec  Ion  vice  Ôc  fon  dcfauc  ,  qui  n'a¬ 
joute  rien  à  l'acte  ,  qui  ne  fe  fait  pas  dans  l'in¬ 
tention  de  dirpofer  ^  mais  feulement  d’approu¬ 
ver  ce  qui  éit  fait*  Qui  confirmât  j  dit  Du- 


1  acte  qui  eû  confirmé  ,  foit  rappeüée  dans 
Tacle  qui  le  confirme  ^  &  qu'il  fuit  approuvé 
reconnu  Ôc  confirmé*  Didtur  autan  y  dit  Du^ 
moulin  ^  confirmatio  fü^a  in  forma  fpcciaii  &• 
J  quando  aianato  îùtQ  tenorc  confr 


mati  J  approhaïur  ^  rccogmfihur  ^  ù  conjirma- 
tar  d  potefiatem  hahmte,  Tntic  aiim  ex  quo 


movilin ,  nihîl  dût  y  nihll  novi  conferty  non  enhn  pknè  infonnattis  y  de  faâo  y  faâi  veritate  ^ 
fh  ad Jinem  diCponcndi  y  fed  faiàm  ad  finem  ap-  drconjîantüs  y  per  injlrumaitüm  originale  con^ 
probandi  confirmalùk  ,  Jïtale  &  non  aii-  firmatl  ^  narrûîum  in  conjlrmanone  ^  non  intek 

ter . qnopÀûm  natnra  confîrmadonis  non  efi  li^itur  confrmans  y  condmonaütcr  ù  prafiippo- 

de  nùvo  difpüucrc  y  neo  novnm  jiis  darc  ^  fed  fitivè  loqui  j,  fed purè  ^  Jimpüdter  y  &  prt^cisè  ^ 
andqtmni y  & prœexijlens  ap^robare  ^  &  femper  etiamfi  apponantar  /7/a?  ciaufulœ  ^  prout  ^  fient , 
preefapponn  aliquid  prms  meffe  qaod  confir-  vel  fecundàm  quod  y  fine  pravitate  y  jîifiè  & 


matur . nec  tamen  illad  In  aliquo  auget 

vcl  extendit  y  fed  ad  illud  commenfnraîur  Ù 
ad  cjus  fines  6*  ilmites  refiringitnr*  Dumoulîni  y 
tic.  des  fiefs  ,  ,  gL  in  verb,  Uénombre- 

ment ,  n.  8  y  9  àe  fuîv. 

Autre  chofe  eft  ^  quand  la  ratification  efi 
faite  en  forme  dlfpofirivej  que  ce  n'eftpas  tant 
une  confirmation  qu'une  nouvelle  dîfpofirion 
faite  dans  le  deffein  de  couvrir  la  nullité  ^  par 


légitimé  ,  per  te  y  vel  prœdecejfores  tuos  ,  ob^ 
tenmm  &  pojjefium.  fuit;  &  en  ce  cas  il  faut  que 
cette  nouvelle  dîfpofition  ,  qui  n'a  fon  effet 
que  du  jour  de  la  date  ou  ratification^foit  re¬ 
vêtue  des  formalités  requifes  par  la  loi  ou  Cou¬ 
tume  pour  la  validité  de 

Voyez  ce  qui  fera  dit  fur  l’article  17?  ^ 

+  ^  L 

in/ra* 


ARTICLE  C  L  X  X I L 


i>c,ir<.™n»Si  débiteurs  deviennent  furieux,  iiifenfez,  ou  font  ablens ,  ou  demeurans  hors 
inrmfc,oi,ib.  fin  Pais  &  Duché  de  Bourbonnois ,  la  Juftice  à  la  requête  des  créanciers,  doit 
appeller  b  femme ,  fi  femme  y  a,  &  les  plus  prochains  parens  defdits  furieux , 
infenfez  ouabfens,  &  leur  donner  Curateurs  en  leurs  biens ,  contre  lefquels 
lefdlts  créanciers  fe  peuvent  aclreirer,&  leur  faire  fignifier  leur  requête,  pouc 
eux  pourvoir  de  défenfes  au  contraire ,  fi  faire  le  peuvent.  Et  à  faute  defdites 
défenfes ,  iceux  Curateurs  pourront  fouffrir  condamnation  &  faire  payement 
de  la  dette,  en  baillant  caution  par  celui  qui  prétend  ladite  dette  ,  de  refti- 
tuer,  fl  rellitution  y  échet.  Mais  fi  lefdîts  débiteurs  furieux ,  infenfez,  viennent 
à  convalefcence ,  &  lefdits  abfeiis retournent  au  Fais,  &  ils  juflifient  de  quit¬ 
tance  ou  fatisfaélon  defdites  dettes  payées ,  lefdits  créanciers  font  contraints 
par  Juflice  à  reftltuer  ce  qu’ils  ont  reçu ,  avec  les  dommages  &  intérêts. 


1  *  jT^  Onime  il  y  a  d'autres  caufts  que  la  foi- 
bleffe  de  rage^qui  readent  les  perfoii- 
nes  incapables  de  leur  propre  conduire  ^  & 
de  l’adniinîfiratîon  de  leurs  biens  j  on  met 
ceux  qui  fe  rrouvent  dans  cet  état  y  fous  la 
conduire  d'autres  perfonnes  qui  leur  tiennent 
lieu  de  tuteurs  ^  &  qu  on  npj:'elie  curateurs  ; 
&  on  nomme  des  curateurs  a  toutes  les  per- 
fonnesqui  par  quelque  infirmité  font  incapa¬ 
bles  de  radminiftration  de  leurs  affaires  Ôc  de 
leurs  biens  j  tels  que  font  les  furieux  &  les  iiv 
fenfés  ,  coiTune  il  eft  dit  dans  nocre  arricle  ; 
dans  l’ardcle  5: 06"  de  la  Coiumne  d'Anjou  ^ 
^oi  de  celle  du  Maine  :  mak  il  faut  que  îeut 
démence  foir  prouvée  en  juftice, 

2.  On  donne  aufii  un  curateur  a  ceux  qui 
font  interdits  pour  caufe  de  diffipatîon ,  quand 
leur  Interdiêliûn  eft  ordonnée  par  le  juge  ^  ce 
qu'il  fait  ordinairement  de  l’a^  is  des  parens  y 


à  la  requete  de  J 'un  d  eux*  Mais  on  n'ote 
pas  toujours^  comme  iobferve  M.  Argouc  y 
Injl  an  Droit  Franç,  tome  1  ,  üv,  T  ,  cliap.  9  j 
î  entière  admîniftration  du  bien  ,  à  ceux  qui 
font  interdits  pour  caufe  de  dîffipacion  ou  pour 
une  fimple  foiblcffe  d  efprit  ^  lorfqifil  leur 
refte  quelque  peu  de  bon.  fens  ;  on  ne  leur  don¬ 
ne  pas  même  toujours  un  curateur  y  mais  feu^ 
lenient  un  confeil  que  le  juge  nomme  d  of^ 
fice  J  fans  lequel  ils  ne  peuvent  ni  aliéner  m 
hypothéquer  leurs  immeubles.  Tout  cela  dé¬ 
pend  de  la  prudence  du  juge  ^  &  de  la  maniéré 
dont  i ’interdiclion  eft  prononcée. 

3.  Si  une  perfoniie  fe  trouve  être  abfente 
depuis  long-temps/ans  avoir  chargé  quelqu  un 
de  la  conduire  de  fes  affaires  &  de  fe  btens^ 
6t.  qu’il  fok  néceiTaire  d'y  pourv  oir  j  on 
me  en  ce  caaun  curareiir,pour  prendre  ce 
coinme  le  dit  notre  Coutume;,  au  préie^ir 


i 
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Tir.  XV*  pu  DROIT  ET 
^irrlclSj  &  cèlle^  d'Anjou  &  du  Maine  j  aux 
articles  ckd$. 

4.  Ces  cnrareurs  Te  donnent  encore  en  plu¬ 
sieurs  cas  ;  au ^  biens  vac ans ,  délai fTcs  par 
iin  dduinc  J  décédé  fans  héritiers  appareng  ^ 
fuivant  h  Contume  de  Meaus:  ^  arc.  118; 
aLi:<  biens  délalilés  &  abandonnés  par  liypo- 
tliéque  j  relon  qu'il  efl  dit  en  l'article  ï  25  de 
la  Coutume  d'Àuxerre  j  5“.  aux  biens  d'un 
homme  qui  â  faîr  cefTion* 

5'.  Ces  fortes  de  curateurs  repréfentent  les 
perfonnes  de  ceux  à  qui  ils  font  nommés  cu¬ 
rateurs  J  ils  exercent  leurs  actions  &  font  payer 
les  débiteurs  :  maïs  aufîi  ,  ceux  qui  ont  des 
droits  ou  prétentions  contre  ceux  dont  ils 
font  curateurs  j  peuvent  agir  contrdix  ;  & 
c'^elt  contre  cea  ciirateurs  que  les  créanciers 
dirigent  leurs  avions  ^  lefquels  font  tenus  de 
défendre  J  &  à  défaut  de  défenfes  (comme  dit 
notre  Coutume ,  dans  notre  article  ,  &  celles 
d^Anjou  &  du  Maine  ^  aux  articles  cirés  )  fouf- 
frir  condamnation  &  payer  J  en  donnant  cau¬ 
tion  par  celui  qui  reçoit  ^  fi  le  juge  lordonne 
aînfi  ^  difent  kfdites  Coutumes  du  Maine  & 
d*  Anjou* 

6.  Sut  quoi  il  faut  obferver  que,  quoique 
ks  curateurs  aux  biens  vacang  ,  délaiffés  & 


ÉTAT,  &c.  A  K  T*  CLXXIÎL 
abandonnés  ,  foient  failis  en  jultice  ,  ils  ne 
doivent  pourtant  pas  Être  regardés  comme 
de  véritables  propriétaires  ;  qu'ils  ne  le  font 
que  par  htlion  ^  6t  pour  l'ordre  de  la  procé- 
dure  J  en  tant  qu'ils  prêtent  leur  minifterc  aux 
créanciers  pour  la  validité  des  pourfuîtes  êc 
décret  I  que  la  ficiion  ne  s'étend  pas  plus 
loin  3  &  qu'ils  ifont  aucun  droit  ,  non  plus 
que  les  autres  tuteurs  6c  curateurs,  dans  la 
propriété  des  biens  ;  de  maniéré  qu'ils  ne  peu¬ 
vent  pas  les  vendre  &  en  difpofer  de  leur  au¬ 
torité  prkée* 

7.  Ils  font  tenus  de  prêter  ferment ,  défaire 
inventaire  des  biens  dont  ils  font  chargés  j  &: 
de  vendre  les  meubles  de  l'inventaire  par  jufr 
tice  J  c’elî -à-dire,  par  un  fergent,  après  des 
publications  ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chérifTeur  J  félon  qu'il  réfukede  l'article 

de  la  Coutume  de  Paris.  Pour  les  immeubles, 
ils  ne  peuvent  être  vendus  non  plus  que  pac 
autorité  de  juftice. 

8.  Ils  doivent  rendre  compte  de  leur  adink 
nilration  ;  &  en  général  les  fondions  6c  de¬ 
voirs  de  ces  curateurs  comptables  des  biens 
qu/ils  gouvernent,  font  prefqueii  tout  fem- 
biables  à  ceux  des  tuteurs^ 
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ARTICLE  CLXXIIL 


Combien  qu'en  certain  cas  par  ci-devant,  les  mâles  en  l’âge  de  quatorze  ans , 
&  les  femelles  en  l’âge  de  douze  ans  ,  &  de  préfent  en  cette  publication ,  les 
mâles  en  l’âge  de  vingt  ans ,  &  les  filles  en  l’âge  de  feize  ans ,  ou  autre 
moindre  tems ,  ayent  été  réputez  majeurs  ;  toutefois  par  lefdites  Coutumes  n’eft 
entendu  que  fi  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  fait  aucun  contrat ,  duquel  il  pré¬ 
tende  avoir  été  blelTé ,  ou  IbulFrir  dommage ,  qu’il  ou  fon  héritier  ne  fe  puifi, 
fent  faire  relever. 


J .  T  A  majorîttî  dont  il  eft  parlé  dans  le  pré- 

J _ i  fent  article  j  eft  la  majorité  appellée 

Çûiiîumi^re ,  q  li  1  efl  réglée  pour  les  mâles  à  vingt 
ans ,  &  pour  les  (îilesà  feize  ans  j  au  lieu  que 
la  majorité  de  droit  efî  fixée  à  vingt-cinq  ans 
accomplis,  pour  les  deux  fexes. 

2.  L'efiçt  de  ceti^  majorité  coutumière  efl, 
dit  M.  François  Menudel ,  de  mettre  le  ma¬ 
jeur  de  Coutume  en  état  de  contracter ^  fauf 
la  refticiition  excapke  Ic^/io/ùSf 

3.  Il  y  a  certains  a&s  dont  les  majeurs  de 
Coutume  font  capables  par  eux-mêmes ,  fans 
pifidancedecurateur ,  êt  d'autres  pour  ie^eb 
ils  ûiic  befom  de  1  autonlation  d  un  curateurp 

4.  Un  majeur  de  Coutume  peut  valablement 
fans  curateur^  difpofer  de  fts  meubles,  de$ 
fruits  de  Tes  immeubles ,  Ôc  exiger  fes  dettes 
actives  ;  parce  qu'il  a  l'adminiflracion  &  jouif- 
fance  ue  fes  immeubles,  &  la  dirpoficion  de 
fes  meubles.  Il  peut ,  comme  dit  la  Coutume 
de  Berry  ,  tlt.  2,  art,  34,  faire  bail  de  feshé- 
ntages  a  moindre  temps  que  de  dix  ans^  mais 
iio-n  pour  dix  411s  6c  au-deflTus  :  par  la  raifon 


qu'un  tel  bail  contiendroit  une  efpece  d'alié¬ 
nation ,  fui  vaut  rarncle4  du  rit.  5;  de  la  même 
Cûurume  de  Berry. 

5".  Il  ne  peut  pas  aliéner  fes  immeubles,  fans 
Tautorité  d'un  curateur  ;  mais  il  le  peut  dans 
cette  Coutume  J  autorifé  de  fon  curateur ,  fauf 
la  reftitution,  comme  il  a  été  obfervé  fur  fart* 
tyi  fuprày  après  tous  nos  anciens,  AlknaÜQ 
ûiiUm  jaMa  à  majore  20  qnnis  cum  Curatore  ^ 
yakt  J  dit  M. Lûu is  Sem in  ^faivà  lœjione ^  con¬ 
tra  J  m  Civile  in  L.  fi  qnidem  ,  Cod,  de  prœdiisf 
&  ûiiis  rebiis  mm,  fine  Decret,  non  ahenandls  ^ 
&  AîolmcEi  opinhnem  ad  hune  parti grap hum  3 
&  lia  apud  nos  ufns  invaluk.  îdeo  autem  hic  dk 
citur  contra  Jus  Civile  ù  Molimei  opinionem  ^ 
quia  Jus  Civile prohibuitres  miaorum  sS  anniSy 
fine  Décréta  ahenare^  ücèt  Tutore  aut  Cnraio- 
re  auciore  quoi  idem  defiderat  Molhiœus  pet 
hœcverha , >3ûH  tollitüR Decretum ,  quoi 
hodlè  Curaîore  auUore  non  defiieratur  ^  adeo 
ut  vakât  vendüiQ ,  fixlvd  tamen  lœfione.  M. 
Lotiis  Senti n ,  hic.  Les  fendmens  de  nos  au¬ 
tres  commentateurs  dans  leurs  manuferits , 


D4  hîT 
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coutumes  de  b 

font  rnpportcg  fur  ^:^rt^cle  171  j  fupra. 

6.  Ceux  qui  doivent  aux  mineurs  de  droit, 
quoique  majeursde  Coutume,  ne  peuvent  pas 
non  plus  leur  rembourler  valablement  un  cou* 
trat  deconftitLition  J  faus  le  fecoursdmn  cura¬ 
teur,  Ainfi ,  fl  le  miueuru^a  point  de  curateur, 
il  faut  que  le  débiteur  lui  en  falfe  créer  un  '  Êc 
fl  le  mineur  ou  lesparens  nevoulokntpas  don¬ 
ner  les  mains  à  la  création  du  curateut ,  le  débi¬ 
teur  qui  v^ou  droit  fe  libérer ,  feroit  bien  fondé , 
comme  a  remarqué  M*  Argout^  îqfl.au  Droit 
Fra/if.  tome  i  ,  Üv.  t  j  chap*  ^  ,  à  demaaider 
qif  il  lui  fiu  permU  de  configner ,  afin  de  faire 
cefier  le  cours  des  arrérages. 

7.  Quand  un  majeur  de  Coutume  a  des  pro¬ 
cès  à  foutenir ,  ou  à  faire  quelques  aéles  judi¬ 
ciaires,  il  faut  encore  nécefTairement,  pour  la 
validité  de  la  procédure  j  6c  desades  faits  en 
juftice  J  lui  faire  créer  un  curateur  aux  caufes; 
c  efl  ce  quia  été  die  fur  Tart,  16^  ,  fiiprà. 

8.  Mais  autre  chofe  feroit  d'un  comman¬ 
dement,  par  exemple,  fait  à  la  requête  d\m 
mineur ,  pour  fe  faire f^ayer  d'une  fonime  exi¬ 
gible,  qui  lui  feroit  due  par  quelque  contrat  on 
obligation  ,  pûrtantexécution  parée,  6cd\me 
fai  fie  &  exécution  molfiliaire  faite  en  confé- 
quence  ^  ce  commandement  ôc  cette  exécu¬ 
tion  ne  laiffeiu  pas  d'être  v^'alables ,  quoique 
faits  à  la  requête  du  mineur  fans  autorifacion 
du  curateur  ,  parce  qifil  ne  s’agit  pas  en  cela 
d’un  atle  judiciaire  &  d  aucun  imnieul/lc. 

p.  lAifage  efi  de  donner  des  curateurs  aux 
nnneurs  qui  font  hors  de  tutelle,  afin  de  les 
autorifer  dans  ces  fortes d’aéles^  qtfils  nepcii- 
veut  faire  valablement  fans  être  autorifés. 

10*  Mais  quelqu'autorité  que  le  curateur 
prête  à  Ton  mineur ,  cela  n^empêche  pas  qu'il 
ne  puiffeôtre  reftitué  5  la  foibleffe  &  ihvfirmb 
té  de  Tage  du  mineur  de  droit  Ôc  jnajeur  de 
Coutume,  jointe  avec  la  léfion ,  fuffit  contre 
toutes  fortes  d’aêtes  indiftinflement  ^  pour  don¬ 
ner  ouverture  à  la  reftltution^  même  enchofe 
mobiliaire  particulière  ,  comme  11  a  été  dit 
fur  l’art,  S6 ,  fuprâ  5  &  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  autorifés  ou  non  de  leurs  curateurs , 
font  généralement  reflitLics  ,  contre  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  faire  ou  fouffrir,  ou  manqué  de 
faire,  dont  il  leur  feroit  arrivé  quelque  pré¬ 
judice,  parce  que  cette  ftjîblefic  de  lâge  eft 
unecauleuiilverrelle,  qui  fiippléc  à  toutes  les 
autres  caufes  :  c’efl  la difpofitîon  de  notre  Cou¬ 
tume  en  cet  article  ,  comme  il  réfulte  de  ces 
termes  :  N'ejl  entendu  que  Jiun  mineur  de  35: 
ans.  6c c, 

1 1.  Mais  comme  le  mineur  de  droit ,  maïs 
majeur  de  Coutume  ,  quia  traité  enchofe  mo- 
biliairc  ^  n  eft  relevé  que  parce  qu'il  fe  trouve 
léfé  ^  c*eft  à  lui  ^  lorfqu’il  demande  à  être  ref- 
titué  ,  àjuftifisr  de  la  léfion,  C’eft  la  remar-- 
que  de  M.  Jean  Decullant,  fur  notre  article: 
Si  major  hac  lege  niunlcipali'faciiis  i  dit -il, 
petat  rejliiutloncm  ,  débet  docere  de  UTjiotic  ^ 

&  precfumittir  pcciiîüa  mutiiofurnpta  ^vel  alhid 
quLîpiani  fui ffi  in  rcift  verfum  ^  nifi  ipfe  contror 
rium  doc  ue  fit  y  put  à  fi  in  iado  ei  fuent  mutua- 


OURBONNOIS,  &c- 

tîim  ,■  mlnor  autemj  id  efi fiemlna  lufrà  t  ;; 
nuin  y  &  mqfcuhîs  Ir^râ  20  œrans  annum  ) 
fiitmur  lœjits  y  nifi  creditor  docuera  de  m  rem 
verfo.  M,  Jean  Decu liant ,  hk. 

fl  y  a  tou  cefois  des  cas  où  le  mineur  dedroic 
quoique  majeur  de  Coutume,  ou  émancipé  ^ 
eff  préfumé  de  droit  avoir  été  léfé  ,  fansWiî 
foit  néceffaire  de  juHifier  la  léfion. 

1  a.  Le  premier  eft  racceptacion  d  une  hoirie 
faite  parle  mineur ,  &  cecte  exception  eiï fon¬ 
dée  fur  deux  raifons  :  La  première  fe  tire  de 
la  loi  Hce redit atem  19  ,  ff,  id  acquit,  hœred. 
oùileft  dit  :  Qui  adii  dchet  fcheex  qua  caufa 
üdcat  quùd  Tïùnor  per  fe  feire  non  potefi^  cLi 
infinnum  fit  illuis  cetatis  confillnm  ,  &  mukls 
captioiilbus  übnoxiuîii.  Ainfi  le  mineur  n  ayant 
pas  toute  la  prudence  nécefiaire  pour  le  bien 
de  fes  affaires  j  il  n'^cfl  pas  prefumé  avoir  choiiî 
le  parti  qui  lui  étoit  le  plus  avantageux,  on 
d  accepter  purement  6c  fimplemcnt,  ou  d'ac¬ 
cepter  fous  bénéfice  d'inventaire.  La  féconds 
raifon  fe  tire  de  l’effet  que  produit  l'accepta¬ 
tion.  Qui  adït  J  eùipjQje  ohügat omnibus  one-- 
ribus  hareditants  ;  &  cette  obligation  d^acquic- 
ter  les  dettes  Sc  charges  d’une  hoirie,  efl 
cenfée  être  onéreufe  au  mineur ,  quilkèt  vi- 
deatur  conditionem  fuam  facere  mtüorent 
ûdeimdû  ijacit  tamen  deteriorem  fe  obligando^ 
Le  g.  AdriûnuSy  de  ohligat.  M.  Bretonnier  ^ 

fur  Henry  s,  tome  i ,  II  v.  4  >  chap.  1 ,  queff  u 

1  J, Le  fécond  cas  eft  la  donation  entre  vif, 
faite  par  le  mineur  de  droiti  dans  ce  cas  il  n'eft 
pas  nécefiaire  d  entrer  en  connoiffancedecau- 
îe  ;  parce  que  ,  donare  efi  perdere  ,  &  qui  non 
potefi  alîenare ,  non  pot^î  donare.  L.iôjp’i  6ç\ 
de  Reg.  Jur.  &  L.  4,  dod,  de  prœd.  &  aL  reb^. 
Vî'nu  fine  Decr,  non  alien.  Bretonnier,  ibld. 

14.  Le  troifieme  caseft  l’ai  iéiiation  des  im¬ 
meubles  faite  par  un  majeur  de  Coutume,  mê¬ 
me  fous  Tau torité  d'un  curateur; dans  ces  for¬ 
tes  d'aliénations,  un  fimple  iurérêtd'afiécfion 
donneouverture  à  la  reftitution  en  faveur  d  un 
mineur.  Ainfi  j  quand  il  ne  fe  trouveroit  pas 
delélion^ni  dansie  prix  de  la  vente  d'un  fonds 
d'un  mineLjr  de  droit ,  mais  majeur  de  Coutu¬ 
me  ,  ni  dansremploi  qu'il  en  auroit  fait,  il  ns 
la  filera  Ljas  d’être  relevé  par  la  fetde  raifon  de 
r'avoir  ces  biens  qu’il  peut  affeclionnçr:Etde 
cette  maniéré  les  mineurs  de  droit,  quoique 
majeurs  de  Coutume^  font  relevés  de  toutes 
les  ventes  de  leurs  fonds,  quoique  faites  fous 
rautoricé  d'un  curateur,  fous  prétexte  detran- 
faélion,  d'échange,  de  ftcrilité  de  fonds,  ou 
d  autre  caufe  quelconque.  Telle  efi  la  jurîf- 

prudeuced'aujourd'hniconfirméeparplufieurs 

arrêts  de  réglement ,  qui  permettent  aux 
neurs  de  rentrer  dans  leurs  biens  vendus  par 
leurs  tuteurs  >  ou  par  eu:ï-mêmes.  £t  M-  l-^e- 
prefire  ,  cent  5 ,  chapitre  ^2  6c  4)  ,  établit 
fortement  cette  jurlfprudencs* 

I  J.  Mais  ce  qvfilfaut  exademenr  obf^rver , 

c'efi:  que  raliénation  faîte  par  un  majeur  de 

Coutume,  fous  rautorité  d  un  curateur ,  n  é- 

tant  pas  nulle  >  à  la  différence  de  celle 

été  faite  fansiautorké  du  curateur,  félon  qu  d 

a 


Tit.  XVI.  des 

a  été  dit  fur  Tarticle  iji  :  ii  doit  fe  pourvoir 
par  lettres  à  fin  de  reflitution  les  dix  ans 
de  fa  majoritsi  de  droit. 

ï5,  Cetee  raifon  nous  conduit  à  dire  que 
3e  majeur  de  Coutume  qui  efi  reflitué  con¬ 
tre  1  aliénation  qu^il  a  faite  ,  autotiré  de  fon 
curateur  ^  doit  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu  , 
à  Texception  de  ce  qu'ÎI  prouvera  ne  lui  avoir 
pas  profité  :  car,  félon  To  pin  ion  commune  des 
dotleurs^  il  y  a  cette  dlflFérenceà  faire  entre 
les  contrats  nuis  Ipfo  tels  que  font  ceux 

dont  il  eft  parlé  en  l'article  17 1  j  fiiprâ:^  & 
ceux  qui  ne  le  font  pas: mais  contre  lefqueb 
on  peut  Être  reffitud  pour  caufe  de  lélion, 
comme  font  ceux  qui  font  faits  par  les  majeurs 
de  Coutume, capables  de  contracter fuiv an t 
le  préfent  article  ;  que  pour  raifon  des  pre- 
îiiiers^,  le  mineur  n  eft  tenu  de  rendre  que  ce 
qu’on  vérifie  avoir  tourné  à  fou  profit,  6t  que 
sll  s  agîtd’une  aliénation  d1nimeuble,le  mi¬ 
neur  rentrera  dans  foti  bien  vendu  ,  avec  refi 
titution  de  fruits ,  fans  Être  obligé  de  rendre 
k  prix  à  Tacquéretir ,  s  il  ne  jufiifie  qu'il  a 
tourné  à  fou  profit;  Tacquéreur  étant  en  ce  cas 
tenu  de  jufiifier  de  Temploi  du  prix  qu’il  pré¬ 
tend  avoir  payé  au  mineur,  &  de  faire  voir 
qu'il  en  a  profité ,  pour  lui  en  demander  la 
refiitution  ou  en  prétendre  la  déduction  fur  les 
fruits,  Au  lieu  que  pour  raifon  des  féconds, 
le  majeur  qui  a  été  refiitué  ,  doit  rendre  ce 
qu*oii  lui  a  donné  de  bonne  foi,  fans  que  fac- 
quéreur  ou  créancier  foie  obligé  de  prouver 
que  les  deniers  ont  tourné  au  profit  dudit  nib 
ncur  de  droite  mais  majeur  de  Coutume.TcI 
efl:  Je  fentiment  de  M.  Pierre  Delhormneau, 
en  fis  maximes  du  droit  français ,  liv.  5  ,  arti¬ 
cle!  2,  aux  notes  :  fentiment  que  j’eftime de^ 
voir  être  fuivl  dans  notre  Coutume.  A  la  vé¬ 
rité  les  arrêts  paroiffent  contraires ,  ou  du 
moins  ne  font  pas  en  très  dan  s  cette  diftinétion , 
Ils  font  rapportés  par  M-  Louer  6c  M.  Julien 
Brodeau  ,  letc.  M  ,  fomm.  ip ,  &  par  JVL  Clau¬ 
de  Hpnrys ,  &  AL  Bretonnier,  tome  i,iiv, 

4  ,  chap*  6  ,  quefi.  .22, 

1 7.  Quant  à  ce  q  u;  concerne  les  réparations, 
fi  l’acquéreur  fe  départ  du  contrat  ,  le  ven¬ 
deur, foîtqufil  fait  majeur  ou  mineur,  eft  obli¬ 
gé  de  rendre  les  réparations  utiles  &  nécefiai- 
res ,  &  les  améliorations  faites  par  Tacquéreur  ; 
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la  raifon  eft  qufil  nkft  pas  jufte  que  h  partie 
qui  eft  reftituée  j  en  profite  au  préjudice  de 
Tacqué^eur.  A  Tégarddesdépenfes  faites  pour 
le  feul  plaifir,  U  eft  feulement  permis  à  Lac- 
quéreur  d'enlever  ccqufil  peut  reprendre  lans 
changer  Tétât  où  étolent  les  lieux  avant  Ta- 
liénation. 

1  S*  Il  refte  la  qùeftion  de  la  reftîtution  des 
fruits,  qui  confifte  à  favoir  lî  le  majeur  s^é- 
tant  fait  reftituer  contre  la  vente  par  lui  faite 
fous  Tautorité  de  fon  curateur  en  majorité  cou¬ 
tumière  >  Tacquéreur  eft  tenu  de  lui  reftituer 
les  fruits  depuis  fon  acquifirion.  Et  touchant 
cette  quéftiûfi ,  j'eftime  qu'on  doit  faire  la  dif- 
tîn£lîon  dont  on  a  parlé  ci-deHus ,  des  ventes 
nulles  ipfi  jure  ^  telles  que  font  celles  qui  font 
faites  par  des  mineurs  de  Coutume  ,  ou  par 
leurs  tuteurs ,  lefquds  comme  nous  le  dirons 
fur  Tarticle  183,  //;/rd,fTont  pas  pouvoir  de 
vendre  ;  d'avec  celles  qui  font  faîtes  par  des 
perfonnes  qui  font  capables  de  vendre ,  com¬ 
me  font  les  majeurs  de  Coutume  fous  Tauto- 
rite  de  leurs  curateurs  :  ventes  valables ,  mais 
contre  lefquçlles  on  fe  peut  faire  reftituer ,  pour 
caufe  de  léfion  :  qiTà  Tégard  des  premières , 
nulle  difficulté  que  Tacquéreur  ne  pouvant 
être  regardé  que  comme  imacqtiéreur  demau- 
vaîfe  foi ,  qui  a  traité  avec  une  perfonne  qufil 
favoît  ne  pouvoir  aliéner  ^  il  ne  foit  obligé  de 
reftituer  les  jouiffances ,  d’autant  plus  que  fon 
acquifition  étant  nulle ,  i!  fie  peut  pas  même 
Êtreconfidéré  comme  un  véritable  acquéreur, 
la  propriété  ne  lui  ayant  pu  être  transférée 
par  une  perfonne  qui  n’en  avoit  pas  le  pouvoir; 
au  lieu  qu’à  Tégard  des  fécondés  ,  on  ne  peut 
ékmpÊcher  de  confidérer  Tacquéreur  autre¬ 
ment  que  comme  un  acquéreur  de  bonne 
foi ^  qui  a  acquis  de  celui  qui  avûit  le  pouvoir 
de  v^éndre  fous  Tautorité  de  fon  curateur,faiif 
toutefois  la  reftîtution  qui  j  comme  acqué¬ 
reur  de  bonne  foi ,  n'eft  tenu  de  reftituer  les 
fruits  que  depuis  la  demande,  les  joui/Tances 
précédentes  demeurant  contpenfées  avec  T  in¬ 
térêt  du  prix  de  la  vente.  Dès  que  l  o  i  r^^con- 
noit  avec  tous  nos  anciens,  dans  le  majeur  d6 
Coutume,  la  capacité  d’aliéner  fes  immeubles 
fous  Tautorité  de  fon  curateur,  fauf  la  reftitu- 
tion ,  il  me  paroi t  qiTon  ne  peut  pas  décider 
autrement. 


TITRE  SEIZIEME. 

Des  Tutelles, 


i.  T  A  tutelle  eft  la  puinTance  ôc  Tautorité 
_Ljque  la  loi  civile  donne  aux  tuteurs  pour 
la  conduite  de  la  perfonne ,  6c  Tadminiftration 
des  biens  de  ceux  qui par  la  foiblefie  de  leur 
âge,  ne  peuvent  pas  fe  conduire  eux-mêmes 
ni  prendre  le  foin  de  leurs  affaires:  de  manière 
que  le  tuteur  eft  celui  à  qui  on  commet  le 
foin  du  mineur  ,  ôc  qui  eft  chargé  de  la  con¬ 
duire  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens,  1  ^ 

2  ^  Infi  ik  Tut.  U  I  &od. 

ParZr  L 


2,  Les  tutelles  onc  leur  fondement  dans  îa 
réligion  6c  la  police  :  car,  con:tme  Ta  très  bien 
obfervi5  M.  Domat,  il  efi  également  de  ia  ré- 
ligion  6c  de  la  police,  que  ceux  qui  font  pri¬ 
vés  de  leurs  peres  avant  qu'ils  foient  dans  un 
âge  où  ils  puiffetit  fe  conduire  eux-mèmes 
foient  mis  jufquà  cet  âge  fous  la  conduite  de 
quelque  perfonne  qui  leur  t  ienne  lieu  de  pere, 
autant  qiTil  fe  peut  ,  &  qui  font  chargés  de^ 
leur  éducation  &  du  foin  de  leurs  biens. 

T  tt 


ayS  COUTÜAîÉS  E>E  BÔÜÉBÔNNOIâj&c, 

5.  Pans  ce  titre  ^  qui  eft  compoffi  de  dix  enfans  mineurs,  &  de  pTOiïterdes  fruits  fans 

artichs  j  on  y  traite  des  différentes  fortes  de  eri  rendre  compte^  qui  s'appelle  Garde. 
tutelles  ;  de  îa  tnteUe  teftamentaîre  ^  légitime  4. 11  eft  parlé  dans  1  ancienne  Couuime  dei 
&  dative;  de  la  maniéré  dont  fe  doivent  défé-  tutelles  en  deux  articles  feulement  ^  qui  font 
rér  les  tutelles  &  les  cfevûîrs  &  fonclions  des  les  deux  derniers  du  titre  douzième  j  intitulé 
tuieurs,  M^is  avaht  toutes  chofes  il  eft  parlé  des  f!^a:^^ûns  Ô'  mielUs. 
du  droit  qu'a  le  pere  de  puir  des  biens  de  fes 


ARTICLE  CLXXIV, 

Dli  petelp^iP'  ÎLe  PER.E  cfl  adminiftrat€ur  legitîfïie  des  biens  inaterneïs  &  advennfs  de  Tes  en- 
fans  étans  en  fa  puiffance ,  &  fait  les  fruits  fièris ,  fi  bon  lui  fentible  ,  iufaues  à 

il  iiit  IfF  tVuîEi-  ^11  _  -  »  ^  ,  fl 

^  quator7.e  ans  quant  aux  mies  ^  ix  de  dixdimt  qiiant  aux  males  1  Et  ferï 

tenu  le  peré  en  prenant  Wîre  admimftration  ^  payer  ies  dettes  que  doivent  îors 
îefdits  enfans ,  lés  nourrir  ^  aîmienter  &  entretenir ,  payer  &  acquitter  leschar^ 
ges  que  doivent  kfd  héritages  ;  &  à  la  fin  de  ladite  admïniftranon^  rendre  Icf- 
clits  héritages  en  bon  état;  &  eft  tenu  le  pere  défaire  Inventaire  de  leurs  biens, 
&  les  rendre  à  fefdits  enfans ,  rufufruit  fini:  Et  fi  ledit  pere  fe  remarie ^  ou  que 
Iefdits  enfans  meurent  avant  ledit  temSy  Fnfufruît  &  adminiftration  font  finis. 

T  E  pere  eft  non-feutement  légitime  ad-  mere;  fayoîr^  qu'elle  pis  la  gardé  de  fei 
I  J mîniftrareur  des  biens  m aternels  &  ad-  enfaus.  Item  hïc pajfim  nom ,  dit-il  ^  quèdmaur 
ventifs  de  fes  enfatis  ;  mais  il  fak  encore  les  nofifaciatliberorum  fuQfitm  fracas  faôs ^ficat 
fru  its  fiens  j.  fî  bon  lui  femble  ^  jûfqu'à  Fâge  de  patir  ^  qüla  hic  ufusfraSlus  rationcpatnee potej^ 
quatorze  aiis  quant  aux  filles  >  &  de  dix-huit  mds  defertisr^  qacB  maîri  non  conccduur.  M; 
ans  quant  aux  mâles  ^  ainfî  qu'il  eft  dit  dans  le  Louis  Seminv 

préfent  article*  J-  La  Coutuméj  en  accordant  îà  garde  aù 

Ce  droit  qu'a  le  pere  de  Jouir  des  Biens  de  pere,  ne  diftingue  point  entre  le  péré  noble 
fes  enfans  mineurs,  Ôt  de  profiter  des  fruits  ou  roturier,  majeur  ou  mineur ^  &  comme 
fans  en  rendre  compte ,  s'appelle  garde  ;  6c  la  nous*  ne  devons  pas  diftinguer  ou  la  Coutume 
garde  eft  un  effet  de  la  puiffance  paternelle,  ne  difti  ngue  pas,  il  s'enfuit  que  jdans  cette  Cou- 
comme  il  a  é té  oÊfervé  fur  l'article  1:66  ,  fî^râ'.  tume,  le  peré  noble  ou  roturier  ^  tn^ijeur  ou 
2,  La  garde  eft  prefque  généralement  reçue  mineur,  eu  légitime  admmiftrateur  des  bienî 
dans  nos  Coutumes ,  mais’  ellfe  y  eft  diverfe*  de  fes  enfans ,  &  en  fait  les  fruits  ften's  :  joint 
ment  réglée*  .  ^  ^^^1^  cet  ufufiruic  lui  appartient,  éomnie 

î*  Notre  Coutume  n’accorde  le  bénéfice  il  a  été  dit  ^  à  caufe  de  fa  péifiance  paternelle* 
de  la  gardevqij'au  pere  :  ainfi  lamere,  1  aïeul  é.  L'effèt  de  la  garde  eft  ,  comme  il  vient 
ôtraïeule  en  font  privés ;foit parce  que,cûm-  d'être  dit,  d'avoir  i’adniiniftratiou  des  meu- 
me  n  aétédit:,c'eft  un  effet  de  la  puiffancepa-  bles^  pour  les  rendre  après  la  garde  finie,  Êc 
teruelle;  foit parce  que  ce  droit  étant  un  droit  de  profiterdesrevenusdes  immeubles  :  furquoî 
odieux  6c  préjudiciable  au  x  enfans ,  qui  les  dé-  c'eft  une  queftîon  j  fi  les  héritages  qui  échéent 
pouille  d'un  droit  qui  leur  appartient,  droit  aux  mineurs depuk  l  ouverture  de  la  garde  ÊC 
contre  lequel  on  fe  récria  dans  le  temps  de  la  durant'  Icelle  y  foit  par  fucêefijon  direcle  ,  ou 
rédadion  de  la  Coutuiïie,  comme  il  paraît  par  collatérale  ,  ou  donation,  entrent  dans  cet 
te  procès  verbal  d'iceile  ,  il  faut  regarder  la  dif-  uftïfruit.  M.  Jacques  Potier  .  fur  notre  amcle, 
pofitlon  de  la  Coutume  à  cet  égard,  comme  tient  la  négadve;  mais  M*  le  préfidenr  Durée 
une  dilpofition  de  rigueur  ôr  Je  droit  étroit,  &  jVl-  Jean  Decnllant  tiennent  i  afïirmatjve> 
qui  ne  doit  pas  fouffrir  d'extenfion.  C’eft  fob-  &  le  premier  afture  que  cela  s  obferv^oit  de  la 
fervation  de  M.  Jean  Decullant  ^  &  après  lui  forte  de  fon  temps  dans  cette  Contiime. 
de  M*  François  Decullant,  &  de  M.  Jacques  7,  Voici  Pobrervation  de  M.  le  préfident 
Potier,  ^vns ,  dit  M.  François  Decullant  >  eo-  Durer ,  fur  ces  mots ,  maternels  adventif^ 
dem  ifene/iclo  non  g<îade$ÿyanT  enlm  Stamta  dit-U,  in  altis quœÜhen  in  patna potel^ 

Jlriâl  fur  LS  ^  quibus  nihil  addendum',  tindè  dm  tore  conjîimd  acquifief  un  £ ,  non  foi  àtn  expatns 
hk  Sia$umm  tantum  ad  hoc privilegïim  patrem  fiibjlanüa ,  fedab  diis  ex  quibufeumque  caup^ 
ûdrnlmt^  m  necem  fUionim ,  &  de  avo  non  lo^  quœ  ex  kberaikaM  formiiœ  vd  iabonb us  jius 
miamrpion videtuf  ad eum extendeudum.ù ujîa-  adfe  pervmerunt ,  l.  6  Cod.  de  bonis qu^ 
tur  D.  Joannes  Decullant  cofî  virf#  agUad  de  iib.  Étfi  poft  matns  obmm  ipjis  hheris  m  paj 
fado  kanc  qhe^monem.  M.  François  Decullant,  tefiate  patns  exifiennbiis  obvenennt , 
fur  notre  article  3  mot  pere.  ki  Conf^  P af  if:  de  mat.  fend.  3  2 ,  1  * 

4.  M.  Louis  5emin  J  fur  l’article  fuivant  princ/Et  hoejure  utmur.^l^  le  p^rciide 
ï  7  J  ,,  a  fait  la  même  remarque  à  Tégard  de  la  ret*  hïct: 


Ttr,  XVL  DES  TUTELLES-  Art.  CLXXîV. 

s.  Se^rt^nua  qnœprasvaletf  dit  AL  Je.nn  De-  de  Berry enforte  que  le  véritable  fensdu  pré- 
cullant^  ea  ejiqu/:^  te/iei pi^irem  nonJo^àrjzÂa-  fent  article^  eft  que  le  pere  ert" légitime  admï- 
here  fsfum/mcîiim  honorurri  j  quœ  per  obitam  n ifîra te non-feulement  des  biens  maternels 
matrh  qhvenerunt  lïberis ^fed eùam  eorum  qua.  de  Tes  enfans  j  mais  éncoredes  adventi&*  Mejl^ 
ex  avomaterao  ^  velpro  avo provenermt  ^  hno  quet  eîs  aliundè  obveniunt  quàm-  exre  mdtriSf 
fy  ex  omnibus  uliis  liberis  obveniunt,  Jean  putà  propinquorum.  legatis ,  donatiomhus  aut 
uecullant  hic ,  fer  le$  mots  ^  des  biens  mater-  heeredltntibus  ,  &  qu  iï  en  fait  les  fruits  Tiens  ^ 


neis  ûdveiitijs, 

PoLi  r  moi  Je  tiens  auflï  pour  raffirmative  : 

&  ma  raifen ,  c'eftque  cetufefruît  du  pere  qui 
lu  i  appartient  à  caufe  de  fa  pu  iffance  paternelle  j 
efï  pris  du  droit  romain  ,  &  que  la  difpoiltion 
de  notre  Coutume  a  cet  égard ,  a  été  tirée  des  dfton  les  fruits  qui  font  fpécîabment  refervés 
loiï  I  &  i  J  cod,  de  bon.  mat.  &  1.  é  ^  cod*  de  par  la  loi  aux  etifans  ^  comme  les  fruits  des  bé- 


ir  bon  lui  femblej  comme  il  elt  dit  dans  Tare; 
H26  delà  Coutume  de  la  Marche  ,  dans  fart. 
3  2  du  titre  i  d'e  celle  de  BWry ,  6c  dans  Tart* 
4P  du  titre  14  de  celle  d’Auvergne. 

Il  faut  toutefois  excepter  de  cette  dé- 


s  I. 


hon^  quee  lib.  fuivant  iefquelles  loîx,  le  pere 
qui  a  fes  enfans  en  fa  puiHance,  Jouit  pendant 
jÇa  vie  de  rufiifruic  des  biens  à  eux  appartenans  ^ 
foit  qu*ils  leur  foient  échus  par  la  fuccelîion 
deleurmere  ,  ouqu'iis  leur  foient  venus  d^aîl™ 
leurs.  Car  II  fau  t  remarquer  que  par  fanden 
droit  romain  ^  les  enfans  qui  étoient  en  k  puiP 
fan  ce  de  leur  pere  ÿ  ne  pou  voient  avoir  aucun 


fiétices-  C  eft  îa  remarque  de  Bafmiaifon  ^  fer 
]  art*  a  du  tit*  1 1  de  la  Cour.  d'Auvergne  ^  6c 
celle  de  la  TliaumafRerCj  fer  ledit  art.  22  du 
titre  1  de  la  Coutume  de  Berry* 

1 2,  Ilfauc  encore  excepter  les  revenus  des  im- 
meubles  fituésdansuneautreCour.qui'necon- 
tiendroitpasj  pour  ce  qui  concerne  la  garde, 
une  dilportüon  femblable  à  k  nôtre  :  car  la 


peu  en  propre  ;&  que  tout  ce  qui  pouvoit  jouifTance  efes  immeubles  Te  régie  fuivant  la 
leur  écheoirjc  leur  être  acqu  is,  étok  propre  au  Coutume  de  leur  Jfîcuation,  G’eft  robfervation 
pere  ^  a  la  rdferve  de  ce  que  f enfant  qui  étoît  de  M.  le  pr^fideiit  Duret  ^  &  après  iur  de  M. 
Ipus  fa  puiflance  pouvoit  acquérir,  ou  par  le  François  DecuIIant.  Nota  ,  dit  M.  François 
fervice  dans  les  armes ,  ou  par  fa  capacité  dans  DecuIIant ,  qao^  hoc  prlvUegium  pati:i  cancef. 
{e  barreau  ;  que  dans  la  fui  te  les  empereurs  laif-  fum  ykon  extpnditur  adbona  afterîus  Provincre 

éroient  encore  fous  la  aiher  dijponehils  y  aum  Siaruta  fimt  renlia 
puiiïancc  de  leurs  peres  ,1a  propriété  de  leurs  fuo  daudimmr  territéno ,  *  * . .  Quod^r  idem  cen-< 
D 3 ens  maternel? dont  1  urufruît  appartenoit  fit D*  P^Durtt:^  hic  inyerbOf  fait  ï.estkxjît^ 
aux  peres;  6c  qu  enfin  Juftinîen  ordonna  que  sien-s  ‘  Si  quœdant  ex pri^diùjiberoraui 
tous  les  biens  qui  pourroient  être  acquis  aux  f untextrà  P rovinciarnubi contrario  Jure  re^un‘ 
enfans  noa-éniancipés ,  leur  appartiendroienc  tiir  ^  prodivius  efiut  iis  non  fruamr^  Molin  ai 
en  propre^  de  queîque  maniéré  que  ces  biens  Par  fi  5*  j  2 ,  qu.  ^.n-s.gLu  Frartcois  De* 
acquis  J  a  la  cHarge  de  Tu fu fruits  cuilant,  hfc,, 
qu’il  dontiaau  pere  de  tout  ce  qui  feroit  acquis  ij.  M.  François  MenudeUfak  la  même  re- 
iiuxditsenfans  non  émancipés  ,  excepté  deceS  marque  après  Chopin.  Hoc  fiatutum  ,  dit  Me- 
fortes  de  pécules  dont  k  propriété  &  la  puif-  nudel ,  reak  eft,  ncc  extenduttr  ai  hona  fna  ali- 
lance  appartenoit  aux  enfans  par  1  ancien  droit ,  hi ,  ub'i  tffit  Confaetum  contraria ,  Ikà  in  per- 


;  - - -  1 aiiiii É±cce  juge  le  I  ç  levner  1 720  ,  ei 

province  ,  que  M  .  les  comsi^îffaires  qualifie-  ce  fiége ,  au  rapport  de  M*  Michel  *  par  fenten 

rent  d  inique  &  d  injufte  ,  étoit  conforme  à  ce  confirmative  de  celle  du  iWde  Serbonne 
lancieii  droit  romain,  c’efl  ce  qèi  paroît  par  - ’  -  '^«oonii. 


les  termes  du  procès  verbal  ;  mais  que  du  con- 
fentement  des  états^j  elle  a  été  corrigée  j  ré¬ 
glée  &  modifiée ,  conformément  au  droit  civil 


au  procès  d’entre  JeanBeaucheret ,  Françoîfe 
Çuffbtf  ,  fa  femme  ,  d’une  part ,  &  Benoît  Chu- 
bert  J  d’autre  ,  appellant;  J’étois  dés  juges. 

I  y.  De  cette  maniére  on  doit  donner  au  pere 


nouveau  ,  êç  en  la  forme  &  maniéré  qu’il  eft  gardien  la  jouiffance  dé  tous  les  meubles  ‘  ac- 
porté  au  préfent  article.  dons ,  droits  ,  en  quelque  lieu  qu’ils  fe  trou- 

f  orio'sii/l  I  qwe,  quoique  dans-  vent,  &  même  des  arrérages  de  rentes  confti- 

dfof  di  r-,  1  eft  dans  les  ar-  tuées,  qnia  non  Habentfifam.  Mais  à  l’égard 

SnéRÏnt  R  immeubles  ,  on  en  doit  feulement  aclor- 

&  ctS T’  ^  Qiau veau  der  la  jouiflance ,  fuivant  la dirpofition de cha- 

&  Chambou  J,  il  fe  lifs  :  Le  pere  ejl  admmijlrs-  que  Coutume  ou  ils  font  fitués. 

teurkguime  deshuas  mateniek  adventifs  ;  tou-  «  La  raifon  fondamentale  de  cette  dédfion  , 

c  de  croire  que  la  eonjotiÛive ,  c’eft  que  les  ftituts  concernant  la  garde,  font 

efl  éent-Vi^To-^  ’  ^  comme  il  des  llatuts  réels,  ou  du  moins  mixtes,  dans  le 

fiVr.  -  ci-delTus ,  6t  qu  il  fe  lit  dans  ie  n  ou-  fens  de  M.  Dargentré ,  puifqu’ils  difpofentdes' 

général  :  Le  pere  efi  adminif-  biens  primario  &  per  fe  ,  en  vue  à  la  vérité  dtï 
car  egiunudespens maternels  ikadventifs  certaines perfonnes  ,  &  quet-ouf  léùrefiètfa 
*/c-Sf«yaffj,&c.Et  commeilfelitauffidanr  -  ^  cmcuctie 


uffidans  renferme  a  donner  un  droit  fur  les  biei 


qui 


inp •  1  d'Auver-  font  dans  leurs  Territoires  ;  tel  eft  le  fentimene 

gie,  écdaiiE  l  arncicaadu  titre  i  de  celle  commun j&c eft celuideM^FroiandûcBoûl- 


'H 


'5^^  COUTUMES. DE  EOURBONNOTS,  &c. 

ktiois  avec  cettediffirsnce  toutefois  que,  fe-  tuteurdefes  enfans,  rendant  compte  de  fagef 
Ion  m!  Froland  il  faut  diftingiter ,  entre  la  tion  ,  &  du  revenu  des  immeubles, 
qualitd  des  petlbnnçSj  rçqujreôc  t^dcefTatrCj 
^  Être  admifes  à  ce  droit ,  la  jouiifance  des 


tiens'&  les  formalitds  ;  diflinaion  qui  n’eft  pas 
univerfellement  gourde  par  M.  Boullenois. 

Quant  à  la  qualité,  M".  Frolsnd  &  Boul- 
lenois  eftiment  qu’elle  doit  fe  régler  en  géné¬ 
ral  par  la  Coutuine  où  font  les  biens ,  &  qu’il 
en  eft  de  mêmede  la  jouiflaneequidoitappar- 
tenir  aux  gardiens ,  qu"il  faut  fuivre  à  cet  égard 


17.  Et  parce  que  la  Coutume  ne  fixe  point 
de  temps  au  pere  pour  faire  fou  option ,  il  peut 
toujours  opter  jufqu’à  ce  qu’il  folt  requis  de 
confonimer  fon  choix;  mais  quand  il  a  une  fois 
fait  fon  option ,  il  ne  peut  plus  varier.  C’efl  la 
rem  arqüedeM.lepréfidei'itDuretrurcesmots, 
ST  BON  LUI  SEMBLE.  Hacver}>a,à\i-\\  jConüneM 
Uberainù abfotutam  voluntstem , . (/quomaftt 
cftioni  tempus  non  praferibitnr ,  mûgis  efl  ht 


lesdifpofitionsdesCoutumeSjOÙlcsbiensront  pater  optare  poffu ,  qaoufqut  ie  opioneïnier- 
aifis  ;  d'où  il  fuit  i“.  Qu’un  pere  domicilié  pdletiir . . ..  AtoptiitièjmdconipUtâvanare 
dans  cette  Coutume .  n’aura  pas  la  garde  des  non  (icer. ...  Le  préfident  Durer. 


tiens  fittiés  dans  les  Coutumes  qui  ne  l’admet¬ 
tent  pas,  &  que  fl  le  domicile  du  pere  étoit 
dans  ces  Coutiiines ,  il  ne  laifferoît  pas  d’avoir 
la  gardedans  notre  Coutume ,  qui  lalui  déféré, 
a®.  Que  la  jouiflance  des  gardiens  efl  plus  ou 
hioins  étendue ,  fuivant  ladilFérence  des  Cou¬ 
tumes,  toutes  les  Coutumes  n’étant  pas  fur  ce 
point  uniformes,  f.  Que  la  durée  delà  garde 
doit  fe  régler  parkdifpofitionde  chacune  des 
Coutumes  de  la  fituation  des  biens,  St  qu’elle 
finira  fuivant  la  difpolition  de  ces  Coutumes. 

Quant  à  la  maniéré  d’accepter  la  garde ,  St 
les  formalités  requifes,  M.  Boullenois  cflime 
qu'il  faut  accomplir  à  la  lettre,  pour  l'accep¬ 
tation  de  lagards ,  Iss  formalités  prefcvltes  par 
les  Coutumes ,  où  le  gardien  voudra  mettre  fa 
qualité  en  ufags,  parce  qu’il  a  autant  de  gar¬ 
des  qu'il  y  a  de  biens  fitués  en  dificrentes  Cou- 
&  M.  Froland,  d’un  fentiment  con- 


tumes 


trair  c ,  fouti  en  t  qu  '  U  n  per  e  d  om  ici  lté  dans  c  et  te 

Coutume,  où  la  garde-noble  lui  efl  attribuée 
de  plein  ilroit ,  doit  faire  les  fruits  liens ,  non- 
feulement  des  biens  fitués  dan.s  cette  Coutume, 
mais  auili  ds  ceux  afiisdans  les  Coutumes  qui 
requièrent  l'acceptation  en  jugement,  fans 
qu’il  foit  tenu  de  faire  cette  acceptation  dans 
ces  Coutumes  ;  &  la  raifon ,  c  eft  qu  il  faut  faire 

bien  de  la  dilféreti ce  entre  le  droit  que  ces  , 

Coutumes  accordent ,  &  les  formalités  qu  el-  lant . 

les  prefcriveiit,  à  l’effet  d’en  jouir;  &  il  cite  a  &  fous  ces  dettes  mobihaires  on  com^re  ^ 


I  S,  L/acceptation  que  le  pere  fait  de  h  gar¬ 
de  i  l'^eiigage  &  rafTujettit  à  quatre  fortes  de 
charges  félon  notre  art.  Aînfi ,  (1  la  garde  eftini 
avantage ,  cet  avantage  point  fans  charge , 
&  il  arrive  niÉme  quelquefois  que  la  charge 
palTe  rdmoiument ,  fi  l^on  n’y  prend  garde. 

Ï53.  La  première  charge  du  gardien  efl;  de 
nourrir  6t  entretenir  ^  âc  faire  inftrulre ,  tant 
que  la  garde  dure ,  les  mineurs  j  félon  leur  état 

condition  i  Frodigmtûteù  modo  fûcnltûtîm ^ 
&  (Glatis  mcT‘€ïïii!nto  j  dit  M.  leprelident  Durer.- 
Notre  article  dit  (implement  miirrir ,  ali¬ 
menter  J  &  entre  tenir  ;  mais  la  Coutume  de  Me- 
luQj  art.  287^  faire  inftr aire  dam  les  Let¬ 

tres  ,  on  autre  état  convembîe  à  leur  qualité  ; 
&:  celle  de  Meaux  ,  art.  14^^  kar  bailUr  état 
convenable  en  chevaux  ^  hablllemens  Ù  autre 
chofe  y  félon  que  leur  état  k requiert.  De  manié¬ 
ré  que\,  comme  Ta  ûb fer vd  M.  Potier  fur  notre 
article  ^  fi  le  mineur  se  toit  entretenu  ,  fans 
rien  ddpenfer  à  fon  pere^  légitime  adnilniftra- 
teur  5  il  auroit  fon  action  contre  lui,  pour  être 
payé  de  fa  penüon  &  entretien. 

20.  La  fécondé  charge  du  gardien  eft  de  payer 
Iss  dettes  mobiliaires ,  ducs  par  les  mineurs  au 
temps  de  [ouverture  de  la  garde  :  notre  article 
ne  met  que  le  mot  de  dettes  ;  mais  cela  ne  s'en¬ 
tend  ^  félon  l’obfervacion  de  M.  Jean  Decul- 


les  obfcques  ôc  funérailles  du  prédécédé  jasnfi 
null  eÜ porté  en  Farticie  ^  delà  Coutnmede 
Bloîs.  C’eft  le  fentiment  de  Jean  Decui- 
Jant  jôc  après  lui  de  M.  François  Dccullaiit , 
fon  lîls.  Quodactina,  dit  M,  Françoiii  DeeuF 
lant  J  ad  fanerum  ïmpenfas  matris  autfratns 

ciomkilié  daus  notre  Cou-  fuperjlms  ,  an  hoc  jehham  Jeu  onuj ,  a  pâtre 

fuis  pTQpriis  impenjls  Jit  fujhnenduni  ^  eo  quod 

jit  debitum  mobile  ,  ita  tenet  D.  Joaitnes  De- 
c  U 1 1  an  t  J  cü  JC  i  J  /J  ofiri  pa  ragraphi pater 

md  fnos  fraansfadt ,  teneaturomnla  débita 
bdia  filiorumfo  ivere  y  hœquc  impenfæjmtdemîa 
mobiliapotiiis  fUlornm  heeredumy  qnoM  ejanc 
tæ  niatris.  Si  creteri fruaiard/ion  îenenturui  es 
impenfds  folvere .  magnum  efi  difif  imm  y  ji 
demiiùTi  tenentur  hæredes  à  creditoribus  etiaa 


cet  égard  Fexemple  destehamens^  fie  comme 
il  fuffît  qu"un  teftament  fok  revêtu  des  folem- 
nités  requifes  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  a 
été  paiïéj  pour  être  bon  Sc  valable,  en  quel¬ 
que  lieu  j  &  fous  quelques  Coutuines  que  les 
biens foient  lieu és  3.  il  en  efl  de  même  dela^ar- 
de  J  le  pere  furvivaut 
tume  J  n'ayant  pas  befoin  de  venir ^  par  exem¬ 
ple,  à  Paris  J  faire  Facceptation  de  la  garde  en 
jugenient  pour  faire  le$  fruits  Tiens  des  biens 
fetués  en  la  Coutume  de  Paris.  J’adopte  ce  der¬ 
nier  fentiment.  Froland  dans  fes  mémoires  con¬ 
cernant  la  nature  &  qualité  des  ùatuts  j 
1  ,  ch.  J  &  Boullenois  dans  fon  traité  fur  les 
^:démi^non3  de  biens  3  que^bon  fixieme. 

’  ■  1 6.  La  garde,  dans  cette  Coutume ,  appar¬ 

tient  au  pere  de  plein  droit  :  il  peut  !  accej^ter 
expref/è y  vel  tacite ^{iàus  qu’il  foit  tenu  de  1  ac- 


m 

re< 


obilibns  Immunesfacere  :  fid/i  quidpro 

dis  partione  diâis  creditoribus  folvant  y  ao  eo 


expreJjÇyVei  tacite  qu  n  lua  lchu  ..v,  x  ..s.  - ^  ~  ^  n^^wlhnr  kk. 

cepter  judiciairsmetn  ;  Ôt  Ü  ne  Taccepte  >  fui-  repetent  i  L  Fr  »  ,  .  Tg^i/gi;  F 

vab  notre  article,  qu’aiitanc  que  bon  hû  fem-  _  rentimentde  M  .^Jea.i  & 


rançois 

ble  :  car  il  peut  s’en  départir  ^  en  demeurant  DecuUanc  fc  trouve  appuyé  delà  jur'.p 


V 


Tit*  XVL  nES  TUTELLES-  Aux-  CLXXIV* 


2(xt 

17 n  ,  &  la  femme  (îraiit  c^écéd(^e  en  17x5:, 
elle  laüTa  un  fils  nommé  Louis  Roux  ^  qui 
décéda  en  ï  71p. 

Après  le  décès  de  la  Aletot  ^  Pierre  Roux  ^ 
fort  mari^  jouît  de  tous  les  biens  déiaiffés  par 
fa  femn’.ejcomme  gardien  &  légitime  adminif^ 
trateur  des  biens  maternels  de  fon  fils  ^  &  fit 
lïtés ,  qulfüiic  aucancdedifîraftionsfur  le  fonds  Jes  fruits  Tiens  :  mais  après  la  mort  de  ce  dis  f 
de  la  fuccelîion*  arrivée  { comme  dit  a  été  )  en  171^  ^  ayant 

22.  Le  nere  gardien  efl  tenu  de  payer  les  renoncé  à  Ta  fuccellion  niobiliaire ,  Charlotte 
dettes  momliaires  de  fes  enfans  mineurs  ,  Dodat  &  Antoinette  Terrete  héritières  col- 
fans  qu*il  pujfTe  les  répéter^  Ttifufruit  fini*  C^eft  latérales  de  Louis  Roux  ^  acceptèrent  fa  fuc- 
robfmation  de  j\L  Jean  Dectillanc  j  furces  ceflion^  tant  mobiliaire  qiTimmobjliaire  ;  & 


des  arrêts,  &  ne  peut  pas  recevoir  de  do  ute^ 
félon  M.  D  up  le  fils  dans  fon  c^aité^/fA^  Garde, 
ch.  3  ;  mais  il  n'eneft  pas  demêmedes  difpoTi- 
tions  reftam  entai  res  :  le  pere  j  félon  le  même 
Aî.  Dtiplelfis^  doit  pas  les  acquitter 

à  la  décharge  des  mineurs  i  parce  que  ^  dît-U  ^ 
ce  ne  font  pas  tant  des  dettes ,  que  des  libéra- 


mots  de  notre  article^  paver  les  dettes* 
Scdîeèt^  dic-îl  ^  deèha  mobdia  j  nrreragia  ccri- 
ftmm  J  rûdditaum  amiLiontm  arrcragla  y  fillos 
alere yVefiltnânra  dare yjîadioram  impenfas  fol- 
vere  J  lues  fni^uurn  perceptioiie^  ,  Jïve 
mobdïuni  ufum  fpcBant fuis  impenfis  perfequi  j 
preedia  feu  ivdljicia  modicls  rcfeàtonibus  mu¬ 
ni  re  ^  ideJIj^  entretenir  de  menues  réparations 
&  en  bon  état  ;  quœ  omnia  fuis  proprds  im- 
penjis  5  ^ fine îdlû  fepeiinouis  fpe  yradoncf rue 


procès  le  mut  entre  ces  héritiers  6c  Pierre 
Roux ,  au  fujet  de  cette  fuccefïion. 

Pierre  Roux  foutenoic  que  les  héritiers  de 
fou  fils  dévoient  lui  tenir  compte  de  tout  ce 
qui  lui  éroit  dû  fur  fa  fucceffion  ^  tant  pour  les 
frais  du  procès  dont  il  a  été  parlé  ^  des  intérêts 
à  lui  dus  pour  raifon  de  la  dot  de  fa  femme, 
que  pour  d  autres  dettes  qui!  avoit  payées 
pour  fon  fils  ,  au  nombre  defquelles  U  com- 


ptrenoit  les  arrérages  des  cens  dus  pour  raifon 
mumfufiincre débet  y  adcù  ut finlio  mli  ufufruc-  des  immeubles  j  les  arrérages  de  rentes  ,  &c^ 
tu  ^  nuHa  habita  radone  haruni  impenfarum  ^  Les  héritiers  prétendoient  au-contraîre 
mobULa^^hnmQbdlarcftitiiere  debeatyùjiqidd  qu^ayanc  accepté  la  garde  de  fon  fils  ^  &  en 
fuperjitœs  afiçnum  mobile  non folutum  ,  eo  te-  qualité  de  gardien  fait  les  fruits  Tiens  des  im¬ 
meubles  de  fon  fils  ^  il  étoît  tenu  du  paiement 
des  dettes  mobiliaîres  j  aux  termes  de  Tarticle 
ï  74  de  cette  Coutume  ;  d^oû  ils  concluoienc 
qu’il  avoir  confondu  en  fa  perfonne  ,  comme 
gardien  ,  ce  qui  lui  était  dû  par  fon  fiJs^  &  qu"U 
ne  pouvoir  pas  répéter  ce  qu'il  avoit  payé  pour 
lui  :6c  qu'au-contraire  elles  ayant  été  obligées 
de  payer  quelques  dettes  de  cette  fuccellion  j 
elles  étoient  en  droit  de  les  répéter  contre  iui^ 
&  lui  en  formèrent  la  demande. 

Far  fentence  rendue  en  cette  Séné chau /fée , 


neatur  pater  ftiios  fuos  indemnes  fûcere.  Jean 
Ueculiantj  /de. 

2^.  M*  Jacques  Potier  j  fur  le  préfent  ar¬ 
ticle  ,  efi  de  fencîment  contraire  ;  il  dit  que  le 
pere  ,  comme  tout  ufufrLiitîer  ,  ef  tenu  de 
payer  les  dettes  mais  bien  entendu  qu'ÎI  peut 
les  répéter,  rufufruit  fini.  Mais  on  a  jugé  en 
cette  Sénéchauiïée  contre  ïe  fentiment  de 
Potier  J  Ôc  fuivant  celui  de  M,  Decullant  j  ôc 
la  fenteuce  a  été  confirmée  par  arrêt  :  les 
parties  au  procès  étoient  Pierre  Roux  jfergier 


<ie  Moulins  ,  demandeur ,  contre  Charlotte  le  ip  août  1721  ^  au  rapport  de  M.  Vernoy  de 
Dodat,  &  AntüinetteTerrete  J  femmeàFran-  Monjouriial  ^  il  fut  jugé  en  faveur  des  héri- 
^çoisNofianc  y  défendereffes,  La  fentence  aété  tiers ,  Sc  il  fut  dit  que  Pierre  Roux  j  pere  de 
rendue  le  ip  août  1721  ,  au  rapport  de  M.  Louis ,  coiifondroit  en  fa  perfonne  les  dettes 
Vernoy  de  Monjournal ,  6c  larrêc  confirmatif  mobiliaires  de  Louis  Roux  ^  fon  fils ,  dans  le 
d  icelle  eft  du  mois  de  mai  1724,  temps  de  louverture  de  la  garde  y  tant  par 

Le  pere  gardien  efi  tenu  de  payer  les  det-  rapport  a  ce  qui  lui  étoit  dû  qu'a  ce  qu'il  avoit 


tes  mobij  iaires  de  fes  enfans  mineurs ^  fans  qu’il 
puifTe  les  répéter  y  Purnfruit  fini  j  aînfi  a  éré 
jugé  en  cette  Séncchaulfce  par  fentence  con¬ 
firmée  par  arrêt* 

Pierre  Roux  avoit  epoufé  en  1705  N*  Me- 
toc  ;  le  pere  ôc  la  mere  de  ladite  Metot  Pinf- 
timérent  leur  feule  6c  univerfelle  héritière ,  & 
lui  promirent  en  avancement  de  leur  future 
fucceffion^ une  fomme  do  2000  livres;  ne  lui 
ayant  pas  payé  le  priticipal ,  les  intérêts  en 
étoient  dus  à  Pierre  Roux  ,  lequel  encra  en 
procès  avec  fon  beau-pere  qui  fut  terminé  par 
arrêt.  Le  bsau-pere  &  la  beîle-mere  furent 


acquitté  ^  &  Ü  fut  condamné  à  payer  6c  rem- 
bourfer  aux  héritières  de  Louis  Roux  les  ao- 
quktemens  qu'elles  avoient  faits  do  ces  fortes 
de  dettes ,  6c  la  fentence  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  niols  de  mai  t  724*' 

24*  Le  pere ,  en  qualité  de  gardien  ,  n  efi; 
tenu  que  de  payer  les  dettes  mobiliaires  j  6c 
non  les  dettes  im mobiliaires ,  comme  le  fort 
principal  des  rentes  co  n  fl  itvi  des ,  &  il  jf  efl  point 
tenu  non  plus  de  fupporter  les  frais  dos  procès 
qui  s'intentent  pour  raîfon  des  immeubles* 
Non  lenetur  .  dit  AL  Jean  Decullant ,  pater 


lenetur 

^  ud  onera  ^  feu  débita  Immohilia  exfolvenda  ^ 

contraints  d  abandonner  en  [70È  ^  à  leur  fiUe ^  putà principale  reddkunm  non  redimibdium  foffu  ^  ^ 

feminede  Pierre  Roux,  leurs  biens  à  titre  fuc^  vere  ,  fed  tantàm  ufaras  débitas  j  &  quee  tein-^^i 
ceflif;  fur  quoi  Pierre  Roux,  mari  ^  devoir  pore  hujus  ufafruBûs  debehuntur _^nec  jSl 

le  payer  des  trais  &  arrérages  qui  lui  étoient  tionimi  reallum  impenfas  de  fuû  pree/îare  ^ 

^^bqueiS  frais  &;  arrérages  Pierre  Roux  quis  presfiiîeritea  répétât,  J em  Dtcollknt .  hic, 

Lifüit  monter  à  plus  de  looo  livres*  P^ierre  Le  pere  gardien  ne  confond  pas  auffi  dans 

Roux  6c  fa  femme  s  étant  féparés  de  biens  en  la  garde,  le  remploi  des  propres  aliénés  * 

Pan.  L  ^ 


OU 


i 

I 


COUTUMES  DE  E  OU  RBO  N  N  OÎS  ,  &c 


de  fes  rentes  rachetées,  non  plus  que  le  pré- 
ciput  à  prendre  en  meubles  ou  en  deniers  , 
quoique  l’un  &  l’autre  foit  mobilier  ;  parce 
que  rmi  &  l'autre  eft  une  diftraé^ion  ,  &  la  re- 

pr ife  d’une  chofe  dont  la  communauté  n’elîquü 

dépofitaire  ,  &  que  l’un  &  l’autre  fe  prend 
hors  part, &  n  eft  pasdûparles  héritiers.  C’eft- 
là  ,  dit  M.  Denis  Lebrun  ,  traité  de  la  Comm. 
liv.  î  ,  cbap.  2,  dift.  2  ,n.  89 > une  chofeconf- 
tante  ;  &  tel  eft  le  feiuiment  commun. 

a  7 .  La  troifieme  charge  du  pere  qui  a  accep 
té  h  garde .  eft  de  payer  &  scquhter  durant  k 
garde  les  arrérages  courans  des  rentes  &  rede¬ 
vances  ,  foit  cûtiftitiides  J  foncières  ou  fej- 
gneurlaleSjdues  par  les  minenrs  ftir  leurs  bérl- 
tages.  SdlicètAk  M.  Jean  Ueculknt  fur  ces 
mots  pay^y  tes  dettes  ^  connvte  11  a  été  déjà 
rapporte  j  Jebkd  mobllLt  ^  arremgia  cenfuimj, 
reddituum  annuoritnt  ds^eragia ,  &c. 

26.  La  quatrième  charge  du  pere  gardien  ^ 
eft  d  entretenir  les  héritages  de  fe^  enfans  mi¬ 
neurs  de  toutes  réparations  viagères ,  &  de  les 
rendre  à  la  im  de  la  garde  en  bon  état ,  com¬ 
me  il  eft  dit  dans  notre  article.  C^eft  1  obferva- 
tion  de  M.  Jean  Deculbnt ,  ci-deffus  rappor- 
tée. 

27.  Sur  quoi  ckft  une  queftlon ,  s'il  eft  tenu 
de  celles  qui  étoient  à  faire  j  lorfqu  U  eft  entre 
dans  la  garde*  M.  Claude  Dupleflis  ^  dans  fou 
traité  de  ta  Garde  ^  cljap,  ^  >  tient  qu'il  en  eft 
tenu  J  &  c"eft  mon  fentiment;  pmfqukux  ter¬ 
mes  de  notre  article  ^  11  eft  tenu  à  la  lin  de  Ton 
îidminiftratiou  de  rendre  kfdits  héritages  en 
bon  état  :  niais  je  n’eftime  pas  qu'il  folt  obligé 
de  parachever  un  édifice  qui  n'auroît  été  que 
commencé  ;  &  c'eft  aufti  le  fentiment  deM.  le 
préfident  Durée,  fur  ces  mots  en  bon  état* 
Æd'^ictuni  ifichoatîitii  ^  dit -il  5  cûnfunimâre  non 
renetu-T ,  eüanz/i  aluer  uti  non  Le  préfi¬ 
dent  Duret, 

28*  Notre  article  porte  que  k  pere  eft  tenu 
de  faire  inventaire  des  biens  de  fes  enfanSi  La 
Coutume  d'Anjou,  art.  P3  ,  ajoute  fi* 
ce  qui  s'entend  dit  M*  le  préfident  Durée  , 
des  biens  meubles  dont  il  nkcquiert  pas  la 
propriété  :  Fres/erwfi  mobUium  ,  dit-il ,  qtt£B 
non  cofffijlnnt  in  nfifruriu^  ù  quœ  paier  Jibi 
7ion  acquirit. . ,  Le  préfident  Duret. 

2p.  Le  défaut  toutefois  d’inventaire  n'em- 

ÏïÊche  pas  le  pere  de  faire  les  fruits  fiens ,  félon 
a  note  de  Dumoulin  fur  le  préfent  article* 
Tameu  hoc  omiffo  ,  dit-il  ,  non  définit  jaser e 
firudiis  [nos  J  quia  inventanum  nihil habcî com¬ 
mune  cum  rciiqms.  toutefois  ,  comme  ce  dé¬ 
faut  d'inventaire  emporte  la  continuation  de 
la  communauté  ^  s’il  pbit  aux  enfans ,  fuivan: 
l'article  270  ,  infirà  ,  cecte  continuation  de 
communauté  détruit  la  garde  \  &  quand  la 
communauté  a  été  une  fois  continuéeja  garde 
ne  peut  plus  commencer  que  du  jour  delà  dif- 
folutîon  de  cette  continuation  ,  comme  la 
obfervé  M.  Dupleflîs  fur  la  Coutume  de  Paris  j 
traité  de  la  Garde  *  cbap*  4* 

30*  La  Coutume  de  Paris ,  en  Tarticle  2 dp , 


de  donner  caution.  Mais  comme  notre  Cou^ 
tiime  ne  le  requiert  pas  j  cela  ne  s’obfervs  pas 
dans  cette  province  j  félon  que  nous  1  aftu- 
reiit  .M*  le  préfident  Durer  ,  M.  Jean-Fran- 
^50Îs  Deculiant  ^  M*  Louis  SemiJi ,  M.  Jacques 
Potier ,  &  après  eux  M.  Framjois  Deculiant, 
Non  tenetur y àiz  M*  François  Deculiant, pa- 

ter  caudonem  dure  ,  paterna  reverentia  eum 
eccctifat  à  cauüonibus  &  aliis  omnibus  qnœ  ab 
nfiufimcùiarih  extranets  a  Le  gibus  exigamnr  ; 
&ka  vidijji  obfervariûff'erhÙ.Joannes  DeeuF 
lantj^i/^ pater  bona  difiïparet.  Jt^m^ajoute-t-il, 
cenfent  ad  hune paragraphum  1 7^ ,  D.  P.  Duree 
&  D.  Ludovicus  Semin  J  ficdicètquûd  catiüo- 
nem  pater  dare  non  teneatar.  M*  François  De¬ 
culiant  ^  fur  ces  mots  j/cra  tenu  le  pere, 

^  i.  Mais  les  biens  du  pere  gardien  font  ta¬ 
citement  hypothéqués  à  l’obligation  qu'il  a 
de  facisfaire  aux  charges  qui  lui  fontpreferkes 
par  notre  article*  Et  hoc  nomine  ,  dit  M*  le 
préfident  Durer  ,  liberi  inpatenus  bonis  à  die 
inc/îoauB  adminijtraûonis  tacitam  hjpoîhecant 
habent....  M.  Jean  Deculiant  en  dit  autant  : 
Parends  bona^  dît-il  ^  fiant  tacitè  obtigata  pu- 
pilUs  à  die  captte  geJUonis  ^  veluû  cujuJJibet 
alierlitsTutorls  à  die  delatœ  tut£iœ..  .&'  hoc  ejî 
de  Jure.  M*  le  préfident  Durer  £c  M*  DeeuF 
lantj  hic. 

La  garde  finit  dans  cette  Coutume  en  cinq 
maniérés, 

^  2.  La  première  chofe  qui  fait  finir  la  garde» 
eft  Page  des  mineurs  ^  qui  eft  ,  fui  vaut  notre 
article,  celui  de  quatorze  ans  pour  les  filles , 
Ôc  de  dix-huit  ans  pour  les  mâles  ;  le  tout  ac- 
coin  pli  ,  comme  il  eft  dit  en  Particle  26S  de 
k  Coutume  de  Paris  :  ainfi  amefure  qu'aucuns 
des  enfans  atteignent  ces  âges ,  la  garde  finit  à 
leur  egard*  Si  tous  les  enfans  ont  ces  âges au 
temps  du  décès  de  leur  mere^  la  garde  nk 
point  de  lieu  ;  fit  fi  quelqu'un  deux  avoir  cec 
âge  ,  la  garde  nk  point  de  lieu  à  fon  égard , 
mais  bien  k  tutelle* 

5  3  *  La  fécondé  maniéré  dont  fitiic  la  garde ^ 
c’eft  par  la  mort  du  pere  gardien  ;  &  le  pere 
une  fois  décédé,  les  mineurs  ne  peuvent  plus 
tomber  en  garde  ,  quand  ils  n’auroient  p^s 
râge  J  puifque  cecce  Coutume,  comme  II  a  été 
dit^  n  accorde  k  garde  qu  au  pere  feul, 

54.  La  troifieme  maniéré  ,  eft  la  mort  de 
tous  les  enfans  mineurs  qui  font  en  garde  > 
quoiqu'ils  meurent  avant  1  âge  que  finit  la 
garde  ,  aiiift  qu'il  eft  dit  en  notre  article  :  en 
quoi  not  re  Coutume  s’dcarte  du  droit  civil ,  & 
eft  coiitraice  à  celle  de  la  Marche ,  art. 

&  à  celle  d’ Auvergne ,  titre  14 ,  art,  4^,  ihi- 
vant  lelquelles  l’ufufruit  dure ,  &  ne  le  per 

pas  par  le  décès  du  fils. 

J  y.  Mais  quoique  dans  notre  Coutume  l  u- 

fufruit  finifte  ,  &  fe  perde  par  la  mort  des  ea- 
fans ,  Il  toutefois  il  n'y  a  que  quelques-uns 
d’eu:t  quimeurent  fansenfansien  ce  cas,  com¬ 
me  leur  par:  accroît  à  leurs  freres  furvivans , 
rufufrui:  du  pere  ne  fouffre  point  de  diminu- 
c’eft  l’obfervatlon  de  Dumoulin  «ns 


io.  La  Coutume  de  Paris ,  en  larticle  269 ,  non  :  c  eit  i  ooierv^u.L.  ^j, 

à  l’obligation  de  faire  inventaire,  ajoute  celle  fa  note  fur  notre  article,  K  aprts  iw 


Tlt,  XVL  des  tutelles.  Art.  CLXXV, 


h  pri^fident  Duret  >  iur  ces  mots  ,  lesdits 
tni  ANS  MEU  REKT.45i://ii:^^jdit  M.  Diirct^c?;îi/ifj- 
fin  €lib  ê^ris  ^  qui  a  unofupe  rjll  te  ^prcum  ortuorant 
hona  accr^fcunî ,  &  In  ih  ufusfruBiîS  durât ,  ut 
notai  Moün.  hic ^  modo  fuperjhs  fmrcs 
Le  préfident  Duret  hic. 

$6,  La  quatrième  chofe  qui  fak  finir  la 
garde  ^  c*eft  le  mariage  des  mineurs  crans  en 
garde  ^  quoiqu'ils  n'ayent  pas  encore  atteint 
les  âges  furdîts  9  6c  la  raifon  j  c^elt  qu'aux 
mes  de  notre  article  ,  le  pere  n^eft  Idgirinie 
adminirtrateur ,  6c  ne  fait  les  fruits  lkn$  ^  que 
des  biens  maternels  6c  adventifs  de  fes  enfans 
dtans  en  fa  puilfance  ^  6c  que  ,  félon  rarricle 
166  J  fupra  J  le  mariage  dmancipe.  De/mit 
tamen  j  die  M*  le  préfident  Durer ,  ffuâus 
fuQS  facere  ^  quos  pasrîœ  poîejlaüs  jure  anuà 
percipkhat . . . , .  undé  pdter  cujus  filius  ante 
annuin  18  ,  &  Jiiia  du  te  14.  j  nupferh  fuocon- 
Jiiio  J  à  die  miitrimonil  fruclus  non  aniplius 
liicratur^  quia  dh  eo  tempore  fuit  folaîû  patria 
potejlas.  M.  le  préfidenr  Ouret  ^  hic. 

37.  La  garde  finît  enfin ^  par  le  mariage  du 
pere  ^  comme  il etl  porté  en  notre  article  .  &: 
comme  le  difent  les  Coutumes  de  Berry  ^  tit. 

1 J  art^  ;  de  Meaux ,  art*  172;  Mantes ,  art* 
ï8o  ;  Troyes  J  art.  17  ^  &  autres.  *  Et  c'efl 
le  droit  çomtnun  delà  France  coutumière  :  la 
raifon  efiqu'îl  n'eft  pas  jufte  qu'un  pere  qui  fe 
remarie, porte  en  une  féconde  communauté  les 
fruits  des  biens  des  enfansd  un  (ècondlit;c'efi: 
robrervatïon  de  Julien  Brodeau  ,  dans  fa 
note  fur  farticle  ^  jp  de  la  Coutume  de  Tou¬ 
raine  J  rapportée  dans  le  nouveau  coutumier 
géuéraL 

5  S*  Mais  ce  qu'îl  faut  obferver ,  c'efl  que  le 
pere  en  perdant  rufufruit  par  fon  fécond  ma¬ 


riage  J  ne  perd  pas  pour  ceia  la  tutelle  ;  car  ii 
demeure  tuteur  ^  à  la  charge  de  rendre  compte , 
comme  un  autre  tuteur  i  parce  qu'il  efi  vérita¬ 
blement  tuteur  j  ôc  qifil  ne  s^en  élit  point  d'au¬ 
tre  dans  cette  Coutume.  C'eft  I  obfsrvation  de 
M*  Je  préfident  Dur  et  6c  de  M.  Jacques  Po¬ 
tier  ,  fur  ces  mots  J  lT^sufruit  et  l'adm  tnis- 
TR.AT10N  SONT  FINIS.  Non  tamai  mêla,  dit 
M.  Durer ,  manetenint paterfiUis  Tuiorùfolo 
privatur  iifuf  'uHuy  licèt  altud  fonare  vidcantur 

verba  Statuti  ;  &Jlc  ohfervatur  * _ Le  préii- 

deiit  Durer. 

De  cette  maniéré  ^  la  garde  &  Ja  tutelle 
font  deux  chofe.s  différentes.  Le  pere  peut 
avoir  la  tutelle,  fans  avoir  la  garde;  &  il  peut 
auili  avoir  k  garde ,  fans  être  tuteur  :  Ce  qui  a 
été  jugé  ^  dit  M.  François  Menudel,  au  rap¬ 
port  de  M.  Coufin, le  T 2 mars  itfai.Ilfut jugé, 
dit  jM.  Menudel,  pour  Charlotte  de  Charles, 
i^euve  du  Heur  Defrofier,  contre  Je  fieur  de 
Charlotier  6c  fa  femme,  à  laquelle  un,  flen  on¬ 
cle  avoit  donné  un  domaine  garni  de  bétail , 
duviv^ant  de  fes  pere  6c  mere,  que  le  pere, 
quoiqu'il  ne  fût  tuteur,  avoir  fait  les  fruits 
liens.  AL  Alenudel,  hic. 

La  tutelle  efi  au  profit  des  mîtieurs  ;  mais  la 
garde  efien  faveur  du  gardien  contre  les  mi¬ 
neurs  ,  puifqu^'il  a  f  ufLifruît  de  leurs  biens  du¬ 
rant  leur  bas  âge* 

40.  Le  pere  peut ,  félon  qu*il  a  été  dît,  ac¬ 
cepter  ou  refufer  la  garde  ;  mais  il  neti  efi  pas 
de  même  delà  tutelle  :1e  pere  furvivant  ne  peut 
refufer  la  tu  te  Ile  de  fes  en  fa  ns.  Fdtii  &  avo  Jn^ 
vitis  f  dit  AL  Louis  Semin,  Tutcla  poiejt  de-- 
ferrie  Coquille  Niv.  cap.  art.  2.  Hoc 
cnbn  cafa  contrâ  naturaUs  fiimulos  agere  vidt^ 
renmr.  Louis  Semin,  hïc. 


ARTICLE  CLXXV. 


rafre 
risr  f  ^  d- 


La  MERE  eft  Tutrice  &  légitime  admînîftratrlce  de  fes  enfans  mineurs,  tant 
qu  elle  demeure  en  viduité ,  iî  elle  eft  âgée  de  vingt  ans  accomplis  ;  mais  où  uiiiaiLUiE 
elle  feroît  mineure  de  vingt  ans  accomplis ,  elle  n’eft  capable ,  &  ne  peut  avoir 
le  gouvernement  &  radmlniftration  de  fcfdlts  enfans,  &  leur  eft  pourvu  de 
Tuteur  &  Curateur  par  autorité  de  Juftice  :  Et  fi  ladite  femme  venoit  en  âge 
de  vingt  ans  accomplis,  elle  pourra,  fi  bon  lin  femble,  prendre  la  tutelle  & 
adminiftration  de  léîdirs  enfans,  &  icelle  tenir  tant  qu’elle  demeurera  en  vi¬ 
duité;  ôc  eft  tenue  prendre  les  biens  defdits  mineurs  par  inventaire  ,  inconti¬ 
nent  apres  le  trépas  de  fondit  mari ,  &  bailler  caution  juratoire  de  rendre  lef- 
dits  biens  aufdlts  mineurs. 


K  Ipft  le  droit  ancien  les  femmes  étoîent 
ST  incapables  des  chargestutélaires^àcau- 
fe  de  f infirmité  du  fexe,  de  la  légéreté  du  coti- 
feilj  6cde  la  rçftuution  en  entier  qu  elles  pou- 
voient  impétrer  :  dans  la  fuite  ^  cette  rigueur 
du  droit  a  été  modérée  6c  reftreînte  en  faveur 
des  meres  &  aïeules ,  qui  peuvent  aujourd'hui 
fans  grâce  du  prince  &  fans  prêter  ie  ferment 
ancien  de  renoncer  aux  fécondés  noces ,  être 
tutrices  de  leurs  defeendans.  LWoricé  que  k 


nature  kur  donne  fur  eux ,  &  raffeâîon  pour 
leurs  intérêts  ,  les  exceptent  de  la  régie  qui 
exclud  les  femmes  des  tutelles.  Jure  anîiquoy 
dit  Papon  fur  notre  article ,  id  non  îicun ,  quia 
cuîorh  officimi  virile ejl.^  L.  de  tuttL 

6c  L.  I  ^  C ,  quand,  mui.  tut.  off.futig.  poff.  hnb 
neque  tefïammto  dari  pot  ait  ^  L.  jure  noflro  ^ 
ft*  de  tejîatn.  tuteL  item  nec  à  judice  nïfi  princi- 

pls  prïvlkgio  J  fin.  IT.  de  miel  * . Hodïh 

tamai mvù jure  matri  &  avlct^  feeundàm  ordb 


COUTUMES  DE  B 

Tient  tuit^laîticœteris  legitlnüs tutû/iî^as  & dati- 
vh  pq/îpûjids  /î/^ire  pcnidjfum  ejî^  Autli* 

£ri  £f  aviœ  ^  C,  Quand,  mai,  &c. 

2.  Le  privilège  de  pouvoir  être  tutrices  de 
îeiirï  enfans^qui  efl  déféré  à  la  m  ere  ûc  à  laïetjle, 
cft  général  par  le  droit  français  î  notre  article 
en  connent  une  difpofitian  précife  en  faveur 
de  la  mere  ^  &  le  ij^yinfrAf  pareillement  en 
faveur  de  raïeule  :  mais  il  n’a  pas  été  accordé 
aux  autres  femmes ,  à  fégard  defquelles  le  droit 
ancien  cfl  toujoursen  vigueur;  de  manière  que 
les  femmes  font  encore  aujourd’hui  incapa^ 
Ides  d'être  tutrices  d’autres  que  de  leurs  en^ 
fans,  C^stefis  v£ro  mulieribus ^A\z  Yü^on 
ncc  mati£s^  nec  aviœ  fanty  ii  rnunas  tnterdlc- 
tuni  d.  Aulh.  matrï  j  in  lùfquc  jiisantiquitm 
ujljite  adhcoc  t^niporaobfervatumejl.  Papou 

î.  Comme  ce  ifefl:  que  par  grâce  fit  par  pri¬ 
vilège  ^  que  la  tutelle  eft  déférée  à  la  merej 
il  lut  libre  de  Taccepter  ou  de  la  refufer  ^  (  il 
en  efl:  de  même  de  l'aieule;  )  auffi  la  Coutu^ 
ms  d’Auvergne  ,  quand  elle  dit  ,  tit.  i  t  ^ 
arc,  4,  que  la  mere  elî  riitricCj  ôc  adniiiiillra- 
trlcede  fesenfans  mineursjelle  ajoute  ces  mots^ 
flellevcîil  :  Celle  de  Poitou  j  art.  30^  ^  dit  que 
la  mere  n’eft  tenue  d  accepter,  ni  demander  la 
tutelle  J  fl  bon  ne  lui  fémble  ;  &  par  bartide 
5'oé  de  la  Coutume  de  Bretagne^  il  efl  dit: Si 
elle  en  veut  prendre  la  charge  ;  mais  Payant 
une  fois  acceptée  ,  elle  ne  la  peut  quitter  ^  & 
ne  la  perd  que  parfon  convoi  en  fécondés  no¬ 
ces.  Millier^  dit  M*  Jean  Dscullantj/^tîrç/i/i- 
b^rè  fine  caufia  reeufare  Uberorum  fiuorutn  t  mê¬ 
lant,  (juid  haie eiprivilegio  defenarj  cal  potejl 
renuntlare  ^  &  ha  praÆcjruri  pater  aiuent  non 
pote  fl  fe  exaifare^  imô  cogi  pof/etf  ut  dixînms  ; 
fikd  Ji  mater  fie  nul  tutdam  fiujbeperh,  noapoîejl 
pœnitere  J  aec  hcni  quillbet  allas  tutor^  lïcèt 
excufiaùùfunt  hghlniam  haberet.J^^ti  Decul- 
lant  ^  hïc. 

4.  Lamere^fuivant  notre  Coutume  au  pré- 
feiit  article  J  Se  fuivant  celle  de  Nivernois , 
chap,  JO  y  art.  6 y  eft  tutrice  à  izo  ans  accom¬ 
plis  J  parce  que  dans  notre  Coutitmeily  a  ma- 


OUHBONNOIS, 

joricé  àyingt  ans,  Qéa  -,  dit  Papou 

provlnclee  yigefimo  anno  compUtarmasbLr^ 

fech^  dlchiir^ad  rerum  fiuarumÙ alUnaram  aL 
mïnlftrationem  y  ahi  de  jure  2  5:  anni  difiideran- 
mr  y  hk  vlginù  fuffichmt.  Papon ,  hic. 

y*  Mais  fi  lamereeft  mineure  de  20  ans  ac¬ 
complis  ^  elle  n’eftpas  capable,  êc  ne  peut  avoir 

le  gouvernement  éc  adminîfiration  de  Tes  ea- 
faiis  ;  &  en  ce  cas  ^  félon  qufil  eft  dit  danÿ 
notre  article,  il  doit  leur  êtrepourvu  detuteut 
&  curateur  par  autorité  de  jufti ce.  Que  fi  elle 
vient  à  1  âge  de  vingt  ans  accomplis,  elle  peut  ^ 
fi  bon  lui  femble,  prendre  la  tutelle  &  adini- 
nillration  de  fes  enfans ,  &  ia  garder  tatitqu'd- 
le  demeurera  en  viduité*  C'elî  encore  Udif- 
pofitiort  de  la  Coutume  en  notre  article ,  qui 
dans  le  temps  de  la  rédatJion  fut  ajoutée  com¬ 
me  Coutume  nouvelle  J  fur  la  remontrance  de 
APMes  commiffaires  ,  du  confenrement  des 
états^ainfi  qu'il  paroît  parle  procès  verbal 
fur  cec  article. 

è.  La  mere ,  fuivant  notre  Coutume  , après 
l'acceptation  de  la  tutelle,  ficàTefTet  dequoî 
elle  eft  tenue,  félon  qu’il  eft  porté  au  préfent 
article ,  donner  caution  jura toite^cfl  tenue  éga¬ 
lement  que  les  autres  tuteurs, de  rec?cvoirles 
biens  des  mineurs  par  inventaire,  afin  que  Ton 
fâche  de  quoi  elle  eft  chargée  ,  &  qu’elle  en 
rende  compte ,  quand  la  tutelle  fera  finie* 

7*  Et  encore  qu'el  le  foit  mineure  de  2  y  ans,  fes 
immeubles  ne  lalflent  pas  d’être  efficacement 
obligés  &  hypothéqués  à  radminifirarion  &: 
reddition  de  compte,  comme  en  cas  de  vraie 
tutelle,  feion  que  Ta  obfbrvé  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivernois  ,art*é,ch.  après 
lui  M,  Louis  Semin,  fur  le  préfent  article  :  iVbfa 
dît-il ,  qaod  ex  hoc  paragrapho  uofiro ,  la  mere 
eft  tutrice ,  fi  elle  eft  âgée  de  20  ans,  fequitar 
quodmater  y  ilcèt  minor  2 y  ûnnh ^  hona J ua lé¬ 
gitimé  obligety  ckm  honatutoris  laciiè jlnTobll- 
gata  mlnoti  pro  ejus  bonorum  feciirhate.  Qmd 
îamen  rejïrmge  ia  pâtre  &  maîreminorl  2<^an- 
nls  ûdea  quŒ  tateiam  (peâûnt\  ita  Coquille, 
cap.  go ,  art.  Syjlat,  Niv.  M*  Louis  Setnin  ^  hk 


ARTICLE  CLXXVL 


Femme  ayant  gouvernement  &  aclmmiltratioii  de  les  enfans,  eft  tenue,  avant 
que  convoler  en  fécondés  fiançailles  ou  mariage  ,  faire  pourvoir  à  fefdits  en- 
fans  de  Tuteur  &c  Curateur  ;  &  Ci  elle  convole  en  fécondés  noces,  elle  eft 
privée  de  fadite  tutelle  &  adminiftration ,  &  fera  tenue  rendre  compte  & 


payer  le  reliquat* 

I  -  T  A  mere  perd  la  tutelle  de  fes  enfans 
B  J  par  l'on  convoi  en  fécondés  noces  :  c  'eft 
la dirpofition deprefque  toutes  les  Coutumes; 
conforrtiesen  cela  au  droit  civil  j  en  fauchent. 
Sacramentum  ^  quândo  niuL  tutor.  ûjfic.  Jung, 
pot.  C’eft  celle  de  cette  Coutume ,  au  préfent 
article  ;  de  celle  d’Auvergne,  tir*  1 1  ,art  u  ; 
de  Nivernois ,  chap,  3  o,  article  7  ;  delà  A'iar- 
che^  art*  SS  ;de  Berry,  cit*  i  ,art*  j  i  ;  d*Aii- 


Jou  ,  art*  S8  ;  du  Maine,  art.  tôt,  &  autres  ; 
la  raifon  ,  c^'eft  que  Ja  loi  n'a  plus  de  confiance 
en  elle,  ôt  qu’celle  préfume  au  contraire  qifeM? 
machinera  la  perte  de  fes  enfans. 

2.  Mais  elle  ne  perd  dans  cette  Coutume 
cette  tutelle ,  que  par  fon  fécond  mariage,  5c 
non  pw  les  fiançailles  non  fuivles  de  mariage* 
Etejiim  y  dit  AL  le  préfidçnc  DuretyConvolans 

adfiecundasnupdüs repenti  tuida  excUditur..  * 

Anamen 


Ttt.  XVL  DES  TUTELLES.  Aut.  CLXXVL 

Aîtamen  non  fponfaïïbus  fed  ntatrimonlo  ra/ï-  le  frere  du  fécond  mari;  &  plufieufs  Je  fes 
tkm  taîdd privaTîir  apud  nos  ^  ex  dt^o  para-  parens  paternels  &  maternel  y  confentirein:; 


grapho.  M.  le  prélîdent  Durer  fur  Tarde  Je  i  yf  j 
fur  ces  [iiots  ^  tant  qu  elle  demeure  en  vidnhé* 
f .  Si  rtéarinioms  la  mere  ou  leSeaii-nere  ont 
des  biens  fiiffifans  pour  répondre  de  i  inefem- 
nité  des  mineurs  ^  Ôc  que  les  parens  trouvent 
bon  que  J  a  mere  foit  tutrice  avec  fan  fécond 
mari ,  ia  tutelle  lui  efl  JaifTée*  pourvu  que  le 


il  y  eut  enfuîce  des  bans  publiés  *  auxquels 
quatre  oncles  de  la  mineure  ^  trois  paternels  ôc 
un  maternel ,  formeront  oppoficion.  JVL  le  pro¬ 
cureur  du  roi  fur  les  lieux  fît  de  fa  part  nom¬ 
mer  par  le  juge  un  de  ces  oncles  paternels  pour 
tuteur  aux  mineures ,  à  la  place  de  la  ruiere  qui 
avû  Êt  convolé  j  le  lendemain  le  même  juge  rciv 


mari  y  confente^  6c  non  autrement  ;  car,  fe-  dit  une  ordonnance,  portant  que  les  parent 

f-n  rî  ja  a  PV-HW  A  ém  I  J\.  li  va  <rk  rr  rf>m  ^  ^1—  Itr  I  f  •  Æ.  ^  ^ 


Ion  la  juri/prudence  des  arrêts,  le  beau-pere 
peut  exercer  là  tutelle,  mais  il  ne  peut  y  être 
contraint  5  &  ces  arrêts  font  cités  par  Ch 


mu 


& 


par 


en  fes  que/ilons  notables  ,  quefl:.  iS 
Peleus  ,  liv.  ^  ,  article  15* 

4  Conformément  à  cette  jurifprudence ,  il 
a  été  jugé  en  ce  fiége,  dit  M*  Louis  Vincent, 


paternels  &  maternels  des  mineures  feroient 
aHemblés  pour  donner  leurs  avk  ,  H  le  maria¬ 
ge  de  Taînéedes  filles,  dont  îï  s’agiifoit ,  lui 
étoît  convenable;  dans  ce  temps  Taïeule  ma¬ 
ternelle  des  mmcLires  déctda  j  ce  nouveau  tu¬ 
teur  demanda  qu’ij  lui  feroit  permis  de  gérer 
les  biens  de  cette  fuccdîion,  &  tous  les  autres 


par  fentcnce  du  22  août  1 2  ^  confirmée  par  généralement  qui  apparcenolent  auxdites  mi- 
arrêtjqu^un  beau-pere  qui  avoit  accepté  la  tu  tel-  neures,  mais  le  juge  ordonna  feulement  qull 

J*  /■ _ L  — _  ^ _ ^ _ ^  ^  t'i _ J  y  1 _ f  A  ■  ■  i  I  ^  h-  1 


régiroit  ceux  de  ladite  fuccefFion. 

n  y  eut  appel  en  la  cour  des  deux  premières 
ordonnances ,  parla  mere,  le  beau-pere&  les 
deux  filles  mineures;  &  de  la  troifieme,  tant 
par  eux  que  par  le  dernier  tuteur  ;  par  eux  ^  en 
ce  qu'il  étoit  ordonné  que  ce  tuteur  régiroît 

1  k  î  .X  «  J  ^  I  _  JT  _ _ il'  ^  T  t  i  t  I  l 


le  de  for}  beau-fîis,  n  en  pouvait  être  déchargé. 

*  Julien  S  îmoneau ,  garde  du  fee  Ides  con¬ 
trats  du  pays  de  Bourbonnois ,  par  fou  mariage 
avec  dame  Jeanne  Febvrier  ^  veuve  de  feu  M. 

Etienne  Talon  ,  vivant  maître  apothicaire  de 

cette  ville  de  Moulins,  avoir  accepté  la  tutel-  _ _ 

le  de  Gilbert  Talon  j  &  en  fut  déchargé  par  les  biens  de  îafLicceflion  de  Taïeule  maternelle 
fentence  du  châtelain  de  Moulins  ;  laquelle  des  mineures;  6c  par  le  tuteur,  en  ce  qu’il  étoit 
fenrence  ayant  été  infirmée  par  fentence  de  feulement  ordonné  qu’il  régîroit  les  biens  de 
cette  SénéchauJTee  ,  rendue  en  Tau  die  nce  cette  fucceiïion.  L’arrêt  confirma  les  deux  pre- 
du  22  août  [éi2  ,  &  Simoneau  condamné  mieres  ordonnances, &  la  portion  delà  troi- 
a  prendre  la  cJiarge  de  tutelle  dudit  Gil-  fieme ,  qui  portoic  que  le  dernier  tuteur  régî- 
bert  Talon ,  fils  de  ladite  Febvrier .  fa  femme ,  rok  les  biens  de  la  fucceiTion  de  Taïeule  ma- 
Simoneau  fe  rendit  appelJatitde  la  ftnrencede  ternelJe  des  mineures,  &  infirma  cette  ordoai- 
h  Sénéchauflee  en  la  cour  du  parlement  de  nance,  en  ce  qu  elle  n'avolt  pas  ordonné  que 
Paris ,  &  par  arrêt  le  parlement  confirma  la  le  tuteur  régi  rok  les  antres  biens  defd.  mineii- 
fentencedu  fénéchal.M.  Louis  Vincent  en  Tes  res  ^  lefquelles,  auïïi-bien  que  leur  mere  & 

-  -1  ^  1  A.  beau-pere ,  furent  condamnés  à  l'amende  & 

burquoi  11  faut  obferver  qu  il  efl  nécef-  aux  dépens, 
faire  que  k  tutelle  foit  déférée  au  bean-pere 
&  àlamere  par  le  juge,  fur  Tavis  des  parens , 

&  qu’un  aéle  pardevant  notaire  ,  par  lequel 
plufieurs  parens  paternels  &  maternels  des  mi¬ 
neurs  auroient  confenti  que  leur  mere  6c  beau- 
pere  en  fuTent  tuteurs ,  feroit  nul  j  par  la  rai- 
fûn  que  ies  notaires  n  ont  aucune  qualité  ,  ni 
caradere  pour  faire  des  actes  de  tutelles  &  des 


M.  J oly  de  Fleury ,  avocat  général  *  dit  que 
Tade  pardevant  notaire ,  par  lequel  piufieurs 
parens  paternels  ôc  maternels  des  mineures, 
avoient  confend  que  leur  mere  &  beau-pere 
en  fufient  tuteurs^  étoît  abfolument  nul;  que 
les  notaires  nkvoient  aucune  qualité  ni  carac¬ 
tère  pour  faire  décades  de  tutelle;  que  ce  pou- 
voir&  cetteautoriré  étoient  réfervésauxfeuls 


avis  de  parens  ;  que  ce  pouvoir  &  cette  auto-  juges,  fur  la  réquifuion  &  eu  la  préfence  du 
rite  loiit  referves  aux  feuls  juges > fur  la  requi-  niluKlere  public. 

lition ,  ou  en  la  préfence  du  minittere  public;  j.  Dans  le  cas  où  le  fécond  mari  a  accepté 
c  eftee  qui  a  éié  juge  par  arrfi:  du  parlement  la  tutelle  des  enfaiis  de  fa  femme ,  ou  que  la 
de  raris ,  rendu  en  la  Cou  tutne  d’Anjou  ,  qui  femme  a  con  volé  en  fécondés  noces,  fans  avoir 

’  P^rejUe  eu  foîn  de  faire  pourvoir  à  fes  enfans  de  tuteu  r  , 
ces  enfans  de  la  femme  ont ,  dès  le  moment  du 
fécond  mariage,  tmehypotlicque  tacite  &  lé¬ 
gale  fur  les  biens  du  mari  pour  le  réllquat  du 
cotnptedeleur  tutelle.  L^enult.Cod.in 

£11  ■  "  ,  ^ ptgims  vel  liypoth.  Et  ceû  une  m^KimQ 

^  ÈTJineures  de  fon  mari  défint,  conftancR,  que  celui  qui  époufs  une  v^euve  tu- 

p^ffé  pardevant  iio-  trice  ^  eft  tenu  folldairement  de  fon  adminîf- 
taire  ,  plusieurs  parens  paternels  6f  materiids 
des  deux  filles,  confenti rent  que  fon  fécond 
nian£t  elle  refiaffent leur?  tuteurs  ,  &  lesnour- 
rilTent ,  entretiiiffent  6c  élevafTent  pour  leur 
revenu.  En  1753,  cureu  rs  palTerent  le  con¬ 

trat  de  mariage  de  Tainéedeces  filles,  avec 
Part,  L 


difpofitioti  que  la  notre  au  préfent  article  , 
fur  les  conclurions  de  M,  Joly  de  Fleury ,  avo¬ 
cat  général ,  le  6  février  1734,  en  raudience 
de  la  grand’chambre. 

***  Une  veuve  de  Ja  province  d'Anjou  3  qu 


trice  . 

rration  >  tant  de  ce  qui  a  précédé ,  que  de  ce 
qui  a  fuivi  fon  mariage,  quoiqu’il  ne  Ibit  paa 
chargé  de  la  tutelle,  ni  en  juflice,  ni  parde¬ 
vant  notaires. 

6.  Par  i  ancienne  Coutume  de  cette  provin¬ 
ce  ,  la  mere,  avant  que  de  fe  remarier  ,dev oit 

Xxx 


Coutumes  de  bourbonnots,- &c. 


procurer  la  noniination  d\in  tuteur  à  Its  en- 
Tans  J  fur  peine  tl'Ctre  privée  de  Ton  douaire  & 
*111  très  ^ains  nuptiaux  ^  &  de  la  fuccelTioiidef' 
dits  enfaiis;  mais  ceiaactéabrogé^duconfen- 
temencdes  états* dans  le  temps  de  la  rédac¬ 
tion  de  la  Coutume^  félon  qull  efî  dit  dans  le 
procès  verbal  fur  cet  article*  Ainfi  la  meren’eft 
plus  privée  de  la  fuccelFion  de  Tes  enfansj  & 
des  avantages  qui  lui  ont  été  accordés  par  fon 
contrat  de  mariage.  SI  mater  ^  ditM.  Jean  De- 
ciillant,  ficgleâîs  his  qaa  paragrapko  hocnof- 
tro pracipunitur ,  convolaveruadféctindas  mip- 
tias ,  maiitiis  &  ^  taci/é JarepJg/ioris 

&  hypotkecre  ratLùcimïs  etlam- prœteritœ  &  fa- 
turrc  admlfüjlratidnis  obligariXar  -  *  -  -  mri  eo 
tamen  lucris  naptiaiibus ^  doûriovel  faccejf.one 
lîùcror^im  privarat,  , ,  .  Jean  DecuUanty  hic. 

7.  La  femme  qui  ft  remarie  perd  la  tutelle 
defeserifansj  fans efpé rance  de  fapouvoir  re¬ 
couvrer  par  fa  viduité-  Mater  ^  dit  M.  Jean 
Dec  U  liant  J  ques  feniel  tatelam  liheroram  aml^ 
fir^  Tion  potejî  mm  recaperare  ^  üeétdevmerk 
ûd  fs ctmdam  vidiiitatan^  mone  fecundi  marhL 
Eclaraifoti^  c’eflquele  fécond  mariage  rend  la 
femme  fufpecte  de  peücramourpour  fesenfansj 
&  que  ce  foupçon  dure  après  la  dliïolution 
tncdui  J  principalement  sbl  y  a  desenfans  du 
fécond  lit  ^  c'eftla  raifon  qu  en  rend  le  droit 
civil* 

8.  Ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  mere^  qu'elle 

Serd  la  tutelle  par  le  fécond  mariage  y  fe  doit  ^ 
it  Coquille  J  entendre  auflî  fi  elle  vit  impu¬ 
diquement  en  viduité;  c^efl  la  remarque  de  AI* 
Louis  Semîn  :  Et  îdeniy  dit-il  ^  dicendam  fi 
îuxurietar  mater.  Quh  emm  ejl  qui  matribus  y 
qaœ  poi  tcntofes  viUtans  y  abjcSceque  pudLciùœ 
fiant  y  urbitrctut  allquid  tnbuendum  ejjè  ,  càm 
êtiém  ilÜs  quce  pire  tamen fiecmidas  naptiascon- 
trakunt ,  nihd  trlbaatur  ?  Càm  enini  magis  dé¬ 
linquant  y  major  eji  fiufipLcio.  Coquille  J  fur  la 
Coutume  de  Nivernois  y  chap*  30 ^  article  jy 
&  M.  Louis  Semiiij  furTarticle  175  de  notre 
Coutume. 

P*  Il  n'en  eft  pas  du  pere  qui  fe  remarie  , 
comme  de  la  mere  ;  le  pere  ne  perd  pas  parles 
fécondés  noces  la  tutelie  de  fes  enfans:&:  la 
faifon  de  la  difTcrence  ^  c'eft  qu  une  mere  qui 
fe  remarie  cft  cenfée  mettre  &  la  vie  êc  les  biens 
de  fesenfansen  là  puiflance  d*uii  fécond  mari  ; 
laquelle  préfomption  celle  à  Tégard  du  pere, 
à  caufe  de  la  puiffance  &  autorité  maritale* 
C  eft  encore  la  remarque  de  Coquille  ,  ibld.  6c 
tiprès  lui  de  AI.  Louis  Semin,  Ratio  autcnt  di- 
\ferfitatis  ,  dit  M.  Semin,  car  parer  ad  fecunda 
vota  tranfiens  llberoram  lutelâ  non  privât  ut , 
ha^c  eji  i  qiiod  mallernupta,  non  fit  fui^potefla- 
tïs  y  fied  niariü  j^vir  autcm  fiemperfit  fiuiBpotefi- 
iatis. 


Au-refte  les  fécondés  noces  ôtent  bien  à  H 
mere  ,  comme  il  vient  d'Ëtre  dit ,  la  tutelle 
les  enfans  ^  mais  non  pas  le  foin  &:  féducatvoiï 
d'rceux  ;  6c  le  tuteur  eft  tenu  de  lui  donner 
penfion  convenable  *  finoiielle  peut  Tobtenlr 
en  juftice  *  &  tel  tü  Tufage  autorifé  par  les 
arrêts*  On  peut  voir  les  anciens  arrêts  cué$ 
par  Chenu ,  dans  Tes  Quejîions  notables  ,queft. 
19-  Et  la  raifon^c'efl  que  la  qualité  de  mere 
la  préféré  à  tous  autres  pour  l'éducation  de  fes 
enfans  J  quoique  ,  quant  à  fadminiftration  de 
le  U  r s  b  iens  ^  elle  fo  î  t  fu  fpetïe  a  v  ec  r a  ifoii  ^  quan  d 
elle  leur  a  donné  un  beau-pere. 

T  O.  Il  faut  toutefois  excepter  les  cas  aux¬ 
quels  on  auroît  jufle  raifon  de  fe  défier  delà 
mere:  en  ces  cas  j  dit  Chenu  y  ibid.  réducatioh 
de  fes  enfans  pourroit  lui  être  ôtée*  comme 
il  a  été  jugé  (  ajoute-t-il  )  en  plaidant ,  par 
arrêt  du  xj  décembre  :  c'eft  ce  qui  doit 
être  réglé  par  le  juge,  de  Favîs  des  parens  ^ 
eu  égard  aux  railbns  de  défiance  que  Ton  peut 
avoir  contre  la  mere* 

Quant  au  cas  auquel  pour  ôter  a  la  mere 


1 1 


la  préférence  qu'eüe  a  pour  féducation  de  fes 
enfans,  Tun  des  pareils  offre  de  les  nourrir  6c 
entretenir  à  meilleur  marché  ,  M.  ClaudeHen- 
rys  eftime  qu'on  ne  peut  pas  déroger  à  cecte 
préférence  par  ces  offres^  6c  obliger  la  mere 
a  prendre  moins  qt/une  juftetaxe  ^  telle  qu'elle 
eft  réglée  par  les  parens,  ou  par  le  juge;  au¬ 
trement  ^  dit-îl,  on  rend  roi  t  inutile  la  préfé¬ 
rence  que  les  arrêts  lui  donnent  ;  6c  ce  feroit 
envain  qu'elle  lèroit  préférable;  fi  par  émula¬ 
tion  011  mertoit  les  enfans  à  fi  bas  prix,  que 
la  mere  fût  obligée  de  les  abandonner ,  arten- 
du  même  que if ayant  plus  une  entière  liberté, 
il  ne  lui  efi  plus  permis  de  les  retenir  qu’à  con¬ 
dition  de  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  leur  entre- 
deri* 

12*  Mais  M*  Breton  nier  obferve  ,  &  avec 
raifon  J  que  cela  dépend  des  circonftances;que 
fl  les  facultés  d'un  mineur  font  médiocres j* 
&  qu’un  parent  exempt  de  tout  foup<;on  offre 
de  le  nourrir  &  encretenlrà  meilleur  marché 
que  la  mere  J  on  doit  en  ce  cas  recevoir 
offres  ,  Ôc  que  Ton  doit  plus  confidérer  i’inté- 
rêt  des  mineurs  que  la  qualité  de  inere:ain[< 
fut  jugé,  dit-il,  lui  plaidant  en  la  grand  cham¬ 
bre  y  entre  une  mere,  tutrice  de  fa  fille  âgée 
de  fept  ans  ,  quis’étoit  faite  adjuger  300  liv. 
par  chaque  année  pour  fon  éducation ,  &  un 
oncle  paternel  de  la  pupille,  qui  s  oppofa  à  Tavis 
des  pareris  j  &  offrir  de  nourrir  &  entretenir 
fa  nièce  pour  i  jo  livres  par  an  ;  fes  offres  fu¬ 
rent  déclarées  valables  par  font ence  du  féné- 
chai  de  Lyon  j  qui  fut  confirmée  par  arrér  du 
mois  de  janvier  i  d8  3.  Henrys  ^  tome  2 ,  plai-* 
doyer^^Ôc  Bretonnierj  ibid. 
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ARTICLE  CLXXVII. 


Tutelles  tcftamentaircs  font  valables ,  &  préférées  à  toutes  autres,  TuitUc  refti 


!,  T  Ly  a  cî^ns  cette  Coutiame  j  conforiiK?- 
X  ment  au  droit  civil  ^  trois  fortes  de  tuteU 
les  :  la  ItSgitime  ,  la  tefîamentaifê  &  la  dati- 
ve:  la  légitime  efl;  celle  qui  efl  ordonnée  par 
JaJoi;la  tellsiinentaire  ^  celle  qui  eft  déférée 
par  teftament  ;  &  la  datîve  ,  celle  qui  ell 
déférée  par  le  Juge  fur  Ta  vis  desparens  pour 
ce  affemblés.  Tripilcem^  dkM.  Frani^ois  De- 
eu  lia  Ht ,  dari  Uitelam  ,  five  ex  jiire  ,fîve  ex  nof- 
tro  Siattito  ,  nemo  ejï  qui  IgnoreL  Prima  dki- 
iur légitima  ^  quœ  venitâ  Lege  &  afiendetîtil^us 
competk.  Secu/zda  dkhur  t^ïamenraria ^  quan- 
do  tefiamento  hœredibiis  fuis  impaherlhtis  quis 
Tutorem  ajfignai^  Ténia  dkiiur  dariva  ^ 
nec  legldniâj.  îiec  tcjiamenîariâexijicrite ,  d/ü- 
dlce  daiar  J,  çonvocatk  coram  eo  feptem  impu- 
berum  parendbus  ifctlicèt  quatuor  paternls  & 
tribus  materniSf  aut  mldem  vicinis  fiparenUs 
definie  François  Decullant  ^  hïc, 

2.  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Nivernols  j 
chapitre  50*  article  1  ,  ôc  après  lui  M.  Lotus 
Semin  s  &  AI.  François  Aïemidel ,  dans  leurs 
remarques  fur  leprdfentardcle^ûbforvent  que, 
conformément  au  droit  civil ,  L.  4 ,  Pater ,  Jfi 
de  tejiamefît.  Tut.  la  mere  ne  peut  donner  tu¬ 
teur  à  foti  fils ,  que  pour  radminirtrarion  des 
tiens  qu*eile  lui  laîfib.  De  Jure  pater^  dît  AL 
Louis  Semin  ,  tejlametîtopoteji  tutorem  dareik 
beris  ,  quod  mater  non  poîeji  ,  nîji  qmadbona 
â  femnipfd  Itberis  relicla.  Coq.  in  Niv^  cap^ 
30,  art.  1,  M.  Louis  Semin /de  ;  idem^  AL 
MenudeL 

3,  La  tutelle  tefîamen  ta  ire  dans  notre  Cou¬ 
tume  eft  préférable  à  toutes  autres ,  c^eft  la  dif- 
pofition  précife  de  notre  article,  La  Coutume 
d’Auvergne  J  tIt,  1 1  j  art-  î  ;  celle  de  Niver- 
noiSi  chap.  30,  art,  1 5  d'Auxerre,  art,  25:8  ? 
de  Reims ,  aru  3  ap ,  ^  de  Bretagne ,  ar t.  ÿoy , 
contiennent  une  dirpofition  iemolable*  La  rai- 
fon  eft  quon  fuppofe  que  nul  ne  peut  mieux 
connoîtrelebien  &  Futilité  des  emans ,  que  le 
pere  même  qui  a  nommé  le  tuteur  ^  &  qu^on 
préfume  avec  juftice,  qu’un  pere  qui  a  une 


tendreiïe  naturelle  pour  Tes  enfans,  nelsur  don¬ 
nera  pour  tuteurs ,  que  ceux  dont  il  connoîc 
parfaitement  l'intégrité ,  Faffedion  ^  la  dili¬ 
gence  l'expérience  dans  les  affaires  &  Fit:- 
cli  nation  de  lui  rendrefervice  dans  laperfonne 
de  fes  enfans, 

4.  De-là  î!  s’enfuit  que  la  tutelle  teflamen- 
taire  efl  préférées  la  iéginme,&  qu’un  écran* 
ger  no  ni  me  par  le  teflament  du  pere  pour  tii-> 
teur  à  lès  en  fa  ns  y  fera  préféré  à  la  mere  ;  c’efl; 
ce  qui  a  été  Jugé  par  arrêt  célébré  donné  en  la 
grand’chambre  le  7  mars  \  fpé*  rapporté  par 
AL  Brodéau  fur  M.  Louet,  lect,  F,  fimm,  2  , 
&  en  cette  Sénéchau fiée  par  fencence  rendue 
au  niois  de  janvier  léyj  ,  entre  denïoifelle 
Rapine  J  veuve  de  Pierre  Ammaitre ,  At  M,  Gil¬ 
bert  Aumaitre,  afrocai:,  au  rapport  de  .M,  de 
Va  U  V  ri  1 1  e ,  fe  I O  n  qü  '  i  1  a  été  ob  fe  r  vé  pa  r  AL  J ea  n 
Cordierjfur  le préfent article,  Quandiu  tejla- 
mentaria  tuteld jtibjiftiry  dit  il,  tandiu  légitima 
non  ajniitdtur  J  fdvore  tejlamenti ,  quod  dlckur 
moriends fo/atiu fît  ^L.  89 ,  de  Reg^  Jur.  hoc 
judkatum  fuit  menfe  januario  xèq^^pro  Gd- 
bertà  y  Advocato  y  cui  Pcfrüj  Âumai- 

tre  *  ejus  avunculus^  [itùfuui  liberorum  tuteianr 
rejiamento  fuo  dederati  exclusa  ejus  uxore  do¬ 
mina  Rapine,  eorurndem  liberorum  ma  tre  y  ad 
eddem  iule  la  jure  legidmo  debebatur ,  &  Jk  îef- 
îamentaria  tutela  ,  contrà  Ugiùntam  fuit  e  on  fit- 
matUy  in  Curiâ  Senefcalliy  Rclatore  D.  Vau- 
vrille,  Aï,  Jean  Cordter  ,  Aie* 

Si  néanmoins  il  fe  trouvûlt  des  caufesfuf- 
fi  Tantes  ignorées  par  !e  pere,  pour  lefquelles 
ii  ne  fut  pas  expédient  ,  utile  Ôî  honorable  aux 
enfans,  aavoir  pour  tuteur  celui  cfif  il  a  nom- 
mid  par  Ton  tefiament ,  fa  volonté  ne  doic  pas 
êtrefifîvie ,  &  le  juge  en  connoinTance  de  caufe 
peut  pourvoir  d'i3 11  autre  tuteur.  C'eft  le  fen- 
timient  de  AL  Brodeau ,  en  Fendroit  cité  ^  ce¬ 
lui  de  Coquille  fur  k  CoutunTede  Nivernois, 
chapitre  30  j  article  1  ;  de  M.  le  préfidenc  Du¬ 
vet  &  de  AL  Jacques  Potier  ^  fiir  Farticle  fui- 
vant. 


ARTICLE  CLXXVIIL 


Et  à  faute  d’icelles  la  leeitlme  &  naturelle  a  lieu.  &  la  dative  après:  &  doit  Tutfljt  If'j 

+  I^A  t  1  .*‘'Cr  ruiurtfJli 

ladite  tutelle  dative  etre  confirmée  par  le  Juge,  &  non  ladite  légitime 
teftamentaire. 


iinvt,  ajiur'fJJft 
Lve. 


T.  T  A  tutelle  légitime  i  non  plus  que  fa 
JL/teflamentaire  j  n  a  pas  befoin  d’être 
confirmée  par  le  juge  ,  felûn  que  le  dit  notre 
Coutume  au  préfent  article ,  contraire  en  cela 
à  celle  d'Auvergne  ,  tit,  1 1  ,  art.  1 2  ;  de  la 
Marche  ^  an.  y  &  à  celle  de  NLvernois , 


chap.  30  ,  art.  4  :  &  la  difpofitîon  de  k  Cou¬ 
tume -,  quant  à  ce  qui  concerne  la  tutelle  tefla- 
jTTéntaire ,  eft  Coutume  nouvelle  j  la  confirma- 
tion  de  k  tutelle  teftamen taire  ayant  été  rOjet- 
tée  par  les  trois  états, ainfi  qu’il  paroit  par  le  pro¬ 
cès  verbal  de  la  Coutume  ;  rellemenc  que  la 


COUTUMES  DE  B  O 
feiJe  difficulté  ,  par  rapport  à  la  confirmation 
de  la  tutelle ,  eft  de  favoir  fi  la  difpofitioii  de 
k  Coutume  eft  en  vigueur ,  &  fi  un  iifage  con¬ 
traire  n’y  a  pas  dérogé.  Sur  quoi  M,  le  préfi- 
dent  Durer ,  en  parlant  de  la  tutelle  légitime, 
dit  que  la  mers  efi  regardés  comme  tutrice  lé¬ 
gitime  de  fes  enfans ,  &  quelle  a  droit  de  fe 
dire  telle  indépendamment  de  la  confirmation 
du  juge  ;  que  telle  droit  la  jurifprudence  de 
fon  temps.  C’eft  fon  obfervation  fur  ikrtlcle 
17^  J  ^  fur  ces  mots  J  la  meïïe  est 

Tutrice  :  Ipfo 

dicere  potejl ,  Jadicc  confirni^ta  non  f ne- 

ru  J  nec  aliur  de  ffnaiitate  fud  Jidem  facere 
renctur.  Conf.  Pî^dv*  j  &■  hocjufc  utimur . 

Telle  eft  robfcrvation  de  M*  Durée, 

2,  Mab  M.  Louis  Senim  aJTure  que  de  fon 
temps  b  jiinfprudence  avoit  changé  ^  &  que 
toutes  les  tutetles  dtoient  réputées  darives  ren¬ 
force  que  1  ort  cenoî:  que  )es  tutelles  tefta- 
mencaires  &:  légitimes  dévoient  être  confir¬ 
mées  par  le  juge,  Hodiè  ^  dit-il  ^  hoc  jure  ntl- 
ut  omîtes  îutel(2  daîlvæ  cenfeoutur  y  kae 


mur 


efi  y  Tiitorem  quemlibtt,  five  teftamentarium  5 
legitinmm  6*  daùvum  ^  coujirmari  dehere  à  Ju- 
dice^..  Louis  Semin  ,  fur  le  préfent  article  ^  6c 
aînii  fe  pratiquoit  en  cefiége  y  avant  deux  ar¬ 
rêts  du  parlement  rendus  fur  ce  fujetj  en  forme 
de  réglement  pour  cette  province. 

5,  Mais  Ja  cour  du  parlementa  par  un  arrêt 
tendu  en  raudience  de  lagrand'chambreDe  ; 
août  ï  7^1(5  ,  infirniatif  des  Sentences  du  châ- 
teL^in  de  cette  ville  &  de  cette  Sénéchauffée  y 
s  attachant  à  la  dirpofition  de  U  Coutume  au 
préfent  article^  a  confirmé  Tanden  ufage  6c 
rejette  le  nouveau ,  dans  refpece  d'une  tutelle 
icgitlme  en  la  perfonne  d'un  aïeul  paterneh 

*  Dans  la  communauté  des  mettes  de  la  pa- 
roifTe  de  San-Symp^horien  de  cette  province 
de  Bourbonnois,  après  la  mort  de  Pierre  Di- 
gonat  >  fiU  de  Simon  Dîgonat  ^  ledit  Simon 
Digonat  J  chef  de  la  communauté  des  mettes , 
le  châtelain  de  cette  ville  de  Moulins  appofa 
le  fcellé  fur  les  eJTets  dudit  Simon  Digonat , 
chef  de  ladite  communauté ,  6c  ordonna  qu^il 
feroit  fait  une  tutelle  àla  mineure  dudit  Pierre 
Digonat. 

Simon  Digonat  forma  oppofitioii  à  cette  ap* 
pofition  de  fcellé  &  ordonnance  du  châtelain  ^ 
fur  quoi  feiitence  intervint  ,  rendue  par  ledit 
châtelain  ^  au  profit  du  procureur  du  roi  en  la¬ 
dite  châtellenie  ;  par  laquelle  il  fut  dît  que^faus 
s’arrêter  à  ladite  oppofitïon  dudit  Simon  DL 
gonat  J  dont  il  eft  débouté ,  les  parens  au  nom¬ 
bre  requis  par  la  Coutume  feront  afTigiiés  aux 
frais  dudit  Digonat ,  pour  être  procédé  à  la 
nomination  durs  tuteur  &  curateur  à  ladite 
ininturejledit  Digonat  condamné  aux  dépens  ; 
lequel  ayant  appellé  de  cette  fentence  en  cette 
Séuéchaulfée  ,  il  préfenta  fa  requête  tendante 
â  furféance  ^  laquelle  furfcance  fut  levée  par 
fe^irence  de  cette  SénéchaulTée  du  8  juillet 
îjia  :  de  laquelle  fenccnce  Digonat  en  ayant 
interjetté  appel  au  piarlement ,  arrêt  eft  inter¬ 
venu  en  la  grand'chambre  j  le  yaoût  172^^  qui 


UïlBONNOI  S,  firc, 
met  rappeUatbn&  ce  dotït  eft  appel  au  néant; 
émendant 5  évoquant  le  principal  ^  eu  tanç  que 
befüiu  efl,  ou  feroit ,  re^^oit  ledit  Digonat  op. 
pofant  à  fappofition  des  fcellés;,  lui  ïak  main¬ 
levée  defd,  fcellés  >  ordonne  que  le  coffre  en 
quefiionfera  remis  audit  Digonat  ^  tant  com¬ 
me  aïeul  maternel  &  tuteur  légitime  de  la  m[- 
neure,qiie  comme  chef  &  gouverneur  de  la 
communauté  ;  ordonne  qu'il  cotitiniiera  Tad-* 
miniflratiori  des  affaires  de  ladite niineure,6c 
que  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  publié  au  fiége 
de  la  châtelleme  ôt  Sénéchauffée  de  Moulins* 
Telle  elt  la  difpofitiori  de  farret  ^  que  j'aî  lu 
&  copié, 

4,  Pareille  choie  a  été  jugée  au  fujet  dhine 
tutelle  légitime  en  la  perfonne  d’une  mere^ 
entre  la  dame  Doirlet ,  veuve  de  défunt  M.  le 
Marquis  de  Bîgni  y  dhine  part  j  &  M",  le  lieu¬ 
tenant  général  y  &  procureur  du  roi  de  ceficge, 
intimés  &  pris  à  partie  ,  d'autre  part, La  cour 
du  parlement  J  par  arrêt  rendu  en  ^audience 
de  la  graiidViiambre  J  le  14  janvier  1728  ,  a 
ordonné  que  l’article  1 7S  de  cette  Coutume  ^ 
enfemble  les  arrêts  de  réglement  j  feront  exé¬ 
cutés  ;  ce  faifant  ^  que  ladite  dame  Doulet  de- 
meureroit  tutrice  en  vertu  de  la  Coutume  | 
fans  qu'il  foit  befoin  de  confirmation  du  juge- 
De  façon  que  fancien  ufage  j  à  la  faveur  de  ces 
arrêts  va  reprendre  vigueur  via  feule  difficulté 
qui  retterott  à  ce  fujet ,  ne  pourroit  regarder 
que  les  tuteurs  nommés  par  les  meres  ^  &î.  cela 
h  caufe  de  la  Jifpofition  du  droit  civil  y  qui 
veut  que  tels  tuteurs  foient  confirmés  par  le 
juge  J  L.  Piller^  de  teflam.  Tut.  L,  Mattr  , 
Cod^  eod.  L,  2.J^  de  coufirm.  Tut.  Mais  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  y  au  préfent  article  , 
étant  générale  ^  11  ne  doit  ce  femble ,  plus  y 
avoir  de  difficulté* 

La  même  chofea  été  jugée  au  fujet  d  une 
tutelle  légitime^  dans  la  perfonne  d’une  mere  j 

Ear  arrêt  rendu  en  l’audience  de  la  grand’cham- 
re^ie  14  janvier  172 S*  Et  voici  ce  que  porte 
le  difpofitif  dudit  arrêt  : 

Ayant  égard  à  la  requête  du  lieutenant  gé- 
néral  de  Moulins  ^  Tune  des  parties  de  Sarra- 
zin  jla  cour  la  déclare  follemenr  intimée  ;  con¬ 
damne  la  partie  de  Châtelain  en  tous  les  dé¬ 
pens  j  à  cet  égard  :  faifanc  droit  fur  les  appella¬ 
tions  y  a  mis  &  met  les  appellations  ,  6t  ce  au 
néant^en  ce  qu’il  a  été  procédé  à  la  confirmation 
de  la  partie  de  Châtelain  ^  en  la  qualité  de  tu-* 
tri  ce  légitime  des  mineurs  en  queftioniémen- 
dant  quant  à  ce ,  ordonne  que  Farticle  17^?  de 
la  Coutume  de  Bourbonnois^enfcmble  les  ar¬ 
rêts  de  réglement  feront  exécutés  ;  ce  faifant  j 
que  la  partie  de  Châtelain  demeurera  tutrice 
en  vertu  de  la  Coutume  ;  les  fentences  êc  or¬ 
donnances  au  réfîdu  fortiffantes  effet:  ordonne 
en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  publié 
en  la  Sénéchauflée  de  Moulins  3  &  régiftré  au¬ 
dit  fiége.  Il  eft  encore  ordonné  qu’il  fera  pro¬ 
cédé  avec  le  curateur  à  f  inventaire ,  conformé¬ 
ment  à  Tarrêt  du  29  mai  i  ysé  j  fi  fait  n  a  été  » 
&  pour  les  faits  contenus  aux  procès  verbaux^ 
condamne  la  partie  de  Châtelain  en  3 

^  datîisndej 


T 
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d'amende ,  Ini  faicdéfenfe  de  rdcidiver ,  &  lui  ^nos  rcpererit,  puptllarum  uî'ditatcm  hegis , 


enjoint  de  porter  honnetir  Ôc  rtfpecl;  zux 
mandemens  de  juftîce  j  ddpeiïs  compenfds. 

J*  "l^oiitefoi&j qnoîqne  h  rutelle  Idgitinie  & 
la  teita  ment  aire  ii’ayent  pas  beibin  de  la  con- 
firinarion  du  juge  ^  cc!a  n'empêche  pourtant 
pas  ^  comme  îl  a  dcé  dit  fur  i'artick  précédent  ^ 
que  !e  tuteurldgirimej,  également  que  le  tefta^ 
menfalrÊj  ne  puiirent  être  rejettes  ôc  deflitués 
par  le;üge  >  s'il  y  a  des  raifons  fuflfirantes  pour 


6’  îé/iatons  nicnîem  ^poriàs  qtiàmv^i  ba  fequens. 
Mt  Duret  j  hic. 

6.  Quant  à  la  tutelle  oatlvc^  don ^  dit 
notre  article ,  être  con^'rmée  fûr  le  Juge  y  lequel 
juge  eli  le  juge  du  lieu  on  le  pere  des  mineurs 
avoir  fon  dernier  domicile  royale  ou  valTal, 
s'il  s'agir  de  tutelle  de  roturiers;  car  la  tutelle 
des  nobles  fe  fait  devant  les  baîliifs  &  féné- 
chaux  ^  fuivaaïc  Tart.  6  de  Tédit  de  Cremieu. 


cela  J  &  qu'il  ne  fait  pourvu  d'un  autre  tuteur  Nos  contré  difjfojldonem  Juris  civUis  ^  dit  M- 
aux  mineurs  ÿ  ce  qu'on  ne  doit  pas  faire  quV  le  prdHdent  Dureté  ohfirvawus  m  Tutor  jit  no- 
près  c|ue  le  tuteur  Idgitini’ej  ou  ccÛamentaire  y  minandiis  à  Judlce  domlcUll  mmoramy  qui  Tu- 
a  été  jugé  incapable  de  la  gefiîon  de  la  tutelle ,  tor  omnibus  bonis  j  Ucèt  in  diverjk  P rovinciiSj 
&  comme  tel  rejetté.  Non  mpedlmr  Judex  ,  prreeft.  Le  préfideiit Durer ^  fur  Tardcle  tSi  ^ 
d  it  M  Je  gr  é  Jî  den  :  D  U  r e  t J  quominus  tant  leglil-  bifrà, 
mos  qudni  tejîamcntarlos  expcllat  y  Ji  eos  indi- 


ARTICLE  CLXXIX. 


Tutelle  légitime  n"a  Heu  qu"à  h  mere ,  &  en  défaut  d'elle ,  à  Tayeul  ou  ayeule 
paternels  ou  maternels  ^  &  feront  les  paternek  préferez  aux  maternels. 


1.  T  A  tutelle  légitime,  comme  11  a  été  dit 
I  _j fur  Tarticle  177,  fupré ,  efl celle  qui eft 
ordonnée  par  la  loi  fans  éleclion  de  parens ,  Sc 
piar  notre  Coutume  elle  l\cû  déférée  qu'aux 
afcendans. 

2.  Notre  article  ne  fait  pas  mention  du  pere 
pour  tuteur  y  parce  que,  félon  la  remarque  de 
Potier  J  par  1  article  Jkprà  y  il  eH  plutôt 
légitime  adniiniftrateur  de  fes  enfans  que  tu¬ 
teur,  &  qu  il  y  a  de  la  diftérence,  félon  qu'il 
a  été  dit  fur  cet  article ,  entre  la  tutelle  &  la 
îégitime  adminiflracion  \  en  ce  que  la  tutelle 
cft  au  profit  des  mineurs ,  &  que  la  légitime 
adminillradon ,  autrement  garde ,  eften  faiseur 
du  pere  contre  les  enfant  mitieur^i^pviifque  le 

Eere  légitime  adminiilrareur  a  lufufruit  de 
:urs  biens  durant  leur  bas  âge* 

5*  Mais ,  comme  Ta  remarqué  Dumoulm  ^ 
dans  fa  note  fur  notre  article  ,  rintention  des 
rédacteurs  de  la  Coutume  n'^a  pas  été  de  refu- 
fer  au  pere,  qui  ne  veut  point  accepter  la  gar¬ 
de,  ia  tutelle  légitime  de  Tes  enfans.  Æ  ergù,^ 


dit  Dumoulin ,  parer  excluditur  â  nireïa  legi-* 
rima?  Pefp,  non  ,  quiafifiiios  emûnclpat  j  Ji J  hit 
minores  annis^eà  ipfojh  remanet  soram  Tu~ 
tor  naiuralis  &  kgi n  ni  us  ;  alioq  a  ht  c  ej/hn  te 
emancipatione  ^  qurs  etiani  non prctfumhur  five 
matre  vivâ  y  frve  eâ  mon  un ,  parer  Jèmper  hûbet 
fillos  naturales  &  iegitimos  hi  fan  potejîate  ,  & 
Jîc  ftipervacüum  ejl  laqué  de  tiuela  :  &  hac  con^ 
Jüctudo  rej'ertur  ad  id  quod  crehrius  tifn  venir  ^ 
6’  aüo  non  Juppofito.  M*  Charles  Duiuoulin. 

4..  Au  défaut  du  pere  ,  &  quand  il  eft  décé* 
dé ,  la  tutelle  légitime,  fuivant  notre  art.  efl:  dé¬ 
férée  premièrement  à  la  mere ,  &  à  fon  défaut 
'à  l'aïeul  ou  aïeule  paternels  6c  maternels,  de 
maniéré  pourtant  que  les  paternel  s  foie  nt  pré¬ 
férés  aux  maternels.  Sic  pâtre  déficiente  y  ^\t  M, 
le  prélident  Duret ,  mater  vocatur y  ddnde  avus 
pateruiiS  mox  avia  paternay  demùm  avits  ma-^ 
ternus  &  pofirerno  avia  materna  ,  de  qua  re  m 

Coîfi  Niv.  de'  Tut,  art.  a . M*  le  préfi^ 

dent  Duret ,  Mc. 


ARTICLE  CLXXX* 

Tutelle  daùve  fe  doit  donner  par  éle£fion  des  parens  &  affinsdefdlts  mineurs 
de  chacun  côte;  &  au  défaut  des  parens  &  affins,  par  ëleÛion  de  voifins  juf- 


qu au  nombre  de  fept  pour  îe  moins: 
jufqu  a  feize  ans,  &  quant  ès  mâles,  j 

h 

I  ‘  il  n’y  z  point  de  tuteur  tellamen- 

N^taire  ,  ni  de  tuteur  légitime,  quifoient 
capables  d  exercer  la  tutelle  ,  les  parensdes  mi¬ 
neurs  de  chacun  côté  doivent  s'afTembler  pour 
leur  choifir  un  tuteur  ;  cat  en  ce  cas  la  tutelle 
fe  doit  donner  fur  l'avis  des  parens  pourceaf- 
fentblés  de  chaque  côté ,  comme  U  cft  dit  dans 
Part.  L 


&  dure  Lidite  tutelle  ,  quant  ès  filles  j. 
vmfït  ans  inclufivement, 

O 

notre  article:  &  c’eü  aufîi  ia  difpontion  delà 
Coutume  de  Nivernois,  chïîp,  jo,  art.  j  ;  de 
celle  de  la  Marche ,  art.  7 1  ;  du  Grand-Per¬ 
che,  art.  17^  i  de  Châlons,  art.  5^,  6c  autres^ 
a.  Ces  parens  ,  fuivant  la  difpolîrlon  de  no¬ 
tre  article  j  qui  dans  le  temps  de  la  Coutume 
fut  ajouté  comîne  Coutume  nouvelle,  doivent 

Yyj: 


H 


COUTUMES  DE  B 
Êcrc  àuntfmbrede  fept/  defquels  U  doit  y  eti 
avoir  quatre  paternels  ôc  trois  n-aternels.  îii 
hoc  ««ffiero dît  At,  François  Decul- 
laiit  ^  àebent  pravalerc  propinqni  paternl ,  ^'fcp- 
temaffumunTur ,  quatuor  pmnù  Ù  très  matenli. 

3.  Auddfaut  des  pareils,  on  peur  prendre 
desvoifins  au  nombre  de  iept.  C ’ell  encore  la 
difpofition  de  là  Coutume ,  au  prdfent  article , 
&  enlarticle  fiiivant  de  celle  de  Nivernois^ 
chap,  30,  art.  j  ^  &  d’autresj  &  il  eft  à  obfer- 
ver  qu^on  ne  doit  pas  appeller  de  femmes. 
Nota  tatneii,  dit  Al.  le  prdlldeirt  Duretfur  no¬ 
tre  article ,  ut  Jùit  mafcuU,  non  fœminœ;  auùd 
in  J udîciù  ekilioneni  cxpUcare  oponeàî^  a  quo 
fœmini^  rernom  fiint  ^  &  hoc  jure  tttumr.  M, 
Jean  Decullant  ajoute  que ^  conformément  à 
rarticle  41  du  tit.  1  de  la  Coutume  de  Berry , 
on  doit  appeller  les  voifins  de  la  qualité  des 
ï  11 J  n  eû  r s .  Eju fdeni  qu  alitatls  caj us  fum pupiUu 
Et  M,  CJiaries  Dumoulin  dans  fa  note  dit  : 
Qui  qfflduè  couve rfantiir  ut  habeant  notitiam  j 
çap^  Quanta  de  prcrfumpdon,ficàsde  bono  vi- 
cino  qui  nou Jhleîlocum ^nec perjonas  f raque n- 
Èare* 

4.  M.  de  la  TiiaumalTiere  fur  la  Coutume 
de  Berry  ,  dt,  i  5  art.  41  ,  dit  que  les  parens 
appellés  pour  i'éledion  d’un  tuteur  ^  doivent 
être  capables  de  nommer  ôcd^être  nommés; 
que  ceux  qui  ont  des  exeufes  valables^  ne  doi- 
vent  Ctre  appelles  ^  &  que  s^ils  font  appellés  ^ 
ils  doivent  propofer  leurs  moyens  d’exeufes^ 
&  ne  pas  nommer  j  pareeque  y  dit- il ,  qui  nom- 
me  fe  départ  tacitement  de  fes  exeufes  :  mais 
je  ne  faurois  être  de  ce  feittment  ^  &  j*eftinie 
avec  M.  Claude  de  Ferriere  j  inft.  Coui.  tome 
I  y  lîv,  i  y  tit*  7  J  article  14  ^  que  ceux  qui 
ont  desraifons  pour  s"en  difpenferj  ne  iaiffent 
pas  d  y  avoir  voix  délibérative  5  àcaufe  de  Vin- 
terêt  qu'ils  doivent  prendre  pour  les  pupilles 
dont  il  font  proches  parens. 

Ceux  qui  font  appellés  à  la  nomination  d’un 
tuteur  J  y  peuvenr  donner  leurs  fuffrages  en 
perfonne  ,  ou  par  procureur  fondé  de  procu¬ 
ration  fpécialej  contenant  le  nom  &  la  qua¬ 
lité  de  celui  qu'ils  nomment  pour  tuteur  ;  tel 
eft  fufage, 

ÿ .  Le  j  ùge  ^  CO  n  for  m  émeu  t  à  l’av  is  des  pare  ns 
ta  li  la  pluralité  des  voix  ^  donne  pour  tuteur 
^  celui  qui  a  été  par  eux  élu  :  &  c'en  de  l'office 
*■  du  juge  de  veiller  à  ce  quil  foit  pourvu  aux  mi¬ 
neurs  d’un  tuteur  capable&folvable:iÆî^ioniî/H^ 
clitM>  IepréridentDuret^yc?///c/fïl  excurict  ja¬ 
de  x  J  quonlam  euin.  futur  a  perkuîa  manant  y  fi 
efehanter  parant  idoneum  ù  efficacemy  tulerit 
decreto  Juo  a0ehim  naoris  accepiffe  \  nec  fola 
parentum  volantas  judicis  négligé ndain  excii- 
fat....  Quoi  jiidices  nojti  pafiim  negligimt  ^ 
nadâ  &  plerumque  anihidojd  qmrentum  nOîPi- 
nadone  contenu  ^  hi  faam  ignondniam  muim 
forte  non  curant  y  ùallorum  dolendani  caiami- 
îatcni , , . .  M.  le  préfident  Durée  fur  l’article 
\j%JuprL 


OURBONNOISj  Stc, 

6.  Ne  font  néanmoins  les  parens  nomma- 
teurs  des  tuteurs,  ni  les  Juges  refponfables  de 
rinfolvabilité  ôcmauvaife  ad  m  in  ift  ration  des 

tuteurs ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  les  arrÊts 
rapportés  par  M.Louet  ôcM.  Julien  Rrodeau 
îett*  T  *  fnmm*  i ,  &  qu'il  a  été  obfervé  p^r 
M*  JeanDecullaiit ,M,  Louis  Vincent,  M* 
Jacques  Potier  &  ÂL  Jean  Fauconnier ,  fur 
notre  article. 

Jure  romanoy  dit  M,  Decuîlant ,  nomina- 
tùres^  &  demàm  magifiratus  Unentur  de  mfol- 
vendatutoris  'yfcdcomràht  GûUiaynontenentur 

ücèt  temporeèlecilonis  iVelpoJieà  y  txiherh  non 

folve?ido  J  modo  doius  y  fraus  au  t  la  ta  culpa  non 
InterŸenerh ,  putâ  fi  elegednt  tutoran  notodà 
non  füivendo  y  malis  moribus  y  aut  pionopolo* 
Louer  >  lett,  T,chap,  i ,  &  hoc  jure  udmur. 
M,  Jean  Decuîlant ,  /de*  M,  Louis  Vincent  a 
fait  la  mÊine  remarque, 

7.  Au-refte ,  les  tuteurs  ne  ffint  pas  obligés 
dans  la  plus  part  des  Coutumes  de  donner  cau-^ 
don ,  &  ce  n'eft  pas  l’ufage  dans  celle-ci, 

S.  La  Coutume  marque  à  la  fin  du  préfenc 
ûrticle  le  temps  que  doit  durer  la  tutelle  ;  & 
fuivanr  ce  qui  y  eft  porté ,  la  tutelle  finit  de  la 
part  du  mineur  par  fa  majorité  ;  car  étant  deve¬ 
nu  majeur,  U  peut  prendre  lui-même  le  foin 
de  fes  biens  Ôc  de  fes  affaires;  &  cette  majori¬ 
té  ,  qui  met  fin  a  la  tutelle, eft  fixéeà  feizé  ans 

tïour  les  filles ,  &  a  vingt  ans  pour  les  mâles  , 
O  tout  indu  fi  veinent  ôc  accompli  ^  fe  Ion  h  re¬ 
marque  de  M-  le  préfident  Duret,N^c fi^icity 
dit-iî,  atinus  incŒptus  ^  utpro  compléta  kabea-- 
îur.  AL  Durer,  Aie, 

P*  S’il  y  a  deux  ou  plufieurs  mineurs  fous 
une  feule  tutelie,  elle  finit  pour  chacun  a  fa 
majorité  ;  ôc  celui  qui  eft  devenu  majeur  ^  pcvtt 
obliger  le  tuteur  â  lui  rendre  compte,  quoique 
la  tutelle  duï'e  encore  à  l'égard  des  autres. 

10*  La  tutelle  peut  encore  finir  psr  des  let¬ 
tres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âgOj  ôc 
par  le  mariage  :  &  elle  finit  aufii  par  la  mort 
du  mineur, 

1 1,  La  tutelle  finît  de  la  part  du  tuteur  j 
lorfqu’il  décédé ,  lorfqu'il  lui  furvienr  quelque 
empêcliemeiit  qui  feiripêche  de  continuer 
Texercicede  la  tuteüe, lorfque le  rureur  n’eft 
donné  que  pour  un  certain  temps  ,  &  que  ce 
temps  efi  fini ,  dans  le  cas ,  par  exemple ,  que  la 
mere  eft  mineure  de  vingt  ans  :  car  comme  elle 
ne  peut  être  tutrice  de  fes  enftins,  faute  d^âge , 
ainfi  qu'il  éfl:  porté  par  l’article  yfuprà  y  on 
peut  nommer  eu  fa  place  un  autre  tuteur  pour 
gérerlatuteHcj  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  vingt  ans. 

ï  2.  La  tutelle  finît  encore  de  la  part  du  tu¬ 
teur  ,  s'il  eÛdeftitiité;  &  le  tuteur  peut  être 
deftituéj  SÜ  adminifire  mal  la  tutelle  Il 
diffipe  les  revenus,  fok  que  cette 
arrivepar  fa  négligence  J  ou  famauvaifefoi;s  il 
ne  fournît  pas  lés  alimens  &  l’entretieti  aux 
mineurs  ,  en  ayant  le  fonds  ,  &  généralement 
s'il  y  en  a  d’autres  jufteBcaufes* 
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ARTICLE  CLXXXL 

La  MeRE,  parens  d'aucuns  mineurs,  &  Procureur  d’Office  de  la  Jurîfdlaîon 
en  laquelle  demeurent  lefdits  mineurs,  doivent  faire  diligence,  inconrinetii 
après  le  trépas  du  pere,  de  leur  faire  pourvoir  de  Tuteur;  &  doit  ledit  Pro¬ 
cureur  d’Officé  faire  la  pourfuite,  fitÔt  qu’il  eft  venu  à  fa  notice  &  faire  ap- 
peller  &  ajourner  la  mere  &  les  parens,  fi  aucuns  en  ont;  fiUon  les  pro¬ 
chains  voifins  ,  pour  y  être  pourvu  par  leur  avis  :  Et  fi  ledits  ajournez  défail¬ 
lent,  on  les  doit  faire  réajourner  avec  intimation;  &  s’ils  défai  lient,  ou  aucuns 
d’eux ,  il  y  doit  être  néanmoins  pourvu ,  inquifition  faire  avec  ceux  qui  trou¬ 
veront  préfens  i  Et  fi  aucun  des  prefens  ou  défaillans  eft  déclaré  Tuteur  ÎI 
efi  contraint  par  muiaes  &  prife  ou  exploitation  de  fes  biens ,  &  toutes  au¬ 
tres  yoyes  que  de  railbn ,  a  prendre  ladite  charge,  faire  le  ferment,  &  autres 
chofc  rcquifo. 


Qui  rloîî 
rc  dannei  Pu- 
teuti  aux  mE- 
necitj. 


su  procureur  du  roî,  ou  de  b  juf™ 

V-itice^  à  faire  afïigner  les  plus  prochés 
parciisi  pardevant  le  juge  pour  procéder  à  l’é- 
lediou  d  un  tuteur  j  parce  que  les  pupilles  font 
fous  la  protedion  du  roi.  La  Coutume  ,  dans 
cet  article  ,  ne  parle  que  du  procureur  d'of¬ 
fice  ;  &  Ja  raifon ,  c  eft  que  dans  Je  temps  de 
la  rédaction  ds  Ja  Coutume  ^  toutes  Jes  juf 
fices  de  la  province  écoieut  feigneuriales  > 
comme  il  a  été  dit  ailleurs* 

3.  Les  pareils  doivent  être  foigneux  de  faire 
pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs;  notre  article 
les  cJiarge  de  ce  foin  :  mais  leur  devoir  en 
cela  ne  confifle  qu  à  exciter  le  miniffere  du 
procureur  du  roi  ^  ou  d  office.  Car  l  ufage  efl 
qu  e  les  afTignations  aux  parens  pour  s^afTem blet 
pardevant  le  juge  pour  choifir  un  tuteur  ,  fe 
donnent  à  h  requête  du  procureur  du  roij  ou 
fifeaU 

J.  Les  parens  ne  doivent  s'^affembler  pour 
la  nomination  d  un  tu  cour  ^  qu’en  conféquen^ 
ce  des^  afïignations  qui  leur  font  données  a 
cette  lin  ,  &  le  defaut  d  afiignation  aux  parens 
eft  une  nullité  effentielle  en  la  nomination  du 
tuteur  J  aiiifi  qu  il  a  été  jugé  enTaudîence  de 
cette  SénécliaufTéele  S  mars  [éé?  j  pour  Louis 
Serain  ,  apothicaire^  qui  avoir  appellé  de  f ac¬ 
te  de  tutelle  des  enfans  d  Antoine  Ouperon  ^ 
habitant  de  U  paroifTe  de  Poncenat  ,  qui  lui 
ûvoit  été  déférée  fur  \  avis  des  parens  anem- 
bleu  au  nombre  requis  par  la  Coutume:  il  fut 
|ugé,dit  M.  Jean  Cordier,  que  le  défaut  daf- 

Jignation  étoit  fuffifant  pour  aiinulerfa  dation 
de  ttirelfe  :  c  eft  pourquoi  il  fut  dit  qu’il  nvoit 
été  mal  &  nullement  jugé  Sc  décerné  ^  éman- 
danc  ordomié  qu'il  ferojt  procédé  à  nouvelle 
nomination  ,,  à  la  diligence  du  procureur  d^of 
lice ,  fans  dépens  contre  les  parens.  M.  Clau- 
Ai  avocat  pour  l'appellant ,  & 

M.N.RoufTeau  pou  ries  intimés,  qui  étoient 
les  parens  nommateurs.  M.  Jean  Cordier  en 
fes  nianufcrits,  mot 

4  Le  plus  proche  parent,  ou  allié  de  ceux 
quilüju  appellésj  doit  être  élu  tuteur  ^  s'il  elf 


capable  J  &  qifil  n’aît  point  de  nioyen  d  ex- 
eufe  J  ainfî  qu'il  eft  dit  dans  l'article  1S3  de 
la  Coutume  d’Orléans  ;  autrement  le  parent 
le  plus  éloigné  élu  ,  peut  fe  pourvoir  contre 
fa  nomination ,  fi  les  plus  proches  font  capa¬ 
bles  de  gérer  la  tutelle  qu  il&  n^ayent  point 
de  caufe  pour  s'en  exempter  ;  mais  anOÎ,  s'ila 
font  incapables,  on  peut  nommer  pour  tuteur 
un  des  parens  plus  éloignés  >  ou  à  défaut  des' 
parens,  un  allié,  ôt  même  un  étrangei^,  s'il  ne 
fe  trotjvepoint  de  parens  ou  d  alliés  qu'on  puif 
fe  nommer.  aiiisîYi  tutof  ^  dit  Mi  le 

préiident  Duret ,  p™ià proxlmÏQr  ^  me effuudl- 
ne  cùnjunausjatquc  fuffidens,  ù  fraferuniur 

pattTfiï  i  defîciûni^  <id  nidîeriiQs  pùtv€t^iu.r^ 

^tïain  deficlentihus^  ^ocuiaffinlhusdatitry 
O  ji non  reptriantuf  affines jpoJir’unîb'Qlemonmi 
partts  trtmu  M,  Duret  fur  notre  article. 

5 .  C  eft  auffi  l'obfervation  de  Papon  &  de 
Potier  J  &  c  efl  ce  qui  avoit  été  remarqué 
avant  eux  par  Mafuer ,  rit,  %  ,  des  tuteurs ,  n. 
1  &  1 7-  ^  Et  tel  étoîc ,  dit  Al  de  la  Thau- 
mamere  ,î  ancien  ufage  de  France  jufîilîé  par 
de  Beaumanoir,  di.  lé,  où  il  dit  que,  le 
tmerres  doir  être  fet  doti  plus  prochain  parent 
a  l  enfant  J  &  niabà-proposb.felohlemê- 

niela  Thaumaffiere^ôr  contre  toute  forte  de 
;ufiice&  d  cquicé,  qu'on  prétend  fans  raifon 
s  écarter  de  cette  jurifprudence,  conforme  à  la 
doctrine  des  arrêts  de  la  cour,  fous  prétexte 

que  les  tutelles  font  datives.  La  Tbaumaffiere 

fur  la  Coutume  de  Berrv,  tit.  1 ,  art.  ^i. 

^  é.  Sur  quoi  il  faut  obferverj  que  celui  qui 
n  e^  point appellé  à  J'ade  detutelle  5t  nomi¬ 
nation  de  tuteur^  ne  peut  régulièrement  être 
élu  tuteur ,  parce  qtfi!  peut  oppofer  la  nullité 
de  l  afTemblée  ,  où  les  plus  proches  n'ont  pas 
été  appelles.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rapporté  par  DüfrefnejÔt  tel  cftrefpric  de  notre 
Coutume  en  notre  article ,  aînfi  qu'U  paroît 
par  ces  mots:  Er  fi  aucun  des  prefefuon  kfuii- 
M/Lî  ejl  déclare  tutenr.  C'eftrobfervadonde  Aî, 
hranqois  Decullant,  fur  le  mot  DÈFArLLA>;s* 

I  otefi^  dîtdl ,  ah/ens  itaor  fwmimri  ^  modè  ad 


COUTUMES  PE  n 

nominatlonnni  facnr  yocûtus^  quùdfiiudtJlaUL- 
îii::: Iwc  vcrbo  faii  b  ns  :  kaqiie  non  valet nom  't- 
n  a  no  lllhis  qid  non fueru  vocams  ^  &  lia  fûmes 
JuMcanvUtJfè  lejLnur  D.  Jonnnes  Dectillaiit; 
cî/iJj  cvenitet  y  ut  v  oc  ali  femper  omis  fejicercnt 
in  ahfenuni  non  vocatum.  AL  François  Decul- 
Lint* 

7.  C  'efï  au  fTi  I  a  r  eni  arq  U  e  de  AL  E ti  en  n  e  B  a  n- 

gy ,  fur  le  prdferit  article^  qui  ohferve  que  le 
^  dcceiiibre  n5S  i  ,  cti  rnudience  de  1  ordinai¬ 
re,  AL  Bolacre^  iieufenanc  général  j  jugea  à 
pr O  P  os  d^e  n  in  ftr  U  î  rè  1  es  a V  oca  ts  ûc  p  roc  ti  re  rs , 
en  les  avercifl'ant  quece'ui  qui  cfî  noinmépour 
rùtenr  ^  doit  être  un  des  aJTignJsj  qu’autre- 
ment  fa  nomination  cft  nulle* 

S.  Celui  qui  a ctd  diu  &  ddclard  tuteur^  peut 
Être  contraint^  aux  termes  de  notre  article ^ 
d'exercer  cette  charge ,  de  prêter  le  ferment  j 
&  faire  les  autres  chofes  requifes  :  c^cftauJfîla 
di  fpofitiondeb  Coutume  de  Poitou  ^  art,  505?, 
&  d  autres  ;  mais  cela  s^encend  >  au  cas  qu'il 
JTC  fe  trouve  pas  en  fa  perfonne  d’iucapacitd  , 
ou  de  moyen  d^exeufe  :  car  Piricapacitéexclud 
de  la  tutelle  ceux  qui  voudroienc  l'accepter, 
&  les  moyens  d'exeufe  en  dirpenfent  ceux 
qui  pourroient  être  tuteurs  ^  s'ils  y  confen- 
toienr. 

Les  religieux  j  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans 3  les  interdits ,  foit  pourcaufedediffipation  ^ 
foit  pour  ddmence,  &  ceux  qui  font  dans  quel¬ 
que  infîrmitdqui  les  empêche  d'agir  dans  leurs 
propres  affaires,  font  iucppablesd  être  tuteurs^ 
les  religieux ,  parce  qu'ils  font  morts  au  monde , 
6c  qu'ils  ne  peuvent  exercer  aucunes  fondtions 
civiles  ;  &  les  autres ,  parce  qu'ils  ont  eux-mC- 
mebefoinde  tuteurs  ou  curateurs.  Voilà  pour 
les  incapacités, 

ïü.  Quant  aux  exeufes  légitimes  pour 
s*exempter  d^une  tutelle,  elles  font  tres-arbi- 
traires  en  pays  coutumier  ^  en  voici  quel¬ 
ques-unes, 

1 1,  Les  clercs cûiiftitués  dans  les  ordres  fa- 
crés  5  peuvent,  s’ils  le  jugent  à  propos refu- 
fer  de  fc  charger  d’une  tutelle >  ou  d’une  cu¬ 
ratelle  ,  L,  y  3 ,  cod,  de  Eplfc.  &  Ckr.  La  fain- 
teté  du  ntiniftere  divin  qu'ils  exercent  ^  les 
oblige ,  pour  y  vaquer  J  de  fe  décharger  de  tout 
autre  foin,  Ôc  les  éloigne  de  l'engagement  à 


OURBONNOIS,  &c, 

n  n  e  ad  m  in  i  ü  r a t  J  0  U  d  ’affa  i  r es  t emporell  es,  A  i n ff 

fut  jugé  en  faudience  de  cette  Sénéchauiïés 
au  mois  de  décembre  t6i  r  ;  6c  par  ce  mov^ 
fut  infirhiée  h  fentence  du  châtelain  de  Qm- 
nat ,  qui  avoir  ordonné  qu'un  nommé  .AlicheL 
Paul  Guyot ,  prêtre  de  la  communauté  de  fé- 
glifedefainceCroîx  deGannar,  feroit  tuteur 
lequel  ne  le  vouloir  cire,  * 

1 3,  Mais  n  un  ecclcfiaîlîque vouloit  fe  char¬ 
ger  de  l’éducation  &  de  Ja  conduite  des  pupil¬ 
les  fesparens,  il  kii  feroic  permis  d'accepter 
leur  tutene,  pour  prendre  le  foin  de  leurs  per- 
fonnes  ,  &  par  occarion  celui  de  leurs  biens, 
qui  eneflune  fuite,  Deoauteni  amabtles  Epif- 
cofûs  . ,  *  ,  exnidiüicgeTiitoreSyaiiTCüratorcs 
cîijnfcumquc  pCffonœ  fie  ri  permimmus  ;  PrejU- 
teros  auteni  6"  t)iaconos  ,  &  Subdiaconos  jure 

Icge  cognaiionh  tutelam  aut  curam  fufclpere. 
hetredhaiis  permhtimus  ,  &c.  dit  rempereur 
Juftinien,  Nov.  (23:  ,  chap*  5:. 

J  3,  Lssperfonnes  qui  font  pourvues  de  quel- 
qifoffice ,  qui  ait  le  privilège  de  les  exempter 
de  la  tutelle  ^  font  encore  exciifés, 

14.  Le  nombrede  cinq  enfans  ,  la  charge  de 
trois  tutelles ,  même  d  u  ne  feule,  fi  elle  eft  dhme 
telle  écendüCjOu  (lonéreufe,  qu'ilfncrropdur 
d’appeller  le  tuteur  à  une  fécondé  ÿ  fâge  de 
foixante-dix  ans  j  rignorancej,  laruflicité,  fie 
la  grande  pauvreté,  font  auïfi  des  exeufes  lé~ 
gitinies  en  certains  cas  ^  pour  fe  difpenfer  d’être 
tuteurs  ,  ainfi  qull  çû  dit  ton  tin  Jfi  de  exçnf. 
ce  qui  dépend  de  la  qualité  des  perfoniies  &  de 
la  prudence  du  juge* 

IJ",  Celui  qui ,  fondé  fur  quelqu exeufe^  a 
appel  lé  de  fa  no  minât  ion  de  tuteur,  ne  laiffepaa 
d  être  tenu  pour  tuteur,  jufqii'à  fa  décharge  :  il 
eft  obligé  de  gérer  ;  &  s’il  ne  le  fait ,  la  tutelle 
court  à  Ib  rifques  6c  périls.  Telle  cft  la  difbo- 
fition  du  droit  civil,  L.  Siis  ^1  de  exeuf  fie 
L.  Tutores  ,  ÿ.  5,  ff,  de  admin*  S' per  ttm 
ce  qui  efi:  conforme  à  Téquité  naturelle,  qui 
ne  vent  pas  que  le  mineur  &  fes  biens folenc 
a  ban  don  n  és  pe  nda  nt  1  a  co  nteft  ation ,  qu  i  pe  lt  c 
demeurer  ion  g- temps  Indécife,  M.  Brillon, dans 
fou  DicHonaire  des  Arrêts  ,  tuteur,  Hp 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendit 
en  conformité,  le  27  avril  iy^4. 


ARTICLE  CLXXXIL 


Tuteurs  font  tenus  de  faire  inventaire  ,  incontinent  &  avant  qifciix  entremet¬ 
tre  à  radminirtration  des  biens  du  mineur,  fur  les  peines  de  Droit  ^  &  fe  doit 
faire  ledit  inventaire  par  le  Juge  ordinaire  ,  Commis,  Greffier,  ou  autre  qut 
fera  commis  par  ledit  Juge ,  à  moins  de  frais  que  faire  fe  pourra,  &  iera  rap¬ 
porté  ledit  inventaire  dedans  quarante  jours. 


ïA  I  ^  Dûtes  iefi  Coutumes  font  conformes 
1  dans  l'obligation  qu’elles  iiiipofencaux 
tuteurs  de  faire  inventaire  ,  avant  que  de  $’im- 
mifeer  dans  l'admiitiftratjon  des  biens  des  mi¬ 
neurs*  G  eft  la  difpufition  de  notre  Couciime, 


au  prélent  article  ;  de  celle  d^Auvergne ,  titre 
1 1  ,  art.  1 3  ^  de  la  Marche ,  art,  Sf  ^  de  Berry , 
tir.  1 ,  art* 42; de  Poitou,  art* 3 od; de  Iroyes, 
art*  3 1  ,  &  autres* 

2*  Il  y  a  toutefois  des  cas  où  d 


Tit.  XVI.  DES  TUTELLES,  Art.  CLXXXII. 
expi5dîerit  da  tm  point  faire  d’inventaire,  dinaire,  commis,  greffier  ou  autre  qui  fera  Com- 
î-  Le  premier  cas  eft  celui  quieft  marqud  misparle  juge  ,  a  tnoindres  frais  que  faire  fd 
par  M.  Charles  Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur  pourra.  Telleeft  aufii  ladifpofitiôn  delà  Cou- 
notre  article  ;  favoir  ,  quand  les  ddpenfes  de  tuine  d'Auvergne ,  tir.  1 1 ,  art.  7  i  de  celle  de 
l'in  ventaireexccddroieiit  la  valeur  des  meubles,  la  Marche,  art.  8ÿ,  6c  de  Berty,  tit.  1  ,  arr. 
Fallu,  dit-\ï,fifamptus  excedetent  res  deferi-  4.2.  Mais  l’ordonnance  de  Blois  jpO fié rieure  à 
beiîdas,  ^uiaiii/ic  eji  idem  quod  dedeptuaio  ad  ces  Coutumes ,  art.  itfq.,  permet  de  le  faire 
paucas  res  certas  /  6c  comme  dît  Pontaiiua  fur  faire  par  un  notaire,  au  choix  &  commodité  deS 
l'article  y  de  la  Coutume  de  Blois  ;  Respiank^  parties; ce  qui  eft  encore  porté  par  les  arrêts 
ridicula.  Ù  abfarda.  effet, petî  ut  inventai ium  de  réglemensquî  ont  fnivi,  &  ainfi  a  été  jugé 
conficiatur ,  fi  plus  mpenfiirum  fiaeieadum  fit  dans  cette  Coutume ,  dit  M.  Julien  Brodeau 
in  rehas  deficriben£s ,  quhn  res  ipjœ  communi  dans  fa  note  inférée  dans  le  nouveau  coutu^ 


iklUmatlone  vakaat. 

Le  fécond  cas  oti  il  eli  e^cpédienc  de  ne 
pas  faîred Inventaire^  c^efi:  quand  il  eft  avan^ 
tageux  aux  mineurs  que  la  communauté  con¬ 
tinue^  &  qu"il  U  y  ait  point  de  dilToltition  èc 
de  partage ,  comme  ès  maifons  de  villages  & 
communautés  qui  s'entretiennent  par  la  col- 
iqboratlon  ;  dans  ierquelles  communautés  de 
villages  J  l’inventaire  fait  ordinairement  pré¬ 
judice  aux  mineurs  >  en  ce  qu'il  produit  un 
partage  ^  &  qu'il  empêche  que  les  mineurs  ne 
prontetK  du  travail  &  înduftrie  des  furvivans, 
Ced  robfcrvatîon  de  Coquille  fur  la  Coutu¬ 
me  de  Nivernois ,  cbap.  50,  art*  4  ,  ôc  de  M* 


nuer  général ,  fur  Je  préfent  article  ,  fur  cei 
mots,  PAR  LE  Juge  ORDmAiRE  ;  jW,  dit-il^ 
par  les  notaires  ou  tabellions  ^  au  choix  des 
parties  ,  fuîvant  l'article  1^4  de  l’ordonnan¬ 
ce  de  Blois  :  jugé  en  cette  Coutume  ,  ledure 
faite  de  cet  article  ,  par  arrêtdu  Jeudi  21  avril 
i6u  >  premier  préfident  Lejay  féant  , 

plaidant  Doublet ,  pour  Catherine  de  Guene- 
gautj  appellante,  Pt  moi  pour  les  officiers  de 
Saint-PoLsr^^ain,  intimés  eu  leurs  noms,  confor¬ 
mément  aux  conclurions  deM,  Tavocat  géné¬ 
ral  Talon,  fiiivant  un  arrêt  précédent  >  donné 
contre  les  officiers  d'Auvergne  à  Clermont, 
du  sd  mai  i  d2p  ,  &  un  autre  arrêt  pour  Lan- 


le  préiîdent  -  après  eux ,  de  M,  Me-  grès  ,  du  î  2  juillet  iéi4  ;  autre  arrêt  au  profic 
nudei ,  &  de  M-  Etienne  Baugÿ  furîe  préCent  desconfulsôt  habitansdeThiersenAuverTne 
article;  ceJa  a  fervî  en  partie  de  motif  a  du  mars  Brodeaun 

lùrrût  rendu  dausla  communnuté  dcMcHes,  8,  Mais  rinventaîre  doit  être  fait  avec  le 
le  ^ lya^rjdont  il  a  étéparléfur  1  article  curateur  des  mineurs,  comme  il  eft  porté  en 
lySJupra.  ,  ^  ^  ^  Farrêt  du  14  Janvier  172S ,  dont  il  a  été  parlé 

f .  L  obligation  de  faîte  inventaire  peut  donc  fur  i  article  i  78  ^fiprâ  ;  &  ce!  eft  TuDge.  C’eft- 

etre  remjfe  parle  pereoupaf  îe  juge,  de  J'a-  pourquoi  dans  le  temps  de  la  tutelle  outre  le 
VIS  desparens  J  dans  les  cas  où  ïl  eft  utile  aux 
mineurs  qu  il  n'y  ait  point  d'inventaire  &  de 
partage,  mvenrarii refeâlo  ,  dit  M.  Jean 
DecuUanc  J  r^mmlvotejïà  Tejîatore/fitamen 
contra  expedit  puptUo  ^  caujd  cognitâ  ^  velaU- 
quls  crtditorhoc  reqmrat  ^  poterit race di  i  à  te/- 
tâtons  volu/nate.Pot^d  mam  a  Indicé  remitti 
invcmQrïl  fi  exmdiai  pufdlo^  caufâ 

cogniti  ,■  pntaqnod  et  unie  fit  ex  eopite  defanc- 
îïciLjus  ejl  libres  ^  focietatem  CQnünuûrc^  quod 
potejî  ex  paragrapho  2yo;quœ  remljfLO  confid- 
tis  aniids  & propinquis pupiliorutn  âJuJktJiu 
Jean  Deculjant ^ 

6.  Hors  les  cas  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler  - * I  I  -  ^  I  ^  - 


,  les  tuteurs  font  obligés  de  faire  inventab 
re  lous  les  peines  de  droit ,  &  entre  ces  pei¬ 
nes  eft  le  ferment  in  Ihcm^  par  la  raifon  qu"îl 
y  a  grande  pré fomption  de  fraude  ,  le  ferment 
m  luem  îi'étàtit  déféré  que  propter  doluin  vd 
latmi  ciilpam  X.  2  ,  cod.  de  m  ilnjar.  On  per^ 
met  aux  mineurs  de  faire  informer,  joint  la 


tuteur  J  on  donne  un  curateur  aux  mineurs ,  à 
l'effet  de  niwentaire  ;  &  quand  ce  Curateur  ^ 
affilié  a  la  confection  de  l’inventaire ,  Funâus 
ejl  i0îcio ,  dit  M,  Julien  firodeau ,  n’étant  obli- 
gé  à  davantage  par  le  devoir  de  fa  charge  ;  de 
maniéré  qu’il  n’eft  pas  comptable  ,  &  ne  peut 
être  pourfuivi  pour  la  reddition  de  compte  de 
tutelle  ,  il  il  eft  point  garant  non  plus  de  la 
négligence  du  tuteur  principal ,  des  maîverfa- 
tions  par  lui  commifes ,  ni  de  Ion  iiifolvabdi^ 
té  ^  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  rappor¬ 
tés  par  le  même  Brodeau  fur  M,  Louet  j  i^tre 
Tjfomm,  1^* 

ÿ.  Et  parce  que  ilnven taire  doit  être  fait  y 
comme  il  vient  d'être  dit ,  avec  le  curateur 
des  mineurs ,  ^uî  eft  le  feul  légitime  contra- 
diaeur  quant  à  ce ,  j  eftime  que  k  juge  de  la 
tutelle  Ôc  curatelle  ^  dans  le  cas  même  où  il  y 
a  un  tuteur  légitinie  ,  qui  n  a  pa-î  befoiti  de  la 
confirmation  du  Juge  j  eft  en  droit  d'appofer 
le  feelié  fur  les  effets  délaîffés  par  le  défunt  ^ 


"fi"  lùretc  jufqu'a  la  nomi 

ron:  faire  entendre  des  C(?moins  qui  dépofe-  nation  d’un  curateur  6<;  confection  d'îiwsn- 


ront 


que,  fui  vaut  Je  bruit  commun,  le  pere 
ou  les  autres  parens  auxquels  les  mineurs  ont 
fuccédé  ,  avoiem  une  telle  quantité  de  bkns  ' 
&  fur  1  information  ,  le  juge  condamne  le  tu¬ 
teur  a  une  certaine  fomme  pour  ieftimation  de 
la  tutelle* 

7.  Notre  Coutume ,  aupréfent article,  porte 
que  1  inventaire  doit  être  fait  par  le  juge  or- 


taire  :  auffi  l’arrct  du  1 4  janv.  1 72  S  ,  a-t-il  feu” 
iemenr  infirmé  êc  mis  au  néant  les  fentences 
ôc  ordonnances  de  xM.  k  lieutenant  général  de 
cette  SénéchaufTée  j,  en  ce  qui  regarde  la  confir^^ 
mation  de  la  dame  tutrice ,  6c  a  ordün  né  q  u'icei- 
les  fentences  &  ordonnances  au  réfidu  forti- 
roi  eiit  leu  r  e  ffe  t  ;  fa  voir  ,e  n  ce  q  U  i  concer  n  e  i  ap- 
pofitioude  Icelle  J  &  neminadon  de  curateur^ 

Zzz 
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ta.  Antre  cîiofe  efl  dans  le  ca? ou  il  ne  doit  k  communauté  ^  &  qu'il  continueroît  Tadmî-^ 
pas  É:tre  fait  d'inventaire ,  parce  qu"il  eftavan^  nifïration  des  affaires  de  ladite  mineure  efdU 
tageuï  aux  mineurs  que  ta  communauté  con-  tes  qualités.  Et  encore  ^  comme  robligauott 
tinue  comme  dans  le  cas  de  l  arrêt  concer-  de  faire  inventaire  ^  félon  qu'il  a  été  dit  ci- 
naht  la  communauté  des  Méfiés  ;  pour  quoi  deffus  ^  doit  être  remife  par  le  juge  fur  l'avis 
ledit  arrêt  dü  j  août  17 ad  reçut  fe  nommé  des  parens  j  je  croirois  que  le  procureur  du 
Simon  Digounat  ^  oppofant  à  l'appofidon  des  roi  eft  en  droit^pour  Tintérét  des  mineurs, de 
fcellés^lui  fit  main-levée  defdits  fcellés  ;  or-  requérir  Tappofition  des  fcellés  ^  jufqifà  ce 
donna  que  les  effets  lui  feroient  remis  ;j  tant  qu'il  fïit  flatué  fur  cette  remife  ^  Ôc  qu'il  ait 
comme  aïeul  paternel  &  tuteur  iégitime  de  la  été  décidé  fur  favis  des  parensj  qu’il  efl:  utile 
mineure  >  que  comme  chef  Sc  gouverneur  de  aux  mineurs  qu'il  ait  point  d'inventaire- 


ARTICLE  CLXXXIIL 

XuTEÜRS ,  Curateurs  &  autres  ayant  adminiftration  de  Hem  de  mineurs,  ou 
autres  perfonneSj  en  faifant'  leur  inventaire^  font  tenus  faire  prifer  &  eftimer 
lefdits  biens  par  gens  à  ce  connoiffans,  accordez  &  élus  par  les  parem;  &  à 
défaut  qu  ils  ne  les  accorderont,  font  élus  par  ledit  Juge  ou  Commis ^  &  font 
tenus  lefdits  Prlfeurs  de  faire  ferment,  de  bien  &  loyalement  faire  ladite  eftb 
mation  &  prlfée:  Et  en  cas  de  reftitution  defdits  biens,  ils  doivent  être  exhi¬ 
bez  par  celui  qui  en  eft  chargé  par  ledit  irtventame,  pour  les  délivrer  à  ceux  k 
qui  ils  appartiennent,  ou  la  prifée  «flceux  ,  au  choix  de  ceux  à  qui  Ils  doivent 
être  délivrez.  Toutefois,  fi celui  qui  eft  chargé  defdits  biens  par  ledit  inven¬ 
taire,  craint,  ou  doute  le  dépénlFemcnt  d’iceux,  il  les  peut  faire  vendre  par 
autorité  de  Juftice,  dedans  quarante  jours  après  la  clôture  dudit  inventaire  ou 
confeûioii  dlcelur,  à  cri  public,  au  lieu  accoutumé  de  faire  criées  &  ventes 
de  biens ,  à  jour  de  marché  ou  d’aflife ,  au  plus  offrant ,  par  un  feul  édit  ;  & 
demeurent  les  deniers  de  ladite  vente  es  mains  du  Tuteur  qui  eft  chargé  def¬ 
dits  biens,  defquels  deniers  provenans  de  ladite  vente  aînfi  faite ,  il  eft  tenu 
de  rendre  compte ,  &  non  félon  ladite  prifée. 


i.^TOtre  Coutume  ,  après  avoir  împofé 

l\i  dans  rartide  précédent ,  aux  tureurs 
l’obligation  de  faire  inventaire,  leur  preferit 
dans  ïe  préfent  article  ce  qu’Us  doivent  faire 
pour  la  validité  de  cet  inventaire  ;  &  Tune  des 
chofes  requifes  dans  la  confetbon  de  rinveti- 
taire,  par  notre  article  ,  &  par  l'article  44.  du 
titre  i  de  la  Coutume  de  Berry ,  eft  la  prifée  & 
eftimatlondes  effets  inventoriés ,  par  gens  à  ce 
eoniioiffans  j  qui  doivent  être  choifis  par  les 
parens ,  ou  pris  &  nommés  parle  juge  ou  com¬ 
mis  ,  à  défaut  par  les  parens  de  s’ètre  accordés 
fur  ce  choix  ;  lefquels  prifeurs  font  obligés  de 
faire  ferment  de  bien  ôc  fidèlement  faire  ladite 
eftimation  ôc  prifée* 

2*  Comme  les  meubles  des  mineurs  peuvent 
périr  ou  fe  perdre,  &  que  d’ailleurs  ils  ne  pro- 
duifent  aucun  revenu  ,  le  tuteur  doit  ks  faire 
vendre  fans  retardement  ^  pour  en  employer 
les  deniers  en  fonds  ou  en  rentes.  Notre  arti’ 
dé  kiffe  cela  au  choix  du  tuteur  ,  mais  lor- 
donnaiice  d’Orléans,  art,  103,  leur  en  fait 
une  obligation* 

5*  Les  beftiaux  compris  dans  les  baux  ,  ou 
affermés  féparément  j  Ôc  ceux  qui  font  baillés 
h  cheptel ,  ne  fe  vendent  pas  ^  à  caufédu  reve¬ 
nu  certain  qu'ils  produifent^  Ôc  parce  qti'en 
ce  qui  touche  le  t ail  des  métairies  >  U  eft 


nécefiaire  pour  Texploitation  d’icelks, 

4*  ]1  y  a  plus  :  c’eft  que  fi  la  tutelle  ne  doit 
durer  que  quelque  temps,  le  mineur  fe  trou¬ 
vant  proche  de  fa  majorité  ^  &  qu’il  fait  jugé 
plus  utile  de  garder  les  meubles  qui  peu¬ 
vent  lui  être  néceffaires ,  quand  il  fera  devenu 
niajeur  ,  &  qu’il  faudroit  même  qu’il  en  ache¬ 
tât  ;  ou  fi  ce  font  des  meubles  précieux  ^  tek 
que  font  les  pierreries  ^  des  tableaux ,  &  autres 
ornemens  des  châteaux  des  familles  nobles  & 
diftînguées,  qu'il  eft  néceffaire  ou  utile  au  mi¬ 
neur  de  conferv  er  ;  en  ces  cas  le  tuteur  peut 
être  déchargé  de  les  faire  vendre  ,  mais  il  faut 
que  ce  fûir  par  une  ordonnance  du  juge  fur  un 
avis  de  parens.  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nlvernofs ,  cliap*  50 ,  art.  j>  ;  la  Thauniaffiere , 
fur  celle  de  Berry  ,  tir,  1  ^  art,  4j  ;  Domat, 
Loix  Civiles^  tome  2  ,  liv,  2  ,  rit,  1  ,  feci-  î  j 
art.  16  &  17  ;  Argout ,  Iujihiition  au  Drott 
Fransais  ,  tome  1 ,  liv*  i ,  chap,  8* 

f.  Quand  on  fait  procéder  à  la  vente  des 
meubles  contenus  en  finvencaire ,  la  vente  en 
doit  être  faite  par  autorité  de  jufticejàcri  pu¬ 
blic  ,  en  y  obfervant  les  formalités  preferneï 
en  notre  article  ;  &  en  ce  cas ,  fi  les  chofes  fe 
vendent  moins  qu'elles  if  ont  été  eftimées ,  ce 
fera  la  perte  des  mineurs.  C'eft  la  remarque  de 
Papou  y  6c  après  lui  de  M*  Jean  Decullanc  fur 


Ttt*  XVL  des  tutelles.  Art.  CLXXXIIL  275^ 

cetartick.  Tmetur  Tutor^ûxt  Jean Decvillant ,  que  pour  des  caufes  néceflTaires 3  comme  pour 
puifücè  fub  hûjla ,  ù  non prïvcüni  mobtUa  inveii-  payer  des  dettes  prefTanres  &  ûnéreufes  ;  &  ce 
tûf'iü  dûfcripîa  vendeft  :  hoc  Ji  egerit ,  Ucèi  con-  feulement  ^  lorfque  les  denier^  y  ies  revenus , 
üngatres  minons  dijîrakly  quàui  œjümntœfae^  îes  dettes  aftives  &  les  autres  effets  mobiliaires 
Tint ,  non.  tmtblîur  œdimaihnem  prœftûre  j  fed  n ’y  peuvent  fuflire:  c'eft-pourquoi  la  vente  doit 
dijirachoni  Jlabhur.  Fapon  ^  hic*  M.  Jean  De-  être  faîte  par  l  avisdesparens^  par  ordonnance 


cullant ,  Aie, 

6*  Que  fl  le  tuteur  ne  fait  pas  vendre  ïes 
fri  eu  Mes  du  mineur  3  il  n  en  cü  pas  quitte  pour 
payer  le  prix  de  reftîmation  portée  par  Tin- 
ventaîre  ;  parce  qu'on  préllime  qu^ils  ont  été 
prifés  au-deffous  de  leur  Jufte  valeur  6c  qu  e 


dû  juge  J  avec  connoiîrance  de  caufè  j  après 
que  le  tuteur  a  fait  voir  f  état  des  biens  par  un 
compte  foin  maire  ?  6c  il  eftmême  nécelTaire 
d*y  obferver  les  formalités  des  decrets ,  fi  la  va¬ 
leur  des  biens  en  peut  porter  les  frais  j  fi non  faire 
faire  trois  publications  ^  afitr  que  h  vente  en 


tant  expofés  en  vente  ^  ils  autoient  été  enché-  foit  publique ,  &  qu'^ilÿ  forent  vendus  au‘  plus 
ris  au-dela  de  reftimatîon  contenue  en  Tinven-  offrant  >  a  leur  jufle  valeur ,  s^îl  eft  poffible. 
taire  3  calore  ückaniium  ;  imk  il  doit  outre  11,  D'ob  il  r.  j 

êela  payer  la  crue  ^  à  raifon  d'un  cinquième 
en  fus  de  la  prifée  ce  qu*on  appelle  fari/h. 

Ainfi  a  été  jugé  par  arrêt  ^  &  fe  pratique  dans 
cette  Coutume*  C’efl  l'obfervacion  de  M. 


que  rallénation  des 
Biens  immeubles  des  mineurs  faite  par  le  tu¬ 
teur  fans  caufe  nécefïaire ,  avis  de  parens  ,  au¬ 
torité  de  jufticej  ni  publication  ,  efî  nulle  de 
plein  droite  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  lettres 
François  DecuUajit ,  de  M,  Jacques  Potier  .de  de  refeifion  ;  par  k  raifon  que  c'efî:  une  vente 


M.  Bordel  3  de  iVL  François  Menudel  Êc  de  M, 
Etienne  Baugy  ^fur  lepréfent  article,  SiTutory 
dit  M  ,  Dec  U  lian  t ,  mobiiiû.  minons  nondîjiraxth 
riCy  mthore  Preetore ,  tenctur  ultra  cejilmatio- 
nem  in  invemario  facbam  folvere  qaintnm  de- 
nariwTt  m  augendo  ^  id  ejî  j  le  cinquième  de^ 
nier  en  montant  ,  vulgà  y  le  pariiis  ;  &  hœc 
pœt\a  eft  itùroduàa  Artcjîis  Parlamenü  comrà 
quojlibet  Tiitores,'  Arrejîum  âatum  an.  16 2 a 
pro  Hbcris  donùnt  JDobcil  >  coiurà  matrem  vl- 
dijfc  fi  îejîatar  D.  joannes  Decullant  ^  Cf  hoc 
jure  uümun  M.  Decullant  j  hic,- 

7,  M.  François  Menudel  a  fait  la  même  re¬ 
marque  fur  ces  mots  de  notre  article^iL  peut 
LES  FAIRE  VENDRE  1  ItJiôyd\t-Ay  il  doklcs  faire 
v-endre  ,  autrement  il  eft  contraint  d’augmen¬ 
ter  le  cinquième  denier  j  fit  il  eft  tenu  de  Tin¬ 
té  têt  du  prix  des  meubles  Sc  parifts  j  parce  que 
le  parîlis  tient  lieu  de  capital.  M.  Menude). 

*  V  ■  y*  fe  ■  T 


du  bien  d'autrui  faite  paruneperfbnnequi  n*en 
a  pas  le  pouvoir ,  un  tuteur  n’ayant  de  pou¬ 
voir  que  pour  régir  &  adminîftrer,  ôc  non  pour 
aliéner  de  fon  motif,  &  fans  caufe  néceffaire: 
ainfi  a  été  jugé  en  cette  SénécliaufTée ,  au  rap¬ 
port  de  M.  Perrûtin  delà  Serrée^  le  premier 
feptembre  1722 y  fur  un  appel  dkne  fentence 
du  châtelain  de  Mont-Luconj  par  fentence 
rendue  entre  Elifabeth  Bougarel  6t  autres  ,  in¬ 
timés  3  contre  la  veuve  du  fieiir  Vcrrouquier 
&  fes  en  fans. 

*  Julien  Piiet  ^  comme  pere  &  tuteur  dé 
Bon  Filet,  fon  fils,  âgé  de  i  j  ans,  vendît  au 
fieur  Verrouquîer  le  tiers  d’im  domaine  fitué^ 
dans  la  paroiffe  de  Tifoii  j  appartenant  à  Bon 
Piiet ,  fon  fils ,  du  chef  de  N.  Boirot ,  fa  mere  ^ 
pour  la  fomme  de  éoo  llv.  Bon  PII  et  ^  fils^ 
étant  décédé  en  1  année  1 705" ,  Elîfabedi  Bou¬ 
garel  ,  veuve  d'un  Boirot ,  &  fes  quatre  filles  ^ 


$.  Le  parifis  ne  fedoit  prendre  que  fur  les  héritières  de  Bon  Filet ,  du  coté  de  fa  mere^ 
meubles  qui  peuvent  être  moins  appréciés  par  formèrent  demande  en  déOftement  pardevanc 
les  experts ,  que  de  leur  jufte  valeur  ,  &  donc  le  châtelain  de  Moni-Luçon ,  de  ce  tiers  de  do- 
le  tuteur  pourroit  tirer  profit  en  les  revendant  ;  rnaine  avec  reftitutîon  des  joui  fiances  du  jour 
ainfi  il  n*y  a  pas  de  lieu  au  parifis  pour  le  blé  j  du  contrat  d'acquifition  ,  6c  dés  intérêts  de  ces 
dont  le  prix  doit  être  réglé  fuivant  les  tiiercu^  mêmes  jouifiances  du  jour  de  la  demande.  Sur 
riales,  au  temps  de  Tinventaire ,  ni  en  la  vaif-  laquelle  demande  fentence  intervint  pardevanc 
fdle  d  argent  qui  a  fon  jufte  prix  hors  la  façon  3  le  châtelain  de  Mont-Luçon ,  qui  condamne 


comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  mai  1^66  ^ 
rapporté  par  PI t hou ,  fur  rarticie  j  de  la  Cou¬ 
tume  de  Troyes,  C'éft  encore  Tobfervation 
de  M.  P'rançois  Menudel ,  fur  cet  article  ,  6c 
celle  de  M,  de  la  Thaumaftlere  ,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry ,  tit.  1  ,  art.  44. 

9.  Après  la  vente  des  meubles  des  mineurs, 
îes  tuteurs  font  ordinairement  procéder  au 
bail  des  héritages  des  mêmes  mineurs ,  &  Tad- 
jiidication  s’cii  fait  en  juftice  apres  les  pnbli- 
cations  accoutumées,  au  plus  offrant  6c  der¬ 
nier  enchériffeur^  &  cet  ufagédé  faire  les  baux 
des  biens  des  mineurs  en  jugement  j  a  été  fa- 
gement  introduit ,  pour  prévenir  les  fraudes 
que  les  tuteurs  pourroient  pratiquer  dans  les 
baux  des  immeubles  des  mineurs, 

10*  Quant  à  ce  qui  concerne  la  vente  de 
ces  immeubles  j  Taliénation  ne  s'en  peut  faire 


Verrouquier  à  fe  défifter  de  ce  tiers  de  ce  do- 
rnaiiie,  au  profit  de  la  Bougarel  &  fes  filles  j 
avec  reftitution  despuilfancesdujour  du  coii- 
crat  d  acquifition ,  &  intérêts  de  ces  jouifTaii- 
ces  du  jour  de  la  demande. 

Verrouquier  en  interjette  appeL  &  pour 
griefs  foutientqüehventedu  tiers  du  domaine 
ayant  éré  portée  à  fa  jufte  valeur ,  &  qu’y  ayant 
ftjpulacion  au  contrat  que  le  prix  ifen  feroic 
payé  qu'a  Bon  Piiet  ^  fils  ,  iorfqu’ii  auroit  at¬ 
teint  Tage  de  pieine  majorité  ,  lequel  avait 
même  en  quelque  façon  approuvé  la  vente  en 
recevant  les  intérêts  des  an  nées  1704  &  1  TOf , 
fes  héritiers  ne  pouvoîent  former  leur  deman¬ 
de  en  défiftement ,  6c  revenir  contre  le  contrat 
de  vente ,  qu'au  préalable  ils  nkiifTent  obtemi 
des  lettres  de  reftitution ,  attendu  que  les  voies 
de  nullité  n'ont  pas  Heu  en  France^  Ôc  que  la‘ 
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vente  ayant  été  faite  par  un  tuteur ,  elle  en¬ 
gage  le  mineur,  fuivantla  réglé  queleiuineur 
cft  tenu  du  fait  du  tuteur,  6c  que  le  pouvoir 
du  tuteur  a  cet  effet ,  que  tout  de  qn  il  gdre 
eft  confitléré  comme  le  fait  propre  du  mineur. 

Il  prétendait  en  fécond  lieu  qu’il  avoltété 
mat-jugé  au  chef  de  la  fentence ,  qui  le  con- 
damnoit  à  la  reftitucloii  de$  jouiffàficeadu  jour 
du  contrat;  parce  que  Julien  Filet  ayant  perçu 
les  intérêts  jufqffen  Tannée  1721  ;  auquel 
temps  Bon  Pîletav  oît  atteint  Tâge  de  dix-huit 
ans ,  il  avoir  fait  jufques-là  les  fruits  liens  en 
qualité  de  gardien  ôc  de  légitiine  adminiftra- 
teurdefûu  fiU;  6c  foutenoit  de  plus  qu*on  de^ 
Voit  déduire  ce  qui  avait  été  touché  par  Bon 
Filet  3  fils. 

Les  intitnées  de  leur  côté,  pouf  foutenir  le 
bien-Jugé  de  la  fentence,  difoientqffiln^étok 
pas  befoin  de  lettres  ^  puifque  la  vente  écoit 
tiulle  d’une  nullité  abfolue  j  par  défaut  de 

fiouvoir  dans  le  pere  Ôc  tuteur,  lequel  3  en  qua- 
ité  dé  tuteur ,  li^avoit  de  pouvoir  que  pour  ré¬ 
gir  &  admiiiiftrer ,  &  rion  pour  aliéner  ^  en¬ 
core  moins  pour  àüéner  de  fon  motif,  fana 
caufe  nécelTaite  J  avi$  de  parens  £c  autorité 
de  juflîce* 

Quant  à  la  reflitutioti  des  fruits,  elles  fou- 
tenoient  le  bien-jugé,  en  ce  que  Julien  Filet 
n’ayant  pas  fait  inventaire  ,  ni  nourri  fon  fils* 
charges  attachées  à  la  garde ,  il  ff avoit  pas  pu 
jouir  du  bénéfice. 

Far  la  fentence  rendue  en  cette  Sénéchauff 
fée  ,  il  fut  dit  qu*il  avoit  été  mal-jugé  en  la 
fentence  dontefi  appel,  qui  condamne  indé¬ 
finiment  Verrouquier  à  la  reftitution  des  fruits 
demandés  3  à  compter  du  ip  janvier  16^6  , 
jour  du  contrat  delà  vente  en  queftoii  ;  énien- 
dant  quant  à  ce  ,  décharge  ledit  Verrouquier 
de  ladite  reflitucion  *  quant  aux  fruits  perçus 
depuis  ledit  jour  jufqu'’au  octobre  1701  , 
inchifivement  ;  ordonne  de  plus  que  fur  le 
montant  deTefiimation  qui  fera  faite  des  jouif- 
fances  qui  ont  fuivies*  les  intimées  feront  te¬ 
nues  de  fouffrir  déduction  des  fommes  payées 
par  ied*  Vêtroiiquier  3  audit  défunt  Gilbert  Bon 
Filet  ;  prononcé  le  bien-jugé  au  réftdu  de  lad, 
fentence  ,  laquelle  audit  reiîdu  fortira  fon  ef¬ 
fet  ;  Tappellant  condamné  en  Tamende  &  aux 
deux  tiers  des  dépens  ^  tant  des  caufss  princi¬ 
pales  que  d*àppel  3  Fautre  tiers  compenfé, 
ï  2,  A  l’égard  des  dettes  aQives ,  le  tuteur 
doit  faire  toutes  les  diligences  néceffaires  , 
pour  obliger  les  débiteur$  de  fes  mineurs  à 
payer  ce  qu’ils  doivent.  Il  doit  prendre  garde 
qu’ils  ne  deviennent  pas  infblvables  ,  quÜs 
payent  régulièrement  les  intérêts  6t  les  arréra¬ 
ges  des  rentes ,  6t  que  leurs  biens  ne foienr  pas 
vendus  par  décret  fans  y  former  a ppofit ion  : 
il  doit  aulfi  acquitter  avec  foin  les  dettes  paf- 
fivesjpoiir  prévenir  les  frais  qui  fe  pourraient 
faire  paf  les  créanciers  ,  fur  peine  d  en  répon^ 
dre  en  fon  nom  ,  &  il  a  des  deniers  fuffifans 
pour  cet  effet, 

1 5,  Tous  les  deniers  qui  proviemtenf  de  la 
vente  des  meubles  &  des  autres  effets,  ceux 


OUREONNOÎS,  &c. 

qui  fe  trouvent  dans  Les  biens  des  nimeurs 

doivent  être  employés  par  le  tuteur  à  acquit¬ 
ter  les  dettes  paffives^  s’il  y  en  a,  &  les  autres 
charges ,  &  s’il  refte  encore  des  deniers  encre 
les  mains  du  tuteur  *  il  doit  les  employer,  ful- 
vant  Tordonnance  d^Orléans  ,  article  102 
en  acquifitions  ^héritages ,  ou  en  conftku- 
tions  de  rentes  ,  6c  le  tuteur  dans  Tétendue 
de  ce  parlement  a  fix  mois  pour  placer  leg 
deniers  de  fçs  mineurs* 

14.  S’il  ne  fe  trouvoit  aucune  occafion  de 
faire  un  emploi  utile  fie  licite ,  le  tuteur  fera 
déchargé  :  car  H  ne  doit  être  tenu  que  de  fai¬ 
re  les  diligences  néceffaîres  :  niais  pour  cette 
décharge  il  doit  prendre  lest  fiiretés  convena¬ 
bles  fit  faire  fes  diligences  5  fit  pour  cela ,  quand 
il  ^  des  deniers  entre  les  mains  *  il  peut  le  dé¬ 
noncer  aux  parens,afinqu’'il3  lu!  indiquent  un 
emploi  J  ou  qufils  donnent  leur  avis  fur  ceiix 
qu’il  propofe ,  &  rapporter  des  aftes  de  Tavia 
des  perfonnes  de  qui  il  doit  prendre  confeil  ^ 
par  où  il  paroiffb  que  les  deniers  font  reftés  en 
nature ,  que  l’emploi  if  a  pu  être  fait* 

J  J  *  Si  le  tuteur  ne  fait  point  ffeniploî ,  fie 
ne  prend  pas  les  précautions  néceffaires  pour 
fa  décharge  *  il  fera  tenu  en  fon  nom  des  in-^ 
térêtâ  des  deniers  ;  parce  qu^en  ce  cas  on  pré¬ 
fume  ,  ou  qiTU  les  a  tournés  à  fon  propre  ufa- 
ge,  ou  que  c’efi  par  fa  faute  *  sfil  n’en  a  pas  fait 
un  emploi  utile  aux  mineurs, 

15.  Mais  de  quelque  maniéré  que  le  tuteur 
aie  difpofé  de  ces  deniers, &  autres  revenus  du 
mineur,  il  efi:  tenu  (fuivantnotre  article) d’en 
rendre  compte  ,  quand  la  tutelle  efi  finie  ;  fie 
cet  engagement  de  rendre  compte ,  eft  fi  effen- 
tiel  à  tous  les  tuteurs  j  que  la  qualité  de  pere 
&  de  mere  ne  peut  6c  ne  doit  pas  les  en  difpei> 
fer  ;  fie  que  la  charge  de  rendre  compte  ne  peut 
être  remife  par  le  pere  ,  par  fon  teftament  : 
Cùm  remij/io  rüüonam  redderîdanüJi  ,  dit  M, 
François  Decullant ,  der  locmi futîirœ  fraudi , 
feu  hmiet  ûd  dolum  f  & Jh  contra  éfonamJiJem. 
Ù  Itonos  mores  ,  dkendum  ejf ,  ?ieque 

îo  ,  neque  confueîudme  quemquam  pojjc  ejf^ 
Tutoreiti  alo^ijlam  ,  id  eji  ^  fine  ratlonutn  Ttd- 
ditÎQiie  ^  £/  fuit  qui  tenent  libcratioaem  red- 
dendaruni  radon  uni ,  fcrapuhfam  tantum  inqai- 
finonem  toikre.  M.  DecuUant  >  hic.  M.  Doniat 
a  fait  la  même  obfervation  ,  traité  des  Loi^ 
civiles ,  toin.  2 ,  liv*  2  *  tit*  ï  4  fefl*  j  ,  art* 
22, 

17.  Il  y  a  plus  3  c  eft  que*  quand  même  le 
mineur  devenu  majeur  ,  auroit  trantigé  avec 
fon  tuteur  *  fur  Tadminifiration  de  fa  tutelle, 
pour  une  fomme  d'argent  ou  autrement,  ou 
que  par  une  quittance* ou  par  un  autre 
il  Tenaurok  décharge  direâement  ou  Indirec¬ 
tement,  fans  queietuteur  lui  eut  rendu  comp¬ 
te  ,  tous  ces  actes  ferojeiit  déclarés  nuis,  par¬ 
ce  qu’on  préfume  avec  juftice  * 
eu  du  doi  de  lapart  du  tuteur  *d  ôter  au  mi¬ 
neur  la  comioiflanee  de  Tétat  de  fe$ affaires, 
qu’il  ne  pouvoir  avoir  que  par  fon  compte  j  & 
de  l’avoir  engagé  à  tranfiger  ians  connojfiance 
de  caufe*  Telle  eft  la  jurifprudence  des  arrêts 

rapportes 
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rapportés  par  M'^^  Louer  &  Erodeauj  ktt. 
T  j  fomiri,  5  ^  &  par  M.  Brilîon  dans  Ton  Dlc- 
Uonnain  des  Arrêts,  V.  Tuteile, 

1 8.  Mais  il  faut  que  le  mineur  fe  pourvoie 
-  par  lettres  contre  ces  tranfadions  ôt  ces  for¬ 
tes  d  ades  J  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  j  ou 
3e  majeur  dans  les  dix  ans  du  contrats  comme 
il  a  été  dit  fur  Tarricle  i^^fuprà,  ^ 

îp.  Quand  Je  mineur  fe  pourv  oit  fîans  les 
dix  ans  ^  contre  la  tranfadion  ou  ancre  contrat 
par  lequel  il  a  déchargé  fon  tuteur  de  la  red¬ 
dition  de  compte ,  moyennant  une  fûnime  par 
lui  touchée ,  ii  n'efi  pas  obligé  de  rendre  ladite 
fomme  >  laquelle  le  tuteur  peut  coucher  Ôc 
employer  dans  fon  compte.  Frujlrââïütnmtor 
petit ,  r^LLùdniùxrcddhutus  ejl  y  L,  in  cQndemna^ 
donc  173  J  §.  uiu  ff.  de  reg,  jur.  libérant  pas  à 
préfumer  que  le  tuteur  eût  do[iné  cette  fomme 
au  mineur  par  la  tranfadion  ,s*il  ne  fe  fût  jugé 
débiteur  &  reconnu  redevable  de  ladite  foin- 
me  J  ou  autre  plus  grande.  C  eft  Je  ralfonne- 
menc  de  AI.  Julien  Brodeau  fur  AI.  Louer  ^ 
lettre  Tj  fonim.  3,  ou  il  dit  que  cela  a  été 


ainfi  juge  par  arrût  du  aÿ  décembre  itfoj?* 
20,  Quand  lé  tuteur  ifa  pas  rendu  coniprcj 
&  qifil  n'y  a  pas  eu  de  tr  an  faction  fur  la  geftion 
de  la  tutelle  ^  ni  de  décharge  de  rendre  comp¬ 
te  donnée  de  la  part  du  mineur  ;  Fadion  qu  a 
le  mineur  pour  fo  faire  rendre  compte  dure 
trente  ans  ^  à  compter  du  jour  de  fa  majorité, 
mais  fe  preferît  par  trente  ans.  Tel  tû  le  fen- 
timern  d  Henrys,  tome  2^  llv.  ^  qu,  3  1  j  de 
Bacquetj  des  Droits  de  jnjlice^  i  1,  n,  1 885 

de  M.  de  la  Tliaumaiïîere  fur  la  Coutume  de 
Berry ,  fit,  i  j  art.  47  j  &  de  Al,  François  De- 
cullant  fur  le  préfent  article,  Tuiores  y  dit  De- 
cul  la  n  t  ^  adm  in  ijlrûîores  cnju/modijim ,  itfqite 
ad  triginta  annos  reâé  convemuntur^  tutorc 
defuuâo  J  redditione  ejus  hmredes  tenentiir  in 
fohduiny  protemporequo  defunëus  caifuccejfe-^ 
runtgeffity  Ucèt  ad eos aimimjiraûonïs  offlciutti 
non  tranfeat ^  equidemfiŸlures  fmt  mtores ^ntc 
admlmjifatm  fnerh  divtfa  ,  aller  fine  altéra  ^ 
ntfi  infoUduni  J  raiioneniteddefe  nan  AL 
F r  an  çoi  s  D  ecu  liant  ^  klc. 


TifRE  DIX-SEPTIEME. 


Des  Bâtards  &  Aubains. 


UN  bâtard  efl  un  enfant  né  hors  le  Jégîtirae 
mariage  ;  on  Tappelle  autrement  d  "u  11  nom 
plus  doux^  enfant  naturel  y  à  caufe  qu'il  n'efl; 
reconnu  que  de  la  nature^  &  qu'il  n'a  pas  les 
avantages  que  la  loi  donne  aux  enfans  légi¬ 
times. 

2,  H  y  a  deux  fortes  de  bâtards  :  les  premiers 
font  les  fimples  bâtards,  nés  de  la  conjonc¬ 
tion  illicite  de  deux  perfonnès  libres,  qui  au- 
roienepu  fe  marier  enfemble  lors  de  la  concep¬ 
tion  de  renfant;  ce  quon  appelle ^  ex  foluto 
&  folutâ. 

3,  Les  féconds  font  ceux  qui  viennent  d'au¬ 
tres  conjonctions  plus  criminelles  ^  comme  les 
aduitérins  &  les  ïnceftueux, 

4,  Les  adultérins  font  ceux  dont  k$  pere  & 
mere  J  ou  1  un  des  deux,  étoient  engagésdans 
un  autre  mariage  ;  en  un  mot  ceux  qui  font  nés 
d  un  adultère^  aîiifi  appeîlé  ^  parce  que  c  eft , 
adalterius  thoramaccefiio.  On  y  comprend  au iïi 
lesenfansdes  prêtres ,  &  de  toutes  les  perfon- 
nés  qui  ont  fait  folemnellement  des  vœux  de 
chaftecé  ,  a  caufe  que  l  infidélité  qu'ils  font  à 
réglifeleur  époufe,eft  une  erpece  d'ndidtére. 
Les  inceflueux  font  ceux  qui  nailfsntdc 
deux  petfonues  parentes  ou  alliées  en  dégré 


aflez  proclie  pour  ne  pouvoir  contracter  ma^ 
ri  âge  enfemble  fans  difjienfè. 

é.  Les  a  U  bains  5  comme  qui  dîroit ,  alièi  na-. 
tï  f  nés  ailleurs  que  dans  le  royaume  ^  font  les 
étrangers  qui  le  viennent  établir  dans  ce  royau¬ 
me. 

7.  Il  y  a  deux  fortes  d'étrangers  établis  eu 
France  5  U  y  en  a  qui  font  naturalifés  ^  &  d'au¬ 
tres  qui  ne  !e  fonr  pas, 

B,  Les  étrangers  naturalifés  font  ceux  à  qui 
!e  roi  accorde  des  lettres  patentes  dont  l'effet 
efl  de  donner  aux  étrangers  le  même  droit 
qu'aux  fujets  naturels  du  royaume  ■  c'eft-pour- 
quoi  ce  n'efl  pas  de  ceux-ci  dont  la  Coutume 
entend  parler  dans  le  préfent  titre. 

Dans  ce  titre,  qui  n'elî:  cornpofé  que  de 
cinq  articles  ,  depuis  &  y  compris  Tarticie  1 84 
jufqua  l'article  iSS  inclulivement ,  ii  y  efl 
traité  des  bâtards  Ôc  aubains,  du  droit  qu'ils 
ont  de  difpofer  de  leurs  biens ,  de  leur  capa^ 
cité  &  incapacité  par  rapport  aux  fuccefTions 
6c  de  ceux  qui  leur  fuccédent, 

10.  Ileflaufo  traité  des  bâtards  &  desau- 
baiiis  dans  l'ancienne  Coutume  ,  au  titre  neu¬ 
vième  ,  qui  eft  intitulé ,  des  droits  que  le  fel- 
gneur  prend  fur  Us  bâtards* 


ARTICLE  CLXXXIV. 

Un  Batard  peut  difpofer  de  fes  biens  en  tous  contrats  d’entre-vifs,  comme  un 
^  légitime. 


1.  T  A  Coutume  <^e  Tours  ^  article  24  j 
JLj  contient  une  difpufitioii  femblable  • 
&  h  raifon  de  cette  difjiolition ,  c'eil  que 
Pan,  I,  ■ 


toute  perfûnnâ  qui  a  le  domaine  6c  i'ad- 
miniflrauoti  de  quelque  chofe^  peut  la  don¬ 
ner  par  donation  dkntre-vifs ,  fi  elle  nkn 
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efl;  empêchée  \>3lT  quelque  loi  prohibitive. 

2.  Mais  dece  que  les  bâtards  peaveiit/uivant 
notre  article  j  difpoler  de  leurs  biens  j  comniç 
les  légitimes^  par  contrats  d'entre-vifs  j.il  s'en¬ 
fuit  qu'ils  peuvent  au flî- bien  qu'eux  j  faire  des 
înllitutions  d'héritiers  par  contrat  de  mariage* 

5 .  Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  les  bâtards  peuvent 
auffi  tefter ,  fuivant  la  note  de  M.  Charles  Du¬ 
moulin  fur  le  préfent  article ^  ôc  même  par 
leur  tefîament  difpofer  de  tous  leurs  biens  ^  au 
préjudice  du  feigneurj  amlî  que  le  difent  les 
Coutumes  de  Mantes ^  art*  lyy  ;  de  Dunois , 
article  y  j  ;  de  Montargisj  chap.  1 5'  ^  art*  S  3 
de  Nivernois  J  chap*  ^4  ^  art.  24  ;  d’Orléans  ^ 
art,  511  ide  Melun  ^  art*  295?;  de  Berry  ^dt* 
tp  ^  art.  JO,  &  autres  :  difpofitions  qui  font 
fuivies  danscerteCoutume  ^  quoique  par  icelle^ 
art,  2ÿ  1 ,  infrà ,  il  ne  foit  permis  de  difpofer 
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parteflament  que  du  quart  de  fes  biens.  Et  la 
raifon  eft  que  cette  difpofition  qui  a  été  intro 
duke  en  faveur  des  héritiers ,  ne  peut  pas  s  ap¬ 
pliquera  la  difpofition  faite  par  un  bâtard,  au 
préjudice  du  fife^  le  fife  ne  devant  pas  proftter 
de  ce  qui  n'a  été  introduit  qu  en  faveur  des 
héritiers  légitimes  ;  de  maniéré  que  la  dilpoft- 
tîon faite  par  un  bâtard,  qui  n  a  point  d'héri¬ 
tiers  y  n?efl  point  fujette  à  la  réduction  ^  aux 
termes  de  la  Coutume.  Ainfia  été  jugé  dans 
cette  Coutume  par  fentence  du  domaine  du  4 
décembre  i5 1 7  ,  &  par  arrêt  de  l’année  1621, 
Et  tel  eft  le  fentiment  de"  nos  cotnn^entateurs 
de  M*  Jacques  Potier^  hic  fie  de  AE®.  Jean  De- 
cullant  &  Louis  Semln,  dans  leurs  remarques 
manufcriies  fur  Farticle  291 ,  infrà  ^  ainfi  que 
nous  le  dirons  fur  ledit  article  zÿ  i. 


ARTICLE  CLXXXV, 

BATARDS  ne  fuccedent  ai  întejlat ,  nî  par  teiîainent ,  à  leurs  parens  &  lignagers 

de  quelqu’eftoc  qu’ils  foient.  . 


y^'Eft  Coutume  générale  en  France,  que 
\^le  bâtard  ne  fuccéde  point  :  c'eftladif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Melun,  article  joi  ; 
de  celle  d'Eftampes ,  article  128;  d'Orléans  ^ 
art.  J  îo^de  Valeiis;ay,art.5-  ;deBiüb,  i4é;de 
celle  d'Auvergne,  tit.  12,  art*  10  ;  de  notre 
Coutume,  au  préfent  articles 
Marche  J  artp  222  ,  &  autres.  A infi  les  enfans 
naturels,  foit  qu'ils  foient  bâtards  fimplesj  ou 
adultérins  &  inceftueux  ,  ne  fbccédent  point 
à  leurs  peres  &  mer  es,  quand  même  ces  per  es 
&  meres  ne  laifferoien.t  point  d'enfans  légi¬ 
times  ,  ni  aux  parens  de  leurs  peres  ôc  meres. 
L'ancienne  Coutume  de  cette  province  ,  ti¬ 
tre  9,  article  jjdit  que  le  bâtard  ne  fuccé- 
de  pointa  celui  que  l'on  dit  être  fon  pere>  ni 
aulïi  à  fa  ti^ere,  combien  qu'elle  foit  certaine  ; 
la  nouvelle  Coutume  en  notre  article  va  plus 
loin ,  &  dit ,  comme  celle  d'Auvergne ,  que  les 
bâtards  ne  fuccédent  point  à  leurs  parens  ligna¬ 
gers,  de  quelqueftoç qu'ils  foient*  i/oc  Statu- 
tinn ,  ditPapon,  fur  le  préfent  art,  Juris  Civi- 
ils  dlfpofiüoiiem  omninà  dlfhirbatj  cam  dlo  > 
ne  que  patrî ,  neqae  nmtrf  mque  cognatis ,  aut 
egnatis  rtüîuraies  fuccedere  poffint, 

2,  La  raifon  eft  que  les  bâtards  ne  font  ré- 
utés  d'aucune  famille ,  nec  gentem ,  nec  gênas 
abentÿ  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  pas  exer¬ 
cer  le  retrait  lignager,  ainfi  que  nous  le  dirons 
fur  l'article  43 dt  Notre  Coutume  toutefois 
regardant  ce  qui  eft  de  la  nature,  &  non  pas 
ce  qui  eft  de  la  loi,  fuppofe  que  le  bâtards 
des  lignagers  &  parensdesdeuxeftocs  ^des  fuc- 
ceflions  defquels  elle  les  déclare  incapabies, 
3*  Cette  incapacité  des  bâtards  à  fuccéder , 
ne  s'entend,  ainfi  qifii  a  été  dît,  que  de  la  fuC“ 
ceflion  de  leurs  peres  &  meres,  &  des  parens 
defdïcs  peres  &  meres  ^  &non  de  celle  de  leurs 
propresenfansnésenlégitiniemariage  :  car  les 


bâtards  fuccédent  àîeurs  enfans  nés  en  légicî- 
me  mariage,  quant  aux  meubles  &  acquêts- 
immeubles  ,  conjointement  avec  leurs  freres 
germains,  par  égales  portions,  félon  qu'il  eft 
ditenrart,  iSjyinfrây  lequel  art.  iSy^comme 
fa  re  marqué  JW .  François  Menudel,fercderef- 
triftton  à  celui-ci  J  qui  s'explique  en  termes 
trop  généraux  :  Hic parngrûphus ^  dît-il*  dmi- 
tationem  reclph  ex  paragraphe  187  ,  qui  veut 
qu'ils  fuccédent  à  leurs  enfans  légitimes, 

4.  Notre  Coutume,  dans  le  préfent  article, 
déclare  les  bâtards  incapables  non-feu  km  enr 
de  fuccéder  ab  inteftat  à  leurs  parens  &  ligna¬ 
gers  dequelqu'efloc  qu'ils  foient,  mais  encore 
par  teftament;  difpofition  qui  ne  peutpasêtre 
entendue  d'une  inftirution  d'héritier,  faite  par 
teftament  en  faveur  d'un  bâtard  >  puiiquedans 
cette  Coutume  on  ne  peut  point  faire  d’héd- 
tier  par  teftament^  mais  d'une  donation  refl a- 
menraire  du  quart  ou  de  quote^  parce  que  le 
légataire  du  quart  ou  de  quote  eft  en  quelque 
façon  un  héritier  partiaire,  Ainfi  un  bâtard  ne 
peut  pas^  au  j>réjudice  des  hérkiers  du  fang  ^ 
être  légataire  de  fes  parens ,  du  quart  ou  de 
quelqu 'autre  partie  de  leurs  biens* 

J*  Il  eft  vrai  que  M*  Charles  Dumoulin, 
dans  fa  note  furrarticle  précédent ,  donne  aux 
bâtards  le  droit  de  teftameut  aftivement  &  paf^ 
fivement  ;  mais  il  ne  leur  iaiffe  le  droitdes  tef- 
tamens  paJfîvenientj  que  pour  exclure k fik  # 
Ôc  non  au  préjudice  des  héritiers  du  fang^  6^ 
il  en  rend  cette  raifon.  Habet  enam ,  dit-il , 
en  parlant  du  bâtard ,  faâionetTt  tejîamend  ac^ 
dvam  &  pafivam  ...  *  nifi  rejpeâa  pafivœ , 
quûndo  legîümi  hœredes  eriam  coHarerales  ^ 
remûrifiujirareniur ,  ui  §.feq.fed inJUtatuse^ 
chideretjijcam,  C.M. 

6.  Le  bâtard  peut  toutefois  recevoir  par  tef- 
tamentde  fes  parens  quelque  legs  particulier, 
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par  forme  d'aliment^  fdon  que  s*explique  M. 
le  prcfident  Durer  fur  ces  mats  de  norre  article  j 
NT  PAU  TESTAMENT  ;  No/1  tamcn ,  dk-U  dona- 
îioît^  Vel  ie^aio  pafllculcin  ,  non  franditUnto 
prœfcnim  in  alitnenta  inurdicunîtir.  M»  le  prd- 
iideiir  Durer ,  hic^ 

7,  Il  peut  auiïï  recevoir  de  lès  pare  ns  par 
donation  d'entre’vifs  j  des  Jibéralités  j  quand 
elles  font  modérées.  C'eft  le  fentiment  de  M. 
Jean  Decullant  après  Papou  :  Cœteràm  ^  dit 
M.  Decuilant;,7^/ÜJ  natürallhus  naîlsex  folato 
&  foiîitd  J  pnîer  donare  non  prohiketur ^  etLam 
^xirâ/avoiem  mammoriitf  m  ait  Papon 

il 7*  M*  Decullant  J  fur  notre  article, 

8,  Il  y  a  pins  ^  c  eft  que  les  peres  &  meres  font 
tenus  de  donner  à  leurs  enfans  naturels  de  quoi 
les  faire  fubfifler  :  car  comme  il  n’ek  pasjuile 
de  la  îlTer  les  enfa  n  s  natu  rels ,  mêm  e  adu  ken  n  s 
ou  jncefiueuXj  fans  quelque  fecours  j  &  que 
ce  feroit  une  îujiilïice  y  que  le  public  fut  char¬ 
gé  de  les  élever  à  fes  frais  &  dépens  y  &  de  les 
nourrir  au  préjudice  des  véritables  pauvres^ 
quand  leurs  peres  &  meres  le  peuvent  faire  i 
la  loi  naturelle  impofe  aux  p<^res  &  meres  robli- 
gation  de  donner  les  alimens  à  leiîTs  enfans  ^ 
même  adultérins  &  mceû  u  eux,  &  de  leur  four¬ 
nir  les  moyens  de  gagner  leur  vie. 

Ce  qui  vient  d^être  dit  des  donations  qui 
peuvent  être  faîtes  aux  bâtards  piar  leurs  parens, 
ne  concerne  que  les  donations  reilam  enta  ires 
ou  entre-vifs  hors  Je  cûn  trat  de  mariage  ;  quant 
aux  donations  &  même  înflitütionsdliériners 
faites  en  faveur  des  bâtards  par  leur  contrat  de 
mariage,  voyez  ce  qui  eÛ  dit  furrarticle  > 
infra  ^ 


5).  ÂU’refîej  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
târardsjconformément  au  prélènt  artic!eîqu''ils 
ne  pouvaient  pas  ûiccéder  à  leurs  parens  >  ni 
al^  juiparteftament ,  n  a  fan  applicatîoti^ 

qu'aux  bâtards  qui  ne  font  pas  légitimés  ;  fur 
quoi  il  faut  obferver  qu'il  y  adeux  fortes  de  lé¬ 
gitimations  ^  Tune  qui  fe  fait  par  les  lettres  du 
prince  J  &f  autre  par  le  mariage  fubféquent, 
10,  Les  lettres  de  légitimation  que  les  bâ¬ 
tards  obtiennent  du  roi ,  Ôc  que  Ton  fait  enré- 
giftrerau  parlement  &  à  la  cliambre  des  comp¬ 
tes  y  à  prcfent  peu  en  ufage^  quoîqu'obtenuea 
du  cûjifentement  des  peres  &  meres ,  avec  la 
claufe  de  leur  fuccéder,  ne  rendent  pas  les  îm- 
pétrans habiles  Heur  fuccéder,  niàleursautres 
parens  j  félon  le  fentiment  le  plus  fuivi  au  pa^ 
lais,  llfaut  pourtant  convenir  que  le  fentiment 
contraire  ek  foutenu  par  des  auteurs  d'un  grand 
poids  J  maïs  avec  des  reftrîétions  ^  comme  oa 
peut  voir  dans  le&obfervatîons  fur  Henrys^tom* 
ij  liv,  6 ,  clia^,  J  ^qu,  iy* 
i  ï*  Quant  a  ce  qui  regarde  îa  léjgîtimation; 
qui  fe  fait  par  mariage  fubféqu  e  ne,  elle  a  cortf' 
raniment  cet  effet  :  elle  ell  même  fi  favorable* 
qu  elle  répare  entièrement  le  \dce  de  la  natf- 
fance  des  enfans  nés  auparavant ,  &  qu'elle 
les  rend  légitimes  avec  toutes  les  prérogatives 
&  de  la  même  manière  que  s'ils  étoient  venus 
dans  le  mariage  J  pourvu  qu'au  temps  de  leur 
conception  il  n’y  eût  aucun  empêchement  di- 
f  imant  au  mariage  ;  parce  qite  par  une  fiction 
de  ia  loi ,  le  mariage  remonte  au  jour  de 
conception  des enfans  rendus  légtrin^e^  parua 
mariage  fiibféquent.M*  Brodeau  fur  M.  JLouet, 
lett.  D ,  fomm,  ^2, 
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Les  descendans  en  dlreBe  ligne  enloyal  mariage  des  Bâtards,  leur  fucce dent 

&  non  leurs  autres  parens  &  lignagers. 


Df  !  hïrîçîci* 
■*  d^JtfuXp 


/^Uand  les  bâtards  font  mariés,  &:qu’il$ 
ont  des  enfans  nés  dcleur  mariage,  fi 
ce  mariage  efî  légitime  ,  leurs  enfans  doivent 
être  leurshéritiers  ;  car  étant  le  fruit  d’un  légi¬ 
time  mariage,  ils  n 'ont  en  leur  perfon  ne  au¬ 
cun  empêchement  de  fuccéder.  Si  d  un  bâtard , 
dit  f  ancienne  Coutume  de  cette  province,  tlt, 
9 ,  article  j  ,  defcetid  enfant  en  loyal  maria- 
ge  ledit  enfant  eftbienné  &  légitime ,  &  luc- 
céde  à  fes  pere  &  mere.  Telle  eft  auffi  la  dif- 
po  fit  ion  de  la  nouvelle  Coutume,  au  préfent 
article^  &  telle  efi  encore  la  difpofinon  géné¬ 
rale  des  Coutumes  de  ce  royaume  ;  de  celle 
d'Auvergne  j  tk*  1  a ,  article  1 1  rd^Anjou ,  art. 
344 î  de  Vermandois,  art,  f  ^de  Chiions  j  art, 
12;  de  Mantes  J  art*  i7é;de  Melun  ^  art,  ^ûq; 
de  Sens ,  art.  28  5  de  Troyes,  art,  1 17 de 
beaucoup  d'autres.  Ces  crois  dernieres  Coutu¬ 
mes,  favoirdeMelun^  de  Sens  6c  de  Troyes^ 
s  expliquent  plus  nettement  que  les  autres  ;  car 
après  avoir  dît ,  que  fi  les  bâtards  ont  des  en- 
fans  en  légitime  mariage^  léfdits  enfans  leur 


fuccédent  J  elles  ajoutent  ce  Et  pareillement  ils 
JJ  fuccédent  à  leurs  enfans  en  leurs  meubles  Sr 
»  acquêts ,  ôc  fubféquemment  les  enfans  de 
j>  leurs  enfans  ^  leurs  frétés  &  coufins  germains 
»  fuccédent  les  uns  aux  autres,  » 

2.  Que  fi  ,  comme  dit  M,  Jean  Bafmaifbn  * 
le  pere  eft  bâtard  &  ia  mere  légitime  ,  leurs 
enfans  fuccéderont  aux  lignagers  de  la  mere  , 
de  laquelle  ils  retiennent  la  parenté  5  mais  ils 
font  étrangers  aux  prétendus  Ügnagers  du  pere 
bâtard  ;  êc  fi  c  efi  la  mere  qui  foît  bâtarde  & 
le  pere  légitime  *  ies  enfansdefeendus  en  loyal 
mariage  retiennent  la  parenté  du  pere ,  par  la 
raifon  qu'ils  retiennent  la  parenté  de  celui  des 
deux  qui  eft  légitime-  Bafmaifon ,  fur  U  Colh 
tume  d'Auvergne,  tit*  12  ,  article  1 1* 

3*  Mais  fi  ks  bâtards  meurent  fans  enfans, 
comme  pour  lors  ils  n'ont  point  de  parenté  lé¬ 
gitime  avec  perfonne ,  ils  ne  peuvent  au  iTi  avoir 
aucun  héritier  légitimé  ah  intejlatj  &  perfonne 
ne  leur  fuccéde  à  ce  titre ,  non  pas  même  leur 
mere  ;  c  eft  ce  qui  çll  exprimé  par  çea  totmes 


2So  COUTUMES  DE  B 

de  notre  article,  ù  non  leurs parens  &  ligna¬ 
gers  i  par  lefquels  mot5 ,  nos  rédadeurs  ont 
entendii  parler  du  pere  &  de  la  mere  du  bâtard , 
&  fur-tout  de  Ja  mere  qui  eft  certaine  ôc  coti™ 
rLuCjaulieu  que  lanaturefevileconnoîc  le  pere. 

4.  Ainfi  en  ce  cas  la  fucceffion  des  bâtards 
appartient  au  roi ,  ou  aux  feigneurs  hauts  juf- 
ticters,  Batardi feu naturales  M.  Jean  De- 
cullant  ^  habent  hœredsm^Jî quatuor  ab- 

fintàPapone  hic  relatai  Quoa  natalibus 
refintti  non  fint.  2^.  Qmd bona  tioii  alienave- 
rint,  3^*  Quodhœredem  tefiamento  non  fcripft- 
rinty  aut  tnonls  causa  donaverint^  quod  ufu 
Francia  recepmm  eJL  4°,  Quodfiüos  iegiümos 
nullos  rdlquennt.  M.  Jean  Decullant  j  fur  lar- 
ticle  i^^jfuprà. 

Les  feigneurs  hauts  juftlcîersj  dit  Bac- 
quet  J  première  partie  ^  du  droit  de  Eâtardifey 
chap.  8  ,  m  J  J  ne  peuvent  avoir  la  fuccefiion 
des  bâtards  ,  que  trois  chofes  ne  concourent 
enfemble:  La  première  >  qu'ils folen tués  dans 
la  jufticedu  fdgneur  j  la  fécondé,  qu^ ils  y  foie iit 
demeurans;  6f  la  troifieme  ^  qu'ils  y  décèdent. 
Et  quand  ces  trois  chofes  ne  concourent  pas  ^ 

■  ■  - - 


OURBONNOIS,  &c. 
c’eft  le  roi  &  noo  le  feigneur  haut  jufllcîet 
quifucc<5de.  Tel  eft  auffi  le  fentimeot  de  M 
le  prefident  Durer  &  de  M.  Louis  Semin ,  fui 

notre  article. 

6.  Et  encore  que  ces  trois  chofes  concou¬ 
rent  en  faveur  du  feigneur  haut  jufiieier  ^  \{  ne 
pourra  avoir  toutefois^  dit  toujours  Bacqnet 
ibid,  n.  iSj  que  les  biens  fitués  au  dedans  de 
fa  haute  jufEicc  ^  le  furplus  des  autres  biens 
apparcenanc  au  roi;  ce  qui  doit  être  entendu 
tant  des  meubles  que  des  immeubles ,  iionobf 
tant  la  régie  générale  portant  que  les  meubles 
fuivent  le  domicile  :  fie  cela  par  la  raifonquç 
nous  dirons  fur  rarcicle  34^  ,  bifrâ.  C'eft 
ia  remarque  de  M.  Jean  Deculîant  ,  & 
après  lui  de  M.  François  Deculiant,  fon  fds: 
dicebat  D.  Joannes  Deculiant  ^  dit  François 
Decuilantj  mohdianon  fequi  legem  dofulcirà^ 
ut  ea  dominus  juridicus  ejus  domicUii  v in¬ 
dice  t\  fed  fcqiii  legan  fit  fis  ,  licèt  communl* 
ter  nec  domicUium  ^  nec  fium  dicantur  habere  ; 
&  hùc ^  quia  fifetis^  feiLdominus  niriiiçus  non 
efiproprilkares  \  fed  tanîkuihùnonimfoffefihr^ 
Vide  art,  349,  François  Dec  allant. 
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Si  l'enfant  du  Bâtard  va  de  vie  à  trépas ,  délailTe  fon  pere  ou  mere  ou  freres,  les 
biens  meubles  &  acquêts  immeubles  appartiennent  à  fes  pere,  mere  ou  furvi- 
vant  d'eux,  avec  fes  frères  par  égales  portions;  &  s’il  n’a  pere  ni  mere,  lis  ap¬ 
partiennent  aüfdits  frères.  Mais  s’il  va  de  vie  à  trépas  fans  enfans,  pere ,  mere, 
freres ,  ni  leurs  defeendans  ;  en  ce  cas  il  a  deux  héritiers ,  l’un  du  côté  pater¬ 
nel  qui  eft  le  Seigneur  haut  Juftlcicr,  reprélèntant  l’eftoc  paternel,  qui  fuccé- 
de  à  la  moitié  des  meubles  &  conquêts ,  6c  aux  propres  du  côté  paternel  ;  & 
fes  prochains  héritiers  du  côté  maternel ,  qui  fuccédent  en  l’autre  moitié  def- 
dits  meubles  ôt  conquêts  &  en  tout  l’héritage  du  côté  maternel. 


I.  Uand  un  bâtard  a  contraftd  mariage 

légitime  comme  il  le  peur  j  &  que 
enfans  iiru$  de  ce  mariage  viennent  à  décéder, 
il  fuccéde  à  fe$  enfans  légitimes  ,  quant  aux 
meubles  fie  acquêts,  comme  tout  autre  pere 
qui  nfed  point  bâtard  ,  conjointement  avec 
leurs  autres  freres,  par  égales  portions ,  ainfi 
qu'il  eft  dit  au  préfent  arricle  ;  &  ce  qui  eft 
dit  du  pere  bâtard,  doit  être  en  tendu  delà  me¬ 
re  bâtarde, 

2,  Les  freres  des  enfans  des  bâtards  nés  en 
îégirtme  mariage ,  qui  leur  fuccédent  conjoin¬ 
tement  avec  les  peres  6c  mer  es  ,  comme 
il  vient  d’être  dit,  (ont  leurs  freres  germains, 
conformément  àladifpobtiûnderarticle^  14  j 
infni;  fie  fous  le  mot  de  freteltsfœüt^  germai’ 
nés  y  font  également  comprifes,  ainfi  que  font 
obfervé  M.  le  préfident  Duret  fie  M*  Jean 
DecuÜant ,  fur  cet  article* 

3,  Les  bâtards  ne  ficcédent  pas  feulenienj: 
à  leurs  enfans  nés  en  légitime  mariage  ,  quant 
aux  meubles  6c  acquêts-immeubles  ;  mais  ils 
leur  fuccédent  de  plus  entièrement  ès  biens 
•qu  ils  leur  ont  donnés,  confonnémenc  au  mê¬ 


me  article  3  infra.  C'^eft  encore  la  remar¬ 
que  de  M,  le  préfident  Duret  fur  ces  mots  de 
notre  article  j  les  biens  meubles  et  acquêts 
IMMEUBLES  :  Infupcry  dit  M.  pateriii Jo- 

iidum  fuccedit ^  quantàm  adea  quafilus  defmc^ 
tïs  donavït^  infrà  y  aru  3 14.  M.  Duret. 

4.  Ceux  qui  donnent  aux  bâtards  en  faveur 
de  mariage  ou  autrement,  ont  accoutumé  de 
ftipuler  g  qufen  cas  qt^ils  viennent  à  décéder 
fans  enfans,  ou  leurs  enfans  fans  defeendans j 
J  es  chofes  données  leur  retourneront ,  ou  aux 
leurs  ■  fie  en  ce  cas  il  a  été  jugé  j  dit  M.  Clau¬ 
de-Ignace  Prohet  J  que  les  enfans  fie  autres 
defeendans  du  bâtard  venant  à  défaillir,  les: 
biens  retournent  aux  héritiers  du  donateur , 
bien  qu'au  troifierne  fie  quatrième  degré  ;  & 
bon  n'^a  pas  confidéré  ,  ajoute-t-il ,  ce  retour 


comme  une  fubftitution,  mais  bien  comme 

une  condition  qui  fuit  fie  aifecte  les  biens  juf 

qu'à  réchéance  ,  fie  à  rouverture  de  la  con-* 

ditioii  ;  fie  il  y  en  a  divers  jugen’iens.  M,  Proher 

fur  la  Coutume  d*Auvergne  ,  tît.  la,  aru  > 

5-.  Que  fi  Penfant  légitime  d'un  bâtard  ou 

d'une  bâtarde  décédé  fans  enfans,  pere,  mere, 

^  freresj 
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frétés  J  ni  leurs  defcetidatis  ;  en  es  crts  fuivant  légitimé  progemtui;  j  &  Moivia  fîiïffetfpitrla , 
notre  article ,  6c  Tarticle  ^  du  tit.  ÿ  de  l'an-  timc  facceÿio  ex  Imcre  paterno  obve/üret  pro- 
cienne  Coutume  ^  il  a  deujc  Tortesd  î'idrîtiers  ^  hitjus J^cmmcttis ^  &  olterü. puî s  exluteee^ 

d'un  côté  le  feigneur  jtiflîcîer  qui  repréfente  maurno  aa/ifiitm  ^  Irtique  qnod  dîchur  in  hoc 
leÛoc  de  celui  des  peres  &  mères  qui  ert  ba-  noj^roparagrûpho j^materiws prapinquos admitd 
tard  J  c'eft-à-direj  qui  repréfente  leiloc  du  psre,  ad fucccÿlonem ,  hoc  non  mîelUgitiir  nec  fiiUui-' 
il  c^efl  lui  qui  eft  bâtard  ^  ou  de  la  mere ,  fi  c  cft  turfavore  maternlrans  ^  ut  ptttat  Fapon ,  hic , 
elle  qui  eft  bâtarde  ^  ôt  d'un  autre  côté  le$  pa-  ex  Leglbus  ûheo  allatis  i  fed  quia paragraplms 
rens  de  Japerfonne  des  pere  ou  mere  qui  fe  jiojler  foqultur  in  fpcck  ^  in  qim  paier  ejl  fpîC'^ 
trouve  iégitiine  ;  fa  voir ,  les  parens  du  pere ,  fi  rins  ^  &  mater  ex  legirimis  nuptlis  orta 
c'eft  lui  qui  efl  légitime ,  ou  de  la  mere  ^  fi  c'efl;  prlmis  verMs  paragraphî  hu/us ,  renÆit  de 
elle  qui  le  foi:  :  Ôc  c'eft  ainfi  y  dit  M*  Jean  De-  bâtard ^  &  non  de  bâtard^  ou  h^z^rdcr’y  alioqum 
eu  liant  J  qu'il  faut  entendre  cet  article  j  que  paragraphns  prœcedens  non  convenitetyqui  ex^ 
Papou  n'a  pas  compris.  parentihus  omnibus  denegnt fuccej/ionefti 

6*  Hoc  nojlfo  pcragï'apho  y  dit  Sî.  Decul-  fillomm  Eatardoruni  ;  quo  vocahuh  y  pare  ns  , 
lant  J  ûgiüir  de  fuccej^one  pueri  ex  Jfurio  pro-  etiain  mater  continetur  :  Undè  càni  mater  non 
geniti  yfed  jufJs  nuptiis^qttœ  fuccejfio  tripllci  fuccedat  fHio  fuù  fpwio  j  dicenduin  efl  non  Jd- 
fûcie  proponitur  ;  Prima  y  diim  fiUus  ex  juflis  vore  ma  terni  taris  ,  paragraphum  noflrum  con~ 
nnptiis  genitus  y  ex  pâtre  tamen  ^  ù  matrejpu-  fungubieos  matcrnxfs  ad  faccejffionem  admlfljfe  ^ 
riû  y  reimquitpatrem^  maîrem  &  fratres  y  îljuc-  fed  proptereà  qnod  îoquebatur  in  fpeck  niatris 
cedunt  dïBo fiüo  kgiiimo  in  mohilibus  èr  qaœf-  kgitlmce.  M.  Jean  Decullant ,  hic, 
tibus,  P-  Si  Tenfant  légitime  des  bâtards  ,  qui  dé- 

^.Secundayfi  dicliis  fiUiiS  kgiùtnus  ex  pâtre  cède  fans  pere  j  niere  j  freres  ni  defeendans 
ù  maîre  fpurlâ  affaires  îantlm  reüqaevït  &  k-  d’eux  e  fl  enfant  d'un  bâtard  &  d’une  bâtarde , 
gîtimos  J.  il  invkcm  fuccedunt.  qui  eft  une  efpece  que  no £1*0  article  ti  a  pas 

8,  Ternafpecks  quam  hk  Papon  Fion  intelle-  prévu  ÿ  en  ce  cas  y  comme  il  n  a  aucuns  parens 
xit  y  hœc  ejl  :  piiti  y  Thius  Jparius  duxit  Mæ-  paternels  ni  maternels ,  il  n’aura  pas  deux  for- 
viam  inuxûremy  exjujlis  nuptiis genitaift  ;ex  tes  d'héritiers,  mais  le  feigneurhauc  jufiieiet 
îihrum  matrirnonio  Sempronius  ortus  ejfyqui  prendra  feu  1  toute  fa  fucce filon. 
Tirio&Mœviteparentibusfupervixity&poJiei  10.  Dana  le  cas  contraire  ;  fa  voir,  quand 
obiit  nui/is  liberis  y  fratribîts  ^  ûut  fororihus  re-  lenfant  légitime  d’un  bâtard  furvit  à  fes  pere 
üâiS  :  Hiijus  bcmproîtii  fiiccejjio  ,  per  para-  ôc  mere  >  dont  fun  des  deux  eft  légitime ,  pour 
graphum  5  i  f  ,  deberet  dividï  in  daas  iineas  ^  lors  il  fuccéde  à  fes  pare  ns  du  côté  de  la  per- 
nempe paternam  6'  mûiernam  ;ftd clim  ex  iatere  fonne  de  ft s  pere  &  mere  qui  fe  trouve  légicî- 
paterm  nuüos  kabeat  agnatos  confangidneos  ,  nie ,  comme  nous  avons  dit  que  Tes  p  a  rens  lui 
€0  quod pater  Tiùus foret  fpurîus  y  hccc pars  fac-  fuccédoient  ÿ  car  leur  parenté  fait  qu’ils  s’en- 
cefionis  devolvUur  ad  Jïjcum.  Secàs  vero  de  îk  tre- fuccéde nt*  SI  pater fit  Batardus  ^  dit  AL  le 
lUa  materna  \  nam  ckm  Meevia  mater  Setn~  ftéÇiàt:niT>\LTttymüter  legkimayfilu  ieglümi 
pronii  foret  à  jufik  nnptiis  genita  y  hahebat  jiiccedtmtgentiiibusmatrisyUtc  cQnver/ogen^- 
gentemy  familiam  ô"  confanguineos  ,  qnl  Jure  dles  eis Jhccedunt^  qnoniam  inter  eos  efi  natu-' 
JucceduntSemprmiio  fUtpot^  legitimi  hœredes*  raüs  ù  légitima  conjuîicüo.  AL  le  préfideiit 
Quod  fi  vice  verfdj,  Titius pater  ^empron  iifaijfet  D  u  ret ,  h  le. 


ARTICLE  CLXXXVIIL 

La  fucceiîîon  des  Aubams  appartient  à  Madame ,  des  biens  étans  au  Païs  & 

Duché  de  Bourbonnois. 


ï*  T  Es  aubains  ^  ou  étrangers  non  natura- 
I  jlifcspar  lettres  du  prince,  ne  fuccé- 
dent  pas  en  France  jôt  on  ne  leur  fuccéde  pas. 
Peregrini  capere  nonpofiunt  heereditatem  ynec 
tefiari ,  dit  la  loi  i  ,  C.  de  hœrcd,  infiit.  que 
nous  fuivons  à  cet  égard  ;  &  c  eft^dit  B  acquêt 
dans  fon  trairé  du  Droit  d' Aubaine ,  une  maxi¬ 
me  rei^ue  en  France ,  que  les  aubains  ne  fuccé- 
dent  à  perfonne,  de  qtieperfonne  ne  leur  fuc¬ 
céde  à  l’égard  des  biens  ficuésdans  le  royaume, 
2.  Leurs  parens  ne  leur  fuccédent  donc  pas  ; 
mais  on  admet  aujourd’hui  par  équité  leurs 
enfans  à  leur  fucceffion ,  pourvu  qu'ils  foient 
regnicoles ,  dit  M.  Argouc  :  ce  qui  ne  fuMoit 
pas  autrefois  ;  car  il  falloit  que  les  enfans  fuf- 
Fart,  L 


fent  nés  &  demeurans  dans  le  royaume  pour 
fuccéder  à  leur  pere  étranger  non  naturalîlé, 
6c  en  cela  féquiré  a  prévalu  contre  la  rigueur 
du  droit.  Argout^  Infik  au  Droit  Français  , 
liv.  i  ,  chap.  1 1 . 

J.  La  fiiccefiton  de  J’aubain  ^  on  étranger 
non  naturalifé ,  qui  meurt  fans  enfans  regni* 
coles  6c  légitimes  ,  appartient  an  roi  ,  à  Tex- 
clufion  des  feigneurs  hauts  jufticiers,  nonobf 
tant  toutes  Coutumes  contraires.  La  raifon 
qifen  donne  Bacquet  j  dans  fon  traité  de 
r Aubaine  ,  chap,  27  ,  c'efi  que  le  roi  feul 
ayant  droit  de  donner  permifTion  à  l’étranger 
de  demeurer  dans  le  royaume ,  &  cfy  acquérir , 
quand  il  efl  a  fiez  téméraire  d'y  venir  demeurer 
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&  y  acqu^Srir  fa!'k$  pcmiffion  du  roi ,  le  roi  fetiL 
dote  lui  fuccddür  par  droit  d’aubaine  en  tous 
les  biens  acquis  dans  le  royaume.  Ainfî  nous 
ne  ruîv^oiispas]>umoulm  dans  ion  apolîillefur 
notre  article ,  comme  Ta  obfervé  M,  Touffaiiit 
Chauvelin  ,  dans  fa  note  fur  le  infime  article  ^ 
jnferdedans  le  nouveau  Coutumier  gdiiéral. 

4.  Dans  le  temps  de  la  rddaaion  de  la  Cou^ 
tiune,  les  commiffaires  j  au  fujet  du  prd- 
fent  ^icle  J  firent  leurs  remontrances  &  leur 
réferve  ,  pour  la  conièrvation  du  droit  du  roi. 
Cet  article  porte  (  comme  voit)  qiielafuc- 
ceilion  des  aiibains  appartient  à  Madame  des 
biens  étans  au  Pays  &  Diichdde  Bourbon- 
nois.  Et  la  Dame  ,  dont  parle  rarticle  ^  efl 
Madame  Anne  de  France ^  duchelTe  de  Bour- 
bonnois  &  d’Auvergne^  veuvede  PïerreXXIÎj 


du  vivant  de  laquelle  lardclaSion  de  notre  Cou¬ 
tume  J  &  de  celle  d'Auvergne  ^  fut  faite 
connue  le  duchd  de  Bourbonnois  çft  à  préfcat 
uni  à  la  couronne  J  &  que  le  roi,  oulesfei- 
gneurs  engagifles  jouiflent  des  droits  que  Ma¬ 
dame  la  Duchefle  de  Bourbonnois  poffédoic 
lors  de  la  rédaâion  de  cette  Coutume ,  U 
a  plus  à  ce  fujet  de  difficulté  j  fuivant  que  Ta 
remarqué  M.  Jacques  Potier  j  fur  notre  article. 
*  Par  le  contrat  d  engagement  du  duché  de 
Bourbonnois ,  fait  au  profit  de  Louis  II  de 
Bourbon  J  prince  deCondé  ,en  échange  de  ce» 
lui  d'Albert  J  le  25  février  1661  ^  le  roi  Louis 
XIV  donna  &  déUifia  tous  les  droits  généra¬ 
lement  quelconquesj  apparteuans  au  duc  de 
Bourbonnois  ^  fans  aucu ne diofe excepter,  & 
nommément  le  droit  d’aubaine  &  déshérence* 


TITRE  DIX 

Des  Tai/Ies 

i-T^Outes  perfonnes  font  libres  en  ceroyau- 

J_  me^  &  les  fervicude$  perfotinellesy  ont 
été  abolies  depuis  plufieurs  fiecles.  Sous  la 
première  &k  fécondé  races  de  nos  rois,  il  y 
avoir  des  efclaves  en  France;  les  capitulaires 
de  Charlemagne,  &  les  formules  de  Marcul- 
phe  en  font  foi.  Ces  férvitudes  commencèrent 
a  s’abolir  infenfiblenient  fous  la  t roi fieme  race; 
enforee  que  dans  les  fiecies  où  fe  formèrent 
nos  Coutumes ,  la  fervitude  des  ferfs  ne  con- 
fiftjit  plus  qu'à  être  attachés  à  certaines  terres, 
ôc  à  11  avoir  pas  la  difpofition  libre  de  leurs 
biens  J  ni  de  leurs  performes  pour  fe  marier  Ôc 
s'engager  par  des  vœux. 

2.  Du  temps  des  Romains  >  les  prifonniers 
de  guerre  devenoient  les  efclaves  des  vain¬ 
queurs,  &  les  vainqueurs  s’attribuoient  un  pou¬ 
voir  abfolu  fur  leurs  efclaves  ;  ils  les  vendoieiit, 
&  difpofoient  abfolument  de  leurs  perfonnes, 
de  leur  iiiduflrie  ,  de  leur  travail  j  fans  qu’ils 
puffeut  rien  faire,  rien  avoir ^  rien  acquérir  j 
qui  ne  fut  à  leur  maître. 

5.  Ils  en  deflinoient  les  uns  pour  fervir  dans 
leurs  maifons,  &  les  autres  ils  lesplaçoîeut  à 
la  campagne  pour  la  culture  des  terres ,  pour 
la  garde  des  beftiaux ,  rexploitation  en  un  mot 
de$  biens  de  campagne;  &  afin  de  s’épargner 
h  peine  de  leur  faire  rendre  compte .  &  le  foi  11 
de  veiller  fur  eux  6c  fur  leur  travail ,  on  lailTa 
par  la  fuite  des  temps  aux  efclaves  la  difpofi¬ 
tion  des  biens  de  campagne  ,  la  liberté  de  les 
cultiver ,  de  les  faire  valoir  Ôc  de  les  ménager 
à  leur  gré ,  à  la  charge  de  payer  chacuE’i  an  cer¬ 
taines  preftations  ou  redevances  en  blé  ôc  au¬ 
tres  fruits,  félon  qifonétoît  convenu, 

4.  Tl  arrivoit  aufli  qu^ine  nation  ayant  été 
fubjuguée,  les  empereurs  laiffoient  lespofTef- 
feurs  en  la  pofielfion  de  leurs  héritages,  avec 
des  redevances  &  charges  fcrviles.  Ainfi  écrl- 
voit,  dit  Pafquier  dans  Tes  Ji.ci:herches  Je  la 
Frufice  y  liv.  4,  cliap.  s  t  f empereur  Probus 


^HUITIEME, 

PerJonndUs^ 

dedans  Vopifque,  au  féiiat  de  Rome  j  après 
qu’il  eut  réduit  Cous  fon  obéîfTance  quelques 
peuples  de  la  Germanie  :  Omnes  jam  Barban 
vobis  arant^  vobis ferunt^  dlis  fola  rdinqiâmi^ 
fùla^  nos  eoram  omma  pofjidemus, 

î ,  Mais ,  afin  que  les  terres  ne  demeurafTent 
pas  incultes,  &  les  domaines' défères  &  aban¬ 
donnés,  la  loi  fut  faite,  que  les  ferfs  deftlnésà 
la  culture  des  terres ,  &  à  l’exploitation  des 
biens  de  campagne,  d enteurero lent  in fépara-^ 
blement  attachés  au  fonds,  &  ne  pourroîent 
être  vendus  &  commercés  par  les  propriétai¬ 
res,  qu’avec  le  fonds  &  les  biens  auxquels  ils 
étoient  attachés  ;  &  tels  ferfs  écoient  réputés 
de  la  nature  de  l’immeuble  i  &  comme  faifanc 
portion  du  fonds,  à  caufe  de  la  defiinatiom 
Servi  adfcripüi  gleb^ feaprœdloadje^i^XM^^ f 
6c  2  [ ,  cod.  de  ûgiie.  &  çenf, 

5.  C'eft-là>  félon  Coquille  fur  la  Coutume 
de  Nivernois,  tk.  8 ,  l’origine  des  ferfs,  dont 
il  eft  parlé  dans  quelques  Coutumes  de  ce 
royaume;  lequel  étoit  fous  la  domination  des 
Rotnalns  ,  avant  que  les  Français  Peuffenr  con¬ 
quis  fur  eux, 

7,  Les  fcrfs,  gens  taillabîes  ôr  depourfuitej 
dont  il  efl  parlé  dans  nos  Coutumes  ^  &  notam¬ 
ment  dans  le  préfent  titre,  ne  font  point  des 
efclaves,  comme  étoient  ceux  des  Romains; 
iTtaU  ce  font  des  defeendans  de  ces  anciens 
efclaves  n (franchis  fous  certaines  coiidition;?^ 
qui  ne  iaifiént  pas  d'être  rudes  £c  onérea- 
fcs. 

8.  Ces  ferfs,  gens  taillables  &  de  pourfuite , 
étoient  autrefois  en  grand  nombre  dans  nos 
Coutumes ,  fie  fur-tout  dans  celle-ci;  niais  IL 
ont  prefque  tous  été  affranchis,  foitparlapure 
libéralité  des  feigneurs,  foit  par  des  conven¬ 
tions  particulières  par  lefquelies  les  feigueurs 
ont  donné  les  mains  à  l’aftVan  chiffe  ment  des 
gens  de  main-morte  ,  qui  étoient  dans  J  écen- 
due  de  le  u  r  feig  n  eu  rie ,  m  oy  ennaii  c  d  e  ce  rtam  es 


Tit,  xvm.  DES  TAILLES  PERSONNELLES.  Art,  GLXXXIX. 

ou  t  O*  Il  eft  compofd  de  vingt  articles  j  qui  font 

pr&ifdment  les  mÊmes  dans  l’ancienne  &  la 
nouvelle  Coutume  ;  &  dans  ces  articles  on  y 
explique  quels  font  le  s  charges  de  la  fer  vit  u  de , 
ou  les  droits  des  feigneurs  fur  leurs  ferfs  ;  qui 
font  les  perfonnes  de  condition  fervilc  5  quels 
font  les  actes  dont  ils  font  capables;  s’élis  peu¬ 
vent  fuccéderj  ôc  qui  font  ceux  qui  leur  fuc- 
cddent* 


redevances,  ou  en  argent ,  ou  en  grains ^ 
autres  efpeces, 

P*  A  in  fi  il  y  a  peu  aujourd’hui  de  1er  fs  de 
îiailTance&depourfuite  dans  cette  Coutume , 
il  n'y  a  guere  que  des  fervitudes  reeJles  ;  ôc 
les  pofTefieurs  de  ces  hifritages  chargés  de  ces 
fervitudés ,  en  les  abandonnant  aux  feigneurs, 
deviennent  entièrement  libres  j  deforte  que  Je 
prèlenr  titre  n  elî  pas  d"un  grand  ufage* 


ARTICLE  C  L  X  X  X  I  X. 


Il  y  a  audit  Pais  &  Duché  de  Bourbonnois  des  Tailles  qui  font  Tailles  perfon- 
nelles,  &  font  fur  le  chef  &  la  perfonne ,  dont  les  unes  font  franches ,  car  elles 
ne  rendent  point  la  perfonne  ferve,  combien  qu  elles  foient  fur  le  chef  &  fur 
la  perfonne  :  &  cFautres  qui  ne  font  point  franches ^  qui  rendent  la  perfonne 
ferve  ^  &  de  pourfuïte  &  mam-morre* 


I,  T  A  taille  efi  une  forte  d’impôt  ou  rede- 

I  avance,  qui  fe  paye  aux  feigneurs  jufiî’ 
ciers  6î.  tailbbiiers  par  leurs  jufticiables  Ôc  re¬ 
devables  ;  6c  le  mot  de  Taille  vient  de  ce  que 
cette  impofit ion  k  lève  par  capitation,  &  en 
détail  fur  chaque  jufticiable* 

3,  îl  y  a  deux  fortes  de  tailles  j  les  unes  font 
perfonnelJes ,  &  les  autres  réelles.  Les  tailles 
perfonnclies ,  font  celles  qui  font  dues  fur  le 
chef,  6c  fur  la  perfonne;  &  les  tailles  réelles , 
celles  qui  fout  dues  pour  raifon  Ôc  â  caufe  de$ 
héritages ,  &  qui  fuivent  les  terres  6c  ies  hérl- 
rages ,  ainfi  qull  eiî  expliqué  dans  farticle^S  S , 
hijrà. 

3.  La  taille  qui  efl  due  pour  rai  fan  de  la  JuftL 
ce,  eft  perfonnclle  ;  c^eft  un  droit  perronnel 
qui  eft  QLi  pour  raifon.  de  la  demeure  dans  la 
juftice  3  que  Guy  Pape  en  fa  décifion  5*7  appel* 
le  oi>feqïi£um  c/ientelare  ;  &  celle  qui  eft  due 
au  feîgneur  taillablier  J  à  caufede  fa  directe  ^ 
eft  réelle  ;  c  eft  une  redevance  annuelle,  qui  eft 
due  à  caufe  des  terres  6c  iiéritages, 

4.  Les  tailles ,  dont  il  eft  parlé  dans  Je  p^ré- 
fent  article ,  font  les  tailles  perfonnelles  &  fur 
ie  chef  :  Ôc  de  ces  tailles ,  aiii  fi  que  le  dît  notre 
article,  les  unes  font  ferves,  qui  rendent  la 
perfonne  ferve;  les  autres  franches j  quiii'af- 


fervifTent  pas  la  perfonne*  Car  quoique  dans 
quelques  Coutumes  ,  comme  dans  celle  dé 
Nivernois ,  chapitre  8  ,  le  droit  de  taillé 
nbit  lieu  que  fur  ceux  qui  font  ferfs,  néati- 
moinsdans  cette  Coutume  il  y  a  des  tailles  fran¬ 
ches  ,  ôc  qui  fe  lèvent  fur  des  perfonnes  de  fran¬ 
che  condition, 

î- il  eft  expliqué  dans  les  articles  ipy&ipSj. 
rw/ra,  quelle  eft  la  taille  franche,  6c  quelle  eft 
la  ferve  ;  6c  il  eft:  encore  parlé  de  la  taille 
ferve  dans  les  articles  ipa  ,  102  6c  203* 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  Tarticle  ï  py, 

S.  II  eft  dit  dans  notre  article^  que  lataille 
ferve  rend  la  perfonne  ferve  de  pourfuïte  ôc  de 
main-morte  ;  qu'elle  donne  par  conféquent  au 
feigneur  le  droit  de  fuite  &  de  maimmorce  ; 
6c  nous  avons  expliqué  fur  f  article  ^f^/aprà^ 
eequee  eftque  ce  droit  de  fuite  6c  de  main-mor- 
te.  Le  droit  de  fuite ^  félon  qu'il  a  été  dît,  eft 
le  droit  qub  le  feigneur  de  pourfuivre  6t  reda* 
mer  fonferf  par-tou  tou  ilfe  trouve,  6c  le  droit 
de  main-morte^  le  droit  de  fuccéder  à  l’hom¬ 
me  de  condition  fervile,  décédé  fansenfansou 
parens  lignagers  de  même  condition,  com¬ 
muns  6c  demeurans  avec  lui,  comme  nous  lex- 
plîqucrons  fur  l’article  207  ^  in/rd. 


ARTICLE  CXC. 


Quiconque  doit  Taille  perfonnelle,  &fur  le  chef,  foit  Taille  franche,  ou 
Taille  ferve,  ladite  Taille  eft  à  volonté  impofable  ;  &  la  peut  le  Sei<^tieur  croî¬ 
tre  ou  diminuer ,  félon  la  faculté  des  biens  de  celui  qui  la  doit. 


1 . 1  L  eft  parlé  des  ferfs  taîHables  à  volonté 
1  par  les  feigneurs,  dans  la  Coutume  de 
frûyes ,  art.  5 , 6c  dans  celle  de  Qiaunionc  en 
üalltgny  ,  auîTi  art.  3, 

3.  Suivant  notre  article ,  toute  taille  per¬ 
fonnelle  &  fur  le  chef,  foit  franche  ou  ferve 
eft  impofabls  a  la  volonté  du  fbigiicur  j  félon 
les  facilites  toutefois  des  biens  de  celui  qui  la 


doit  J  raifonnablementj  &  arlfl/rio  vlrif 
comme  le  dit  la  Coutume  de  Nivernois ,  chap* 
8  ,  arc,  2:  &  aux  termes  de  fart.  i/i/m  , 
moafdgneur  le  duc  6c  le  feigneur  haut  jufticier 
peuvent  impofer  taille  fur  leurs  hommes  de  leur 
juftice, 

3,  Celafepratiquoit  aîiifi  dans  le  temps  de 
la  rédaction  de  la  Coutume  ;  mais  cela  ne 


iîêi  COUTUMES  DE  E  OURB  ONN  OIS,  &c, 

s'obfcrve  plus  J  &  pcrfoaneà  préfeiitne  s'ingère  Toutefois ^  commek$  feigrteursfontfbrï-^ 
d’impofer  taille  a  qui  que  ce  foit,  l'ordanuan-  dés  par  i es  Coutumes  autorises  du  rû^dedQu^ 
cede  Moulins  de  i  j  jî  j  ^  ôc  plufieurs  au-  bler  leurs  devoirs  en  certains  cas  ^  &  de  lever 

très  qui  ont  fuivi  j  ayant  fait  défenfe  de  lever  fur  leurs  juftidaMcs  &  redevables  ^  un  droit 
fur  le  peuple  aucuns  deniers  ^  fans  pemniflion  de  taille  on  de  quête ,  dans  de  certainsbefoins 
ôc  exprefTecommilfioii  du  roi  ;  tellement  qu'au-  (  ce  qu*on  appelle  la  Taille  aux  quatre  m)  ils 
jourdTui  il  n'appartient  qu’au  roi  à  mettre  &  s^'y  font  maintenus ,  comme  nous  le  dirons  fur 
lever  taille  &;  impôts  fur  fo  fujets,  Taticlc  343 }  ,  &  fuivans. 


ARTICLE  CXCL 

Quiconque  doit  Taille  perfonnelle  &  fur  le  chef  ,  foit  franche  ou  ferve,  doit 
quatre  charrois  Taii  à  fon  Seigneur  ^  s’il  a  bœufs  &  charrette  ou  bete  trayant  ; 
&  s  ilVa  bœufs  &  charrette  ou  bête  trayant,  il  doit  quatre  corvees  fan,  où  il 
plaît  à  fon  Seigneur  remployer  à  fon  fervice ,  du  foleil  levant  au  foleil  couchant, 

ÏL  y  a  k  même  difpofîtlonen  Ikrtide  539.  nombre  de  charrois  &  corvées  eft  différent  ;jV 
infrà  ^  &  il  n’y  a  de  différence  encre  ces  deux  jouterai  que  le  dernier  eft  en  vigueur &  que 
articles  ^  finon  que  celui-ci  parle  de  la  taille  celui-ci  ne  Teft  pas,  pour  quoi  je  remetsàpar- 
perfonnelle,  &  i  autre  de  la  juftice,  &  que  le  îer  dei  corvées  fur  1  article  35p. 


ARTICLE  CXCIL 


Dcî'Twatîe  ïtç- 
nîcïs  dit  Chili" 


Il  y  a  plufieurs  ferfs  audit  Païs,  dont  en  y  a  les  aucuns  qui  doivent  quatre  de¬ 
niers,  à  caufe  de  fervitude,  Ôc  s’appellent  les  quatre  deniers  de  Chantelle:  & 
par  la  Coutume  n  écholtent  point  les  uns  aux  autres ,  ne  leurs  enfans ,  pourvu 
qu’ils  folent  partis  &  féparez.  Autre  choie  eft,  eux  étans  communs. 


1.  T  E  mot  dVcAo/Vf, employé  danslepré- 

f  ^  fent  article  j  fignifie  fuccelfion  ^  & 
échoiter,  c'eft  fuccéder,  félon  Fapoftîlie  de 
Dumoulin  j  hlc^  Galli^  dit  M*  Julien  Brodeau 
après  M.  Cujas,/i3*  y,  cap. 20 ,  Acerj- 

dltûtem  vocant  cho  ite  du  mot  éCHOi  ïï.  ^  qtmfi 
forte  obligent,  Erodeau  fur  M.  Louet  j  letc^  R , 
fommairciy* 

2,  Aînfi,  fuivant  notre  article ,  les  ferft  de 
ce  pays  j  c’efl- à-dire,  de  ce  duché  de  Bourbon- 
noisj  qui  payent  pour  caufede  fervitude  quatre 
deniers,  qu’on  appelle  ks  quatre  deniers  de 
Chanteile yUt  fuccédentpaslestinsaux  autres j 
pas  même  leurs  enfans,  s'ils  font  partis  ÔL  fé- 
parés  \feciis  ,  s’ils  font  communs, 

3.  Surquoi  ileftàoBferver  que  ces  mots  du 
préfeut  article,  eax  étant  communs 
portent  pas  au  s  enfans ,  parce  que  fuivam  l'ar¬ 


ticle  492 ,  infrày  h  l’égard  des  enfans ,  la  com* 
munauté  de  biens  n'eft  pas  requife  pour  pou¬ 
voir  fbccéder.  C"eft  la  remarque  de  M,  lepré- 
fidentDuret,  fur  ces  mêmes  mots,  eux  étakt 
COMMUNS*  Htec  verba^  dit-Ü  ,  ad  liberos  non 

pertinent  ;quoniûm  ut  liberificcedant  ^bonorufTt 

commiiiiicatio ,  ùfocietas  coita  tlQti  dejideraîîtr  ; 
haque  fufich  fi  teïïtpore  ùbitûs  ciimparentibus 
in  eaderndomo  Tîiortnîur  ^  art.  207*  Et  apeniiiî 
an.  492 ,  nifi pridemm focietate  fumm ^ f> dif 
fociati  ojlendanîur.  M.  Duret  jAic^ 

C  eft  aufli  lobfervatlon  de  M*  Jean  Décol¬ 
lant.  Communio  bonorum^à\t-''û.^requLrhuT  in 
Çuccefione  collaterdiam^  fed  in  fucceffiont  af 
cendentiunifu^chcokabhaüo.bll^  Jean  Decu!- 

lam ,  hic.  ,  ^ 

4.  Voyez  les  articles  207  &  492 ,  infra ^  ou 

cela  fera  plus  amplement  expliqué* 


article  CXCIII- 


Côm-iTitfftt 
partent  rerh  «n- 
ire  le  Due  &  Tet 
fuj  cti. 


Si  Monfeigneur  le  Duc ,  &  fort  ValTal ,  ont  un  ferf  par  commun,  &  il  y  a  enfans 
qui  folent  à  partir,  raondit  Seigneur  le  Duc  a  le  choix ,  quand  on  fait  1^ 
tage;  &  fe  fait  le  partage  par  ladite  Coutume,  en  cette  maniéré,  que  s  il  y  a 
plufteurs  ferfs,  ou  femme  de  ferve  condition ,  mondlt  Seigneurie  Duc  prend 
celui  que  bon  lui  femble;  &  celui  qui  eft  commun,  cliolfit  l’autre  apres,  te 
que  bon  lui  femble,  &  mondit  Seigneur  après,  jufquau  parachèvement-.  K 
s’il  eu  refte  un  ou  une  feuls ,  ils  demeurent  communs. 


1,  /^Uand  deux  ou  plufieurs  feigneufs  ont 
plufieufs  ferfs  entr'eux ,  chacim  d'eux  , 
dit  la  Coutume  de  Nîvernois^chap,  8>arc.  29, 


peut  pourfuivre  ô£  provoquer  Paun-e ,  o» 
autres,  à  partage  &  dîvifion;  &  fi  ce  partage, 
fuivaiit  notre  article  ,  dsvoit 


Tit.  XVITT.  des  tailles  personnelles*  Art.  CXCIV. 


jîionfcîgneur  ieduc&  fon  vaiïaljntonfcîgneur 
le  duc  choifiRoit  J  enfaite  fon  vaiTal ,  &  ainfide 
fuite  l"un  après  l'autre  akernacîvcment ,  juf- 
qifau  dernier impaif  qui  demeuroit  commun- 
lequel,  fui  van  t  la  remarque  de  M,  Jacques  Po¬ 
tier  j  hïc^  pou  voit  être  mis  à  prix  &  enchère  j 
entre  les  co-feîgneurs^  à  la  requiiltion  de  Fun 
d'eux ,  pour  demeurer  au  dernîerenchdrKTeur; 
&  ü  préalablement  il  étoît  affranchi  par  ruri 
des  co-feîgneurs  4  Tautre  écoit  tenu  ^  dit  le  inâ- 


me  Jacques  Porierj  apres  JVL  le  préfident  Du¬ 
re:  ccnformdtnent  à  la  difpofition  du  droite 
de  1  affranchir  pareillement  moyennant  jufîe 
prix.  Cefl  la  remarque  de  M.  Duret ,  fur  ces 
mots  de  notre  article  ^  îls  demeurent  com- 
M  UNS,  ha  tamcnA^  t-  i  f fûvore  II  bena  tls  à  quùr 
lihet  donûfiorumpofjit  manumitn^  L,  1  cod.  de 
C0m. fi fv.  marmm.  M.  Durer. 

3.  Mais  cet  article  eft  aujourd'hui  ini^ile- 


ARTICLE  CXCIV* 

Si  une  fenimc  ferve  a  pluficurs  bâtards  ou  bâtardes  d  un  homme  franc ,  lefdîts  en- 
fans^  un  ou  pl  uli  eu  rs,  feront  tenus  fcrfs  :  Et  le  contraire  eil^que  fi  une  femme 
franche  a  bâtards  d'un  honime  ferf^  les  cnfans  demeurent  en  bâtardage^  &  ne 
feront  point  ferfs. 


i*  T^TOtre  article  ne  parle  que  des  enfaiisnds 

il  hors  Idgidme  mariage,  à  Tégarcldef- 
queU  ji  partm  fitiuhiii  vmîfem^  parce  qu^l  n'y 
a  que  la  mere  qui  foi t  certaine  6c  connue  ^  le 
pere  étant  mcsrtamj&  inconnu  :  ôc  il  n^en  eft 
pas  de  n-ième  en  formarîage,  ou  mariage  en¬ 
tre  perfonnes  de  condition  dilîdrente,  dont 
Tune  eft  de  condition  fervî le  ôt  Tau tre  fran¬ 
che  ;  auquel  cas  le  pire  emporte  le  bon,  &  les 
enfans  fuiventla  condition  fendle  de  leur  pere 
eu  de  leur  mere  ^  comme  il  elî  dit  en  1  art.  i  pÿ 
&  208, 1/î/hL 

2.  Nom  y  ditM.  F^a^^^ois  Decullantj  hune 
paragrap/iiim  ioqtd  debarardis^  iipnanientde 
nads  ex  legltimo  nmtrifriùfüo ,  qui  ventre m  non 
fiqiiîmtiiryfid  deteriorem  condinonemy  ntvh 
dere  ejlmfrày  an,  bene  hi  the- 


inatc  hnjns  nofirï  paragraphi  batardi  matris  con- 
ditloneninançifiiintnt ÿ  LexenmtuatuTœefi  y  ut 
qui  nafcuntiirjlnc  leghimo  maîrimonh ,  matrent 
fiquantar  ^  &  manifefiâ  quidem  ratlom  j  clim 
noms  €x  non  jitfiis  nuptüsy  pâtre  m  habere  non 
inteUlgatuf  :  pâtre  m  enitn  tamàm  Leges  appel- 
lant ^  qiipm  hgtümrÊ.  mtpûce  demonjîrant  ;  cüm 
auîem  jujiœ  Junt  miptïæ^  llberipatrem  fequun^^ 
lur  J  quoad  onglnem^  agnatlmiem  aut  dignim^ 
temyuon  autem  quoad  condïtiouemyfakem  in  hoc 
noJlroStatuto  :  fi  quidem  utdlciuni  ejî  exqyaragra-* 
phîs  [  PP  ^  2o%yfi[îus  teghime  procreamsy  patns 
mit  mattis  condinonem  deteriorem  fiquiturj, 
quùd  cjl  contré  Jus  civile  ^  quo  indîfe renier  ^ 
five  ex  jujlis  y  fixe  ex  non  jujils  nupûh  nati 
ventris  condldonem  habebant  commune  m.  M* 
François  DeculJant^  hic. 


ARTICLE  CXCV. 


Nul  ne  peut  demeurer  ès  Châtellenies  de  Murat ,  Heriçon ,  Montluçon  &Chan- 
telle  f  n  aucunes  d  icelles  par  an  &  jour  j  tfu  il  ne  doive  Taille  franche  à  Mon- 
feigneur  ou  autre ,  laquelle  eft  fur  le  chef  &  fur  la  perfonne ,  &  eft  de  fuite  , 

ftnon  que  telle  perfonne  foit  noble ,  Clerc  ,  ou  perfonne  privilégiée,  ou  s’il 
ne  demeure  en  lieu  de  franchife. 


*•  Ans  le  temps  de.  la  rédaftion  de  la  Cou- 

L-Znirae,  lorfqu’ilfut  qusftîon  des  tailles 
perfoniielles ,  les  habit, in s  de  la  châtellenie  de 
Murat,  aiiifiqu'îl  parolt  par  Is  procès  verbal 
d'îcelle  fur  l’article  iS^,  protefterent  que  lef- 
dires  Coutumes  ne  pourroieiit  leur  préjudi¬ 
cier  ,  qu’ils  dévoient  fimplenieiit  taille  franche, 
fuivant  l’arrêt  donné  par  la  cour ,  pour  raifoa 
defdites  tailles ,  entre  madame  (  duclieffe  de 
Bourbotinois  )  &  eux, 

,  J*  =*'■'^‘<^1^.  ils  font  affujettisà 

ladite  tajiic  franche  perfounelle  fur  le  chefôc 
la  perfonne  au  profit  de  monfeîgneur  ou  au¬ 
tre,  avec  ceux  des  châtellenies  d'Hericon 
Montlucon^  &  Chantelle  ;  mais  Henry  U\  roi 
Part.  4 


de  France  J  a  dérogé  â  cet  article  par  une  dé¬ 
claration ,  par  laquelle  les  habitans  des  quatre 
châteileniesénoncées  dans  ce:  article  j  furent 
affranchis ,  en  payant  pour  une  fois  la  fonime 
de  50ÛO0  liv.  &  deux  fols  pour  feu  annuel le- 
ment,  qui  fe  paye  toujours  ^  &  s  appelle  la  Taille 
de  Bourbon  y  autrement  le  droit  de  Bourgeoifie., 
C'eft  la  remarque  de  M.  Jacques  Potier  j  ôt  de 
M.  Ffan<;ois  Deculiaiu  ^  lùc. 

^^Annexû  Ducam  Borbonieufi ,  dit  M,  De- 
cullantj  Cor  once  Franc  les  ^  Rex  B  en  rie  us  II 
firvitutem  exemk  ^  llbertateque  donavlt  omnes 
harum  quatuor  CüficÜanïûrunt  incQlüs ,  Jure  ta- 
me/î  Domlnorum  pardcularium  rémanente  y  ti¬ 
que  fab  folutione  ^  6*  impofitione fimet  faBâ^ 


tf  part  rniai: 
JevCHttc, 


De  T^iSlc 
franche. 


Qiâîp^utiTn 

foÉçrTiiUc. 


COUTUMES  DE  B 

înglrna  niUlium  librarum ,  fub  anîtdipr^fia- 
îtofi€  iîi  poJlcTititî  duofû^  pfo  ijLiohbet 

foCOj  POUR  DÏIOIT  DE  FRANCHISE  BOL^R* 

CiEOiSlE-  Thiilus  €:x:nienfi  jiuüi  un*  i  * 

üus^ytyidijJ^  tcftiîtu^ hi-c  T)-,  Joanfi^s  Dëculltinté 
François  DeculUnt ,  kic, 

4.  Ce  titre  dn  moisde  juin  de  1  année  1  ^48  j 
eft  la  déclarapon  donnée  à  Joinville,  dont  fait 
état  M,  Charles  Dumoulin  fur  larticle  rSjj 
ci-deflus.  M*  René  Chopin  en  fait  aulTi  men¬ 
tion  >  liv*  t  ,  du  Domaine  ,tk  ij  r  car  après 
avoir  dît  que  le  roi  Louis  Hntîn  affranchit 
toutes  les  perfonnes  de  ferve  condition  le  j 
juillet  ï  î  15-  5  Sc  leur  donna  la  liberté  ^  moyen¬ 
nant  une  certaine  fomme  qTîls  payeront  pour 
fe  racheter  :  il  ajoute  que  le  toi  Henry  II  ren¬ 
dit  le  premier  état  &  condition  d'ingénuité  & 
franchife  ,  à  ceux  du  Pays  de  Bourbonnois , 
qui  étoient  de  condition  ferve  j  par  lettres  pa¬ 
tentes  expédiées  au  mob  de  juin  i  ^48  ^  &  re- 
giftrées  en  la  cour  du  parlement  ^  au  premier 
volume  des  mémoires  &  a£tes  qui  fe  pafTerent 
du  régné  du  roi  Henry  II  ^  feuillet  84. 


OURBONNOIS,  &c, 

J.  Cette  déclaration  donna  lieu  à  une  qüeüîon 

en  i(?û2,ditM.  JeaiiCordler^qin  fut  de  favob 
fl  elle  avoic  I  ieu  à  Tégard  des  feigneurs  vaiïaux  ■ 
la  plupart  des  confeillers  de  ce  fiége  foute- 
noient  qu'elle  n  avoît  point  fait  de  préjudice 
auxfeigneurs^les  autres  infiftoient  au  contraire^ 
&  il  fut  jugé  que  le  roi  n’avok  point  par  fadécU* 

ration  préjudicié  au  droit  des  feigneurs  :ainrifrt 

jugé  pour  Jean  de  Vlgnolles,  écuyer,  feigneur 
de  la  Grange  .défendeur  en  lettres  j  d  une  part* 
contre  Gilbert.  Math  ias&  leurs  conforts  ^  de“ 
mandeurs  en  eritérlnement  de  lettres  royaux . 
les  biens  ôc  domiciles  defquels  étoient  fit ués 
dans  la  châtellenie  d'Heriçon  ,  lefquels ,  avec 
leurs  prédéceffeurs  ès  années  1^33  ,  1^33  ^ 

îç85  &  1  y 52,  avoîent reconnu  être  ferfs dudit 
défendeur  Sc de  fes  auteurs  J  &  vouloient  Être 
reftitués  contre  lefdites  reconnoiffatices  , 
dont  ils  furent  déboutés .  &  déclarés  ferfs  de 
fuite  &  de  niain-morre  ^  &  aux  dépens*  Ledit 
fîeur  de  Vîgnolles  étoit  fondé  en  Coutume  ëc 
en  convention*  M.  Jean  Cordier  en  fes  manuf' 
crits  J  fur  le  mot^  Taiile  perjbnnelle. 


ARTICLE  CXCVL 

Nul  ne  peut  avouer  Aubaîns ,  ou  nouveaux  venans étrangers  efdîtes  Châtellenies 
pour  ies  hommes,  ni  leur  indire  nümpûfer  ladite  Taille  ,  fi  ce  nefl:  Monfei- 
gneur  le  Duc,  &  non  autre,  finon  qu’il  y  ait  Juftice  haute,  moyenne  &  baffe. 

CEr  article  eft  uneftiite  &«  ne  dépendance  dedonner  aux  étrangers  pertniJTioii  de  deineu- 
de  Tartide  i88  cbdefTus  ^  mais  il  eft  au-  rer  dans  le  royaume;  &  fer  Tartide  190^  qu'il 
fourd’hiii  inutile:  car  il  a  été  dit  fur  ledit  ard-  n  appartient  préfentement  qu'au  roi .  à  met- 
cle  1 88  ,  après  Bacquet>  que  le  roi  feula  droit  tre  &  lever  taille  ôc  impôts  fer  fes  fejets. 


ARTICLE  C  X  C  V  I  L 

Quiconque  doit  Taille  perfonnelle  à  VaffaUautre  quà  Monfeigneur  le  Duc, 

ladite  Taille  eft  lerve*  &  de  fuite  &  de  maln-niorfe. 

i,  I^Et  article  fertdlnterprétation  à  Tarti-  feigneurle  duc,  eft  de  quatre  deniers,  qu'on 
y  ^  c!e  i8p  ci-deffes  ;  car  par  le  préfent  ies  quatre  deniers  de  C/iantelie. 

article  il  appert  ouelle  efl  la  taille  perfonnelle  d*  Le  fécond  cas  eft  celui  dont  il  eft  parlé 
franche  >&  quelle  eft  la  ferve  dont  il  eft  parié  dans  Fart*  20Æ  .  ïn/fa^  qui  eft  quand^  la  raille 
audit  article  1 8j?*  perfonnelie  qui  ft  paye  ès  quatre  chStdleiûes 

2*  La  taille  perfonnelle  ferve ,  feivant  notre  de  Murat .  Heriçort ,  Montluçon  &  Chantelle, 
article ,  eft  celle  qui  fe  paye  à  vaffal ,  autre  eft  due  trois  fois  Faii  ,favoir  ,eu  août  .àNoeJ 
que  monfeigneur  le  duc;  Ôc  celle  taille  perfbn-  &  à  Pâques. 

nelle,  dit  f article,  eft  de  fuite  &  de  main-  7.  Le  troifteme  cas  enfin,  eft  celui  qui  efl 
morte.  énoncé  en  l'article  feivant;  favoir .  quand  la 

3,  Par  la  réglé  des  contraires,  il  s^enfuit  taille  perfonnelle  eft  due  à  monfeigneur  le  duc 
que  celle  qui  fe  paye  à  monfeigneur  le  duc  eft  Êc  à  fou  vaffaL 

franche.  8,  Maiscette  fervitude  perfonnelle ,  par  rap- 

4.  Ilenfaut  toutefois  excep  ter  trois  cas.  porta  monfeigneur  le  duc  .  n'a  plus  de  heu 
y.  Le  premier  cas  eft  celui  dont  il  eft  parlé  aujourdliui  ;  leshabitans  defdîces  quatre  ch^ 

dans  l'article  ip2  ci-deffus ,  ôren  ^article  203  .  telleniesen  ont  été  affranchis,  comme  il  a  été 
infra  ;  favûir ,  quand  la  taille  qui  eft  due  à  mon-  dit  fer  Particle  1 9^  ci-delTus- 


Tit.  XVIII.  des  tailles  PERSONELLES.  Art,  CXCVIII. 


article  CXCVIII. 

Si  aucune  perfonne ,  homme  ou  femme ,  doit  T  aille  perfonnelle  à  Monfeigneur 
le  Duc,  &  Taille  à  fonValTal,  la  Taille  dudit  ValTaleft  ferye,  comme  dlteft, 
&  par  le  moyen  d’icelle  la  Taille  de  mondit  Seigneur  eft  pareillement  ferve  , 
par  le  moyen  du  V affal  qui  raflervii  ;  &  par  la  Coutume ,  la  pire  condition 
emporte  &  attrait  à  foi  la  meilleure. 

J.  Uoique  de  droit  commun  la  partie  la  ni,  dltPapon,  Jlgniusfimpcr minus ijig/ium ad 
plus  nofcle  attire  à  foi  la  moins  noble,  fe  revocei,  L.  Jufiiffimt ,  ff.  de  adii  ed.  hic 
toutefois  il  en  eft  autrement  dans  le  préfenc  contra  eji. ...  ù  ideô  ne  privato  nocmim  ejfe 
article,  puifque  la  pire  condition  emporte  6c  dicatiir,  P rincipis  juri  addidiffe ,  quàm  privati 
attire  à  foi  la  meilleure  ;  mais  nos  peres,  corn-  detraxijje  nielkts  vifam  efi.  Papon  ,  ktc. 
me  l’a  obfetviiPapon,  l'ont  voulu  ainfi ,  pour  a  .  Mais  cette  difpoficioni/a  pas  lieu,  fuivant 

ne  point  faire  tort  au  vaffal.  Ckm  Jure  commu-  ce  qui  a  été  dit  fur  l’article  i  j?  y  cl-deffus. 


ARTICLE  CXCIX. 


Les  cnfatis  defeendans  en  mariage  d’un  homme  ferf ,  ou  femme  ferve ,  enfuivent 
la  condition  de  leurfdits  pere  &  mere  ;  tellement  que  lî  le  pere  ou  la  mere  font 
ferfs,  ou  l’un  d’eux  feulement,  les  enfans  &  defeendans  de  Im  feront  ferfs  , 
combien  que  le  Droit  écrit  dit  que parms  vemrem  feqiâtur-.  car  par  la  Cou¬ 
tume  ,  la  pire  condition  emporte  la  meilleure. 


Qülnd  la  pïtd 
tondition  enw 
portï  h  iDcU" 
JCIUj. 


1 ,  T  A  Coutume  de  NîvernoJS ,  chap*  8  j  art, 
B  ^  32 ,  contient  une  dîlboiidon  fèmbla- 
hlt  ;  &  comme  la  ob/ervé  Coquille  fur  ledit 
article  ,  il  eft  feulement  queftion  dans  cesarti’ 
des  de  Véint  de  la  perfonne  pour  la  franchife 
ou  la  fervitude  :  de  maniéré  que  félon  notre 
Coutume,  Ôc  celle  de  Nivernois,  il  fufïit  pour 
ia  fervkudede  f  enfant ,  que  le  pere  ou  la  mere 
foient  ferfs;  6c  cela,  comme  il  eft  dit  dans 
notre  article,  contre  la  difpofttion  du  droit, 
fuivant  lequel  j  en  ce  qui  touche  Tétât  6c con¬ 
dition  de  la  perfonne  pour  U  liberté  6c  fervi- 
tude ,  Tenfant  fuit  la  condition  de  ia  mercj 
L.  Panam  7  j  cod,  de  ni  vcndic.  6c  pou r  ladigni- 


té  &  Thon  ne  U  r  ^  Tenfant  fuît  le  pere,  Lihr, 
ff.  de  Serian 

2.  Notre  Coutume ,  félon  que  Ta  ohfervé 
Papon ,  a  voulu  par  cette  difpofition  favorifec 
les  feigneurs ,  &  leur  conferver  leurs 
turi  aunm  hajus  ratio  ,  di-til ,  DominU  admoduitt 
/avit^  quorum  maxime  inter ejî ,  ut  fervi fihï  con- 
fe/'ventur  i  namverendum  effets  fi  con  duioaem 
digniorem  feqaerenîur  ne  iihe/wani  mulieram 
napriis  excogàatis ,  paulatim  hajafmodi  Aomi- 
iium  coadidü  deerejeeret  ^  &  fie  Doînlnoraut 
jas  circamdaceretar  * .  *  Papou ,  hïc. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  Tartîcle  1^14-  , 
cï-defTus, 


ARTICLE  CC. 


L’homme  ou  la  femme  franc  ou  franche  ne  fuccéde  point  au  ferf ,  mais  le  ferf 

fuccéde  bien  à  fes  parens  francs. 


Le  frinc 
fuccéde  âu  ilcrf, 
&  I4  jerf  fuc- 
tede, 


1.  T  Es  ferfs  ifont  point  d^autres  héritiers 

I  J  que  leurs  parens  de  même  condition , 
comme  il  fera  dit  fur  Tarclcle  207 ,  îufrL  Ainh 
Thommeou  la  femme  franclie  ne  fuccéde  point 
au  ferf  i  félon  qu'il  eft  dit  en  notre  article;  mais 
leferffuccéde  bien  à  fes  parens  francs  :  en  quoi 
notre  Coutume  eft  contraire  à  la  Coutume  de 
Nlvernois,  chap.  ,  art.  2;  à  celle  deChau- 
mont  en  Baffigny,  art.  Si^Ôt  de  Troyes  ^ 
art. 

2.  Mais  fi  dans  la  fuccefîion  de  la  perfonne 
franche,  recueillie  par  le  ferf,  fe  trouvent  des 
héritages  nicuvans  d  un  autre  feigneur  ;  ce  lél- 


gneurpeut  en  ce  cas ,  dît  M.  Jean  Decuilant  ^ 
obliger  le  ferf  de  les  vendre  à  une  perfonne  de 
condition  libre  j  &lesmettreliors  fes  mains,  à 
caufe  du  préjudice  qu’il  fouffriroit,  fi  le  ferf 
le?  retenoit  :  car  ne  les  pouv  ant  vendre  indif¬ 
féremment  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fui- 
vaut  les  articles  20 1  &  204 ,  ci-après,  les  droits 
feigneuriaux  diminueroient;  6c  de  ceci  il  y  en 
a  une  difpofition  dans  la  Coutume  de  la  Marr 
che  ,  article  i  jé.  Si  in  haefucceffione^  dit  M* 
Dec  U  liant ,  reperlamur  prœdia  ^quæ  ex  feudo 
veldireclo  dominlo  alterias  Domini  moyeantur y 
ijh  Domiims  poterit  cogéré  diâum  feivum 


aSg  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 

hceredem,  Ukcmmit  fuâdiminerttùalknsn  jura  damanatia  dimintimntur ,  cmtrànmil 
bomini  überm  conditionis  :  qidadufii  bicfirvus  Jur.  74.  Non  débet  aheri  per  akerummqtia 
renneret ,  ficret  conditio  Damini  dircêii  ,feu  conditiofieri ,  texu  inStatut,  Marckiœ,  %.  1 
feudai'is,  deterior,  in  eo  qaôd  hœc  prædia  ma  Tel  eft  k  raifonuemerat  de  M.  Jeau^Dgcul- 
cuilibct  Uberè  veenhent ,ckinfcrvus  non  pojjitf  lant,  kïc, 
uîjlkonùni ejufdemconditionis aüenare  bine 


ARTICLE  CCI. 


t  c  rr.mc  [  f- 
pDTcc  jâcJc  Tccf 


La  personne  franche  peut  bien  vendre  &  traiifporter  fon  héritage  au  ferf,  ou 
à  perfonne  ferve;  mais  par  îe  contraire  la  petfonne  ferve  ne  peut  tranfporter 
Ibn  héritage  à  perfonne  franche  :  Et  s'il  le  fait,  rhéritage  ainfi  tranfporté  par 
ledit  homme  ferf  à  perfonne  franche ,  eft  acquis  au  Seigneur  de  qui  Thomme 
ferf  eft  ferf ,  après  que  ledit  ferf  s  en  feroit  dévêtu  &  défaifi  ^  réaument  &  de 
fait  ^  &  Tacquéreur  en  auroit  pris  la  pofteffiom 


r,  T  A  difpofition  de  cet  article ^  qui  eft  ré- 
i  J  pétée  dans  fardcle  ^04  ^  ci-après  , 
paroîe  injufte^en  ce  que  1  égalité  &  réciproci¬ 
té  n'eft  pas  gardée  j  qu  ule  permet  au  ferf 
d'acquérir  du  franc  ^  &  qifelle  ne  veut  pa$ 
que  le  franc  puiffe  acquérir  du  ferf;  mais  on 
Ta  amfi  décidé  pour  ne  point  faire  préjudice 
au  feigneur  dans  fon  droit  de  mahvniortes  ou 
mortaille  :  car  tons  les  ferfs  d\ine  feigneurie 
étant  également  fujecs  au  droit  de  main-mor¬ 
te ,  ôc  le  feîgneur  ayant  droit  de  leur  fuccéder 
également  à  tous  ^  dans  le  cas  de  lamaînmior- 
te  il  lui  eft  indifférent  qui  de  fes  ferfs  ait  la 
cliofe  ;  ôc  il  lui  eft  au  contraire  avantageux  ^ 


qu’ils  puiffenr  acquérir  des  perfonnes  franches 
&  libres*  Mais  il  n^en  ieroit  pas  de  même,  fi 
J  es  perfonnes  franches  &  libres  pouvoieiu  ac' 
qucrir  des  perfonnes  ferves  ^  6c  ii  les  ferfs  pou- 
voient  à  leur  profit  fe  dépouiller  de  leurs 
biens  ;  les  ferfs  par-là  en  priveroîenr  le  feî- 
gneur  J  puifqueles  perfonnes  franches  ne  font 
point  main-m  or  tables  ,  fujettes  au  droir  de 
main-morte  ^  &  que  le  feignenr  if a  pas  droit 
de  leur  fuccéder  comme  à  fes  ferfs* 

:ï.  Il  eft  à  oLferver  que  dans  rartide  204  il 
eft  porté  que  les  ferfs  ne  peuvent  vendre  qu’à 
perfonnes  de  même  condition  j  &  fujettes  à 
la  même  feigneurie* 


ARTICLE  CCIL 

Quiconque  doit  Taille  perfonnelle  trois  fols  Tsn  ;  ceft  à  fçavoîr  en  Août, 
il  Noèl,  &  à  Pâques  J  eldltes  quatre  Châtellenies,  ladite  Taille  eft  ferve;  & 
la  perfonne  qui  la  doit  >  eft  ferve  &  de  ferve  condition  ^  &  tous  les  defeendans 
de  lui  quelque  part  qu  ils  fe  tranrportent. 

ARTICLE  CCIIL 


Tous  ceux  qui  doivent  quatre  deniers  de  Taille  perfonnellc ,  que  Ton  appelleles 
quatre  deniers  de  chamelle  ,  &  tous  les  defeendans  cl  eux ,  aiiifi  qu  ils  font  écrits  ? 
&fc  trouvent  au  terrier  ou  papier  dudit  Prévôt  defd  ^quatre  deniers  de  chaii- 
telle, ils  font  tous  ferfs  &  de  ferve  condition,  de  pourfulte  &  de  mam-iuorte* 


3 .  T  A  dirpofition  de  la  Coutume ,  dans  ces 
i  J  deux  articles ,  qui  fait  pafler  la  fervitii- 
de  des  premiers  ferfs  à  leurs  defeendans ,  & 
qui  dégrade  les  hommes  jufqu'au  point  de  les 
regarder  comme  membres  d'une  terre  &  d’une 
feigneurie  3  a  été  regardée  par  î\L  Jean  Papon 
comme  une  difpoficion  qui  tient  de  Pinjuftice 
&  de  Timpiété  ,  &  M,  Charles  Dumoulin  ap* 
plaudic  à  fon  jugement  :  Hœc  dit- 

il  ,  inrm  terncütium  rejifi/igitur ,  quam  inhu- 
manar)i  &  impiam  cenfii  hic  D.  Jûan.  Papon  ^ 
dignlfjiinus  &  cequifjimus  Mùn(h~Bnfonmi 
pnvftdus  ^  in  fuis  aniwi*  In  h  as  ConfiictaJi- 
fies  J  ciijLLs  judicium  taudo^  ïVl,  Dumoulin^ 


fur  Tarticle  de  cette  Coutume* 

2*  On  a  reconnu  l’injuflice  de  ces  fendru- 
des.  Les  ferfs  de  cette  province,  comme  ils  été 
dit  dans  la  préface  de  ce  titre  &:  fur  l’arti^^L 
107  ci-deffits  ,  ont  été  affranchis  :  de  maniéré 
qifîl  n’y  a  point,  du  moins  je  ne  fâche  pas 
y  ait  dans  cette  province  des  ferft  de  naiffaii- 
ce  6c  de  pourfyite  ;  &  ceux  qui  font  réputéî 
ferfs Ôc  mortaillables  ,nele  font  qu  acaufedes 
iiéritages  qifils  tiennent  &  poffédentj  quand 
lefdits  héritages  font  de  ladite  condition  ferr^ 
ou  m  or  tailla  b  le;  tellement  qu^en  quittant  lef- 
ditS  lié  ri  cages ,  ils  demeurent  francs  ^  fans  au¬ 
cune  tache  de  fer  vi  tu  de, 

ARTICLE  CCI\^ 


Tit.  xvrn.  DES  tailles  personnelles.  Art.  CCIV. 


article  CCIV. 


Et  combien  que  tous  les  clefTufdlts  devans  Tailles  ferves,  foient  ferE  &  de  ferve 
condition  toutefois  ce  nonobdant  pcuvent-t-ils  paflèr  tous  contrats  de  vente 
&  tranfportà  leur  profit  & contr’ eux ,  tant  de  mariage  qu’autrement,réfervé 
aliénations  de  leurs  héritages  à  perfonnes  franches ,  &  autres  que  de  leur  con¬ 
dition  ;  mais  à  gens  de  leur  condition  qui  font  hommes  d’un  même  Seigneur ,  ils 
peuvent  vendre  &  aliéner  meubles,  héritages  ôf  autres  biens  quelconques, 
comme  les  hommes  francs,  &  paffer  tous  contrats  fanscongéde  leur  Seigneur. 


I,  T  Es  gens  fcrfs  ôc  de  condition  feryile  , 

J _ J  peuvent  ,  fuivant  le  prêtent  article , 

pafTer  cous  contrats  à  leur  profit  &  contr  eux  j 
tant  de  mariage  qu "autrement  j  à  la  réferve  de 
ralidnadon  de  leurs  héritages  à  autres  qu’à 
gens  de  leur  condition  &  même  feigneurie  : 
d  OH  il  s  enfuît  ^  comme  Ta  obfervd  M,  Jac-^ 
ques  Potier  ^  qu'ils  peuvent  difpofer  de  leurs 
meubles  in  différemment  même  au  profit  de 
perfonnes  franches ,  puifque  notre  article  çte 
réferve  que  raliénatioii  des  héritages. 

a.  Mais  pour  les  héritages  >ils  ne  peuvent  les 
vendre  ni  tranfporter  ^  même  par  teft amène 
&  donation  à  caufe  de  mort  ^  qu'à  des  perfon¬ 
nes  de  même  condition  ,  &  fujecs  à  la  même 
terre  à  peine  de  commife  au  profit  du  fet* 


gneur^ fuïvant  larticle  20 t  ,  füprâ  y  6c  )^en  ai 
dit  la  raifou  fur  cet  article ,  ou  il  faut  avoir  re¬ 
cours*  Il  fuillt  d'ajouter  ici  que  cela  cÛ  coii™ 
forme  au  droit  romain  :  car  la  loi  In  îllis  ^  au 
cod*  liv-  Il  ,  tit.  A^oii  licere  haÊfimron^us 
Jlhtrocomïcs  loca  fna  ad  extraneum  trans ferre , 
porte  qu’il  n’eft  pas  permis  à  ceux  qui  ont  été 
prépofés  par  le  prince  pour  demeurer  en  cer^ 
tains  lieux  limitésjqu’qnappelloit  Metfomnüiz 
ou  menfaratŒ  ^  comme  qui  diroit  dès 

métairies  bornées  ^  6c  dhinc  certaine  étendue 
Êc  continence  j  de  vendre  leurs  fonds  £c  héri¬ 
tages  à  des  étrangers  ,  mais  feulement  aux 
habitans  du  lieu  &  de  même  condition  ^  9c 
que  s"iis  y  contreviennent  ^  les  contrats  de 
vente  &  d 'aliénation  demeurent  fans  effet. 


ARTICLE  CCV. 

Gens  de  telle  condition  peuvent  porter  témoignage ,  &  font  reçus  à  témoignage  serfpeattî- 

indifîeremment  comme  autres  gens.  ter  tfji 

^  StcïlÏN 

ARTICLE  CCVI. 

Gens  Cerfs  &  de  ferve  condition  peuvent  efter  en  Jugement^  commencer  & 
pourfuivre  Procès  &  Caufes,  en  demandant  ou  défendant ,  contre  leur  Seigneur 
ou  autre  ^  &  fans  le  confentement  de  leur  Seigneur. 

IEs  perfonnes  ferves  Sc  de  condition  fer-  res ^  ferviles  &  onéreufes.  C  eÜ  la  raifon  qu'en 
^  vile  peuvent  ,  fuivant  notre  Coutume  donne  M.  Charles  Dumoulin  ^  dans  Ton  apof- 
dans  ces  deux  articles  j  porter  témoignage  ^  tille  fur  ces  motSj  coinnie  autres  gens  ^  de  i  art. 
efter  en  jugement  &  pourfuivre  procès ,  même  207.  Smt  enimi  dit-il  j  Hheri.  Ils  ne  peuvent 
contre  leur  feigneur  ;  de  la  raifon  j  c  efl:  que  pourtant  pas  porter  témoignage  pour  leur  fei- 
funt  fai  Juris  &  Überi  :  car  ce  ne  font  pas  pro-  gr\tux\Tüfnen^pfo  Domino  j  ajoute-t-il,  non  ad- 
prement  des  efclaves ,  mais  des  perfonnes  1!-  /^/m;if//r;parceqü^ils  font  fes  hommes 6c  corn- 
très  y  afrujetties  toutefois  à  des  conditions  du-  me  fes  dôme  ftiqueSj  qu'il  peut  leur  commander» 


ARTICLE  CeVIL 


Gens  ferfs  &  de  ferve  condition  fuccédent  à  leurfditsparens,  comme  dit  eft; 
aulTi  leurs  parens  de  leurdite  condition  leur  fuccédent ,  s’ils  font  communs  en 
biens  &  demeurans  avec  eux:  mais  slls  font  féparez  deux^  ils  ne  leur  jfuccé- 
dent  point;,  &  appartiennent  leurs  biens  &  fucceflion  à  leur  Seigneur  par  droit 
de  mortallle,  pôle  qu’ils  ayent  enfans  ou  autres  lignagers  qui  foient  féparez  de 
biens  d'avec  eux.  Toutefois  fi  les  enfans ,  ou  autres  perfonnes  habiles  à  fuccé- 
der ,  s  etoient  départis  pour  étude ,  fervice ,  Impreffion ,  ou  mauvais  traitemeiis , 
jls  fuccéderoient  néanmoins  efdits  cas  >  comme  s’ils  étoient  demeuransenfemble. 


I .  T  Es  ferfs  y  comme  noua  avons  dit  fur  condition  ,  qui  vivent  en  communauté  de 
-I — ^l'article  200  ci-deffus  *  n'ont  point  biens  avec  eux  à  leur  défaut  ]e  feîgneur 
d'autres  héritiers  que  leurs  parçns  de  même  leur  fuccéde  j  àhexclufion  même  des  enfans 

Tdrt.  L  Dddd 


COUTUMES  DE  B 

niarids  hors  la  fJiairoJi.  de  leurs  pere  &  mere  ^ 
&  qui  ne  vivent  pas  en  communauté  avec  eux  ^ 
füîvant  qu  il  eiï  dit  en  notre  ai ticle*  ^ 

2.  Trois  Ghofes  font  requife  ,  comme  Ton 
iroit  J  pour  recueillir  la  fucccfiioii  d'ime  per- 
fomie  de  condition  fervÜe  :  la  parenté ,  la  de¬ 
meure  &  la  communautc  des  oiens  ;  &  1  une 
des  trois  manquais  j  c  eftk  fekneur  qui  fnc- 
céde»  Tnû.  hïc  defid^funinf  copuiativè y  dît  M. 
Louis  Semîn  ,  parentcla  ^  kabitaüo  ^  &  jock- 
tas  ;  adeo  ux  uno  eonm  deficimtt ,  omma  Je- 
jiciünt  Çf  f accédai  Dominus.  M.  Se  ni  in  ,  lùc, 
5.  La  demeure  j  qui  efl  une  des  trois  chofts 
requifes,  fou (ïre  plusieurs  exceptions  qui  font 
marquées  dans  notre  article,  &  qui  fe  trouvent 
répccées  dans  l'article  4p2  ,  iüpà  ,  ou  nous 
remettons  d'en  parler, 

4*  Quant  à  la  conimunautéjqui  eft  auffi  re-’ 
Quife  n’eff  pas  néceffaire  quVlIe  foit  expref- 
fe  parécrit;c  eftaiïezqu  ils  foient  communs 
en  biens  ,  &  qulls  poffédent  leurs  biens  en 
commun  ôc  par  indivis  :  &  même  à  1  égard  des 
en  fan  s  ^  cette  commiinaiité  de  biens  n  ell  pas 
requife  ;  il  leur  fuflit  qu1ls  demeurent  avec 
leurs  pere  &  mere  ^  par  k  raifon  que  tan:  que 
les  peres  &  meres  vivent ,  les  enfans  ne  poflé- 
dent  rien  en  propre,  CouinnmLotamen  ïn  f 
fidt^A'xt  M.  Jean  Deculknt,  nempe  ut  bond 
Jitu'indiVifûÙ  communia ^nec  requirhiir  expref- 
fiis  focietatis  contrains  ;  alloquin  fratres  pofi 


OURBONNOIS,  &c. 
ebitam  parentuni  ^  minores  viginù  jjînis  ^ 
/rater &  Joror  edam  majores /mal  colîabitatircs 
ùpojjîdentes  pare  ni  am  herr  éditâtes  indivtfas  * 
/lùi  invicem  rion  juccederent  ,  <jum  mn  fmt 
foeîi  J  Ikèt  pofjideam  pro  hidivifo  :  tamen  hoc 
ohfervatur ,  at  edâmfl in  lucanabidis  décédant^ 
ftipùrftes  M*  Jean  Decullant,  Aie, 

5-,  Si  le  ferf  a  plufieurs  enfans ,  Êt  qu’il  vij 
en  ait  qukn  qui  ait  les  qualités  requifes  pour 
lui  fuccéder^  il  prendra  feu!  toute  la  fucceRîon 
à  rexclufion  des  autres ,  qui  nkuront  pas  niÊ- 
me  leur  légitime.  Si  plures  habeant /hos ,  dit 
M.  le  préfident  Durée ,  quorum  uniis  fircapax 
fuccejjhnis ,  fiic  totam  fucceffionim  inter cipiet^ 
alïts  prorsus  exclufis  ,  qutbus  nec  leghimu  tri- 
biîiînr.  M,  Duret,  hic. 

é.  Il  en  efl  de  même  du  feigneur ,  quand  les 
enfaiis  du  ferf  décédé ,  ou  les  autres  parens^ 
if  ont  pas  les  qualités  requifes  pour  fuccéder  ; 
il  prend  en  ce  cas  généralement  tous  les  biens 
du  défunt,  ceux-là  même  qulauroienc  été  ac¬ 
quis  dans  un  autre  territoire  ,  mais  paye  les 
dettes.  C  eft  encore  robfervation  de  M.  le  pré¬ 
fident  Duret ,  fur  ces  mots  de  notre  article , 
AP  P  A  KT  lEMNENT  LEUK  S  B I  ENS  :  Etiam/t ,  dicdl, 
eorum  bona  acqitijîta fiat  ah  eis  in  libero  terri’* 
torio  J  atqae  Dominas  in  aniverfam  faccedens 
fervis  fuis ,  pro  bonorum  modo  as  alknum  cx^ 
fûîvere  tenetur.  M.  Duret* 


Ï.Ç1  fcrfi  ma¬ 
rient  IfdfJ  PH- 
facii  P  Sc  ïion-- 
nçLit  de  IcuîJ 
bïC[1ï< 


article  ccviii. 

Gen'S  de  ferve  condliion  peuvent  marier  leurs  enfans,  &  leur  donner  de  leurs 
biens,  meubles  &  immeubles:  car  leurs  enfans  &  pofterltez  en  fui  vent  toujours 
leur  condition;  car,  comme  dit  eft,  la  pire  condition  emporte  la  meilleure. 


CEt  article  eft  une  fuite  &  une  dfipendan- 
ce  de  l’article  204- ,  ci-deffus-  Car  des  que 
par  ledit  article  204 ,  lesferfs  peuvent ,  r<ffcr- 
vé  l’aliénation  de  leurs  héritages  à  perronnes 
franches  ,  paffer  tous  contrats  fans  congé  de 
leur  feigneur  ;il  s'enfuit  qu’ils  peuvent,  fans 
la  permiflion  de  leur  feigneur  ,  marier  leurs 
enfans ,  comme  il  eft  dit  dans  le  préfent  arti¬ 


cle  ,  6c  leur  donner  de  leurs  biens ,  meubles  & 
immeubles  :  en  quoi  ils  ne  font  aucun  préju¬ 
dice  au  feigneur  ;  puifque ,  fuivant  notre  arti¬ 
cle  6c  l’article  ys>9  j/«prà ,  les  enfans  iffus  de 
ces  mariages  font  ferfs  ,  par  la  raifon  qu  en 
fait  de  fervitude  la  pire  condition  emporte  la 
meilleure. 


« 


TITRE  DIX-NEUVIEME, 

Des  Donadons^ 


1.  T  A  donation  eft  un  don  qu'on  fait  de 

I  J  quelque  chofe  à  un  autre,  fans  y  être 
obligé  par  aucun  droit  :  ainfi  ce  contrat  a  uni¬ 
quement  pour  principe  un  mou  veinent  de  li¬ 
béralité  i  &  k  libéralité  eft  ^  pour  ainfi  dire, 
t  ame  de  la  donation  ;  car  fi  celui  qui  donne  y 
étok  obligé  par  quelque  droit  naturel  ou  ci¬ 
vil  j,  ce  ne  feroit  plus  une  véritable  donation  , 
mais  un  paiement, 

2*  La  première  divlfion  de  la  donarioii , 
eft  en  donation  qu'on  appelle  entre-vifs  ^ 
&  donation  qifon  appelle  à  catife  de  mort. 

5.  La  donation  entre-vifs  eft  un  contrat  qui 


fe  forme  par  le  confentement  réciproque  àu 
donateur ,  qui  fe  défaifit  de  ce  qu’il  donne  j  ét 
du  donataire  qui  accepte  ,  &  qui  acquiert  ce 
qui  lui  eft  gratuitement  donné.  Dat  alfiais 
mente  ^  at  fiaîim  veliî  accipientis  Jî^n  ^ 

loi  I  ,  ff  de  douât.  ,  . 

4.  Le  confentement  du  donataire  fe  doit  oon- 

ner  par  une  acceptation  exprefle  ac¬ 

ceptation  il  n^y  a  point  de  donation  ^ 
donataire  if  accepte  ,  le  donateur  u  eft 
dépouillé  J  &  fort  droit  lui  demeure:  J 

liberalitas  noknti  acqairi^  dit  le  droit  >  >  ^  ^ 
§.  2^  de  donar. 


I 


Tit.  XIX*  DES  DONATIONS*  Art*  CCIX* 


f .  Le  confencement  du  donateur  doit  être 
fu^ivi  du  défïiififTement  de  la  chofe  donnde ^  ü- 
non  c’ed  donner  Ôt  retenir* 

cT*  La  véritübis  marque  de  b  donation  entre¬ 
vifs  ^  eft  quand  le  donateur  fe  dépouille  de  tout 
ie  droit  qu’il  a  dans  la  chofe  donnée  j  pour  le 
transférer  en  la  perfonne  du  donataire  ^  qif il 
fe  defaifit  de  la  chofe ,  pour  la  remettre  en  la 
poiTeffion  du  doïiataire^ôc  qifil  s'ôte  en  même 
temps  la  liberté  de  pouvoir  révoquer  la  dona^ 
tiori  :  ce  que  les  notaires  expriment  ordinai¬ 
rement:  par  ces  ternies  ,  donation  e/ure-vifs 
irrévocaïle  ;  c'eft  la  différence  de  la  donation 
entre-vifs  ^  d'avec  la  donation  k  caufe  de  mort  j 
que  le  donateur  peut  toujours  révoquer  quand 
ban  lui  femble* 

'^'Tüusacles  contenant  donation  d'entre-vifs, 
doivent  être  paffes  pardei^ant  notaires  ,  &  il 
en  doit  refier  minute,  à  peine  de  nuliité  ;  c’eft 
la  dilpoiition  de  fart.  i  de  Tordannance  du 
mois  de  février  1731  ,  concernant  les  dona- 
tjons  ;  6c  la  raifon  ,  c'eft  que  pour  la  validité 
d’une  dûiwion  entre-vifs  ^  il  eft  néceffatre  ^ 
comme  il  a  été  dit ,  qu  elle  foit  irrévocable  ^ 
6c  qu'il  ne  dépende  pas  de  la  volonté  des  par¬ 
ties  de  h  rendre  nulle  &  fans  effet  ^  comme 
iU  pourroieiit  faire,  ii  le  contrat  n  b  voit  été 
fait  que  fous  fEgiiatuie  privée  des  parties  :  car 
un  tel  acle  étant  réputé  fins  jour  &  fans  date ^ 
6c  cous  les  ades  polîérieurs  6c  hypothécaires 
lui  étant  préférables ,  Je  donateur  aurait  fans 
difficulté  la  liberté  de  faire  enforte  qifiJ  ne 
fubriJlât  pas  ,  s'il  reJfok  dans  cet  état  jufqu  a 
fon  décès  ^  en  contraclant  plus  de  dettes  hy¬ 
pothécaires  qu'il  n'en  faudroU  pour  abforber 
tout  le  bien  qui  auroit  été  donné*  La  m(kn^ 
CO iifidé ration  fait  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  le 
contrat  de  donation  eût  été  paH’é  pardevant 
notaire,  s'il  11  avoir  point  gardé  la  minute  ,  & 
qu  elle  eût  été  retenue  parles  parties,  d  autant 
qu'il  feroit  en  leur  liberté  de  la  fupprimer  , 
comme  il  fera  die  fur  fart.  2.12  ,  infrà,  n*  7. 

7*  Toute  perfonne  qui  a  le  domaine  acTad- 
mirûftration  de  quelque  cliofe ,  peut  la  donner 
par  donation  d  entre-vifs ,  fi  elle  r/en  efî  em¬ 
pêchée  par  quelque  loi  proJiibîdve* 


S*  Ceux  qui  font  morts  civilement ,  les  mb 
neurs^Ies  interdits  ne  peuvent  donner  entre-vifs* 
j?*  Les  perfonnes  qui  font  malades  de  la  ma¬ 
ladie  dont  ils  décédenc ,  ne  peuvent  aufG  don¬ 
ner  entre-vifs^  c'eft  la  dîfpofition  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  art-  377,  que  nous  tenons  en 
cette  occafion ,  dit  Ricard ,  des  donations^  part* 

1 ,  ch,  3 ,  feét*  I ,  n*  S7 ,  pour  une  loi  générale 
dans  le  pays  coutumier,  6c  que  nous  fui  vous 
dans  cette  Coutume:  Qîiod&nosoiffervaftinSf 
dit M*  FrançoîsDeeii liant,  fur  fart.  2 1 j? ,  infrâ. 

10*  Comme  îl  y  a  des  perfonnes  incapables 
de  donner  par  donations  entre- vifs,  il  y  en  a 
auffi  qui  font  incapables  de  recevoir;  mais  qui 
rte  le  font  que  parce  que  la  loi  les  en  empêche  ; 
carc'eft  une  maxime  indiftinétement  vraie  ^  que 
toutes  perfonnes  peuvent  recevoir  les  dlfpùfi- 
tions  faites  à  leur  profit ,  fi  la  loi  ne  les  en  dé¬ 
clare  incapables* 

1 1  *  Les  perfonnes  mortes  cîvUement,  ou  par 
la  condamnation  ,  ou  par  la  profeffion  en  reli¬ 
gion  ,  font  incapables  de  recevoir  des  donations 
entre-vifs  de  toutes  fortes  de  perfonnes. 

ï  2*  Il  y  en  a  d^autres  qui  ne  le  font  que 
par  rapport  a  la  perfonne  du  donateur  j 
comme  les  tuteurs  ,  curateurs  ^  gardiens  6c 
autres  adminîflrateurs,  qui  font  incapables  de 
recevoir  durant  le  temps  de  leur  adminiftra- 
don  J  des  donations  entre- vifs,  de  leurs  m  ineurs 
6c  autres  perfonnes  étant  en  leur  pu i (Tance* 
ij*  Dans  ce  titre, qui  efï  compofé  de  dix 
artJcJes  ?  depuis  ôc  y  compris  /article  209  juf- 
qu  a  /article  2  ï  S  ,  hicluhvement ,  li  eft  trai¬ 
té  de  la  donation  d’entre-vifs,  univerfelle  Ôc 
particulière;  on  y  parle  de  la  tradition  requi- 
Te  pour  leur  validité  ;  &  on  explique  &  dîûim 
gue  les  cas  ou  telles  donations  font  valables, 
d'avec  ceux  où  elles  ne  le  font  pas  üa  Couru-  . 
me  y  permet  les  daufes  réfolu coires,  défend 
les  donations  des  peres  6c  meres  aux  enfans, 
pour  conferver  /égalité  ;  mais  accorde  le  par¬ 
tage  defdits  peres  6c  meres,  6c rejette  linfi- 
nu ation  comme  inutile. 

14*  Il  y  a  un  titre  des  donations  dans  /an¬ 
cienne  Coutume  ,  qui  efl  le  titre  quatrième , 
qui  efî  compofé  de  i:x  articles* 


JL  1  L  L  L  L  U  1  X. 


DoNATlONj^iiverfdlecntre-vif.  jj^Lauîbknspriffe  .  faite  à  ry.’U 

pres^fans,  ou  dgjiarticcl’iccüx.pfr  moc/um  quom .  ne  vsm  fnm bail  6c  ap- 

,  .celle  6r  aaîielle.;^;  eft  1.  Hnnn/; 

1  ^  2.  ^  , g  Ponataires  en  faifit  tant  que  faire  fs  peur; 

ce  a  cavoir  J  quant  es  Terres  feodaks  .  que  le  Donarairg  rnlt  rprn  en  foy  & 

^mma^  des  chofes  tenues  en  Fief  ;  des  ccnfivlercs ,  qu  il  foit  invefti  par  le  Sei- 

allodiales ,  puil  en  ait  pris  potrefllon  en  urélence  de  Nn- 

J-  P  y  par  conftitution  de  précaire  ou  rétention  du- 

,  toit  ^quant  a  la  dite  de  ladite  donation ,  autrcmHtt^poîi'eUion  luffifam- 
meuttrans  crée:  Kt  en  ce  cas  lelJonr.tairc^iinivcrièl  des  biens  nreiên^.  pïlfpKTi 
j^ycj  le^dettes^^e  ledit  Uonâteur  devoi/lors  Seau  tems de  ladite  clon^nnn 
I.  li  Egiilîéremenccliacun  peut  donner  en-  Znos  Conti.mes  font  très-diff<<  rentes  fîir 


De  doTiitJoja 
univci1c--e ,  Si 


COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  01 S  ,  &c. 


conformes  au  droit  romain,  permetrent  de  tout 
donner.  Telle  eft  celle  de  Paris,  art.  272;  de 
Nivernob,chap.  27  ?  4;  de  Melun,  article 

:2  ^  2  :  de  Sens ,  art.  i  op  ;  d'Auxerre,  article  ^  i  S; 
d'Ürldans,  art.  27;  ;  de  Troyes,  art.  nS 
autres.  Dans  cette  Couenme  on  peut  donner 
par  donation  d'entre-^ vifs,  tousles  biens  qu’on 
a  de  préfent  ;  c^eft  ce  qui  réfulte  de  ces  ter¬ 
mes  ae  notre  article  :  donanon  imiv^rfelle  en- 
tre-plfs  de  tous  hlens  préfens,  Ainfî  qui  peut 
aliéner  fes  biens ,  peut  endifpofer  entièrement 
en  t  r e- vi  fs,  fau  f  aux  c  r é  a  ne  ier  s  1  e  ü  r  actio  n  h  y  P  o- 
thécairejauxenfans/iaucuny  a, leur  aâion  pour 
leur  légitime ,  &  faufencore  le  retranchement 
introduit  par  l'édit  des  fécondés  noces,  quand 
le  donateur  eft  remarié* 

De  cette  maniéré  on  peut  faire  dans  cette 
Coutume  trois  fortes  de  donations  entre-vifs; 
des  donations  univerfeliesjdes  donations  de  par¬ 
tie  de  fes  biens,  per  modum  comme  parle 
notre  article  ,  6c  des  donations  particulières. 

4.  Une  donation  unîverfdle  eft  celle  qui 
comprend  géné  râlement  tous  les  biens  du  dona^ 
teur  J  6c  telle  donation  peut  Être  faite  de  tous 
les  biens  prèfens  du  donateur,  ou  de  tous  les 
biens  préfens&.  à  venir;  laquelle  donation  des 
biens  préfens  &  à  venir  ne  fepeut  faire  qu^en 
contrat  de  mariage,  comme  nous  le  dirons  fur 
Tarticle  fuivant. 

J.  La  donation  de  quote  eft  celle  >  comme 
dit  l’ancienne  Coutume ,  tir*  4,  article  [  ,  par 
laqueile  le  donateur  donne  une  portion  de 
tousfes  biens,  fa  voir,  la  moitié,  ou  un  tiers  ou 
un  quart,  ou  une  autre  portion.  Quota  ^  dit  M. 
François  Y> tcullànt  yMehurpar^  untverfi ^  non 
res  /ùi^iUaris. 

6.  La  donation  enfin  particulière  ,  eft  celle 
par  laquelle  le  donateur  donne  certains  biens 
en  particulier ,  comme  tels  meubles ,  un  tel 
fonds ,  une  telle  fomme  d'argent ,  ou  même 
certaines  efpeces  de  biens  en  général^ comme 
tous  fes  meubles  ou  bien  tous  fes  acquêts, 
Qued  ergOy  dit  M*  le  préfident  Durer ,  fi  quis 
vei  hœredia^  vel  quœ/îus ^  vel  mobllia  donave- 
rlt,  an  per  modufn-  quat^^  donadofaSanccipie- 
tur  ?  Scimas  contradiâorio  judicio  de^rntaîn 
fuiffe  talent  donationem  ejfe  ütulum  particula- 
reniy  non  per  niodim  quotts . , ,  *  J\L  Duret,  hic. 

7.  Selon  le  même  M.  Durer  ^  une  donation 
de  tous  les  biens  qu'on  pofféde  dans  cette 
province,  faite  par  un  donateur ,  qui  a  d'au¬ 
tres  biens  ,  Ôc  même  la  plus  grande  partie 
de  fes  biens  dans  une  autre  province  ,  doit 
Être  regardée  comme  une  donation  particu¬ 
lière,  &.  non  comme  .une  donation  univer- 
felle  ;  par  la  raifon  qu'une  donation  uni- 
verfelle  renferme  tous  les  biens  du  dona¬ 
teur  ,  tant  ceux  qu'îl  pofTéde  dans  cette  pro¬ 
vince  ^  qu^ailleurs  :  Quld  fi  dit-il  ,  Mtjsvius 
univerfa  hona  qure  ohdnet  in  Boïa  inter  vives 
dortaverit  ?  Queedam  tante n  haheat^  &  majora 
Lutetiæ  J  vei  in  aiiâ  regagne  ,  abi  idem  jusma- 
niclpale  non  vlget'.proclivius  cfi  ut  donatie  yi- 
ribus  deficiaî  ^  fi  folemnitas  hoc  paragraphe 
preeferipta  non  obfervetar  ,  quoniam  fiaiatum 


hoc  ad  ea  tantum  qiice  funt  in  BdU^  non  eiiam. 
ad  extra  pertinet.  Itaque  cum  à  Mcêvîq  doiiata 
fins  quœcumque  habtt  InBdia  ;  memh  defendi 
potejfi  relaüone  ad fia  tuium  fio  nation  em  effe  um-- 
verfalem  ;  his  omnibus  foleuinibus  obmxiam  * 
contrat ium  tamen  verius  puto  :  ücèt  enhn  hoc 
jus  uiunicipaie  extrà  Boïam  non  extmdaïur , 
unh'erfa  tamm  hona fua  confideravk donator ,  U 
efii  tante  a  quœ  in  Bdia  ,  quàm  ea  quœ  alibi  fita 
funt:  proiîîdè  donans  omnia  boiia  quee  in  Èdia 
quis  poffidet^fi  alla  alibi pojfideatjîon  verè  did- 
tur  hœc  umverfaiis  donatlo^  undè  donatio  viri- 
bits  non  deficlet  fi  folemnitas  hoc  ankuiopra^f- 
cripta  non  obfeiv^etLir.Tel  eft  le  raifonnement  de 
M.  Duret  J  klc^  &  tel  eft  mon  fentiment. 

8.  Il  en  eft  autrement  d'une  donation  faite 
par  un  donateur  d^une  certaine  fomme  qui 
abforberoit  &  au-delà  tous  fes  biens;  une  telle 
donation  ,  quoique  d^une  certaine  fomme , 
doit  être  réputée  uni  verfelle  par  rapport  aax: 
biens  du  donateur  :  &  ainfi  a  été  }ugé  en  cette 
Coutume,  dît  M.  Jean  Fauconnier,  par  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais ,  confirmée  par 
arrêt ,  au  profit  de  dame  Marie  Palierne  j  veu¬ 
ve  d'Antoine  T ouraut ,  contre  Gilbert  Palier¬ 
ne  ^prieur  Commandataire  du  Montet  ^tréfo- 
rier  de  F  rance  en  cette  généralité.  M.  Jean 
Fauconnier  qui  avoit  écrit  au  procès,  Aie. 

*  Antoine  Touraut,  lieutenant  de  la  Vh 
ce-Sen échauffée  du  Bourbonnois  ^  avoir  épou- 
fé  Marie  Palierne^  duquel  mariage  il  eutHya- 
cïiitlie  Touraut.  Gilbert  Pal iernC;*  neveu  de  la¬ 
dite  Marie  Palierne,  prieur  commandataire 
du  Aïontet ,  6c  tréforier  de  France  en  cette 
généralité  de  Moulins ,  eut  Pinduftrie  d  ex¬ 
torquer  une  donation  de  20000  liv.  d'Hya¬ 
cinthe  Touraut,  Ton  cou  fin  germain  ,  partant 
pour  l’armée  où  il  fut  tuéen  fa  première  cam¬ 
pagne.  Cette  donation  fut  combattue  de  nul¬ 
lité  par  le  défaut  des  formalites  exprimées  en 
rarticle  20^  de  cette  Coutume  ^  fur  le  fonde¬ 
ment  qu^on  ta  foucinL  univerfellej  &  même 
plus  qu'uni  verfelle  ;  ce  qui  donna  lieu  à 
des  requêtes  du  palais  où  le  fieur  Palierne 
avoit  porté  la  conteflation  en  vertu  de  foncom- 
mittimus  y  d'ordonner  avant  de  faire  droit  dé¬ 
finitivement  aux  parties ,  que  la  dame  Touraut 
feroît  fignifier  un  état  des  biens  de  fon  Jils^êc 
qu’elle  rcrtdroit  compte  de  i'adminiflraciou 
qu'elle  avok  eu  de  fes  biens,  en  fa  qualité  de  y 
tutrice  légitime;  a  quoi  ladite  dame  ayant  fa- 
tisfait,  &  juflifié  tant  par  le  rapport  de  1  îi^- 
V  en  taire ,  que  par  k  difcuflion  du  conq^te  de 
la  tutelle  ^  que  leditTouraiit  ^foiifilsju'avojr 
pas  plus  de  fix  mil  le  livres  de  biens  ^  lorfqu 
avoit  donné  vingt  audit  fieur  Pâli erne>  fon  cou- 
fin  5  on  déclara  Ja  donation  nulle  ;  la  fentence 

fut  confirmée  par  arrêt  de  la  cour  J  &kdit  fieur 

Paiieme  condamné  aux  dépens  jc'eft  ce  qui  eft 
rapporté  par  M*  Fauconnier ,  fur  1  article  ^03 
de  la  Coutume ,  &  il  dit  avoir  écrit  au  pro- 
cii^  pour  la  dan.ie  Totirauc  ^  Ôr  avoir  drefle  k 

compte.  -  . 

Pour  riiitelligence  du  motif  de  lartL  > 
confirmatif  de  ia  fencence,  il  eft  néceliaire 

dcbferver. 


Tit,  XIX.  f)ES  DONATIONS.  Art.  CCIX, 

(9'of>fè rver,dit  M. Faucon n ier,  que  les  bîc ns d U- 


dî c  H  y  acint  h  e  Tou  raut  ^  dona  teur ,  con  I  iftoie  nt 
en  une  portion  d'une  maîfon  Htiiée  en  cette 
ville  de  Moulins  ^  d'une  terre  fittiécefi  lapa- 
roÜTe  de  Satnt  Miremont ,  &  d  une  autre  ter¬ 
re  lïrude  en  la  paroiïïe  de  Sale  ^  dont  uiie  par¬ 
tie  dtoît  en  franc-aleu ,  &  laucre  en  roture , 
&  que  fe  fîeur  Palierrie  ii'avoit  pas  pris  pof- 
felTion  5  par  rapport  à  la  difFdrente  nature  des 
biens.  M*  Fauconnier. 

p.  Une  donation  univerfelle  de  tous  biens  j 
ou  de  partie  d'iceux  ^per  nioduni  qiLotœ^  pour 
Être  valable  J  dort  être  fuîvie  ^  dit  notre  arti¬ 
cle;»  d*une  apprdhenfion  depon’effionrdeüe& 
adtuelle,  par  foi  &  hommage ^  invefîifon  des 
feigneurs,ou  acte  parde  vaut  nocairefif  tdmoins: 
tellement  que  la  tradition  par  voie  feinte ,  par 
rétention  (  par  exemple  )  d  ufufmir ,  conflitut 
ou  prdcaîre  ,  ne  fuffirolt  pas;  ôc  qu'il  faut  que 
le^  donataire  foit  reçu  en  foi  &  hommage  des 
chofes  tenues  en  fîefj  qu'il  foitiiivefti  de  cel¬ 
les  qui  font  encenfivs  ^  &  qifil prenne  polTef- 
fton  en  prdfence  d'un  notaire  &  detix  témoins 
de  celles  qui  font  allodiales.  Ainfi  il  y  a  trois 
difFérentea  fortes  de  traditions  &  poffe fiions 
réelles  préfc rites  par  la  Coutume  en  notre  ar¬ 
ticle  par  rapport  aux  différentes  efpeces d'im¬ 
meubles;  favoir^  par  rapport  aux  héritages  te¬ 
nus  en  fief,  aux  héritages  cenfifs^  &  aux  hé¬ 
ritages  allodiaux- 

ïo.  Notre  article  requiert ^ comme lî  vient 
d'ô'çre  dit  ^  pour  les  héritages  allodiaux  ^  une 
poirefiion  réelle,  prife  en  préfenced  un  notaire 
&  deux  témoins  ,  fur  quoi  M*  Jepréfident  Du¬ 
rer  remarque  que  la  préfence  de  deux  notai¬ 
res  eft  équipollenteàcelle  d'un  notaire^  deux 
témoins  ;  plané  hoc  /are  üilmurf  dît- il  ^  ut  duo 
tiocarii  inflrumcntani  adcptœ  poj[fe£ionis  confi¬ 
dentes^  unlus  notam,  &  duortiftî  tefimm  vices 
fappUanty  Uqueheiugmus  eji ^  ajoute-t-il,  nec 
refert  quldfiaiperœqtiipùikns,  uhi  eaiem  raûo^ 
mtnsù  effcàus  JlamîL  Te!  eflle  fentimentde 
M,  le  préfident  Duret  ;  mais  voyez  ce  qui  fera 
dit  furfarticle  422 ,  infrà. 

i  r.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  pofTeflion  ou 
tradition  par  h  réception  de  fol  &:  hommage 
en  chofes  féodales  &  par  in  vefliture  du  feigne u  r 
cenfier  en  héritages  cenllfo^auffî  requife  par  le 
préfent  article ,  il  y  a  des  auteurs  qui  préten¬ 
dent  que  comme  l 'in vefïiture &f inféodation  ne 
regardent  que  fintérêt  du  feigneur,&  que  cette 
folemnité  eft  particulière,  Ôt  contraire  à  la  li¬ 
berté  fjublique  ;  elle  doit  être  reffreïme  autant 
qii  on  le  peut  faire  >  fans  bleffer  les  termes  de 
la  Coutume;  étant  à  préfumer  qu'elle  n  a  été 
requife  que  pour  équipollerà  la  tradition  réel¬ 
le  ,  dont  elle  efî  l'image ,  &  que  les  Coutumes 
qui  la  défirent  en  difant  que  la  rétention  d'u- 
fufrm't  n  eh  pas  fuffifaBite,  &  que  le  donataire 
doit  être  invehi ,  n'ont  pas  entendu  exclure  la 
véritable  tradition  qui  fe  fait  parrappréhenfion 
de  la  chofe  &  une  continuation  de  poffeiTion  : 
de  maniéré  que  lorfque  le  donataire  demeure 
en  la  pofTeffion  aftueUe  de  la  chofe  donnée 
cette  poffeffion  atluelle  du  donataire  doit  être 
Fart,  L 


regardéecomme  fuffifante  6c  équîpollente  afjiT- 
veft i tu re  6c  réception  de  foi  &  hommage.  Tel: 
eft  le  fentiment  de  M.  Jean- Marie  Ricard, 

1 2\  Et  ainfi  a  été  jugé ,  dit-Ü ,  dans  l'efpece 
dè  l'article  209  de  cette  Cüutuinej  couchant 
une  donation  de  tous  biens  préfens,  faite  par 
une  femme  au  profit  d'un  couvent  de  religieu- 
fes  qu  i  fut  déclarée  valable  par  arrêt  donné  en 
Faudience  de  la  grand  chambre  de  relevée  ^ 
conformément  aux  conclurions  t  e  M.  i'^uvo- 
cat  général  ï  alon  ,  le  mardi  28  mars  16^6  ^ 
quoique  les  relîgîeufe  qui  avoient  poffédé  ie^ 
chofes  do  imées  ne  fe  fu  ffent  pas  fa  îtes  en  fai  lîner , 
&  au  préjudice  de  ce  que  les  héritiers  de  la  do¬ 
natrice  fe  fervoieut  d'un  arrêt  du  17  août 
lépo,  rapporté  par  Potier ,  commentateur  de 
îa  Coutume ,  par  lequel ,  félon  le  même  PO" 
tier,  le  contraire  avoit  été  jugé,  Ricard,  des 
Douât,  part,  ï  ^  ch,  4 ,  fe£l,  2  ,  dift.  1 ,  n,  91 
1 5,  Mais  ce  fentiment  de  Ricard  parok  con¬ 
trarier  la  dilpofinon  de  notre  Coutume  au  pré- 
fent  article;  car  notre  article  porte  quela  do¬ 
nation  univerfelle ,  6c  cellefaite  per  modum  quo- 
tee  ,  ne  valent  que  quand  le  donateur  fe  défai- 
fit  de  la  chofe  donnée,  &  que  le  donataire 
s'en  faifit  autant  que  faire  fe  peut  :  lefquels 
termes,  autant  que  faire  fe  peur  ^  font 
qaables  ;  puîfque  le  donataire  n'eft  faifi  autant 
que  faire  fe  peut ,  que  par  la  réception’  de  la 
foi  &  hommage  aux  chofes  féodales  j  &  par 
Finveftitu  re  du  feîgneur  cenfier  aux  chofes  cen- 
fuelles ,  ai  n  fi  que  le  répondirent  les  états  à 
les  commiffaires  jdatis  letemps  de  là  ré- 
daélîon  de  la  Coutume,  comme  il  paroîtpac 
le  procès  verbal  d'icelle  fur  cet  article, 

f  4,  Aufïi  tous  nos  anciens  qu i  nous  ont  laif- 
fé  leurs  écrits  fur  cette  Coutume ,  tiennent-ils 
comme  chofe  confiante,  que  la  réception  eu 
foi  &  hommage  eff  né  ce  flaire  pour  la  validi¬ 
té  de  la  donation  deschofes  féodales ,  &  pareil¬ 
lement  Finvefliture  pour  celle  des  héritages 
cenfifs.  Et  ainfifut  jugé  en  cet  te  Séné  chauffée 
le  6  mai  171  S, au  rapport  de  M,  de  Vilaine > 
entre  Nicolas Gibul,  marchand ,  demandeur  j; 
&  Jacques  Dorât, écuyer,  défendeur,  demoi- 
fellc  Bouquerat  6c  Simon  Saunier  ^  fon  mari. 
Par  cette  fentence  11  fut  jugé  ,  dit  M,  Brirot, 
qu  une  donation  éroît  nulle,  à  défaut  par  lo 
donataire  de  $’être  hk  inveftir  des  chofes  te¬ 
nues  en  cenlive,  quoiqu'il  y  eût  prife  de  pof-* 
fenion  defdics  héritages  cenfifs  pardevant  no- 
tairesX'eft  la  remarque  de  M.  Brirot  fur  notre 
article  J  qui  m'a  été  confîrméeparM.  Merlin  y 
avocat,  qui  avoitécrit  au  procès,  &  par  les  ju¬ 
ges  qui  avoient  aflilléau  jugement;  ces  jugeff 
étoient  Bol  acre,  lieutenant  général ,  Ver- 

nin>affeflsur,de  Lachaife  ,  Coifier,  Saillanj, 
Farjonel ,  Rouffel ,  Revanger  ,  de  Vilaine, 
rapporteur  ,  Perrotiti  ,  l  ainé  ,  Cantat  ^  Vi- 
gier, Pierre,  Perrotin,fe  jeune>Maquin  ^  Mi- 
cheL  La  même  chofe  a  été  jugée  en  la  fécon¬ 
dé  des  enquêtes  par  arrêt  rendu  le  22  décem¬ 
bre  11705  ,  contre  k -nommé  Defevaux;  habn 
tanede  Charroux  ^donataire  jJedkarrêHnfir'' 
mat  if  d'une  fentence  de  ce  t  teSé  n  éch  a  uffée;/  du 
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2  feptembre  lyoi,  ;  fai  vu  &  lu  ledit  arrêt  en¬ 
tre  les  mains  de  M,  Merlin  ,  avocat, 

s  J*  Il  y  a  pius^c'eflqae  nos  anciens  ontmra 
en  queftïon  J  li  une  donation  entre-vifs  ^uicon- 
tïendroit  trois  fortes  d 'bd rkages  i  des  fdodauK , 
cenfifs  &:  allodiaux  j  étoît  nulle  pour  ie  tout 
&  abfoiument  par  îe  défaut  firnplement  d'in- 
veftlture  ou  de  réception  en  foi  &  homma¬ 
ge  JP  ou  de  prife  de  pofTefOon  pardevant 
notaire  &  témoins*  Licèt  hic  paragraphus  f 
dit  M.  François  Menudel^  condnûat  diJîiaSè 
très  dtverfas pùjDeffionîs  ûpprehenfiones  ^fecun- 
dàm  quaUtates  hccrediortinty  quidam  exnojîris 
pumut  mdiarn  cQe  doîiaùonctît  ia  totum,  non 
folàm  in  Imirnhuihiis  ^  fcd  ^dam  in  mohllihus^ 
fi donatarius  nofi  apprehendût très  poffcfjioncs  ^ 
infr  odalibiis  ^  ui  alîodialibas  ^  in  cenfitaUhits  ^ 
fi  in  dûnûüone  très fiim  fpecies  diâoruni  hcere-- 
diomm  :  ego  tamen  putavi  cornière  donadoncm 
ed  tiiniüm  Jpecie  Jn  qnd  non  fuit  ohfervdta 
füUnmitas  Confactudinis . ,  /  - .  M,  Menudcl 
hîç. 

}  6,  Notre  article  porte  que  la  donation  unî- 
verfelle  de  tous  bietis-préfens  ou  départie  d*i- 
etny:  y  per  modiim  quotœ  J  faite  à  d'autres  qu^à 
fes  propres  enfans  ^  ne  vaut  fans  cette  appré- 
henfion  réelfe  &  aâuelle  ^  dont  il  vient  d  etre 
parlé  ^  d  oii  il  femble  que  l*on  peut  conclure 
qu'une  telle  donation  doit  valoir,  quand  elle 
eft  faite  aux  propres  enfans:  maïs  la  difpofiÈion 
<Ie  TarÈicId  217  ci-après^  réfifte  à  cette  cou- 
clufion  ^  &  on  obftrve le  contraire*  C^efl  la  re¬ 
marque  de  M*  lepréfidem  Duret^-fur  ces  i^ots 
de  notre  article  J  a  ses  propres  enfans  :£/gÜJ^ 
dit-il  J  fine  apprehaifione pofie^onis  inter  vivos 
donatio  univerfirts  ^  ùutper  modurn  quoîcefûc^ 
ta  UberisvaUt  muümèvero ^  quia  morihasnofi 
iris  cefantecanfi  matrimonii^  donatio  intervi- 
vos  îiberis  faâa  non  lenet  ^  art*  ^17  j  infrà  *  ** 
M,  Duret ,  hic* 

1 7*  La  tradition  P  ar  vole  réelle  ^  dans  le  cas 
d'une  donation  univerfelle  entre-vjfs  j  de  tous 
biens  préfensj  ou  de  partie  d'iceux  ^per  mo- 
dum  quota  ^  étant  une  fois  faite  &  accomplie  j 
tlle  ne  fedétrEÛtpaspar  la  jouîfTance  du  dona¬ 
teur  :  de  maniéré  qu  une  donation  univerfelle 
entre-vifs  de  tous  biens  préfensj  ou  de  partie 
d^lceuyLypermodumquotœ  ^  avec  rétention  d^u- 
fufruït  J  efi  bonne  &  valable,  La  raifon  efl:  que 
le  donateur  ayant  été  folcmnellement  &  ac¬ 
tuellement  dépûfTédé  par  ta  prîfe  de  poflêfGon 
du  donataire  J  donc  iijuftifîe par  aâe  public  & 
authentique  ^  fa  JouilTauce  n  eft  plus  que  précaî- 
te  6c  fous  le  nom  du  donataire  feulement;,  in- 
c«lpab]e  par  conféquentde  lui  acquérir  une  vé- 
Imitable  pofleflion  j  6t  de  détruire  celle  du  do¬ 
nataire  q  ifil^'acquile  de  fon  confentemeiit  6c 
avec  lu  i*  Ilis  folemnibus ,  dit  M*  Louis  Seniin  , 
hoc nojiro paragrapho  conémds ^  ohfervans  ^  va¬ 
let  danattQ  omnium  bonoruni  prajentium^  imo 
&  re  tenta  ufafrudu  ad  viturnDonands^M*  Louia 


O  ÜR  BONN  OIS,  &c* 

par  cette  raifon  ^  que  honanon  intéllirunîtirnif^ 

deduaoœre  û/iem.C  efl  la  difpofitioii  de  notre 

Covitutïie  au  préfeiit  article ,  &  la  remarqua 
de  no3  coniFhentateuFS  :  UcMtar/m,  dit  M 
Louis  Semin,  univerfdis  vd quota  tèneturad 
debitiîDoRatons,jam.S^  ame  donationmeon- 
traOa ,  ex  hoenoflro para^rapho ,  càm.  mnceti- 
featur  donatuni^  nifiquod  fuperejl  deduSa  are 
dieno.  Louis  Semio ,  fur  ces  mots  de  notre 
article  ipqyfr /£ J  dettes* 

lÿ*  Les  donataires  univerfels  entre-vifs  font 
tenus  des  dettes  du  donateur  ^  fok  que  cette 
uttiverfalîté  réfidc  en  une  feule  perfonne  ,  ou 
qu  ellefoît  réj^anduefut  plufieursî  pourvu  que 
cecce  diflributionfoit  faite  à  titre  univerfel  ôc 
par  quotCâ  parts ,  comme  d'une  quatrième 
cinquième  ^  fixieme  ,  ou  autre  partie  en  gé¬ 
néral* 

20,  Âîrifij  fî  un  feul  eft  donataire  du  rmif . 
il  piayeToutes  ies  dettes  >  &  s'iLn  eit  donatai^ 
de  touT  bîërt 5  prèles  j  que  par  ouotiTé 
cônfrÆt;e  qua  rajfon  de  fa  part  de  biensTùvils 
âuîIîTT  y  contribue  à  proportion  de  fâ  por^h 
oc  cjüûtAté  de  biens  j  ik.  cela  par  la  voie  de  la 
dtimnutiqn  k  1-etrancbement  :  car  ]es"de^ 
éjailjLr^à^dS^rür^oüy^  ^ns  dudg^ate^ 
en  général,  s'il  en  tranfmêt  une  portion  àqueî- 

q  u'li  n  à  t  i  t  r  e  U  ni  ver  fel  jla  don  atio  n  qu'il  en  a  fa  i  te 
foufFrenécelfairementunedjminution&  un  re- 
t  r a  ncliemen t  à  P  rop  0  rt îp  n  des  det t es  a  U  xquel  lea 

le  donateur  étoit  Qrbhgé:nu  pTumf  il  nVadans 
la  donation  que  ce  qui  refie  desTletis  en  cet^ 
TOrcjoh /^duction  faitedesdettej_au  inarjiLTa 
livre  f  eu  Cgard  à  tout  le  patrïmoi^  du  d^- 


Semin,  hic 


1 8 .  I^d  O  natai  re  u  ni verfel  entre-v  ifs  Je  b  ieiis 
préfeiirr^  tenu  d^^d^^  auxquelles  fûn_ 
uonatëur  oLdigé  autour  de  la  donatisa^; 


teur  :  detorte  que  Ta  quatnen>c  ^  la  fxJeniëj. 

ou  telle  autre  partie  gu  jj  donne ,  ne  paffe  au 
Ænatajre  qu'avec  ce  retranchementZyfc  etiam 
Ùùnatarius  y  ék  M,  le  préfident  Durer  ,  per 
modum  quota, pro  qua  parte  caplt ejufmodi  as 
alienümfûcere  tenetur  ;  quodfatis  arguunÊ  hœc 
wtiüj  per  modum  quotac ,  &  ea,  de  rovs  lis 
B I  EN  s  ,  qua  iiitelliguntur  dedu3o  are  alieno . .  • 
M.  Duret  J  kïc* 

ai,  ContreTe  donatahe  entre- vifs  à  titre 
uni  ver  Tel  ,  les  créanciers  ont  non-feulement 
une  aâ:îon  hypothécaire  ,  mais  aulli  la  perfon- 
nelle,  en  vertu  de  la  difpofition  delà  Coutume* 
Non  tamen ,  dit  M,  le  préfident  Duree ,  àcn- 
ditoribus  ut  folvat  Donatarius  JMBdjuflsrano- 
ne  reBd  vlâ  conveniri  potefi  ;  fed priüs  DomtQî 
difcuüeadus  efi  ,  ve!  ej us  kares  :  fed  noflri 
nignlus  &  utÜiùs  kujus  ûrticüUfuffrâgiu  obfer- 
vaut  ^  utredd  viâ  Donaîarias  bene  convenicr 
tur  ;  quùdeüam  de  ho  no  &  aqua  cire  ui  tus  vi^ 
tandigratiâ fentiant _ M.  Duret,  Ak. 

^2*  N'eft  toutefois  tenu  le  donataire  entrg:: 
vifs  uni  wiel,  ^es  dettes  du  donateur ,  qüejüF 
gïT i  ^Eicurren^  de  ce  qu'il  amende  *  & 
au-dëïa  -  0uoJ  tamen  efi  intelii^enduin^  cfit  AL 
Louis  Semin  fur  ces  mots  de  notre  article, 
PAVÉR  LES  DETTES  fiifqne  ad concurrenîidffi  do- 
natio/ûs  ,  cüni  Donatarius  omnium  bmoruttt 
prafentium  ,feu  quota ,  pracisè  non  fit  hares , 
nec  hona  pqffideat  ütulo  hæ redis  ,  fed  titüh  do- 
naiionis^  qua  Donatarioonerofa  ejfcnotidebetf^ 


Tït.  XÎX,  des  donations.  Art.  CCX, 

ha  ûr plus  folvat^nàm  recipiat  j/eJ ipfi  Itceat  Donatanns  Ifona fibl per  dofuinonem  reliâaùi^ 
iiiLihmi^jicïo  renantiarE^  aur  âccepto  £ù  ,  ufqite  ventario  dâfiribere,  Ec  teî  eftmon  fentiment* 
ad  conctirrefîtiam  emolamenti  ^  credhorUius  fa-  25',  Dsns  le  cas  auquel  un  donateur  àuroît 
sisfacere.  C^efl  aulli  le  fenrîment  de  M.  Ricard  ^  donné  tous  fes  biens  préfens  j  à  la  réftrve  d^une 
dans  fou  traité  des  Dona^.  part*  5 ,  cliap;  1 1 ,  certaine  fomme  qui  doit  appartenir  à  fes  hérb 
n.  15'  1 5-  La  raifon  qu'il  en  donne,  efï  que  la  tiers^  les  dettes  contraÊlées  avant  la  donation 
véritable  obligation  J  dont  les  donataires  uni-  (dit  Ricard  )  doivent  être  payées  par  le  dona- 
verfeU  font  tenus  ?  ne  réfultant  que  de  la  cho-  taire  univerfel,  6c  non  par  rhéritier  de  la  fom- 
fè,  ôcraélîon  perfonnelle  que  Ton  donne  aux  me  réfervée^  ainfi  qullaécé  jugé  au  parle- 
créancierscontr'eux,n'étantqu'ïndireQej,;?fr-  ment  d*Aix  ^  par  arrêt  du  16  juin  1544,  dans 
fonaUs  'mr^m ^  du  plutàtobrem  j  il  s^enfuît  qu  'jl$  la  fuite  de  Boniface ,  tome  a ,  page  40:^ ,  &  les^ 
ne  peuvent  être  tenus  des  detrcs^j  que  jufqu’à  poftérieures  font  à  la  cliarge  de  rhéritier  de 
la  concurrence  de  ce  qu’ils  profitent  des  biens  Ja  réfer ve  ;  autrement  le  donateur  pourroît  élu- 
du  donateur,  Éc  que  fitôt  qu’üs  en  font  évin-  derreffet  de  la  donation  en  créant  de  nouvelles 
cés,  ou  qifils  les  ont  abandonnes  v^ûntairê^  dettes.  Quant  aux  habits  de  deuil  6:  des  aliment 
ntëht  'jTâéfionque  les  crêancieri  âvoîsnt  cojt-*  dus  à  la  veuve  du  défunt ,  rhéritiet  en  eflau^ïî 
tFê^  ceUe  ablolum^ti^  tenu ,  à  la  décharge  du  donataire  unîverfe! ^ 

At7  RicarT^prStênd  que  les  donataires  Quia  muiieï'  iugere  fampùbiis  marin  : 
entre-vif$  ne  font  tenus  des  dettes  du  dona-  ainG  jugé  au  même  parlernenr  le  dernier  juirt 
tcur,  que  jufqu'à  la  coricurrence  de  rérnoiu-  i6j^f  ibld,  pag,  401.  Ricard ,  des  Douai,  part, 
ment  J  quand  même  ils  n'auroient  pasfait  d*ki-  ch-  1 1 ,  n*  1  additk>ns. 
ven taire,  6c  qu’ils  feroient entrés  dans  lesbiens  2.^.  A  Tégard  des  difpofitions teftan’Eén tairas 

compris  en  la  dlfpofition  univerfeüe  faite  en  ou  legs  j  le  donataire  univerfel  n  ert  eft  pas 
leur  faveur ,  fans  compte  Ôc  fans  mefure  :  de-  tenu ,  à  moins  que  le  paiement  de  ces  legs  ne 
forte  que  félon  lui ,  dans  une  pareille  rencoti-  inx  une  charge  6c  condition  de  la  donation  : 
tre,  Mion  des  créanciers  contre  le  donataire  aitifi  a  été  jugé  en  ce  préfidîaL  Voici  le  fait  r 
doit  Être  pourfuivie  de  la  même  faijon ,  que  fi  en  i  éy  2  Jeanne  Corniet  fit  fon  tefiament ,  6c 
elle  étoit  întenrce  contre  un  pofTeireur  parti-  légua  à  deux  de  fes  nièces  une  fomme  de  400 
culier  J  qui  feferoit  emparé  des  biens  du  dé-  lîvt  En  léypelle  fit  une  donation  entre-vifs 
Lircur  fans  compte  ni  mefure  j mais  que  Tori  de  tous  fes  biens  préfens  à  la  Jaligny^au- 
obligeroli:  k  rapporter  les  effets  qu^il  auroit  tre  nièce  j  femme  de  Roumand  Archer ,  à  la 
divertis ,  fui vanc  ieftimatioïi  des  biens,  faite  charge  de  la  nourrir  6c  payer  fes  dettes;  ôc 
par  la  commune  renommée,  joint  le  ferment  cette  donation  fut  revêtue  de  toutes  les  for*- 
in  /Inrm.  Ricard  ^  de  Doiian  part*  5“ ,  ch*  1 1 ,  réalités  requiles.  Ladite  Gornicr  étant  décé- 
I  y  17  J  P  ®  &  I  Pi?'  dée  en  i(yi5'2 , 6t  là  demande  en  paiement  du 

c4p  Mais  AL  Louis  Semln ,  d’un  fentiment  legs  ayant  été  formée  en  t  éyé  *  par  fenten- 
contraire ,  cf^lmeque  ie  donataire ,  qui  ne  veut  ce  de  ce  rréfidiafidu  g  avril  i  é77,ulaidahs  M. 
V>oinrêtre  tenu  des  dettes  diTHonÊt^r  au-d&râ  Etienne  Baugy  6c  M.  Rouher ,  fils  *;  ladite 
deXéniolument  y  efl:  tenu  de  faire  inventalrëT,  Jaligny  ^  en  infirmant  la  fentence  du  châte- 
car  après  avoir  ibutenu  que  k  donataire  n'cft  laln  de  cette  Ville,  fut  déchargée  de  la  dé¬ 
tenu  desdette^que  jüfqu  a  concurrence  de  ce  mande  en  paiement  de  ladite  fomme  de  400 
qu^il  amende  ^  il  ajoute  r  Er  proindè  teneîur  liv*  M*  Etienne  Baugy,  fur  le  préfent  article. 


ARTICLE  CCX. 


Donation  unîverfelle  faire  de  tous  les  biens  préfens  &  à  venir, ne  vaut  ,finom 
en  traire  de  mariage,  au  profit  des  contraftans  &  des  defeendans  d  eux  ;  &  eri 
ce  cas  le  Donataire  eft  tenu  de  paver  les  dettes  que  le  Donateur  devoir^  & 
devra  jufqu  a  ITièïïre  de  fon  trépas! 


1  -  T  A  raîfon  pour  laquelle  îa  donadon  unî- 
J— de  tous  biens  préfens  &  à  ve¬ 
nir  ne  vaut  ,  ainfi  que  le  porte  notre  article  ^ 
cfefi  qu’à  Tégard  des  biens  à  venir  ,  le  dona¬ 
teur  n  en  peut  faire  la  délivrance  ni  réelfe  ni 
par  fiêlion  >  &  qu  ayant  la  libertéd  acquérir  j 
ou  de  ne  pas  acquérir ,  &  ayant  acquis  ,  de 
vendre  ou  autrement  confommer  en  dettes  les 
acquifitions  qu^il  a  faîtes,  il  lùï  eft  libre  de 
rendre  la  donation  inutile  ;  ce  qui  eft  abfolu- 
ment  oppofé  aux  principes  des  donations  en¬ 
trer’ vifâj  qui  doivent  être  Irrévocables  6c  corn- 


pofées  de  chofes  certaines ,  dont  on  puiffe 
faire  la  tradition* 

2.  La  donation  dVné  partie  de  tous  ïeà 
biens  du  donateur  préfens  6c  à  venir  j  com¬ 
me  de  k  moitié  ,  du  quart  j  ou  d  une  autre 
portion,  que  cette  Coutume  ^pelle  ia/îario/ï 
de  quote  ^  ne  vaut  dans  cette  Coutume  ,  nori 

filüs  que  iadonation  univerfel  le,  ôté  ela  pou  t 
es  mênries  raifons.  sJDo/îiarfo  quocœ ,  dit  M*  rraiï- 
cois  Menudeî  fprœfendùni  ê/ futurorum  non  va-^ 
/e/j  &hoc  Intelüge  de  donations  quotae  ,  hors 
COtJTRAT  OE  MARIAGE*  M*  Mcnudcl,  hlÇi 


COUTAMES  DE  B  OÜRBÔNNOI  S,  Src. 
î*  La  nuUW  de  ces  fortes  de  donations  ,  tianiùSemfroniunihceredesinJlitusrUincffgj^ 
pour  les  biens  à  venir  j  rend ,  aux  termes  de  vel  eis  bom  omnia  præfentia  &  futura  do>i( 
eecre  Coutume  dans  notre  article  ,  toute  la  rit  ,an  quiaSanpronius  nonmibens  mliimi 


üVf- 

mn 


donation  nùik  :  c'eft  la  difpotttbn  prdsife  de  potuà,  Titia  k^kimè  injiktiîa  falidam  eam  inf 
i'arcicie  t  j  de  rordoiiiiance  du  mois  de  février  ücuüonem  percipiet  ?  Qu-oi  non  putQ  ^ 

17^1,  conceniant  les  donations,  Ainfi  il  n’eft  cüviu$  ^  ut  media  pars  kuk  lantüm  cédât 
pas  permis  au  donataire  de  divifer  U  donation  quippè  &mpronii  nonnubenm  injïnutiù  ^gratia 


enfe  tenant  aux  biens  préfens^  ceft-à-dire 
à  ceux  que  le  donateur  avoit  au  temçs  de  la 
donation  j  &  renonçant  aux  biens  qu  il  a  ac¬ 
quis  depuis  h  donation*  In  tantum  ,  dit  M*  le 
préfident  Duret  ^  nuUa  eft  donatio  ^  lU  cüam 
ad  bona  prœfenüa  fecundàm  articulutn  prace-' 
dcnum  rcduci  non  pùjjiî, . .  Etfi  Ecclzfm  vel 
in  piani  caufant  proponaturfaSa  ,  nihilominks 
çorruit,  M*  le  préfident  Dureté  blc^ 

4*  M,  Jean  Decullant  a  fait  la  même  Re¬ 
marque  fiir  ces  mots  de  notre  article  ne 
VAUT^ Ne qîiidemj^rt-Wpctenîiont  ufiisfruSus 
à  donatore  faâd* 

y*  Ces  donations  de  tous  Mens  préfens  &  a 
venir  ^  qui  ne  valent ,  aînfi  qu^il  vient  d'être 
dît,  par  le  défaut  de  tradition ,  &  à  caufe  de 
la  réglé ,  lyonnerù  retenir  ne  vaut^  font  touté^ 
fois  bonnes  &  valables  faites  en  contrat  de 


kceredis rejicitur cmtrà voluntatem  mjlhaenùs 
imqiu  confemiens  eji  ut  eju$  contmodo  cedert 
debeat.  M*  Duret  j  hic, 

8.  Etfk  yüiicafwm, ajoute  M*  Fauconnier 
in  Senefc,  menje  maü  i  yoj ,  Reîatorz  Dominl 
Bolacre  ,  Bdiorum  Prœtdre ,  in  kœredhate 
Gdberü  Darrot  ,  ReSorh  Parochia  SefTec  ^ 
çonfinnanio  Sentemiam  Judicis  de  Gannat* 
M.  Fauconnier  ^  hic. 

Sur  la  queftion  fi  un  donateur  qui  a  fait 
une  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  contraSans  ou  de  Tun  d  eux ,  de  tous  fes 
biens  prélèns  &  à  venir  y  a  la  faculté  de  difpo- 
fer  à  titre  particulier  des  biens  qu*il  acquiert 
porté  rieurement  à  la  donation  ;  les  fe[it:ïïten& 
font  partagés, 

lo.  Il  y  a  des  doéîeurs  qui  prétendent  que 
la  donation  de  tous  biens  préfens  &  avenir. 


mariage  ^  comme  il  eft  dit  dans  notre  article  ^  ne  pouvant  être  regardée  pour  les  biens  à  ve- 
parce  que  nos  contrats  de  mariage  font  fufcep-  nir^que  corn  me  une  do  nation  à  caufe  de  mort 


t  J  blés  de  toutes  fortes  de  conventions ,  qu  on 
peut  donner  fie  retenir,  &  que  h  tradition  & 
le  défaififlement  n'y  eft  pas  requis  pour  la  vali¬ 
dité  de  la  donation.  Telle  efï  la  difpofirion  de 
l’ordonnance  touchant  lés  donations,^  du  mois 
de  février  17^1  j  art,  17  &  18* 

6,  Mais  ces  donations  faites  en  contrat  de 
ynariagelie  valent  ^  fulvant  notre  article  > 
qu*au  pTôfit  des  contraga^  &  ÿes  qpic^ridâi;^ 
d  euxT^a  raifon  eft  que  la  faveur  des  contrats 
le  mariage  ne  concerne  que  les  mariée,  6c  les 
defeendans  du  mariage  ,  &  que  ces  contrats 
qui  font  à  leur  égard  extrêmement  privilégiés 
&  fufceptiblés  de  toutes  fortes  de  claufes  j.  ne 
font  que  des  concrats  à  l'ordinaire,  à  Tégard 
des  autres  perfonnes  qui  y  font  n;Êlées  inci- 
demmenc,  Aînfi  ^  fi  Caïus  ^  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Titia  avec  Ma:vius ,  fait  une  dona¬ 
tion  univerfelle  de  tous  fes  biens  préfens  Ôc  à 
venir  4  en  faveur  de  Titia  &  de  Semproiiius  ^ 
ou  qu'il  les  inftltue  tous  les  deux  fes  fculs  fie 
unïverfeis  héritiers ,  la  donation  ou  inftitutîoii 
ne  fera  valable  qifà  l’égard  de  Titia  ,  &  fera 
Kulle  par  rapport  à  Sempronius  j  &  en  ce  cas 
la  portion  qui  ,  fuivant  Tintent  ion  du  dona¬ 
teur,  devoit  appartenir  à  Sempronius,  n'ac~ 
crotera  pas  à  Titia,  mais  fera  délaiffée  aux 
héritiers  de  Caïus  ;  &  ainfi  fut  jugé  en  cette 
Sénéchauffée  au  mois  de  mai  170  5  ,  au  rap- 

{)ort  de  M,  Bolacre.  C'eft  Tobfervation  de  AT 
e  préfident  Duret^  ôc  après  lui  deM,  Jearï 
Fauconnier* 

7*  Refpe^u  eoram  qui  matrimonium  non  con- 
rrahunc  ytdlis  donaiio  non  valet ^  dit  M.  Duret  ; 
non  ideôtamen  ponh  donatfbnis  caducte  accref- 
cit  matrhnoniuin  contrahentihus  ,  qain  imo 
gittmis  hœredibus  competit: proinaè  fi  Caïus  in 
contraeîu  Tkm  Meevü ^  ejufque  Javore  Ti- 


elle  n'otoit  point  au  donateur  la  liberté  de 
jouir  pendant  fa  vie  dés  biens  acquis  depu&iat 
donation ,  ni  même  d’en  difpüfer, 

1 1,  D'autres  au-contraire  tenans  pour  cer¬ 
tain  qu’on  peut  faire  une  donation  entre- vifs 
dè  biens  préfens  ôc  à  venir  par  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  difsnt  que  telle  donation  entre-vifs 
reçoit  toute  fa  perfection  par  ïa  fimpJe  ftipula- 
tion  &  confentement  des  parties  ,  tant  pour 
les  biens  à  venir ,  que  pour  les  biens  préfens ^ 
&  que  comme  le  véritable  caraCtere  de  Ja 
donation  entre-vifs  eft  de  dépouiller  le  do-? 
nateur  de  la  propriété  des  chofes  données^ 
cette  donation  dépouille  ôc  délaifit  le  dona¬ 
teur  J  tant  à  Tégard  des  biens  à  venir ,  qu'à 
Tégard  des  biens  préfens  r  d’où  ils  concluent 
que  le  donateur  ne  peut  point  difpofer  des 
biens  qui  lui  font  échus  ^  ou  par  lu!  acquis  de* 
puis  la  donation.  Tel  eft  le  fentiniencde  AT 
Bretonnier  fur  Heiirys,  tome  2  ,  liv,  4 ,  qu.  6^* 
ICI.  D’autres  prenant  un  milieu  entre  ces^ 
deux  féntimeris ,  difent  qu’il  en  eft  de  la  dona¬ 
tion  de  tous  biens  préfens  &  à  venir ,  comme 
de  i’inflitution  contra ttuelle  d’héritier^  parce 
que  comprenant  Tune  5c  Taiitre  les  nièmss 
biens ^  elles  font  fu Jettes  aux  mêmes  réglés: 
d’où  ils  concluent  que  le  donateur  des  biens 
préfens  Ôc  à  venir  peut ^  à  Tégard  des  bien&  a 

venir  J  ainfi  que  celui  quia  fait  une  inrtirutîoa 

d’héritier,  les  admïniftrer comme  un  bon  pere 
de  famille  feroît ,  c’eft-à-dîre,  fans  fraude ^ 
vendre  ce  qui  lui  eft  moins  propre ,  créer  des 
dettes  pour  la  conduice  de  fes  alFairesj 
continuer  ce  qu^il  avok  coutume  de  faire  au-* 
paravant.  Tel  eft  le  fentimentde  Al  Ricard, 
des  Bonat,  part.  T  j  ch*  4 feft,  2 ,  dîft,  j  ? 
iot>2  5c  loé  j.  Et  c'eft  mon  fentimenr, 
ij^Aurefte^comine  le  donataire  univeriet 
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de  tous  les  bleus  pr<^fens  &  à  venir  a  tous  les  ele  ;  ce  <juî  toutefois  ne  doit  Être  étendu  que 
biens  &  tous  les  aroits  acquis  au  donateur  au  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu^Ü  profite  des 
temps  de  fon  décès ,  il  efl  tenu  aulTÏ  déroutes  biens  du  donateur >  ainfï  qu’îl  a  été  dit  furie 
les  dettes  que  le  donateur  doit  à  l'heure  de  précédent  arcicle^  Ôt  parles  raifons  qui  y  ont 
ion  trépas  *  comme  il  eft  die  dans  notre  arci-  été  dédmees- 


ARTICLE  CCXL 

Dotation  emre-vlfsde  tous  biens  j  retetiue  certaine  fomme  de  deniers  on  par* 
tîe  deldits  biens,  pour  en  dilpofer  à  fon  plaifir  &  volonré ,  eft  bonne  &  vala¬ 
ble  quant  ès  biens  defquels  le  donnant  ne  retient  la  diiptifition  ,  s'il  y  a  bail 
&  apprébenllon  de  poffeffion  réelle  &  afluelle;  &  les  biens  retenus,  en  cas 
que  le  Donateur  n"en  auroit  aurrenienr  dilpofé,  ne  font  compris  en  ladite  do*^ 
nation,  ains  appartiennent  à  l'héritier  üi?  imefiaiy  fi  d’ieeux  le  Donateur  rfen 
a  autrement  di^ofë. 


1, 


La  donation  dont  Î1  efî  parlé  dans  le 
préfent  article ,  eiî  une  donation  de  tous 
biens  préfensj  comm6  il  efl  dk  dans  l'article 
209  ,Juprà.  C'eft  la  remarque  de  AL  Dumoulin 
fur  le  préfent  article  ;  de  pmfmübîis  dit-il, 
tantàmmtdlïgîmr ^  ut patet  per  pfi^ced.  ♦  *  *  M. 
Charles  Dumoulin, 

2.  Une  donation  efentre-^vifs  de  tous  biena 
préfena,  avec  faculté  de  difpofer  de  certaine 
îbmme  ou  d'une  partie  des  chofes  données  j,  & 
fous  la  ciaufe  que  n  en  ayant  pas  difpofé  elle 
demeurera  au  donataire  ,  ne  vaut  que  quant 
aux  biens  dont  le  donateur  n  a  pas  retenu  la  diA 
poricion,Ôt eftnulie  quant  aux  autres  ;  de  ma¬ 
niéré  qu'ils  appartiennent  à  rhéritierû^i/2fi^ 
îaty  II  d'iceux  le  donateur  n^en  a  difpofé ,  ainfi 
qu^ileft  dit  en  notre  article  &  en  Tarticle 
du  titre  14  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  &  en 
l'article  16  de  l'ordonnance,  touchant  les  do- 
nations^  du  mois  de  février  raifon 

eft  que  celui  qui  donne  entre-vifs  fes  biens  & 
qui  fe  réferve  le  pouvoir  de  difpofer  dune. 

Î)artie>neclbnne  pas  la  partie  dont  il  fe  réferve 
a  diÉpofition  ;  qu^il  la  retient  dans  lé  moment 
qu'ii  la  donne ,  &  que  donner  &  retenir  ne 
vaut,  fuivaot  rartklefuivant. 

Ce  qui  ne  doit  être  entendu  que  d'une 
donation  faite  hors  contrat  de  mariage ,  parce 
que  la  donation  faite  en  contrat  de  mariage  vaut 
en  quelq  u  e  fo  rm  e  q  u  el  le  foi  t  fa  i  e  n  do  iv 

nantôr  retenantjfuivantraru  fuivantjôr  le  2 1  jj, 
4.  La  difpofitiort  du  prefenr  article  ne  lie 
pas  le  donateur ,  de  maniéré  qu'il  rte  puiSTc 
difpofer  par  teftament  des  chofes  réfervées; 
«üc  fuppofe  ail-contraire  dans  le  donateur  la 
faculté  d’en  djfpnfer  ;  c  eft  ce  qui  réfulte  de 
ces  termes ,  en  cas  le  donateur  ri  m  auroh 
autrement  difpofé.  Mais  c  efl  une  queÛion  ,  (\ 
le  donateur  peut  dif^f?r  par  tèàâinent~dë  b 
^le.rve  .  iî  elle  excé^  Fe  quart  des  bières. 
Ie;nace  Prohet  dit  g  u  elQa  di  fp  ofl  1 19  n  dçs  [;ÿi  çq  ^ 


n'dl  faite  jnue  par  tegamnnr  ^ 


quart^;parce,que.feionlaCou^ 


lieu^ue  pourle _ 

ttimë  d’Auvergne  .feiiiElabie  en  cela  à  Ja  notre!. 

'  le  _q»e_pQur  cëtte  q'uaKtité-.^ 


ellë 


■7 


erg^ 
cil 

urîTX 


ainfi  qu^îl  efl  dît  en  Tarticle  )  adutk  14,  Pro- 
het  fur  h  Coutume  d’Auvergne  ,  titre  14  , 
article  25, 

J,  Mais  M*  François  M^enudel  diftingue  le 
cas  G  il  la  donation  de  tous  biens  préfens ,  fous 
ladite  réferve  J  a  été  faite  au  feu!  héritier  du 
donateur  ab  l/uejlat ,  du  cas  où  elle  auroit  été 
faite  à  ùn  étranger  :  dans  le  premier  cas  le  do¬ 
nateur  ^  dit-il  J  peut  difpofer  des  chofes  réfer- 
vées  par  teflanrcnt  ^  quand  même  elles  excé- 
deroient  le  quart  de  Tes  biens  ,  parce  que  Thé- 
ritier  ayant  confend  à  telle  réferve  nommé¬ 
ment,  ilnepeutpas  la  contefter.  Dans  le  fécond 
caSjil  eflinie  que  la  difpofition  par  teflam  ent  des 
chofes  réfervées  doit  être  réduite  au  quart  des 
biens  du  donateur,  fui  van  tTar  tic  le  2^1  ^infràf 
en  faveur  des  héritiers. 

d, iVbr(3,dit  M.  François  Menudel, 
te X tus  confueîudinis  non  ilgat  donatorcm  ÿ  ut 
non  pqfitdtjponere  te/ldmento. . , ,  SedqufEruur 
an  de  refervads  poffït  qutsdifponere  ultra  quar- 
tûm  :  videtur quod non ,  quia paragraphus  api 
dlcit^  aucun  ne  peutn,  &  fie  refolviîur  :  aut  do¬ 
ua  no  fii  proxhuori  fuccejfuro  ab  intefiaio  cuni 
reftrvdüone  ,  &•  ex  eo  quod  proxi mlor  con-^ 
finfk  tali  refervaüoni^  poterh  refpeLÎu  iilius 
tejiator  dfponere  de  refervaiis;  am  verù  doua- 
no  ^textraneo  tune  refervatlo/u  cenfetur 
in  favorem  hœredum  venientium  ah  Inteflato , 
itaque  hoccafa  poterit  tantuni  teflari  de  quand 
bonornm  ,  ù  ita  ïnterpretanda  fimt  htEc  verba 
quœ feqmmtur  j  fi  dlceux  n  eiiaaurrement  diA 
pofé  t  Id ejî ^fecundkm  übenateni  jlaniü,. , ,  M, 
Âlenudel  J  hic. 

7.  Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  quef- 
tîon,j*elîime  q  ue  quand  un  donateur  fait  une  ré¬ 
ferve  dans  fa  donation  ;  c  eff  pour  en  difpofer 
fuivant  la  liberté  que  lui  eu  donne  la  Coutu¬ 
me  \  de  maniéré  que  la  dîftin  clioii  de  AL  .Me- 
midel  ne  peut  avoir  lieu  qu  c  dans  un  cas  :  favoir, 
quand  le  donateur  à  la  réferve  a  ajouté  la  fa¬ 
culté  d'en  difpofer  ,  mÉme  par  teflament^  au¬ 
quel  cas  la  réferve  &  la  faculté  d'en  difpa- 
fer  par  teüamenc ,  faifant  partie  de  la  dona¬ 
tion,  le  donataire  ne  peut  pas  coEuelter  U 

Ffff 


COUTUMES  UE  B 
dffporition  que  ie  donateur  en  a  faite  par  fou 
teftameiit^  puiTqueGe  neft  que  fous  cette  ré- 
ferve ,  &  fous  cette  faculté  j  qifil  pofféde  les 
chofes  données- 

*  Ainfifut  j^gé  dans  1  eq^ece  d  une  inltitu- 
tion J  par  fentence de  cette  SéncchaunTee,  au 
rapport  de  M,  Berger ^  lieutenant  gdndraU  le 
J  feptembre  173  y  >  confirmée  par  arrêt  du  ^3 
juin  1755? ,  en  h  troifieme  chambre  des  enquê¬ 
tes  J  au  rapport  de  M,  de  Maupeou  ^  &  ce  ^  au 
profit  de  demoifelle  Reine  Barder  ^  femme  du 
fieur  Thomas  de  la  Varoux,&  Anne  Bardet  j 
fa  faur ,  contre  Heflor  Simon ,  comme  tuteur 
de  fon  fiîs,  &  de  défunte  Marie  Bardet  ^  fou 
époufe  ^  lameredefdites  Bardet  les  avoir  infti- 
tuées  chacune  par  leurs  contrats  de  mariage^ 
fes  héritières  par  égale  portion ,  avec  leur  frere^ 
vivant  au  temp$  de  leur  mariage ^  mais  qui  dé¬ 
céda  avant  la  mere ,  fans  avoir  été  marié  ^  fous 
la  réferve  de  quatre  mille  livres  ^  pour  par  elle 
en  difpoferau  profit  de  qui  bon  lui  fembleroitj 
&  par  tel  aâe  qu^elle  jugeroit  à  propjos*  Elle 
en  difpofa  par  tefiament  de  3000  livrer  au 
profit  de  Reine  J  &  de  looo  livrer  au  profit 


OÜRBONNOIS,  Scc. 
d'Anne;  &  cette  d ifpofi do n ,  quoique  faite 
contre  la  difpofition  de  la  Coutume, qui 
veut  pasqu^onpuiffeêtre  héritier  êc  légataire 
fot  déclarée  valable  par  ledit  arrêta  confirma¬ 
tif  de  ladite  fentence- 

8.  Que  fi  le  donateur  avoir  dépofé  la  Pomme 
réfervée  entre  les  mairi!;  d'un  tiers  j  à  U  charge 
de  ne  la  rendre  à  d'autres  qu'à  lui ,  ou  à  Titius, 
en  cas  de  fon  décès  ;  cette  fomme  aiiifi  dépo- 
fée  3  &  qui  n'a  pas  été  remife  au  donateur  pen¬ 
dant  qu'il  vivoit  ,  n'appartient  pas  à  Titius,  k 
titre  de  donation  ,  puifque  le  donateur  en  efl: 
demeuré  le  maître  &  pofTeffeur  durant  fa  vie , 
&  que  donner  &  retenir  ne  vaut ,  mais  bien 
aux  héritiers  à  titre  de  fucceflion,  Quidigitur^ 
dit  M.  le  président  Durer  res  cenas  reten¬ 
tas  D&nnior  penès  MeEvium  d'epofuerit  ^  hoc 
ü3o  t  ut  Alœviits  redderet  cas  îantuTTr  ci  y  aut 
pojl  monem  ejusTiùo,an  mortm  dmaton  rt- 
hüs  depofids  aheo  nonfuhlads  edrum  donath 
in  Tiditm  ceiehrata  videaturt  Minimèveroy  fid 
ad  faeredes  perdnent.  i,  Düfiadoncs  ^  §,  Ejup 
înodlyff,  de  donûL  M.  Duret^Aic* 


ARTICLE  eexir. 


Doriiîfr  S:  iç-  Donner  &  retenir  hors  mariage  #  qui  ne  vaut  par  îa  Coutume,  eft  quand  le 

retient  puiiTaTice  de  pouvoir  difpofer  quand  bon  lui  femblera  de  la 
chofe  donnée ,  ou  quand  il  charge  le  Donataire  de  payer  fes  dettes  qu’il  dévia 
à  l’heure  de  fon  trépas. 


É.  T  L  n'y  a  point  de  Coutumes  qui  n"ap- 
X  prouvent  la  régie  contenue  au  préfent  ar¬ 
ticle  ^0/3  &  rete/ür  ne  vaut  :  c  etoitla  dif¬ 

pofition  de  Tancienne  Coutume  de  cet  cep  ro- 
vince ,  tit,  ^ ,  arc-  y  ;  c'eft  auffi  celle  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  jarc*  37  j;  de  Melun  j  art-  230; 
de  Sensj  art.  108  j  d'Auxerre^  art,  317; de^ 
Reimsjart,  aspjdeChâlonSj  art.  &  autres* 
3*  C  eft  donner  fit  retenirj  fuivant  notre  art, 
quand  le  donateur  retient  k  puiffance  de  dif- 
pofer  de  la  chofe  donnée  ^  quand  bon  lui  fem^ 
blera.  C  eft  aulTi  ce  qui  eft  porté  par  l’article 
37^  de  la  Coutume  de  Paris  ?  par  i’articie 
18  du  titre  14  de  celle  d'Auvergne  ^  par  l’ar¬ 
ticle  2  du  titre  27  de  celle  de  Nivernois  ^  ôc 
autres.  Et  k  raifonen  eft  toute  claire;  car  don¬ 
ner  j  c'eft  transférer  au  donataire  libéralement 
la  propriété  de  ia  chofe  donnée;  le  caraélere 
de  la  donation  entre-vifs  étant  de  dépouiller 
le  donateur  de  la  propriété  de  la  chofe;  &  ré- 
fsrver  par  le  même  acte  le  pouvoir  de  difpo¬ 
fer  de  la  chofe  donnée ,  c  eft  révoquer  fa  do¬ 
nation  3  retenir  en  donnant:^  adl- 

dit  Bafmaifon, 

3.  C'efl encore  donner  &  retenir,  fuivant 
notre  article  ,  Part.  3  du  titre  27  de  la  Cou¬ 
tume  de  Niveniois ,  ôc  l'article  15?  du  titre 
de  la  Coutume  d'Auvergne  j  quand  le  dona¬ 
teur  charge  le  donataire  de  payer  totites  les 
dettes  qifil  devra  au  temps  de  fon  décès;  puif¬ 


que  par  cette  claufe  le  donateur  retient  le  droit 
du  véritable  propriét aire ^ qui  eft  d'aftéâer  &  hy¬ 
pothéquer  leschofes  données5&  quhl  eft  en  fon 
pouvoir  de  rendre  fans  effet  ime  telle  dona¬ 
tion,  en  contractant  plus  de  dettes  qu'il  tien 
fiiudroît  pour  abforher  tous  les  biens. 

^  4.  Il  iiWjUaiJc  niëmedejajogatjoii 


entre-viis 


liens  préleiis  , 


aite  a  condition 
qui  font  due^pâ^ie  dona¬ 


teur  •^üTeitips  de  la  donation  ;  une  teliecfona- 
Tioii  elt  valable,  iuivant  1  article  2o^j 
^  Encore  fuivant  1  article  ag^du  titre  14^^ 
fâ  C:nutumed'Auvers?ne.  êrTarriclë  ?  du^- 
37  de"cellc  de  Niveriiols-  raifon  eft  qu’en 
cë  cas  la  cllarge  eft  certaine^que  le  donat^e 
Délits' en  rendre certiiin;  quhl  ne  depëtîdpas 
de  la  voion^  du  donateur  de  raiigmenter76^ 
qTie  rien  n'empêcheque  la  donation  entre-vifs 
ne  loit  faite' avec  charge , pourvu  gifdic  ne 
d^üifepas  ia  lubftance  ;,  Gc^uhin^telle  cT^" 
^çft  même  unç  ciiar^e  nécë^|i^,dgJ;a-^Q" 
naTion  entrë^dfo  de  t^s  b^ns  préfoas^  k 
vant  ledit  article  30^ ci-cleftus  denotre^Cg^ 
tum&  rparla  raiion  gué  nous  ne  pouvo*^lj21^ 
néF que  ce  quTeîf  à  que 

vous  cpmpFpr  no^jens  quece  que 
avT>ns  apres  avoir  déduit  ce  que  nous 
Aiiud  aiitem  ejl^  dit  M ,  le  gr  é fid  e  n  t  B)  u  fi  ^ 

natadusdes  alienunî  taniàm  pr^fiusjo  , 
neatar. nam  exhoc non injirmatur ^  ^  , 


Trh  XIX.  DES  DONATIONS.  Art.  CCXTL 
Donutornec  de  âx^miis dljponere y  necea  aile-  tenue  j  mais  feulement  que  la  faculté  que  le 
iiare  mjfu. . . .  AI,  Durée,  hïcy  &  M,  Kicard ,  donateur  s'eft  réfervée  de  difpofer  de  la  chofe 
de^  Donau  part*  x  ^  chap,  4,  fedl*  2,  diH,  2,  n,  donnée  ,  ne  rend  pas  la  donation  nulle  j  la  ré- 

tend  an  de  pouvoir  difpofer  des  biens  donnés 
5-.  II  y  a  plus;  ctû  que  la  donation  encre-  en  contrat  de  mariage  étant  fimplement  rejet- 
Tjfs,  à  la  charge  d^acquittet*  par  le  donataire  tée^  de  maniéré  qu  elle  ne  détruit  pas  la  do- 
les  difpoUtions  te  fia  rn  en  ta  ires  du  donateur,  cÛ  nation  qui  demeure ,  félon  eux ,  etfeâivement 
valable,  fui  vaut  la  Coutume  d’Auvergne  ^  tit*  parfaite  &  irrévocable:  autrement ,  difent-ils^ 
14  ,  art.  20,  Ja  note  de  M.  Dumoulin  fur  cet  il  n^y  auroit  aucune  faveur  introduite  par  lef- 
article ,  &  la  ju  rirprudênce  des  arrêts  cités  par  dits  articles  2  i  2  &  2 1  p  pour  le  contrat  de  ma- 
M.  Ricard,  DonaL  part,  t .  du  4,  fe£t.  2,  nage  ,  fi  le  donateur  pouvoir  aliéner  ce  qu  il 
diÆ  2  J  n.  1055:.  A  le  vérité  ^  la  Coutume  de  a  donné  ;  Ôc  iî  feroit  faux  de  dire  ,  ainfi  qu'il 
Nivernoiî,  ch.  27  ^  art*  3  ,  paroit  contraire  ,  efl  porté  en  f  article  2 1 9 ,  que  telles  donations 
du  moins  elle  veut  que  Jefdices  difpofitions  faifiiTent  :  cela  ne  fe  pourroit,  li  la  rétention 
foient  limitées  par  la  donation  ■  mais  la  déci-  était  approuvée  ;  car  donner  &  reteiiir  ,  im- 
fion  de  celle  d  Auvergne  doit  avoir  lieu  dans  plique  tellement  ji  que  la  rétention  détruit  la 
cette  Coutume;  la  raifon  efl:  que  la  donation  donation ,  ^  la  rend  du  tout  nulle*  Telle  eft 
entre-vifs  peut  être  faite  avec  charge  ^  quand  la  remarque  de  M.Alçnudel  fur  notre  article, 
cette  charge  elDixeÔc  déterminée  ôtquedans  fur  ces  mots ,  hors  mariage ,  après  Bafmaifon 
une  femblablc  donation  il  n'y  a  rien  qui  fok  în-  fur  la  Coutume  d'Auvergne  j  tit*  14,  art.  27  , 
défini;  puîfque  les  difpofitîons  teftamentaires  &  tel  efl  leur  le nti ment 
Ont  leur  mefure  certaine  ,  étant  réduites  au  jo.  Mais  ce  Jveft  pas  le  mien.  A  la  vérité, 
quart  des  bîçn$,  fuivant  farticle  >  infrà.  donner  Tes  biens  Sc  en  retenir  la  difpofition, 
Ceft  la  remarque  de  M*  le  préfident  Durer,  renferme  une  telle  contrariété  6c  contradic- 
fur  notre  article.  (  Qiœdiciifnur)  dedonaüoney  non  ^  que  la  rétention  détruit  la  donation ,  êc 
dit-il  >  faâd  lege  expreffâ ,  ut  Doiiûtadus  fupre-  h  rend  nulle  de  droit  6c  de  Coutume,  à  lex- 
pia  Donands jiidlcia  exequarar^  ita  puio  tem-  ception  toutefois  de  celles  faites  en  contrat 
peranda  ut  non  excédant  modnni ,  an.  29 1 ,  'm-  de  mariage ,  dont  la  faveur  eft  telle  ,  que  cette 
frâ pr œfcripmm ,  id  eji,  qiianam partem  hœrcdi-  cont rarlécé de difpolîtions  ^  donner  6t  retenir  , 
tatis.  At.  Dureté  hic,  y  eft  approuvée  ;  enforte  que  la  rétention  nç 

6,  Aux  deux  maniérés  de  donner  retenir,  ruine  pas  la  donation,  non  point  parce  que 

preq^ofees  par  la  Coutume  dans  notre  article  j  la  rétention  elï  rejettée  ,  &  que  la  liberté  efl 
6ç  que  nous  venons  d  expliquer ,  on  en  peut  ôtée  au  donateur  de  difpofer  ;f fon  plaifir  &  vo- 
ajouter  piufieurs  autres,  lonté  des  biens  domiés  &  retenus ,  puifque  U 

7,  Ceft  donner  6c  retenir ,  par  exemple  ,  Coutume  confirmer  approuve  TunSc  Fautre, 

quand  le  donateur  retient  la  minute  de  ia  tant  la  donation,  que  la  rétention  appoféeaa 
donation  jufqu^à  fa  mort,  quelle  ncÛ  pas  au  contrat  ;  mais  en  ce  que  Feffet  de  la  cfonation 
pouvoir  du  notaire  qui  Fa  reçue,  &  quftl  n  eft  eft  limité  ,  au  cas  que  le  donateur  ne  difpofe 
pas  en  fa  pu  i  Han  ce  de  rt  faire  faire  expédition  ;  pas  defdks  biens,  6c  qu'il  décédé  fans  les  avoir 
parce  qu'il  lui  a  été  libre  pendant  route  la  vie  aliénés  j  auquel  cas  ils  apparti en iierrr  aux  co ri¬ 
de  révoquer  ladifpofïtion  J  enfupprimant  cette  traclans  mariage  ^  6c  à  leurs  defeendans ,  aux- 
minute,  queJi  les  héritiers  du  donarenr  ne  peuvent  pas 

Les  autres  maniérés  de  donner  &  retenir  3  oppofer  la  nullité  delà  donation  ,  ni  la  difpo- 
feront  expliquées  fur  l'article  fui  vaut  j  oh  nous  lition  de  1  article  21 1  ^fuprà  j  qui  aîFecIe  aujc 
remettons  d'en  parler,  en  traitant  de  la  dona-  héritiers^  &  non  aux  donataires  les  biens  re-* 
tien  particulière  entre-vifs,  tenus;  car  ledit  article  2 1 1  eft  limité  par  Fart. 

8*  Mais  avant  que  de  finir  fur  cet  article,  212  ,  Ôt  ii'a  lieu  que  lorfque  les  donations  6c 
il  faut  obferver  que  cette  régie  3  damier  d' re-  rétentions  font  faites  fiors  les  contrats  de  ma- 
tenir  ne  vaut  y  ne  fait  pas  une  nullité ,  dans  les  riage  ;  6t  quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  les 
donations  faites  en  contrat  de  mariage  >  &  donations  entre-vifs  faites  en  contrats  de  ma- 
qu  elle  ne  ruine  pas  la  donation  ;  qu'il  eft  au  riage  ,  faififtenc  &  font  irrévocables  ,  elles  ne 
contraire  permis  en  ce  cas  de  donner  6c  rece-  faifilTenr  (  comme  dît  la  Coutume ,  art.  219  ) 
nîr  ;  quoique  la  Courumele  défende  danstous  que  dans  les  cas  avenus  ,  fous  les  conditions  y 
J  C  eft  la  dirpofitioii  précife  appofées ,  &  ne  font  irrévocables  qus  pour  ce 

ce  1  article  219  ,  infrà  y  &  c  eft  ce  qui  réfuke  qu'elles  contiennent.  Tel  eft  mon  fen ciment* 
termes  de  notre  article,  Aorj  mariage^  *  Cela  eft  conforme  à  Fordonnauce  de  17^  ï  y 
C  eft  encore  la  difpofition  delà  Coutume  db\u-  touchant  les  donations,  en  Fart,  i  8 ,  qui  porte 
vergne,tit.  14,  arc.  2^  ;  tellement  qu’il  ne  sV  qu'en  cas  que  le  donateur  par  contrat  de  ma¬ 
gie  que  d  expliquer  comment  la  difpoftdon  de  riage  fe  foit  rélérvé  ia  liberté  de  difpofer  d'un 
ces  Coutumes  a  cet  égard  doit  être  entendue.  effet  compris  dans  la  donation  de  Tes  biens  pré- 

9‘  M.  François  Alenudel ,  après  Bafniaifon  >  fe  ns  ou  d'une  Ibmme  fixe  à  prendre  furJeldit^ 
prétend  que  la  difpofition  ds  notre  Coutume  biens  3  &  qiFil  meure  fans  en  avoir  difpole ,  ie- 
ne  doit  pas  être  entendue  en  relie  forte  que  le  dit  effet  ou  ladite  foinme  appartien  ne  au  dona- 
fax’^sur  de  mariage  ait  la  liberté  de  taire  ou  à  fes  héritiers,  ôc  foie  cenfé  compris 
difpofer  a  fon  plaifir  de  la  chofe  donnée  6c  re-  dans  la  dotiacioA. 


(iOUTUMES  DE  B OUR B ONN OIS ,  &c. 
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ARTICLE  CCXIII. 

pat-  Donation  particulière  d'aucun.9  biens,  eft  bonne  &  valable  fans  apprélienfîon 
pofleflion  réelle  &  aÛuelle;  &  fi  du  vivant  du  Donateur  ledit  Donataira 
n*a  appréhendé  la  pofTeffion  de  la  chofe  donnée ,  il  la  doit  avoir  après  fon  tré¬ 
pas  par  la  main  de  rbéritier. 


ï*  Ans  ïa  donation  entre-vifs  particulière 
i  J  d^aucuns  biens,  la  tradition  ou  poffeP- 
fio 11  réelle  &  aftuelle  n'eft  point  néceffaire, 
fuivant  notre  article,  &  fuivant  IWricIe  i  du 
titre  4  de  i*ancienne  Coutume  >  qui  portent 
tous  les  deux  ^  que  telle  donation  eft  valable , 
fans  appréhenfion  de  poffelTron  réelle  Êc  atluef 
'  le  ;  lefquets  termes  j  appréhenfion  de  poffef- 
fiori  réelle  &  aSiitlU  j  doivent  être  remarqués; 
parce  que\,pourla  validité  de  telle  donation^ 
il  faut  au  moins  une  tradition  feinte ^  ou  par 
équipollence  ,  comme  parle  la  Coutume  de 
Chalons  ,  art.  6^  ,  par  rétention  d'urufruit  ^ 
ou  claufe  de  conftitut,  ou  de  précaire,  alnlï 
qu'il  eft  porté  en  fart,  fuivant  de  notre  Cou¬ 
tume:  aiicrement  ce  feroit  donner  &  retenir  ; 
ce  qui  ne  vaut^  fuivant  Tare,  212  ci-deffus, 
Ceft  robfervatîon  de  M,  le  préfident  Duret, 
fur  ces  mots  de  notre  art.  possession  réelle 

ET  ACTUELLE,  tdmen  eji^  dit-il, 

patà  reîenüone  ujuifruclâs  ^  alias  ejl^  donare  & 
reunere  ;  qiiodprokièeiiir  §.fiipri proxmo,  ha- 
,  fi  Donator  qaandiu  vixerk  res  damîas 
pojfiderit  ^  doaaüo  non  valet . , . .  nanqaaïïi  enini 
prcefunütur  doiiatiù  nifitrûditÎQ  interveniat  ^  un- 
dè  î)omtûrpoJfidm$ceiifeturacùini  ce  le  br are  fi- 
muliitè  ,  quoniam  pofiidet  nod  mutatâ  cauja  ^ 
moventemniverbaqueB  fequuntuff  n^a  appré¬ 
hendé  ,  quippè  ûd  poffefiionem  non  quamlïhtt 
refer umur  :  indè  eji  ut poffefiio  civUis  &  fiÆa  , 
veliid  confiituto  ùprecario  prceceffiffe  dehuerïu 
M.  Duree ,  hic, 

Ainfi  J  c'eft  donc  donner  ôc  retenir;  ce  quî 
ne  vaut  J  même  en  donation  particulière  entre¬ 
vifs,  quand  le  donateur  fe  trouve  au  jour  de 
fon  décès  j  falfi  &  en  pofTefiîûn  de  la  chofe, 
fans  en  avoir  fait  la  tradition ,  réellement  ou  par 
éq  U  i  P  o!  lence  5  CO  m  me  P  ar  ré  te  nti  on  d'u  fu  fr  u  it , 
précaire  ou  autrement ,  felouque  le  dit  la  Cou¬ 
tume  de  Châlons ,  art.  54  scelle  de  Troyes^ 
drr.  1J7,  6c  autres. 

2.  C^'eft  encoredonner  &  retenir ,  quand  U 
donne  fous  des  conditions  poteftatives  6c  dé¬ 
pendantes  entièrement  Je  la  volonté  6c  de  fon 
fait  ;  parce  que  l'événement  de  ces  condirions 
dépendant  du  donateur ,  il  dépend  aulfi  de  Jui 
de  faire  valoir  la  donation  j  ou  de  la  rendre 
fans  effet. 

3.  Mais,  fi  les  conditions  font  cafuelles, 
dont  Té  vénement  dépende  du  hafard  ,  ou  qu'el¬ 
les  foîetit  des  conditions  qui  dépendent  de  la 
volonté  du  donataire,  telles  côndidons  n^ em¬ 
pêchent  point  dans  cette  Coutume  b  validité 
des  donations  entre- vifs  de  chofes  parciçulie- 


res ,  qui  ne  requièrent  pas  une  tradition  réelle 
&  de  fait  ;  par  la  raifon  que  dans  ces  cas  il  oç 
dépend  pas  de  b  volonté  du  donateur  de  ren¬ 
dre  inutile  b  donation  ,  &  que  telle  donation 
faite  pour  avoir  fon  effet  dans  un  cas,  nebifîè 
pas  d’être  parfaite  en  fadifpofition,  dès  la  p^f. 
fatioîi  du  contrat ,  ayant  dès-lors  fa  fubfiftance 
néceffaire ,  au  cas  de  b  condîtion. 

4.  Bien-plus ,  une  donation  d'une  chofe  par¬ 
ticulière  ,  faite  fous  une  condition  qui  ne  fe 
vérifie  que  par  b  mort  du  donateur,  eft  vala¬ 
ble  pour  donation  dfentre-vifs;  ainfi  une  do¬ 
nation  de  chofe  particulière ,  faite  au  cas  que 
le  donateur  nbît  pas  d'enfans  au  jour  de  fon 
décès  ,  vaut  comme  donation  dfentre-vifs,  le 
cas  arrivant.  La  raifon  eft  que  la  condition  neft 
pas  un  empêchement  à  b  donation  ^  &  que  telle 
condition  appofée  au  contrat  dfentre-vifs  j  le 
cas  arrivant ,  a  un  effet  rétroactif  au  temps 
qu'il  eft  paffé  ;  deforeç  que  la  condition  étant 
échue,  elle  eft  corifidérée  comme  fi  elle  nV 
voir  jamais  été  écrite,  Ôt  le  donataire ,  en  con- 
féquence  delà  ebufe  de  récenrion d'ufufniit , 
eft  réputé  avoir  été  en  pofTeffion  du  moment 
ueia  donation  lui  a  été  faite*  La  Coutume 
e  Berry  ,  tit.  7 ,  art.  4,  contient  une  difpofe 
tion  fenibbble:  «  Donation  enrre-vifs  (  dit- 
V  elle  )  de  laquelle  Teffet  &  Texécudon  font 
33  conférés  après  la  mort,  eft  bonne,  pourvu 
jï  qu'en  icelle ,  dè$-lors  le  cas  avenant ,  le  do- 
>j  nateur  fe  conftitue  pofféder  fimplement  oti 
y>  précairement  au  nom  du  donataire ,  auquel 
»  cas  la  donation  faifira  le  cas  avenant,  jj  Ri¬ 
card,  des  DünaL  part,  i ,  chap,  4 ,  feti,  2 ,  difL 
2 ,  n,  1 045  &  ï  047 , 6i  dans  le  traité  des  Difiofi 
condii.  cliap.  y ,  fefl.  1  ,  n.  202,  &  fuiv. 

y.  Quant  à  la  donation  particulière  des 
biens  à  venir,  comme  des  meubles  que  le  do¬ 
nateur  aura  au  jour  de  fon  décès ,  M.  Menu- 
del ,  dam  fes  remarques  fur  rarticle  précédent,  - 
eftime  que  telle  donation  eft  valable,  &  dit 
qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  ;  mais  je  ne  fati- 
rois  me  rendre  à  ce  lenriment ,  &  je  regarde 
une  telle  donation  comme  nulle  dans  fon  prin¬ 
cipe  ,  6c  à  k  rigueur  ;  &  fi  la  cour  a  jugé  fe 
contraire ,  elle  fa  fait  ex  eeqnaate.  Ma  raifon 
eft  ,  Que  pour  une  donation  entre-  vifs  de 
chofe  parcicujiere  ,  il  faut  une  tradition  ,  au 
moins  par  voie  feinte,  ainfi  qtfil  vient  d’être 
dit  ,  &  que  dans  ces  fortes  de  donations  dé 
biens  à  venir ,  il  ne  peut  y  avoir  jamais  de  tra¬ 
dition  ni  de  rétention  d  ufufruit,  ou  de  confe 
tîtndoti  de  précaire  ,  qui  cquipolle  a  la  rradi^ 
tion  :  2®.  Que  ceux  qui  font  de  telles  dou^dons. 


TT 
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Tit.  XIX.  DES  DONATIONS.  Art.  CCXIV. 


con  fervent  b  liberté  de  vendre  &  d'enga¬ 
ger  leurs  biens;  en  forte  que  telles  donations 
ne  faiUfTent  point  te  donataire,  6c  qu'il  ne  dé¬ 
pend  que  du  donateur  de  les  rendre  inutiles  5 
cequï  efi;  contre  refprît  6c  l'inrention  de  11  ocre 
Coutume ,  en  l'article  précédent  2 1 2 , 6c  au 
lüivanr  2 g*.  Telle  donation  eft  réprouvée 
&  déclarée  nnlic  par  i  art*  1  ^  de  Fordonnancc 
de  Ï751  ,  touchant  les  donations* 

6.  Il  n^en  eft  pas  de  même  d  une  donation  ^ 
par  exemple  ,  de  loo  liv,  de  rente  à  prendre 
fur  les  biens  du  donateur ,  pour  commeEicer  à 
en  jouir  après  fon  décès  ;  une  telle  donatioti 
peut  valoir  en  qualité  de  donation  entre- vifs , 


par  la  raifon  que  telle  donation  efl  une  dona¬ 
tion  d^un  bien  préfent  6c  certain ,  qui  contient 
en  foi  une  rétention  d'ufufruit  ,  rexécntion 
d'icelle  étant  difîiérée  après  la  mort  du  dona¬ 
teur  ,  Ôc  que  telle  donation  failit  le  donataire  , 
6t  lie  le  donateur  j  au  moyen  de  ce  que  les 
biens  du  donateur  font  afFcdtés  à  la  rente ^  dès 
le  moment  que  la  donation  a  été  faite  ;  defor’ 
te  qu'il  ne  peut  plus  aliéner j  qu^à  la  charge  de 
la  rente.  Tel  eft  le  fentiment  de  Ricard  ^  iits 
Donat.  part*  i  ^  chap.  ^  ^  2  ^  difl.  2  5  m 

iogd. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  l’article  fuîvant. 


/ 


ARTICLE  eeXIV. 

Donation  Je  chofe  narticuliere  faite  avec  rétention  d'ufufruit  à  la  vie  du  Don¬ 
nant  ,  ou  autre  tems  ^  eft  bonne  &  valable ,  &:  n  eft  donner  &  retenir  ;  cfl:  le 
Donataire  faifi  fans  autre  appréhenfiün  de  pofTeffion ,  ledit  ufufruit  finu 


1.  T  ’Ancieiiiic  Coutume  de  cette  pr ovines, 
i  jtit,  4.,  art.  6  J  contient  une  difpofitioii 
femblable ,  comme  aulfi  la  Coutume  de  Sens, 
art.  i  î  ;;c£llÊdeTroyes,art.  157  ;  de  Meaux, 
art.  1 6  ;  celle  de  Paris  ^  art.  275: ,  Ôt  autres.  La 
Coutume  de  .Meaux,  audit  article  1 6  ^  dit  que 
telle  rétention  d'ufufruit  équipolle  à  la  tradi¬ 
tion  ;  6c  on  appelle  cctce  tradition  par  équi¬ 
pollence,  lifie  f  einte  :  de  maDiereque 

dans  les  donations  encre-vifs  il  taut  toujours 
qujjy  ait  une  tradition ,  ou  rCeile .  pu  feinte  ; 
la  première  ,  qui  ic  fait  par  une  délivrance  & 


par  A-oie  feîjite*  Ainfi  ,  Ci  le  donateur  .  après 
avoïf^imé  ,  avec  des  termes  qiii  tranijeiqent 
Ja  propriécd  ôt  la  véritable  poiléflion  einâ  î>Gr" 
fonneclirclônataire  ,  Itjpule  gu  il  n  entrera  en 
jbulilance  qu  apres  ion  décès  j  ces  mots  ^  aprèti^ 
Jb?î  ,  emporcenc  une  tacite  rétention 


 donateur  J  6i 

unêpôfteftïon  précaire  qui  fullit aütanbqüe 
cette  loleEunitc  ,  aux  termes  qu  elle  a  été  ré- 


pplfelde  poliesiion  réelle  fcc  acTuefte  ^  at  la  fé¬ 
condé  par  récendctn  d'ulutniir  oonfhrnf  ^  nu 
prccaire^  ^  ^ 

2.  Cette  tradition  feinte  eft  fondée  fur  cet- 


dm  te  J  ne  dépënq  plus  gué  du  Itylc  aes  notai¬ 
res  j^dHéVn'e  rit  qu  elle  doit  être  facilement 
lïïpTéée ,  Tel  prit  général  de  la  judl  prudence 

étant  delà  i  re  valoir  les  aeïes  autant  au  U  Te 

II. _  r~r. J  I  I — LM  '  ^ 


I 


eut  ^ 

éësr 


fans  blëjler 

fficârJT^ 


es 


Tes  règles  qu  e 


i: 


part. 


e  a  propQ- 

cliap  4 , 


la  choie ,  cxaiiijkaoiianoms  ;  5tqu  eniuite  le 

üOnataire  la  lui  a  livrée ,  pour  en  jouir ,  comme 

nluiruitier  , 

ou  à  titre  dê  conftitut  ou  de  pré- 

caire ,  loui  lè  bon  piauir  du  donataire  :  &  en 

tous  ces  cas  J 

la  tradition  eft  préfumde  faite  par 

équipollence  ,  en  ce  que  le  donateur  recon- 

noularjt  ne 

^lus  poiféder  déformais  qu’à  titre 

cl  itlLifruic,  d 

e  conftitut  ou  de  prccaire  ,  il  ab- 

tf^met  la  véritable  poirefIjon~^bliqu£ment 
gcFacitement  en  la  pêrîbnne  du  donataire. 

^  cét  eftet  on  einployc  dans  Tadê  les 

cl^fé^e  conitjtut  ou  de  pti^caire,  ou  dê“rc^ 
"tentJOiFd  ulLilruit*Par  léécMiititut  ,1e  donacéîir 
gbrretaent  iacTmfey  détlan:!: 

)ôr 


eiieur  pour 


-  -,  nre  ;  par  le 

précaire,  il  décllfe  qfTil  d~oî'lFde  que  oTé- 
c^mm  ,  fOÜb  îcTOft  [Jltftlir  du  donataire  ;  & 
pâ^réïencion  d^uiuïVuit  Je  donateur  déciare 
quTl  ne  ^c'fe"{dui  "qli  en  qualité  d  uf^j^ 

4.  Mais  il  iVimporte  pas  ,  dit  R  icard  ^  pour 
c^te  ^^FceTïe^^adiLtj.ûl^^*H^  quelle  maui'^e  le 
contrat  loïc  dreflé  .  pourvu  auqi  rfYiirîpi-n^A 

fubftantiellement  unç  dësefpecf^rd^  ;V^d^7^n 

Fan,  F 


feiSr.2  J  dift.  I  ,  n. 

5“.  En  donation  de  meubles  ^  c’eft  une  quef^ 
tion  qui  partage  les  fentiinens  ;  fi  cette  cradi- 
don  par  voie  feinte,  par  rétention  d'^ufu fruit , 
confticut  J  précaire,  ou  autrement ,  eft  fuffil^ 
faute.  II  y  en  a  qui  prétendent  que  pour  faire 
valoir  une  telle  donation  ^  il  eft  néceffaire  qull 
intervienne  une  délivrance  par  voie  réelle  6c 
actuelle  ,  parce  que  les  meubles  n^ont  pas  de 
fuite  :  d'autres  foutiennent  au  contraire  ,  que 
la  tradition  réelle,  non  plus  que  la  tradition 
feinte ,  ne  font  pas  néceflaîres  pour  la  validité 
de  ces  fortes  de  donations ,  parce  que  la  pofTef- 
fion  des  meubles  n'eft  pas  confidérable  ;  d'au¬ 
tres  enJin  prenant  im  milieu  entre  ces  deux 
fentimensoppoCésj  difent  qu'il  faut  fuivre  nos 
Coutumes  à  la  lettre ,  lefquelles  requièrent  la 
tradition  par  voie  réelle  ou  feinte ,  &  que  lune 
ou  Tautre  de  ces  traditions  eft  abfolument  né- 
cefïaire.  Tel  eft  le  fentimentîdeRicard,(^£.i  Do- 
mit*  part,  i  ,  chapj.  4  ,  feél.  2  ,  dift.  i  ,  n.  ÿ6o  , 
6c  fuiv.  Et  c'eft  mon  fentiment. 

6.  Mais,  pour  faire  que ledonateur demeure 
chargé  en  vertu  d'un  titre  de  précaire ,  envers 
fon  cïonacaire ,  des  meubles  qu'il  lui  a  donnés , 
il  eft  abfolument  néceftaire  que  le  contrat  de 
donation  en  contienne  une  defeription  ou 

Gggg 


tït  frcfniLon 
d’uhtiE’ïui:. 
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qu  il  ca  folt  fait  un  inventaire  fcparé  ;  car  la 
tradiriou  demeurer  oit  imparfaite  ,  fi  leschofes 
donndes  étoient  incertaines  ,  de  le  donataire 
ne  pourroit  pas  intenter  d'adion  ,  s  il  n^étoit 
pas  certain  de  ce  qui  lui  a  été  donné.  Ricard  , 
iéii.  Il,  P  53  -  C'efl  la  difpofition  prdeife  de  Tare, 
s  f  de  i^ordonnaiice  des  donations  ^  du  mob  de 
février  ijii  j  qui  p^orte  :  que  l'état  fera  figné 
des  parties  ^  &  demeurera  annexé  a  la  minute 
de  la  donation  \  faute  de  quoi  le  donataire  ne 
pourra  prétendre  aucuns  derdîts  mieiEbies  ou 
effets  iTLübïlialres  J  même  contre  le  donateur 
ou  fes  héritiers. 

7.  Cette  nécefli té  a  lieu  >  encore  que  la  do¬ 
nation  foit  univerfelle  de  tous  les  meubles  du 
donateur  ^  parce  que  les  meubles  n'étant  pas 
fixés  en  un  lieu  3  6c  n'ayant  pas  d'afliette  per¬ 
manente ,  Tobligation  de  les  conferver  au  do¬ 
nataire  poiirroit  Être  facilement  éludée  fans 
inventaire*  Ricard  >  HiJ-  n.  p<^4, 

S*  En  donation  de  droits  incorporeb,comme 
d  une  conllltutionde  rente, ou  tTutie  dette  qui 
cnn  fille  en  une  fomme  pour  uite  fois  pay  éefil  efl: 
néceflaire  que  le  contrat  de  donation  foit  fig- 
nlfié  au  débiteur  j  parce  que  fans  certe  fomia- 
licé  5  il  ne  s  y  rencontrerok  pas  de  tradition  ; 
&  le  donateur ,  tranfportant  la  rente  à  un  au¬ 
tre  ,  Teu  rendroit  le  véritabte  propnïtaire  au 
préjudice  dti  donataire.  Mais  cette  figidfica- 
tion  une  fois  faite ,  elleraut  traditionr^ôc  faîfit 
le  donataire,  conforn-rément  à  Tarticle  ïû8  de 
la  Coutume  de  Paris, dont  la  difpofirion  a  lieu 
dans  le^  autres  Coutumes,  comme* érant  une 
regfe  univerfelle  de  notre  droit.  Ricard  ^  ilfîd. 

p.  La  tradition  par  rétention  d'üfùfruit  , 
conïlitut ,  ûu'précaire ,  faifit  auITi  ledonataire 
de  la  cho^'d6nn6e;fiïns  qinl  foîCtefoin  dbu- 
tre  appréiienfion  de  pofTeiïioii  après  la  mort 
du  donateur  J  6c  rufulruit  finb  ielon  que  le  dit 
notre  Coutume  eu  notre  article  ;  celle  de  Mon- 
targis ,  chap.  î  i  j  art.  6  ;  de  Berry  ,  tit,  7 ,  arc* 
3  ;  de  Melufi  ,  art.  1 6j  ;  de  Mantes ,  arc.  po  , 
6c  autres.  Mais  fi  les  choies  données  font  des 
meubles  ,  par  exemple ,  qui  foient  en  la  puîf- 
Tance  6c  polTeffion  naturelle  des  héritiers  du 
donateur  ,  le  donataire  en  ce  cas  eli  obligé 
d'en  demander  la  délivrance  auxdîts  héritiers  ; 


BOURBONNOIS,6:c. 
ôc  n'en  ayant  pas  U  poffeffion  naturelle  6c 
réelle,  il  ne  peut  lavoir  que  par  les  mains  des 
héritiers  ;  Ôc  c  efi  aiiifi  qu'il  faut  entendre  ce 
qui  efl  dit  dans  Tarticle  précédent ,  in  fine. 

10.  Non-feulement  les  héritiers  du  donateur 
font  tenus  en  ce  cas  de  remettre  au  donataire 
les  chûfes  données,  mais  ils  font  de  plus  obli^ 
gés  à  la  garantie  defclites  chofes  données.  A  la 
vérité  ,  félon  le  droit  romain  ,  le  donateur 
n'efi  pas  obligé  à  la  garantie  des  chofes  don¬ 
nées  J  s'il  n'y  a  ciaufeexprelTe  ou  fi  la  dona- 
tioEi  n'eft  rémunératoire  ou  onéreufe  :de  ma¬ 
niéré  que  s'ilfe  trouve  avoir  donné  ce  qui  né- 
toît  pas  à  lui  5  croyant  de  bonne  foi  en  Être  le 
maître  ,  il  efl  déchargé  de  la  garantie ,  parce 
qu’il  efl  j  réfumé  qu'il  nb  entendu  exercer  la 
libéralité  que  de  fon  bien  propre.  Telle  eft  la 
décifion  des  loîx  ^  L.  2  j  Evict,  6c.  L.  1 3  ^  . 

uà.  de  Donat,  Mais  comme  dans  les  don  a-  * 
tions  les  nocaîresinférenc  ordinairemenr  cet- 
te  claufe  ,  A  donne  6/  donne  ,  pro^net  de  faire  '  ï 
jouir  &  garantir  de  tous  trouhies  &  empêçhe^ 
mens^  ôcc.  le  donateur  ou  fou  héritier  y  eft 
obligé ,  félon  nos  moeurs  ;  &  la  feule  diffé¬ 
rence  qu’il  y  a  entre  un  donateur  &  un  autre 
garant  J  eft  qu  en  cas  d'éviction^  il  ne  doit  pas 
être  condatnné  aux  dommages  &  intérêts  du 
donataire ,  parce  que  ce  feroit  le  punir  de  fa 
libéralité  6c  de  fon  bienfait. 

1 1  .  Ainfi,  comme  le  donataire  à  titre  par¬ 
ticulier,  à  la  différeJice  du  donataire  à  titreuni- 
verfeJ  jn’eftpoÎEitrenu  des  dettes  du  donateur, 
le  donataire  d^uii  fonds  en  particuiier ,  n'eft 
tenu  que  comme  les  autres  détenteurs,  de  l’ac¬ 
tion  réelle  envers  le  créancier  qui  auroit  ac¬ 
quis  un  droit  réel  &  une  hypotheque  fur  le 
fonds  donné ,  au  jour  que  la  cfonation  a  été  par¬ 
faite  j  6c  pour  lors  le  donateur,  ou  fon  heri¬ 
tier  ,eft  régulièrement  tenu  d  acquitter  le  do¬ 
nataire  de  h  pourfuîte  qui  eft  faite  Contre  lui 
par  le  créancier,  fi  ce  n'eft  dans  quelque^  cas 
particuliers  j  auxquels  les  dettes  doivent  être 
a  lachargedu  donataires  comme  quand  ce  font 
des  charges  foncières  dont  l  héritage  qui  lui 
a  été  donné  étoit  redevable ,  le  donateur  11  e- 
tantpréfumé  avoir  donné  que  tout  6c  tel  droit 
qu’il  avûit  en  rhéritage.  Ricard ,  des  Donat* 
part.  5  ,  chap.  1 1  j  n.  i$o6  ôc  1  yoy. 


ARTICLE  CCXV. 

0.  Ex  n  ON  ATio  K  d’entre- vifs  d’aucune  chofe  particulière ,  ou  autre  valâye ,  on 
peut  faire  claule  réfolutoire,  comme  n  le  Donnant  jurvit  le  Donataire  >  ou 
autres  femblables ,  audit  cas  lefdites  donations  loient  péfolues/ér  pour  non-ave¬ 
nues,  &  telles  donations  font  bonnes  &  valables:  Et  néanmoins  lé  cas  de  la 

réfolution  avenant  ,  font  &  appartiennent  lescbofes  données  aufdits  Donateurs, 

lefquels  s’en  peuvent,  efdits  cas,  dire  faifis  &  vêtus  dedans  l’an  de  ladite  réfo¬ 
lution  ,  tout  ainfi  qu  ils  étoieut  au  tems  de  ladite  donation. 


i.  O  Uivant  notre  Coucume,  aupréfeut  art. 

Ocelle  dT^uvergne,  tit.  i.p, art,  24,  &  la 
loi  2 ,  cod.  de  donat,  la  claufe  de  retour  &  au¬ 


tres  clan  fes  ré  loi  ütmrès,  dans  une  ciônadoti 
d'entre- vifs ,  ne  font  pas  væieufes,  &  un  do¬ 
nateur  peut  valablement  ftîpuler  ,  qu  en  cas 
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que  le  donat^î/e  vienne  à  mourir  avant  KjTj 
Jes  chofes  données  lui  retourneront  &  que  la 
donation  audit  cas  fera  réfolue-  Une  telle 
oonditîoii  ne  change  pas  la  nature  de  la  do- 
Ifâtion  &  n^èmpèche  pas  qu  elle  ne  foie  encre- 
vifs  j’ pu  îfque  par  cefre  donation  ,  la  propriété 
^  de  la  chofe  donnée  eft  dés  Je  tenips  du  con^ 
crat  transférée  au  donataire  ;  mais  elle  réfout  j 
le  cas  arrivant  J  une  donation  qui  avoir  ftih^ 
fiüé.  Le  donareur  en  ce  cas  veut  bien  que  la 
donation  vaille  St  tienne  au  profit  du  dona¬ 
taire  ,  lequel  îl  veut  bien  préférer  à  lui-m^me 
auiïl-bieii  qu’a  fes  héritiers;  mais  il  ne  veut 
pas  con  tinuer  fa  libéralité  aux  héritiers  du  do¬ 
nataire, 

2.  Un  donateur  peut  encore  obliger  ledona- 
taheaprèsun  certaÎHtenipSjOu  dans  un  certain 
cas  J  de  remettre  les  chofes  données^  ou  une  par- 
tlcj  U  une  autre  perionne,  fuivant  la  loici-deiïus 
citée  3  ^  la  loi  j  ^  cod,  i/e  dofiai.  fub  modo, 
Siciic  hœies  Injlliutus  rionpotejî bupugnaredo- 
luuonëni  ^  dit  M.  François  Decu liant 
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tanas  non  potefi  conqueri ,  çàm  liber am  jïtdo^ 
natori  iegem  dicercrù  face. 

5.  Quand  le  donateur  a  donné  avecclaufc 
de  retour  en  fa  faveur,  dans  un  certain  cas^ 
pour  lors  lecas  de  la  réfolution  arrivant,  la  cho* 
ie  donnée  ap»partient  au  do-natcur  j  &il  peut^ 
félon  notre  article  ,  s*en  dire  vêtu  &  faife  de¬ 
dans  Tannée  de  la  réfolution ,  comme  il  Té- 
toit  au  temps  delà  donation;  fur  quoi  Dumou¬ 
lin  obfervc  que  cette  faifinc  n^a  pas  lieu  feule¬ 
ment  contre  le  donataire  Ôc  fon  héritier ,  /ci 
eîiûni  conirà  qut  ûcqmjivît  cu^ïi  oîiers 

hujîis  refoludonis  ^fecus  fi  acquifivkù  pûjfidere 
Lcepit  fiu€  ifio  oucfCj  quiü  ex  tutic  dîiuus  cuttc." 
rct  uîpùteqîiailidupojficjfionh  refolaiorlce  ïnîtr^ 
verfâ:  aUus  entm  intermedlus  çoïurarius  impe- 
dit  cûnjmâloncfît  exrremorufn  ,  ut  itoL  In  L* 
qui  abfmd^ff.  de  ûcqulr.  vei  amit.  pqffl  in  L.fi 
Joluturus  jfiildefoIuLAdde  confiNivern.  17^ 
rh.  de  fucd,  &  anhefi.  ÿ  5  5'  j  C,  M, 

Voyez  fur  Tarticle  224,  &  Tardcle  514* 


ARTICLE  CCXVL 


Le  Pere  &  [3  femme  autorilee ,  ou  la  rnerc  après  le  trépas  de  fon  mari  &  ufant 
de  les  drous ,  peuWnt  cîurani |ëur  vie ,  juj'qu  â  quarante  jours  avant  leur  tré- 


:^s,  partir  Ik  divifer  leurs  bietis-meuMes  &  immeubles  entre  leurfdtts  etifair. 
Li^t  en  leur  puifiance  ou  liorï ,  &:  tient  ëc  vaut  teTIë^dirpofition  &  partagé 
&  ne  peuyentTeldits  enfans  aller  au  contraire  .  fïnoii^iie  par  ledit*^ partie 


iiviuon  ant 


leur  riJt  avenu  moins  que  de  leur  légitime .  &  eft  tel  parta^ _ 

bulatoîré~5c  révocable  jûtqü’au  trépas  du  difpofant  . après  lequel  le fdits  en fan^ 
isj  chacun  d'eijx  ,  te  peuvent  dire  6c  maintenir  laiTis  &  vêtus  des  êbofps  à  phv 


aavenuesjpar  kdit  partaKê  :  Et  le  peut  bailler  ladite  légitime  en  choie  cer- 
J  ^  ^  etoit  moins  détaillé  à  1  un  des  çnFàns  c^üe  de  ladite  légitime ,  elle 
elt  lilBpl^ég  par  Igÿ  aui^s  enfans  pra  ram .  ledit  partage  demeurant  au  rkidî 
en  fa  force  &  vgrtü .  &  fe  peut  taire  tel  partage .  préfens  ou  abfens  lefdits  en- 
fans  .  judiciairement  oupardevant  deux  Notaires .  ou  pardev^nt  un  Notaire  &: 

ts,  ou  fous  récriture  Sc  feing  manuel  defdits  pere  &  mere  ■  l^r 
‘fs  enfaiis  tenus  d’acgiiitter  payer  les  dettes,  le^s  &  funérailles  de 


k 


•  pere  tnere^fg  raîa ,  fl  par  ledit  partage  fait  par  le  pere  ou  mere,  n’y 
avoir  iur  lefdits  enfans  ordonnance  particulière  de  payer  Icfdites  dette^  Cag 
en  ce  cas,  ladite  ordonnance  fera  tardée  lufqu'à  ïa  laulve 


ttime. 


I.  T  Es  parcages  faits  par  les  perefic  mere 
l_j  entre  leurs  eiifans ,  prévenant  l’office 
des  arbitres  ou  experts,  font  favorablement  re- 

J  ^  J  /  paîer  77 ,  cviclls pr(;e- 

dns,  de  ieg.  3 ,  L./tare/méus  8,  in  pri/K.  C.  de 
hlof.  tefiam.  L.  fi  Jilia  20  ,§.  Si paur, f mu 
ercifi.  ù  L.  (t  eogitatione  2 1  ,  Z.  uU.  cod.  eüd. 
nr.  Nos  Coutumes  contiennent  pareillement 
des  difpofitîûas  très-favorables  à  cüs  partages , 
comme  la  nôtre  au  préfent  article  ;  celte  de 
Bourgogne,chap.  7>articles  é,  7  &  8  ;  de  Ni- 
vernois .  chap,  54  ,  ^^rricle  17;  de  Bretagne' 
article  yéo, &  d  Amiens  j  article  4^, 

3.  Les  pere  &  mere,  ou  1  un  deux ,  peu¬ 


vent,  fuivant  Je  préfent  article ,  durant  leur 
vie  J  jufqu^à  40  jours  avant  leur  décès ,  parta¬ 
ger  leurs  biens  entre  leurs  enfans  émancipés 
ou  non  J  Ôc  ne  peut  ledit  partagé  être  attaqué 
&  contredit  par  lefdits  enfans ,  u  moins  qn^i^ 
r|e  bleffSt  la  légitime  de  quelqu'un  d'eux. 

C  ctoi:  autrefois  une  queflion  parmi  nos 
anciens ,  fi  le  privilège  &  bénéfice  de  ce  par¬ 
tage  apparteiioit  également  àTaïeul  &  aïeule, 
qu’au  pere  &  à  la  mere;  mais  ayant  été  décidé 
par  Tarrêt  des  Saillans  que  ce  bénéfice  ne  pou- 
voie  pas  être  étendu  àTaïeul  &  aïeule,  on  s'eft 
rendu  à  cette  décifion,  Ôc  la  chofe  ne  fouffie 
plus  de  difficulté* 


So-i 


COUTUMES  DE  EOURBONNOIS,  &c. 

en  la  famille  des  Choniats.de  Moulins.  Deouî- 

1  ►  1  Tta  w  M  L 

lant J  kic. 

7j^eperejj:  k  mere^uvent  faire  ce  par- 

ta£Ê^cTëïrs  Eierîréïïcrn^r'^êïïlansT 


t 


4.  Qucsrlmr ,  dit  M*  Fr*  DecuUanc  j  an  hoc 

^ivifionis  henefiditm ^  avo  &  nvioi  cûncedamr. 
Saut  qui  tene/U  hœc  verba  ^  pere  Ou  mere  ^ficat 
&  /lÆcfequentm,  ôc  leurs  eitfans ,  non  ira Jîriciè 
acclpknda^  u£  ad  priinuni  tantàni  gradum  ref- 
trlnganrut:,  &  e:!cciudaju  avam&  aviam ,  quibas 
^'olurU  hanc  honora m  dmfiùnem  permhd  » , . , 
Et  ed  foùjjmikni  utuntur  raûonc  ,  nempt  quoi 
is  qui  iUpot^s  habit j,  neceffarîo  iibiros  habuerh 
inter  quos  fi  viverenty  pofiet  macqualmrjuxtà 
hanc  paragraphum  bona  futur œ faœ  hœredkatis 
divldere^  quodverum  ejî;  igitur  hoc  ci  erat  quœ- 
fitum^  quoi  ideb  non  dcbet prlvarl^  quia  llberi 
prcitnormi  fimt  j  ftqaideni  majus  meretur  fola^ 
durn  y  6*  hi  nepotibus fiüos  rejpiciat  ^qui  eosper 
jlirpes  reprcfentant, 

5'*  Contra  vcru  funt  qui  te  ne  nt  hanc  paragra- 
P  hum  2  1 6  non  efie  protende  niant  ultra  patrem 
ù  niairtm^  quorum  nomïna  hïc  e:^cprhnimta}  y 
quia  fiaîiiîum  efi  Jîriàl  J uris ,  cujus  verbis  te- 
nacit^r  eft  inharenium  ^  nec  aliàs  interpretari 
Ücei  quàm  loqiütur  ^  ut  ait  Molln,  inparagrapho 
primo  ^gL  4  ,  Conf.  Parif  Sequaccs  hajus  opi- 
nïonh  die  uni  hœc  verba  in  nôfifo  Statiao  ,  pere 
&  mercj  qitando  agitur  ad  aqkaütatem  confier- 
vandam  inter  UbefoSyprotendi  ad  aficendentes 
quofiibet  favore  nqualltatis ,  ut  in  paragrapho 
:ii7  î  lin  Moünæus i  ficcus  dum  inœquaihas 
^rmiîtitur y  ut  in  hoc  nofiro  2X6 :  Quapropter 
paragrapho  50 f  ubi  agimr  de  exclufione fîHœ 
^Êknatæ  &  conjugatee  Statu tum  dixk  ,  pere  *Sc 
n^c  J  aïeul  üü  aïeule i  in p^aragrapho  1 74 
tantàm  expriniltur  ponte n  patrh^  quoiLîwnex- 
^aidkur  ad  avum  ,  quia  difq?ofiùo  non  ejl  hi  fia- 
^}rem  überovuni  y  ut  Ibidem  iichuii  efi^  Ù  hac 
^(imagis  probanda  opinto  ^  pro  ^iajuUcatum 
jjiit  Arrefio pro  Saillant  j  fergent  a  Moulins  , 
S  aillant,  apothicaire  \  quo  Arrefio  dtvlfito 
fidcla^  ab  dVû  inter fiüos Jhos  &  nepotes ,  ideji 
^filiosfiliormi ,  fuk  annuflata ,  iique  ûfirmando 
^ententiam  Do  mi  ni  Sencfcalll  r  Ët  huic  nlüniœ 
opiniorü  non  fiolumadhœ/k  Joannes  De  eu  U  a  ut, 
fid  etiam  Ludovic  us  Semin  ^  qui  pro  diato  Sail¬ 
lant ,  £ercgzi\t  ^fcripfierat*  M.  Frain^ois  Decul- 
‘lant: ,  hic, 

^  6^  Ce  droit  de  partage ,  étant  un  effet  de  la 
U  i  lia  n  ce  Ôc  aut  0  riré  paternel  1  e ,  co  mme  il  vi  en  t 
^ci'être  ditj  il  ne  doit  pas  être  étendu  aux  colb- 
téraioÉ  9  fî  ia  Coutume  ne  le  décide  expreiïé- 
inent  j  comme  fait  celW  do  Bourgogne  ^  chap, 
7 ,  art*  <;  Ôc  ïo^  ôc  celle  de  Nivemois,  cîiap. 
54  J  art.  17.  Car  les  pere  &:  mere  font  comme 
des  magiflrats  domeftiques  ;  ils  font  conflitués 
par  la  nature  juges  ôc  arbitres  entre  leurs  eiv 
fan$,  ce  qtfon  ne  peut  pas  dire  des  collatéraux* 
Cela  a  été  ainft  jugé  en  cette  Coutume  par 
arrêt  donné  en  la  première  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M*  Mafurîer ,  prononcé  en  robes 
rouges  par  M*le  prcfident  Briirott  ^  le  14  août 
)  5-87  ,  lequel  arrêt  eft  rapporté  par  M*  BrO” 
dsau  fur  M,  Louet^  lettre  P,fomm.24,  & 
par  M.  Jean  Decullant  fur  notre  article.  Ncc 
perminkar^  dit  M* Decullant ,  taüs  dîvifiiorefi- 
pe  ciu  h  ci  redit  m  colla  teraliani  i  ficquejndic  a  inni 
Arrefio  fioUmni ,  die  14  Augujil^  mai  1)^7, 


cementôu  iSpafémen  r ,  félon  Du  m  oui  117 

la  notëdur  notre  article*  yviTftor- 

finif  hoc  cfi  etiam  de  Jure  communia  L  Paren- 
tibüs^  C.  de  inqf.  teJL  L.  SI  cogkationcy  C. 
fiam.  Erclfi.  L.  Si  pater^fil  eod.  rk.  Ec  cette 
décifion  a  lieu  ,  félon  M,  le  préfident  Duret , 
quoique  le  pere  Ôc  la  mere  foient  communs 
en  tous  biens*  Licèt  omnium  boHorumfiocii  finr , 
ajoute-t-il ,  ncc  idco  minus  quis  tefiamennfac- 
üonem  habit ,  quoi  indivïfani fiuccejjionem  cum 
alio  habeat,  Z*  i  ^  Cod.  qui  tfiL  fiac.  pojfi  M. 
Duret,  hic. 

8*  il  eft  même  permis  a  une  femme  féparée 
de  faire  le  partage  de  fes  biens  à  fes  enfens, 
C  efï  Êncorelobrervation  du  même  M.  Durer, 
fur  ces  mots  de  notre  article  ou  LA  mere  après 
LE  TRÉPAS  DE  SON  MA  R  J  :  bdem  ,  dit  il ,  de  fie^ 
paratione  fiaââ  ^  quoi  verba  hujus  paragraphi 
biferiora^  Êt  ufanc  de  fes  droits,  fatis  ofieri’ 
dunt.  M,  Duret. 

Mais  doit  la  femme  pour  la  validité  du  par¬ 
tage  J  Être  aiitorifée  par  fon  mari ,  s'il  eft  vi¬ 
vant*  ht  nojlra  Bdia ,  dit  encore  M.  Duret , 
in  tefiamenio  neciffarla  non  eJî  tnarki  auAoritaSy 
fie d  in  dh  ifione  viventeniarito  requirimr,  Eren 
rannée  léfS  ^  felouque  ie  rapporte  M.  Me¬ 
nu  del  5  la  fentence  de  AF®*  des  requêtes  du 
palaisfut^éformée  par  art'êt  ^  &  le  partage  fait 
par  dame  Anne  de  7’ûl  mon  ca/fé  j  faute  du  mot 
ÿautorifiation  ,  quoique  M.  de  Saint-Gi^an  , 
gouverneur  de  ce  pays,  fon  mari,  eût  été  pré- 
fent  en  la  paffation  de  Fade ,  &  qu'il  Fent  figné. 
Cette  décifion  ne  fouffre  pas  de  difficulté,  vu 
les  termes  de  la  Coutume, autorifiee, 
AtaiSj  flir  le  refus  par  fon  mari  de  Tautofifer  j 
elle  fe  peut  faire  au  corifer  par  juftice,  félon  Bro- 
deau  y  dans  fa  note  fur  Tarticle  17  dd  cliapicre 
54  de  la  Coutume  de  Nivernois. 

i),  Le  partage  que  les  pere  &  mere  peut^ent 
faire ,  ne  con  cerne  que  leurs  biens ,  «  Peuvent , 
w  ffit  nqtre.  article  1  1^^  p^rfi  la  yÿy 

Non  autem  bona fiiiior uni ,  dit  J!)u moulin  ^  nïfi 
de  eorim  ^majoi  um  confenfu  ;  Ù  hœc  divifio per¬ 
mutation  ifimllls  ejL  L*  Cum  pater  PJi^redk 
taiem ,  2,  flï de  Lcg.  2.  Charles  Duniouhn, 

JO-  Toutefois,  dit  Coquille  ,  fur  la  Coutu¬ 
me  de  Nivern.  chap.  des  Succe/ponsj  art*  17  ^ 
&  après  lui  M,  Louis  Semin ,  Fr*  Menudel  Sc 
Jacques  Potier  fur  notre  article ,  le  pere ,  fur- 
vivanc  fa  femme  qui  n  à  difpofé ,  peut  difpofer 
entre  Tes  enfans ,  tant  de  fes  biens  que  de  ceux 
de  fa  femme,  non  pas  que  le  parcage  pour  les 
biens  de  la  mere  vaille  direcreîncnt,  mais  bien 
obliquement  en  ce  que  les  enfan$  qui  veulent 
être  iiéritiers  de  leur  pere ,  font  tenus  d'exécu¬ 
ter  fa  difpüfition;  par  la  raifon  que  les  enfans 
doivent  exécuter  la  volonté  de  celui  dont  ils 
font  héririers  ,  fi  ce  nfeft  qu  ils  aiment  mieux 
répudier  fa  fuccefllon  ,  &:  fe  réduire  a  leur 

légitime  ;  Ainil  jugé  par  plu/îeurs  arrêts  du 

parlement 


1 
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parJemetit  de  Dijon  ^  rapportais  par  Taîfant  fur 
la  CoutLi  me  de  Bourgogne^  titre 7^  article  6\ 
&  tel  ait  foîi  fètitinienr. 

Cette  divirion&  partage  doit  être  fait  par 


1 1* 


les  pereôc  mçre  entre  toiisleurs  enfans ,  de  ma¬ 
niéré  que  romilïion  de  Tun  des  eiifans  fait  tom^ 
ber  le  partage  ^  félon  Toblervation  de  Papon  ^ 
du  préfident  DLiretj&.  de  M  Louis  Seminfur 
CCS  mots  de  notre  article^  ENTRE  leu  RS  enf  anîs. 

Ex  qulbus^  dit  Durée  J  alïqm  prmerltQ:,  faBa 

dlvfio  jTorsüs  corrak.  Et  M.  Semin  ajoute:  tage‘ donner  aux  uns  leuVportTon'en  rr^eiit 

Ettamfiprœteriîus  non  compicranir ,  dummodo  feulement,  &  aux  autres  en  hdritaees  ;  c  efî 
inptaltas.  Duret  &  Semin ,  hïc,  ’  -  uur nages ,  c  ck 

12.  Les  pere  mere  doiyenc  eii  outre  par¬ 
tager  eïitre  leurs  enfans  cous  les  biens  ou  ils 
ont  au  tetn^  du  partage  >  6c  nelailTe^nenen 
coininun  j  parce  i^ue le  partage  au toi^^  par  la 


certaine  à  chacun  de  fès  enfans  puînés  ,  Jailfe 
le  furplus  de  tous  fes  biens  à  fon  aîné  ;  un  tel 
parcage  eft  valable  J  fans  qu’il  puilTe  être  atta¬ 
qué  iiar  fîndivifioiu  C  le  fentiment  de  M. 
Brodeau  &  de  M.  François  Decuüant ,  dans 
leurs  remarques  fur  le  préfent  article.  Poffnnt  ^ 
dit  M.  Dccullantj  unicutqa^  c^nïs  rébus  njji^- 
naùs  y  relbiquere  totum  quod fupcrejl  uni ^  quia 
Ita  nïhd  remuuebït  indivifum. 

Si  les  pere  êc  mere  peuvent  par  le  par- 


Coutume  contre  I‘'3gjaJi te  introduite  par . 


më^treje^enfaiis,  lia  d'autre  faveur^û^  norum  faorum ,  quæ  in  quota  efi. . .  f.  Uonpo- 

Ja  conTI^ryionau  repos  des  laimffes  ^  ia^el^  terit  pater  învho  0io ,  qui  quodam  modo  erbi- 

I|^e,j[^and  leroutn  eftpasparta^^,  &que  rpr  fjl,  almdpro  alto  folvtrl.  Papon,  hk. 

Ja  uJiinbution  n  en  en  nas  _ i  nr.  ^ 


une  queflion  fur  laquelle  je  trouve  nos  com- 
mentateurs  prta^iis.  Non  fatis  eff,  dit  Papon , 
kgitimampio  adfcrîbere  ^ftdprœtereà  neceffe 
ijl  idfien  in  corporihus  hœreditanis ,  non  autem 
inpecania ,  autaîiâ  fpeck ,  quàm  hœredharia . . . 

_ tttitn  ckm  pater  fiüh  d&bitor fit  in  légitima  ,bo- 

«orww  fuorurn,  qiiœ  in  quota  efi.,...  Non  po- 


a  na- 


^  ^  en  en  pas  faite  a  cliacun  des  en 

ta  as ,  ait  n  g  U  ils  vive  n  t  en  pai  x  j  u  11  s  n’ay  e  n  c 
plusrlenadcmdler  les  in^vec  les  autrê^dans 

^  le  doit  toutefois  pas 

depuis  lê  partage. 


1^.  jM.  Jean  Decullant  cmbralTe  un  fenti- 
ment  contraire  ,  &  founent  que  tel  eft  i  ufage 
en  cette  Coutume  ,  &  qu’il  a  été  ainfi  jugé 
en  ce  fiege.  Quidquid  hïcdkat  Papon,  72.  j  , 
dit“ilj  tamsn  hoc  jure  utimur  ^  m  parentes  poj- 


T^'J  ^1  J'  U  '  ■  -  ^ J  J  yurt  iLLunui  ,  at  pafenics  voi^ 

Idt^uels ,  tqute  autre  dilpolition  celi'ante  ,  fe  fint portion  eut  univel  pluribus  afiimare  in  pecu- 


-^^l^nieiit:  delorte  qu  un  contrat 


^aliiiédu  notnde  partage,  par  lequel  Jë~pere 
^irod  laiiic  une  té rrë^ Ion  ü Is  ne  m é t airie 
^  lecond  j  leTur  jlu's'c  e  tons  fes  biens  meu- 
oc  ïinrieublg^.  ans  rien  .réièrver ,  à  fes  au- 

i  ingiTe  jiour 

être pareâgee  enj  eux  à  1  amiable  par  égales 
portions  J  dont  ils  croîrüient  leurs  parens  & 
atnis  conimuTs,  elt  nui ,  n^étant  pas  en  effet 
tin  partage  ,mais  un  don  ou  legs  en.  laveur  des 
deuV^T^alitres  dëmeurans  héritiers  buejlat^ 
contre  J  a  difpofcion  de  cette  Coutume  dans 
I  article  fuivant ^  qui  défend  les  donations  en¬ 
tre  enfans  hors  contrat  de  mariage  ;  ce  qui  a 

dtd  ai.in  jugd  in  termims ,  par  arrCt  doiind  en  . .  ^ 

d/iVr”^"^  ^re  des  enquCtes ,  au  rapport  pccuttia  nunierata . Quod  apudnosobfefva.- 

.ç  feptembre  \626^  coiilir-  lur.  Quod  fi  tamen  qulbufdam  fentmiia  ma^is 

matif  d  une  fentence  de  cette  Sdiiécliauflee,  recepta  placet  ,  qaœ  legitimam  filio  adfirfbit 

avoit^declarcmul  le  par-  in  corporîbus  hJeditariis ,  non  autem  in  pecu- 

nia  tiunierata  ^  yel  aliâ  fpecie  non  kæreditariâm 
idfakein  memmerinty  ubipater innumeratape- 
cuiùii^  tameît  Ic^iùniûnt filio  rtlinquity  îioîi ex  cq 


ma  &  nummls  presfkndis  ^  &  cxfolyendis  ab 
ûüis  quibus /ut^rediarelmqumnur f  quafiibenmiâ 
Ikïtaûoneà  parenühusfadâi  ha jàdkamni  Afu- 
tïnh ,  reUiîore  D.  Ludovko  Chareil  ^  anno 
,  kjkccefflone  Domini  de  Laforeû-Mau- 
voifîn  5  libi  jcnpferani . ,  Et  hoc  plurlmiiftt 
neceffe  efi  fie  ri  y  propter  dijficnkatem  divifionis 
corporum  hœrefiirariorunu  Ekl  eft  le  feJitimeiit 
de  M.  Jean  Decullant. 

Pour  M.  le  préfidenc  Duree,  quoiqu'il 
conviennedePufageatteftépar  M.  Decullant, 
il  femble  pourtant  prendre  un  milieu  entre  ces 
deux  feiitimens,  car  voici  comme  il  s'explique 
fur  ces  mots  de  notre  article ,  en  chose  cer¬ 
tain  c.  Et  Ifta  kgidma  ,  àk-ü,  dari poiefl  in 


tagefaitencetreforniepar  Claude  Defehamps 
de  Ja  ^  iJlc  de  Aîont-Lucon  ,  entre  les  enfans 
du  premier  &  fécond  lit  :  par  lequel  partage  , 

ledit  Claude  Defclianipa  avoît  dound  certaias  difponentis  judkium,  corruere ,  ncc  0um  mafi 
b.en.  a  fes  hiles ,  &  Jean  Defcliamps  ,  fon  fib  pVœurmmLdleniutn ,  ut  irrkmfitZefnuL 

J.  nummis 


.îèiir  tous  fes  antres  arbàriuin ,  fed  tantkm  firent 

aux  deux  fpretis ,  re/hœreditarj malu. 


ülsdefon  fécond  mariage,  lefquels  ne  fe  nlai- 
gnoient  pa^du  partage  ,  n’y  ayant  que  Jean 
Delcnamps,  élu  a  Mont-Lucon,  fils  du  pre¬ 
mier  lit,  qui  fe  plaignit,  qui  étoit  partie  au 
procès  contre  GabrielleSorel  ,fa  belle-mere 
tutrice  de  fe  enfans ,  lequel  Jean  Defehamps! 

Decullant  écrivit  ^  obtint 


M.  Duret^  hk^ 
17,  Le  fentiment  de  iM.  Jean  Decullant 
efl  celui  qui  me  paroît  devoir  être  fuivi  :  mais 
j  y  voudrois  joindre  le  tempérament  de  Af. 
Duret ,  favoir  que  fi  Tun  des  enfans  ne  veut 
pas  entretenir  le  partage  &  qu’il  foir  réduit  à 
fa  légitime ,  il  peut  en  ce  cas  demander  que  la 

a  - r'""'  ""  ^  légitime  lui  fera  payée  en  corps  héréditaires: 

r* s És*  T"^ n «vIIm _ ii_  ce  qui  efi  attefié  par  M.  bran-  par  laraifon  que  la  légitime  doit  payer  en 


quel  a|a,it  donne  un  fonds  ou  chofe  &  Lebrun,  des  Jacce/ons.  liv.  ^ ,  chap.  3  ; 

Hhhh 


COUTUMES  DE  B 
kdion  to  »  ce  qui  toutefois  doit  être  entendu 
ex  bofiû  y  &  pourv  u  tju  on  puiffe  divjfer 

les  biensfans  bs  ruiner* 

^  I  S,  Ce  partage  ,  fuivant  le  préfeiit  article  , 
peut  être  t^k  par  les  pere  &  mere  en  juge- 
ru  en  t,  ou  pardevant  deux  notaires ,  ou  un  no¬ 
taire  ôt  deux  témoins  ^  ou  fous  fîgnature  prb 
vue  en  prdfenee  des  enfans  ou  en  leur  abfence; 
mais  il  faut,  en  cas  qu"il  foit  fait  fous  figiiature 
privée ,  qu*il  folt  écrit  &  ligné  défdks  peres  & 
meres.  Et  uirumi^ue  copulativé  rcquintut  y 
ajoute  M.  le  préfidenr  Duret ,  quamvis  rega- 
larlter  fiibfcribens  y  csnfcatürfcf  ïpjîj]}^  Tel  eft 
auHi  le  fentinient  de  M*  Jacques  Potier  ,  qui 
dit  que  le  feing  manuel  ne  fuHit  pas  fans  Pécrb 
tnre  de  la  propre  main  tout  au  long  :  Quia  in 
copuiatlvh  utrumqae  debetadlmpieri.  Et  celaj 
ajoute-t-il ,  elî  diferteinent  exprimé  en  Tarti- 
cle  2Sç  J  infrà  :  cbll-pourquoi  quand  le  par¬ 
tage  eft  fait  par  les  pere  Sc  mere  conjm^iini  y  il 
doit  y  en  avoir  deux  copies  écrites  par  chacun 
dbux  ,,  &  chacune  copie  doit  être  fignée  par  les 
deux,  M.  le  préfident  Duret , &;  M*  Potier ,  hk. 

ip.  La  Coutume  J  dans  notre  article,  re¬ 
quiert  que  ce  partage  fok  fait  quarante  jours 
avant  le  décès  des  pere  &  mere  qui  ont  fait  le 
partage*  Et  hoc  nofi  foiàni ,  dit  Dumoulin  y 
metu  fitggejîionum  ^  fid  ne  dividens  nimiàm 
vicinas  jnoru Jadlè  en  et  in  cequali  diftnhutione  j 
fed  per  conjîrmativnem  40  dkruni  fatis prœfu- 
mitur  errorem  ûheffe  :  quare  fi  ante  qttadragefi^ 
muni  dkmj,mcnTc  aUenatus/nerit y  deinde  pofi 
quadraginta  dUs  ahkrh  cenfemr  quantum  ad 
hune paragraphuni  ab  ed  die  oHifie  y  quà  mentis 
imposfüclus  efi*  Charles  Dumoulin* 

20*  pour  connoître  fi  le  partage  a  été  fait 
^  quarante  jours  avant  le  décès  ,  le  jour  qp  il  a 
été  fait  doit  être  marqué  dans  le  partage*  iLrgdj 
dit  M*  Duret  ^  ejufmodiarhitrio  ydies  qudexpU- 
citmi  erityneceffarib  ejl  adfcribendus^ 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  le  partage ,  s  il  eft  olo¬ 
graphe  y  doit  être  ddpofé  chez  un  notaire  ^ 
pour  eu  coufiater  la  date ,  &  il  faut  prendre  un 
acte  du  notaire  du  jour  que  Pa€le  lui  a  été  dé- 
pofé  :  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Sénéchauflé  à 
roccafion  du  partage  olographeque  fit  lefieur 
^eidin  de  Villard  ,  de  Tes  biens  entre  fes  éti¬ 
ons,  Êf  lequel  fut  déclaré  nulpar  fentencede 
cette  S  é  née  h  au  fiée*  Heldin ,  fils  y  en  inter  jet  ta 
appel ,  mais  il  fut  confeÜlé  de  s'en  départir , 

Sar  Pavis  des  avocats  du  parlement.  A  la  vérité 
1’'^*  Cordier  ût  Fauconnier  éroient  de  Pavis 
de  la  validité  du  partage  i  mais  le  fentiment 
deM*  Février  de  MefTaüerj  qui  avoir  écrit  con¬ 
tre  le  partage  j  fut  fuivi. 

*  Ce  qui  a  été  dit  du  dépôt  n^a  été  avancé 
que  pour  fervir  d'exemple  ^  deforte  que  fi  Pon 
rapporte  quelqu  autre  acte ^  qui  fafie  foi  en  jufi 
tice^  &  faffe  connoître  que  le  parcage  a  été 
fait  quarante  jours  avant  le  décès ,  cela  fuffit  \ 
&  ainfi  fut  jugé  par  arrêt  d  audience  en  la 
grandbhambre  le  ^739  ^  pour 

dame  Antoinette  Prévôt ,  veuve  du  fieur  Du¬ 
pin  ,  contre  Charles  Prévôt  ^  fon  frer^  ;  il  s  a- 
gifibii  d'un  parcage  olographe  ,  que  b  fiûur 


OUÎLEONNOIS,  &c. 

Prévôt  de  Roche  ,  leur  pere  ,  avoir  fait  de  fes 
biens  entre  fes  deux  enjtans*  Le  fieur  Prévôt, 
pere  *  avoir  fait  deux  doubles  de  ce  partage , 
écrits  Tun  Êt  Tautre  en  entier  de  fa  /nain  ^  fous 
la  date  du  20  mal  1750,  Ces  deux  doubles  fu¬ 
rent  confiés  à  un  ami  qui  les  préfenta  à  deux 
notaires  ,  qui  ^  après  les  avoir  vus  Ôt  lus  ,  les 
mirent  chacun  fépa rément  fous  une  envelop¬ 
pe  de  papier  timbré  ^  &  chaque  enveloppe  fut 
cachetée  du  cachet  de  l'un  des  notaires  ^  &  de 
celui  du  fieur  Prévôt  ^  &  le  tout  fut  remis  au 
porteur  par  les  notaires  ^  avec  le  cachet  du 
fieur  Prévôt,  &  une  expédition  de  ratleqiéils 
avoient  drefié^  contenant  tout  ce  détail ,  dont 
il  refia  minute,  U  y  avoir  encore  d'autres  _preÿ- 
ves  au  procès ,  qui  confiatoient  la  date  du  par¬ 
tage  lequel  fut  déclaré  valable  par  ledit  a^êt 
que  j'ai  vu  &  lu. 

Le  partage  du  fieur  HeUin  de  Villard  TTTt 
** déclaré  nul  ^  faute  de  rapporter  aucun  a£le  qui 
*  put  faire  foi  en  jufiiee  ,  que  le  partage  ayok 
été  fait  quarante  jours  avant  le  décès  du  fieur 
Heldin  ;  il  y  eut  véritablement  appel  de  cette 
fentence ,  mais  cet  appel  ne  fut  pas  fuivï ,  parce 
que  la  foeur  qui  attaquoit  le  partage  renonça 
dans  la  fuite  a  la  fuccefïïon  oe  fon  pere  ,  par 
acte  pafTé  pardevant  Gravier  >  notaire  à  Mou¬ 
lins  J  pour  s  en  tenir  à  !a  donation  qui  lui  avoit 
éré  faite  par  fon  père  long-temps  avant  fou  par¬ 
tage  c'efi  ce  que  j'ai  appris ,  par  M*  Hetiii- 
lard  J  avocat  très-efiîmé* 

Au  refie  J  il  efi  à  obferver  que  Tart*  7î  <le 
lordonnance  du  mois  d  août  17^5  ,  concer¬ 
nant  les  teftamens  ^  porte  «  Que  la  difpolition 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  au  prcfenc 
article ,  fur  la  néceffité  de  la  furvie  pour  la 
validité  des  a^es  de  parcage  entre  eu  fans  3 
aura  fon  entier  effet,  lorfque  les  biens  com^ 
»  pris  dans  lefdks  aeïes  feront  fitués  dans  les 
»  lieux  régis  par  ladite  Coutume  j  &  qu  elle 
»  n'en  aura  aucun,  lorfque  lefdks  biens  fe* 
»  ront  fitués  ailleurs-  Ce  qui  fait  connoître 
que  cette  difpofition  efiuneaifpofition  réelle. 

21.  Que  fl  après  un  partage  fait  quarante 
jours  avant  le  décès ,  il  refie  encore  des  biens 
à  partager  ,  dont  le  pere  &  la  mere  j  en  ajou¬ 
rant  au  premier  partage ,  fafient  la  divifion  par 
un  fécond  acte ,  moins  de  quarasue  jours  avant 
leur  décès ,  lun  &  Tautre  partages  feront-ils 
en  ce  cas  nuis ,  ou  le  fécond  feulement  ?  C^eft 
une  quefiion  que  M.  Fran<^ois  Menudcl  s'efi; 
propofée  ,  &  qu'il  réfoud  de  la  maniéré  qui 
fuit  :  Qüii  /?  3  dit-il,  arbirrio  rirà/hao  ,  &  40 
diebns  elapfis  ^ parer  advertens  qubd omnia  bon  a 
apertè  non  divifity  &  per  fubfequentem  aéium 
omifiâ  dîvidat  y  addendo  primo  ûâui ,  an 
que  a^as  corruit y  an  verô  nltimus  tantum.  Er 
le  fils  mai  partagé  par  le  premier  atle  ne  fe 
peut-il  pas  prévaloir  du  fécond  j  qui  l  appel- 
kroit  dans  i’fSgalitÉS  par  is  délaiffement  des 
chofes  omîfes  au  premier  partage  I  Æüualitati 
&  erroris  cotre Mioni  adh<2reo  j  répond  AL  Ale^ 
nudel  >  &  valida  fecuaduin  a^wi.  Ce  fetniment 
de  M,  Mcnudel  ne  fouffre  pas  de  doute ,  feion 
i  ;  car  quand  les  peres  &  meres  rendent  les 


» 


» 


» 


» 


moi 


Ttt.  XIX,  DES  DON 
cnfaiis  ég^ux  dans  le  partage  ^  on  iie  doit  pas 
îî'attacher  aux  quarante  jours  requis  par  la 
Couru  me* 

Tel  partage  &  divifion  de  biens  ^  fait  par  les 
pere  6c  merc  entre  leurs  cnfans  y  eft  révocable 
ài  ambulatoire  jufquau  trépas  du  difpofant, 
alnfi  qiill  efl  dit  dans  notre  article  ;  ôc  fi  le  dïf-- 
pofant  y  fait  quelque  cliangement  ou  réforma¬ 
tion  avant  loti  décès  J  le  partage  fubftfte  pour 
îe  iiirplus*  Pidiii  fi  quid pojïcà  j  dit  M.  le  pré¬ 
sident  Durer ,  rrfortuûVi^rmry  non  à  wta  voiun- 
tate  recejfnm  vidctnr  ^  fed  ab  lis  rafuàni  rebus 
r^fûrmaverimt.  M*  Duret  ^  hîc. 

Si  le  pere  &  la  mere  ont  fait  eiifcinble 
le  partage  de  leurs  biens  j  c^eft  une  queflrton  j 
fl  1  un  peut,  à  l’infu  ou  après  le  décès  de  Tau- 
tre  J  révoquer  ce  partage  pour  les  biens  qui  le 
concernent ,  fur  laquelle  il  y  a  diverllté  de 
fentlniens* 

Hiv  D.  Ludoviciis  Semin ,  dit  jM*  Fran- 
çois  Decu liant  j  ce n fer  takm  dlviflonan  y  ûb 
uiroque parenîejutmî ac  codent  a^ufdcljrn  ^  non 
pojfe  revocan  ^  alfi rehiis  Integris^  utroqne  vl- 
vente notifie atâ  rcvocanth  voluntatc  aherL 
^24^  Jean  Decullant  dent  pour  îe  même 
fentiment  :  Rate  bonoruni  divifio  j  dit-il ,  ab 
Z£ troque  parente  fûHa  eodem  infirumento  >  non 
potejiabiino  clam  revocnrly  débet  alterl  mm- 
tiare  ÿ  quod/i  nnns  Illornni  oblerk  y  mlld/acid 
rennntidt^one  ^  non  potejl  fupcrjles  revocare, 
Vid,ChopJlb.  2.fiu\  i  ofie  niorlb.  Par  if. 

Ù  Ihy  J  de  Le  g.  Andeg,  ût,  de  parente  &  de 
dom.  lib,  \  J  cap.  40  ,  art.  8.  Hoc  enbn  tejla- 
mam  cùnünetiir Jlipuiaüo  qnce  obligat  &  Âabet 
vim  contrains  y  etjl  îs  qui  Jam  dccefiit  yfiifiet 
banc  revocaiioneiu  j  fuis  rebas  &  fktnrte  fuccefi 
/iont  prccvidfiec  ;  ùquod  de  te  rlà  s  foret,  fi  re- 
vocûiio  ab  ah erutro  facta  j  altcro  infeio  vel 
mormo  obtint t  y  totnnitefianientam  corrneret  y 
citm  fit  îTiutitiisn  &  €on/ie:xwn  ÿ  &  hhic  fier  et 
qmd  il  te  contra  proprlaui  &  folemnem  di/pofi- 
lionein  ,  infeius  deccvùiet  huefiatiis.  Chenu  , 
cap.  78^72tïrï?^.  Qnceji.  idemeenfetj,  é*  plarima 
Arrefia  referu.AA.  Jean  Decullant ,  hic. 

3;.  M*  le  préfîdeiic  Jluret  prend  un  tem¬ 
pérament  :  Si  pater  &  mater ,  dit-il  ^  fimul 
difpofuerïnt  y  id  Ücct  alterl  pro  parte  f ad  ,  vel 
a  Itéra  jani  monuo  revocare  y  &  id  notât  ver- 
buiUy  Ambulatoire  ,  hujas  paragraphi  >  nfi 
permijeendo  canfas  bonorum  faoriint  pater  & 
Ji?  q^ipliini  uni  ex  filas  afignntum  fit 
modieum  ex^patemis  j  ù  eideni  fu^^ecliun  effet 
ex  ma  te  rnis  y  ûdeô  ut  omnes  iiberl  vonjunebis 
utriufqtie  facultarihus  ht  ccqmlhatem  con- 
_ciirrerentptcemoitno  paire,  in  neceni  filii  cai 
pater  modicum  dé  fais  retiqalt  y  câ  conjldera- 
tioue  quùd  eodem  divifionis  jttdkio  mater  ex 
fuis  eide  m  repleviffety  injolentem  matrls  fuper- 
viventis  tevocationem  vix  reciperem  f  n  fi  ex 
cenjeBurâ  volantaüs pdterncç jndkiuni  uiriuf 
que  irrltitm fiat.  M*  Duret ,  hïc. 

:2é*M.Traiiçois  MeEiudel  rient  pour  le  fen- 
tjinent  de  Jean  Decullant,  6c  de  Louis  Semin* 

Si  dlvifio  ^  dit-il  y  fit  faàa  à  pacte  matre 
conjundiini ,  &  nionm  paire  mater  veÜt  arhi- 
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irium  refeindere  ,  tune  divifio  faâa  favore  llbe- 
ronini  à  duobus ,  non  potejl  inimutari  ab  uno 
foh.  Ainlï  fut  confuké  à  Paris ,  ajoute-t-il , 
fur  k  partage  fait  par  défunt  M*  Tavocat  du 
Roufeau  &  madame  fa  femme  qui  le  vouloit 
faire  calTer ,  pour  avantager  fes  filles-  M  Me- 
lUidel  ^  lue  :  j^adhere  à  ce  fenciment* 

^7,  Le  partage  efl  conflairtment  îrrévoca^ 
bleVguanj  a  elt  taiten  contrar  i]e  ^n~ 

^veur  d^  conrraaadia  ;  ILne  pçiTt  gokît  gtTT 
révûQué  à  leur  préjudice  Ja  Faveur  H  es  co  iKrati 
de  mariage  influant  en  faveur  desmnrra.qahJ, 
T^e  prcr^ati\-e  dlrrévodaMir^ 
giinesquieinQnt  part  îe 
jVfchudëi  nïatrimonü  divlferit 

pater lîcèt  aiim  dfiifio  fit  ambulatoria  y  tameti 
üMlgat y  refpcciu  ejus  qui  mattimonium  con tra¬ 
hir.  Arrêt  pour  le  lieur  de  Thourry  Surallier 
contre  le  fieur  de  Neuville.  M.  Menudel  ^  hk. 

as*  La  ré  vocaoilite  du  partagé  celle  encore 
dit  M*  Julien  Brodeaii ,  quand  le  partage  efl 
excciité  par  les  pere  &  mere  ,  ou  Lun  d'elI:^  ^ 
de  leur  vivant,  en  faifant  la  tradition  réelle, 
&  mettant  les  en  fans  en  pofielîion  des  biens 
partagés,  fous  la  jfimple  réferve  d'une  penfion  ; 
auquèl  ca^  le  partage  eft  irrévocable  ,  fauf  à 
augmenter  la  penfion  en  cas  de  néceffîté  ,  ar- 
bitrio  honiviri:  que  k  lieutenant  général 
de  Nevers  (  dît  toujours  M,  Brodeau  )  ayant 
ainfi jugé  par  fentence  de  1  6^1 ,  je  laî  trouvé 
fort  juridique,  &  ai  confeillé  d'y  acqtiiefcer, 
C efÈ Tobferv'ation  de  M*  Brodeau ,  fur  larti^ 
de  17  du  chapitre  54  de  la  Coutume  de  Ni^ 
vernois  :  &  c  eft  aulE  mon  fentiment ,  d  autant 
que  cette  doctrine  ne  contrarie  pas  la  difi.ioli™ 
tion  de  notre  article  ^  car,  comme  la  oblervé 
M*  Menudel,  au  contraire  Faciuntverba  Sta- 
hm  quibus  doeentur  divfionem  liabere  tantàin 
effeâumpojl  mortem  dividentmmi  hoc  vero  cafu 
ijiuteturpiatura  divifionis  ^  càni  dividentes  de 
prœfenti  dederbît\  nec  objlat  paragraphus  fe^ 
qutns  y  non  itnpcdit JiquLdeni  itberaiitütent  pa— 
ternam  refpeaupaîrh  ,  fidfifiutamiim  imeqna-^ 
iitatem  inter  liberos.  Joint  d  ailleursqueccle^ 
roit  jetter  les  affaires  d’une  famille  dans  une 
incertitude  perpétuelle  ;  un  pere  faififfancqu. 
jourd  hui  fes  enfans  de  fes  biens ,  &  les  en  déi 
faififfant  demain  ,  &  révoquantmême  lesalié--^ 
nations  intermédiaires.  Il  efl  donc  bien  plus 
jufe  de  donner  tout  Ton  effet  à  un  aûe  que  les 
parties  ont  exécuté.  *  Cependant  on  jugé  au. 
trament  dans  le  parlement  de  Paris ,  &  la^rif 
prudence  des  arrêts  efl  oppofée  à  cette  déci- 
lion ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  traité  dea 
fuccellions  de  M*  Denis  Lebrun  ^  lîv.  i ,  ch, 
ï  y  fed,  ^  y  édit,  de  1714  ,  &  dans  la  queîlion 
dix-feptieme  ^  des  queftions  fur  les  démîffions 
de  biens  ,  de  M,  Louis  Boulknois,  où  il  ob- 
ferve  qu'il  faut  faire  Texception  de  la  ré\"oca* 
tion  faite  en  fraude,  par  la  ralfon  qu  on  n'au- 
torife  jamais  la  fraudé,  de  maniéré  quéfi  k  mo^ 
tîf  dek  révocation  paroît frauduleux, la  révo¬ 
cation  doit  être  rejectée ,  &  la  démiïïion  con  fir^ 
mée ,  &  on  fe  conforme  en  ce  fiége  à  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts ,  &  au  fentlmenr  de  Lebrun, 


î 
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jsp.  Mais  fi  le  pere  n’a  pas  prétendu  donner 
un  effet  préfent  à  Ton  partage^  un  tel  partage 
eft  ,  comme  il  a  été  dit ,  ambulatoire  ôc  révo^ 
cable  jiifqu'à  Ja  mort  du  difpofanî  ;  ce  n  eft 
qu  après  fa  mort  que  feseofans  (  félon  quii 
efi  pmté  en  notre  article)  &  chacun  d'eux ^  fe 
rjeuvent:  dire  &  maintenir  faifis  &  vêtus  des 
chofes  à  eux  avenues  par  ledit  partage  :  fie 
quand  même  le  partage  auroit  été  fait  par  le 
l?ere  entre  fes  ertfaus  par  le  contrat  de  mariage 
de  Tun  d’eux  ,  un  tel  partage  ne  feroir  irré¬ 
vocable  qu  a  fégard  de  1  enfant  qui  auroit  été 
marié  ^  comme  il  a  été  dit  ;  de  crainte  qu'une 
famille  étrangère  qui  a  contracté  une  alliance 
fur  le  fondement  d  une  difpüfirion  de  cette  na¬ 
ture  ,  ne  foit  trompée  ^  ne  alloqui  alteriuri 
":*Qnforiim  iliudütur  1  mais  il  pourroit  toujours 
tre  révoqué  à  l'égard  des  autres  >  par  la  raifon 
qu’un  contrat  de  mariage  n’eft  fait  que  pour 
deux  perfonnes  j  fit  que  tous  les  autres  y  fur- 
viennen:  incidemment  ;  tellement  que  ce  qui 
eft  un  contrat  privilégié  pour  les  conjoints  ^  eft 
un  contrat  a  l'ordinaire  pour  les  autres. 

^o.  Non-fenlement  les  enfans,  mais  encore 
lerdelccncfdns  cireux  ^  en  cas  de  leur  pré^écéTj 
p^ïï^ent  J  apres  ie  décès  du  dïlpotant  ^  lé  dire 
faUTs  des  cbolés  à  eiax  avenues  par  ledit  parta^ 
ge  :  y el  ejc  lis  dejeendenus  ^  dit  Ai. 

Jl  pmmürïantur. 

^  Et  ils  s'en  peuvent  dire  faifis  comme 
héritiers  ai>  inuftar ,  de  maniéré  que  la  por- 


tîüh  du  prémôurant  ians  enlans  accroît  aux 
autres ,  tafiquajn  hisredes  nà  intéjéaij^  ^  dit  ^0^ 
cnre  M.  ^  pn^tnoricntisjine 

libfns  ûitis  accrefeit, .. .  M.  Duret  ^  hïc* 

52-  Djji^e partage  les  perege  mere  ne  foj^ 
^as  teni^de  garder  lefaité  7 
^gitime~dés  enfans  ne  reçoive  pas  d  atteint^  ^ 
èc^uand  ceFa  arrive  ^  on  lup^ 

^e'^artige  s exéaîtepoï^  le  furpiu^  t  dit 

îiotre^artic 


I 


5  5 ,  La  légitime  ^  aiiifi  que  le  dit  notre  ar¬ 
ticle,  eft  fupplééeparles  autres  enfans  au/?ro 
rata  ,  c  eft-a-dire  ,  à  proportion  &  au  fol  la 
livre  de  chacun  leur  portion  ;  &  fi  les  pere  fie 
mere ,  le  partage  fait  ^  acquièrent  d'autres 
biens  ,  ou  qu'il  reliât  encore  quelque  chofe  à 
partager  J  pour  lors  jditM*  le  préfident  Dureté 
e  partage  s'en  fait  avec  égalité  entre  tous  les, 
rpdjl  dLVîJiôiwn  quaidam  ac  qui  tant , 


ï 


enrans  .  ^  ^  ^  ^  ^ 

dît- il  qnihas  difpùjuiim  non  fatnt , 

quee indivlja  reperiantar  ^  pro  tequh portionibus 
ad  (inguios  pertinent.  T  el  eft  aulïi  le  fentiment 
de  M.  Louis  Semin  ,  qui  ajoute  :  NifiaüUf  lîi 
divïfîonc  parent  ordinaverlt. 


O  UR  BONN  OIS,  &c. 

54,  La  légitime  s'eftime ,  eu  egard  auxbîen3 
du  difpofanc  au  temps  de  fou  décès ,  félon  la 
remarque  de  Dumoulin  fur  le  préfent  article, 
furcesmots,  LEUR  fut  advenu  moins 
dit-il,  mortis  infpicitur  juxtàre gui jii- 

rls  commuais  j  L,  càm  queerhur  ;  C,  de  hioff^ 
tcjî,  quia  ifie  magU  efi  adus  tdümæ  volnn- 
tatls  uptote  ambidatûtius  M.  Charles  Dumou¬ 
lin,  Voyez  pour  ce  qui  regarde  la  légitime, 
ce  qui  fera  dit  fur  Tarticle  216  ci-après, 

JJ,  Comme  les  pere  &  mere  ne  peuvent 
parleur  partage bleffer  la  légitime  de  leurs  en¬ 
rans  ,  ils  ne  peuvent  pas  nonplus  par  ggPRrta^ 
ôter  i^^droTt  draine fle  à  leur  fils  aîné  ^  le 
dimmuer  ;  parce  que  ce  droit  eft  un  biemak 
la  nature  fie  de  la  Coutume  ,  Ôc  non  du  pere 
fit  que  le  fils  aîné  ma^is  accipit  tUud  bcneficiQ 
iegis  7!Lîmkîpalis  quam  patris  ^  &  magts  jurs 
Jiliif  qnam  jure  hœredis. 

2S.  Dans  ce  partage  un  lot  n’eft  point  ga¬ 
rant  de  fautre^  comme  dans  les  autres  parta¬ 
ges  ,  difent  nos  commentateurs  ;  tel  eft  le  fen^ 
timent  de  M*  Jean  Decullant  &  de  ÏV-L  Fran¬ 
çois  Menudel, 

37, 1/t  dïvljîoae  J  dit  M,  Jean  Decullant  jj/î- 
ve  Jiat  Cotant  jtidtcc  ^Jive  extrèjudicium^tnier 
focios  rei  indivljce  eüamfi  de  evïâhne  nihïl 
convenerit  j  fi  tamen  quid  uni  evincatar ^datur 
aâh  de  evïâione  contrà  alterumprù  panequam 
in  divifione  fortlîus  eji^  Z.  ï4  fjl  famdl<c ,  codr 
famil.  Ereifeundœ.  Se  eus  autem  in  hac  divifio- 
tie  de  qnd  nojier  par agraphus ,  uhi  non  àatüt  ac~ 
tio  de  evi^ione  >  tdjide  eâ  exprefic  caututn  fit^ 
Z.  cum pater  77  ÿ.  evîâls prœdüs  .ff'^de  kg.  n, 
Katïo  diverfuatïs  efi  qmdindwïfione  jdàaintcr 
fiocios  Ttï  InSrVxfct  inteiïâiiar  eequaiites  ,  jta  ut 
quod  ineequaltter  fa^um  ejfc  conjliteriî  in  me- 
lins  reformabitur^L.  myorihus  ,  cod.  comm. 
ntr.Jud.  Verhm  in  divifione  f acid  à  paretuibns 
non  ûttenditur  btec  ctqualitas  cnm fuÿciat^  qtiod 
tEqiiaiitas  non  fit  injra  kgitimam  itaquefire 
qnadatn  eviBayé portione  uni  ajfignatayquodfu- 
perefiit  non  fupphrct  kglùmam ,  efiet  locus  ad 
evidioiietn  contrà  aliospro  fiipplemento  tantàni 
quod  kgldniie  dceffet.M.^  Decullant  j  Aie* 

3  8 .  Zi  eafu  hyus paragraphi ,  dit  M,  Menu¬ 
del  ^JrûtrerJratrî  non  te  ne  tu  r  de  evi^one , .  *  ^ 
Rath  efi,  quia  in  divifione  parenüs  nul  la  efiperr 
murnio  , .  *  -  *  M,  Menudel ,  hic. 

l£;_enFans ,  dit  notre  article ,  font  te- 
ntis  d’acauTttei  fie  payer  les  dettes^,  legs„^f^7^ 
néraiiles  de  leurs  pë^re  fie  mere ,  chacun  leîon 
^portion ,  ii  le  pere  n  en  a  dilpofé  autrement, 
auquej  cas~ladite  dhpolition  doit  etre  e^cur 
téeTuSu'a  la  concurrence  “de  la  iégitmT^ 


article  ccxvil 

De  te  Jon-  Le  Pere  mere ,  ou  l’un  d'eux,  ne  peuvent  donner  entre-vtfs.à  leurs  enfagsjiprs 

contrat  <i&  mariage  n'ôiënnëfdits  enfans  émanclj^z  ou  non,  ^ 


hËTicoittirK4e 


1.  T  A  Coutume  du  Maine  ,  article  HP  .  .  attlde  apf ,  étend 

L  contient  une  difpofition  fembbhk ,  &  ï.  raïeul  &  a  i  aïeule  ;  çe  q  u  ‘  ^ 

celle  de  Thimerais,  article  J  23  ;  celle  de  la  félon  Dumoulin ^  dans  notre  Coutu 
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dîr  il ,  de üfccrJeHtihusfiivùrc  Du-  cnjiifcumque coutf  aBus p^ûiidare  feg^m  ,  &  ejus 

votù  mjidias  parafe . Nec  refert  fl  talh 

Jhcfcîas  in  f lia  matrimonü  ayntf  ciBu  inlta 
nam  reffcBu Jratruw  emolamentnm  foc ie lads 
ifî  dîvi/ione  fncccjflonis patris  eJJèirefirendnmj, 


liioulitT  J  hic, 

2,  La  dirpofinon  ds  ces  &  de  la 

notre  ^  a  pour  principe  ri5galic<S  que  la  nature 
entre  k^enfansy  dcant  jufle  que  ceux 
qui  font  égaux  en  naiflTance  ,  &  qui  doivent 
ITtre  dans  lafFection  de  leurs  pere ôc  inere  j 
le  foieiit  auiîi  dans  le  parcage  de  leurs  biens. 

5.  Cetee  prohibition  de  la  Coutume  s  en¬ 
tend  diredtemen  t  &  indire  Élément^  &  par  quel¬ 
que  maniera  que  ce  foit,  Ainfî  les  pere  &  mere 
qui  ne  peuvent  donnera  leurs  enfans  par  dona¬ 
tion  entre-vifs  J  ne  le  peuvent  non  plus  par  des 
ventes  leintes  &  Emulées  j  par  obligations  & 
acquîntions  faites  fous  le  nom  de  Tenfant,  & 
fous  d  autres  prétextes^  C  eft  la  remarque  de 
M.  le  préEdent  Durât,  fur  ces  mots  de  notre 
article  ne  peuvent  donner.  Enam^âk-ll  f 
/Imulatd  vcndinone  :  ergoneem  fraadem  vendc- 
re^  eûam  faüipotejlate  redhnendi  ^  forte  ad  co¬ 
la  rem  appofiiâ.  haque  fi  pare  ns  vlii  predo  ven- 
diderit  fïiio  ,  la  quant  uni  res  predum  excedit  ^ 


nifi  palet  filluni  ^  di  lail  fockrate  favore  ma- 
trhuond ,  &dn prœctputtmadînifiJf€t,^\.*Y}ux^tf 
hic, 

(u  Ce  qui  vient  d  être  dit  de$  ventesêc  afTo- 
clarionsde  communautés  entre  le  pere  &  ien- 
lant ,  n  a  Ton  application  que  par  rapport  aux 
v enteS-ÜriydéeSi  ôe-aAix-aiîjbciatiQjjs  de  conimu-  * 
naiicés  faites  dans,l  unique  vue  d*avaiitaget 
un  enfant  au  préjudice  des  autres  ;  car  hors  ‘ 
ess  cas  oc  fraude  ,  ces  contrats-  ne  font  pas 
défendus  entre  le  pere  &  ks  enfans;  &  bien 
que  ïa  fraude  J  fiction  &  fimuladon  fe  pré- 
^um:ent ,  uiter  canjitîiBas  perfemas ^  L.  lyata^ 

37  ,  Cod,  de  donat,  L.  pemth,  2  ^  de  homs 
ühert,  néanmoins  cette  préfomptîon  fçule  non 
afTifiée  ni  fortifiée  d  autres  preuves,  nkftpas 
fufli  Tante  :  car ,  comme  dit  la  loi  demiere  ^ 
in  prlncip.  de  his  qaso  ut  indin.  Si  gener  foce- 

commifh 


vendido  revocatur  ^  fed  fi  pater  hceredla  fiia  ^  .  .  _ 

vendideru  extraneo  vilt  predo  ,  re  feryatd  jibi  mm  hçeredem  reliqueni ,  tachl 
potefiate  redempdonis^ù  jure  genülhüds fufpiciorîem  fola  rado  pjîernœ  a  ... 

retraxent  monuo  paire ^  jam  iapfo  redempïia-  aénmït.  C  eft  la  remarque  de  M,  Brodeau 
ms  tempore  .  propias  ejî  ut  paternm  fticcefflom  fur  Tarticlc  de  la  Coutume  du  Maine. 


Homs  non 


hceredia  conferantar  hapvetmm  AfilLoreira- 
kcntepriellimm  eldeni  faïctdtu.f.  M-  Durer,  hk, 
4.  Les  pere  &  nrei  e  ne  peuvent  pas  non 
pius  avantager  1  un  de  leurs  enfans  au  préjudi^ 
ce  des  autres^  par  une  afibcîationà  leur  com¬ 
munauté,  quand  cette  a/Tociatioii  efl  un  pur 
avantage  à  ce  fils  ,  qui  rf ayant  pas  de  biens 
acquis^  &  11  étant  pas  d  un  âge  à  travaille 
peut  pas  contribuer  ,  ni  par  Ton  bien  , 

Ton  travail ,  ni  par  fou  indufirie,  à  Faugm 


r,ne 
11  i  par 


tation  de  la  communauté  ;  telle  afTociariou 
doit  être  regardée  comme  un  avantage  indi- 
rect,  prohibe  par  notre  article,  félon  lobfer- 
vadon  de  M,  Jean  Decullant:  qncentur 
parentes  contrahimt  focietatem  omidum  hotio- 
mm  ,  aut  mobdmm  ,  6^  acquefimim  ,  cum  adoy 
&  fipulûntur Jibl  unlciùqtic pordonem  ,  6"  aüaîn 


7.  Les  filles  dotées  &  appanéesne  font  pas 
comprifes  dans  la  prohibition  de  notre  article; 
aînfi  les  pères  afeendans  leur  peuvent  don¬ 
ner  5c  léguer,  fuivanr  qu'il  efl  porté  en  Fart. 
S 1 1  dnfra,Excîpe,  tluM.  Jean  Decullant  fur  le 
P  réfen  t  ar  tî  eJe,  filiam  u  uptam  £>  dotatam  ^cuipo- 
tefldonarl^cümàfucceffione  fitexclafa^  1 1  j 
mfrâ.  Sk parker  atïis  llheris  qui  forent  exclafl^ 
M*  Decullant  J  hic. 

8.  Mais  ne  vaut ,  félon  le  même  Decullant  ^ 
la  donation  entre- vifs ,  faite  hors  contrat  de 
mariage  J  à  Fun  des  enfans  qui  renonceroit  à 
îa  fucceffiûu  de  fon  p^ere  ou  autre  afeendanc 
donateur,  pour  fe  tenir  a  fon  don.  Qaarïtur 
dit  IVÎ.  Decul  lant  jr  û/i  vaîcat  dotiado  inter  vk 
VBS  faBa^  uni  üherorum  extra  fmiorem  matri- 


moim 


-f'  ^  ■(  .  ,  .t  ^  -  -  - - ....  Verani  ,  répond^Ü ,  cum  paraEra- 

fiho  fuo  impuheri ,  cui  nikil  aiiundè  erat  quœfa  phus  nojler  imendat  œÀalhaia  ^  ^ 

tiini  ^uec  ejiis  tatatis^  ut pùjjet  operani  conter^ 
re  *  ^  - 


\m  mter  Lïheros^ 

A  r  ^  T-'  ^^t>linœus  non  exclpïaî  ^  mil  doua-- 

L  '  nonem  faclam  f avare  matr-imanii ,  cenfeo  extra 

m  faSa  contl  a  hune  paragropmm ,  ua  m  hune  ca  fum prokiberi  donaùoiiem  cui  Donata- 

f aho-  nus ,  etiarn  ahfiinendo  ah  hccreiïtme ,  non poiïet 
ruui  Uprorum;  imo  parentes  pojfunt  cl  ne-  fare:  nec  facit  paragraphus  îu  ,  infràckm 

^ledûsUZTaü  ’  fufpeclalis  in  fiL  mipta  &  dotata ,  à  skuta 

exelufd,  quæ  Ikct  mininza  dote  eonrtunta  non 


rentes  reeipiant  m  prmjudidum  allorum  focio- 
rum,  cum  fatiùs  Jh  parentes  per  Jilios  fibi  ac- 
quircre ,  quam  fiiionini  portioneni  extraneis  ac- 
crefei.  Jean  Dsctiüaiit,  hic. 

j.  M.  le  prefident  Dnret,  &  après  lui  M. 
Louis  Scrtiin  font  de  même  fentimsnt.  Quid 
igttur  dit  M.  B  araji  pater  & JilUts.fodeta- 


no  ifuhjtjkre.  ubz  pater  ejl uiJacuUatms' Ef  Tl^r 
^lusnon  magis  mdujïrilts,  nihdaut parmi  ha~ 
bet^  ne  hoc  moio^^  exqulfad  fraiide  fodenn*^ 


qaæuccî  minima  dote  conftmta  non 
poiejî conquerL  Decullant,  hic, 

.  Il  n  en  eft  pas  de  même  de  la  donation  tefi^ 
ment  a  ire  ou  cuIqgsTÂ  ]a  v^rit^e  pere  ne  peut 
don  11  ëTonJ  ég  uer  a  F  un  de  fes  enfan  s~fo  n  hé^~ 

ritier ,  parce 'qu'aux  ternies  de  cette  Coutu¬ 

me  ,  a  ktcle  327  ,  on  ne  peut  être  liépitiq^ 
^  4^ata]r&.touLàda-fûis  :  enfant  lé- 


exquilttà  fraude focietatts 
colore  pra^texendo  donadonem  ,  Jiatuti  ratio 
itripugnt  tur. . . .  JVo/ï  enim /as  al iquo  velamento 
Part.  / 


on  pere  ou  mere ,  peut  renoncer 
fuccefiion  ,  pour  (e  tenir  à  fon  legs , 
ainfi  qifil  a  été  Jugé  par  fentence  de  ççtte 
SéïiéchaufTée  de  ,  confirmée  par  arrêt  de 
Fan  Cefî  encore  la  remarque  de  M* 

Jean  Decullant.  ^uatruur  ^  dit-il,  an  pt^nt 

liii 
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donare  cai^fS  morrh  ^  feu  Ugctre,  Noa  poffanr^  Hk  vero  tantur^  exprefifant ,  qui  aitt  'mpoîef- 


Moün.  ivtno  ff'O  Domhio  Joan/ie  Ver- 
noy  î  patcf'  quûrrufn  cejiainenîo  lemveratj 
coiitrà  ejas  fratres ,  ^ai  hoc  paragraphe  &  joS 
ù  nitehaniuf  f  fulique  dicta  fente ntla  ar- 
refio  aani  confrmata^  Jean  Decullaii:  ^ 
hïc, 

JJ  lo.  Ouîint  li  [a  dotiatîon  entre-vîFs  par 
contrat  de  mariage  ,  la  CoLitume.  au  pr^îent 
J'  ardclej  cdL^delk  Alârche  ,  article  6c  de 
Mêâux  ■.artiH'e  i"ï,  Tont  exceptée ;~parce  gu’ il 
éuTii te  ditiicîle  aux  pere  6c  mere  de  ma rier 


quia  non  UcerffnuleJJh  hæredeni  &  legatariufîr,  tau  ^  aut  entaficl^dü  fmu ,  qdoaiani  utrique  à 
fi  taimn  fillus  vcliet  ahfihierc  ah  Imrcdltate  ,  naiuralllms  maltlim  diverfi fumfiû  enini  in  po^ 
ù  contmtus  effe  kgato  ^  valerct  kgatum  ^  §.  ufiau  non  fint.  .  .  unds  tue  eiaancipdri  pofi 
3  2T  in/rà.  Et  fie  judicatutnhi  curia  f aie  fcaliï  faut.  Papou  ^  hic, 

^  15,  Au  furplijs  3  les  donations  entre-vifs  des 

peres  fie  merçs  à  leurs  enfans,  ne  font  point  luiU 
les  abfolument  J  mais  refpeclivementj  &  par 
rapport  aux  autres  enfans  cohéritiers  j  la  rai- 
fou  eft  que  la  difporitioii  de  la  Coutume ,  n  eft 
qu^eii  faveur  des  enfans  ^  &  pour  conferver 
rdgalité  encr’eux  j  d^oü  il  s'enfuit  qui!  a 
qu^eiix  qui  puilfent  s'en  plaindre.  C'eft  la  re¬ 
marque  de  Al.  Louis  Semin  &  de  M.  Fran^^oîs 
Alenudel,  fur  notre  article,  Hk  paragraphusy 
_  dit  Semin  J  bîtroduEus  efi  in  fuvorem fiiiorum 

leurs  eTfans ,  s'ils  n^ayolentpas  eu  la  liberté  folànif  adeo  utaHuSi  quictimque fit ^difpofiüù- 
de  leur  faire  des  donations  entre-vifs  en  les  nemparauumergà  liberos nonpojfitimpugnara 
mariant.  — —  ^  ^  Fûvùfc  fciUcèt  œqtiitaiis ,  dît  Al-  Alenu- 

"TîTCaqueftion  fui  van  ce ,  au  fujet  d’une  do-  del ,  ù  ideo  pmhlbuio  ilia  donandi  ^  à  perfona 
nation  faite  par  une  mere  à  l'un  de  fes  enfans  futnhur  ^  &  alks  tantùtn  rcfpiclt  liberos ,  nec 
par  fon  contrat  de  mariage  ^  s^efl  préfentée  poffunt  extranet  taks  donathnes  quafi  nuUas 
en  cette  Sdnéchauflee  ^  ainfi  que  le  rapporte  ù  prohibitas  dlcere. 

AL  Frant^ois  Menudel.  Simon  Variriier  ^  dit-  if.  Ainfi  ne  peuvent  les  créanciers  des  cn¬ 
il  ,1  eut  trois  enfans  d\ine  nommée  Meftler ,  fans  héritiers  attaquer  ces  donations  ^  6c  proiî- 
Jean,  Nicolas  ficGuillaume;  la  mere  marie  ter  delà  prohibition  de  la  Coutume^  ainfi  qu'il 
Jean  J  a  ta  charge  d'alTocler  Nicoiasàune  do-  a  été  jugé  par  arrêt  du  ao  août  1674-,  rapporté 
nation  qu'elle  lui  fit  ^  fie  de  donner  quarante  au  premier  volume  du  journal  du  palais.  C  ell 
livres  à  Guillaume.  Guillaume  avant  le  décès  la  remarque  de  M.  Bourdot  de  Richebourg ^ 
de  fa  mere  demande  ladite  fonime  Ôcrîntérêt  ;  fur  Tarticle  jfp  de  la  Coutume  du  Maine, 
fur  quoi  Jean  fie  Nicolas  défendent  j  6c  difèiit  1 6.  Mais  auffî  peuvent  les  autres  enfans  s'en 
que  la  fomme  de  40  liv,  a  été  donnée  ou  par  plaindre  ;  d  où  il  réfui  te  que  la  donation  qui 
contrat  d'entre- vifs ,  ou  par  contrat  ayant  trait  auroit  été  faite  par  le  pere  à  J 'un  des  enfans  j  à 
à  mort:  SI  caiifâ  mords  ,  qu'il  ne  peut  agir  la  charge  de  le  nourrir  j  efl  communicable 
avant  le  trépas  de  ladite  Variniev;  6c  entre-  entr'eux  ^  ainü  que  la  obfervé  AL  Jacques 
vifs>  que  oie/2  Statutum  hoc  paragraphe \  5r  Potier,A2c. 

écoit  répliqué  par  le  demandeur,  que  cette  do-  17.  Il  faut  toutefois  excepter  la  donation 
nation  n  eft  pas  à  caufe  de  mort,  pviifque  les  faiteà  rmi  des  enfans  pour  fan  titre  clérical  ^ 
héritages  avoient  été  donnés  dès-à-préfent ,  ou  pour  fon  entrée  en  réligion  j  telles  doua- 
’ '  tiens  J  non  plus  que  celles  faites  en  faveur  de 

mariage  J  ne  font  point  nu  lies ,  ni  même  réduc- 
tiblesjquepour  raifon  de  la  légitime  des  autres 
enfans.  C'eft  robfervation  de  M.  le  préfident 
Duret  J  fur  ces  mots  de  notre  article 


éc  que  les  défendeurs  ne  pouvoient  débattre  la 
charge  de  la  donation ,  dont  ils  jouiffoient. 
riaidans  M*  Jean  de  Champfeu 6c moi ^ dJcAL 
Menudel ,  les  défendeurs  furent  çQbdam,i]ié5  à 
Pj^yer  le  principal  fie  Intérêt.  MqnudeLjé^t:- 
ï  2.  La  prohîbicioni  de  la  Coutume  en  notre 
article ,  ne  regarde  qiie  les  enfans  légitimes 
fit  elle  ne  s'étend  pas  aux  bâtards.  C’eft  la  re- 


HORS 


CONTRAT  :  Idem  dit- il  ifavor  matrbmnii 
fplrimalis  ,  five  ingrejfih  Monafierü  ^  qui  ^ 
matrimotîii  carnaüs ,  adeù  ut  filio  bigre âlenti 


marque  de  Papou,  &  après  lui  du  préfident  Monaflerlmn  ^paur  polTit  donaûonem  jacere^^ 
Durtî.  Qiioniam,  Si  F^pon f  nataraiiuMtîie/u  faivâ  ccttertsfi/lk  légitima^  non  mmen  tn/iu 
üù  hk  omiffu  efi  ^  quamiun  ad  eos  attineî ,  ht  s  tiiete  hœredem  ,  de  qua  mfiittfiione  non  ioqai- 
commitne  fequendum  erk. . .  .  quia  nulh  modo  tnr  hic  par agraphas  nfier  j^fediantuni  de  do- 
dki  pojfant  hoc  Statuto  coitiprekenlf  çlim  fint  nadone.  AL  Duret  >  hk* 
fiiiorum  qumdam  feparata  &  terriajpecks  .  .  .  * 


A  R  T  I  C  L„  E  C  C  X  V  I  r  L 


JjjglfïyATION  de  donation  n’çlt  point  neceflalre ,  de  (Quelque  valeur  &  eftimation 

foit  ladite  donation. 


I.  T  A  Coutume  d’Auvergne,  tit,  14,  art. 

J^4i  j  Ôc  celle  de  Nivernois  ,  chap-  27  ^ 
art.  8  J  contiennent  une  dirpofitionfemblable: 
c'étoit  1  ancien  droit  des  Coutumes,  maiselles 


ont  été  toutes  abrogées  par  les  ordonnances 
royaux;  6c  rinfinuation  des  donations,  intro¬ 
duite  par  les  loix  romaines  en  faveur  des  créan- 
ciersj  aété  reçue  6c  autonfée  dans  le  royaume 


Tit.  XIX.  DES  DONATIONS.  Art.  CCNVIIL 


^  3  ï  î 

cette  formalite;  ^  ii  ont  dii  ^  &  né  doivent  être 
regardés  que  comme  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par  lefdits  édits  fie  décUrations  , 
à  Teffet  de  quoi  ladite  dédaration  déroge  à 
tou  tesdifpolit ions  &  ordonnances  précédentes. 
5.  Les  ordonnances  andcniica  veulent  aue 


pa^efdites  ordonnances ,  uonobftant  toutes 
Coutumes  contraires.  Nous  avons  à  ce  fujec 
rordonnauce  de  art.  Mij  la  dédara- 

tion  de  1  3  fur  ledit  article  t  j:?;  J  ordon¬ 

nance  de  Moulins  J  art.  j'S;  la  déclaration  du 

itioisdetnai  i^4f;dumoisdenovembré 

i  édit  du  mois  de  décembre  1703'  j  régiflré  au  1  înfnïuaciQn  jfoit  faite  at/x  lo^fHiolionR  nrrfâ-^ 
parlement  le  S  février  1 704  ;  la  déclaration  de  iiaîres  cfïi  domicile  des  parties  ,”firïes  chores 
juiiletj7o^j6c  cellede  rmvembre  1717^  dûïïn^ésT^  par  le  mot  de  J^TfeTon  ëntend" 
2.  Toutes  perfoiines  fans  exceptioli  f  niî-  les  donateurs^  le^donatüirejj  ;  fie  par' 

neursj  foitque  leurs  tuteurs  foient  folvables  /esJiirJfiàTÏ/dns,  les  jurilüitnoïïsTcmlërT^ 
ou  non^  ruüiqiie!;  ^  églîfesj  hôpitaux,  lieux  non  les  lubalterneT :  telïemenc  que  renréi^îL 
faints  ôt  autres  ^  font  fujets  à  la  rigueur  de  ces  __trement  de  Târdonation  doILËtre  faV,  flilyanr 
oHoiinances  pourTiidinuation  !,i^  ne  peuvent  Igr^iœniies  orcloiinancea^  du 

çtrereïe^s  pour  q.uërÿje  caufe  fie  raifoti  que  rtTyal  ^l^non  iubatTcrneidïrd^njcile  du  ÆT* 
c^loit  :  aTnhpjgé  par  plufieurs  arrêts,  Ricard ^  riSrgùf  ^  eu~c.^r^  au  pëmps  qi/'û  efl  fal^.  Ar  ^it~ 
iies  Do/iar,  part,  t  ,  cfiap.  4  j  fed.  3  1  gl.  3.  ^reftë  des  fîé^ëTràyaux^"  1  a  de  diaque 
%  anciennes  ordonnances  foumettent  îiéritage  contenu  dans  la  donation, 

a  1  infinuation  toutes  fortes  de  donations ,  mu-  ''"ïTT/lals  l'article  préinicmÉé  lâTléclaration 
îueJies  J  onéreufes  ^  pour  récompenfe  de  fer-  du  mois  de  novembre  1717  ^  veut  que  toutes 
vice^  en  faveur  de  mariage  ^  6c  autres ,  même  les  infmuatious  qui  ont  été  faites  jufqu’à  ce 
les  donations  faites  pour  oeuvres  pics  fit  en  jour  ,  Êc  celles  qui  feront  faites  dans  la  fuite 
fav^eur  des  églifes  J  felon  M,  Louet  &  Brodeau  j  aux  bureaux  établis  en  conféquence  del^artîcle 

22  de  la  déclaration  du  13?  juin  1704  j  foient 
auffi  valables  que  fi  elles  avoient  été  faites  dans 
Jes  juftices  royales  ;  ôc  rartiüe  p  de  fédit  de 
1703  porte  que  toutes  donations  efentre-vifs  , 
ou  à  caufe  de  mort ,  cf immeubles  ^  feront  in- 
fumées  ès  regifires  des  greffes  des  inlinua- 
tlonsjtant  du  üeu  du  domicile  des  donateurs 
ou  teftateurs  ^  que  de  ceux  on  les  immeubles 
feront  h  tués. 

Et  danslarticie  ipdti  4]  r-ff 

lesHonations  defFets  mob  ilia  ire  s  fie  les  legs  faits 
p^r  teHMiens  o^ôHïcïïës ,  lëroïït^^ 
g reTtes  d es Tn fTnïïâtlQnTdu  ao mïe il e ^e s  d o na- 
fHirg  ou  tëitate~ur$./au  joufïïeJ^Tdécès, 


lettre  D  ^  fomm.  57  ^  fit  Ricard ,  dc.î  Do/iar. 
parc.  ï ,  chaji.  4  ,  fea.  3  ,  gl.  3  ,  n.  1 1  So  ;  elles 
les  y  affujettiffenc  toutes  ^  à  peine  de  nuliité  ^ 
tant  à  fégard  des  héritiers  du  donateur  j  que 
de  fes  créancîers  *  mais  elle.s  n'étoient  pas 
exécutées  à  la  rigueur ,  avant  Fédit  de  î  703  ^ 
fie  la  jurifprudence  des  arrêts  y  avoir  ap>porré 
beaucoup  de  modifications  qui  étoieiit  îuivies 
par  un  uiage  coniïant. 

4.  L  article  fécond  de  l'édit  du  mois  de  dé¬ 
cembre  1703  J  qui  veut  que  toutes  les  dona¬ 
tions  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  fait  de 
meubles  ou  immeubles  ,  à  l'exception  de  cel¬ 
les  faites  en  ligne  directe  par  contrat  deirLaria- 
ge  J  tous  dons  mutuels  j  enfemble  toutes  dtf- 
pofitions  entre- vifs  ,  ou  de  derniere  volonté  ^ 
contenant  des  fubflkutions(;>u  exhérédations . 

ijiim_uées  &  enrégiflréësirr^ftrërdër 
greîfe  des jnj]iUianÔi^,^dan^  le^t^^s.  ^ 

15us  les  peines  po rtées  par  Farticle  1 3  2  de  1  or- 
doniiance  de  1539  ^  par  les  arncles  5-7  &  ^8 
de  1  ordonnance  de  Moulins  ^  &  par  les  décla¬ 
rations  des  (O  juillet  17  nov^embre 

i6ÿo  ;  cet  article  ,  dis-je  ,  a  changé  I  ufage  ^ 
ou  plurôt  a  rendu  fur  ce  fujet  Ja  jurifprudence 
très-incertaine  J  par  h  peine  que  Ion  a  de  fe 
départir  de  1  ancien  ufage  autorifé  par  les  ar 


7.  ï^uant  au  temps  qu?Tâ~do nation  ent re-^ 
vifs  doit  être  infinuée  j  1  ordonnance  de  Mou¬ 
lins  J  article  y  S  >  veut  que  J^infinuation  folt 
faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  fit  date  des 
donations, pour  les  peribnnes  qui  demeurent 
dans  le  royaume  ^  fie  dans  fix  mois  pour  ceux 
qui  font  hors  du  royaume  ,  à  peine  de  nullité  , 
tant  pour  Je  regard  du  créancier  du  donateur  ^ 
que  de  Ton  héritierjcequisfenteniiffelonlefea- 
ciment  commun  :  i*,  f)u  jour  que  la  donatîort 
a  été  acceptée  ^  B  Tacceptation  tfa  été  faîte 
qu  après-coup,  parce  que  la  donation  ne  com 


È  A  rr  -1  '  /  ^ - -  i^encequedecejourdà  a  être  parfaite,  même 

iiA  dans  fa  fubftance  :  Des  donations  même 

convciiiens  qui  scufuivent  de  1  édit  du  mo'is  1_  . _ _ 

dedccembre  ijo^  6c  déclaration  du  lo  mars 


170S  y  par  la  déclaration  du  3 y  jum  1729  , 
régifirée  au  parJenieut  le  12  juillet  1729,  qui 
porte  que  les  dons  mobiles ,  augmens ,  con- 
tre-augmeiis  ,  engagemens  .  droits  de  réeem 
tioQ  ^  agencemens  j  gains  de  noces  fit  de  fer- 


préfcrit  par  1  ordonnance  court  du  jour  du  con¬ 
trat  ou  de  1  aCcçptatioj^ ,  &  non  du  temps  de 
1  échéance  de  la  condition  3  parce  que  la  dona¬ 
tion  conditionnelle  étant  parfaite  j  quoique 
taire  fous  condition  ^  elle  fepeut  i n fin uer  avant 
l'événement  de  la  condition.  Ricard  ^  dcj 


+  J  ]  r-  I  J  W  V  J  li  Vrf]  IL  Lit.  xa  LUllUiLlOlJ .  iXJLdIAJ.  *  Ut  J 

vie,  dans  les  pays  ou  ils  font  en  ufage ,  ne  feront  Dou.tt  part.  2 ,  ch.  ^ ,  lèa.  5 ,  n,  1 2  y  y  &  j  274, 

pas  cenfes  avoir  oté  comnrk  ne  In  /il  O  _  _  _ +  J  J'  t 


pas  cenics  avoir  etc  compris  dans  la  dirpofition 
deldits édits  &  déclarations  .qui  porto  la  peine 
de  nullité  J  encore  qif  ils  n^ayent  pas  été  Infi- 
nués  dans  les  formes  &  délais  preferitspar  lef- 
dics  édits  fir  la  rat  Ions,  déclarant  qu'auxdiîs 
cas ,  ceux  qui  auront  négligé  de  fatisfeire  à 


8.  Ce  temps  des  quatre  mois  étok  j  félon 
cette  ordonnance  ,  très-fatal  aux  donataires  ; 
mais  la  déclaration  du  17  novembre  i6ÿQ  y  a 
dérogé  ,  en  ce  qu  elle  porte  que  les  donations 
peuvent  être  infuiuées  pendant  la  vie  des  do¬ 
nateurs  J  encore  quhi  y  ait  plus  de  quatre 


U  ûetaut  Q  Jtiniiuatioii. 

Et  encôre^cfiïisTife  donations  faites  de 


e  maris^e .  on 


COUTUMES  DE  BOUR  BONNOIS  ,  &c. 
tiiüîs  qu  elles  ayent  été  faites ,  fie  fans  qu  il  foit  1 4*  Les  créanciers  ëc  les  héritiers  dudonn 
befoin  d'aucun  confentement  du  donateur  ^  ni  teurTonEdonc  les  feuls  qui  peuvent  fe 
de  jugement  qui  l’ordonne.  Il  efl  dit  ^  encore  ^  - 

qu^il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  ayent 

été  faites  ;  car  dans  le  temps  des  quatre  mois  ^  mari  a  lemme^psne  contrat 
ri  n  fi  FUI  at  ion  fe  pjuj  faire  dûJia=^  a~doii]KÎere  que  tanf^ue  leTnarlage 


fajL^orr  .  par  le  donataire  ou  fes^  feîïme  i\ùû  fd pâtée  des  biens  étant  en  la  puif- 
ïiSrmTeT^s.  “  IHcëde  (o^âri ,  ècne  pouvant  rien  faire  laHS 

" — pHTe^t  au  ITi  portd  par  ladite  déclaration  de  foiTcontentènient  j  il  n^erat  pas  jùTteT^a 
1 6ÿO  ^  que  lorfque  les  donations  ne  feront  in^  pffi-er' je  laTfïb^âlTté  que  le  rnari  lui  a 
finudes  qif  apres  les  quatre  mois ,  elles  n^au-  p^r  iiii~dgraumiiitnuatidn  ^  qui  vient  tourours 
ront  d'effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  Je  laTâûfe^deiâ^gbgeü^  du  mari.  Ce 
d on n és  ^  6c  CO n  tre  I es  c réa n c ier  s  des  do n ate u rs;,  pourquoi  on^ïïg^qne  ce  défaut  Jinlin u a t ion 
*  '  '  '  ^  ^  1-  ne  peu:  nuire  à  Ja  femme  à  régard  des  héritiers 

de  fon  mari  J  en  conféquence  de  ce  que  Thér 
rider  repré  fente  celui  qui  devoir  faire  finfinua- 
don  J  Êc  qui  ne  l'ayant  pas  faite  ^  eiî  non-re¬ 
cevable  à  alléguer  ce  défaut. 

*  Lê$  héritiers  du  mari  ne  peuvent  fe  pré¬ 
valoir  de  ce  que  ia  femme  n'a  pas  fait  infimier 
la  donation  dans  les  quatre  mois  du  décès  de 
fonmari  J  la  femme  n'y  étant  pas  obligée  j  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 7  juin  1 606  ^  fie 
du  1 J  juin  1 J  rendu  en  la  cinquième  des 


que  du  jour  qu'elles  auront  été  infin  Liées  y  de 
*  maniéré  qu'il  faut  faire  diïlinffion  entre  les 
""iicritiers  du  donateur  ^  6c  les  créanciers  ^  aé- 
^  quêteurs  des  biens  donnés* 

10.  A  l'égard  des  héritiers  j  il  n'importe  pas 
que  i’infinuation  ait  été  faite  dans  les  qu acte 
mois  J  ou  après ,  pourvu  qu  elle  foie  faite  durant 
ia  vie  du  donateur* 

1  ï .  Mais  à  f  égard  des  créanciers  ,  fit  acqué¬ 
reurs  des  biens  donnés,  fi  rinfuiuation  a  été 
faite  dans  les  qiiatremois ,  ils  n’ont  rien  adiré  J 
quand  même  ils  auroient  contraflé  avec  le  do-  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Rebours  j  &  îa 
nateur  dansrintervalledu  temps  qui  s'eftécou-  raifonj  félon  que  fa  obfervé  Ricard,  eft  que 
onatîon,  jurqu  afinfinuation  ;&  toutes  les  caufes  pour  lefquelles  l’infinuatioii 

a  été  introduite ,  ceffent  par  le  décès  du  dona¬ 
teur,  les  héritiers  &  les  créanciers  qui  font  les 
feuls  en  faveur  delquels  cette  folemnké  3  été 
établie,  n'ayant  aucun  intérêt  que  la  donation 


lé  depuis  la  donation 

rhypüthéqne  qu'ils  auroient  acquife  depuis  la 
donation,  avant  riiifmuation  j  ne  nuîroit  pas 
au  donataire  J  rinnnuation  faite  dans  le  temps 
de  rordonnance  ayant  un  effet  rétroaélîf  au 
jour  de  ladonation  duement  acceptée*  Que  h  foit  inlînuée  après  Jainorc  du  donateur  :  puif- 
au  contraire  la  donation  n'a  été  faire  qu'après  qu  a  l’égard  des  héritiers  l'Infinuatioii  efl 
les  quatre  mois  J  la  donation  ne  porte  aucun  '  '  '  '  '  /  .  .  — 

j^iréjudice  aux  créanciers  fie  acquéreurs  des 
b[ens  donnés ,  qu  i  ont  contracté  depuis  ia  do¬ 
nation  jufqu'au  jour  de  l'infinuatlon  ,  le  dona¬ 
taire  n’ayant  droit  contr'eux  que  du  jour  de 
rinfinuation  ^  laquelle  n'a  point  en  ce  cas  def- 
fet  rétroactif  au  jour  de  la  donation  ^  Tordou-  que  rinfinuation  qni  pmi  rr  oit  être  faite  hors  le 


fumée  faite  à  leur  égard,  étant  garans  de  la 
faute  &  négligence  du  défunt  j  &  que  pour  ce 
qui  eft  des  créanciers ,  il  ne  peut  plus  en  fur- 
venir  après  fa  mort  ^  que  d’ailleurs  le  mariage 
ne  difpenfe  pas  la  femme  de  la  nécefïlré  de  f  in^ 
fEUuatioti  pour  ce  qui  les  concerne  \  tellement 


temps,  ne  pourroit  paffer  que  pour  une  forma¬ 
lité  fuperfiue  j  dont  le  défaut  par  conféquent 
ne  peut  pas  être  raifonnablement  oppofé*  Rî- 
c^td^iies  donations ^  première  part.  ch*4,fefl* 
3^gb7,n.  1242,  1 544  &  fui V.  L'auteur  des 
noces  marginales  fur  DupkfTis ,  traité  de  la 
donat.  ch. 4,  fea.  2.,  psg.  jrfo,  édit*  lyop. 

^  li  y  a  une  rtouveJle  déclaration  du  roî 
concernant  les  infniuatious ,  donnée  ie  17 

de  décembre  1705  ,& Juillet  1704  T  fie  par  1  art.  février  1751-  1  i  «  j 

Il  de  l’édit  de  1704,  11  eft  fait  défenfes  aux^**  L'ordonnance  touchant  les  donations.dii 
exécuteursteftamentaires,  héritiers  ou  légatai-  mois  de  février  173  ^  ^  iportc  en  I  art*  23  Que 


nance  ne  donnant  cet  effet  qu'à  l'infiiiuation 
quieftfaite  dans  les  quatre  mob  j  a  compter  du 
jour  de  la  donation. 

1 2.  Ceci  ne  regarde  que  les  donations  en¬ 
tre-vifs;  quant  aux  donations  à  caufe  de  mort 
&  teftamens  jquine  font  délivrés  par  les  notai¬ 
res  qu'après  le  décès  des  teHateurs  ^  ou  dona¬ 
teurs  ,  rinfinuation  n'en  doit  être  faire  que  dans 
ce  tenips"lp ,  conformément  aux  édits  du  mois 


resuniverfeb,  d’acquittei  aucuns  legs,  qoel  in- 
finnation  n’en  ait  été  faite ,  6c  les  droits  payés. 

1 3*  Le  donateur  ne  peut  fe  fervir  du  défaut 
d'infinuation  ni  révoquer  ladonation  duement 
acceptée ,  fous  prétexte  qu’elle  n'a  pas  été  in- 
iinuée;  non-feulement  parce  que  llnfinuation 
s’en  peut  faire  pendant  route  fa  vie ,  fans  qu  il 
foit  befoin  de  fon  confentement ,  aux  rennes 
de  h  déclaration  de  i5po  ;  mais  encore  ^  parce 
qu'il  n’eft  pas  permis  à  un  donateurqui  a  figné 
un  contrat  devenu  fiiiailagmatique  ou  obliga¬ 
toire  de  part  &  d'autre,  par  l'acceptation  du 
donataire,  de  détruire  fon  propre  fait. 


les  donations  d'immeubles  réels ,  ou  de  ceux 
qui  fans  être  réels,  ont  affietre félon  les  Joix ^ 
Coutumes  ou  ufages  des  lieux ,  6c  ne  fuivent 
pas  la  perfbnne  du  donateur ,  feront  tnfinuées 
fous  peine  de  nullité,  aux  greffés  des  bailliages 
ou  Séné  chauffées  ro  y  aies ,  ou  autre  fiége  royal  ^ 
reffortilfant  rmement  en  nos  cours  ,  tant  du 
domicile  du  donateur,  qtie  dulicu  dans  lequel 
les  biens  donnés  font  fitués ,  ou  ont  leur  afiier- 
te.  Et  à  fégard  des  donations  des  chofes  mo- 
bihaires ,  même  des  immobilialres  qui  n  ont 
point  d'aflîctte,  6:  fuivent  la  perfotine,  1  m- 
ffonacion  s'en  fera  ieulement  su 

h  ad  liage 


Tit.  XX-  DES  DONATIONS,  DONS, 


bai 1 1 iage  ou  Sc rt ëchau  liée  roya ! e ^  ou  a u  tre  fi <^gc 
royal  jrefTortiiraat  nuetnent  en  nos  cours,  du 
domicile  du  donareitr;  faitdéfenfede  faire  au^ 
cimes  infiiiuacïons  dans  d’autres  jurifdictîons 
royales  >ou  dans  les  juftices  fdgncuriales,  mê¬ 
me  dans  celles  des  pairies  :  ôc  en  cas  que  le 
donateur  y  ait  fon  domicile  ,  ou  que  les  biens 
donnés  y  folenc  fitués ,  Tinfinuation  fera  faite 
au  greffe  du  fiége  qui  a  la  connoifîance  des  cas 
royaux,  dans  le  lieu  dudit  doniiciie>  ou  de 
la  firuation  des  biens  donnés ,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

r  La  déclaration  fur  les  infinuationsdu  même 
mois  de  février  1751  ^  contient  la  mêmecho- 
fe  J  avec  cette  feule  différence  j  qufen  rarcicle 

f>retnier  elle  veut  que  les  inïïnuations  foient 
aites  aux  bureaux  établis  pour  la  perception 
des  droits  des  inlinuadons ,  près  les  bailliages 
ou  SénéchaufTées  royales  ou  autre  fiége  reffor- 
tiffant  nuement  en  nos  cours;  ôc  en  farc,  4 ^ 
que  les  régi  lires  des  commis  defd.  bureaux 
foient  clos  &  arrêtés  à  Ja  /ïn  de  chaque  année 
par  le  lieutenant  général  j  ou  le  premier  ou  ie 
plus  ancien  officier  du  fiégeenfonabfencejôc  4 


m  oi  s  après  fo  îc  n  t  nd  s  a  u  greffe  de  ia  ju  rifd  i£Hon , 
L'article  7  de  cette  déclaration ,  Ôc  l'article 
j2a  de  Fordonnance  touchant  les  donations  j 
portent ,  en  ajoutant  à  la  déclaration  du  2^ 
juin  1729  J  que  la  peine  de  nulliré  ne  pourra 
avoir  lieu  Ji  J'égard  des  donations  des  chofes 
mobilîaîres  ^  quand  il  y  a  tradition  récîTé  ,  ou 
quand  ell Cs  n'^ex céderont  la  fom me  de  1000  liv- 
unefois  payée,  au  cas  qiFellesn’euflent  pasété 
in  fl  nuées ,  &  que  les  parties  qui  auront  négli¬ 
gé  de  les  faire  înflnuer^  feront  feulement  fu- 
jettes  à  h  peine  du  double  droit, 

L  article  26  de  1  ordonnance  touchant  îes 
donations,  porte  que  Fi  nfînuat  10 11  pourra  être 
faite  après  ledécès  du  donataire  :  lorfqueFin- 
fmuation,  dit  cet  article^  aura  été  faite  dans 
les  délais  portés  par  les  ordonnances  >  même 
après  ie  décès  du  donateur  ou  du  donataire  ^ 
la  donation  aura  fon  eJTet  du  jour  de  fa  date, 
a  l’égard  de  toutes  fortes  deperfonnes  ;  pour¬ 
ra  néanmoins  Être  infinuée  après  le  fdits  délais, 
môme  après  ledécès  du  donataire ,  pourvu  que 
le  donateurfoit  encore  vivant  ;  mais  elle  n'au¬ 
ra  effet  en  ce  cas  que  du  jour  de  Finfinuation, 


TITRE  VINGTIEME. 

Des  Donations  f  Dons  mutuels ,  &  autres  cotivenciens  faites  en  contrat  de  mariage 

&  Cûnjîani  icclui. 


K  T  A  faveur  des  contrats  de  mariage  efl  fi 
grande  parmi  nous,  que  Ton  a  admis 
Dour  maxime  qu'ils  font  fufceptibles  de  coures 
les  claufesqui  ne  font  pas  contre  les  bonnes 
moeurs.  La  raîfon  eil  que  comme  l’homme  & 
la  femme  s'engagent  à  vivre  enfemble  jufqu’a 
la  mort,  il  e(l  jufle  qu’ib  ayentia  liberté  de 
fe  fairedes  loix  à  eux-mÉmes,  pour  régler  les 
conditions  de  cette  fociété  perpétuelle ,  fl  im¬ 
portante  a  laconfervatlo]!  Scà  l’augni  en  cation 
des  familles. 

a.  Les  înflitutîûiis d’héritiers univerfels, qui 
par  le  droit  romain  n^étoient  permifesque  par 
teflamenr,  ont  été  reçues  en  France  da«s  les 
contrats  de  mariage,  ôc  c  efl  une  ancienne  ju- 
rîfprudence  françaife,  qui  s  efl  confervee  par 
la  tradition  &  par  l'ufage. 

J,  Nous  voyons  dans  l  ancienne  Coutume  de 
Bourbon nois,  rédigée  en  i  foo^que  cetufage 
étûit  conflanimenc  fuivi  dans  cette  province. 
Lorf<jiFen  Fannée  ty  10  on  rédigea  la  Coutu¬ 
me  d  Auvergne  ;  qu  en  i  j  20  on  réforma  celle 
de  cecce  Province,  &  quen  1^21  on  rédigea 
par  ccrit  celle  de  la  ATarche  j  on  confirma  cet 
ufage  dans  ces  trois  provinces,  qui  apparte- 
noient  alors  aux  mêmes  feigneurs  fousThoin- 
mage  dû  au  roi, 

4.  L  origine  de  cette  jurifprudence  vient 
de  la  faveur  des  contrats  de  mariage ,  &  c'efl 
de-ia  que  font  venues  toutes  les  clauses  que  Fou 
peut  inférer  dans  les  contrats  de  mariage  j  con¬ 
cernant  les  fuccefTiûns  futures ,  les  afiurances 
de  fiicccder ,  les  prosnefTes  de  garder  1  égalité 
entre  fes  en  fans  ^  les  rénonciations  des  lil- 
Pan,  A 


les  aux  fucceiïions  direéles  &  collatérales  à 
écheoir,&  toutes  autres  conventions  qui  re¬ 
gardent  les  fuccefîions  à  venir;  &  cefï  atilTi 
de-Ià  que  Fon  a  établi  pout  maxime,  que  les 
donations^  qui  d'ailleurs  font  nulîes,  s'il  n'y 
a  acceptation  formelle  &  tradition  ,  n  ont  pas 
befoln  de  Fune  ni  de  l’autre,  quand  elles  font 
faites  par  contrat  de  mariage. 

P  Dans  ce  titre  il  efl  parlé  des  donations 
&  conventions  faites  en  contrat  de  mariao^ej 
les  donations,  en  quelque  forme  qu'elles  foient 
faites,  &  les  inftituûons  d’héritiers  y  font  per- 
mifes  en  faveur  des  mariés  &  des  defeendans 
d  eux ,  par  les  articles  219,  220  &  a  22  ;  Ces 
donations  valent  fous  la  réferve  du  retour  ,  ft 
le  donataire  décédé  le  premier ,  &  ne  font 
révoquées  par  furvenancedfenfans,  fuivant  les 
articles  224  &  225  :  mais  quand  le  mariage  eft 
accompli ,  il  n  efl:  plus  permis  aux  mariés  dç 
fe  donner  ,  finon  par  donation  mutuelle  de 
meubles  &  conquêts ,  à  la  charge  par  le  dona¬ 
taire  de  faire  inventaire  &  de  donner  caution; 
&  cette  donation  ne  peut  fe  révoquer  fan$  le 
confentement  des  deux  parties  ;  le  tout  con¬ 
formément  aux  articles  227,  22S,  229,250 
6c  25 1. 

é.  Ce  titre  efl:  compofé  de  treize  articles  ^ 
depuis  Fardcle  2 19  indufivement  jufqu  al’artr 

241  auffi  inclufîvement. 

7.  Dans  Fancienne  Coutume ,  il  y  eft  trai^ 
té  des  donations  faites  en  contrats  ae  maria¬ 
ge  J  ôc  du  don  mutuel  entre  le  mari  &  la  fem¬ 
me,  dans  le  titre  cinquième,  qui  efl  compofé 
de  cinq  articles. 


3 ‘4 


COUTUMES  DE  BOUREONNOIS,  Scc. 


ARTICLE  CCXIX. 

TnxiTi-j;  donations ,  conven.tions .  avantages,  InlVitutlons  d’héritiers  &  autres  cho 
’T^Tfaites  en  comrat^  mariape  en  faveur  (l’icelul ,  au  proHt  ÔC  utilité  des  ma- 
ricz ,  de  1  un  d’eux ,  ou  des  defcendans  dudit  mariage ,  le  mariage  fait  par  pa¬ 
roles  de  préfent ,  font  bonnes  &  valables  ,  en  quelque  forme  qu’elles  foient 
faites ,  etiam  en  donnant  &  retenant  ;  &  pofé  qu’elles  foient  immenfes ,  inoffi- 
cieufes,  &  jufquà  l’exliércdation  des  propres  enfans  dudit  difpofantj  foient 
icelles difpofltlons faites, a ppofées ou  ajoutées  audit  contrat  de  mariage,  avant 
ou  pendant  les  fiançailles,  réfervé  toutefois  aufdits  enfans  leur  droit  de  légi¬ 
time  ,  pofé  auffi  que  lefdites  donations  &  avantages  foient  faits  à  perfonnes 
étranges,  contraâans  ledit  mariage , bâtards  ou  autres  quelconques:  Et  faifif* 
fent  telles  difpofltlons,  les  cas  avenus,  quand  lefdites  donations  &  difpofitions 
font  faites  par  perfonnes  habiles  à  contrarier. 


i,  Otre  Coucuînej  auprdfeni:  article  ^  re- 
<;oic  toutes  fortes  de  conventions  ^  en 
traité  de  mariage  ;  l'ancienne  Coût  urne  de 
cette  province  contetiolt  une  dirpofition  fem- 
blable;  Ôc  c'efl:  auffi  la  dirpofition  de  la  Cou¬ 
tume  d*Auvergne  J  tlt.  14  ^  art.  de  cel¬ 

le  de  la  Marche ,  art.  2ÿ6. 

2.  Les  donations  nnîverfellesde  tous  bien$ 
préfensôc  avenir ,  y  font  perÈnifesÿc'eücequi 
réfulte  de  ces  termes  de  notre  article ,  toutes 
iionatlons  ;  &  c'efi  la  difpoficiou  précïfe  de  l'ar¬ 
ticle  210  ,  ci-deffus.  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
fur  cet  article  à  ce  fujet, 

5,  Quoique  cefûit  une  régie  j  que  donner 
ôc  retenir  ne  vaut  i  toutefois  telles  donations , 
faites  en  donnant  ôc  retenant ,  font  valables 
en  contrat  de  mariage,  fulvant  notre  article ^ 
&  Tare.  212, faprâ^  où  il  faut  avoir  recours 
pour  voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  propos* 

4.  Les  inftitutlons  d'héritiers  j  qui  par  le 
droit  civil  n'étoient  permifes  que  par  tefla- 
incnt,  font  encore  bonnes  &  valables  j  faîtes 
en  contrat  de  mariage  j  fuivant  le  préfent  art. 
l'article  2p5  de  la  Coutume  de  la  Marche  6c 
l'article  12  du  chapitre  27  de  la  Coutume  de 
Nivernûis.  Ainfi  on  peut  dans  un  contrat  de 
mariage  affûter  fa  fuccefllon  aux  mariés  ,  ou 
fuii  deux  J  ou  aux  defcendans  du  mariage  > 
pour  telle  part  qu'on  juge  à  propos  j  ou  même 
en  entier. 

y.  Mais  plufieurs conditions  font  rsquifesôc 
néceffaires  ^  aux  termes  du  préfent  article, 
pour  la  validité  de  ces  inflitutions  contrac¬ 
tuelles  ,  auffi  bien  que  pour  celle  des  dona¬ 
tions  unlverfellesdebienspréfeiis  6c  à  venir, 
6c  des  donations  faites  en  donnant  6c  retenant* 

6*  La  première  condition  iiéceffaire  pour 
la  validité  des  inftkuâoiis  contractuelles ,  eil 
qu  elles  foient  faites  dans  les  contrats  dema- 
riage  :  parce  que  rinflitutioii  d  héritiers  , 
la  donation  univerfelle  de  biens  préfens  &  a 
venir  3  contraires  au  droit  civil  ,  6c  même  a 
refprk  de  notre  Coutume ,  qnî  ne  permet  pas 
de  choiflr  nous-mêmes  nos  héritiers  ;  6c  qui 


ne  veut  pas  que  nous  en  ayons  d  autres  queceux 
que  la  loi  du  fang  nous  a  donnés  ,  n'ont  été 
admifesquepar  la  faveur  extrême  des  contrats 
de  mariage.  La  difpofition  de  notre  Coutume 
au  préfent  article,  y  eft  précife,  ainfi qu'il pa- 
rûit  par  ces  mots  dudit  article  ,  faîtes  ai  con¬ 
trat  de  mariaga  Tel  eft  auffi  le  fentlnient  de 
nos  commentateurs. 

y.  Has  convenüonales  mfàutio/ies  ,  dit  M. 
Louis  Semin  ,  hic  ,  in  foh  aâu  maîrimonii^ù 
UiiusfaŸote  permifiFnas ,  cœterumaddquacum- 
que  vid  pemtàs  fuhldtâ. 

S*  M.  François  Mertudel  fur  l'artick  590  j 
infiây  où  on  lit ,  toutefois  therider couvendon- 
nel par  mariage  ou  autrement^  fait  cette  ob- 

fervatioii  :  qusiques-vms,  dit-il,  ontvoulufou- 
tenir  que  par  venu  de  ces  mots ,  ouautremeiîî , 
on  pou  voit  hors  contrat  de  mariage ,  &c  dans 
un  cûntratd'affocîationde  tous  biens,  faire  un 
héritier,  comme  en  la  Coutume  d’Auvergne, 
article  i  ,  titre  des  afbc.  mais  cette  pratique 
iFa  jamais  été  reçue  parminous  ;  parce  que  de 
droît  j^iîj^û  non  defertur  hte f éditas  ^  a  laquel¬ 
le  maxime  de  droit  nous  n'avons  point  d  arti¬ 
cle  exprès  qui  déroge  pour  ce  qui  efi  des  affo- 
cîatioiis  ,  comme  celle  d  Auvergne  5  6c  par¬ 
tant  ce  mot,  ET  autrement,  irrepfit:  aulïï 
eft-il  vrai  qu'en  laCoutuniede  Nivernois,  qui 
eh  conforme  à  la  nôtre,  ce  mot  5  ouuuîrement^ 
n'y  eft  point,  ni  enrartlcie  223  de  notre Cou- 

tusne _ M.  Menudel ,  fur  larticle  330  de 

notre  Coutume. 

p.  Il  n'împorte  pas  querinfiicution  foit  fai¬ 
te  dans  le  même  temps  que  le  contrat  de 
mariage ,  pourvu  qu'elle  folt  appofée  & 
tée  au  contrat  de  mariage ,  avant  ou  pendant 
les  fiançailles  ^  ce  font  les  termes  de  notre  ar¬ 
ticle:  mais  il  faut  que  les  parens  nommés  au 
contrat  y  Ibienc  appelles,  ou  au  moins  lespa- 
rens  intéreffés  en  la  contre-lettre ,  pour  en  em¬ 
pêcher  la  clandeûinité  la  nullité  par  con- 
fequent,  fui  van  r  l'article  2>S  de  la  Coutume 
de  Paris ,  qui  porte  que  toutes  contre-lettres 
faites  à  part  ôc  horslaptéfeiicc  des  parens  qui 


Tm  XX.  RES  DONATIONS  ,  DONS,  &c.  Art.  CCXIX,  51  ^ 
ont  ÆÛé  au  contrat  de  mariage  ,  font  iinlles  ;  dignes  par  écrit,  même  après  le  mariage,  pour- 


lequeJ  article  contient  un  droit  général  par 
toute  laErance  J  les  arrêts  des parleme rts  ayant 
étendu  cetce  difpolifion  de  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris  .  comme  un  droit  commun  à  tous  les  pays 
deCoutume  jquinedifcnt  rien  des  coiitre-iet- 


Vit  qu  i!  apparûilTe  fuJïi  fa  mm  eut  le  traité  avoir 
été  lait  auparavant.  Et  tcieft  lefcntimentdc  M 
Durer  :  edam  pq/î  co?irriiâiif7i  m^mmonluin  ^ 
à  k  ii^ex  îni^ervdllo  m  fcdpds  r^Jlgi  pnjfunt^ 
îitmmodQ  iegidmè  cùnjlet  eas  ùnu  contràB.ii!Ti 


très  en  fait  de  mariage.  G  eft  la  remarque  de  jM.  paBiu  fiàffe  \  conf.  Arvtrn.  des  donat.  an.  27 
ie  préfident  Duree  fur  ces  mots  de  notre  arcî^  M.  Duree  fur  ces  mots  de  notre  artîcis  0^ 
de  ,  ou  PENDANT  LES  FIANÇAILLES*  ajoutées  aiiét  cpntrdr. 

ajoute-r-il  -  clûncniiim  Jïain  donationcs  Mais ,  comme  l'a  très-bien  obfervé  Prohet 
endn  faBiS  la  abfaiûa  cognatontm  ,  ïnter  pev-  la  dirpofition  de  cet  article  de  la  Coutume 
fmas  qua:  pmffnùbas  cognatis  rcpromijjione  d’Auvergne  eft  inutile,  parce  nue  i’ordoiinan* 
futurarum  aJlriclÆ  eram,  fitnul  ce  de  Moulins  intervenue  depuis  la  Coucum- 

&pa3aconiiiihialiavjribusdeficiuiu....coiif.  rddigde ,  &  celle  de  idSy,  ayant  abrogd  la 

preuve  par  témoÎEis  en  rlirLf-  _ 


Par  if.  an.  2^  S.  M,  Duret  ^  hk;  M.  Jacques 
Potier  eft  de  même  fendment. 

to.  L'inftitution  ne  peut  être  faite  après 
iemari^ge^JaCoutume  a  Orléans  en  contient 
une  difpoikioii  précife ,  Jorlqu'eile  dit  dans 
J  art*  iûa^qLae  les  contrats  de  mariagefontfuf- 

ceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes  J  pourvu  ^  _ 

quils  foient  faits  avant  la  foi  baillée  la  bé-  der  avant  qu’il  foit  célébré^  rinftltutïo^i 
nédiaiori  nuptiale*  C'eft  Tobrervation  de  M.  laiifera  pas  d'être  valable  ,  p^ourvu  que  le  m'a 
Dumoulin,  dans  fa  note  fur  larticle  26  du  riage  fe  fuTe  ,  ain[i  qu’il  a  été  jugé  en  ce  pré¬ 
titre  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  lequel  fidial  le  8  janv  isrde  l’an  1 635?  ;  jamtarlldie^ 
approuvant  b  convention  de  fuccéder  faite  en  dit  M.  Jean  Decullant  ,  û/ï.  j6zo.aAtata 

îra iré  dp  inn?i 'a  fÎ1■^  ■.  ftiit  ^  ■  ïu  ^ 


tyeuve  par  témoins  «n  cliofs  excédant  cent 
livres,  il  ne  peut  a^iparüirfuffifamnientle  traité 
avoir  été  fait,  s  il  n’eft  conflaté  par  écrit;  & 
par  conféquenc  ce  qui  eft  décidé  dans  cet 
article  ,  ne  peut  ptelque  jamais  arriver* 

1  a.  Que  fi  l’inftitution  faite  avant  la  célé- 
lirarioii  du  mariage,  l’inftiruant  vient  àdécé- 


ne 


e  même  amcle  de  h  Coutume  d'Auver-  fts  :  Mi^vtns fiptmoÆrath  anao  niibens  .h^eres 

gne,en  1  arrêt  intervenu  en  la  caitfe  de  Forell  favore  matrimonü  feribitur  m  toîum  à  Tuio  ■ 
&  Lalande ,  contre  une  inllîtutioii  faite  par  non  confiamnato  adhuc  matàmonio ,  mo  Mcl~ 
Foreft ,  pere ,  en  vertu  de  fa  procuration  après  vio  ad  id pubere  faHo ,  decedit  Tiiius  cujus  ab 
h  célébration  du  mariage.  hiteftato  hanres  Mavüinjlimmnern  à  Titiofac- 

Quand  l’inflirution  a  été  faîte  dans  leçon-  tamimpugnai ,  eQquèdTitiuiprædeceffiritMis- 
trat  de  mariage ,  en  vertu  de  la  procuration  vhtm  ante  confammacwjiem  matrimonii  ,  fi- 
de  l’inftituant ,  pant  la  célébration  du  maria-  pnufquamkabumtætatemcapacemcontrakeiuü 
ge  ,&  que  rinftituant  ne  l’a  ratifiée  qu'apres  mammonïl;  injiflibat  Maviiis  eà  quodinea- 
la  célébration  d’iceluî ,  c’eft  une  queftion  ,  fi  dent  adimpUtidi  matrimonii  vaîuuuïte  perfeve~ 
iinetelleinûitotioneiîvalabl6.(J«iif/i:A'/rt’Viicf,  rabat,  tum  quia  infihutio  erat faàa  aperfona 
dit  M.  le  préfidsut  Durer ,  in  concrakerido  ma-  capacis  mtatis ,  tum  quia finon  effet mtath  cou 
îrimomum  'Tiûœ,Lucïæ  abfe!\üsmmuie,ingTa-  petentis  ad  contrahendum  matrimonium  tem~ 
itam.^  macrimomi ,  Tiùam  Lueiæ  hæredem  inJU-  pore f actes  mjlituthnis  erat  conjpetentis  atatis , 
tuerit ,  &poff  loagum  tempits  exhaujîum  à  die  quoadfponfulia  contrahenda. ,  per  L.  de 
matrimanii  in  preeftus  contraâi ,  tucia  cujus  Jpanfalib.  Tandem  judicatum  fuit  Sempronium 
nomme  infiitutio/affa  fuit,  banc  nommatim  ra-  Titii  hœreditatem  petentem ,  non  poffe  nitnc  & 
tam  habitent  ?  Quibufdam  placer  ejufmodi  rati-  ex  hoc  tempore ,  id  ry? ,  qiia  nt  à  préfent ,  hanc 
habitiotiemTiiieeinftkutœ  nouprodeffe, ed ratio-  impugnare  infiitutionem ,  fed negotium 'reuiit- 
ne  quàd  ratihabhio  re  integra  fit  in  eodetn  Jîa-  tendum  ad plenam  pubertatem  Mœvü  :  quo  tem- 

m  fieniepat . Aid piitant,  fi*  hoc  benig-  pore  fi projeAum  matrimonium  adimpleverit , 

mus  efi  ffequemesimptlas  inprafinscoiitraélas  iucrabitur  haereduatem  Titii  ;fii  aacem  renue- 
mfiuutioni  alias  à  Statuto  teceptee  non  obeffe  ,  rit ,  aut prias  decefferit,  admittetur  Sempronius. 
P  Luc la^  contraâus  &  ratihabiuonls  tettipo-  M.  Jean  Decullant ,  hk. 
re  ,  infimtionis  faciendec ,&  Ttita  fufcipiendœ  13.  Une  fécondé  condition  nécefiaire  pour 
mcapaess  non  efftnt ,  quodfemper  idem  fuvor  la  validité  des  inliitutions  contractuelles  ,  eft 
JubJit,  &■  alias  minus  tndigné  illuderetur  f  nam  qu’elles  foient  faites  en  faveur  des  mariés ,  ou 
ratumjiabens pojt tempuspermiffum ,fuo  no-  de  l’un  d’eux,  ou  des  defeendans  du  mariage. 


minefadum  tempore permiffo,ferenditsefi,  ubi 
cenatur  de  damna  vitando ,  preefernm  adver- 
Jus  lucrum  captamem  aut  injidiântem.  MoUn. 
ad  Tarif,  conf.  §.  34,;;.  13  fi*  37.  M.  Durer, 
hlc. 


C’eft  b  dirpofidon  de  cette  Coutume,  dans 
notre  article  ;  celle  de  la  Coutume  deNiver- 
nois  J  ch*  27,  art.  t2  ;  de  celle  d'Auvergne  ^ 
tir*  14,  art. 2^,  ôt  de  b  Marché, art. 29^*  Et 
.  tel  eft  le  fendment  de  nos  coEHmenrateurs. 

i  t*  .La  Loutume  d  Auvergne  dit  pbsj  car  \F.  François  Dec u b 

27  du  tic,  14  ^  elle  dit  que  telles  hrttyriabe/iîcstatitàirt^  &■  cxâoJcmmatrùuomo 
dilpohtionSjûu  mftîcutions  J  peuvent  être  ré-  diefeendams  ajjîck  in  tantum  ^  ut  fl  ïnjlhutïq 


en 
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conîrahentlum  y  & 


facia  faenî  in  gradanî 
aliomm  non  cûntrnhsnünnL ,  pro  pomonibus 
contrahenilîm  valcaî ,  &pro  aonnubenttiiu^ar- 

tibus  corruat.  M  Je  préfident  Duret  &  M.  Fran¬ 
çois  Menudel  en  difent  autant. 

14..  Ainfi,  lîunpere  fàitune  inftitution con- 
trafliielle  en  faveur  de  deux  defes  eiifans  à-la- 
fois  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'aînd  des 
deux ,  il  n’y  aura  que  le  feuî  aîné  qui  fera  inf- 
titiié  d’une  mflitution  contraauelle,  le  puîné 


18.  Ces  difpofitions  J  contint^e  M*  de 
rierej  ne  peuvent  pas  même  valoir  comme  do¬ 
nations  entre- vifs  ou  à  caufede  mort;  parce 
que  les  donations  à  canfede  morcj  dans  ka 
Coutumes  üii  eUe^îfont  autorifdes  j  &  les  do¬ 
nations  entre-vifs  J,  font  des  conventions  qui 
ne  peuvent  fe  faire  fans  ftipulation  Ôc  fans  ac¬ 
ceptation  de  la  p’jart  du  donataire  ;  &  qu*vme 
iafUtution  d’héritier ,  où  il  n'y  a  que  rinfti- 
tuant  fculqui  parle  ^  6c  qui  n'eft  point  accep- 


ne  l  étant  que  par  un  aae  non-valable  à  fon  tée^ne  peut  pas  être  regardée  comme  une  con- 
épard'  &h  raifon  ,  comme  il  aéré  dit  fur  l’a  rr.  vention,  &  par  conféquent  comme  une  doua- 

‘  -  '  -  tioii.  Tel  efl  le  fentlment  de  M.  de  Lauriere  ; 

tel  efl:  au!E  celui  de  M.  Decullanc  ci-delTus  cité, 
comme  il  paroît  par  ces  mots,  en  parlant  de 
cette  inftitution;  cûntrnhtn- 

cor- 


__o  y  ci-deffus,  c'eft  que  la  faveur  du  contrat 
de  mariage  ne  concerne  que  les  maries  &  les 
defeendans  du  mariage,  C  eft  le  raifonnement 

de  M,  Denis  Lebrun ,  traité  des  fuccejjions  y  ,  ^  ^  . 

liv*  J  .  ch.  ,  n.  r  2  ;  d  où  cet  auteur  coricliid  ünm  valet ,  ù  pro  non  nnbcntiamp 

que ,  quoique  la  donation  faite  au  profit  des  fuit.  Et  c  eft  mon  fenriment 
futurs  conjoints  n'ait  pas  befoin  d'être  accep¬ 
tée  par  eux  j  néanmoins  fî  elle  concernoit 
auffi  des  perfonnes  étranges  ^  elle  devroit  être 
acceptée  de  leur  part* 

1  M.  le  préfident  Durer  pOuffe  la  chofe  fi  1  inftitution  eft  vak 
in*  nu'il prétend  qu'une  donation  faite  en  fe  partage  égalemem 

^  ^  ^  v  w  1 _ ;  J _ * 


le 


ac- 


loin 


faveur  de  mariage ^  à  Bun  des  conjoints  y  dont 
il  feroic  fur  le  champ  ceffion  ôc  tranfport  aune 

perfonne  étrangère  y  feroit  nulle ,  par  la  rai-  i  t- 

ton  que  telle  donation  ne  feroît  point  cenfée  trahams  mammomum ,  i/  üherius  non  contra- 

des  maries  >  comme  le  hentis  faclâ/à  dijpojhio  ^  rnagis  eji  ut  pars  t0t- 


1  p.  Dans  ce  cas  il  ne  fe  fait  pas  y  comme 
dit  M.  Jacques  Potier  après  Coquille  ,  d'a 
croiffement  de  la  portion  de  celui  dont  Tinf^ 
titutioneft  caduque  ,  au  prolit  du  marié  dont 

afable  ;  mais  cette  portion 
i  partage  également  entre  les  héritiers  ab  in- 
C'eft  fobfervation  de  M,  le  préfident 
Durer  J  fur  ces  mots  de  notre  article  j  utilité 
DES  mariés:  EtidcOi  dkt.-\\  ^  fi  in  gratiamcon^ 


faite  au  profit  Ôc  utilité  des 
requiert  notre  article-  Quïdjîy  dit-il,  nubentï 
donctur y  ù  è  vefîigiolpfc  (this  nuptiüs  noiicon- 
irahemlbus  donet  ?  Egaputo,  in  nubentes 
7îon participant,  irriîam /ùri dtfpofmonem , quia 
in  eo ,  qiiodani  colore  qu^efito  ,  veriùs  non  nn- 
haitibiis  donamr  ;  utiqttc  fi  reâà  iiiis  dari  non 
po(]it. . , ,  M,  Durer  ^  Aie* 

1 6,  Coquille  fur  Tarticle  1 2  du  chapitre  27 
de  la  Coutume  de  Nivernois^  Ôc  après  lui  M, 
Jacques  Potier  fur  notre  article,  veulent  que 
quand  rinftitution  d'héritier  eft  faite  par  cotv 
trat  de  mariage  au  profit  de  ceux  qui  fe  marient , 

6  de  quelqu'autre  conjointement^»  telle  inftitu- 
rion  aura  force  de  legs  à  Tégard  de  cet  autre, 

ï  7,  D'autres  dhin  fentiinent  oppofé  ,  com¬ 
me  M,  Eufebe  de  Lauriere,  dans  fou  traité  J 
Injlitudons  cotnra&uelles  ,  tome  2  ,  chapitre 

7  J  n.  22  J  ôc  fuiv.  füutiennent  que  les  inftb 
ru  ri  on  s  contractuelles  au  profit  d  étrangers  , 
c'eft-a-dîre.,  au  profit  d'autres  que  les  mariés, 
ou  leurs  enfans,  font  abfolumenc  nulles ,  &  ne 
valent  pas  même  comme  legs.  Leur  raifon  j 
c’eft  que  les  inftitutions  contractuelles  n'ont 
été  introduites  qu'en  favevirfeulemeiitdeceux 
qui  fe  marient  ou  de  leurs  enfans  j  &  que  fi  fon 


tlim  contrahenti  acquiraînr  y  ù  pro  aiterapane 
donatio  virihus  dcficiat. 

20,  M.  F  rançois  DecuUant  s'explique  plus 
clairement,  fur  le  mot  infiliunotiiyCHT  après 
avoir  dit ,  comme  il  a  été  ci-defius  obfervé , 
quel’ inftitution  contraétuelleiriétoit  bonne  6c 
valable  qu'en  faveur  des  contracta n$  mariage  j 
6t  de  leurs  defeendans  ,  qu'elle  étok  nulle  âc 
caduque ,  pro  non  nubenduni  panibus  ^  il  ajou¬ 
te  :  Quœ  pordo  non  nubendiim ,  ad  contrahen- 
tes  Jure  açcrefcendi  non  dcvolviiur ,  fed  ad  Aæ- 
redisab  intejîatQ^ 

M.  François  Menudel  dit  encorepius;  car 
il  afTure  que  cela  s  obferve  de  la  forte  dans 
cette  province  :  noua  obfervons  ,  dit- il,  que 
les  pereôt  mere  mariant  un  de  leurs  enfans  j  & 
rinftituant  par  moitié  avec  celui  qui  ne  fe  marie 
pas,  que  la  moitié  du  non  -  marié  fe  parta¬ 
ge  egalement  entre  les  mâles  ou  filles  non 
inftitiiés. 

La  raifon  de  ceci ,  c'eft  que  pour  qu  li 


21 


y  ait  droit  d'ticcroifTemeiit  entre  deux  ou  plu- 
fieursinftîtués,  il  faudrokque  tous  fuffent  ca¬ 
pables  ,  àc  par  conféquent  valablement  infti- 
tués,  &  que  dans  le  cas  propofc,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  font  mariés  qui  foient  inft;tues  d  une 


veut  faire  des  legs  ou  autres  difpofirionstefta  ^  . 

mentaires  au  profit  d’autres  perfonnes,  il  les  inftitution  contractuelle  valable 
faut  faire  fuivant  les  loix,ceft-a-dire,  par  des  ^  ^ 

teftamens  où  les  formalités  preferites  par  h 
Coutume  ,  foient  obfervécs  :  Sf  comme  les 
contrats  de  mariage  ne  font  point  faits  avec 
les  formalités  preferites  pour  les  teftamens ,  il 
«  enfuit ,  dit  AL  de  Lauriere  ,  qu  on  ne  p^^^t 

■  +1  .  iï*  n, ■ .  -■ _ .  t-Éa-fp 


2  2,  Ainfi  ,  fi  un  pere  qui  a  quatre  enfans 
marie  fon  aîné ,  &  que  par  fon  contrat  dema- 
riage  il  l’inftitue  fon  feu!  &  univerfel  heritier 
avec  fon  fécond  fils ,  par  égales  portions  ^  êc 
qu  il  les  charge  de  la  légitime  envers  les^  au¬ 
tres  j  &  s'interdife  le  pouvefir  de  les  augmen- 


point  y  faire  de 'legs  ni  d’inftiti.tiood’Iidritiers  ter  a;i  prf)^  ^les  deux  ce  caî 

en  favLr  d'autres  porfonnea,  que  le*  marié*  fi  l’aind  décédé  avant 

‘  fécond  partagera  la  fuccefliQii  du  pere  par  tetes 


ou  leurs  enfans. 


avec 


Tir,  XX,  DES  DONATIONS*  DONS,  &c.  Art*  CCXIX*  ^17 


avec  fes  autres  frères  rcdiiîtsà  la  It^gîtime;  par¬ 
ce  que  l'inilicudon  faite  dans  le  contrat  defaî- 
ï\6  t  étant  nulle  à  fon  dgard j  elle  ne  peut  rien 
üpdrer  en  fa  faveur* 

:2  5.  Mais  II  tous  les  deux  fur  vivent  au  pere  j. 
pour  lors  comme  le  pere  n'a  pas  eu  intention 
que  la  portion  du  fécond  iils  J  s’il  lui  furvivoit  ^ 
accrut  àlaîndj  fi  ce  fécond  (ils  ne  pou  voit  pas 
ia  prendre  J  comme  iufiitué*  il  faut,  dit  M.  de 
Laiiriere,  de  deux  cJiofes  Tune  ^  ou  queraîiié 
à  qui  elle  ferok  accrue  ,  la  rendît  à  j'itiftaiit 
au  fécond  ^  ou  que  le  fécond  la  prît  ab  l/uefLu^ 
pour  !a  partager  par  têtes  avec  fes  autres  frè¬ 
res  j  qui  aiirûlent  dtd  réduits  à  leur  légitime ^ 
par  la  raifon  qifon  vient  d^'alleguer;  fa  voir, 
que  rinfiltntion  du  fécond  fils  éfautnuile,  elle 
ne  peut  rien  opérer  en  fa  faveur  au  préjudice 
de  fes  frères.  De  Lauriere ,  lies  LîJL  contr.  ch. 

n*  I  67. 

2^*  Que  fi  ce  fécond  fils  décédé  avant  fon 
pere,  ladécifion , dans  leca$  propofé,  fbufîre 
plus  de  difficulté.  jM*  de  Lau  riere ,  au  lieu  cité, 
efiitne  qu’en  ce  cas  la  fucceffion  du  pere  appar¬ 
tiendra  irrévocablement  à  faîne  par  droit  d*ac- 
croiffemenc  (  comme  feu!  héritier  inftitud  :  ) 
car  raillé  dans  ce  cas  ayant  été  inflitué  feul  fie 
nniverfel  héritier  avec  fon  frere  puînée  ce  fé¬ 
cond  frere  étant  venu  à  décéder  fans  enfans, 
il  efi  cenfé  înfiitué  pour  le  tout  à  la  charge  de 
la  légitime  envers  les  autrcs  ;&nepeu  t  même, 
dit  de  Lauriere ,  Je  pere  dans  Je  cas  du  prédé¬ 
cès  du  fécond  fils ,  infiituer  fon  rroifieme  j  pour 
Juccéder  avec  fon  aîné  au  lieu  du  fécond ,  p>ar- 
ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  un  autre  héritier  au 
préjudice  de  f  lié  rider  contraétuel,  fit  quefinf- 
dtiidon  connactuelle  faite  au  profit  de  l'aîné 
étant  irrévocable  >  il  n'efl  pas  au  pouvoir  du 
pere  de  donner  à  fon  troifieme  fils  plus  que  fa 
iégicime,  aiufi  qu’il  eft  engagé  par  l  infii- 
tLidon  def  aîné*  Tel  efl  le  raifonnement  deM* 
de  Lauriere* 

.3  J  P  Mais  je  ne  peux  pas  me  rendre  à  ce  fen- 
dnient  :  Parce  que,  comme  il  vient  d ’ôtre 

dit  ^  il  ify  a  pas  de  droir  dVcroiiïenient  entre 
deux  infiitués, quand  ils  ntCont  pas  tous  les 
deux  valablement  înffitucs,  &  égalsment  ca¬ 
pables  de  fuccéder:  2“.  Parce  que  le  fils  aîné 
n'a  pas  été  infficué  heritier  feul  fie  univerfel  de 
fon  }JÊre,  fir  pour  le  tout,  mais  par  portion 
avec  Ion  frere  puîné  jôc  comme  fon  infiitiition 
a  été  faite  dans  un  contrat  de  mariage ,  où  Ton 
ne  reçoit  point  d'interprétation  par-delTus  ce 
qui  eft  exprimé ,  il  doit  fe  contenter  de  fa  por¬ 
tion  d’hérédité ,  telle  qu^ii  f auroit  prife  avec 
fon  frere ,  si  l  eût  vécu  ,  laquelle  portion  de  ce 
frere  décédé  appartiendra  en  ce  cas  aux  héri¬ 
tiers  ab  ifuejlatf  fon  inffitution  comme  nulle 
ô;  caduque  n  ayant  pu  rien  opérer  :  c'efi  mon 
fentlment* 

26,  Autre  chofe  efi ,  quand  deux  ou  plu- 
fieurs  enfans  fout  mariés  Sc  inftkués  par  un 
même  contrat  de  mariage,  &  en  faveur  a  ice- 
y  a  pour  lors  accroifTciuini;  eiitr'eux. 

A  in  fi  J  (1  un  pere  qui  a  trois  garçons  en  marie 
deux .  qull  Jes  inftirue  par  le  même  contrat  de 
Pan,  l 


mariage  héritiers  des  deux  tiers  de  fes  biens  4 
que  Taîné  de  ces  deux  garçons  meure  fans  eri- 
fans  avant  fon  pere,  6c  que  le  pere  décédé  en- 
fuite  ,  en  ce  cas  la  portion  de  cet  aîné  prédé¬ 
cédé  appartiendra  au  fecondgarçon  marié  &: 
înfiitué ,  à  rexclufion  du  troifieme  héritier  ab 
hmjidt  'y  la  raifoii  efi  que  Taîiié  Ôc  le  puîné  font 
conjoints  &  cohéritiers,  &  fuccédent  e^deni 
jure  ,  comme  mariés  &  inflitué  s  par  6c  en  fsi- 
veut  du  même  contrat  de  mariage,  que  le  troi¬ 
fieme  fuccéde  hiHjtat ,  Ôc  par  conféquent 

diverfo  jure  ^  6c  qu'il  if y  a  pas  régulièrement 
d’accroi  fie  ment  entre  ceux  qui  fuccédent  di-^ 
verfo  Jure ^  tant  qui!  y  en  a  qui  fuccédent  eo^ 
dem Jure ,  entre  lefquels  face roiffe ment  a  lieu 
a  l’exclufion  de  ceux  qui  fuccédenyWe^ftvej^, 
Telle  étoit ,  ditM.  de  Lauriere,  hiji.  contrat. 
ch.  4 ,  n*  I  éo ,  Tefpece  propofée  par  Dumou- 
li  n ,  fur  fart.  ï  7  du  tir.  1 4  de  la  Coût,  d  ’Auver-' 
gne*  L'aîné  6c  le  puîné  étoient  conjoints  6c 
cohéritiers,  6c  fuccédoieiit<?ai/^^?yürf  .comme 
Inflitués  par  le  même  contrat  de  mariage,  6c 
Je  rroifieme  fuccédoit  a  b  hicejiati  &  parconfé- 
quént  5  dit  de  Lauriere ,  Dumoulin  a  très-bien 
répondu,  que  la  part  de  finflitué  prédécédé 
dévoie  accroître  au  fécond  inftitué* 
r/f  J  dît  Dumoulin,  duos  filios  injîauit  m 
contraciu  matrimonîi ,  eontm  pajieà  aher  fine 
liberis^  vivo  purre  &  fratre  ^decedit?  Refpondi 
quod  Ipjh  jure  fratri juperjîtti  accrefeit  ^  etlamjî 
in  contraclii  matrimonii  dejint  vtrba^  &  eorum 
fiipçrviventem, 

27,  Il  n'en  feroît  pas  de  même  fi  chacun  des 
deux  enfans  avoieiit  été  infiitués  féparément 
par  deux  contrats  de  mariage  dîfféren s ,  pafTés 
en  différens  temps.  La  raifon  eft  qué  riiiflku- 
tîon  coiitraêluelle  ne  pouvant,  ainfi  qull  a  été 
dit ,  fervir  qu^aux  mariés ,  au  profit  de  qui  elle 
eft  faite,  fit  à  leurs  enfans  feulement^  fi nffitu- 
tion  faite  féparément ,  au  profit  de  chacun  des 
deux  freres  ,  ne  peut  pas  fervîr  à  fautre  ,  6c 
que  ces  deux  freres  inftitués  ainfi  héritiers  par 
deux  contrats  différens ,  ne  font  pas  conjoints 
entr'eux  ;  mais  plutôt  tellement  disjoints,  qu'il 
n  cft  pas  profil ble  de  les  joindre  :  deforte  qu^U 
ne  peut  y  avoir  aucun  accroÜTemenr  entr'eux  ^ 
&  que  le  frere  qui  le  demanderolt, fer  oit  mieux 
en  une  telle  rencontre  de  renoncer  à  finf- 
titucion  contrafluelle  ,  pour  fuccéder  ab 
inrejiat.  De  Lauriere ,  Injt  ch.  4 ,  q, 

i<Î4* 

2$,  Ao-refle  ce  qui  a  été  dit  jufquici  de 
rinflitution  contractuelle,  conformément  à  la 
dîfpofition  de  notre  Coutume  dans  le  préfent 
article,  qu'elle  ne  pou  voit  être  faite  valable- 
ment  qu'au  profit  éc  utilité  des  mariés  6c  des 
defeendans  du  mariage  ,  6c:  que  faite  au  profit 
d'autres ,  elle  étoit  albfolumetit  nulle  6c  cadu- 
ue  ,  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait  un  moyen 
e  faire  réquipollent  a  une  inflitutîoii  con-? 
tracluelle  au  profit  d'autres  perfonnes  que  des 
mariés  ,  en  inflkuant  la  per  fon  ne  mariée  ,  à 
la  charge  d'affocier  fes  freres  6c  foeurs  ,  par 
exemple  ,  pour  une  certaine  quotité  de  f  inL 
ticuiion^  ce  qui  vaut  au  profit  des  freres  6ç 
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fours  comme  une  condition  de  rinflhunon  ; 
mais  c  eft  ce  qui  fera  expliqué  fur  fart.  224  ci- 
après  :  car  il  faut  continuer  rexplication  des 
inflitutîons  contraâuelles  j  faites  au  profii:  des 
contractons  mariage  5c  delcendans  à  eux. 

Les  inftitucions  contratluelles  faites  en 
contrats  de  mariage  en  faveur  d'iceliû  j  au 
profit  ôc  utilité  des  mariés  ,  peuvent  être  con^ 
<^ijes  de  deux  maniérés  :  rinftitution  peut  être 
faite  au  profit  6t  utilité  des  mariés  ou  de  Tun 
d'eux  fmipiement ,  fans  parler  des  defeendans 
du  mariage  ;  ou  elle  peut  être  faite  au  profit 
des  mariés  ou  de  l  un  d^eux ,  ôc  des  dercetidaiis 
du  mariage  nommément  &  exprefiément. 

30*  Dans  Je  premier  cas  *  quoiqu’il  ne  foit 
pjas  fait  mention  dans  rinllitution  des  enfans 
qui  naîtront  du  mariage  j  Finfiltution  nelaîffe 
pas  de  leur  profiter  j  de  manière  que  fi  celui 
qui  a  été  infiitué  hériaèr  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  décédé  avant  que  la  fuccçlfion  à  la^ 
quelle  il  a  éréainfi  appellé  lui  fojt  échue ^  la 
dirpofition  ifeft  point  pour  cela  caduque  ^  & 
fes  en  fa  rts  fuccédent  à  Tinfii  tuant  ^  foit  que 
rinflîîutioti  foit  faite  en  directe  j  foit  qu'elle 
foit  faite  par  un  collatéral  ou  par  un  étranger. 
C'efiladifpofitiondelaCoiitumedelaMarchej 
en  l'article  fufdk  29 5  ,  qui  porte  que  les  con¬ 
ventions  ou  convenances  de  fuccéder ,  ou  les 
inffitutions  contractuelles valent  au  profit  des 
niariés  &  de  leurs  defeendans ,  &  qu'elles  fai-' 
fi  fient  les  mariés  5c  leurs  defeendans  j  les  cas 
avenus  J  Ôc  la  décifion  de  l  arrêt  d^Albiatj  du 
116  juillet  idi  î  f  rapporté  dans  tous  les  livres. 
Et  ainfi  Font  décidé  nos  commentateurs  ^  dans 
leurs  obfervations  fur  le  prefent  article  ^  5c  a 
été  jugé  en  cette  Sén échauffée. 

31,5/ fiipirjlhe  fponfors^  dit  M.  le  préfident 
Durer  j  moridtur  Jüpidûiùr  œntraheus  matri- 
momunî  y  ad Jlipuiatorem  non  coarâabitur  hisre- 
di$  injlhuûû  ^  &  ma  gis  efi  m  hœrcdi  quoque 
profit. . . .  Ergo  honâ  occa/îone  &  mamfejid 
fententlâ  kajiis  Statmi  ^feciindàm  hœredes  ref- 
ponderem  j  comvà  caduchatem  ^  jl  üherl  ejpnt 
matiimomù  fufeepti^  in  cnjns  gratiani  f}aisr<s 
fiiccej/ionispaâioconc^pta.  e/L......  M.  DiÈter. 

}  M.  François  Decullant  a  fait  la  même 
obfervation  :  UiFc  inJUtnno  ,  dit-il ,  refpicu 
nu  ben  tes  ^  &  ex  eo  matrimonio  defeendenres  j 
in  tanrum  ut  fi  prœnioriautr  infiiuuiis  Übens 
Extamihus  ex  eodem  marrimoiüo  j  valent  Infii- 
tiitio  in  Javoremliberotum. 

3  5,  Ainfi  fut  jugé  en  cette  Senéchauffée  le 
2  mars  1 540  ,  au  rapport  de  M.  Bakion ,  à 
Toccafion  dkine  inffitution  d^hérîtier  faite  par 
madame  de  LongevÜle ,  en  faveur  d'une  de  fes 
nièces  :  la  fentence  efi:  citée  par  M.  Frant;ois 
Menuddj  Louis  Vincent  ^  fie  Louis  Semin^ 
hk. 

^  Madatne  de  LongevÜle.dans  le  contrat 
de  mariage  d'une  fienne  nièce  j  1  infiieua  fon 
héritière  pour  fa  portion  avec  ceux  de  fa 
branche  ;  cette  fille  ainfi  inllltuée  laifie  des 
en  fa  ns  de  fon  mariage  j  &  meurt  avant  la 
dame  de  Longeville.  Les  hériiiers  de  ladite 
branche  foutïenasnt  contre  les  enfans  de  la- 
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dite  fille ,  qufib  n'ont  rien  en  la  fuccefïion  de 
la  dame  de  Longeville  ,  p>our  n'être  pmié 
d'eux  au  contrat  de  mariage  de  leur  mere  infii 
tîcuée  3  morte  avant  rinftituance.  Par  fentence 
de  M.  le  fénéchal  ^  les  enfans  furent  reaisi  a  la 
fucceffion  ;  il  y  eut  appel  de  cette  fentence  , 
mais  depuis  fur  lappel  on  acquiefea  à  lafen* 
tence, 

34.  Les  enfans  dans  ce  cas  ne  fuccédent  pas 
à  rinfiituant  par  voie  de  tranfinîflion  parce 
que  le  droit  de  leur  pere  inftitué  leur  efi 
tranfmis*  C'efi  1  obfervation  de  M.  Denis  Le¬ 
brun  y  des  Succeffîons  ,  Iiv.  3  ^  ch,  2  ,  n.  3  5  & 
fil iv.  &  de  AL  Eufebe  de  Lauriers ,  des  iafilu 
contr.  chap.  4  ^  n.  1 59  Ôt  fuiv.  Les  raifons 
qu'ils  en  donnent  y  font  : 

La  premiers  j  que  fi  rînfiltution  con¬ 
tractuelle  fe  tranfmctLoic  ,  I^liéritîer  inilitué 
tranfîiïèttroit  fon  droit  à  toutes  fortes  d^héri- 
tiers  J  aux  collatéraux  ,  comme  à  fes  enfans  ; 
ce  qui  n'efi pas  véritable  î  cela  n  ayant  jamais 
été  admis  qu'  en  faveur  des  enfans  de  Finf- 
titué. 

^6.  La  fécondé  .  parce  que  la  tranfinifTion 
ne  fe  fait  qu'a  des  heritiers  ^  &.  que  les  en¬ 
fans  de  Théritier  itiftitué  fuccédent  à  l'inf- 
tituant  ,  comme  noxis  le  dirons  ci-après  , 
quoiqufils  ayent  renoncé  à  la  fuccefiîon  de 
leur  pere. 

La  troifiemeenfinj  parccqxi  il  n^efip:ispof- 
fibîe  que  des  enfans  puiffent  y  exerçant  les 
droits  de  leur  perc  ,  fuccéder  à  une  perfonne  à 
qui  leur  perc  ne  pouvoir  pas  fuccéder  j  puif- 
qu'on  le  fuppofe  décédé  avant  J'infikuanti  5c 
que  c'efi  une  maxime  ^  que  Hœredàas  nen 
adha  non  Êfûnfmitntur, 

37.  Les  enfans  de  celui  qui  a  été  iiifiitué 
héritier  par  contrat  de  mariage  ,  fuccédent  à 
rinflkuant  dans  le  cas  propose  ^  parce  quils 
f  font  cenfés  compris  dans  1  infiitution  faite  au 
profit  de  leur  pere  ;  &  cela  fur  le  fondement 
de  la  préfomption  ^  que  rinfîiruant  a  voolu 
pourvoir  aux  enfans  qui  naitroient  du  maria¬ 
ge  en  faveur  duquel  il  a  fait  Finfiitution.  Cir 
entrant  dans  Irnccnrion  de  celui  qui  a  fait 
une  inflkution  conrrailuelle  j  1  on  trouv'Cra 
que  fon  deffeîn  n  efi  pas  feulement  d'avanta¬ 
ger  les  conjoints  qu'il  infiitue  j  mais  encore 
lés  enfans ,  5c  de  les  préférer  à  tous  ks  pareiis  ^ 
ô^quclautre  conjoint  quls’eft  marié  enconfi- 
dération  de  cet  avantage,  a  compté  qu  en  tous 
cas  fes  enfans  en  profiteroient  1  ce  qui  fait 
qu'on  regarde  les  enfans  comme  fubfiitnés  ,& 
qu’on  a  établi  parmi  nous ,  que  toute  ir.fiitu- 
tion  concraéluelJe  comprendroit  une  fuhfiîtti- 
tion  tacite  5c  vulgaire  au  profit  des  enfans  de 
l'infii  tué,  comme  fi  ie  pere  êclcsenfims  a  voient 
été  infikués  :  &  fur  ce  principe  oîX  a  voulu 
que  les  enfans  fuffent  faifis  de  ces  fuccelïionsj 
quand  le  cas  écherroit ,  comme  leur  pere  en 
auroit  été  faifi ,  s'il  n'étok  point  prédécédé  ; 
ce  qui  efi  décidé  expreffément ,  comme  il  a  été 
dit  ,  par  Farticb  de  la  Coutume  delà 
MïTche  ,  5c  très-bien  expliqué  par  M.  Jean 
Bafinaifon,  fur  la  Coutume  d’Auvergne  ,  tit. 


Tir.  XX.  DES  DONATIONS 
14  ,  art.  2^  ;  par  AT  de  Laitriere  ,  Injï.  contr. 
ciiap.  7  ,  n.  ;5o  Ôc  fuîv.  &  par  AL  Jean  Decul- 
iant  ^  dans  Ton  traitt^  majvufcritj  des  Succef- 
fions. 

S*  Qiiiçquid  dütiif  fimp licite r  j  dit  Dectiî- 

y'  1  Ji  ^  -P  ■  /  '  »■ 


,  DONS,  ?<c.  Akt.  CCXIX-  51^ 
fon  que  î^^dirpûfitioii  eft  faite  graduelle  aujc 
defeendans ,  par  exprefie  dirpofition  de  Lhorn- 
mtj  &  non  par  rinrerprératîon  &difpofinan 
de  la  Coutume.  Tel  efï  le  fentiment  de  BaD 
niaifon  fur  k  Coutume  d Auvergne,  tic»  14  , 


Jant  J  fuinrls  conjngilyns  in  favoreni  matrlnio-  art.  AL  k  préfident  Durer  fur  le  pré 

nu^  rê/plcn prolem ,  quee  etl^ni  f  epudiâta  paren-  fent  arricie, 

tnm  hœrediîau ,  caph  hœredkatem  in  quafnc-  43.  La  troifieme  opinion  enfin  ^  eft  de  ceux 
rant  UH  injîuuîi  hœredcs,  Excmpll  grand  ,  qui  difent  que  les  defeendans  ne  font  appelles 
Tlîins  fûvùre  matntuond  Me^vli  cuni  S<ja  ^  cas  que  par  ordre  de  ruccefiion ,  fans  que  les  peres 
fcrhfit  ex  affebanedes  :  ex  cùimuhio  Scavolaui  &  nieres  foîent  en  aucune  maniéré  chargés  eii- 
jiifceperani ,  qui  mortuls  parentïbus  eontmqne  vers  leurs  enfans  par  fidei-commis.  Leur  rai- 
haredhau  tanquani  onerosd  repudhtd  ^  ad  lUil  fou  >  c  elï  qu'il  fe  rejicon  tre  entre  le  per e  Ôc  les: 
fnperjliîls  S’  dendinr  monni  fucce^onem  nJnik-  enkns  lu'i  ordre  de  nature  &  dkfFedion  ^  qui 
mnr^raüûne  l/ijlltndonls  qua licct  fimpücker  doit  faire  croire  que  rinflltuant^  en  difpofant 
faHafuerit  niibcnübus y  r^fpicit  edam  fecunda-  eu  leur  favetir,  a  voulu  les  confidérer  dans  le 
rlè  fûvorem  dcfcendenthim  ex  maînmofdo.  même  ordre  ^  en  imitant  même  la  fuccefTiûrt 
Sec  us  verà  ji  Mœvius  &  Seja  Tino  fupervixif-  ab  intejiai  ^  de  mau  iere  que  ces  termes  >  6’  leurs 
Jan  ,_ûd  quüs  emolnmemuni  fucccffionîs  per-  defeendans  ^  ne  font  fimplement  que  démon- 


vcidjfer  ^  non  verô  ad  SecevoUvn  *  qui  ^  parai- 
nhus  viventlhus  ,  non  pote  fi  eo  beneficlo  gau^ 
derc  J  îüfi  injlkudo  fada  fulfiit  lu  fofutn  îibe- 
rortm  favorem.  AL  Jean  Deciillant. 

Dans  le  fécond  caSj  kvoir ,  quand  Iss 
enfans  ^  ou  defeendans  du  mariage ,  font  fpé- 
cialernent&  expreffément  compris  dans  LinflL 
tution  ou  donation  j  c’efi  une  queflion  pour 
favair  de  quelle  maukre  ks  enfans  viennent  & 
premient  part  dans  ces  inflitu rions  ou  dona¬ 
tions  y  fur  laquelle  qucfliûii  il  y  a  trob  opi¬ 
nions  dîlTé  rentes- 

40.  La  première  efl deceux  qui  fouckunent , 
que  Jorfque  le  pere  Ôc  ks  enfans  font  conjoints 
dans  la  même  difpoficion,ioitqu  elle  foît  faite 
par  un  ptit  entre  fes  enfans ^  ou  par  un  ctrati- 
ger ,  la  difpofition  doit  être  partagée  égale¬ 
ment  entre  k  pere  Ôc  les  enfans  ;  de  maniéré 
que  k$  enfans  viennent  concurremment  avec 
leur  pere  ^  noadne  coilccHvo  ^  &  partagent  en- 
trkux  ks  ciîoks  données  ,  ou  les  fucceffions 
échues  où  ils  font  appelles,  en  deux  portions 
égales  ,  dont  lune  eflpour  le  pere  êc  l’autre 
pour  ks  enfans  &  tkfcendans ,  &  cela  à  cauk 
de  la  conjon3:ive  qui  ks  lie  enkmbk.  Tel  efi 
le  fentiment  de  Ricard  .  des  Subfik.  chap.  S  ^ 
fecl.  2  ^  part.  1  n.  :  mais  certc  opinion 
nkll  pas  fLiivie;  parce  qvfon  n'eftime  pas  que 
ceux  qui  ont  donné,  ou  qui  oitr  itiftitué  ks 
pere  &  mere  mariés,  ayent  en  allez  dkfiec- 
rloii  pour  des  enfans  &  defeendans  qu'lis  ne 
connoifient  pas ,  pour  les  appeiier  concurrem¬ 
ment  avec  leurs  pere  &  mere;  de  manière 
qu  on  juge  qu'ib  ne  font  appelles  que  par  une 
affection  fubordonnée  au  défaut  de  leurs  uere 


trer  que  ces  biens  leur  doivent  palier  ,  à  défaut 
des  maries  donataires  ou  infticués  ;  ce  qui  ne 
produit  qukiie  fubfiirution  directe ^  vulgaire, 
que  l’adicion  du  pere  rend  caduque;  enforte 
que  le  pere  ayant  accepté  Tinititution  faite  de 
fa  perfonne,  &  recueilli  la  fucceffion  ,  fes  en- 
fans  ifont  plus  aucun  droit  6c  ne  peuvent  plus 
rien  prétendre  aux  cliofes  comprîfes  dans!  inf- 
titurion,que  comme  héritiers  de  leur  pere  & 
mere,  &  non  en  vertu  de  la  difpofifionou  inT 
tîtution  portée  par  k  contrat.  Telle  eft ,  dit 
B  a  rthele  m  i  J  a  be  I  y ,  Fo  p  1  n  10  n  la  p  lus  commu  ne , 
6c  tel  eft  mon  fentiment.  Voyez  Barthekmï 
Jabdy  furlaCoutumedela  Marche  J  art. 
qui  efl  le  2^6  dans  le  coutumier  général ,  6c 
Henry  s  &  Breton  nier,  tome  2 ,  liv,  y  ,qiT.  3  t* 
43.  Atais  de  quelque  maniéré  que  ks  en-’ 
fans  de  rhéritîer  contratluel  prédécédé ,  foieitc 
compris  dans  l'inflkutioii  faite  en  fa  faveur; 
&  quand  même  ils  if  y  feroien  t  pas  compris  nom- 
mément  &:  expreffément ,  &  qu’ils  nefiiccé- 
dafî'cnt  àLinflituaut,  que  comme  fubUitués  par 
une fubfïicution  vulgaire^ tacite ,  ils  lui  fuc-i 
cèdent  toutefols^yi^r?  fuo  ,  peuvent  par  con- 
féquent  recueillir  fa  fuccelEon^quoiqu'ils  ayent 
renoncé  à  lafuccefîlon  de  leur  pere,  6î:  11$  ne 
font  point  tenus  des  dettes  contrariées  par  leur 
pere  ,  s  ils  ne  font  fes  héritiers  ,  étant  cenfés 
tenir  l’inftirution  de  k  libéralité  &  de  la  main 
de  J’mfïituanc^Ôcnon  de f inflitué.  Ceftlelèn- 
tîmeiude  AL  Jean  Deculknt,  ci-delTus  ciré, 
comrrte  il  pnroit  par  ces  termes  :  Qulcqtddda- 
îarfumns  conjuglbus  Ui  favorem  mammonii ^ 
refpLclt prokm  ^  quæeûam  rcpitdmâ  parent um 


&  msre. 


leurs  pere  hœredhate ,  ca^k  heeredkaUm  in  qua  fucrant 

,  .  ,  ,  //A  C  eft  auITl  celui  de  Bafmaifonfuc 

41.  La  féconde  opinion  efl  de  ceux  qui  con-  la  Coutume  d Auvergne ,  tit.  \  4  ,  article  2^  ^ 
Meunenc  bien  que  quand  une  perfonne  eftinf-  &  de  AL  Denis  Lebrun  ,  traité  des  Suce,  livi 


titüce  con jouitement  avec  fes  enfans  ^  (  il  en 
ell  de  même  de  la  donation  )  les  enfans  ne  font 
appdiés  qu'après  leur  pere,  par  ordrefLicceilIf, 
mais  qui  veulent  en  même  temps  qu’une  fem- 
blabk  difpofition  produit  un  bdei-commis  en 
fav  eur  des  enfans  ^  en  forte  que  le  pere  ne  peut 
pas  dirpofer  à  leur  préjudice  des  chofescom- 
prlfesen  Flnflicution  ou  donation,  parla  raL 


5  J  ch^Itre  2  ,  n.  3  f ,  édit,  de  1714. 

44.  Ce  n  eft  qu’aux  en  Fans  de  l’héritier  înfli- 
tué  .  &  non  à  fes  héritiers  ou  parens  collaté: 
raux  que  la  fucceiïion  de  riiiüituant  profite , 
comme  il  a  été  déjà  obkrvé;  parce  que  ritiD 
tîtution  J  fuivant  notre  article  ,  n'efl  valable 
qif  kn  faveur  des  mariés  &  des  defeendans  du 
mariage*  Favor  hujus  paragrapkl  imbentes 


3ÎO  COUTUMES  DE  BOURBON  NOïS  , 

mntàm  &  eùde!Jt  maîrimonio  dcfcaidemes  affi-  fes  petits-cnfens  fuc coderont  également  àF mf- 


en  ,  dit  M.  François  Becullant  déjà  cité*  Co¬ 
quille  fnr  la  Coutume  dçNivemois  *  tit.  27, 
article  1 Lebrun  ,  des  fucc.  liv-  3  ^  chapitre 

n.  K» 

Les  enfans  de  l’héritier  contractuel 
prédécédé,  qui  fuc cèdent  à  Finfticuant^  font 
ceux-là  qui  font  iiftis  du  mariage ,  en  faveur 
duquel  rinftitutioti  a  été  faite ^  &  non  ceux 
qui  font  iffus  d*a  ut  res  mariages  ;  parce  qifils 
font  comme  étrangers  par  rapport  à  rinftim- 
tion  contra6uelie  faite  au  profit  de  leur  pere^ 
dans  un  autre  contrat  que  celui  de  leur  mere* 
C^eft  la  difpofidon  de  notre  G^utume  au  pré- 
fent  article  ,  ainfi  qu’il  réfukede  ces  mots ,  ou 
des  defeendans  dudit  mariage  mot  dudit  eft 
décilif:  pourquoi  M-  le  p  ré  fiden  t  Dure  ta  jou¬ 
te  ^  non  ergo  alierius,  aliud  in  Ârvernia  o^ri- 
nere  notât  Malin*  rir^des  donations*  ü/ric/e 
in  verh.  feulement*  AL  Durer, 

^6.  AL  François  Decullant  a  fait  la  même 
remarque^  car  après  avoir  die  que  rinllltution 
profite  aux  defeendans  du  mariage  :  In  tantàm 
ut  Ji  pr^moriantr  injlltucus  llberis  extan db us 
ex  eoJcm  matrlmonio ,  valent  InJIkuüo  în  fa^ 
voreni  liberorum  5  il  ajoute ijuæ  aüoqubi  md- 
Ih  ex  Uhfnatrinionioextantiiïusüberisy  ^rœ~ 
morlenre  injlnutohcerede  ^  &  fuperviventc  injlb 
îaente  ^  corrueret^  Uch  iiÜos  hahcai  hiflitutus 
hæredes  ^putà  filla  s  ex  altéra  ma  trhn  on  ta  ge  ni- 
tos ,  ûlioram  enluihœredim  infittutî ^  qiiàin  def- 
cendenüam  ex  illo  matrhnonio  nullus  ejî favori 
6*  dûs  non  prodejl  ïnJîhuttQ^  M.  Dcculiantj 
klc.  Ckft  encore  le  intiment  de  AL  de  Lau- 
rierej  traité  des  mfik  contr,  chapitre  7^  n.  36 
&  fuiv.  Delà  les  conclulions  fuivantes, 

47*  i^,Si  un  homme  veuf  J  qui  a  un  enfant, 
palfe  en  fécondés  no  ces  j  qu^un  de  fes  amio  l’ iiif- 
titue  héritier  par  fou  fécond  contrat  de  maria¬ 
ge  4  que  cet  homme  meure  avant  Tinllituant 
&  ne  iaiffe  point  d'enfans  de  fan  lecond  lit  ^ 


tituant  J  les  enfans  par  têtes  les  petits-en- 
fans  par  Touches  *  comme  repréfencans  leur 
pere  :  &  la  raifon  ,  c  eft  que  ks  inftitutions 
contraânellesfont  faites  en  faveur  du  mariage 
&  des  defeendans  du  mariage;  ôcquedansk 
mot  dejeendans  *  on  y  doit  comprendre  , 
tant  les  enfans  du  premier  degré  ^  que  ceux 
du  fécond  Êc  des  autres  fui  vans,  conformé- 
menc  à  la  loi  a 20, fE  de  verh,  Jignificûi.  Ld 
berontm  appellatlone  ^  dit  la  loij  nepotes^  pru¬ 
ne  potes  ^  cceterique  qui  ex  his  defeendunt ^con- 
tlnentur.  De  Lauriere  dans  fon  traité  des  injî, 
if  J ubjl.  contrat,  chap,  7,  n.  &  fuiv.  Mh 
Jabely ,  fur  fart*  ap4  de  la  Coût,  de  la  Alarche. 

y  I  *De  cette  maniéré  la  fubftitu cio n  vulgaire^ 
tacite  ,  fait  venir  à  la  fuccelTion  de  fîtiftituant 
les  enfans  de  rinftitué  j  dkn  degré  inferieur, 
avec  ceux  d^un  degré  fupérîeur  ;  bien  plus^  elle 
fait  venir  les  enfans  de  l’héritier  inflitué  avec 
]  es  hé  ritiers  de  Ti  nft  ituant^  d  efee  ndu  s  d'u  n  au  tre 
rnariage,quoiqüe  ces  héritiers  foknt  d’un  degré 
fupérîeur ,  êc  que  les  enfans  de  l'inftitué  foient 
hors  des  termes  derepréfematlon,  Alnfi  j  fi  tm 
oncle  mariant  fou  neveu  ,  Tavoit  inftimé  Ton 
héritier  contractuel  pour  venir  avec  fes  autres 
héritiers  qu*il  auroit  lors  de  fort  décès  ,  qu^il 
arrivât  que  ce  neveu  mourût  avant  fon  onckj 
&  lailTât  des  enfans ,  qui  krsdelamort  de  leur 
grand-oncle  fe  trouvalfent  en  concurrence 
avec  d  autres  neveux  d*une  autre  branche  ; 
ceux-ci  J  quoique  arriere-oeveux,  &  hors  des 
termes  de  reprékntation ,  ne  lailferoient  pas  de 
profiter  de  la  part  que  leur  pere  auroit  eue  *  s'il 
avoit  vécu,  Lebrun ,  des  fucc.  üv*  5 ,  chapitre 
2,  n,  *  fur  la  fin,  ^ 

J  2.  Une  troifieme  condition  néceffa ire  pour 
la  validité  des  inflitutions  contraêtu elles ,  eft 
qu’elles  foient  faites  par  perfonnes  habiles  à 
contracter  ;  ce  font  les  termes  de  notre  arrick: 
ckü  aufliî  la  dîfpoftcion  de  la  Coutume  d^Au¬ 


Fenfant  du  premier  mariage  ne  pourra  pas  fuc-  vergne,  dt*  14  *  article  u6 ^  6c  de  celle  de  la 
céder  à  l’iiiftituant ,  6c  ne  fera  pas  faUI  de  la  Marche,  article  296  ;  fu^quo inos  commenta- 
fuccefUon  dei’inftiruantj  comme  Ion  pere  Fau-  "" 

roit  été  ,  s^il  avoit  vécu  ;  Al*  de  Lauriere , 

48,  2“*  Si  un  pere  qui  acté  inftitué  en  con¬ 
tractant  fût!  premier  mariage ,  paifoiten  fecon- 


teurs  remarquent  que  la  Coutume  ne  parle  pas 
d'une  fimpk  habileté  requife  pour  pouvoir  fe 
marier,  telle  qu’efl:  Fâge  de  pti bercé  requis 
pour  Ja  perfection  du  mariage ,  mais  de  la  ca^ 


des  noces ,  êc  décédoit  avec  des  enfans  des  pacité  requife  6c  néccflàire  pour  les  dl/pofi- 
deux  lits,  il  iFy  auroit  que  ceux  du  premier  rions quî^  emportent  aliénation  de  biens  ,  tel 
iît  qui  fuccéderoieiit  à  Finftîtuant  ;  6c  cela  a  qu  eft  1  âge  de  majorité,  G  eft  la  remarque 
été  ainfi  jugé ,  félon  AL  Prohetftir  la  Couru-  de  M.  JeanDecullantAaprèsluIdeM.  Fran^ 
me  d'Auvergne,  tit*  14,  article  17,  contrôla  çoisDccuilant^ fonfils  jSedeAL  Louis Seminj 
note  de  Dumoulin  fur  cct  article,  Is  prefent  art,  6c  de  AL  Jean  Bafmaifon 

45».  Lorfque  rinftitution  contractuelle  a  été  fur  la  Cou  tu  me  d’Auvergne  *  titre  1 4,  art,  26. 
faite  en  ligne  directe  *  par  u  n  pere  ou  une  mere*  s  S'  intelligas ,  dit  AL  François  DeeuF 

il  y  a  toujoursrepréfentadon  yc'eft-à-direjque  kiit,  furcesmots  aenotrearrick,PAR.  p£RSON- 
n  le  fils  inftitué  prédécéde ,  fes  enfans  fuccé-  nés  habiles  a  contracter,  hoc  de  habiii- 
dent  à  raïeul  qui  a  fait  Finftitution  *  par  tate  ad  nuptias,  qu{£  requirit  tantùm  annum  i^ 
têtes,  ôc  les  arriere^petlts  fib  par  Touches,  infœminisj  &'  in  mafeulis  tJure  Cdnonico^ 
quand  ils  concourent  avec  des  oucks  ôt  des  qaod  tn  boa  Jequimur ^  Jed^  de  habditate  aJ  dij- 
tantes  *  pofitionem  bon  arum ,  putà  de  ni  aj  on  tate  an- 

yo.  II  en  eft  de  même  ,  quand  l’iiiftitution  nis.  Iiaiiue ^fimlnor  2  y  annis  mfavoiem  ma- 

contraéluelle  a  été  faite  par  un  parent  colla-  triuiunii  atiquidliberather  douer  itefniimt^kœ- 
téral ,  ou  par  un  étranger  ;  dans  ce  cas  ,  fi  redem  injiauat ,  foeïetatem  omnium  honorum 
i  héritier  contractuel  préJécéde ,  Tes  enfans  6c  eonuahat^  rejUmetur ,  ut pluriesjudiean 

r  ^  ^  rt7riîri.T 


T 


Tit.  XX,  DES  DONATIONS 

tejïatur  J?,  Joannts.  Decullanc*  ♦ .  *  Addc^para^- 
^fûfham  372  Stau  Tarif,  non  enim  à  capacl- 
mts  marrlmonii  <jU£L  nature  &  Juris  cf^  capa^ 
chas  donandl  ^  quœ  eji  aBus  civdis^  débet  col- 
ligf  dît  AL  D  argent  ré  J  &  qui  non  nlfià  con- 
fenfu  proficlfcî  potejî^confinfus  non  nïfi  a  b 
bhh  Argentr.  in  Brhan.  §.  220,  gL  2  ^  contra 
Moliiu  ad  Bkf  art.  26^  qiicm  tanien  nonfequi- 
mur.  M,  D ccu liant ^  hic. 

ÿ4,  Qui  tamen  habdts  eJi  ad  nuftlas  j  conti¬ 
nue  le  même  DeculUntj  apres  M.  Jean  De- 
cullant.  Ton  pere ,  lïcltmïnor  2^  anniSy  potrji 
Inïrc  £'  contrahert  ca  quee  fum  ex  Statuto  in-- 
troduciiîfputâfocietateni  niübilinm&  conquef 
tuum^  cum  maritû^  aut  maritus  cmn  uxorc . , , 
iuni  dùariumj&  cœtera  omuia  quœ  yeniiifU  ex 
Siatiito  chrà  difpqfîüonem  hominis.  M,  Deeul- 
lant  J  Âlc. 

jy.L  n’importe  pas  pou  r  fa  validité  de  rînf- 
titücion  J  que  rinflitttant  foit  fain  ou  malade, 
Ceft  la  difpolition  de  Tart,  26  du  titre  14  de  la 
Coutume  d'Auvergne  ^  &  de  farticle  2^6  de 
celle  de  la  Marche^que  nous  fuivons,M,  Louis 
Semin  y  apporte  feulement  une  condition  qui 
eft  rejetté  par  M,  Jean  DecuUant  ^  Ôü  après 
lui  par  M.  Jean  Gordier»  favoir  ^  que  Vinfti- 
tuant  ne  foit  pas  proche  de  la  mort;  ôc  il  a  été 
jugé  en  ce  fiége,  conformément  au  fentiment 
de  M.  Deciillanr. 

Nec  refera f  dit  M.  Louis  Semîn ,  advaUdk 
tatem  dîfpùfdonis ^  in favorem  tnatrinionUfac- 
tœ  J  art  dijponcns  Jltceger  aur fanas ^  modo  non 
fil  mord  proxinmSy  ia  ejï^  morboquo  fabindè 
imiiamr^  non  lahoret;nam  nmccaijereturdlf- 
pofith  faBa  à  morlbiindo  ^  queevitn  tantàm  le- 
gad  hûherct^an^  277  ^  StaU  Parif  fur  rarcicle 
fuivant  220, 

<^6*  Quid  de.  bifirmo  moribundo  ^  ddK.  M, 
Jean  Cordler ,  après  M.  Jean  Decullant  l  P\.e- 
giilarlter  dïfpojîûones  faBœ  ab  regrods  &  labo- 
randhus  eo  morbo  ex  quo  èvivis  décédant ,  cen- 
femur  faBce  caafâ  mords  ^  277  ^  Star,  Parif 

&  $6^  cap.  14  J  StaL  Afveni.  quod  Ù  nos  ob- 
fervamiis ;  qaod  Statuum  Arvern.  §.  26 ^  eod. 
lit.  connnet  eadem  verha  f  qaœ  hic paragraphus 
nofter^  habiles  à  cont racle r,yèd  addh^ fainsou 
malades;  idem  in  paragrapho  2^)4  j  Stai.  Mar- 
ehitBj  iïfdcni  verbis  '.  quo  i  Itàvidi  refpondcA 
in  confulendo  ^  ^audlyl DommnmBk.od%fQaaf 
torem  Ærarii  Modn.  monbundumbijiituiffe  ne- 
pote  m  faum  hœredcni  unlverftkm  m  favorem 
matrimonïi  contraBi  duohus  aat  tribus  diehus 
ante  obimm.  Ui:ËC  eadem  qaœflio  fuit  agitatabi 
Curia  F rœfîd.  Molbu  prima  die  Audientali pojî 
Eplphanlam  ^an.  16  &jadkatam valere  bif 

dmtionem  h  or  redis  faBa  m  in  javorcni  matri  mo- 
jiü y  Ucèt  inllituens  decejjlffetante  nupûas  ^Do- 
tnino  Advùcato  Vincent^  orante  pré  hœrede 
InJlîîato^Ù  Domino  Fr.  Decullant  j  uinc  tcin- 
poris  Patrono  ,  &  demde  Confdiarîo  y  pro  heere- 
dihus  ah  bitejîato  ^  ut  refenD.  Joamies  Décul- 
lant.  Idem  confaitus  de  mfthutione  faBâ  bi  fa¬ 
vorem  (jii^^rriEllhardj  i/i  ejas  contraBa  cum 
Joanna  Aubert  jU/i,  1^49  à  Domina  BenedlBa 
Decullant  ^  refpfondit  bonam  &  vcLÜdam  eÜk  , 
Fan.  ï 


J  DONS,  &c.  A^t-  CcySK.  jpi 

iieèi  injlimens  obdfetdie proximâ feqamüejus 
contraBam.  M  Jean  Cordiet  ^  hic, 

57,  J'adhère  à  ce  dernier  fentiment ,  parcé 
que  les  inftitutiotis  contratluelles  tiennent  en 
partie  des  donations  à  caufe  de  mort,  qu'il  n'y 
a  rien  dans  rinflitutlon  contraÛuelle  qui  ne 
foit  relatif  au  temps  de  la  mort  de  finftkuant, 
&  que  d'ailleurs  une  inftitution  contracluelle 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  ^  eft  une  con¬ 
dition  d’un  contrat  de  fa  nature  irrévocable. 

Une  quatrième  condition  requife  pour 
la  validité  des  inflitutions  contraêlu elles  >  eft 
qu'elles  foi  en  t  faîtes  par  un  principe  de  grati¬ 
fication  &  de  bienfait ,  Ôc  non  de  haine  ;  de  for¬ 
te  que  fl  la  haine  que  l'inhituant  porte  à  fort 
Jferîtler  ab  intefaty  y  prédomine ,  qu'il  agifle 
plutôt  par  un  fentiment  de  vengeance  contre 
lui ,  que  d'affeftion  envers  riiérîtier  inflitué  , 
J^înflitution  ne  fubfiftera  pas  ,  par  cette  con- 
lidération  que  ce  nfed  que  l'ouvrage  de  la  co¬ 
lore  >  Ôc  non  pas  l’effet  de  la  prudence  avec 
laquelle  un  acte  de  cette  qualité  doit  être  paf- 
fé  ;  &  la  rai  Ton  eft  que  les  loiîc  nous  ont  accor¬ 
dé  cette  îndiilgence  de  difpofer  de  nos  biens, 
au  préjudice  de  l'ordre  qu'elles  a  voient  établi^ 
&  de  la  deftinatiûu  qufelles  en  ont  faite  en  fa¬ 
veur  de  s  héritiers  du  fa  ng,  que  pour  nous  don¬ 
ner  le  pouvoir  de  les  diflribuer  ^  félon  que  la 
prudence  ou  l'équité  ^exigent  j  eu  égard  auîs 
cîrcûnftances  des  perfonnesj  des  chofes  dont 
on  difpofe  ,  du  genre  de  difpofîtion ,  Ôc  non 
point  pour  anbuvir  les  injuftes  déréglemens 
de  nos  palTions, 

Tel  eft  le  fentiment  d'Antoine Faber ,  llb.  2 
ConjeBur.  cap.  17  ;  de  M.  Charles  Dumoulin 
en  fon  traité  de  bioff.  lefam.  d'onaL  &  dotib.  de 
Aï,  Dargentré  fur  l'article  2 1 8  de  rancicnne 
Coutume  de  Bretagne ,  gl.  4,  n.  18  ;  de  AI. 
Ricard  ,  des  Donat.  part,  i ,  ch.  3  ,  fect,  14  ; 
de  AL  Denis  Lebrun,  Suce,  liv*  2 ,  chap*  3  ^ 
feîL  1  j  n,  4  ,'  de  nos  commentateurs  qui  nous 
ont  laiffé  leurs  écrits  fur  notre  Coutume ,  ôc 
la  jurifprudence  des  arrêts  rapportés  par  Ri¬ 
card  fie  Lebrun  aux  lieux  ckésl 

J 9,  De  donatlone  ^  dit  ÂI.  Louis  Semin,fi£ijt 
aliisdifpojinonibus  in  odmmharedum  legitimo- 
rum  faBis  pyerexm  matrbmnii  ^  ù  ut  toterori 
non  debeant y  vide  Argentr.  biBritan.  art.  218, 
gL  4  J  clrcâ  fnem.  M,  Louis  Semin  fur  L’art, 
fuîvant* 

60.  Sed  in  totum^  dît  AL  Dargentré  en  Ten^ 
droit  cité  J  corruere  debuijje  dicimuSy  talent' 
contraBuniqucm  non  amof'j  aâtmatrimordi  cait- 
fa  prîmarla ,  fed  hœredïs  odbïm  irteitavh  y  quoi 
hî  caufam  ipfani  conirùhendi  agit  y  fre*  AI,  Dar^ 
gentré* 

61.  SI  parens ,  dît  AL  Fran<;ois  Afenudel , 
fLÜiim  unkum  primi  matrbnonii  favore  libero- 
rurtifecandinialè  iraBet ynonfùnghar  officiopa^ 
rentis  y  Ù  dlfpoJhLo  efus  ànnutianday  llcètfiat 
in  contraBu  matrimonii ,  quia  prétexta  honeJltÉ 
übferyanüar ,  apcrîcnda  non  efifeneflra:  injufi^ 
exhœredationi  y  Molbi.  ad  AUx.  lib.  3  ,  conJîL 
29  J  in  fine  verbi  ex  caE  vissent,  AL  Aîenudel, 
lue. 

Mmmm 


coutumes  de  B  O  U  R  B  O  N  Np  I  S , 

52.Unecmquiernecoriditîoridesi(iftitutions  panagiumdare.aiiQqiimnihUiaüappanûmû^e- 
toiit rafluelks  eft que  ces  inftitutions  ne  bleffen t  remrpro  nubenünm  utllitate  j  &  pojfapater  ve2 
pas  la  légitiiTie  des  enfans  ;  ckft  ce  qui  efl  ex-  injihuens  quaji  non  ûii/indus  in pojiemm ,  hœ- 
pnmé  dans  notre  arcicle  J  par  ces  mors  ,  refervé  rcdem  aiium  bonorum  fàrib^r^,.  Sic  judicatum  à 
ioutefois  auxdks  mfûns  leur  droit  de  Smefcdlo  Molinenfi  ultimâ  dit  jami 

Telle  étoit  aulB  la  difpofidon  de  raiicienne  rdatore  Domino  Conjiliarlo  Lapdain  ^ 
Coutume  de  cette  province^  tit.  5-  j  art*  1  ^  mando S^nttniidm  Judcis  de  Murat , 
ôc  telle  en  la  difpofitîon  de  la  Coutume  d’Au-  aprilis  1 5i2  ^  aÿusjurgii  /jæc  eratthefis, 
vergne  ^  tir,  14 ,  art.  1 1?  &  40  ;  de  NiArernois^  ^^<5.  Antoahts  Sabatier^  dîicms  in  f^cnndam 
cliap*27,  art.  12  ;  de  celle  de  la  Marche  j  arc,  uxoreni  Joaunam  Démarrés^  dixerat  quod  in 
,  &  autres  :  d'où  il  s'enfuit  que  ces  mots  favortfnkiijafctfai  ntatrimomi  ^conjlhotoctna 
de  notre  article  ^  ù  Jufiuâl^exhérddathn  des  quodam  nppnnagio  übiris  fais  ex  primo  matri-^ 
propres  enfaîis  dudit  difpofant^  non-feulement  nionio  nads  ^  eos  à fuccejfione  fia  excludehat  f 
font  inutiles  &  fuperflus  j  mais  doivent  même  nec  uhrà  loqaebamr  infavortm  dtfcendemluni 
être  rejettes  comme  contraires  à  ceux  qui  fui-  exhoefecundo  matrmonio.  Eo  monuo  ,  libtri 


vent  J  refrvi  toutefois  rr.uxdi£s  enfans  leur  droit 
'de  légiî'une.  C'efl  ce  qui  a  ét<S  otjfervé  par  M. 
Jean  Papon  ^  ôc  après  lui  par  M*  Etienne  Bau- 
gy^  fur  le  mot  ^x^it^tnKriOH.Hïc  'mproprièy 
dit  P^on  ÿ  exhmredaîlonh  menùo  faclaeji ^uhi 
necejfarioleg'itlmaniJirioreUnqidùportet  /  quem 
tamen  Statutumperm'nùt  exkœredan  ;  f  /  h  me  'in¬ 
ter  fe  pugnunt ,  ckiii  qui  exkmredatur  nih  'd  ont- 
nhià  ex  bonis  parends  acceptarusjir ^  L.  Libéria 
de  ïnofficiofa  j  C.  de  inoff'.  tefiam.  N ec  exhmres 
dici  poîeji^fiqaatenus  leghîma  ejus  œfiimatar  ^ 
f  accédai  j  L,  Ckm  qumvïmr  y  ù  L.  Vndb  ckm 
parens^  6^  Z.  Fûxcnübus^  C.  ïllo  dtulo^  Papou 
&  Baugy  ^  Kic. 

6^,  Non-feulement  la  légitime  des  autres 
enfans  doit  être  dîflraite  ^  quand  Tinflitution 
cft  faite  par  les  peres  &  nieresj  &  autres  af- 
cendans  ;  mais  il  en  doit  encore  être  de  même, 
quand  elle  elt  faite  par  un  étranger,  qui  a  des 
enfans  :  mais  fi  rinfiltution  d’hdrîtîer  par  con¬ 
trat  de  mariage  eft  faite  en  termes  indéfinis, 
par  un  étranger  qui  n^'a  point  d'enfans ,  elle 
comprend  toute  fa  fucceflion. 

6^  Il  ne  fuffit  pas  à  un  pereou  unemere  , 

i>our  réduire  leurs  enfans  à  leur  légitime,  de 
es  appaner  d’une  fommemodîque  dans  le  con¬ 
trat  de  mariage  de  leur  frere;  il  faut  une  infli* 
tution  expreffe  d'héritier  univerfel  en  faveur 
de  ce  frere  marié  j  fous  Pappanage  d'une  telle 
Ibmme  pour  chacun  de  fts  autres  freres  ôc 
fœurs.Teleft  lefentiment  de  M,  Jean  Decul- 
lant ,  6c  alnfi  a  été  jugé  en  cette  Sénéchauffée 
le  dernier  juin  léaj. 

éj*  QiiCEritur  y  dit  M,  Jean  Decullant,  an 
Vaieat  taie  appanaglam  in  favorem  contrahen- 
îium  ^  cümquis  yfutâ  parer  ^  in  contrôla  mairie 
monii  alicujusex  liberis  fais ,  nonjpecijicèfcri** 
bit  heeredem^fed  tantum  dlcit  quèd  in  favorem 
hajus  maîrimonii^  cmîerisfiliïsfidscertampe-- 
canim  fumniam  in  dotem  feu  appanagîum  conf 
titu'itj  qao  à  fuccejf  onefaa  exciafi  erunti  Ref- 
ponde tur  quod  non  valet ,  &  quàd  non  ohfïante 
tali  appanaglo  j  emteri Jilii  qui  videbantar  ex- 
clufi ,  ad  facceffionem  pro  vlriü  admit tentur , 
€0  qabd  difpûfido  exprefa  requiritur  y  & /impie  x 
exclufiononfaffichi  adeà  meonveniatqmjnarià 
&  Jpecialiter  hceredes  nominare  eos  qui  contra- 
huntf  autex  ilio  matrimonlo defeendentes y&Jîc 
fe  adfiringere ,  Sf  pojîea  ad  majore  mhujaf et  injii- 
tudonis JirmitatemyCoeteris kmredibas qaidin  ap¬ 


ex  primo  matrimonio  ord  ,  mqualkercumfecun- 
do  nads  ad  hmreditatem  admifi  fuerant  ^  quàd 
6*  idem  jadicamm  in  Ca/leliania  MoSin.  anrio 
)  62yjn  fuccefionecujufdafïil^lnmdy  ParochicE 
deNeufvis,  qui  nubendo  filitm  y  eum  non  infli^ 
tuerai  hœredem  noniinadm  ^fed  fimplicherfilLm 
faœ  appanagiuM  cenum  aj^gnaverat  ^  qum  m- 
men  fuit  aamijja  heereSj^  à  qua  Sentenda  filias 
appcllaveraz ,  fid  pofîeà  prima  Sentenda  ac- 
quieyit.  Et  hoc  valdè  aquum^  quia  'lUud  appa- 
nagium  non  tfiln  favorem  nuhenùmn  ^  quorum 
rejpeâu  qui  appanat^  non  obligatur  ^  fed  tan*' 
tùm  ftinodiumàmredh  fanguiniSy  itautprin- 
cipinmmodonis  hujus  appanagîi fîtodium  ka^ 
redis  J  ficut  mtat  Argentr,  in  Britan.  f*  Æi?* 
M.  Jean  Decu liant,  hic. 

M.  Gemnjfils,a  fait  la  même  obfen'aTÎon 
que  Decullant  ;  ilcitela  lèntence  rendue 
au  rapport  de  M.  Lapelaîn  en  1^2  j  &  il  ajou¬ 
te  que  le  pere  qui  a  ainfi  appané  un  de  lès  en* 
fansjkft  tellement  libre, que  fi  cet  enfant  vient 
a  fe  marier  ,  il  peut  par  fon  contrat  de  maria¬ 
ge  rinflituer  fon  univerfel  héritier ,  ce  qui  eft 
vrai:  mais  jeftime  qu'il  faut  ajouter  aux  rai- 
fons  alléguées  par  M»  DecuIIant  ÔtM.  Genin, 
que  l'appanage  nkfique  pour  les  filles,  lefi^ 
quelles ,  comme  nous  le  dirons  fur  Tarticle 
50  J  ,  infrà^  ne  peuvent  être  valablement  ap-^ 
panées  que  par  leurs  contrats  de  mariage ,  ôc 
que  quant  aux  mâles  ils  ne  peuvent  êtreap- 
panés  que  dans  deux  cas  j  par  un  partage 
fait  par  le  pere  ou  la  mere  ,  conformément  a 
Tartide  2 1  de  cette  Coutume  ,  ou  en  confé- 
quence  d’une infiicütiûn  d’héritier  faite  en  con-- 
trat  de  mariage  ;  auxquels  deux  cas ,  Tappa* 
nage  des  mâles  ne  peut  Être  moindre  que  leur 
légitime. 

6q,  La  même  choie  a  été  jugée  ,  dit  le  mê¬ 
me  M.  Genin,  fils ,  au  rapport  de  M.  le  con* 
feiller  Colin,  le  20  décembre 
firmant  la  fentence  du  châtelaînde  Bourbonj 
entre  Philippe  &  ToufTaînt  deBrie,  întîmés# 
âc  Gilbert  de  Brie  ^appelUnt  :  Il  avoit,  dit-il  j 
écrit  au  procès  pour  les  intimés. 

68.  La  quotité  de  lalégitime,dans  cette  Cou¬ 
tume  J  fe  régie  j  eu  égard  au  nombre  des  en¬ 
fans  ,  fuivanr  rauthentique  de  Triente  &  Semif 
f ,  laquelle  difpofe  que  ckfi  le  tiers  de  leur 
jgfie  portion  ^  s’ils  font  quatre  &:  au-defibus, 

6c  la  moitié  s'élis  font  en  plus  grand  nombre  j 
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de  maniéré  que  chaque  enfant  r^duk  à  fa  lé¬ 
gitime  j.  n^'a  que  !e  tiers  ou  lamcïcié  j  feten 
leur  nombre  j  de  la  portion qu^il  eût  eue  dans 
la  fiiccelHon  de  fon  pere  &  de  fa  mere ,  slls 
n'eu  fient  fait  aucune  difpofition  ,  ce  qui  cft 
expliqué  par  les  deux  vers  qui  fui  vent. 
Quatuor  auî  iïtfrà  ^  düntnaüs  Jura  Trkntem  : 
Scniïffem  vero  dant  naüs ,  quinque  ultrà, 

*  L'empereur  Juftiiiien  dans  lauthen tique 
iS  d^trkfitc  &  JêmlJfe ^  p2.r[t  d’une  difpofidon 
îmmenfe  &  irtofllideufe^  faîte  à  un  étranger  au 
préjudice  des  en  fan  s ,  laquelle  il  réduit ,  aînli 
qu'il  a  été  dit  ^  aux  deux  tiers  de  la  fucceJTion  j 
ou  à  la  moitié  ,  Iliivant  le  nombre  des  enfansj 
leu  r  don  nan  c  à  tous ,  qu  and  i  1  s  feroien  eau  nom^ 
bre  de  quatre,  ou  au-deflous ,  le  tiers  de  tous 
les  biens,  ôc  la  moitié  quand  Ils  feroient  cinq  ^ 
ou  un  plus  grand  nombre  ;  de  maniéré  que 
quatre  enfans  n'ont  pas  plus  d'avantage  k  eux 
tous ,  que  s’il  n'y  avoît  qu’un  feul  ;  ainfl ,  fi  un 
ere  qui  a  quatre  enfans,  &  1 2000  luTes  de 
iens,  dîfpûfe  de  tousfes  biens  en  faveur  d'un 
étranger ,  cet  te  difpofiti  on  fera  réduite  à  8000 
livres,  &  les  4000  livres  reliantes  qui  compo- 
fent  le  tiers  de  la  lùccelTion ,  feront  confer- 
vées  aux  enfans  pour  leur  légitime  ^  qui  efl 
our  chacun  1000  livres  j  le  tiers  de  fa  portion 
érédîtaîre. 

Quand  la  difpofition  ell  faite  en  faveur  de 
Fun  des  enfans  ^  on  fuit  cette  difpofition  de 
Tempereur  Juflinien  dans  rauthencique  ï8, 
pour  régler  la  légitime  des  autres  enfans;  de 
maniéré  que  dans  lefpece  propoféc  d\u;  pere 
qui  a  quatre  enfans ,  &  1 2000  livres  de  biens, 
s'il  inftitue  fon  fils  aîné  par  fon  contrat  de  ma¬ 
riage  fon  unique  5c  unlverfel  héritier ,  5c  qu'il 
réduife  les  trois  autres  k  leur  légitime ,  i’infii- 
tution  fera  réJiute  à  8000  livres  j  ôc  les  ^000 
livres  reliantes,  qui  compofent  le  tiers  de  cous 
les  biens,  feront  confervées  pour  la  légitime 
des  enfans  ;  mais  dans  ces  4000  livres  le  fils 
aîné,  quoique  inflitué  héritier  univerfel,  y 
prendra  fa  portion  comme  enfant,  âc  pour  icel¬ 
le  1000  livres,  ôc  les  trois  autres  j  chacun 
iQoo  livres,  qui  efi  pour  la  légitime  de  cha¬ 
cun  d'eux  ,  le  tiers  de  leur  portion  héréditaire  ; 
car  il  efl  à  obferver  que  le  fils  infiitné  héri¬ 
tier  ,  ne  laifTe  pas  de  prendre  fe  légitime  ;  6c 
cette  maxime  eft  certaine  dans  Tufage,  félon 
que  la  obfervé  JVL  Bretonnler  fur  Henrysj 
tom,  2  J  iiv,  6,  quefl:.  17  ,  &  telle  eft,  félon 
que  font  remarqué  Claude  Henrys ,  & 
M.  Bretonnier,i3i(/.  lefentiment  de  Cuja$dans 
fon  commentaire  fur  laNovelle  iS^pag,  46^5* 
de  la  nouvelle  édition  ;  celui  de  Fernand  en 
fa  feconde préface,  §.  i  ,  fur  la  loi  In  quarta^^îr 
ff.  ad  L  falciiîaniy  &  dans  foti  comme  ruai re 
ad  cap,  unie  uni  de JîHh  nath  ex  matrim,  admor- 
^nat.  cap,  Ferrtrius  en  fon  traité  ad 
irebelLcap,  2^,61  de  plufieurs  autres  ;  5c ainfi 
fe  régie  la  légitime  dans  cette  Coutume ,  fuf 
vaut  la  difpofition  delà  Noveüe  i  S ,  comme  il 
a  été  dît  J  fait  que  la  difpofinon  inimenfe  & 
inofiicieufe  foie  faite  au  profit  d’un  étran¬ 
ger,  ou  de  Tun  des  enfans,  ôc  c'efl  le  ti^ers 


ou  la  moitié  de  la  portion  héréditaire,  félon 
le  nombre  des  enfans, 

6ÿ,  L'ancienne  Coutume  de  cette  province 
en  contient  une  difpofition  pr  écîfe,  tit.  5-,3rt:^ 
1,  La  nouvelle  Coutume  ne  le  dît  pas  poficL 
vement  :  mais  les  raifons  qui  ont  déterminé  à 
fe  conformer,  pour  raifon  de  la  légitime,  au 
droit  romain ,  font ,  i  Que  les  lettres  paten¬ 
tes  du  roi  Fraiiqois  I,  du  13  mars  1522  ,  par 
lefquelies  il  a  autorifé  la  réformanon  de  cette 
Coutume,  renvoyenc  au  droit  romain  pour  les 
cas  omis,  a*.  Que  larticle  3 10  de  cette  Cou¬ 
tume  s  expliquefufïifanrimerit,  quandîldic  que 
la  fille  mariée  &  appanée^  qui  ne  prend  pas  fa 
portion  héréditaire  ,  ne  laîflépaa  de  faire  nom¬ 
bre  avec  les  a  utre  s  en  fa  n  s  pour  la  quotité  &  la 
fuppn ration  delalégitimejce  qui  prouve  qu'orf 
a  voulu  fuivre  Tau dien tique  >  que  M*  Charles 
Dumouiin  ii*a  pas  manqué  dans  la  note  d'ap¬ 
pliquer  à  cet  article.  3'^,  Que  cette  quefti on 
efl  la  même  que  celle  de  fâge  de  tefier,  pour 
lequel,  comme  nous  le  dirons  en  fon  lieu ,  011 
fuir  le  droit  écrit  ;  cela  n'étant  plus  révoqué 
en  doute  depuis  Farrêt  interlocutoire  du  i  z 
juin  1  éSa ,  marqué  dans  l'addition  aux  notes , 
tome  2  du  recueil  de  M,  Bardet,page  612* 
4*^  Que  la  queftion  de  la  légitime  a  été  fpécl-^ 
fîquement  décidée  par  Farrêt  du  6  mars  i  df  t  , 
rendu  au  profit  de  dame  Marie  de  Gamaches, 
contre  meflire  Frédéric  de  Qamache, fon fre-* 
re  J  qui  lui  adjuge  pour  fa  légitime  le  quart  de 
îa  terre  de  Château meillan,  fituée  au  bailliage 
d'Jflbudun,  où,  par  un  ufege  particulier  &  lo¬ 
cal  j  ûn  obferve  Farticle  2p8  de  la  Coutume 
de  Paris >  pour  le  réglement  de  la  légitime;  à: 
le  (îxleme  J  en  celle  de  Fougerolles ,  fi  tuée  en 
cette  Coutume  de  Bout  b  onnois ,  où  la  légitime 
fe  rtgk  numéro  liberorum^  fulvant  la  No- 
veller/e  Triente&Semi^e^  ledit  arrêt  corté  par 
M*  Julien Brodeau, dans  fa  noce  fur  Fart,  iq 
du  titre  7  de  la  Coutume  de  Berry ,  6c  rap^ 
porté  en  forme  par  M,  delaThaumafîîeredans 
ie  fécond  volume  des  Décidons  fur  la  Coutume 
de  Berry^liv.djchap.  Enfin  ^c'efique 
c'efi  le  fentiment  de  nos  anciens ^  6c  qu'il  z 
toujours  été  ainfi  obfervé  dans  cette  provinee 
par  un  ufage  confiant  6c  notoire. 

70,  Siatuium  nojirum ,  dit  JVL  Jean  DecuL 
lant ,  non  déterminât  ieginmam  üBeris  debitam  | 
pro  'indè  fequimur  difpofinonem  Authentkœ  dç 
Trlente  &  Semiffe^  M*  Decullant  dans  fon  traité 
des  SucceJJions. 

Il  a  fait  la  même  obfervation  fur  le  préfent 
article ,  6c  y  attefie  qu^il  Fa  toujours  vu  ainfi 
obferver  dans  cette  Cou  rutile. 

7  ï*  La  légitime  efl  un  frein  que  la  loi  don¬ 
ne  à  la  libéralité  de  ceux  qui  doivent  quelque 
chofe  à  leurs  héritiers  ,  Ôc  un  fecours  naturel 
qui  efi  réglé  par  la  difpofition  de  la  loi,  qu'elle 
n’accorde  qu'à  l'héritier  préfompüf,  à  qui  le 
défunt  étoit  obligé  naturellement  de  lailjer  fa 
fu  b  fi  fiance. 

72,  Hors  le  cas  de  Fappanage^  6c  celui 
de  Fexhérédatiûn  pour  caufe  légitime  ,  tous 
les  enfans  ^  de  fun  6c  de  l'autre  fexe  ,  ont 


coutumes  de  BOUTIBONNOÏS^ 

1  ,  n.  ;  d'Argout  j  inft.  au  Dr.Franç  \[\\  2  ^ 

cli.^  T  J  ,  6cc. 

75-.  Le  It^gitimaire  eft  faifî  du  jour  de  la 
more  J  en  vertu  de  h  maxime  ^  le  mon  faifii  le 
Vif  i  fit  lea  fruits  &  autres  revenus  en  font  dus 
dès  ce  iTi  ornent  même. 

j6.  Et  cette  décifion  a  lieu  dans  le  cas  mê¬ 
me  où  la  légitime  pecotififte  qu^en  une  fomrae 


^  "y  ^  _ 

indiftînaement  le  droit  dedemander  une  légi¬ 
time,  foit  qu  ils  fe  trouvent  au  premier  degré, 
cTc  Jils  ou  de  filles  J  ou  qu’ils  foient  defeendus 
d’un  ou  de  plufieurs  degrés  ,  pourvu  feule¬ 
ment  qu'ils  fe  trouvent  appelles  a  1  hérédité  , 
foie  de  leur  chef  ou  par  repré  fentat  ion. 

7  J.  Que  s'ils  y  viennent  par  repféfentation , 
ris  fuivent  Tordre  des  fuccefTions,  &  ne  peu^ 


prendre  kur  légitime  6c  Texiger  que  pat  de  deniers  5  les  intérêts  en  font  dus,  de  même 
jRïuches  &  non  par  têtes  ;  c’eft-à-dire  ,  que  que  des  fommes  dedeniers  payables  à  des  filles 
plufieurs^ petits  enfans  d  un  pere  qui  eil  mort  lors  de  leurs  mariages.  Ainfi  jugé  par  lesarrêt^ 
k^ant  l'aïeùl ,  ne  peuvent  demander  pour  leur  cités  par  M.  Denis  Lebrun  ^  traité  des  Suc- 
légitinie,  que  la  pjortion  ou  la  légitime  qu’au-  celions  ^  Jiv.  a ,  du  ^  ,  fe£l.  1 1  ,  n,  g. 
rot:  eue  leur  pere  s'il  vivoit  encore  ^  &  qu  ib  77.  Le  calcul  de  la  lépitîme  doit  être  fait  , 
la  partagent  entrkux  tous  également.  comme  il  a  été  dit  fur  1  art.  216,  faprâ  ^  fur 

74.  La  légitime  ne  fe  demande  régulière™  la  valeur  des  biens  ^  eu  égard  au  temps  de  U 
'ment  qu  Vec  la  qualité  d'héritier.  La  raifon ,  mort  du  pere,parcequec  eften  ce  temps-laque 
que  la  légitime  eft  une  portion  de  la  fuccef-  la  portion  héréditaire  eft  due  aux  enfans  ;  Ôc 
lion  ûh  intejîat  ;  de  maniéré  que  celui  qui  re-  pour  compofer  la  maflè  des  biens  fur  laquelle 


nonce  à  la  fuccelTion  ,  ne  peut  régulièrement 
être  admis  à  demander  fa  légitijne*  Lebrun  , 
des  SücceJfiQns ,  iiv<  ,  ch.  3  ^  fect.  1  ,  n.  ^  & 
fiiiv. 

*  Il  y  a  pourtant  un  cas  où  on  permet  à  un 
légitimaire  de  fe  porter  héritier  bénéficiaire, 
pour  prendre  fa  légitime  furies  biens  donnés^ 
Ôf  de  renoncer  ou  abandonner  la  fucceflion  ^ 
après q U  il  a  obtenu  pour  fa  légitune  le  retran 


on  doit  fixer  la  légitime  ^  il  faut  avant  toute» 
chofes  diftfaîre  foutes  les  dettes,  &  faire  un 
fonds  ou  capital  pour  les  acquitter,  qui  n'entre 
pas  dans  cette  maffe  ;  &  toutes  les  dettes  étant 
déduites  j  y  compris  les  frais  funéraires  ,  on 
aille  à  la  fupputation  de  la  légitime  ,  fui 


trav 


vant  la  quantité  des  biens  que  le  pere  a  laiffés 
au  jour  de  fon  décès  ,  les  donations  entre- vifs 
qu'il  en  a  faites,  en  quelque  temps  que  ce  foîr. 


chemenr  qifil  a  fait  faire  aux  donations  entre-  les  dots  qu  il  a  données  a  fes  enfans ,  rnême 
vifs  &  cela  par  une  grande  raifon  d^équité  ;  aux  filles  appanées  ,  ou  qui  ont  renoncé  par 
ckft  loTfquhm  pere  ou  une  mere  ,  après  avoir  leurs  contrats  de  mariage,  éc  legs  ;  &  du 
fait  des  donations  confidérabks  au  profit  de  tout  on  en  fait  une  maffe  ou  eftimation ,  dans 
leurs  en  fans  ou  des  étrangers ,  viennent  à  con-  laquelle  on  voit  ce  que  chacun  des  enfans  qui 
tracier  des  dettes ,  qui  montent  beaucoup  plus  entrent  en  nombre  eût  eu  pour  fa  part  inté 


que  les  biens  qu'ils  laiffent  dans  leurs  fuccef- 
îions  :  en  ce  cas  il  eft  certain  que  Tenfant  qui 
n'a  rien  reçu  peut  faire  révoquer  ces  do¬ 
nations  ,  jûfqu'à  ia  concurrence  de  fa  légitime  : 
mais  comme  U  feroit  à  craindre  que  les  créan¬ 
ciers  ne  lui  enlevaffeiit  cette  légitime ,  à  caufe 


grale, fi  telles  difpofitiotis  enrre-vifs  ou  tefta- 
mentaires  nkuHent  été  faites  ;  &  le  tiers  de 
cette  part  s’ils  font  quatre  ou  au-deflous ,  ou 
la  moitié  s'ils  font  en  plus  grand  nombre  ,  eft 
le  droit  de  légitime  d  un  chacun  de  ceux  qui 
la  demandent  ,  que  la  Coutume  leur  réferve  : 


de  fa  qualité  d’héritier ,  ce  qui  ne  feroit  pas  fur  quoi  chaque  légitimaire  doit  déii'Jife  & 
iufte,puifque  ces  créanciers  nepeuventriende-  compter  ce  qu  il  a  re^u  i  car  il  faut  néce  II  ai  re¬ 
manier  aux  donataires  A  ce  n’eft  qu’en  fa-  ment  que  celui  qm  demande  &  légitime ,  rap- 
veur  de  l’enfartlégitimalre,  que  les  donations  porte  tout  ce  qu  il  feroit ,  s  il  venait  a  la  lue- 


font  retranchées  ;  pour  éviter  cet  inconyé- 
nient ,  on  permet  à  Tenfant  de  fe  porter  héri¬ 
tier  bénéficiaire  pour  fe  venger  fur  les  dona¬ 
tions  J  6c  après  qu'il  a  obtenu  fon  retranche¬ 
ment ,  d’abandonner  lafucccfîlon  bénéficiaire; 
auquel  cas  les  créanciers  ,  comme  robferye 
Ricard ,  tfonc  pas  fujet  de  fe  plaindre  ,  puif- 
qu'au  moyen  du  bénéfice  d  ^inventai  te  ,  ils 
nknt  droit  que  fur  les  biens  de  la  fucceffion  , 
&  non  fur  la  pçrfonne  de  l'héritier ,  ni  fur  les 
biens  particuliers  compris  dans  les  donations 

T  _  ^  y  ^  ^  t  fLiHjTi  ■r-fh  \  1  £k'l  à  Ü  ^  4"£il  O  T  irt  _ 


celTion  entière  de  fon  pere ,  ou  que  cela  lui 

fûit  compté  fur  fa  légitime. 

7S.  //:  dit.  M.  Jean 

DecuJlant,/^/ïït /  & Jemper  infpichiir  quantitas 
&  valor  to/wnifii  rempore  mords  ejus  de  cujus 
bonis  qiiis:dmr . .  *  non  folàm  qpoad  achi  reMa 
m  Çncceffione  parentis  ,  fid  edarn  quoûd  omnja 
donata  aliis  üherls ,  pinà  favore  matrimond  , 
donadone  inter  vivos ^qitâ  contenu  abJUnuerunt 
ah  lueredhate  ;  quœ  omnia  in  nnnm  cuniuïajitnr ^ 
ù  Jiç  judloütiiTti  pro  D onti no  G u illon et ,  t 


qui  n'étûient  pas  fujets  à  leurs  dettes.  Les  do-  forores  fuasmiptas^:^  dotatas  a  mutre  qump  p 
nataires  d'un  autre  coté  ne  peuvent  pas  faire  obdt  Jine  bonis.  V ahr autem  ajimaUQ bom- 

révoquer  ce  retranchement  fait  à  leurs  dona-  '  ^ . infuicitur  .  a  10 


tions  en  faveur  de  la  légitime,  puifqu  iis  n  ont 
pas  droit  de  faire  révoquer  ce  qui  a  été  une 
fois  fait  iégitimement ,  &  que  Tenfant  a  acquis 
à  un  jufîe  titre  ;  ckft  k  raifonnement  de 
Ricard  ,  traité  des  Doimt.  troifieme  part^  ch. 
8  ,  fea.  î ,  n.  983  6t  i?S4.  Ceft  aufii  k  fend¬ 
aient  de  Lebrun  ,  des  Suce.  üv.  2  ,  ch.  3  ,  fo£l. 


ram  ^  &  rcrunt  dojiatnrnni  injpicunr  , 
refpeMti  mords  par  ends  3  itd  ut  accrementuni 
vei  decrementum  quod fpndo  temporis  vei  alias 
apiid  defiinaum  condgijfet ,  prùjh  vA  noccaî  , 

dedudis  tarnen  melioradonihis  fauis  a  Vona- 

tariù  ,  mun.  fuse  conflL  3  %  ,  mm.  17 . 

aifinem.  M.  Jean  Deculhnt, fur  1  article  2i« 

de  cet:e  Coutume,  ^ .jj. 


Tît.  XX.  DES  DONATIONS  .  DONS  ,  6cc.  Art.  CCXTX. 


*  De  ce  qui  vient  d'être  dit  ^  il  fuit^  que  fi 
les  biens  délai fûnlT énfWén^flr  abraTKs 
par  les  dettes  ^  il  ii^en  êïTnén ‘compté’ J  nTpH? 
pour  compofer  la  mafTe  de  la  légitime  ,  qui 
pour  lors  eft  prife  toute  entière  fur  les  doua- 
dons  encre- vifs. 

Sur  quoi  il  eil  a  obferver  que  les  biens  fur 
lefquels  le  légitimâire  ne  peut  jamais  avoir  en 
îmciin  cas  fa  légitime  j  ne  doivent  pas  entrer 
dans  Jamafie  des  biens  fur  lefqiiels  on  fixe  fa 
légitime  J  par  la  raifon  qifil  n^eft  pas  jufleque 
les  bieETs  auxquels  le  légidmaire  ne  peut  jamais 
rien  prétendre  ^  entrent  dans  la  maïïe  des 
biens  ^  &  fervent  à  augmenrer  fa  légititne; 
d'où  il  faut  conclure  que  les  dots  de  rélîgion  , 
le  principal  manoir  qui  compûfe  !e  droit  d'aî- 
nelfe  n'encrent  pas  datis  la  mafTe  des  biens  fur 
laquelle  on  fixe  fa  légitime,  Lebrun  ^  iûs  Snce, 
liv,  2  ,  cJi,  5  J  fetl.  y, 

7^.  Pourfavûir  quels  Ibnt  lesenfansqui  font 
nombre  pour  la  fupputation  de  la  légitime  ^ 
voyez  ce  qui  ïeia  dit  fur  J'art.  ^  i  o  j  infra, 

**  Quant  àce  qui  doit  contribuera  remplir 
îa  légitime  J  tout  ce  qui  a  été  donné  par  les 
pere&  mere^foit  par  confiitutian  de  dot  ^  legs 
pieux êt  aurre^jeftfujet  au  retranchement  pour 
la  légititne  de  leurs  enfans* 

A  Tégard  de  la  conftitudon  de  dot,  la  raî- 
fon  efi  que  fi  la  dot  efl  donnée  par  le  pere  à 
fa  fille,  pour  s'acquitter  d^une  dette  eni'erselle, 
il  ne  le  peut  au  préjudice  de  la  Icgicimedefes 
autres  enfans  ,  laquelle  efi  de  droit  naturel  & 
civile  ce  que  Ton  a  jugé  par  les  arrêts  devoir 
avoir  lieüjaufîi  bien  à  Tcgard  des  dots  conf- 
litnées  en  deniers  que  pour  celles  confiituées 
en  immeubles  ^  &  c'efi  un  des  points  décidés 
par  f  arrêt  defaint  Vad^rapporté par  Dufrefne, 
tom.  ï ,  liv,  4,chap.  5  ,  édit*  17^  z  ,  ledit  arrêt 
du  J  décembre  léqa. 

On  excepte  toutefois  les  dots  de  réligion^ 
iefquelles  ne  font  pas  fu  Jet  tes  au  retranche¬ 
ment  de  la  légitime,  parce  que  ce  font  des  con¬ 
trats  onéreux ,  faits  avec  ie  monafiere,  ^non 
des  donations  faites  aux  filles  ,  Iefquelles  au 

ces-donatimTST^e- 
y Ë-ineapa blp-d e  les  recevoir*  Lebron^ 
des-fiTccd7lirf5  T^cMpîfré  jj 

nOTÎibiVTS,- 

iBTTlTfCrfôcëftfdÇïîîT’ noii  plîTs'  U  dot 
deî^^onrffHl  pas  ft>f  àk  légîfimeTlesa#- 
tres  enfans,  fi  ce  n  eft  qu'il  excédât  ce  qui  fe 
donne  dans  un  diocèfe  pour  un  titre  clérical^ 
ou  que  le  prêtre  eut  dautres biens.  La  Thau- 
nialhere  fur  la  Coutume  de  l^erry,  titre  7 
article  lo^  Lebrun,  des  fucc*  livre  chap. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  exceptent  encore  la 
dot  des  filles  appanées  ^  qui  ont  renoncé  à  la 
fuccefGon  de  leur  pere,  lelquellesne  foEit  pas 
obligées  de  rapporter  leur  dot  pour  fournir  la 
îégitime  a  leurs  freres  &  fccurs ,  ôc  cela  par 
plufieurs  raifons  ;  la  première  ,  parce  que  ne 
pouvant  plus  participer  à  la  bonne  fortune  de 
leur  pere, elles  ne  doivent  pas  foudVir  de  fa 
mauvaîfe  ;  k  fécondé ,  parce  que  ne  pouvant 
Pûn.  L  ' 


pas  obtenir  en  cette  Coutume?  quelque  léfion 
qu'elles  fbufl’rent,  un  fupplémentde  légitime, 
il  ii'efi  pas  jufie  qu’celles  contribuent  à  fournit 
la  légitime  des  autres  enfans  ;  la  troifieme  en¬ 
fin  ,  parce  qifil  s’enfuivroit  que  tout  appana-. 
ge  ne  contiendroit  rien  de  certain ,  &  que  bien 
loin  dkfiurer  quelque  choft  de  préfent  à  la 
fille  appanée ,  ce  feroit  remettre  k  fixation  du 
prix  de  fon  appanage  au  temps  de  la  more 
des  pere  6c  niere ,  jufqu'auquel  temps  elle  n'au- 
roit  rien  de  réglé  ;  ce  qui  rendroit  tous  les 
appaiiages  abfolument  nuis  ,  parce  que  non- 
lèuienient  la  fixation,  mais  même  le  fimple 
paiement  du  prix  ,  n'en  doit  jamais  être  remis 
après  le  décès  des  pere  ôc  mere,  fous  peine 
de  nullité?  comme  il  fera  dit  fur  l'article  305^ 
infra.  Tel  efi  le  fentiment  d'Henrys?rom*  i, 
livre  ^  ?  quefi.  4  ?  de  Ricard ,  des  doiia- 
rions?  part,  j ,  chap.  8,  fe£t*  ^  ,  nombre  u8, 
6c  de  Dupleilis  lùr  la  Coutume  de  Paris,  trai¬ 
té  des  fucc.  chap*  fecl:.  i,  pag.  205 ,  édi¬ 
tion  de  jjoÿ. 

Nonobfianc  toutes  ces  raifons?  Iclrndmcnt 
contraire  doit  être  fulvî  ,  &  cela  pour  deux 
raifons 4  la  première,  parce  que  toute  dona* 
tion  faite  par  un  pere  à  un  de  fes  enfans,  con¬ 
tient  une  réferve  tacite  de  la  légitime  des  au¬ 
tres  enfans  ,  aufiî  bien  celles  qui  font  le  prix 
d'une  rénonciation  que  les  autres  :jc'efl  la  dif- 

E^;ïon^ jiotré  'Côïïtirnié ,  &  2 1 6. 

Cscüjide  .  rÇlûtî  âtt"  qu''aucremêitf  ces^^ 
noncïations  ôr  appanSgts-Æy^fùiroient  eux- 
mêmes?  car  il  en:  confiant  que  les  a  pp  an  âges 
des  filles  ne  font  reçus  qu'en  faveur  aes  mâles; 
cependant  ils  ferviroient  à  ruiner  les  mâles  & 
à  les  priver  de  leurs  légitimes  :  de  maniéré  que 
pour  les  exécuter,  on  détruiroît  Pobjet  uni¬ 
que  qui  les  a  fait  admettre;  aiufi  quoique  Ikp- 
panage  ôc  rénonciation  de  la  fille  puilTe  la  faire 
priver  de  fa  légitime  en  faveur  des  mâles  ?  il 
ne  doit  pas  faire  priver  les  niâies  de  leur  lé¬ 
gitime  en  fa  faveur,  par  la  raifon  qu'un  éta- 
bliifement  qui  efien  faveur  desmâles?  nepeuc 
pas  leur  être  contraire  ;  te!  efi  le  fentiment 
de  Lebrun  ,  dans  fon  traité  des  fucc.  liv. 
chap*  8,  feêfion  i ,  n.  75 ,  &  c'eft  le  mien  auffi?, 
mais  ce  qui  détermine  abfolument  en  faveur 
de  ce  fentîirtent  ?  c'efl:  que  c'efl:  la  difpofition 

Î>récjfe  de  l'ordonnance  de  1731  >  touchant 
es  donations  article  3  f  ?  &  ainfiaété  jugé  en 
cette  Sénéchauffée  ;  ce  fut  un  des  chefs  déci¬ 
dés  par  la  fentence  rendue  au  rapport  de  M. 
Berger,  lieutenant  général, le  ^2^2  août  1735-, 
entre  Pierre- Franc  ois  de  Chouvignide 

Blüt  J  comte  de  Lyon  ?  défendeur  Ôc  deman¬ 
deur  contre  Léonard  Barrhou  de 

Mon  b  as ,  &  dame  E  léonard  de  Cliouvlgni  de 
Blet ,  fon  époufe ,  demanderelTe  ôc  défendç- 
reffe.  J  etois  des  juges. 

Cette  quefiion  s'étant  préientée  â  Ikudïen* 
ce  de  la  grand’chambre ,  dit  Bretomiîer  ^  elk 
fut  appointée, 6c  M.  Portail,  avocat  général, 
avoit  conclu  à  ce  que  la  fille  ?  nonobfiant  fa 
rénonciation  Tut  tenue  de  rapponey^our  four- 
nir  fa  légitime  à  fes  freres  &  fœurs*  Bi  econniçr 

N  »  n  lî 


COUTUMES  DE  B 
fur  Henrys  j  to:iie  2^  livre  6,  queflioti  4. 

Les  doiiacioiis  entre- vifs  ôc  ti^flament: aires 
ne  fûufrrentla  réduction  pour  la  Idgitimedes 
enfatis  3  que  quand  les  biens  ddlailKs  ne  font 
pas  funirans  pour  remplir  cette  légitime  j  car 
quoiqu  elles  fervent  &  concourent  avec  les 
biens  délailTés  par  le  défunt  à  faire  la  fuppn- 
mion  de  la  légitime  3  &  à  compofer  cette 
maffe  fur  laquelle  elle  doit  être  réglée^  néan¬ 
moins  elles  ne  contribuent  pas  également  êc 
de  la  même  forte  à  remplit:  cette  même  légi¬ 
time  jainli  s^il  fe  trouve  des  biens  fuiïïfam- 
ment  dans  la  fuccelTion  pour  la  fournir  ^  elle 
s'y  prend  fans  qu'on  puifTe  toucher  aux  do¬ 
nations  enrre-vifs  6c  teflanient aires  en  aucu^ 
ne  fa^onj  mais  s'il  n'y  en  a  pas ,  elle  fs  prend  : 

Sur  les  donations  teftamentairss^  avant 
que  de  donner  atteinte  aux  difpolïtions  entre- 
vifs,  parce  que  les  biensdont  letefiateur  adlf- 
pofé  par  fon  teÜament 3  font  aêtuellemeiic  par^ 
tie  de  fa  fuccellîon  ^  6c  elle  fs  prend  fur  cha¬ 
que  legs  a  proportion  de  rémolument,  quoi¬ 
que  le  téllateur  foit  décédé  avec  pluricurstef- 
tamens  ou  condlciles  de  plufieurs  dates  ;  parce 
que  tout  cela  ifa  cH'et  qu'au  temps  de  fa  mort 
Â.  fans  aucun  privilège  pour  les  legs  pieu  x ,  Le¬ 
brun  ,  lies  face.  liv.  ^  ^  chap-  3  ^  fèéL  8  ^  n.  2^ 

pn  v^de-là  fur  les  donati 
tant  celles  faifes  aTîx 

Y  ai  I  rrq  jî  e  n  [ans 
l^itîme  ou  uijTp 

Tordre  des  dates  des  donations ,  c  eÜ-à-dire  3 
commencer  par  la  derniere  j  6c  les  premières 
en  date  n'y  contribuent  jamais  ^  que  les  der¬ 
nières  ne  foi  eut  entièrement  é  pu  i  fées,  ficene 
font  des  donations  faites  à  des  enfans  lefquels 
retiennent  toujours  leur  légitime  fur  leurs  dons, 
comme  il  fera  dit  cl ■■  après  ^  la  raifon  eft  que  les 
donations  entre- vifs  ayant  leur  effet  6t  leur 
perfection  du  jourqu^elles  ont  été  faites  ^  félon 
les  formes  prefc rites,  elles  ne  doivent  point 
dépendre  les  U  nés  des  autres  ^  ni  fnbir  une  même 
fortune ,  &:  que  les  premières  donations  ne 
peuvent  pas  être  condamnées  d’inüfKciof lté, s'il 
refe  encore  au  donateur  des  biens  fujets  à  la 
légitime  i  qui  foicnt  capables  de  la  remplir, 
mais  uniquement  les  dernîeres  qui  entament 
la  légitime.  Telle  ^  la  jurifprudence  des  de¬ 
niers  arrêts ,  Tun  du  lÿ  mars  léSS  j  rendu  en 
Taudience  delà  grand'chambre,  fur  les  con¬ 
clu  fions  de  Al.  l'avocat  général  Talon ,  &  Tau- 
tre  en  la  quatrième  des  enquêtes  le  5  février 
T  <Î9  J ,  rapporté  en  forme  par  Bretonnier  fur 
Henrys  ,  tom*  2  ,  liv.  6 ,  queO^.  4 ,  &  tel  eft  le 
fentiment  des  docteurs ,  de  Chopin ,  de  münif. 
Parf  liv.  J ,  lu  2  J  fur  la  lin.  De  pafmiiifon  fur 
la  Coutume  d'Auv%  rit.  4  ,  article  3  la  fin, 
de  AL  Durgentré  fur  1  ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  article  ai  S,  gl-  n.  23.  De 
Ricard,  des  donat.  3  part.  ch.  S  ,  leCl. 

De  Lebrun ,  des  fucc.  liv.  2  ,  chapit.  3  ,  fect* 

8  ,  nomb.  y  6c  fulv.  De  Duplefils  fur  la 
Coutume  de  Paris,  traité  des  fucc*  liv.  î, 
ch.  3  ^  fect.  I  ,  èc  autres- 


,  [  our;, 

uuTent  :  mais  11  faut  garder 


OURBONNOTS,  ^kc. 

Qiiand  jes  donataires  fonr  itrzn^f  T^  , 

,  ^cômme  ïl  viçQj^  d'êtte  cUr“ 
enticremênt  les  dernières  doîiariotis  avant  de 
venir  h  celles  qui  font  antérieures  en  date' 
mais  il  n  en  eft  pas  tour-à-fait  de  même  quand 
les  donataires  font  enfans ,  car  comme  dans 
ce  cas  chaque  donation  faite  à  chacun  des 
enfans  eft  réputée  faite  fous  k  réfen^e  de  la 
légirime  des  autres  enfans,  autant  la  pre¬ 
mière  que  k  derniere  ,  &  que  cette  condition 
eft  inhérente  aux  donations;  il  s  enfuit  delà 
que  chaque  enfant  ayant  droit  de  retenir  fa 
légirime  fur  ce  qui  lui  eft  donné,  les  enfans 
donataires  retiennent  toujours  leurs  légitimes 
fur  leurs  dons  >  &;  qu'ils  ne  fouffrent  le  retran¬ 
chement  que  du  furplus ,  quand  il  ne  feroîc 
pas  fuffifant.  C  eft  k  difpofitîon  de  Tordotin. 
dé  T 731  J  art,  34,  touchant  les  donations. 

Mais  dans  ce  cas ,  félon  Lebrun  ,  il  faut 
toujours  pour  le  paiement  de  la  légitime  com¬ 
mencer  par  les  dernières  donations  ^  Ôc  les 
premières  ou  précédentes  ne  doivent  fouffrir 
de  retranchement  qu'autanc  que  le  légitL 
maire  n'aura  pas  trouvé  fa  légitime  dans  les 
dernières  ,  par  la  raifon  que  chaque  donation 
doit  fubfifter  dans  fon  ordre  ,  jufqu'à  con-* 
currence  de  la  légirime  des  autres  enfans, 
6c  tel  eft  mon  fentiment.  Lebrun ,  des  fiicc, 
liv*  2^  ch.  3,  fecT  £ ,  □.  17  ôc  fuiv.  Et  c'eft 
ia  dirpofition  de  Tordonnancede  1731,  con¬ 
cernant  les  donations  audit  art.  34. 

L'enfant  donataire,  contre  lequel  fou  fre- 
re  demande  fa  légitime  j  peut  &  a  droit  de  re¬ 
tenir  h  Tienne  propre  ,  quoiqu'il  ait  renoncé 
à  la  fucceftion ,  &  (jubl  fe  tienne  à  fon  don;  k 
raifon  eft  qu'il  ne  k  retient  en  ce  cas  que  par 
la  voie  de  l'exception  ,  comme  étant  déjà 
faifi  des  biens  en  vertu  d'un  titre  légitime  , 
&:  qu'il  eft  trivial  dans  le  droit ,  que  tel  qui 
n'auroic  pas  d'aêliûn  pour  exiger  ne  kilfe  pas 
d  avoir  1  exception  à  le  droit  de  rétention  ; 
c'eft  Tobfervariün  de  Lebrun  j des  fucc.  liv.  3, 
chap,  3  J  fect.  4>  n.  28. 

Au  refte  comméra  légitime  eft  une  partie 
deia  poFtion  1  tc1*ïM  1 1  a  fr  eTo  ue  r  î?eu1  îé  re  m  ent  81- 
teTrèTe  ET^üt  nfetenefr 


hêntier  ^  il  fau 


t  nùci 


m  a  n  ae^  ra  p  pi^te  to  ujL^ce  a  u  j  I  fc-r.aq  ^  '  i  1,  1 1 

à*laTuccSïioLi  eiïtierea^ntTn  pere ,  ou  que  ce¬ 
la  Jui  foit  compté  fur  falégirimei  6c  il  ny  a, 
dit  Ricard ,  aucune  différence  à  cet  égard ,  puif 
que  Tune  &  1  autre,  la  fucceftion  6c  la  légitime^ 
(é  perçoivent  en  une  même  qualité  j  li  bien 
qiîe  félon  lui,  k  régie  qu'on  peut  établir  fur 
cette  matière ,  6c  que  tout  ce  qui  doit  ttrû 
rapporté  par  un  enfant  venant  à  la  fucceftion 
de  fon  pere,  eft  aufti  fujet  à  Ti  mp  u  ration  fur  k 
légitime  qu'il  demande  ,  fi  ce  n  eft  pour  quel¬ 
ques  chofes  légères  ^  comme  frais  de  noces , 
de  doaorat ,  61  autres  chofes  femblables ,  pour 
l^rquellcs  un  juge  peut  traiter  plus  favorable¬ 
ment  un  légitimaire , dansk conhderation  que 
fa  part  écan r  retranchés  ?  ü  y  ^  quelque  forte 

d'écuité  dek  lui  donnerabondantc dans  cequv 


Tit.  XX-  BES  DONATIONS,  DONS.  &c.  Art.  CCXTX. 


3a  loi  lui  rcferve  :  mais  dans  le  furplus  &  eit 
général,  conclud  Ricard  ,  ün  doit  Pobliger 
a  impLfîrer  fur  fa  légirime  .  tout  ce  qu'il  eÜ  re^ 
nu  de  rapporter  à  la  fucccfTion  ;  c  eft  le  raifon- 
nemetic  de  Ricard  ^  rraîcé  des  donations^  j 
part-  ch.  8 ,  fe£l.  i  j  j  n.  1 1 45?  ;  d'où  il  faut  con¬ 
clure,  par  la  raifon  des  contraires,  que  tout 
ce  qui  point  fujst  à  rapport  ne  doit  pa^ 
être  împntd  fur  la  légitime. 

Ai  ntl  le  pré  legs  ou  précîput  conventionnel 
clans  cette  Coutumej  &  dans  celles  qui  le  per¬ 
mettent ,  peut  concourrir  dans  une  mêmepcr- 
foniie  avec  la  légitime.  &  ne  s'impute  pas  fur 
la  légitime  .  reÜement  qu^on  peut  avoir  fun 
&  fautre;  cette  décifion  ,  dit  Lebrun  ,  efl  in¬ 
dubitable  J  ût  dans  le  droit,  Ôc  dans  les  Coût* 

Aiitorjirie,ÜTr  îa  loi  ^o,  cod.  de  hioff.  ufi. 
dit  que  cela  efï  décidé  par  un  arrêt  du  parle¬ 
ment  de  Bourdeaux,  &  il  la  été  pareillement 
parmi  du  parlement  de  Paris  du  ai  avril  i  ^^54, 
rapporté  par  Bouchet  fur  Je  mot%/^i>î^ ,  pag. 
^4.  coL  1  ;  la  raifon  eft  que  le  préciput , 
iuivant  fart,  30S  de  notre  Coutume,  confor¬ 
me  en  cela  aux  Coutumes  de  Nivernois  ôc 
Berry  ,  n'eft  pas  fujet  au  rapport  entre  cohéri¬ 
tiers, Sc  que  tout  ce  qui  n  elTpasfujet  au  rapport, 
ne  doit  p^as  être  imputé  fur  la  légitime  ;  que 
ce  qui  eft  prclegs  fur  la  fuccefîlon .  efl  prélegs 
fur  la  légitime. car  la  légirîme  étant  une  quo¬ 
tité  de  ia  portion  héréditaire,  il  s'enfuit  dc-Jà 
que  ce  qui  ne  doit  pas  être  rapporté  par  un 
enfant  venant  à  la  fuccefïïon  enciere  de  Ion 
pere,  ne  le  doit  pas  Être  par  un  Jégitimaire* 
ôc  que  ce  qu'un  enfautne  üoit  pas  imputer  fur 
la  portion  héréditaire  ,  un  légîtîmaire  ne  le 
doit  pas  fur  fa  légitime,  avec  d'autant  plus  de 
raifon  que,  felonqu'il  vient  d'être  dit  ^  on 
traite  plus  favorablement  le  légicimaire  que 
l'héritier,  Lebrun .  des  fucc.  üv*  2^  chap. 
feéb.  ■? ,  n.  1 1  6c  1 

80*  Notre  Coutume  .  au  préfcnt  article , 
veut  que  cette  légitime  réfervée  aux  enfaus 
légitimes .  les  peres  6c  meres  puîlTent  dirpofer 
du  furplus  de  tous  leurs  biens  au  p>roht  de  leurs 
bâtards,  par  donations  en  faveur  de  mariage  \ 
c'eft  ce  qui  eft  exprimé  par  ces  mots  de  notre 
article  ,  pùfé  auffl  que  lefdkes  donations  ,  &c. 
Et  telle  eft  encore  la  difporitîon  de  Ja  Coutume 
d'Auvergne  .  titre  14  ,  article  47  j  mais  la  dif- 
pofition  de  ces  Coutumes  eft  contre  le  droit  6c 
Fhonnêteîé  publique,  ainliqneM  Charles 
Dumoulin  fa  obfervé  fur  1  article  d-deffus  de 
la  Coutume  d'Auvergne  ,  où  il  dit  que  ceux 
qui  ont  rédigé  cette  Cou  tu  ms  ,  ignoroient  les 
premiers  élémens  du  droit, &  qull  eft  abfurde 
de  donner  }ftus  à  un  enfant  bâtard,  qu  aux 
en  fan  s  légî  cimes.  Compllùtores  non  intellexc- 
Timt  .  dit-il,  terminos  jurîs  y  nec  ejlfertndiim 
qnod  fpurlus  plus  habtat  ^  noturaiï  le  kglLlmo. 

Si.  De  cette  maniéré  la  juftice  &  la  raifon 
s  oppofent  à  ce  qu'un  pere  ufe  de  la  permiftîoa 
que  lui  donne  laCoutume  de  tranfmettreentié- 
rement .  au  préjudice  de  fes  enfans  légitimes , 
fa  fürrune  &  fa  fuccellion  fur  la  tête  de  celui 
qu'il  ne  peut  confidérer  qu'en  aimant  le  fruit 


de  fon  péché  ;  &  la  raifon  6t  la  juftice  demaii- 
dent ,  qu  en.  ce  cas  le  donateur  borne  la  bonne 
volonté  qu'il  peut  avoir  conçue  pour  lui  à 
quelque  difpofition  raifonnable  .  qui  foit  pro¬ 
portionnée  à  l'état  du  donataire  ,  r/étant  pas 
a  propos  qu'une  perfonne  prive  fes  enfant  lé¬ 
gitimes  des  biens  qui  leur  font  deftinés  ,  par 
le  principe  d'une  pafiion  aveugle  &  qui  l'em- 
pêche  de  voir  ce  qu'il  doit  faire  dans  les  termes 
d  une  conduite  réglée. 

85.  Ce  qui  n'eft  dit  qifen  faveur  6c  au  pro¬ 
fit  des  enfans  héritiers  iégîcinies  6c  préfbiiip- 
tifs  ^  6c  non  des  héritiers  collatéraux  .  6t  en¬ 
core  moins  du  fife  ;  enforte  qu'un  pere  qui 
ifauroit  qu'un  enfant  naturel  6c  point  de  légi¬ 
times  .  pourroît  faire  fon  bâtarcl  fon  héritier 
unîverfel  par  contrat  de  mariage:caril  y  auroit 
de  rinhumanicé  de  forcer  un  homme  libre  de 
laiiïer  les  biens  qu'il  a  à  des  collatéraux  plutôt 
qu'à  fè^  en  fa  us  naturels.  Et  comme  dit  fort 
bien  rempereur  Juftinien  :  Nequt  quod  agere 
îicet  m  extmneis  &  ignoris  ,  boc  m  proprlis  fi- 
Ui$  nautrallbus  ! tommes  agere  prohweamus, 
Nùv.  89  .  cap,  1 2  ,  ÿ.  a  6"  J. 

Sj*  Nos  rédaÊleurs  ont  fini  le  préfent  arti¬ 
cle  ,  en  difant  que  les  dîfpoîidons  dont  il  eft 
parlé  ,  faiiiftsnt  iorfque  les  cas  aviennent  :  la 
Coutume  d'Ain^ergne .  titre  14,  art,  116  ;  cel¬ 
le  de  Berry .  chap*  7  ,  art*  éôc  7 ,  &  celle  de 
Nivernois,  cliap,  27  ,  art.  12  ,  en  difent  au¬ 
tant  ;  de  maniéré  que^fuivant  ces  Coutumes  & 
la  nôtre  ^  le  donataire  ou  l'héritier  inftitué 
Ibnr  faifis  des  cliofes  comprîfes  dans  la  dona¬ 
tion  ou  fuccellion  ,  au  moment  que  le  dona¬ 
teur  ou  rinftituant  font  décédés  ,  ou  que  les 
conditions  appofées  dans  la  donation  ou  infti- 
îution  font  arrivées. 

S  j.  Mais  avant  que  de  paffer  à  un  autre  artb 
de ,  il  eft  néceffaire ,  à  l'exemple  de  nos  com¬ 
mentateurs  ,  de  parler  de  la  limitation  que 
fouffre  le  préfcnt  article  dans  le  cas  de  l'édit 
des  fécondés  noces  ;  car  pour  prévenir  les  dif 
pofirîoîis  que  pûiiiToient  faire  au  préjudice  de 
leurs  eiifansceux  qu'un  fécond  mariage  aliène- 
roit  de  1  aftcction  qu'ils  doivent  conferver 
pour  eux,  le  roi  François  lî  ,  par  fon  édit 
de  l'an  i  yé'o ,  appellé  b  édit  des  fécondés  noces  ^ 
a  reftreint  les  avantages  qui  fe  font  en  faveur 
des  fécondés  noces ,  par  ceux  qui  fe  rema¬ 
rient  ,  à  la  moindre  portion  que  leurs  enfans 
doivent  avoir  dans  leurs  biens. 

8 y.  L'édit  ne  fait  mention  que  des  fem¬ 
mes,-  mais  fa  difpofitîon  a  été  étendue  aux 
hommes  ,  parce  que  la  raifon  eft  égale  :  car 
les  deux  fexes  font  à-peu-près  aufïi  fufeepti- 
blés  d'amour  l'un  que  l'autre  \  les  arrêts  ront 
aînfî  décidé, 

Ainfi  les  perfonnes,  foit  mari  ou  fem¬ 
me,  qui  ayant  des  enfans  ,  convolent  en  de 
notH'^elIcs  noces,  ne  peuvent  donner  de  leurs 
biens  à  celui  ou  celle  qu'ils  époufent,  qu'au- 
tant  qifen  aura  un  de  leurs  enfans  le  moins 
prenant  ;  ôï:  s'ils  avoient  don  né  plus ,  leur  dona¬ 
tion  feroit  réduite  à  leur  portion  ,  nonobftanr 
ce  q^ui  eft  porté  en  notre  article  j  auquel  >1 


COUTUMES  DE  BOURB  ON  N  Oï  S,  &c* 

été  Aérogé  par  ledit  des  fécondés  noce$,  fiiimammomhœris  m  loiumifijîimtusâ 
ExcîPs  ah  hoc  nofi  O  Stanid  para^rapho^  dit  amm  Injlitatiùncm  filîas  prïmi  conjugU  argue- 
M  Louis  Semln,  dlfpojldoncs  faHas  ïn  fa-  lat^  ù  Ediclo  de  fecimiis  impdis  piohibitam 
vorcm  matrdnoîid  à  vira  fecundœ  uxon  ^  ff  dîcebalyquo  Edith  prohibetur  feçundoyiro  ù 
vice  versa  ab  uxare  ficuiido  viro  ^  hi  prœjiL-  ejus  libcris  quld  donare  ni  prcrjudlcmpiù  ultra 
dichm  libtromtn  prlmi  matrimonü  ;  qnïa  non  ponhuem  Jilioriwi  primi  matriniQuli  :  Verkm 
obdante  hoc  paragrapho  ^  ediclo  de  fccunés  hœc  inftmulo  fait  Arrejlo  P arijid 
nupdh  locus  cji ,  Ù  talis  dïfpùlîdo,  Ucctfaàa  gafti  confirmata  \  eo  qufd  EdicliLm  intd^ 
in  favorem  matrïmonU  ^  fi  mhümam  fi-  "ligomr  de  libcris  prbiii  mcanmond  dldi  viri^ 


lionim  pordoncm  excedat  ^  ad  ecini  rcducitur . 

M*  Louis  Semln  ^  hic. 

gy.  L’t^dk,  en  parlant  des  perfoiinesà  qui 
011  ne  peut  donner,  par  rapport  à  une  femme 
qui  fe  remarie  J  nomme  les  nouveaux  maris, 
peresj.  meres,  ou  enfans  defdits  maris  ^  ou 
autres  perfonnes  qu^on  pu  i  fie  prdfumer  Être 
par  dol  ou  fraude  interpofces  ^  &  de  là  il 
réfulte  deux  chofes  : 

88.  La  première  J  que  Tddit  ne  contient 
pas  une  interdiaioii  abfolue  de  difpofer  des 
biens  y  mentionnés  ^  mais  que  fa  prohibition 
eft  limitée  à  Tégard  des  perfonnes  énoncées 
en  cette  claufe. 

La  fécondé que  le  fécond  conjoint  eft 
la  première  perfonne  prohibée  j  à  qui  il  eft 
défendu  de  donner  ^  &  que  nul  autre  ne  Teft 
qu’à  caufe  de  lui, 

5)0.  Ce  qui  fait  naître  une  queflion,  favoir  ^ 
fi  les  enfans  du  fécond  mariage  font  compris  tages  .  ,  > 

davis  la  prohibition  de  1  cd  it  ;  &  ft.  r  cette  quef-  C  efî  ce  q.i  i  a  été  jngé  par  un  arrêt  ren- 

'  tion  J  or  diftingue  les  enfans  nés ,  &  qui  peu-  du  le  î  août  i  vÎ47  j  apres  avoir  demandé  1  avis 


non  verôde  dberis  comniunibus,  M*Decullant, 
hic, 

<3  J.  Cette  dé  ci  fi  on  ne  fou  ffre  point  de  dif¬ 
ficulté  J  quand  les  enfans  communs  ont  pu  mé¬ 
riter  par  eux -mêmes ,  fans  le  fecours  de  leur 
pere  ou  mere  y  la  grâce  qu^il  plaît  au  fécond 
conjoint  de  leur  faire  ;  mais  il  n^en  efl:  pas  de 
même  des  avantages  faits  par  contrat  de  ma¬ 
riage  en  faveur  des  enfans  à  naître  qui  n'ont 
pas  pu  mériter  par  eux-mêmes  ^  ou  provoquer 
fa  libéralité  de  leurs  peres  6c  meres ,  tels  avan¬ 
tages  J  félon  le  fentiment  qui  me  paroît  le  plus 
folide,  le  plus  fuivi  j  &  le  pi  us  conforme  à  la 
dernkre  jurifprudence  des  arrêts,  font  fujecs 
au  retranchement  de  fédit ,  comme  n  ayant 
été  faits  qu  en  confédération  du  fécond  mari, 
ou  de  la  féconde  femme  ,  &i  n’ayant  d’autres 
motifs  que  TimprelTion  que  le  fécond  conjoint 
a  faite  lut  Tefprk  de  celui  qui  a  fait  ces  avan- 


vent  mériter  par  eux- mêmes  h  bienveillance 
de  leurs  pere  &  mere  j  d’avec  les  enfans  à  naî¬ 


tre. 


du  le  î  août  1 6^j  j  aprcî 
aux  chambres,  rapport  épar  K  kard  >  desDona- 
dùfis  ,  parc*  j  ,  chap.  ^  ,  gL  î  ^  m  y  &: 
par  autre  rendu  le  7  feptembre  1^7^  la 
grand'ch ambre  rapporté  dans  le  journal  du 
palais,  6c  par  M.  JuUenBrodeau  fur  M*  Louer  j 
lett.Njfomm*  3* Et  tel  cft  le  fentiment  de 
Paul  de  Caflires  *  en  fon  confeil  17^  j  de  M* 


9  K  Cette  dlfliliiftiork  faite,  le  fentiment  com¬ 
mun  eft  que  les  enfans  communs,  qui  fontiffus 
du  nouveau  mariage,  nefontpas  compris  dans 

la  défenfe  de  Tédit,  &  que  les  peres  &  meres  .  n. 

peuvent  leur  faire  de  plus  grands  avantages  CharlesDumouhn ,  fur  le  confLil  24.8  deD^- 
qu’aux  enfans  du  premier  lit,  qu’ils  peuvent  dus  ;  de  M.  Jean-Marie  Ricard ,  au  heu  cité , 
les  inftituer  feula  &  univerfels  héritiers ,  la  lé-  n.  1245  ;  de  M.  Braquet,  fameux  avocat  de 
Ultime  réfervée  aux  enfans  du  premier  ht.  La  Paris,  dans  une  confukationdn  sÈyualet  i  /  07, 
raifon  eft  que  rien  n’eft  plus  naturel  que  de  que  j'ai  entre  les  mains  ;  de  M.  François  iMe- 
donner  à  fes  propres  enfans  ;  que  ce  que  le  pere  nudel ,  fiir  1  article  22  ff,  uifni,  & 
donne  à  fes  enfans  ,  il  n’eft  cenfc  le  donner  autres.  Il  faut  bien  diflmguer ,  dit  M.  Menu- 
qu’à  leur  confidération  ,  &  qu’il  les  regarde  de! ,  fur  ledit  attide  226  ci-apres .  entre  une 
plutôt  qu’il  ne  regarde  leur  mere  :  c’eft  la  donation  faite  io/ii s .  qui  n  ont  en 
décifion  de  la  Novelle  22  de  l’empereur  Juf-  core  pu  rien  mériter ,  auquel  cas  li  y  »  J, ^  «P' 
tinien ,  &  la  doarîne  de  M.  Cujas  fur  la  loi  parence  de  ^j»t'remr  que  la  doiiaciotiautt  pJu- 
Uac  Ediaull  Füio  comnmni ,  dit-il ,  ut  doua  tôt  faite  aux  féconds  maris,  qu  ^ 

vmer,  mturalis  uffeaio  fach,  privigno  ut  donet  n^u'is  qui  ^^lenr^a  naitr  ^  .  ‘  le.d 

iiovercUf  mantalis  affeaio  jacit  ^  non  certeno- 
vercalis y  prïvigntiin  femper  acclptampro  perfo' 

7îa  fuppoJîM  ,  &  cxcûgitaiûm  fraude  ni  fnjplca- 
bor  in  prlvigno  >  non  in  fiHo  comnimi.  Et  ainfi 
Si  été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  R  icard , 
traité  des  donations ,  part*  ^ ,  ch,  p ,  gL  j ,  n* 

1 23  5'  &:  fuiv.  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lett^ 


Fllio  jafn  naîo ,  &  de  bonis  non  anuquis 
acqulfids  pende ntc  fecimdo  matrlmonh.  M.- 
Meniïdel ,  en  parlant  du  proccs  d’Henri  Ba¬ 
chelier  ,  contre  le  fienrde  Charangoii  &  Gil- 
berte  PalUmix  ,fa  femme ,  fille  d’AntoinePaiL 
loux  &  de  Louife  Gaumin. 

9$.  Ce  fentiment  fouH-re  toutefois  mie  ex- 

N  '^fomm  î  par  M,  Jean  becuÜan/fur  le  ception  ;  favoir,  quand  dans  la  donation  il  fe 
IN  ,iomm.  ? ,  pd  r - dicon fiances  capables  de  pro- 


préfent  article* 

92,  Annù  dit  M,  Décollant  5  moia 

fuit  qiiŒjïto  mter  Joanne\n^\g^o^\yf^lllnnpH- 
ml  matrïmomï  E etrondiae  Guyotjf-'  iraneïf- 
cmi  M.oxdii\à  y  Jiliam  D.  Guyot  ex  jecundo  ma- 
uimonio ,  cùqitù  i  dlâus  Morand  faljfirftivofe 


rencontre  -  t-  i 

curer  la  donation  purement  &  fimplement  : 

car  quand  il  s"y  trouve,  dit  Ricard  ,  tm  fom 

dement  raifontiable  que  Ton  doit  préJumer 

avoir  fervi  de  motif  au  conjoint  pour 

donation,  on  ne  doit  point  1  imputer  ^  -.s 

principes 


TiT.  XX,  DES  DOTATIONS 

principes  <!trnngers ,  &:  à  la fuggeftlon de  1  au- 
Tf^  conj'iHnr-i'  î^icard  j  ihniw  n  -  i  2^^» 

^6.  La  piohibicion  de  1  ddit  comprend  ton¬ 
tes  fortes  de  voies  ,  par  Icrqueîles  on  pent 
diredement  on  indirect enient  avantager  le 
feeoEid  conjoint  ^  tontes  fortes  depatllonsqui 
ddgdtierent  en  avantages  ,  même  les  conven¬ 
tions  matrimoniales  ^  ii  elles  font  extraordi¬ 
naires  J  &  contre  cequ^oii  a  coutume  de  pra¬ 
tiquer  &  qui  porté  par  la  Coutume,  Lihcra- 
Ihates  f^udiJpofinoneSi  ditM*  François  Decid- 
iant  3  exLege procedunt  coinmttnîo 

mohiimm  &  aaju^Jtuiitn  y  doanum  cûnjun^ihùna- 
nam  j  (ku  conventionak  j  in<^d6  noji  excédât 
Jiamarium ,  pennittimtur  ^  ncc  ciafpncur  llbera- 
litatcs  m  prc^judichtm  Jlhonini  prinil 
rùi  3  f^u  couifà  HdlRum  \  fecds  ili<B  ex  me- 
ra  kberaihûie  hùmi/üs  procedunt^  nec  àjlaiato 
fiicrwu  in  conira-^tt  matnmonii  miroda&^tî  , 
cujîifmodi  ejijhcktasomnhinthùfiùrum  ^  qaœ  ad 
i  ^gkimuui  modum  rediieini  f-  kemù  emei  œ  allœ 
donations  s  ^  feu  huer  vives  y  fm  cjiifd  mords 
faclec  fuerlnt.  M,  Decuilant ,  hïc. 

*  Il  femblc  j  félon  M.  François  DecuUant  j 
que  la  communauté  Legale  j  contractée  dans 
les  termes  de  la  Coutume ,  n  eft  point  fu jette 
à  la  rédu£tiort  de  l'édit  j  le  contraire  toutefois 
n  été  jugé  par  les  arrêts  J  êc  cenfoUplusaujoiir- 
d^Iuii  une  queftion  de  fav' oir  fi  I  cdlt  s'appU-: 
que  aux  commun  au  tés  légal  es  fit  coutumières, 
depuis  les  arrêts  de  y  i5j8  ôc  Il 
eft  donc  Inutile  dediflinguer  fi  c'efl  par  la  dif- 
pofition  de  Thomme  j  ou  par  celle  de  la  loi , 
que  les  biens  du  conjoint fujets  à  la  rédudion 
de  rédic ,  font  entrés  en  la  communauté  5  par¬ 
ce  que  le  cextede  f  édit  déroge  aux  dirpofitions 
des  Coutumes ,  êc  dès  que  Les  conjoints  nfont 
rien  fait  pour  arrêter  fétendue  de  la  liber¬ 
té  que  leur  donne  la  Coutume  ^  Tordon™ 
nance  fupérieure  fupplée  à  la  prévoyance  qui 
leur  a  manqué  ;  &  le  défaut  de  précaution  pour 
faire  ce/Ter  ladifpofition  de  la  Coutume^  dans 
un  cas  où  elle  deviendroit  efFe^tivement  avan- 
tageufe  ^  doit  être  regardée  comme  une  libc- 
r  ali  té  dégu  liée, 

Ainfi  J  quoique  la  communauté  ne  foit 
qu’une  communauté  cüutumiere  de  meubles 
&cünquêts  immeubles  ^  elle  nelaiffepas  d’être 
fujetee  à  la  rédiiélion  ^  au  cas  que  la  portion 
foit  inégale,  &que  celui  qui  fe  remarie  porte 
beaucoup  plus  de  m  eu  b  Les  que  le  fécond  con¬ 
joint;  les  arrêts  cités  font  précis  fur  ce  point, 
ils  font  rapportés  par  Ricard  ,  traité  des 
donations ,  5  partie  ^  chapitre  9  ,  gl.  2,  Et  tel 
eft  le  fentiment  de  Ricard,  ibid.  De  Lebrun 
dans  fon  traité  des  fncc,  Hv,  2,  ch,  é,  fect*  i  > 
dl(t.  ^  y  \u  to^  &  dans  fon  traité  delà  comm, 
Uv.  jjcb.  2,  fect.  y  ,  n,  r  &  fuiv.  De  Duplef- 
lls  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  des  donat, 
liv.  i  f  ch,  1  3  fech  3  ,  obfervat.  é,  Etaind  a 
é  té  décidé  parla  con  fu  I  tat  io  n  qu  ator  2  ienie  f  ap- 
fjortée  dans  le  fécond  tome  de  DupleHls,  de 
réüiûon  de  1728  ;  ce,  foit  que  la  commu¬ 
nauté  fe  trouve  opulence  ôc  avautageufé  au 
jour  de  la  difTolutlon ,  ou  qu’elle  ne  le  foit  pas. 
Fan.  I.  • 


,  DO^S,  &c,  Art-  CCXTX,  3  25) 
L  opération  delà  réduction  fe  peur  faire  dans 
ce  cas  en  deux  maniérés ,  foie  n  j\L  Denis  Le¬ 


brun  ,  en  fon  traité  des  fucc.  îbid.  n.  1 1  ;  cel¬ 
le  qui  a  été  fume  par  Farrêc  du  25^  janvier  16^  S, 
êc  par  un  autre  du  2ÿ  août  itffp  j  efl  que  It 
furvivatn  êc  les  héritiers  du  pré  décédé  repren* 
nenc  ce  qui  a  été  apporté  de  part  &  d  autre 
en  communaucé,qiéenfinte  ils  partagencéga- 
lemen:  le  furplus  de  la  communauté,  &  que 
le  conjoint  avantagé  ^  ou  ne  fa  moitié,  prenne 
for  ce  qui  appartiendra  au  conjoint  défunt ,  ou 
plutôt  à  fes héritiers ,  tant  for  rantre  moitié, 
que  for  leurs  autres  biens  j  une  portion  ^  com¬ 
me  le  moins  prenant  des  enfans. 

Une  autre  quefiion  efl  de  favoir  fï  la  veti- 
ve  qui  fo  remarie  peut  nipuler  qu’il  n’y  aura 
point  de  communauté, on  qisclc  mari  furvivanc 
jouira  de  tons  les  ellets  de  la  communauté, 
ou  en  propriété ,  on  cuufoiVuir.  Argout ,  inftit, 
su  droit  l^ranç.  tom.  2,  liv.  3  ,  chaj), 
efinie  quelle  le  peut,  piarce  qu’en  ce  cas  elle 
ne  donne  rien  du  fieu  ,  &  qu  elle  ne  celfe  que 
dfocqnérir  ;  toutefois  le  contraire  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu  en  la  première  des  enquêtes , 
au  rapportée  M,  Fornier  deMontagny ,  le  to 
juillet  [728  ,  en  infirmant  quant  à  ce  chel  une 
fenrence  de  cette  Séné  ch  au  fiée  du  14  mars 


1  7 1 ,  rendue  encre  Claire  Litraud  ,  veuve  de 
Philippe  Lignicr ,  &  Jean  Renaud,  veuf  de 
Magdelaine  Tixerant ,  veuve  en  premières  no¬ 
ces  de  Liguïer, 

**  LaiT et  rendu  en  la  première  cîiambredes 
enqL3êres,au  rapportée  M.  Fonder  de  Mon- 
tagny  ,  le  10  juillet  1 7 2S  ,  fans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  de  Renaud  ,  fur  Tappel 
de  la  fontence  de  la  Sénéchaulfée  de  cette  pro¬ 
vince  dé  Bourbonnûis  ,  du  14  mars  17  ip ,  a 
mis  ôc  met  l’appellation  ôc  fentencedoutétoïc 
appel  aunéant,  en  ce  que  par  icelle  les  profits 
de  la  communauté  d  entre  Renaud  &  Magde¬ 
laine  Tixerant>ont  été  déclarés  appartenir  au¬ 
dit  Renaud  ,  en  conféguênce  de  la  filpulacion 
qui  a  été  faite  par  leur  contrat  de  mariage, 
qui  a  été  déclarée  nctre point  fujette  a  la  ré- 
duéfion  de  rédk  des  fécondés  noces  ;  ém^n- 


danr, quant  àcojordonneque  Renaud  ôc  Clai¬ 
re  Littaud  pour  les  mineurs,  héritiers  de  Mag¬ 
delaine  Tixerant  leur  aïeule,  reprendront  ce 
que  chacun  des  conjoints  auroic  apporté  en 
communauté;  qu’enfuice  il  fora  fait  un  parta¬ 
ge  égal  du  furpîüs  de  lacommunauté  ,  àc  que 
Jean  Renaud  outre  fa  moi  dé,  prendra  fur  l’au¬ 
tre  moitié  autant  que  le  moins  prenant  des 
enfans  ;  pour  faire  laquelle  liquidation  les  parr 
ties  coiitefteront  plus  a[nplenisnt  devant  le 
confoillcr  rapporteur  dans  un  moi$  ,  à  compter 
du  jour  de  langnîfication  de  l’arrêt  ^  la  fon- 
tence  au  réfïdu  fortiffant  effec  plein  &  entier. 

(jj.  Comme  cette  difpofitiori  n’efl  qu’en 
faveur  des  enfans  dhm précédent  mariage,  ou 
des  petits  enfans ,  fi  celui  qui  convole  en  fé¬ 
condés  noces  ^  n’ena  point ,  ii  a  toute  liberté 
de  donner  ;  mais  les  petits  fils  qui  reftent  à 
Lafoul  J  au  lieu  de  fes  enfans ,  arrêtent  le  cours 
de  fes  libéralités  J  égafonienc  que  les  enfans  ^ 

Oûo  t> 
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car  il  fe  fait  en  ce  cas  ntie  reprî^fentation  à  1  ef¬ 
fet  de  ledit.  Lebrun  ,des  fucccjfions  ^  Üv,  i  , 
cliapitre  fecl:.  1  ,  dift.  I  J  n.  3  &  4* 

f?8-  Quaad  il  y  a  des  enfana  du  premier  lit 
qui  foin  retrancher  la  donation  ,  ceux  du  fé¬ 
cond  en  prohrencdgalemenc;  &  ce  retranche¬ 
ment  fe  conrnninique  aux  enfcns  des  deux  lits, 
contre  la  clifpofît-iün  du  droit ,  Nov*  aa  ^  ch. 
2-7  contre  laquelle  difpofitioti  Tu  fa  ge  a  préva¬ 
lu*  La  raifon  efl  qu’en  donnant  aux  enfans 
du  fécond  mariage  leur  part  dans  lererranche- 
ment  J  ce  que  leur  îaiffer  ce  qui  leur  ap- 
pardent  en  vertu  du  droit  commun,  ôt  faire 
que  les  biens  du  conjoint  donateur  foient  par¬ 
tagés ,  comme  u  la  donation  faite  au  conjoint 
donataire  n ‘droit  pas  exceffive ,  quiellieféul 
bu:  de  l  edit,  dont  la  peine  par  no:re  iifage 
ne  setend  pas  contre  les  enfans  qui  procèdent 
du  fecondmariagejaii-lieuqu^aiKrsmentce  fe- 
rok  donner  lieu  au  conjoint  donateur  d'avan^ 
tager  fes  enfans  dn  premier  lit  au  préjudice  de 
ceux  du  fécond. 

Qua:iaur  J  dit  M.  François  Decullant, 
lil>ens  accrcfcant  ex  überaluate  dt- 
vadiœ  J  &  ijiiumm  computernuf  m  reduetLone 
faciendâ*  Prhno  ceniim  ejl  Uhero.^  fin  e.x pri¬ 
mo  ^  fat  ex  ficimdo  matiimofüo  Srexeodem  pâ¬ 
tre  vclmiUre  rnJtûs  y  teiiualher  fiecefiionempn- 
ins  corn  muni  s  ab  ifitejhio  morie/îils  divuiere  ; 
proin  de  diibiimi  non  ejî,  ipiin  porûo  quee-  de  ira- 
h'nur  vïditŒ  ex  liâerûfiiaie  Immenfa  fibi  fitcla 
âvif  o  ùi  prcejnJiciimi  fiiionifn  priml  matrïmo- 
nïi  üccrefiat  [ilïïs  omiiihus  dicti  vin  ,  feu.  ex 
primo  feu  ex  feeundo  mat  ri  mon  io  nads  :  & 
cenfebac  dominas  Joannes  Deciillant.iS/'/jrAî- 
me/i  qui  exijîimiini  hanc  reduélionis  pordonem 
'filiis  tanihm  prïmï  mainmoaiï  accrefiere  ^qund 
eiiüuui  ht  eoram  taiiium  favoreni  ïntrodncinmi 
vtrkm  hujits  ühira<^  opiiiloiûsfiqnaces  ivMpr ee- 
vident  quoi ^11  hoo  furet  ^  daretwr  moins  In di¬ 
re  dus  qiiù  P  a  ter  n  Urà  favorem  ma  trhn  on  üpofi 
fet  filios  fuos  ,  faltem  e;cprifms  iiupdis  natos  , 
alhs  filas  finis  ^  heapkdores  faeere  ^  quoi  par  a- 
grapho  2  \  p  prohibe tnr  ;  nempe  parer  fie ntidee 
fnœ  uxori  muka  diuet^  eâ  mente  ntqu*:^lcfnh 
mumdonadonis  niodum  excedcrentadfiHos  (nos 
prhni  matrinionïl ,  6’  hi  altonifii  necem  devol- 
veraiiaf.  Ce  fen riment  dejvT®*  Decul!anc,pe- 
re  ôc  lilsjcfl  aufïl  celui  de  Ricard des  dona¬ 
tions  ^  part.  3,  ch,  p,  gL4,  n*  1 2SS;  de  DupleR 
fis  fur  la  Coutume  de  Paris ,  traité  des  dona- 
I  ,  chap*  I  3  fect.  j  j  obfÊrvatÊûn7  ; 
6l  de  Lebrun ,  des  fucc,  liv.  2  ^  chap.  6  j  fecL 
ij  dift.  3  ,  n.  1 3  &  14* 

lOû*  Lesenfansneprenneiit  pas  ce  retran¬ 
chement  en  qualité  d'héririers  de  leur  pere 
ou  mere  J  mais  feulement  en  qualité  denfans: 
la  raifon  ek  qu'ils  ne  prennent  pascec  avanta¬ 
ge  ,  &  ne  trouvent  pas  ces  biens  donc  ils'ag:: 
dans  la  fucceffion  du  donateur  ,  qui  s  en  eft 
dépouillé  par  une  donation  qtfil  a  faire,  qui  fe 
trouve  parfaite  fuivant  le  droit  coniimin ,  6c  ne 
peut  recevoir  d'atteinte  à  Ton  égard,  niais  feu¬ 
lement  en  vertu  d*un  privilège  que  la  loiattrk 
bue  fpécialenient  au:;  en  fans  6c  qui  n'a  clfet 


OURBONNOÎS,  &c* 
qu^après  ia  mort  du  donateur;  deforts  quelcs 
biens  retranchés  font  tranfmis  diredement  en 
leurs  perfonnes^enqualké  d  enfans ,  par  le  feul 
bénéfice  de  la  loi,  Ricard ,  tbid.  n*  1 30 1  :  Du- 
plefiis ,  ibid.  obfervat.  p  :  Lebrun ,  ibld.  n*  2 
6c  de  là  il  réfulte: 

101.  Que  ce  profit  iFoblîge  pas  lesen- 
fms  aux  dettes  qui  font  poflérieures  à  ïa  do¬ 
nation  ^  ôc  que  les  créanciers  n  ont  pas  droit  de 
fe  plaindre  étant  fans  întérât  ;  puifque  quand 
memelesenfansneprofiteroientpas  du  retran¬ 
chement ,  ils  ne  pourroient  pas  prétendre  Être 
payés  fur  les  biens  donnés  antérieurement  à 
leurs  créances  au  conjoint  donataire,  lequel 
CO  n  fer  veto!  t  en  ce  cas  tous  les  avantages  qui 
lui  ont  été  faits.  PJeard,  Duplefiis  âc  Lebrun^ 
aux  lieux  cirés* 

t02*  2^.  Que  les  en  fa  ns  qui  renoncent  à  la 
fuccefïioii ,  ont  part  au  retranchement,  égale- 
menc  que  ceux  qui  facceptent  ;  Ôc  que  fi  cous 
les  enfans  renoncent  à  la fuccefilon^ilsne  laiD 
fent  pas  do  prendre  ce  retranchement.  Ricard 
ibhi  n,  1 3  0  2  ;  Dupleffis ,  ibid.  &  Lebrun ,  ibid^ 
n. 

103,  f.  Que  ceux  qui  font  rcdints  à  la  lé¬ 
gitime  dans  la  fucceilion,  ne  laiÜen  t  pas  d'avoir 
part  à  ce  retranchement ,  fans  imputation  fiic 
leur  légicinie  ,  laquelle  doit  être  remplied  ail¬ 
leurs  :  mais  la  légitime  fc  prend  toujours  fur  le 
général  delà  donation  comme  fur  tous  Içs  au¬ 
tres  biens  de  la  fuccefTion  du  donateur ,  avant 
que  le  retranchement  ait  été  fait,  d'autant 
qu’elle  doit  être  portée  par  tous  les  biens  qut 
font  fortis  de  fa  main  à  titre  gratuit*  Ricard  , 
ibid.  n,  1 3 12  &  fuiv*  Dtipleffis  ,  ibid. 

l'oiitefois  les  en  fan  s  exhéredés,  lesindignes, 
les  incapables ,  6^  les  filles  qui  ont  renoncé  pat 
leur  contrat  de  mariage  aux  fuccefiion s  futu¬ 
res  J  alUjuo  düto ,  ou  qui  font  exclufes  par  la 
Coutum  ne  fau  roi  eut  prendre  part  à  ce  retran¬ 
chement  ;  car  il  peut  feulçmenc  profiter  aux 
enfans  qui  font  liabilesàfe  dire  héritiers,  en¬ 
core  qu'il  ne  folt  pas  néceffaire  qu'ils  appré-- 
he  n  de  ntafluellem  eut  la  fuccefTion ,  félon  qu  il 
vient  d^êcre  dit,  La  raifon  efl:  que  l'erprit  de 
rédit  a  été  de  réparer  en  faveur  des  enfans , 
une  partie  du  préjudice  qu'ils  reçoivent  par  le 
fécond  mariage  de  leur  mere  &  par  les  avan¬ 
tages  qiéelle  fait  imprudemment  à  fon  fécond 
mari  ;  deforte  qu'il  ii’y  a  que  ceux  qui  peuvent 
fuccedersqui  doivent  participera  la  réparation, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  louffrent  le  dom¬ 
mage,  les  autres  n'en  fouffrantpointjpuifqu'ils 
ne  peuvent  pas  fuccéder. 

104.  La  préfence  décifion,  quant  aux  en- 
fans  jufTenieiit  exhérédés  ^  n  a  point  de  con- 
tradideurs  *  dit  Ricard  *  parce  que  la  foi 
derniere  ,  cod,  de  Jecund.  nupt  les  a  exprelTé- 
nient  exclus  de  pouvoir  prendre  part  au  bé^ 
lié  fie  e  de  la  foi  dcetuhite  j  Ôc  de  la  loi  Hac 
EdiJidl  ,■  mais  il  i^'en  efl  pas  de  même , 
ajoute-t-il,  des  filles  qui  on:  renoncé  par  leur 
contrat  de  mariage  aux  fucceinoiis  à  écheoit 

de  leurs  pere  ôc  mere. 

10;*  Toutefois  h  raifon  efl  la  même  pour 
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la  fille  qiii  a  renoncé^  qut^  pour  les  autres 
enfatis  incapabies  de  fucccyer  :  car  comme 
eu  conféqueiice  cb  fa  rduonciation  ou  de 
fon  appanage ,  elle  n^auroîc  rien  dans  les  biens 
de  fa  niere  j  an  cas  qu^eîie  n  eût  pas  con- 
tratlé  un  fécond  mariage  ,  elle  ne  doit  rien 
ar^oir  non  plus  ^  au  cas  que  fa  mere  fe  rema¬ 
rie  J  parce  qu^efle  ne  doit  pas  tirer  avantage 

de  ce  fécond  mariage^  le  dcffein  de  Tddît  SéndchaufTde  en  \6^q^  pbklans  M.  Menu 
n^ayant  été  que  de  conferver  aux  enfans  les  del ,  &  François  Decullant  ^  pour  lors  avocat. 


î 

quand  ia  portion  du  moins  prenant  des  én- 
fans  efî  moindre  que  fa  légitime*  Telle  ell:  U 
derniere  jurifprudeiice  des  arrêts  rappoités 
par  M-  Ricard^  dans  Ion  traitd  ^les  donar* 
part,  ^  J  ch.  sï  J  gl,  4- ■  par  M.  Brodeau  fur 
M*  Louer,  lett.  N,  fomm.  3  j  &  p>ar  M.  De¬ 
nis  Lebrun  5  traité  dcsfifcc.  ih\  2  ,  chap.  5, 
feà,  r  ,  djft.  5",  Et  ainfi  fut  jugé  en  cette 

ans 


biens  de  leur  mere  qui  convole  en  fécondés 
noces  f  &:  non  pas  de  leur  attribuer  un  nou¬ 
veau  droit, 

io<5.  La  rcductîon  de  ces  avanta^^cs  faits 
au  fécond  mari  ^  ou  à  la  fécondé  femme,  fé 
fait,  eu  égard  aux  biens  &  au  nombre  des 
enfans  qui  fc  trouvent  au  jour  du  décès  du 
conjoint  donateur ,  tant  du  premier  lit  que 
des  autres  maria|^es;  car  c’eft  ce  temps  du 
décès  qui  régie  îes  fucceffions  tant  du  pre¬ 
mier  que  des  autres  mariages ^  fi  tons  les 
enfans  du  premier  degré  font  décédés ,  leurs 
enfans  repréfentent  leurs  pere  &  mere  3  pour 
régler  Tavancage  du  fécond  conjoint ,  de  leur 
aïeul  ou  aïeule  i  c’eft  la  difpûfition  de  Tédit  j 
en  ces  termes  j  Oii  enfdnx  de  leurs  çrifzrîS  ; 
&  les  filles  mariées  &  appanées  font  nombre 
pour  compter  les  portions  des  eu  fans*  Ttin  Jem , 
dit  M.  François  Decullant  ^  in  cOfiiputanone 
fortioms  pllorum  pro  Tcducenda  llheralhaTc , 
hahttur  ratio  jiliariim  niiptamm  6’  dotata- 
rtiïït ,  6"  cornm  qui  fuperfnnt ,  aut  reprit  [en¬ 
tant  tir  tetnpore  monis  donantis  ,  non  auteni 
tempore  donaüoîiis  ;  non  veto  attendtintur  jîlü^ 

.  fenfihœ^  qui  fe  Deo  In  Monajlerium  voverunt. 
aM.  Decullant , /îk. 

107.  Pour  faire  cette  réduaion  on  a  égard 
à  la  portion  de  celui  des  enfans  qui  prend  le 
moins  ,  foît  qu’il  foie  du  premier  lit  ou  du 
fecondi  &  c  efl; ,  dit  .M.  Denis  Lebrun,  non- 
feulement  1  efpric  de  Tédit ,  qui  n*a  penfé  à 
autre  chofe  qu  a  fixer  les  libéralités  envers 
un  fécond  conjoint ,  &  pour  cela  les  réduire 
fur  !e  pied  du  moins  prenant  des  enfans^  mais 
encore  fa  dlfpolition  précife ,  puifque  ledit 


&  depuis  confeiiler  J,  tous  les  confeillersétanc 
au  liège  ;  les  parties  au  procès  étoient  la 
demojfelk  Bcdtnat,  veuve  du  iieur  Char¬ 
bonnier  ,  &  les  enfans  du  premier  lit  dudît 
Charbonnier!  tel  eff  le  fentiment  de  3\L  Jean 
Decullant  J  de  Brodeau  ,  Ricard  &  Lebrun  , 
aux  endroits  cités  ;  dTîenrys,  tome  i  ,  iiv,  4  ^ 
chap*  6  f  qu,  ;  de  Bretonnier,  ibid. 

Novif/imè  M,  Jean  Cordier  ^  infnrrexh 
anno  1^40,  nova  in  hac  qnœftiüne  controvcrjia 
inter  domhiam  Bodinar,  vidnam  dforrkfk  Char¬ 
bonnier  ^qnt  fïlios  tx primo  matti- 

moniù  genuerat ,  6*  diBos  fili os ,  cujns  h œc  e jî 
thejis :  didiLS  Charbonnier  dlHœ  fecunda^  uxori 
fueB  nudtû  donaverat ,  queeftUi  dïfponcnüs  argue- 
bant  reduBiom  fabjeàxi  dicebant^  qnodnon 
erat  controverfum  ;  fed  qtiepehainr  quomodo 
fier  et  talls  reduàïo  3  &■  quidem  diâl  fiUiforarem. 
à  pâtre  naptani  ,  6'  Infrà  Ugiümam  dotamni 
habebant ^üd  ctijus  pornonem  liheralitates  pa- 
tris  novercœ  fûâas  ^  reditcendas  ejfe  vole  bar.  u 
Econtrà  vidtia  aie  bat ,  fui  ipfius  refpeàu  portio^ 
nem  amas  filioriun  aut  fHiartim  non  poffe  eÿt 
infràlegiûmctmy  prohideqiie  hanc  rciüBtùntm 
ad legmmQmpotüonem  faciendam  ,■  lis  hœcfiât 
coram  Motbienfi  feneJcaÜQ ^  omnibus  adjîüniE 
hus  confiilariis  ^  jùlemniter  per  duos  die  s  agita- 
ta  3  oranûbiis  donihio  Mcnudel  pro  fitiis  hdre- 
dibus  do  nûno  D  ec  u  1 1  a  n  r  /JOy'ïcfi  confili  ario  pro 
di  cia  vidua\  tande  m  décréta  ni  hanc  reduBi  on  eut 
non  dehere  ejpe  leghimâ  minorem  .  * .  *  Etitafir- 
miter  cenfebat  Z),  Joannes  Decullant*  M,  Jcai\ 
Cordier ,  fur  Tarticle  2  tp  de  cette  Coutume.. 

lop.  Ce  qui  a  été  dit  jufqikici,  par  rapport 
à  1  édit  des  fécondés  noces,  ne  concerne  que 


parle  en  général  du  moins  prenant  des  en-  le  premier  chef  de  cet  édit*  Par  la  difpolitiori 


fans  ,  fans  ajouter  du  premier  lit.  Lebrun  , 
des  fuccefwns  ,  liv*  2,  chap.  6^  fed*  i  ,  difi. 
5  J  n.  9  ;  Ricard ,  des  donaî.  part.  3  ,  ch.  9  , 
gh  4  J  n.  1 29  r  ;  Dupleflîs,  fur  Paris,  desdonat, 
liv,  1 ,  chap,  i  ,  fedh  3  ^  oLfervat.  4, 

108.  La  portion  du  moins  prenant  dés 
enfans,  qui  fert  à  fixer  la  réduflion  des  avan¬ 
tages  faits  au  fécond  conjoint,  ne  doit  pas 
être  moindre  que  la  légitime;  car  il  efl  cer 

t'T.ir.  J' _ _  A  I.  1  J  r  ^  ’ 


du  fécond  chef,  ceux  ou  celles  qui  fe  rema* 
rient  font  obligés  de  réferver  ce  qu’ils  tien¬ 
nent  de  la  libéralité  de  leurs  défuntes  femmes 
ou  de  leurs  défunts  maris,  aux  enfans  qiPils 
ont  eus  d’eux  ,  fans  en  podToir  faire  part  à  la 
nouvelle  femme  ,  ou  au  nouveau  mari,  êc  fans 
en  pouvoir  difpofcr  en  faveur  de  qui  que  ce 
foie  ;  de  maniéré  que  la  réferve  devient ,  par 
les  nouvelles  noces ,  fubftituée  au  profit  des 


tain  qu  il  faut  avoir  égard  à  la  légitime  pour  enfans  de  celui  ou  de  celle  de  qui  procédé 
faire  le  retraiicivsment  ordonné  par  l’édit  j  cette  libéralité  ^  Ôc  ne  peut  plus  être  aliénée 


COUTUMES  DE  BO  U  R  B  O  NNO  TS,  &c. 
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ARTICLE  CCXX. 


Institution  cVhérltier  &  paÛe  de  fuccéder,  fait  en  contrat  de  mariage, s’é¬ 
tend  feule;nent  ès  biens  qui  fe  trouveront  délaiflez  parle  décès  dudit  dilpofant  ; 
&  n’empêche  ladite  inftitution  ou  convenance  de  fuccéder,  que  ledit  Infli- 
tuatit  ne  puifle  aliéner  fes  biens  par  contrats  entre-vifs. 


ï*  T  Es  inftkütîcns  dlidri tiers  tiennent  en 
i  ^  partie  des  coir/ endans ,  &  en  partie 
des  tcAiimenSj  font  confsLldrdes  comme  des 
difpofitions  mixtes  qui  participent  aux  avan¬ 
tages  des  donations  entre-vifs ^  h  ceux  des 
donations  à  caitfe  de  mort* 

2.  Comme  elles  font  portées  par  un  contrat 
entre-vifs  en  faveur  de  mariage ,  elles  ont  deux 
effecs  principaux  entre-vifs^  qui  font  de  com¬ 
prendre  toutes  fortes  de  biens  meubles  j  ac¬ 
quits  6t  propres  ^  Ôc  d’etre  irrévocables.  Dans 
un  teflameiit  J  comme  le  teflateur  parie  feul  ^ 
qn*il  ne  peut  s\^bliger  envers  lui-mûme, 
il  ne  peut  s'impofer  aucune  loi  ni  par  coiife- 
quent  sY>ter  la  liberté  de  changer  de  volonté  : 
mais  dans  un  contrat ,  comme  il  y  a  deux  per- 
fonnes  qui  traitent^  la  flipulatiou  oblige  réci¬ 
proquement  les  cotura(&ans  a  exécuter  ce 
dont  ils  font  convenus f  6c:  au  fond  quelle  in- 
juflice  feroît  eej  fi  celui  qui  a  fait  faire  un 
mariage ,  en  ïnflkuant  un  des  conjoints  fon 
Jiéritier  ^  avoir  la  liberté  de  tromper  Tun  6c 
l'autre  conjoint ^  en  changeant  de  volonté ^  6c 
en  révoquant  ou  rendant  mutilefon  jnftitution  ! 

5 .  l!)'ua  autre  côté  aulfi ,  comme  nnftitution 
d'héritier  n'eil:  que  des  biens  que  Tinflituant 
aura  au  jour  de  fon  décès  j  comme  il  eft  die 
dans  notre  article ,  que  cette  inflicution  dépend 
abfolument  de  la  mort  de  celui  qui  la  faite, 
&  qu’elle  ne  peut  jamaî^  avoir  fon  effet  de 
fon  vivant  J  par  la  raifon  que  vivc/mk  non  ejl 
hcürciûtas y  elle  retient  quelque  chofe  de  la 
nature  de  la  difpofition  à  caufe  de  mort  >  6c 
jfempéche  point  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
porté  par  notre  article  *  &  par  rartîcle  du 
titre  14  de  la  Coutume  d'Auvergne,  que 
l'infiituant  ne  puÜTe  aliéner  &  par  conféquent 
contraéfcer  des  dettes.  La  raifon  efl  que  celui 
qui  cfi:  inffitué  héritier  par  fort  contrat  de 
ivarîage  ^  ne  peut  avoir  plus  de  droit  fur  les 
biens  de  celui  qui  a  fait  l^inflitucion,  qifun 
enfant  en  a  fur  les  biens  de  fon  pere  ,  donc  il 
efl  héritier  par  la  nature  6c  par  Jes  loix,-  6c 
que  comme  le  pere  peut  vendre  6c  engager 
lés  biens  au  préjudice  de  fon  füs ,  de  môme 
celui  qui  fait  une  inffitution  dliérkîer  peuc 
vendre  6:  engager  Tes  biens  au  préjudice  de 
1  Inliittiéj  par  des  ventes  6c  des  engagemens 
f«us  fftaude. 


4.  0:1  avoir  douté  fi  ,  fous  le  terme  d  alk- 
notion  y  dont  la  Coutume  fe  ferc  dans  notre 
article  ,  on  devoit  comprendre  les  donations 
entre-vifs  &;  les  legs^,  enforte  qu  i]  fût  au  pou- 
vok  celui  qui  avoir  fait  lin  dilution  ,  iian- 
leuivincnc  de  la  diminuer  j  mais  môme  d 


à 

V 


]  anéantir  par  ces  fortes  Je  difpofitions  r  maïs 
i'iifage a  enfin  prévalu,  qukl  pouvoic pendant 
fa  vie  faire  quelques  libéralités,  &  même  par 
tefiament  quelques  legs  fans  fraude,  fuivant 
la  noce  de  Dumoulin  fur  Tarticle  222  ,  ci- 
après  ,  fur  Tarticle  1 2  du  chap.  27  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois ,  6c  fur  )  art.  5  i  du  tît*  14 
de  la  Coutume  d'Auvergne.  La  raifon  de  décb 
der  a  ctç  qifil  falloit  entrer  dans  Tefprit  des 
cont radians  ,  ôc  ne  s^en  pas  éloigner  par  de 
finiples  raifons  d’inconvéïiiens  ;  que  Finten- 
tiün  principale  de  celui  qui  fait  une  inftkutïon 
d’héritier,  n’érant  que  d'^affurer  fa  fncceffion 
à  celui  qu'il  inflitue ,  cette  inflicution  ne  doit 
pas  lempecher  de  contraûer  de  bonne  foi^ 
d'exercer  quelques  libéralités  pendant  fa  vie, 
ni  de  faire  quelques  legs  j  pourvu  que  et  foit 
fans  fraude  j  &  qu’il  ïufiit  en  ce  cas  à  Finf- 
tituant  de  conferver  là  fucceffion  à  Finflitué, 
&  de  n'avoir  pas  d'autres  héritiers  pour  ce 
qu'il  aura  de  biens  lors  de  fon  décès  :  car  ce 
n  eff  que  ce  moment  qui  fixe  Fécac  de  !a  fuc- 
ceffiori.  Teleffle  fentijnenrcojimiun  des  doc¬ 
teurs  ainfi  que  l'on  peut  voir  dans  Jes  obfer- 
vations  fur  Heiirys,  toirse  i ,  liv.  y  ,  chap.  4^ 
quefl.  ffî ,  6c  chez  de  Lauriere,  traité  diS 
fnjèir.  concrncl.  chap.  4  ,  n,  7* 

y.  Ce  qui  fait  le  fvqet  d'une  contekation^ 
c'ell  fi  celui  qui  a  fait  une  inftitution  d’héri¬ 
tier  ,  peur  faire  des  donations  Ôc  des  legs  de 
qiiote  J  comme  de  la  moitié  ,  du  tiers  ou  du 
quart  de  fes  biens  :  on  convient  bien ,  comme 
il  vient  d’etre  dit  ^  qu'il  peut  faire  quelques 
legs  particuliers,  &  quelques  donation  s  de  cho- 
fes  particulières;  mais  il  y  a  des  auteurs  qui 
prétendent  qu  i!  ne  peut  pas  faire  des  dona¬ 
tions  de  quüte  ,  Je  donataire  de  quore  ou  de 
parile  étant  un  liéririer  particulier  qui  ne  peur 
être  fait  au  préjudice  de  celui  qui  eff  inffitué 
par  contrat  :  i!  en  eff  de  mÉmc,  dlfent-ils , 
du  legs  du  quart  ;  parce  que  le  légataire  du 
quart  elT;  un  héritier  partiaire  ,  que  Ton  ne 
peut  faire  au  préjudice  de  riiéritier  înilicué. 
Le!  eff  le  fentement  de  M,  Charles  Ditmouhn 
fur  i  article  222,  infrà  où  il  dit  que  celui 
qui  a  fait  héritier  ,  peut  faire  quelque  legs 
partieuhér,  pourni  que  Finfritution  demeure 
en  fa  quotc.  Etainii  a  été  jugé  ,  dlcM.  Prohet 
fur  la  Coutume  d'Auvergne ,  tk.  art.  j  i , 
par  arrâr  donné  en  la  caufe  du  fieur  Defplats, 
coiifeiUer  au  préfidial  de  Riom  ,  contre  le 
fieurGoy  ^fan  beau-frere^  favoir,  queh  pere 
qui  avoit  iair  une  inkitTiLion  contraôluene ^ 
nfavoit  pu  i,guer  îc  quart  à  fh  fille* 

6,  C:tt^  dbarine  n'cfl  pas  fui  vie  dans  cette 

province  ^ 


Tit*  XX*  DES  DONATIONS*  DONS,  6cc.  Art.  CCXX. 


province,  car  pour  ce  qui  concerne  le  legs  de 
quore  ^  nos  coinineiitateurs  louticnitent  que 
celui  qui  a  faic  uneinlïitution  criiéritier^  peut 
Ic^guer  le  quart  ;  cela  a  ainfi  Jugé  en  ce  Sié^ 
ge  ^  &  aïnîi  sobferve,  C"efl  la  remarque  de  jM* 
FraiicoîsDecuIlant  J  fur  J  article  22a  ci-après , 
iiir  le  mot  ne  peut  :  hno^  dk-il  j  pouji  non 
folumquœdam  pamcularia  le^arejed  &  quar^ 
tûm  bonomm  le  gare  :  quia  injiituno  non  irnpc- 
dit  faoiltatem  legandi ,  à  qua  nemo  recedcre 
pQteji i  ïmà  nemo  eam  fibl  kgem  dkere  poîejiy 
ut  à prionvùluntate  ci  recedcre  non  Ikeaty  qmad 
ufiarl  :  adeo  libéra  eji  îejîandi facultas  ,  quip- 
pcnon  v'tdemr  aUad  foladam  mortis^  quâm  vo- 
lantas  uitrà  monein  ^  i.  Si  qui  s  ^  in  princip^ff. 
de  Légat.  5  ,  L.  Quod fi  certum ,  ff,  de  adhnend. 
légat.  L.  Càm  hiefiatus^  §.  Fœnimmam^  ff. 
de  Doaat.  inter  vir.  ù  tixor.  Moilnmis  tamen 
In  faa  notidi  videiiir  vellc  refiringere  potefia- 
tem  iilias  qui jam  hœredem  inJUtiih in  contraüu 
matrhnomi^  ad  Icgatwu  rei  cujufdani  partica- 
Liris  ;  idem  Molineeus  ad paragraphuni  ^  1  Sta- 
ttiü ArvernicEyût.  \^^huic  nofiro  conforment  ^ 
eadem  his  yerbîs  anfiotavit  :  Non  ergo  pocefl 
tiare  cohæredern  etiam  particularetn  ^  niü  ut 
Icgatarium  aut  donararlum  rei  certæ*  Veràni 
iHjbtuens  potejl  libéré  difponerc  de  qiiarta  bono- 
runt  parte permijjâ  tefiatoribas  ^  art.  ay  i  ^  quia 
hoc  legatum  non  dejbuh  hceredh  hifiiUiÛQneai  \ 
dichur  enim  is  hêtres  univerfaris  qui  habi  t  do- 
drantem.  Idem  cenfetB^Çnvdxïow  ^fuper  did. 

3  I ,  rit,  Aiven,  Deindè  hœredis  infiitu- 

ùù  mm  transfert  vivam  inflitumtc  bona  injü- 
îino  y  fed  taatkni  hoc  operamr^  ut  is  qid  non 
erai  fuccefiliras  .^fubingrediatur  locum  hcbredls 
legidiïiï  flitie  rcvocaüone  '  Itaque  cLii  qaarta 
pqffit  iegari  in  prcejudlchim  hæredls  ab  intejhto  , 
fie  parher  hœredis  hiâitud  „  .  *  Seinpcr  enîni , 
aitJoannes  Decullarit  ^  accepià  Majorïbus  li¬ 
ce  re  mjlhnenü  ^  quartani  legare  y  &  hoc  yidiprac- 
tkari  &■  Judkari  pro  vidua  Doniini  Cûn/iiiani 
de  Lacroix  J  qui prinu)  inJUinerat  filium  ex  fuo 
pri/no  thoro  hœredem  univerfakm  in  favorem 
matrimonii ,  6*  pofied  legayeratquariani  fumfe- 
mniæ  uxori ,  quœ  obtinuk  per  Senrentiam  Sc- 
nefcalüy  Arrejh  confirmatam ^  circà  ann,  i6o6^ 

(p^vïdtfie  d.Sentenüdm&  ArrefiitmtcflamrJoam 
nés  Decullaiit,  Idem  judkaïuni  Sententiâarbk 
iraria  data  à  dominis  Nicolao  Béraud  ^  Lad. 
Senihi ,  &Jùan.  DecuUanc ,  in  fucceffiùne  GU- 
berta:  Gras  ^  vtdtice  Franc.  Verni  tu  AL  François 
Deculiant ,  fiir  1  article  222  ,  ci-après. 

7.  Objiciunt  Adverfarli ,  dit  coujours  M  Fr, 
Decüllartt^  Legatanani  quotœ  ejfe  hatredem  quo¬ 
ta  yverum  efiquèdtalh  Legatarïus  habet  altquid 
comniime  cuinharede ^  f^tamenbimulîh  aliis 
differmt.  Hoc  generale  efi  in  Francia  ^  6> 
ejt prima  ù  praeipua  haredis  prarogativa  ^  le 
inorc  fdfit  le  vif,  §.  2539  ^  infrâ  firaut  ipf:  kpo 
faojurefe  immifcere  pojfit  bonis  de fmâi  Acdùs 
m  Legatano ,  fivc  partknlart,  five qaarta^  qui 
debeipetere iegatnm ab hœrede ,  ^ .  29 8,  2®*  Unus 
haredum  rcfpeelacûharedutn non  tenetur  hcere- 
ditariis  oneribus  ,  ni  fi  pro  rata  quota  ■  le- 
gatarius  vers  quarta  ,  ulrrà  quanam  'œris 
Part.  L 


alteni  ,  tenetur  folus  de  onmibus  legaîispat^ 
ncularihiis  ,  &  de  funeris  împenjis  ^  §.  291* 
3^,  Heeres  Jemel  adird  hareditaîe^  tenetur  cre-^ 
dltoribus  etiam  ultra  vires  haredhatis^fed Lc^ 

fatarius  quota  non  tenetur  fuprà  vires  iegati  ^ 
'  déguerpir  J  lloyfeau  ^  /ik  4  j 

th.  I  )  du  déguerpiïïement ,  n,  13,,*,  AI*  De- 
Cüilant  J  fur  fart*  2.2.2  ^infrâ. 

Genîn jperejaaullj  fakla  remarque, 
qifûn  pouvoir  léguer  le  quart  de  fes  biens  au 
préjudice  de  1  héritier  mUltué  :  Sed  non  impe-^ 
ditar  J  dit- il  j  quadamparticularia  legure  ,  juF 
qu  au  quart  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  jan¬ 
vier  ï5oé  pour  Aîarguerite  Pelletier,  fille  de 
Pierre  Pelletier  ^  laquelle  avoit  été  appanée 
par  fon  contrat  de  mariage  par  Ton  pere  ,  & 
néanmoins  fondit  pere  lui  donna  le  quart  de 
fes  biens  par  telîament  du  6  avril  léoi*  Jugé 
par  fentence  confirmée  par  l'arrêt  fufdit  ‘  Ft 
hoc  Jure  nos  utimur ,  ajoute-t-iJ,  ALGenin,  fur 
Part*  2 2  2ifur  ces  mots,  auprejudice  de  rhetider* 
ÿ.  M.  Jean  Fauconnier  enfin  ^  fur  le  mê¬ 
me  article  222  J  a  fait  la  même  obfervation, 
Cùfu  quarto ,  dit-il ,  poj/ii  prajndkîum 

haredis  ab  Intefiato  ^  fie parher  haredis  inJUm- 
îL  Et  hïc  ufus  femper  ftih  tant  in  Judicando  ^ 
qtiàm  in  confniendo  >  £>  confirma  tus pluribus  Ar- 
refiis  Senatâs  Farifknfis^  &  inter  cœtera  an* 
1 66^ pro  Nicolao  Defeïïars ,  Docîore  Medico  , 
ù  circà  idem  tempus  pro  D.  Chevebrard ,  qui-- 
bus  Arrefiis  conjirmatae  faut  Sententia  D *  Se- 
nefchalli  MoUn.  AL  Fauconnier, 

10*  Quant  à  ce  qui  regarde  la  donation  de 
quote  ou  de  partie,  les  fentinriens  de  nos  com¬ 
mentateurs  me  paroifieiic  partagés  :  car  Aî. 
Jean  Deculiant  ,  ôc  après  lui  Al,  Jean  Cor- 
dier,  diftinguent  entre  le  tefiamÊnt&  la  do-^ 
nation  J,  éc  fouticnnent  qu'on  peut  donner  le 
quart  par  teftament  au  préjudice  de  l  mfiim- 
tion,  mais  non  par  donation*  Verum  Joannes 
Deculiant  afferit  ^  dicAl.  Jean  Cordier  ,  non 
ohfiantc  ïnflïtuüone ^  qaanaïïihononun poffe  Ic^ 
gari  in  foladum  morunnuni  :  fed  quod  ad 
donationem  faclam  inter  vivos  a  b  injlhuente , 
velejîfaclade  quota  bonoruni  prafetiniim  ,  vet 
de  certo  corpore  bonorum  dûnanth\  In prima 
Jpefie  ^non  valet  donado  ex  notnla  Moiinm^ 
quia  injlttutionon  reinaneret  in  fua  quota.  Infe- 
ciinda  verbfpecïe  valet  donado ,  modo  hœc  do- 
naûo  rei panicidarïs  non  ûhforheat  totani  koere^ 
dhûtem  ,  nec  fit  per  fraude  m  injlituda  faeîa  ina- 
nis  £}'  quajï  caduca  y  quum  dijlinciioneni  audivl 
a  celebrioribus  obfervatant  ;  &  Domino  de  la 
Alure  Relu  tare  in  Curia  Senefcalli  ^  donado  inter 
vhûs  certi  corporis  fuit  confirma  ta  rehiUante 
hifiltuûonc  ^  an.  \6^j  y  cui  Judkio  D.  ConJlL 
JJ  ec  U  liant  afferh  fe  ad  fu  ijfc  ^  juxtâ  quodJaco- 
bus  Bergler  annotavtt  ad  hune  paragraphumhis 
verbis  ^  valerc  donationem  intervivos^  nonobfr 
tante  inflituüonc  ,  modo  Infilmens  de  cerdscor- 
porih  us  h  ceredita  ds  fia  tua  t ,  chrà  fra  udem ,  n  on 
tamen  univerfim.  AL  Jean  Cordier  fur  le  prér 
feiit  article  ,  fur  le  mot  aliéner. 

1 1,  A'LFram^ois  Alcnudel  ne  diftinguc  point 
entre  k  donation  êc  le  tefiament ,  comme  ^ 
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fait  M.  Jean  Dscullant  i  car  après  s'érrc  prô* 
pofc  fur  l’article  222  ,  i/î/rà ,  là  queflioa  fi 
un  inftituaiit  peut  léguer  le  r^uàrt  de  fes  biens  y 
uu  prfîjutlice  de  l'inftitLitioii ,  &  avoir  foutenu 
rüfiirmadvej  çonformérnenc  à  l"avi$  des  avo¬ 
cats  de  Paris  Sc  de  cette  ville  de  Moulins  il 
conclu  J  en  ces  termes  :  Et  fie  non  /irvamas 
doHrinant  Molin.  qui  Pidetur  âe(idc rare  ut  non 
î^gari  t  ant  do'ndriqmrta  ^  fed  rcs  tantàm  c^na 
£/  particnlaris.  jM.  Menudel. 

1 1;  M.  Février  de  Meffalkr ,  célébré  avo¬ 
cat  de  cette  ville  >  à  qui  j"ai  propoté  la  qi.ief^ 
tion ,  eft  auffi  de  ce  fentîment ,  qu^oti  ne  doit 
pas  faire  cette  diiïînclîoti^  &  que  cOmme  oji 
peut  léguer  le  quart;,  on  peut  aiifTi  le  donner 
par  donatioiï  entre-vifs  ;  ôc  tel  eft  mon  fend¬ 
illent,  car  ce  font  les  mêmes  rai fo ns  pour  Tu n 
&;  pour  l  aucre.  Et  ainfi  fut  jugé  par  fentence 
arbitrale  ,  rendue  par  de  Vilaine ,  rainé , 
Caiitat,  éemoi,  le  12  feptembre  1J26. 

i  Autre  chofe  eft ,  comme  nous  le  dirons 
furrarricle  222^ des  donations  entre-vifs  j  i>n- 
menfes  ôc  immodérées*  ^ 

Au-reftcj  jlkfiime  que  ceux:  qui  font 
une  inftitution  contraâuelle^avec  rélerve  de 
po  Li  V  oi  r  difpo  fe  r  d  u  ne  cer  t  ai  ne  fo  m  me ,  fe  p  ref 
çrîvent  eux-mômes  des  bornes  pour  lesdifpo- 
fitions  entre-vîfs  Ôc  teftamentaires  ;  qu*Us  fe 
lient  les  mains  par  une  telle  réferve.  Notre 
article  lailTe  bien  la  liberté  aux  inflituans, 
félon  quNl  vient. d'être  dit  j  de  dîfpofer  dt 
leurs  biens  par  des  difpofitfons  entre-vifs  & 
te  lamentai  res  :  mais  comme  il  leur  eft  li¬ 
bre  d'ufer  ^  ou  de  ne  pas  u fer  de  cette  fa¬ 
culté  ,  ils  peuvent  également  la  reftrêindre 
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comme  il  leur  plaît  ;  &  quand  ils  font  reftréinte 
à  une  certaine  fomme  par  une  réferve  ,  ils  fe 
font  liés  les  mains  ^  ils  oncconfommé  leur  pou¬ 
voir  ,  ôc  ont  renoncé  à  une  plus  ample  difpo- 
fition;  de  maniéré  qu'il  ne  leur  eft  plus  per¬ 
mis  de  difpûfer  au -de  la  de  la  réferve  &  de  la 
convention  appofée  dans  le  contrat  de  maria¬ 
ge ,  qu'ilè  ne  difpoferoient  que  de  cette  fomme  ; 
par  la  rai  fou  qu'une  telle  rénonciation  & 
convention  étant  en  faveur  de  mariage  &  des 
mariés  J  eft  irrévocable,  les  contractans  fon- 
dans  leur  union  fur  Taffu  rance  de  cette  îrré- 
vocabilité ,  &  que  rinftitution  ne  pourra  être 
altérée  J  que  fujvant  :  àc  pour  les  cas  de  la  ré¬ 
ferve,  ce  qui  nkmpêche  pourtant  pas  les  inftl- 
nians,  dit  M*  Denis  Lebrun  fiuccefi.  lîv*  5  ^ 
ch.  2,n.  2-^,  de  faire  des  contrats  onéreux  pem 
dant  leur  vie  ,  pourvu  que  ce  foie  fans  fraude, 
I  f*  Qu  an  ta  la  queftionqLaiconfifte  à  favoir  ^ 
fl  celui  qui  a  fait  rînftiturion  ,  ne  fe  prévalant 
pas  deces  réferve  s,  elles  accroiffent  à  l'héritier 
inftituéj  LartirmatiT^e  me  paroît  certaine^  la 
jraifon  eft  q^je  celui  qui  eft  inftitué  feul  6c  uni¬ 
que  héntiçrd'un  défunt ,  doit  fuccéder  à  tous 
les  biens  du  défunt ,  &  que  tout  ce  qui  tom¬ 
be  dans  la  fuccenron  ah  intefînt ,  lui  appartient 
de  plein  droit  :  de  maniéré  que  la  réferve  ap- 
pofée  dans  rinftitution ,  devenant  caduque  au 
moyen  de  l'inexécution,  &  la  fomme  réfervée 
tombant  dans  la  fuccellîon ,  elle  appartient  a 
riiérider  inftitué*  Ainfî  jugé  par  fentence  du 
Sénéchal  delà  Marche,  confirmée  par  arrêt 
du  2  août  t<i7S,  rapporté  dans  le  journal  du 
palais  J  partie  7  dans  de  Lauriere ,  Injiir^ 
contrat,  chap*  ^  ,  n.  1 58* 


ARTICLE  C  C  X  X  I. 

joïiS  .t  Quand  par  contrat  de  mariage  n  eft  convenu  quelle  partie  de  la  fomme  accor- 
dée  pour  la  dot  de  la  femme ,  doit  -fortir  nature  d'héritage  au  profit  de  ladite 
femme;  audit  cas,  entre  les  nobles  les  deux  tiers  &  entre  les  non-nobles  la 
moitié  de  la  fomme  fortlffent  nature  d'héritage  au  profit  de  la  femme  ;  &  le 
furplus  natüre  de  meubles  au  profit  des  mariez.  Mais  quand  il  y  a  héritage  & 
argent  ou  autre  meuble  enfemble,  l’héritage  ell  propre  à  la  femme,  &  le 
meuble  eft  cenfé  meuble  au  profit  defdits  mariez  &  de  kurdire  communauté, 
fi  autrement  n’eft  accordé. 


é 


I,  T  L  n^y  a  que  k$  meubles  &  effets  niobî- 
J[  1 1  ai  res  q  U  i  fe  tro  ti  ve  nt  a  pparte  n  i  r  au  x  deu  x 
époux  au  temps  de  leur  mariage,  qui  puiftent 
entrer  en  leur  communauté  ;  car  pour  les 
immeubles  qui  appartiennent  à  chacun  des 
conjoints  au  temps  du  mariage ,  &  par  eux 
acquis,  quoique  acquêts  par  rapport  aux  fuc- 
celTions ,  ils  font  des  propres  au  refpecft  de 
la  communauté  ,  Ôc  s'appellent  propres  de 
communauté  ,  parce  qu'ils  n'entrent  pas  dans 
]a  communauté  :  mais  pour  les  meubles  6c 
clfets  mobiliaires  j  de  quelque  nature  qu'ils 
füient ,  comme  meubles  meublans ,  vaifTelle 
d  argent  j  argent  comptant ,  promelTes  y  obib 


gâtions  ^  &  toutes  les  actions  mobiliaires ,  ils 
entrent  dans  la  communauté  ;  &  pour  favoir 
en  quelle  qualité  ,  tl  faut  diftinguer  ceux  quî 
appartiennent  au  marij  d'avec  ceux  qui  ap¬ 
partiennent  à  la  femme  ;  les  premiers  entrent 
tous  dans  la  communautc  ^  aux  termes  de 
l'article  253: ,  infiià  ,  qui  porte  que  le  mari 
&  la  femme ,  le  mariage  fait  par  paroles  de 
préfent,  font  communs  en  tous  biens  meu^ 
oies  ;  à  moins  toutefois  que  1  on  n  en  ait  rca- 
lifé  une  partie  pour  les  exclure  de  la  coninru" 
nauré  ^  ce  que  l'on  peut  faire  :  car ,  comme 
on  peut  ameublir  des  propres  ou  des  immeu¬ 
bles  J  dans  un  contrat  de  mariage  ^  pour  les 
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fj^lre  entrer  en  conummauté  ;  an  peut  aufïï 
téaiifer  des  deniers  ou  effets  mobiltaires ^  pour 
les  en  exclure. 

2,  Quant  au:i  meubles  6c  eftecs  mobiliaires 
qui  apparcîeunent  à  la  femme  j  1  ufage  eft  , 
dans  les  contrats  de  mariage  j  d^  flipuler 
qu*uiie  partie  defdits  elfets  lui  fortira  nature 
de  propre ,  à  lelTet  de  les  exclure  de  la  com^ 
numautd ,  &  de  les  reprendre  hors  part  &  fans 
confufion  ,  dans  le  temps  de  la  difTolution  du 
mariage  ,  ou  de  la  comniimaucd  ;  &  Téquité 
le  demande  aînfi  à  Tegard  de  la  femme,  quand 
fa  dot  confifte  pour  le  tout  j  ou  pour  la  plus 
grande  partie  en  effets  nioliliaires  j  qui  de  leur 
nature  entrent  dans  la  communauté  ^  6c  ce 
afin  de  confervî^er  en  quelque  forte  1  égalité 
entre  les  conjoints ,  ûc  ne  pas  lailTer  tout 
I  avantage  du  côté  du  mari. 

J.  Mais  ,  quoiqu'on  ait  manqué  de  faire 
cette  réalifacîoii  exprelTe  ,  &  comme  parle 
notre  article ,  encore  qtfon  ne  foit  pas  con¬ 
venu  par  le  contrat  de  mariage  ^  quelle  partie 
de  la  fomme  accordée  pour  la  dot  de  la  fem¬ 
me,  doit  fortir  nature  a  héritage  au  profit  de 
ladite  femme  ,  il  ne  laiffe  pourtant  pas  d'y 
avoir  dans  cette  Coutume  une  réalifation 
tacite  d"une  partie  de  cette  dot,  6c  cela  par 
k  force  de  k  dirpofition  de  h  Coutume,  au 
préfent  article.  Mais  pour  favoîr  quelle  eft  la 
partie  réalifée  ,  &  quelle  efl  celle  qui  doit 
entrer  dans  la  communauté  ;  îl  faut  diftinguer 
deux  cas  J  conformément  à  notre  article-  Le 
premier^  quand  la  dot  de  k  fetiinie  elf  toute 
mobiliaire  c’eil^à-dire  ^  compofée  de  meu-, 
blés  &  effets  mobiliaires  :  îe  fécond  ^  quand 
il  y  a  héritage  ,  Ôc  argent  ou  autres  meubles 
enlemble.  Dans  le  premier  cas,  entre  les 
nobles  les  deux  tiers,  6:  entre  les  non  -  nobles 
la  moitié  de  k  ionnne ,  fordffent  nature  de 
propres  ou  héritages  au  profit  de  k  femme  > 
èc  le  furplus  nature  de  meubles  au  profit  des 
mariés  ou  de  la  communauté  :  dans  le  fécond 
cas  J  rhéritage  efl  propre  à  la  femme  ,  le 
meuble  ell  cenfé  meuble  au  profit  des  mariés 
6c  de  leur  communauté, 

4-  Ceft  la  dilpofition  préciib  s  comme  Ton 
voit,  de  notre  article,  qui  met  une  difiérencs 
entre  les  perfonnes  nobles  &  celles  qui  ne 
le  font  pas,  laquelle  différence  eft  de  Cou¬ 
tume  nouvelle ,  6c  ne  fut  accordée  que  dans 
k  temps  de  la  rédaction  de  cette  Coutume, 
par  les  trois  états;  auparavant  il  n'y  avoir 
nulle  diîTérence  entre  les  nobles  &  roturiers , 
les  deux  tiers  fortifiaient  nature  d*héritage  ^  6c 
le  furplus  nature  de  meubles  pour  tous  incüf- 
tinflement ,  ainfi  qu  il  eft  dît  dans  le  procès 
verbal  de  la  Coutume ,  fur  le  préfent  arcicle, 

y.  Quoique  dans  le  prefent  article  il  n'y 
foit  parié  que  de  la  dot  conftituée  en  argent, 
il  n'importe  pourtant  pas,  pour  que  la  difpo- 
fidon  de  farticle  ait  lieu  ^  que  k  dot  foit  toute 
en  argent ,  ou  autres  effets  mobiliaires.  Ce  fi 
la  remarque  de  M.  le  préfident  Duret ,  fur  ce 
mot  üE  I  A.  SOMME.  Quid  fi  dos  ,  dit-il ,  con- 
venta fit  dumtaxat  In  nzoblilhas^  abfquc  mnie- 
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rat<L  pccnnla  ,  idem  puto  quod  de  fiimma* 
é".  Il  efl  aulTi  indifférent  que  la  doc  foit 
payée  ou  non;  &  quand  meme  la  dot  ne  fe 
trouverait  pas  payée  dans  !e  temps  de  ladifo 
folution  du  mariage  J  k  partie  qui ,  aux  termes 
de  la  Coutume,  doit  entrer  dans  ta  comniu- 
nauté  ,  ne  laiffera  pas  de  faire  partie  de  cette 
communauté  :  mais  il  efi  à  obferver  que  ft 
une  partie  de  la  dot  fe  trouve  payée  fans  im-i 
putadon,  rimputadon  s'en  fera  fur  la  partie 
qui  doit  entrer  dans  la  communauté-  Cefl 
encore  k  remarque  de  M.  le  préfident  Duret, 
fur  ce  mot  de  notre  article  et  surplus  : 
Eiiam  f  dit-il  ^  Ù  quod folvcndam  rejlût  foiuio 
ma  tfimonio  h  oc  jure  utïm  uî\. . .  quod  fi  pars 

dons  nammancù  foluta  fit  i  hoc  non  e:^prtffo 
in  quant  caufam  accipiatiir  folatio ,  magis  ejl 
lit  ex  confine tudine  fiecimdàm  mobile  Jaâa  in- 
teiligatnr..**  M,  Duret,  Aie. 

y.  Dans  le  cas  oii  la  dot  de  la  femme  eft  en 
partie  mahlllaire  6c  immobiliaire  ,  compofée 
en  partie  d’héritiiges  6c  meubles,  il  efl  nécef^ 
faire,  félon  le  même  M.  Duret,  afin  que  tout 
le  mobiliaire  ,fulvantnûtre article ,  entre  dans 
la  communauté  ,  que  Timmeuble  ne  foit  pas 
d'une  valeur  beaucoup  au-defiTous  du  meuble 
ou  effets  mobiliaires  ;  car  voici  comment  il 
s'explique  fur  ces  mots  de  notre  article ,  et 

LE  MEUBLE  EST  GEMSÉ  IMMEUBLE  :  HoC  ira 
rccipiendum  puro  ,  dit- 11 ,  fi  prœdia  mobdlhas 
atiqae  refipondeant ,  &  homm  pretium  à  mobi- 
iinin  preno  non  magna  pecunid  difiinguatur  ; 
non  eüant  fi  vdta  ,  &  minimi  pretd  exifiani  ^ 
concnrrendbus  mobilibus  ,  quœ  amp  la  fiant  & 
magnœ  afiimaüonis....  quia  parànt  &  niblî 
œquiparantnr.  M.  DiLîret  ,  htc. 

8.  Quant  à  k  différence  que  k  Coutume 
met  entre  les  perfonnes  nobles  ôc  celles  qui 
ne  le  font  pas ,  par  rapport  à  la  portion  de  la 
dot  de  k 'femme,  qui  lui  doit  fordr  nature 
de  propre  ;  il  efi  néceffaire,  a  ce  qui  paroît  ^ 
que  f un  fit  f autre  des  conjoints  foient  nobles, 
ou  réputés  tels  au  temps  de  leur  mariage;  car 
c'eft  ce  qui  réfulre,  ce  femble,  de  ces  termea 
du  prefent  article  J  au  pluriel,  entre  les  nobles. 
Toutefois  M.  le  préfident  Duret  efiime  qu^il 
fliffit  que  le  mari  foie  noble  ;  c  efi  fa  remar¬ 
que  fur  ces  mots,  e>jtre  les  nobles  :  Cujaf- 
modi  ,  dit-il  J  plebeïa  inîelligitnr  qua  nobiii 
vira  nubit.,u.  ut è  converfio  nohilis pkbeïa  hahe-' 
tur  ,  quant  phbeïas  uxorem  dacit....  Et  hic 
gratiâ  tentpus  mairimonù  in  prœfens  contradi 
obfiervâtur  ^  üdqaodipfa  dos  rejenur  ^  &  fine 
eo  ejfi  non  poteji  ;  acc  refiert ,  et/i  priàs  non 
fuerini  mhdes  ,  dminiodo  tiobditate  decorati 
tempore  napiiaruni  re p criant ur  ^  quod 

voce  &  fiduiâ  &  comntuni  reputatione  taies  ha-^ 
beantur„,,  M.  Duret  j  hic.  . 

5?.  M.  LoukSemina  fait  k  même  obfer- 
vation  i  Utcrgiie  conjugum  ^  dit- il ,  nobdis  ejfic 
iebet,  aiii  fauem  mannis  ,  non  ettam  fiola  uxor 
tempore  matrlmonii....  M.  Louis  Semin  hU\ 
lo*  Au  refte  la  difpofition  de  tiotre  Cgli- 
tiiJTie,  dans  le  préfent  article ,  ne  regarde  que 
la  communauté^  6i  n'a  d'autre  effet  que  de  nu- 
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pôcîicr  que  la  pornon  dé  la  dot  am^i  l’^alifee  üîido  mûtiimonioruifi  ejfe  ^  non  fub  tltulo  fuc- 

n  entre  dans  la  communauté;  maïs  cec  article  ceffionam  ,  Ù  ha  kgem  dat  convtnüonéüs 

ne  change  rien  dans  Tordre  des  fuccefîîons  :  ^minmorih  inter  conjugts^  non  inur  hi^rtfdes 
deforre  que  ü  la  femme  décédé  la  première,  M.  François Decu liante  hic.  M.  Genici,  perë* 
&  qu’clîe  laide  un  enfant  ,  iUbten  ,  en  qualité  a  fait  la  même  obfervadon  fur  Jepréfen:  art" 
d'héritier  de  fa  mere,  une  aaion  contre  fon  1 2,  Mais  IVL  François  Memidelf allant  plug 
pere  pour  fc  faire  reftituer  cette  portion  de  loin  q^e  M"^  Decullant,  Semin  &  Gemn 
dor  qui  a  été  réalifée ,  foit  qu  il  accepte  h  foutienr  que  la  dirpoficion  de  cet  article  ne 
communauté  ,  ou  qiTil  y  renonce  ;  mais  ü  cet  regarde  que  la  communauté  conjugale  d  en- 
enfant  vient  U  décéder  fans  enfans ,  &  que  ces  tre  le  mari  &  la  femme  ;  enforte  que  fi  la  fem- 
deniers  dotaux  qui  dévoient  fortir  nature  de  me  a  contracté  avec  d’autres  qu'avec  fon 
propre  à  la  femme  j  n  aient  pas  etc  refiitués  marî^  toute  fa  dot  niobiliaire  entre  dans  cette 
par  le  pere  ,  ce  pere  fuccédera  à  fon  enfant  communauté  (s*îl  nell: convenu  autrement.) 
dans  cette  adion  aulli-bîen  que  dans  les  autres  Cet  article ,  dit  M,  Menudel ,  eft  fous  la 
meubîes  êc  acquêts-  Autre  chofe  feroit  fila  rubrique  des  conventions  de  mariage,  ^ 
portion  de  dot  réalifcc  avoit  été  filpulée  pro-  partant  ne  regarde  que  Tintérêt  de  la  femme 
pre  pour  la  femme  &  les  fiens  de  fon  efloc  ou  de  fe  héritiers  immédiats,  renonçans  ou 
cote  6c  ligne  ;  car  cette  claufe  imprime  le  partageans  la  communauté:  mais  j'efiime, 
caraâere  dnnmeuble  à  cetre  foninie  ,  pour  aioure-t-iJ,  que  comme  cette  fiction  efi  iu- 
apparcenir  aux  heritiers  collatéraux  de  la  fiipn-  troduite  par  Ja  Coutume  ,  que  toute  la  dot 
lance  defoncôté  aligne,  à  moins  que  la  fîipu-  en  deniers  on  immeubles  delà  femme,  non- 
Jation  ne  foit  éteinte  :  ainfi  les  propres  cûn-  obfiant  cette  fiction,  en  tre  en  la  communauté 
ventionnels  pteuvent  avoir  les  effets  des  pro-  des  autres  communs  ;  6c  que  pour  diffoudre 
près  réels,  tant  pour  les  fucceŒons  que  pour  cette  communauté ,  la  rénonciation  à  celle 
les  comtmmaurés  ;  maïs  cela  dépend  des  ter-  du  mari  n'cft  pas  fuffifante,  M.  Menudel,  fut 
mes  dans  lefqiiels  la  ftipulation  eft  conçue  :  6c  le  préfent  article, 

la  fuccelTion  de  ces  propres  fe  régie  diverfe-  1 3,  Que  fi  un  frere ^  après  le  décès  de  fes 
metit ,  félon  la  diverfité  des  ffipulations ,  qui  pere  Ôc  mere ,  marie  fa  feeur  6c  lui  confîitue 
leur  donne  la  nature  &  qualité  de  propres  j  en  dot  pour  tous  les  droirsà  elle  acquis  en  leg 
félon  que  nous  le  dirons  fur  Tart,  3 1  j  ,  hfrà.  fucceffioiis  de  fes  pere  ôc  mere ,  une  certaine 
ï  I.  Hoc  immobile  fictiniint  ,  dit  M*  Fran-  ibmme  j  de  cinq  cents  livres,  par  exemple,  6c 
çois  Deculiant  J  fur  ces  mots  de  notre  article,  fiipule  que  Je  quart  entrera  en  communauté, 
NATURE  d’héritage  ,  non  egredhar  fock  ta-  &  que  le  furplus  lui  fort  ira  nature  de  propre; 
tem  J  iâ  cjl  tanthm  confiderantr ,  ijmndo  agttur  c’eft  une  queftion  j  fi  dans  ce  cas  ,  fa  fœur  s'é-^ 
de  divifionc  honorum  jocïctaüs  inter  cùtijitges^  tant  faite  relever  ,  fous  prétexte  de  minorité  , 
xel  uni  il  s  conjiiguni  ù  hcertdes  ûltcritis  y  ut  de  Tacceptatioii  qu'elle  avoir  faite  de  cette 
jcïaiu  quaenam  fmt  bonu  propria  ,  queenam  fomrne  pour  fa  portion  héréditaire ,  6c  ayant 
fociùtath  ;  fed  non  m piccejjlonlbits ,  la  qulbiis  reçu  un  fupplément  de  deux  cents  livres ,  ce 
hona  acclpmntur proat  fant  ^  fine JicHone  .*  v. g.  fupplément  entrera  dans  Ja  communauté  on 
Si  uxor  decedût  reliSo  Jillo  ^  qui  pojieà  /me  lui  fortira  nature  de  propre.  M.  le  prélîdent 
libcrls  obeat  y  &*  numml  dotaks  j.  qui  debebant  JDuret,  qui  s’eft  propofé  cette  queflion,  tient 
forthi  nattiruta  rei  immobilis  ^  non  fuerbu  aciu  qu’il  eft  propre  :  Si  quod  fiepé  advenir ,  dlt-ii , 
impen/i  ifi  acqui/ihoae  fiindi ,  pater  /itérés  JUù  pâtre  ù  maire  def midis ,Jorori  faa  cohœredi^ 
m  mobilibiis  retineblz  i/lam  doîem  ,  &  ethm  pro  fuo  hœreditaria  jure  y  quinquagmta  nomine 
iliam  exiger  jl  non  fuerit  fohua  ,  tanquamquli  doüs  frater  pronüferiîy  eâ  kge  iit  quaita  pars 
mo/Hlc  ;  allât  oponeret  jbpulari  in  contracia  moblUs  maneret y&  ha  focktati  cederet^  leU- 
niatrîmonii^  hane  dotem  nnmmarianifonituram  qmvn  verù  fQlîreJerensfpecîcmjymuiicfisprù- 
naturam  rei  immobilis  ,  au  profit  de  la  future  priurn  ejfct  y  & jafanuptlis  faciis y  Joror  btren- 
épqufe  6c de  ceux  de  fan  efloc  Ôc  ligne,  quo  densfemmorcm&circutnventamyadversiisfra^ 
caf U  provide iur  6*  uxori  &  propiaquis....  &  ha  rrem  rcfbtui  petens  y  pro  fuppkmeaio  remijjo- 
pradhatnr  Moibiis  y  &'  vidh  p/urks  /udicari  mm  ducema  recepcrit\  hoc  [upplementnm  feu 
p.Joannes  Dccu  liant,  &  nominaûm  menfe  dons  ûddhamenîaai  y  fecundàm  fente  nüam  pro- 
palio  léiS  3  ïllo  patrocinante  bi  Curia  F/ ce-  babdloreni  y  eja/dem  condiûonls  erk  ^  ac  ipfa 
fidiali  Mûibi.  J),  Ludovic  us  Semin  ^  hoc  loco  dos  ,  £■  erh  propnum  ;  kx  eiibn  in  dote  priùs 
Jic  habet  :  Multi  fimt  qui  difpo/idoneni  Imjus  conjihuta  dehet  obfervan  ,  &  quod  venir  per 
para^raplü  quoad  de/lmationem  non  extendunr  modtim  addhionïs  y  /h parsejus  cui  addirur;  fe- 
iihra  conjiiges...,  Quod  tante n  dubio  non  vacat y  cas  fialio  modo  mulleri  quid  ohrigerh  ^  id  eft y 
jiç  tamen  jndicatuni  in  no/iro  FrœJlJiam  die  1 3  non  per  juppUinentum  do  ri  s  ^fedaliâ  via  ^puîà 
juin  162S  y  J),  Decullant conrrà  fucce£ione  ,  ni  fi  de  ea  re  caatum  fuerh.  M, 
D.  Aleiuidel ,  &  nota  hune  paragraphum  fub  Duret  fur  le  mot,  n  cjî convenu  y  àt  notre  arc. 
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ARTICLE  CCXXII. 


■hérîikt  pit 
coniriï  irti; 

âge  J-ijfçJoJi 
cciU^nc-ntJire 


Celui  qui  a  Inftîtué  aucun  Ibn  héritier  en  contrat  de  mariage ,  en  faveur  des  ma- 
riez,  ou  defcendans  dudit  mariage ,  ne  peut  faire  autre  héritier  par  teftament;«i 
ou  contrat  fubféquent  quel  qu’il  foit,  au  préjudice  de  rhérltler,  ou  héritiers 
inftituez  par  ledit  contrat  de  mariage, 

ï,  T  A  Cûiïttjme  d’^Auvergne  J  tit.  14  j  art. 

JLj?  1  J 


contient  une  difpofîtioii  ftmbla- 
ble  ;  ôc  Ja  raifon  de  cetre  difpofîrîon  efî  <^ue 
le  mariage  en  faveur  duquel  l'iriftitution  a  éré 
faîte  J  ne  pouvant  fe  retracer  j  il  n'efl:  pas 
>iifte  de  retracter  &  détruire  les  conditions 
fans  lefquelles  il  n'auroit  pas  été  fait  :  aîrtii 
celui  qui  a  fait  une  iniftituûon  d'héritier  par  un 
contrat  de  mariage  ,  ne  peut  pas  la  détruire 
par  une  fécondé  iiiftitution, 

2,  Tl  ne  le  peut  pas  non  plus  par  des  dona¬ 
tions  univer felles  ^  ou  Immenfes  6c  immodé¬ 
rées,  qui  empêcheroient  que  Théritier  infti- 
tué  ne  refTentîc  les  fruits  de  ntiditution^c’eft 
robfervation  de  Bafmairon  fur  l’article  du 
tit.  14  de  la  Coutume  d’Auvergne  ^  Ôc  ainfi 
fut  décidé  par  une  eonfulration  de  trois  célé¬ 
brés  avocats  de  cette  ville.  Le  fait  étok  qu'une 
tante  par  le  contrat  de  mariage  de  deuxdefes 
neveux  ,  les  avok  infTîtués  Tes  héritiers  par 
égale  portion  des  biensdontellemourrok  vêtue 
6c  faifie\,  que  du  depuis  elle  fit  une  donation 
enttfr-vifs  de  fes  biens,  au  profit  de  l’un  de 
fes  neveux  :  cette  tante  étant  décédée,  &  la 
doiiatiort  bien  acceptée  &  infinuée;,  fuiviede 
prlfe  de  polfelfLon  des  chofes  données  j  enfin 
revêtue  oe  toutes  fes  formes  ,  il  fut  qucftion 
de  favoir  fi  cette  donation  étok  bonne,  fie  fi 
par  icelle  cette  tante  avoit  pu  déroger  &  pré¬ 
judicier  à  rinfiitution  d'héritier.  Cette  quefiion 
confultéeàjVLMVieniidel,  Tridon  &  Riviere, 
avocats  de  cefiége  ,  leur  fentiment  fut  qu  elle 
n  avoic  pu  préjudicier  à  rinfiitution  d'héritier 
par  cette  donation.  C'eft  ce  qui  efî  rapporte 
par  M.  Etienne  Bangy^préfent  àlaconfultation 
fur  le  préfent  arcicle. 

î*  Autre  chofe  efî,  comme  il  a  été  dit  fur 
iarticle  130,  fiipra^  des  donations  de  chofes 
particulières ,  &  qui  ne  feroient  pas  faites  en 
fraude  de  riiifiitution  ;  c  efl  h  remarque  de  M 
le  préfident  Durer  ,  fur  ledit  article  220,  fur 
ces  mots  J  par  contrats  d’entre-vifs  :  f/i- 
J.  dit-d  ^  par cul  Ctrl  &  Jhie  Jrauâë, . . 
Porrofraus  pnsfîniirfihoireduaù^^^^^^^  bona 
umverfü^  vel  maprcm  panem,  Ucèi per  parus 

&  merpol^dm  alienaverk,  M,  le  prefident 

Durety^ic, 

4.  Sur  la  quefiion ,  fi  le  confentement  que 
1  héritier  inftltué  aurokprêtéà  desdifpolitiona 
univerfelles  ou  exccflîvea,  &  qui  iroient  à 
détruire  Deffet  de  l’inftkiitîon  contractuelle 
ou  même  à  une  fécondé  infiitudon  ,  ne  feroit 
pas  fuETifant  pour  les  faire  fubfifter  :  fur  cette 
quefiion,  dls-je,  il  fembie  que  ce  foit  le  fen- 
timent  de  Duiiioulinjque  tel  confencemenc  eft 
Pan^  L 


fufiîfant ,  cela  dans  fa  note  fur  ces  mots  de 
notre  article  ,  au  pr*(/udke  de  rhériner  ^  ou 
hérhkrs  infilmù ^  où  i!  dit:  Sdlïch  jî  faper^ 
Jînt  6"  conquerantur^  D’soit  jM,  Genln,  le  pere, 
conclud  que,  eis  non  conquerenilbas  ^  alla  Inf^ 
tkmo  fleripoujly  &  fadî  vaicL  Mais  M.  De¬ 
nis  Lebrun  foutient  qufon  tel  confentem  mt 
ne  fuffit  pas  pour  faire  fubfificrcesdonations  6c 
fécondés  înftttunons ,  parce  qu'outre  que  ce 
confentement  pourroit  avok  été  extorqué, 
c’eft  qu'ii  s'agit  ici  de  Kexécuclon  d'un  contrat 
de  mariage  ,  dont  les  contre- lettres ,  &  princi¬ 
palement  celles  qui  vont  au  défavantage  delà 
perfonne  mariée  ne  font  pas  permifes.  Tel 
ellle  fentiment  de  M.  Denis  Lebrun,  dans  fou 
traité  des  fucceÿions  ,  Hv.  ^  ^  chap.  2  ,  n.  28  ; 
ôc c'efi auiît  le  mien,  d^autanr  Que  TinL 
titution  contraêluelle  n'efi  pas  uniqueinent  ent 
faveur  du  conjoint  infiitué  ;  mais  quelle  efi 
encore  en  faveur  de  Tautre  conjoint ,  qui  fo- 
roit  certainement  rrès-Iéfé  ,  fi  rinflitudon  ne 
fubfifioit  pas ,  puifoue  croyant  avoir  époufo 
iîneperfünnenche,ilfe  trouveroit  avoir  épou- 
fé  une  perfonne  qui  ne  le  feroit  pas:  2^.  Que 
cette  inftitution  contractuelle  eft  aufii  en  fa¬ 
veur  des  enfans  defcendans  du  mariage,  qui  , 
comme  il  a  été  dit  fur  Lartïcie  215?  ,  fuprà^ 
font  cenfés  compris dansl’inftitutlün,  &  fubf- 
dtués  tacitement,  &  que  le  conjoint inftkué 
ne  peut  poinc  faire  préjudice  par  fon  confen- 
tement  ^  non-feulenient  à  Tautre  conjouit , 
mais  même  aux  enfans  ilTns  du  mariage* 

J.  Ainfi  fi  celui  qui  a  été  inflituc  héritier 
par  fou  contrat  de  mariage ,  paffoen  fécondés 
noces,  du  confentement  de  finftituant ,  &  que 
rînfïituant ,  de  concert  avec  rinftStué ,  réitéré 
rinfiitutionjavecclaufe  qu’elle  profiteroit  aux 
enfans  du  fécond  lit  ,  comme  à  ceux  du  pre¬ 
mier  ,  cette  fécondé  inftitution ,  quoique  faite 
du  confentementde  rhéritîer  inftitué  >  6t  mê¬ 
me  à  faréquificion  >  fera  nulle ,  &  les  enfans  du 
fécond  lit  U  en  pourront  tirer  aucun  avantage  ; 
tellement  que  tout  ce  que  fait  Idnftituant ,  en 
intervenant  dans  le  fécond  contrat  de  mariage, 
ne  peut  faire  aucunpréjudice  aux  enfans  du  pre¬ 
mier  lit  de  finftitué  ;  &  iaraifoneft,  qu'il  en  ek 
des  fubftitutîons  conrracïuel  les^  vulgaireaSt  taci¬ 
tes, comme  dés  i  n  fti  t  U  tio  ns  mê  mes,  qif  elle  s  font 
aulfi  irrévocables  que  les  i  nfti  rut  ions  contrac- 
tuellesjpuifqu'ellesfontcomme  les  inftkurioîis 
des  conditions  du  mariage*  qui  n'eut  point  été 
fait  fans  cela.  C  eft  le  raifonnement  deM.  de' 
Lauriere ,  biJliL  contraM^  chapitre  7  n.  4<r  & 


é  Jly  aplus  J  c*eft  qu'un  pere  qui  aétélnflitué 

.Q'i'iq 
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par  ion  conrrat  de  iiiariage  ^  &  qui  prédé- 
cede  rihfticLiatic  ,ne  peut  pas  faire  que  rinftl- 
tiition  profîcê  à  uu  de  Tes  enfans^au  préj^udi- 
ce  des  autres  r  de  maniéré  que  fi  un  pe^'e  qui 
a  dtd  iiiftitud  héritier  par  Con  contrat  de  ma¬ 
riage  ^  fait  un  de  fe  s  en  fan  s  iOusdece  inaria^ 
gCj  fon  héritier  univerfel  ^  &  rdduit  les  au¬ 
tres  à  la  légitime^  qudl  ddcddcj  6c  que  celui 
qui  a  fait  Tinflitution  ddcéde  enfuite;  dans  ce 
cas  tous  les  enfans  fuccdderom:  également  à 
Tinflituant  fans  avoir  dgard  h  la  difpofition 
du  pere  :  laraifoneft  que  laTuccefrionderinP 
tituant  quïfurvit  a  Titiftitud  *  ne  peut  pas  en¬ 
trer  dans  une  dirpolltioii  que  fait  rinflinid  qui 
prcdécede,  &  qu'elle  appartient  en  entier  à 
tous  les  enfans  de  rinftitué /isre j  &  par  la 
volonté  de  Fiiifti  tuant;  de  forte  que  les  enfans 
fubfticués  tacitement  &  vulgairement  j  tenans 
tout  lev^rdroit  de  Tinflit Liante  leur  pere  qui  pré- 
décédé  nV  peut  donner  aucune  atteinte  par 
quelque  difpûfition  qu^ilfaffe.  Tel  efl:  le  fend- 
ment  de  M*  Denis  Lebrun  ^  des  fucceffions  , 
liv.  3  J  chap,  2 y  n.  37  j 6c de M*  Eufebe deLati- 
derej  mjî.  contr.  ch-  7  ,  31*^3  6c  <5  p 

7.  Il  en  faut  excepter  les  filles  mariées  6c 
tippanées  ;  par  la  railon  que  comme  les  filles 
mariées  ôc  appanées  font  préfumées  dans  cet¬ 
te  Coutume  j  au  fli-bîen  que  dans  celles  d^Au- 
vergne  6c  de  la  Marche  ^  cosnme  nous  le  dirons 
fur  Fart] de  30^  ^  renoncer  à  toutes  fuccelïîons 
directes  ôc  collatérales  à  écheoir  dans  les  termes 
de  repréfentation  J  quoiqu’il  n*eu  foît  rien  dit 
dans  leur  contrat  demanage^l^s  petites-filles 
font  aufii  préfumées  renoncer  au  profit  qu'el¬ 
les  pourroient  efpcrer  des  infiitudons  contrac¬ 
tuelles  J  faites  au  profit  de  leurs  peres  oume- 
res  5  par  des  aïeux  ou  aïeules  y  quand  les  fuc- 
ccfiions  ne  font  point  échues.  Àinfi  un  hom¬ 
me  dans  cette  Coutume,  que  fon  pere  a  infli- 
tué  héritier ,  a  deux  enfans ,  un  fils  6c  une  fille^ 
qu’il  marie  6c  a|^pane  fa  fille,  qu’il  décédé  en- 
fuite,  6c  que  1  aïeul  qui  Ta  iiiftitué,  décédé 


OURBONNOIS,  6cc. 
im médiatenn en t  après  lui;  en  ce  cas  le  petit-¬ 
fils  fuccédera  feul  à  riufiltuant  j  ôc  la  petite- 
fille  mariée  6c  appanée  fera  exdufe  par  fon 
frere  de  la  fuccelfion  contractuelle  de  leur 
aïeuL  Teleft  le  fentiment  de  M.  de  Lauriere 
ibld.  n.  70  ôc  7p. 

8,  Autre  chofeferoit,  fi  c'étoit  urt  étran¬ 
ger  qui  eut  inûitué  héritier  de  tous  fes  biens 
un  de  fes  amis ,  par  contrat  de  mariage  ;  en  ce 
cas  k  fille  exdufe  de  la  fuccelfion  de  fon  pere, 
ne  le  fera  pas  de  celle  de  Tétranger  qui  a  fait 
rinflicution  ;  parce  que  la  fille  appanée  ifeft 
exdufe  que  des  fucceffionsdans  les  termes  de 
repréfentatioii ,  dont  celle-ci  n'eft  pas  du  nom¬ 
bre  y  puirqu'eile  eft  contraélueile  &  laifTée  par 
un  ctrasiger  :  cela  ne  regarde  que  Théritier  inf- 
titué  J  par  rapport  à  fes  enfans* 

P*  Arégardde  l'infiituantj  comme  fon  înf' 
titutîon  ne  l'empêche  pas  de  difpofer,  ainfi 
qu'il  a  été  dit,  d'une  partie  de  fo  biens  à  titre 
particulier,  en  faveur  des  étrangers,  il  s'en¬ 
fuit  qu’il  peut  égalen'kent  avantager  fans  frau¬ 
de  ust  des  enfans  fu b fii tués  tacitement ,  par  de» 
difpofitions  entre-vifs  ou  à  caufedemort  :mais 
comme  il  n^auroit  pas  pu  difpofer  de  tous  fes 
biens  par  donation  entre-vifs  univerfelle ,  au 
préjudice  de  Finfiitué ,  il  ne  peut  pas  non  plu^ 
faire  un  des  enfans  fubflitués  tacitement, 
donataire  on  héritier  univerfdau  préjudice  des 
autres  ;  Ôt  s'il  décédé  fans  avoir  fait  aucune  djf- 
pofirion ,  fa  fucceirion  fe  partage  par  tête  en¬ 
tre  tous  les  fu b fii tués*  De  Laurier e,  dc$hi{Üt* 
contr,  chap.  7 ,  n.  pp. 

Mais  pour  faire  une  application  valable  de 
ce  qui  vient d^être  dit,  il  faut  avoir  égard  à  la 
qualité  de  Finfti tuant ,  par  rapport  aux  fubffi- 
tués:  car  fi  Finfiituant  eft  IVieuldes  fubftitués  j 
îl  faut  en  ce  cas  faire  attention  à  la  prohibition 

f>ortée  en  rarticle  1 7  ^  fiiprà ,  laquelle  proh ï- 
jitlon  s'étend  (  félon  qu'il  a  été  remarqué  )  à 
Taïeul  ;  ôc  encore  à  la  difpofidon  de  l’article 
313^  Infra  ^  qui  ordonne  le  rapport  en  dîrede* 


ARTICLE  CCXXIII. 

* 


L’héritier  inftimé  par  contrat  de  mariage,  e(I  tenu  payer  &  répondre  de  rou¬ 
tes  dettes  &  charges  héréditaires;  toutefois  lui  eft  permis  renoncer  à  ladite 
fuccelTion ,  ou  foi  porter  héritier  par  bénéfice  d’inventaire  :  Mais  C  aucun  du 
lignage  du  défunt  fe  voulolt  rendre  héritier  limplement,  faire  le  pourra,  & 
en  ce  cas  eft  préféré  audit  héritier  conventionnel ,  qui  ne  fe  voudra  porter 
héritier  fimple. 


I.  T  E  principal  effet  de  rinftïtudon  par  rap- 
I  J  port  à  rinflitué ,  efi  de  faire  un  vérita¬ 
ble  héri  cier  ^  qui  eft  faifi  de  plein  droit  des  biens 
du  défunt  ,  comme  les  héritiers  du  fiing  en  font 
fiilils ,  fuivant  la  difpofition  de  cette  Coutu¬ 
me  ,  en  Tarncle  219  yfuprày  k  la  fin,  ôc  qu'îl 
a  été  obfervé  fur  cet  article* 

2.  Mais  celui  qui  a  été  inftitué  héritier  par 
fcu’i  contrat  de  mariage,  peut  renoncer  ,  fi  bon 
luifeiuble,  à  la  fuccelfion  de  rinfiituant  qu^ud 


elle  eft  échue ,  ainfi  (^n'il  efi  dît  dans  le  pré- 
fent  article,  6c  daiis  1  article  34  du  titre  14 de 
la  Coutume  d'Auvergne.  La  raifon  efiquel  îiiL 
ticution  conrracluelle  n'a  été  introduite  qu'en 
faveur  des  mariés  ôc  de  leurs  defeendans  ,  ôc 
qu'il  efl  libre  à  un  chacun  de  renoncer  h.  une 
chüfe  introduite  en  fa  faveur,  fuivant  la  réglé 
de  droit  rapportée  en  k  loi  SI  gais  iafirlhen^ 
do  29  y  cod*  joint  que  I  héritiercontrac- 

tuel  n'étoic  pas  en  état  d'accepter  lafucceilîon , 


Tit,  XX.  DES  DONATIONS 
îorsde  riiifticution  ^  puifqii’elle  n'étost  pas 
encore  ouverte  ^  6c  qu  il  n  a  contracté  que 
fur  la  faculté  d'être  héritier  s  s’il  le  veut  ;  c  eft- 
à-dîre  ,  qu'il  a  été  mis  en  la  place  d  un  héri¬ 
tier  préfomptif  J  avec  tout  le  droit  de  délibé¬ 
rer  &  de  renoncer  :  autrement  il  feroit  en  la 
liberté  de  TinfliEuant  qui  auroitunlicritier  ne- 
ce  (Ta  ire  ,  de  le  ruiner  en  chargeatit  fa  fucesD 
lîon  de  dettes  ^  ôc  autres  cliarges  au-dela  des 
bienSi- 

5.  Mais  il  faut  que  cette  rénonciation  fe 
faffe  rebus  huegns  ;  car  dès  qu'il  a  fait  a  été 
d'héritlerj  il  n  eû  plus  reçu  à  renoncer.  Ceft 
la  remarque  de  M  -  François  Decullant  fur  ces 
mots  de  notre  article  J IX' 1  est  fE^mts  renon¬ 
cer  :  liiviîo  en^iin,  ajoute-r’i4  bmcficium  non 

daiaVy  imQrepadlareqiùspotefi,  clunnec  eme- 
re  ^  fi€c  donüUi^u  nut  dûfjifiofnnt 

qaani  adiré  hisrcditûtem  compellatur ^  L.  \ 
Cad.  de  Jur.  deiih.  Modo  tamea  iKÊreduanis 
bonis  y  fe  qais  major  a/inis  non  immifcucrii  : 
nafn  fi  quls  pro  hierede  fi  porerlt 

afnpliàs  repudiare  hcerediiaiiejmM--  Decullant ^ 
blc-> 

4.  M.Ie  préfident  Duret  avoit  fait  avant  lui 
la  même  remarque,  fur  ces  mêmes  mots  ^  lui 
EST  PERMIS  RENONCER  :  Anceqaæn  y  ajoute 
AL  Durtt  J  fi  pro  hesrede  gérât.  M.  file. 

J .  L'héritier  contratlucl  ^  qui  a  fak  acte  d^hé- 
rkîer  ,  ôc  qui  s'eft  nvia  en  pofleffion  des  biens 
de  la  fuccellion  ,  fans  en  faire  inventaire ,  efl 
tenu  indifiiiitlementde  payer  toutes  les  dettes 
6t  charges  héréditaires  ^  comme  un  héritier 
pur  &  (impie.  La  raifon  efl  quAan  héritier  Gon- 
traêluel  eü  conftamment  un  véritable  héritier  ^ 
&  autant  héritier  que  celui  qui  fuccede  par  la 
nature ,  &;  par  la  loi  ;  6c  commela  réglé  eft  que 
tûuthéritierefttenu  desdettes ,  même  au-delà 
des  forces  de  la  fuccefiion  ,  quand  U  n'a  pas  fait 
inventaire  J  il  s'en  fuit  que  f  héritier  contractuel 
ou  conventionnel  leJî  doit  aulTi  payer  pour  le 
tout  quand  il  n’a  pas  obfervé  cette  formalitc. 
Ç  eft  ladécifion  delaCüut.  d'Auvergne  audit 
titre  14  ,  article  54,  qui  dk  que  tout  héritier 
inhimé  par  contrat  de  mariage  ^  eh  tenu  de 
toutes  charges  héréditaires  du  défunt  ,  tant 
ûÆvé que comme  feroientles  héritiers 
ûb  ïmejiat  :  à  quoi  eh  conforme  notre  Coutu¬ 
me  ,  au  préfent  article,  qui  porte  que  Théri- 
tier  iiiftitué  par  contrat  de  mariage,  eft  tenu 
de  payer  toutes  les  dettes  &  charges  hérédi¬ 
taires  ,  6c  qui  permet  à  l’héritier  contractuel 
de  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ;  ce  qu'elle 
feroit  Inutiiement ,  fi  fans  cette  formalité  mê¬ 
me,  il  ii’étok  jamais  tenu  uhra  Tel  eft 
le  fentiment  de  M*  ie  préfident  Durer ,  Ôc  de 
M.  François  Decullant  ;  de  Lebrun,  dis  Ioîlc- 
cef.  liv,  5  J  ch  2  J  n.  41  J  &  de  M.  de  Laurie- 
re,  des  hifi.  contr.  chap.  4 ,  n.  1 27,  &  fuiv, 

6.  M.  le  préfident  Duret ,  fur  ces  mots  de 
notre  article  j.  ed  tenu  ,  ajoute  :  Injhr  hœredis 
ûb  ifiteJliUo  \  St  fur  ceux-ci  ^  oe  toutes  det¬ 
tes  :  Llcèihæreduadsfnodiijnecccedant.  Ce  font 
fes  remarques. 

7.  Aï.  Decullant  J  après  avoir  obfervé  qu'un 


,  DONS,  &c.  Art.  CCXXIîL  95^ 

héritier  contradluei  n'eh  pa?  recevable  à  renon¬ 
cer  après  avoir  fait  ade d'héritier, ajoute  qu  en 
ce  cas  ilefi:  tenu  de  toutes  les  dettes  de  la  fuc- 
cefilon  :  Nam  fi  quiSy  dît- il ,  pro  h<£redefegefi 
non  poterkamplUis  ripudiare  haredhatem, 
fedin  rotamcreditoribiis  hitreditariis  tenebitur , 
nec  alUgans  lœfioncm  ukrà  dinüdïum  jnjll prt- 
tii  audiemr ,  nifimlnor,  M.  IDecullant ,  hïc. 

8.  L'héritier  contraéluel^  pour  ne  poîtit 
courir  le  rifque  d'accepter  une  fucceflion  plus 
onéreufe  que  profitable ,  peut  fe  porter  liéri- 
tîer par  bénéfice  d'inventaire,  ainfi  quM  lui 
eft  permis  par  notre  article,  fie  qu’il  efl:  porté 
en  Tarticle  57  de  la  Coutume  d'Auvergne , 
dt.  14;  &  en  ce  cas  il  n'efl:  tenu  des  dettes  ôc 
cimgesde  la  fucceirioii ,  que  jufqu'à concur¬ 
rence  de  l'émolument.  PLmè  hœres  bmefic^o 
invmtarii y  dk  M.  le  préfident  Durée,  ukrà 
vires  luereditori as  non  ten  etur,  M .  D  u  rer ,  Æ  i  c . 

9.  Mais  un  héritier  contractuel  étranger  6c 
nonp^arenedu  défunt,  quifs  porte  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  pourra  être  exclus 
par  le  parent  lignager  du  défunt ,  qui  vou¬ 
dra  accepter  la  fuccefTioii  purement  fie  fimple- 
ment ,  ou  même  par  bénéfice  d'inventaire , 
ainfi  qu^il  eh  dit  en  rarcicle  930 ,  infrày  & 
en  rarticle  29  du  titre  54  de  la  Coutume  de 
Niv^ernois, 

ï  O.  Que  fi  riiérîtier  contractuel  efl  parent 
lignager  de  rinfiituant^  mais  en  collatérale 
feulement,  il  peut  bien  auffi  fe  porter  héritier 
diidéfuntpar  bénéfice  d'inventaire  i  s^l  ne  ju¬ 
ge  à  propos  d’accepter  la  fuccefïion  purement 
ôc  fimpiement  :  mais  fi  aucun  du  lignage  du 
défunt,  quoiqu’en  degré  plus  éloigné  ,  fe  veut 
rendre  héritier  pur  fitfimple,  il  le  pourra  faire 
&  fera  en  ce  cas  préféré  à  l'héritier  conven¬ 
tionnel  ,  qui  n'a  pas  voulu  fe  déclarer  héri¬ 
tier  (impie  ,  alnfi  qu'il  efl:  dit  dans  notre  article , 
6t  dans  Tare.  329  ,  ïnffà  \  fit  la  raifon  *  c'ek^ 
dit  M.  Jean  Cordier  ,  quia  credhoribus  hœre~ 
dimis  feamùs  providetur  ,  càm  han-spurèif 
fimplldtir  îmeamr  ommbus  hæredharns  cre- 
ditorlbiis  ^  iiiam  ultràvif'eshaef  editaîls.Nl.}ç^^ï\ 
Cordier ,  hic. 

11.  Quant  à  ce  qui  efl  du  fils  héritier  con¬ 
ventionnel  de  fes  perefic  mere  ^  c'efl  une  quef- 
tiony  fl  fe  portant  héritier  fous  bénéfice  d'in- 
veiitaire  J  i  l  peut  être  exclus  par  un  coll  atéral  j 
ou  par  un  autre  fils,  qui  fe  porte  héritier  pur 
fit  firnple  ,■  fur  laquelle  il  y  a  dîverfiiré  de  fen- 
timens:  M. Charles  Dumoulin,  fur  ces  mots 
de  notre  art.  mats  fi  aucun ,  a  corxciu  pour  l^'af- 
firmative ,  car  Î1  ajoute  ^Eiiani  collareralisex' 
cludendo  fiüum  venientem  jure  convmdonis 
exorbitatuis  ,  ntc  tante  n  ïlü  fimp  licite  r Jîantîs  t 
fecàsjî  fili  us  vdk  tabin  tejlatùfuec  edire  ^omif- 
fù paho  ut porifi  '  Mais  Coquille,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernoîs ,  ch.  54-^  article  29  ,  défa- 
prouve  fou  fentiment ,  6c  avec  beaucoup  de 
raifon,  dk  M.  Lebrun  j  puifque  riufiltutlon 
contrafluelle  de  la  perfonnedu  fils ,  n’efi  qu'une 
confirmation  du  droit  qu’il  3  par  la  nature  fur 
la  fuccefiion  de  fon  pere ,  fie  une  déclaration 
d'une  qualité  qui  efl  née  avec  luL  Lebrun  ^ 
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des  Suc€e{/ïoris  ,  livre  5  ,  chapitre  4 ,  n.  49. 

12.  Nos  commenrareurs  ont  fnlvi  le  fen^ 
diTieot  de  Coquille  »  par  préférence  à  celui  de 
Dumoulin  :  car  M.  dean  Cordier,  après  avoir 
dit  qvi\in  parent  collatéral ,  hérider  fous  béné¬ 
fice  d*i]iveutaire  ^  eft  exclus  par  na  autFe  pa¬ 
rent  J  quoiqu^eii  degré  plus  éloigné ,  qui  fe 
porte  liéritîer  pur  &;  fuTiple ,  &  cela  en  faveur 
des  créanciers  ^  Quibits  (  dit-il  )  hoc  moJo 
fecanùs  providetm  ;  s  explique  j  après 
Decullant  J  pereôc  liJs ,  de  la  nianiere  qui  fuit  : 
Fûi/it  larncnr y  dit-il^  hæc  rcgald ^  &  crediio- 
nim  feciirltas  ^  In  filio  a  ut  allô  quolibet  heerede 
dire  cio  bencficium  iaventarâ  intpetrante  ^  qui  à 
c iiolib et  cù Hâter ait  coafanguiu co  parc  fe  hœre- 
dein  dicente  ,  non  cxciudetur ,  Cliop.  lib.  a , 
tlt.  f ,  n.  2^.  Stat.  P  tu  if.  Coquille  fur  Nîv. 
tir.  des  Suce,  art,  29.  Qui  Alcdinœl  notulani  ^ 
Inverbuni  ligmacë  ^  art,  22^  de  cette  Coût, 
hicrepa/n  -^  &  fie  femper  Ahimis  praHleatuni 
fulfiè  ,  juxtâ  paragraph.  ^42  Smt.  Parlfi  ad 
hoc  expreffum^  à  pâtre  f).  Joaniîe  Decullant;» 
aadivifie  tefiatur  D.  Francifcus  Decullant; 
quod  vtildè  hamanuni  eft^  nec  ratione  caret , 
càm  fillh  ceetcrïfque  defccndenilhus  magls  con- 
tbîuarl  domlnlunt  y  quàm  defitrt  bœredltatent 
jure  refcnpîum  ejl.  Undè  filins  hæres  propriè 
non  diclmr  ,  fed  ponàs  ejl  hi  vlta  doinlnus  & 
pojjifiljr  honoîiim  defunâï  ^  poji  ejtis  mortém 
donûnïiimcontumans.  AU  Jean  Cordier,  kïc. 

1^.  Mais  AU  Jean  DeculUnt  ^  &  après  lui 
AU  Jean  Fauconnier  ^  efliment  que  dans  le 
concours  de  deux  freres  ,  dont  Tun  anroit  été 
inftirué  par  le  perc  fon  héritier,  ôc  lautre  ap- 
pané  d*une  fomnie  qui  ne  feroit  pas  au-def- 
fous  de  fa  légitime  ,  fi  Théritier  inftitué  ne 
voulant  pas  accepter  purement  la  fuccelTion 
de  fon  pere  ,  fe  porte  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  Ôc  que  celui  qui  a  été  appané 
fe  dife  héritier  pur  &  fimple  5  à  la  vérité  rlié- 
ritier  inftitué  ne  fera  pas  exclus  par  fon  frere  j 
mais  que  dans  ce  cas ,  fans  s'arrêter  à  Tappa- 
nage  ,  ils  partageront  tons  les  deux  ,  comme 
héritiers ,  la  fucceSTion  de  leur  pere,  Qumri^ 
lur^  dit  M  Fauconnier,  Tïdus  dms  habms 
fillos  ,  Ciiiiim  ù  M(^luin  ,  infiituà  Caïunz 


ARTICLE 


B  O  URB  ON  N  OIS,  &c, 

matrimonu  hceredem  umverfaUm 
MtEvto  ailmiâ  certâpecanl^  v//  guM 

aüud  quod  non  Jls  lafrà  kginmaîïi  ;  an  fi  Ti~ 
Uù  defunHct  Caïus  tiniens  onerofam  kœrcdka-^ 
tem  ,  eanifab  mventarii  benefido  adiré  velu 
totam  caput?  An  veto  pro  dimiéa-  Mœvlus 
rejeâo  appamglo  adnüttemr?  Quùdverla&  dî 
nam  eocofu  Cdms  non  jure  'mjVuatiünh  ^fed jure 
na£urœ&  confangulmtaüs  quod  commune  habet 
ciini  Mœvio  ,  ad  hitreditatcm  admlttetur  5  nsc 
î amen /rater  utendo  beneficio  mventarü  ,  pro 
porzione  fua  ,  tib  aitero  jratre  purè  fie  dicente 
hairede  removebitur  y  fed  fimul  adnilttentur  ut 
puri  ht^redes  ;  Ita  cmfebat  D.  Decullant,  M* 
Fauconnier  ,  htc. 

14.  Ce  fentiment  me  paroît  conforme  à 
1  efprit  de  notre  Coutume  :  car  ^  quoique 
Thérîtier  contractuel  en  générai  ait  pour  lui 
la  volonté  exprelTe  du  défunt  ^  qui  Je  préfère 
abfoIumeEit  à  Thérîtier  ahuitefiai  \  toutefois, 
dès  qu'il  fort  des  termes  de  fa  convention^  & 
qu'il  ne  veut  pas  accepter  purement  &  fuii^ 
plement  la  fLJCceŒon  j  notre  Coutume  au  pré- 
fent  article,  6c  en  farticle  550,  infra  ,  fans 
avoir  égard  à  cette  volonté  du  défunt ,  Veut 
qu'il  foie  abfolument  exclus  de  fa  fuccefïîon 
par  Théritier  ab  intejiat  y  qui  fe  porte  héri¬ 
tier  pur  ôc  llmplc  ;  &  fi  on  s  eft  relâché  de  la 
rigueur  de  cette  difpojdt ion  ^  en  faveur  du  fils 
héritier  conventionnel  ,  &  qu  on  aie  voulu 
qu'il  ns  pur  être  exclus  de  la  fucceffioti  de  fon 
pere  J  encore  qu'il  ne  fe  déclarât  fon  héritier 
que  fous  bénéfice  d'inventaire ,  c'eft  qu'on  a 
confidéré,  qu'ayant  droit  par  Ja  nature  à  cette 
fuccelEon  ,  fon  inflitution  ne  faifant  que  con¬ 
firmer  ce  droit ,  il  y  anroit  de  la  dureté  de 
len  priver  :  mais  dès  qu'il  fort  des  termes  de 
fa  convention ,  en  prenant  des  lettres  de  béné¬ 
fice  dliwentaire  ,  Ton  inftitution  eft  mïfe  à 
Técart  comme  celle  de  tout  autre  héritier  inf- 
titué  ,  &  on  fo  contente  de  le  confidérer  eti 
qualité  de  fils ,  &  de  lui  donner  en  cette  qua¬ 
lité  dans  la  fuccelTion  de  fort  pere  une  portion 
femblable  à  celle  de  fès  freres. 

Voyez  1  article  530,  Infra. 


C  ex  XIV. 


tî(>nî  -d  w  tho‘ 
■ïiîî  en 

^unn'4t  deut;^- 
riafiCi 


Donations  &  dîfpoficîons  faites  en  faveur  de  mariage  dés  mariez,  ou  de  l^uti 
d'eux  ,  ou  leurs  defcendans  dudit  mariage ,  avec  rélèrvanon  que  fi  ledit  Do¬ 
nataire  trépafle  fans  hoirs  furvivans  ledit  Donateur ,  audit  cas  les  biens  retour¬ 
neront  audit  Donateur  J  telle  réfervation  eft  bonne  &  valable  ^  &  tient  ladite 
réfervation  aux  chofes  par  lui  données ,  lefquellcs  le  Donateur  audit  cas  re¬ 
couvrera  &  en  fera  faifi. 


î,  T  A  claufe  de  retour  ^  dont  il  eft  parlé 
■  J  dans  le  préfeiit  article  ,  eft  valable 
dans  toutes  fortes  de  donations ,  quoique  non 
faîtes  en  faveur  de  mariage.  Idem  de  jure  & 
mort  bus  nofiris ,  edanzfi  rnatrlmonüfavûr  de^~ 
clat ,  Lé  g,  1  ^  jf.  de  I)onat.  dit  AL  Faucoii- 


nîer;  6c  c'efi  ce  qui  a  été  déjà  obfsrvé  fur  Tar- 
ticle  5  î  y  ,  fuprâ  j  oii  il  faut  avoir  recours, 
2.  A1ai$  il  y  a  plus  ;  cVft  que  les  contrats 
de  mariage  étant  fufeeptibies  de  toutes  fortes 
de  ciaufes  *  on  peut  appofer  &  inférer  dans 
les  difpofitlous  qu'on  fait  en  contrats  de 

mariage , 
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mariage,  telles  claufeg  ,r^ferves  ifc  contlttions 
que  I  on  à  propos  :  noii'lê'ïlenieiit  on  y 
peut  flîp'-iler  ,  comme  il  eft  Hit  dans  notre 
article  ,  qu'eti  cas  que  le  donataire  décédé 
fans  GLifans  ,  les  chofe'^  données  recüurtieront 
au  donateur  ^  ou  à  fes  héritiers  ;  niais  on  peut 
encore  fubroger  une  perfonne  a  une  autre 
pour  recueillir  le  profit  d'une  dirpofition  ;  ou 
Lien  charger  un  donataire  j  ou  un  heritier  ini-' 
tîttjé;j  de  partager  ia  donation  ou  inftttution 
avec  un  autre  j  ou  de  la  rendre  a  un  autre  . 
en  un  mot  ^  on  y  peut  faire  toutes  fortes  de 
fubftitutions.  Et  tel  eft  1  ufage  dans  cette  pra^ 
vince  ;  6c  la  raifon  de  cet  ufage  ^  dit  M,  Jean 
Cordier  dans  fes  manuferits ,  fur  le  mot  Jkbf- 
îhution  i  après  Brodeau  j  c  eft  que  cette  Cou¬ 
tume  n’ayant  cxprelTémenc  prohibe  que  les 
fubhitutions  teftamentaires  j  faites  par  tefta- 
ment ,  ou  autre  dirpolltion  de  derniere  volon¬ 
té  y  elle  a  tacitement  approuvé  les  contrac¬ 
tuelles  J  qui  fe  font  par  contrat  de  mariage  y 
îefquelies  font  reçues  en  France  ,  &  conür- 
niées  par  rordotinance*  Qt^od  eîîiîn  Lex  qul- 
bufiam  prohibée  y  alüs  conceffiffe  videtur  ^  L. 
Càm  Prœeor  Ifi  prhtcïp.  de  JudicitJî. 

M.  Jean  Decu liant  avoir  fait  la  môme 
obfervation  avant  M.  Cordier  i  Nobis  non  li^ 
cet ,  dit-il  J  tejlammo  fubfthtîere  ,  etiam  per 
modum  iegan  ^  5^4  nq/iri  Stiinm  ;  fuèjli- 

riiiîû  tamen  fient  iiijîimtlù  hecredh  permhûmr 
in  eofuraàa  mûîrmonii  favore  cùturahenütini^ 
&  defeendenthm  ex  hoc  M.  IJe- 

çiiiiantj  traité  des  fuccefiicns. 

4.  La  fiibUltution  eil  une  fubrogation  d  une 
pilonne  a  une  autre  ,  pour  recueillir  le  profit 
ouTïe  dirporidom 

Comme  cette  fubtogation  fe  peut  faire 
de  deux  maniérés  .  ou  en  inftvtüant  un  fécond 
héritier  au  dCraûTdu  prend er ,  pour  recueillir 
eûTla  Place  ilnltitution  en  entier  ^  ou  eiîçhar- 


^ant  f héritier  inhiruc  de  partager  linftitLi- 
ttgna7ec~un  autre  .  ou  de  la 
en  tout  QU  en  partie  :  cela  forme  deujLiJfi££.&s 
de  fubdltutioiis  i  la  dlrede  *  6e  t'indiredgiiu 
fidéicom  mi  flaire.  I 

Nous  parierons  des  fubflitutions  coti- 
tratluelles  directes  ^  fur  l'article  524,  ênfirâÿ 
&  nous  allons  préfentcnient  dire  un  mot  des 
fubflitu tiens  concradtuelles  indirectes  ou  fidei- 
commi  flaires, 

7.  Les  fubflicutions  lidéVcommi  flaires  j  faites 
au  profit  meme  des  étrangers  j  ou  autres  per- 
foniies  que  les  defeendans  du  mariage  ,  font 
en  ufage  dans  cette  province  ,  &  vallent 
comme  conditions  de  i’inhirution.  Ceft  la 
remarque  de  M.  François  Menudel,  fur  l'ar¬ 
ticle  21  ÿ  y  finprâ  J  6c  de  M.  Lebrun  j  Hv*  5 
des  fuccejfions  ^  chap,  n.  1^.  Notn  îamefit 
dit  Menu  de  l  ^  qnùd  fi  qiiis  infihnotur  ^  &faê^ii 
fit  infiiùitio  cupt  onere  tertmni  afibciandi  ^  infi 
timüonem  vaUre  refpecln  mjlituû  ,  in  favoreni 
non  nubeiuis  ^  quia  efi  injTctutus  fiib  hoc  paâo 
&  condithne.  M,  MenudeL 

B.  Ainfl  ,  fl  un  pere  marie  fon  fils  amé  .  6c 
qu  en  le  mariant  il  rinflituefon  urdverfel  hé- 

' - Part.  L - 


JJO^S  i  &c.  AïvT*  CCXXTV, 
ritier ,  a  la  charge  d  alfoder  fes  frétés  6c  faurs; 
ponTlme  certaine  portion  de  I  inditution  ;  en 
es  ca?j.  Ihblhtmion  lidèicomnrLàilaire 

vau d raTu  pri5!it  des  lierez  &  cuimne 

irheTondition  ^  rïiTllitution  doTit_elI|3ll ^ 
pTTrlrie  ,  6:  les  1  reres  6c  lœurs  prHdront  kut 
piüFr^^rcidiT:  delà  mam  de  leur  trerT^amë  y 
hérTtiër  mflitud  j  lans  gu  g  puihe  ialcuiQifu- 
fër  1  car  Taïlociâtlon  étant  une  charge  de  rinL 
trtiinonTdont  elle  fait  partie ,  le  frété  aiiis 
iig^itï^é  efï  dans  Tâ  necefiité  .  ou  de  renoncer. 
aThifiitution  ,  ou  dc^  confetitiryranbctatiQn.^ 
Mais  H  y  a  deux  obfervations  à  faire  : 
la  première  ^  que  la  charge  6c  condition  de 
riiiftkution  eft  réi^ocable  ,  quoique  rinflitu- 
tion  ne  le  foit  pas.  Lebrun  ^  des  fuccefiions  , 

iiv,  î  y  ch.  2  5  n.  4y. 

La  fécondé  J)  que  riiéridcr  înflîtué  dok 
trouver  un  bénéfice  Ôc  avantage  dans  rinlli- 
tution  J  duquel  il  demeure  prive  ^  au  ca$  qvdil 
ne  veuille  pas  exécuter  In  condition. 

^  il  y  a  plus  J  c  eft  qu  a  Icgard  de  deux  îiif- 
titiitions  réciproques,  faites  par  deux  freres^ 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Tun ,  il  a  été 
décidé  que  celle  faîte  en  faveur  du  frpe  ^ 
qui  ne  contratloit  pas  mariage  ,  par  celui  quî 
contracloic  ,  étoit  valable  ,  &  ce  a  eau  le  de 
la  réciprocité  des  inilitutions,  M,  le  rappor¬ 
teur  s'expliqua  J  ôc  dit  que  les  luftitutlons  des 
deux  frétés  étant  réciproques,  ilnflitution 
que  Fun  avoir  faite  au  profit  de  Tautre  j  étoit 
une  condition  de  celle  dont  il  fe  trouvoit  en 
même  temps  gratifie  j  d'autant  que  Tune  n'au- 
roit  pas  été  faite  fans  Tautre  ;  d'on  il  reftoit  à 
conclure  que  celle  faîte  en  faveur  du  frere 
qui  ne  concractoit  pas  mariage  ,  dévoie  valoir 
comme  condition  ,  ou  comme  une  conven¬ 
tion  réciproque  j  dont  le  bénéfice  dépendoit 
uniquement  de  la  furvie. 

C  eft  ce  qui  fut  jtigé  au  rapport  de  M.  de 
Vienne  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  en  la  grand'ch ambre  le  12  mars  ï73*^  ? 
au  profit  du  lieur  Gilbert  Giraud ,  fils  6c  héri¬ 
tier  de  Simon  Giraud  ^  contre  jM,  André  Ca- 
dier ,  tant  en  fon  nom  ,  comme  héritier  de 
Magdelaine  Giraud,  fa  niere,  à  fon  décès  veuve 
de  Michel  Cadier ,  que  comme  ayant  les  droite 
de  fes  coliérîders. 

10.  xSi  un  pere&  une  mere  n'ayant:  qukme 
fille  unique  la  marient ,  &  que  par  fon  contrat 
de  mariage  ils  rinftifuerit  leur  univerfdls  hé- 
"rkiere ,  à  la  charge  d^aflbeier  au  partage  de 
leur  fuccefllon  les  Cnfans  qui  naîtroient  ti  eux  ; 
c'eft  une  queftion  ,  comment  il  faut  entendre 
en  ce  cas  le  mot  d'yeux  :  s'il  doit  s'entendre  des 
pere  6c  mere  conjointement  ^  ou  feulemeiit 
divifément  de  chacun  d’eux. 

1  ï*  Mon  fentiment  eft  qu  il  faut  entendre 
parle  mot  é*enfiiVîS  qui  naîtront  deux  y  tant 
ceux  qui  peuvent  naître  de  chacun  deux  fe- 
parémeut  par  de  féconds  mariages  ,  que  ceux 
qui  peuvent  naître  d’eux  conjointement  par 
le  préfeiit  mariage  enforte  que  les  enfans 
d'un  fécond  lit^  au  défaut  de  ceux  du  premier , 
font  réputés  compris  dans  raffociation  ;  car 
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coutumes  de  b 

eLiCûi;e  qu’il  puiEe  fe  faire  ^  q\fen  inftkucint 
leur  liTle  unique  leur  hüridere  universelle  j.  à 
la  clsarge  d  affocîer  les  enfans  qui  ^naîtront 
d'eux ,  ils  n'ayent  eu  en  vue  queJes  enfans  qui 
pourroieiit  naître  d'eux  conjoincement  par  le 
prdfent  mariage  ;  il  faut  cependant  fupplJefà 
leur  volonté  :  &  comme  il  eft  a  prçfumer  que 
s’ils  a  voient  prévu  qu'ils  feroient  obligés  de 
palFcr  en  fécondés  noces  pour  avoir  des  cn- 
îans  J  ils  n*aurüient  pas  von  lu  priver  ces  eii’ 
fans  de  leur  fuccertion  j  il  e(l  jufie  dans  ce  gas 
de  fuïvre  leur  volante  j  ôc  de  comprendre  leur| 
enfans  d  autre  lit.  C’cfl  ce  qui  a  été  jugé  par 
arréc  du  2  août  ^6']6  ^  rendu  en  la  Coutume 
de  la  Marche  J  rapporté  par  M,  Jabely  ^  qui 
avoir  écrit  au  procès  j  fur  Tarticle  de  la 
Coutume  de  la  Aîarche  ,  &  dans  le  troifieme 
tome  du  journal  des  audiences ,  liv.  1 0 ,  cliap. 
27.  Et  tel  eft  le  fentimentde  Jabely  fur  ledit 
article  294 de  la  Coutume  de  la  Marche,  & 
de  M.  Jean -Marie  Ricard  ,  des  Donations  , 
part,  i  J  chap.  4  j.  fecL  2  ^  difl.  2  j  aux  addi¬ 
tions. 

12,  La  fubftitution  fidéicommiffaire  peut 
être  imiverfelle^  ou  pardculiere.  LeBdéicom- 
mis  efl  univerfel  ^  lorfqu’on  charge  Ton  héri¬ 
tier  de  rendre  fa  fucceilion  à  un  tiers;  6c  il  n’efl 
que  particulier  ^  lorfqu’il  confifle  feulement 
eu  une  certaine  cliofe^  ou  une  certaine  foni^ 
me  *  6c  que  Ton  charge  fenlcment  fhéritier 
iiilîuué  de  rendre  cette  fomme. 

13,  Les  fubftitutlons  fidéiconimiffaires uni- 
verfelles  J  ou  particulières ^  font  pitres^  fim- 
pies  6t  fans  condition ,  ou  elles  font  faites  avec 
condition* 

14,  Si  la  fubftitution  fidéicommilTaire  efl 
ptïTCj  (un pie  ôc  lans  condition ,  en  ce  cas  le 
îid'éscomnûs  eit  ctiF,  dès  ie  moment  de  là  mort 


OURBONNOÎS, 

dicioii ,  fes  lidritiers  n’y  peuvent  rien  préten¬ 
dre  )  c  cH:  Ce  (^11  ou  dit  conitnnnéiiienc  que 
1  cfj^crsnce  du  iiddicommis  conditionnel  ne 
ttflurmet  poiutt  f  ei  cit  Je  Jentunent  uniforni^ 
des  jurifcoiifuites ,  &  k  jurifprudcnce  dss 
arrêts  ,  ainfï  qu'on  le  peut  voir  dans  Ricard" 
des  fubjt'uunans  t  traité  j ,  cliap.  p  ,  part.  i  ’ 
&  dans  les  obfervations  fur  Henrys ,  tome  2  ’ 
liy.  J  ,  qti.  J'.  La  raifoii  eft  qu’à  l’égard  des 
difpülitlons  conditioniielles,  comme  Ja  cou- 

4ri.  ■  ^ 


dTu  füblfituânr  :  c  eTt  pourquoi  fï Të  lubflitui^ou 


fidéicômmiUaire  décédé  aprèg  le  lubliituant 
quand  niêmë"nïéritier  iiiftitiié  n'auroit  pas  ën^ 
core  accepté  îa  fucceüiOQj  ië  fubftitué  tranï^ 
met  Jon  droit  a  Jes  heritiers,  lelquels Ibnt  bien 


tbnefés  à  demander  la  délivrance  du  fidéicom- 


mis, 

ÿuiffjll 

il  aoparcenoit  au  liddcommillaire 

dans 

le  terni 

dS  qu  II  etoit  encore  vivant.  Ainfi, 

fi  Pie 

rre  inl 

lituÊ  Faui  fon  héritier  par  Ibn  con- 

gués  une domme  de  iqoq  livres,  ou  bien  de 
faïfüclcr  pour  un  quart  à  fa  fiaccelTîon  :  dans 


ce  cas  fl  Jacques  décédé  "après  Fierre /avant 


gué  Eâijl  ait  accepté  la  luccejjïcnj  Jacques 


tranfmct  fan  droit  a  tes  iiéritiers 
■  ï  y*  Mais  11  le  hddiconimis  eiFfait  fous  con¬ 
dition  ;  par  exemple  j  fi  Pierre  charge  Paul 
fon  héritier  mftitué  ^  au  cas  que  ledit  Paul  dé¬ 
cédé  fans  enfans,  de  rendre  à  Jacques^  en  ce 
cas  le  fidéicomniis  n'efi  dû  que  lorfque  3a  con¬ 
dition  eft  arrivée  :  c  efl-pourquoi  fi  Jacques 
fubflitué  meurt  avant  Icchéance  de  la  con- 


qm  la  doit  recueillir  decece  avant  1  échéance, 
)a  difporiiion  demeure  caduque  &  fans  effet- 
de  maniéré  que  k  fidéiconimiffaire  n^ayant 
aucun  droit  acquis  avant  i  échéance  de  la  con¬ 
dition  J  &  étant  décédé,  par  conféquent  fans 
aclion  ,  il  n  a  pu  tranfmçttre  une  aàioii  un 
droit  qii'U  n'avoit  pas,  a  fes  héritiers^ 

1-5*  Mais  fi  la  difpoficiori  conditionnelle , 
dit  AI.  Ricard  j  eff  fujette  à  cette  incommo^ 
dité  qui  empêche  qu'elle  ne  puiffe  avoir  elFet, 
en  cas  que  le  fidéicanimirraire  vienne  à  décé¬ 
der  avant  l'échéance  de  la  condition,  elle  a 
d'ail  leurs  fan  avantage  qui  procédé  de  la  même 
caufe,  6t  qui  confiée  en  ce  que  ,  comme  on 
confidere  l'échéance  de  la  condition  pour 
juger  de  la  capacité  du  fidéicommilTaire ,  il 
arrive  fouvent  que  celui  qui  nkû:  pas  profité 
de  la  difpofitiün  lors  du  décès  du  fubltituantj 
d'autant  (par  exemple)  qu'il  netoit  pas  au 
monde  ,  la  recueille  au  temps  que  la  condic ion 
a  reçj  fon  effet  \  parce  qifÜ  fe  trouve  qu'il  a 
pris  naiffaiice  j  ou  qull  eft  autrement  devenu 
capable,  entre  ie  tempajie  Touverture  de  finf- 
titution  J  6c  celui  de  Téchéance  de  la  condi¬ 
tion.  Ricard ,  des  fubjUtutions ^  traité  3 ,  ch. 
part,  1 ,  n,  529, 

17,  Au  reffe  il  faut  abfülument,  félon  que 
robferve  le  même  M.  Jean-Marie  Ricard, 
pour  recueillir  la  difpofition ,  foi:  pure  ou 
conditionnelle ,  que  celui  qui  en  veut  pro¬ 
fiter  ,  foie  du  moins  capable  au  temps  de  Con 
échéance;  ckff-à-dire,  fi  elle  eft  pure,  au 
temps  de  la  mort  du  difpüfanr,  &  fi  die  eft 
conditionnelle,  au  jour  que  k  condition  eff 
accomplie;  parce  que,  dit  Ricard, la  volonté 
du  dilpofant  la  bien  pu  tenir  en  fufpens  pen^ 
dant  le  temps  qu’il  lui  a  donné  pour  fon 
échéance  ,  mais  l'effet  de  cette  volonté  étant 
fini  3  les  biens  font  déférés  de  plein  droit  à 
ceux  qui  fe  trouvent  prêts  à  les  recueillir;  6c 
en  étant  une  fois  les  maîtres,  ils  leur  appar- 
tî  e  n  lien  t  i  ncom  m  u  ta  b  1  em  en  t ,  par  la  ra  Ifo  n  q  ue 
Ja  volonté  qui  les  donnolt  à  d'autres ,  s’ils  fe 
fuffent  trouvés  capables,  étant  confommée, 
elle  ne  peut  plus  renaître  au  préjudice  d  un 
tiers,  auquel  les  biens  font  acquis.  Ricard^ 
ildd.  n*  533* 
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Tit.  XX.  DES  DONATIONS,  DONS,  &c.  Art.  CCXXV. 


ARTICLE  CCXXV. 


Donations  entre-vifs  unsveffelles ,  am per  modum  qmtm ,  font  révoquées,  fi 
le  dîfpofant  au  tems  de  fon  trépas  a  enfans  naturels  &  légitimes  furvivans; 
fors  ès  donations  faites  en  contrat  de  mariage  ,  Icfquelles  ne  font  audit  cas 
révocables. 


ï*  T  A  faculté  de  révoquer  la  donation  fous 
I  ^le  bon  plaifir  du  donateur,  &  toute¬ 
fois  &  quances,  efl: ,  félon  que  Ta  obfervé  AL 
Jean-Marie  Ricard ,  un  vice  radical  de  la  do“ 
nation  entre-vifs  ,  qui  la  rend  abfolument 
nulle  dans  fa  fubftance  ;  mais  fi  cette  faculté 
eft  limitée  daiis  de  certains  cas,  &  pour  cer¬ 
taines  eau  les,  Ôc  que  la  révocation  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  du  donateur  ^  rien  n'empêche 
qu’un  a£te  de  cette  façon  ne  puiffe  avoir  la 
qualité  de  donanon  entre- vifs.  Ordeuxcaufes 
donnent  lieu  à  la  révocation  de  la  donation 
encre-vifs  de  tous  les  biens  du  donateur,  ou 
d^une  partie  conltdérable  ,  iefquelles  ne  dé¬ 
pendent  pas  de  h  volonté  du  donateur  ;  la 
première  eft  la  furvcnance  d*enfans  au  dona¬ 
teur;  &  h  fécondé,  ringratitude  du  dona¬ 
taire  envers  le  donateur. 


2.  Lorfqu’un  homme  qui  n’a  point  d^enfans , 
fait  une  donation  encre- vifs  univerfelle  ,  au£ 
per  niüdiiffi  ^  fait  à  un  parent  ,  fait  à  un 

étranger,  s  il  lui  furvient  des  enfans  elle  efl 
révoquée;  c'eftla  difpoflrion  précife  de  notre 
Coutume,  au  préfent  article,  de  celle  de 
Nivernois  ,  tkre  27  art,  13 ,  tirée  du  droit 


romain  ,  la  L,  Si  cod.  de  revocdnJ, 

dona^.  La  ratfon  eft  que  f  amour  paternel  fait 
préfumer  que  le  donateur  n'auroit  pas  donné , 
sü  avoi:  cru  avoir  des  enfans,  &  que  Ton 
fuppofe  toujours  que  ces  fortes  de  donations 
font  faites  fous  la  condition  tacite  que  la  do¬ 
nation  fera  fans  eflet,  s'il  furvient  des  enfans  : 
d*üu  il  s^enfuit  que  U  révocation  sfa  pas  lieu  j 
J.  Si  lors  de  la  donation  ,  le  donateur 
avoit  des  enfans  nés  Ôt  vîvans ,  le  motif  de 
la  dirpofition  de  la  Coutume  ne  pouvant  con¬ 
venir  à  celui  qui  ayant  des  enfans  vlvans,  a  un 
contre- poids  fuffifant  pour  s'empéclie/  de  rieii 
faire  légèrement  au  préjudice  de  fon  fang  & 
de  fa  famiite ,  fans  une  raifon  très-imporcante  : 
de  maniéré  qu’en  ce  cas  fon  peut  feulement 
aqguer  la  donation  d'inofficiofité ,  c  eft-à-dire , 
jufqu’à  la  concurrence  de  la  légitime,  Ricard, 
des  Dûnaî.  part,  j  ,  cliap.  5,  fetl.  5* 

4..  2“.  Si  ie  pere  a  laiffé  mourir  fes  enfans 
fans  révoquer  ;  car  fes  enfans^  étant  morts,  6c 
la  raifon  de  la  difpofîtion  de  la  Cotitimie  cef- 
fant,  il  ne  peut  plus  s*en  fervir  pour  révoquer 
la  donation  :  aiidi  jugé  par  les  arrêts  cités  par 
Ricard  ;  Êc  tel  eft  fon  fentimenc  ^  en  fon 
traité  des  parc.  3,  chap.  5  ,  fecL  6. 

n.  53  J  Ôc  fuiv. 

y,  3 ^  Il  y  a  plusj  c*eft  que  la  donation  nfeft 
pas  révoquée  par  la  fimple  furvcnance  dfen- 
fans ,  quoique  le  pere  donateur  en  pourfuiv  e 


la  révocation,  mais  uniquement  par  leur  exif- 
tence  au  temps  du  trépa$  du  difpofant,  &  leur 
furvivaoce  au  donateur;  c'eü  ce  qui  réfulte  de 
ces  termes  de  notre  article  :  Ji  le  dijpoftmt  ati 
temps  de  fon  trépas  a  enfans  naturels  légitimes 
ù  furvïvans ,  îefquels  nont  été  ajoutes  dans 
le  temps  de  la  réformatîon  de  la  Coutume  , 
ainfi  qudl  eft  dit  dans  le  procès  verbal  ,  que 
pour  faire  connoîcrc  que  la  donation  ne  pou- 
voit  être  révoquée  que  par  la  furvivançe  des 
enfans  au  donateur. 

6.  Tel  eft  le  fentiment  de  nos  commenta¬ 
teurs,  dans  leurs  obfervatioiis  fur  le  préfent 
article  :  întelllge  j.  dit  jM.  Ch.  Dumoulin  , 
SURVEb:US  ET  ENCORE  VIVANS,  Ut  putet  hl 
proccjfu  verbah.^ . ,  M»  Charles  Dumoulin* 

7.  Hanc  Icgcniy  dit  Papon  en  parlant  de  la 

loi  Si  unquani  ^  C.  de  rcv.  donat^  &  Statutum 
no  fl  mm  hoc  inter  fe  difè/mre  nemo  non  vider  y 
a  la  enim  donaiio  revotât  ur  eo  tempore  ,  quo 
yf/ii  fufccpti  funt  ;  hoc  auîem  Statutofi  lamàm 
un  patri  juperjlhcs  fuerim.  Papon  ,  hïc. 

8.  Licèî  enîm  lïbert  fupervenirent  j  dit  M.  le 
préfident  Durer  fur  ces  mots,  au  temps  de 
SON  TRÉPAS  J  fi  tamen  vivo  donatore  morïaii-' 
îur ,  qitamvis  juris  fcntpalofitate  donaüones 
fu^tcÈ  videaîiiitry  henlgnè recep tum  ejîat yecü/z- 
dum  doaatoris  judicïurîi  doue  tard  res  danatas 
accïpiant^  ù  obtlneant,,,^  M,  Durer,  hlc^ 

jj.  Per  fuî\fmienna!n  Uhroram ,  dit  encore 
M.  Louis  S  cm  in ,  non  revocatur  ipfo  jure  dona- 
tlo  y  quandoquidem  fi  non  fiaperfint  üheri ^  rata 
manet\  à  quoi  M*  Jean  Decullant  ajoute  ;  Et 
hoc  fiatîîto  nofiro  dirimitur  controverfia  jurif 
cotfhhorumy  an  folifuperveniendâ  überarum 
ipfo  jure  revocetur  donatio.^.  Vide  ad  hune  pa- 
ragraphum  nofinm  annotata  in procejfa  verbdL 
^L^  Semin  Ôc  Decullant ,  hlç, 

10,  Ainftaéré  jugé  en  cette  Senéchauffée 
dans  le  procès  de  AP^  Gaumin ,  au  fujet  d'une 
donation  entre*vifs  >  quedemoifelle  Claudine 
Gaumin,  leurfœur,  leur  avoit  fait  de  tous  fes 
biens  fous  une  pcnfioii  de  1200  liv*  &  une  ré- 
ferve  de  6000  liv%  Ladite  demoifelle  Gaumin 
s'étant  mariée  ,  depuis  la  donation  ,  au  fieur 
AuguftinGayen  d’OrmelTon  j  St  ayant  eu  des 
enfans  de  fon  mariage  ,  elle  fit  atlion  à  fes  frè¬ 
res  pour  faire  révoquer  fa  donation  à  caufe  de 
furvenance  d’enfans.  Mais  par  fentence  rendue 
au  rapport  de  M.  Bolacre  le  8  juin  1717,  il 
fut  jugé  que  pour  que  la  donation  fut  révo¬ 
quée,  il  falloir  attendre  le  décès  de  la  dona¬ 
trice,  pourfavûirfiles  enfans  lui  fiirvivroient  ', 
ainfi  ladite  demoifelle  fut  déclarée  non-rece¬ 
vable  quant  apréfent  ;  toutefois  les  donataires 
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furent  cli:arg;es  de  donner  caution  ,  pour  rap¬ 
porter  Jes  chofes  données  ^  le  cas  dchéant» 

1 K  Si  le  donateur  ratifie  Ôc  approuve  la 
donation  ^  depuis  la  furvenance  d'enfans,  la 
rdYOcatioii  etî  couverte  ^  fauf  la  Isjgidme  des 
enfans  :  car  le  bénéfice  de  la  rdv^ocatîon  ^  ad¬ 
mis  par  la  Coutume  ^  ii^ayant  pour  fondement 
que  la  préfomption  de  la  volonté  dudonateiir  ^ 
&  la  conjecture  qu’il  ne  fc  fût  pas  porté  à 
faire  la  donation  eût  attendu  des  enfans , 
îl  ify  a  pas  de  meilleur  interprète  de  fes  inten¬ 
tions  que  lui-même.  Teliemcnt  que  fi  depuis 
la  fui  ven  an  ce  d  "en  fa  ns  J  il  ratifie  la  donation 
qu'il  avoir  faite  auparavant,  îl  ify  a  point  de 
difficulté,  dit  Ricard ^  qu'elle  ne  peut  plus 
recevoir  d'atteinte  du  chef  de  la  loi  ^  qui  éta¬ 
blit  I  a  révocation.  C’eft  le  raifonnement  de 
R  icard,traitééf£jÆ)/i£îf/o«5jpart,  j  ^  çL  ç,fect. 
y  J  n,  <5^7*  Tel  eft  aufî!  le  fen ciment  de  iVL  le 
prélident  Dureté,  fur  notre  article  :  iVfc  prohi- 
^  dit-Il ,  paier  liberis  fupen^eniainbus do¬ 
rt  tido/iem  cofî/irmnrc  ,  tjito  cûfa  rata  erh  ad  11- 
be  forum  congrue  nie  m  leghimani.  M.  Duret  ^ 
hic* 

1 2*  Maîs^  fi  le  pere  donateur  eflmort  fans 
déclarer  Ton  Intention  ^  la  difficulté  eft  de  fa- 
Yoir  fi  les  enfans  >  apres  fon  décès  j,  pourront 
faire  révoquer  Ja  donation  :  fur  quoi  fondifi 
tingue,  ou  la  donation  a  été  faite  avec  réferve 
d  ufLifniit  J  St  en  ce  cas,  difent  les  docteurs  ^  il 
n’y  a  point  de  difficulté  qu'ilsle  pvuiiïent  ^  par¬ 
ce  que  pour  lors  la  demeure  du  pere  n’eft  nul- 
lement  confidérable,  ffiy  ayant  pas  lieu  de 
préfumer  qiéil  ait  négligé  fon  droit  ,  tant 
que  la  chofe  donnée  a  été  en  fa  poffelfion  : 
mats  s'iln  y  a  point  eu  de  rétention  d’ufufrüit, 
ni  d'autre  claufe  de  cette  nature  ,  qui  ait  con- 
fervé  la  poffieffion  au  donateur ,  &  qu’il  ait 
été  un  temps  affici  confidérable  après  la  fur- 
venanced’enfans  ,  fans  révoquer  fa  donation  j 
laiffiant  jouir  paifiblemeiit  le  donataire  ;  en  ce 
cas  les  auteurs  veulent  qffiil  y  ait  lieu  de  pré¬ 
fumer  qu'il  ne  s  eft  point  repenti  de  fa  libéra- 
îité,  ôc  que  la  furvenance  d’enfans  ne  Ta  pas 
fait  changer  de  volonté  :  de  manière ,  ajiautent- 
ils  jqu  on  ne  doit  pas  recevoir  les  enfans  à  venir 
contre  la  donation ,  Mais  j’eftime  que  ce  raifon- 
nement  n"a  pas  lieu  dans  cetee  Coutume ^  & 
que  cetre  décifion  n'y  doit  pas  être  fuivie; 
d’autant  que  la  donation  n’y  étant  pas  révo¬ 
quée  par  ia  fimpie  furvenance  d'enfans  >  mais 
parleur  exiftenec  au  temps  du  décès  du  dif- 
pofant>  il  ne  dépend  pas  du  donateur  de  ré¬ 
voquer  on  plutôt  de  faire  ordonner  fa  révo¬ 
cation  de  fa  donation  pendaiitla  vie  ,  &  qu'il 
faut  attendre  fa  mort  ^  pour  favoir  fi  eile  doit 
être  révoquée  ou  non  ^  ninfi  qu’il  a  été  jugé 
par  la  fentence  ebdeffius  citée  du  S  juin  1717. 

15.  Sous  le  nom  d'enfans  qui  donnent  lieu 
a  la  révocation  de  la  donaciotij  on  con^prend 
non-feulement  les  enfans  du  donateur ,  mais 
encore  fes  petits  -  fils  j  Sc  tous  Tes  defeen- 
dans  en  ligne  directe;  mabnon  les  bâtards, 
ni  les  enfans  adoptifs*  ce  qui  réfuîte  de  ce$ 
mots  de  notre  article^  eafifis  ne  farcis  & 
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légitimes  ;  &  ceft  robfervation  de  M  b 
préfidenc  Duret  ■■  iV^ora  ,  dit  -  il,  quod  hû"c 
vocahîiio  J  les  enfans  ^  lutelliguntur  itberlfeu 
nepotes  ^  omncfiiiic  in  linca  dircûa  defcmdentes 
ubi  eorufti  favorc  aliquod  Jhmmir  ^  non  verù 
ûd(}ptivijiïtl&‘batardly  undè  fi  donc  donc fadd  ^ 
donator  extraneùs fihiln  fiiîos  adoptaverit 
hatardos  fufccpcrk^noîi  corracra donatlo ,  quod 
fans  npparet  ex  verbls  nofiri  Stanul^  enfans 
naturels  &  légitimes.  M,  Dureté*  hk. 

lij.  Toutefois  la  légitimation  des  enfans 
naturels  par  fubféquent  mariage,  donne  lieu 
a  la  révocation  de  la  donation  ^  également 
que  k  naiffance  des  enfans  légitimes.  Telle 
eft  la  décifion  des  arrêts  rapportés  par  Ricard^ 
partie  5  ,  des  DonciiotîS  ^  ch.  6^  feffi.  3  >  n^ 
5^39  &  fuiv,  &  tel  eft  fon  fentiment  Gc  celui 
de  M.  le  préfident  Duree,  cî-après  rapporté. 
La  raîfon  eft  que  les  enfans  légitimés  par  le 
mariage  de  leurs  pere  Sc  inere,  font  en  tout 
femblables  à  ceux  qui  font  nés  en  légitime 
mariage  ;  &  que  ces  enfims  ne  font  cenfésde 
la  famille  du  donateur  ,  que  depuis  qifll  les 
ndus  légitimes ,  le  pere  n’étant  préfumé  les 
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regarder  pour  fes  enfans ,  ôc  Tes  héritiers  lé¬ 
gitimes  ,  que  depuis  le  temps  qu^il  a  époufé 
leur  mere,  fie  contracté  le  mariage* 

IJ*  Mais  tous  les  auteurs  demeurent  d  ac¬ 
cord  ,  que  la  légitimation  par  lettres  du  prin¬ 
ce  ifauroit  pas  Te  même  effet  :  la  raifon  eft 
que  telle  légithnation  eft  tout-à-fait  irrégu¬ 
lière  y  qu/eiie  nkft  faite  que  par  fiction  ^  fit  ne 
donne  pas  aux  légitimés  la  facLdté  de  fuccé- 
der  ah  intefiat  ;  deforce  qifils  ne  font  qifim- 
prop rement  de  la  iamille*  Tel  eft  le  fenti^ 
ment  de  Ricard  ,  des  donailons  ,  partie  5  , 
chapitre  6  ,  fecl.  5  ,  n.  éoa,  fie  ds  M.  Le 
préfident  Duret.  5/  hatardi^  dit  M.  Duret, 
an  te  vei  pojl  donationem  concepd  ,  à  danraorc 
per  fubfeqitens  miUrimonium/kerinî  legldmcîk 
ifid  legiumathne fild  facd  legiümi  tanquam  fu- 
pervetiéetues  donadonem  irriramfacimr  ^  qala 
Aæc  légitima  do  naturam  i mitât ar  y  qniverèle-^ 
gidmatur  refaipto  Principis ,  confequltur  Jura 
iegltimorîfm  refpcciu  legidmands  pairis  ,  non 
refpeciii  cœieracognadonis*  M.  Duret,  hic. 

i(}.  Ne  font  comprifes  au  nombre  des  do¬ 
nations  révoquées  par  furvenaucs  d'enfans , 
17*  i''*Les  donations  de  chofes  de  peu  de 
valeur  Ôc  de  petite  confidérarion  ,  eu  égard 
aux  biens  fit  facultés  du  donateur  ;  de  manié¬ 
ré  qu’il  eft  à  préfumer  qii^il  ffieut  pas  laiffé  de 
faire  cetre  donation  ^  quoiqu’il  eût  prévu  avoir 
des  enfans  ,  ainfi  qufil  a  été  jugé  *  (  félon  que  le 
rapporte  M*  Louis  Vincent  en  fesmànufcrits  ) 
le  1 4  n  ovembre  1  é  1 4,  pour  une  nomméeEcien- 
nerte  Meaulue  contre  Annet  Fareriu  ,  appel- 
iante  de  fcnccnce  du  châtelain  de  Bellenave  : 
tellement  qullfautqueies  donatlonspour  être 
révoquées,^  foîent,  fuivant  notre  art.  univer- 
fèlles  ,  nut per  tnadam  quotÆ  ,  ou  bien  ,  félon 
que  s'en  expliquent  nos  commentateurs ,  Ôc 
les  auteurs  qui  ont  traicé  cette  matière ,  d  une 
partie  confidérable  des  biens  ;  en  ^^[^7  forts 
qu’un  bon  pere  de  famille  eût  été  aetourne 

de 


Tit.  XX.  DES  DONATIONS 
de  la  faire  ,  s’il  avoir  cru  avoir  des  eufans  :  ce 
qui  cidoeod  affez  de  1  arbitrage  du  juge.  JJéiii 
Jtirheji.dk  M.  leprdfident  Duree,  forces 
niors  du  prefent  article  j  per  modum  quütæ, 

îfî  dü/iationihiiS  j 

profonaniuf^  ^ionfi^cij/ct  do- 

lums  .  (ide  lih^rls 

Tel  eft  aulïï  le  renthi^enrde  Coquille  lu  i:  k  Cou¬ 
tume  de  NIvernuiîSj  diap^  ^7  ?  ï  5  ^  de 
Ricard  J  dofidtio/is  ^  part,  |  j  cli-  $  5  lect. 

ji*  <îof*  LJ 

ïS*  Ne  font  comprifes  au  nombre  des 

donations  ré^'oqudes  pour  furvenance  d'eii- 
fansj  les  donations  rémuii^^raroiresj  parce  que 
c^eft  un  titre  onéreux,  qui  détruit  la  nature 
delà  donation  J  &  en  fait  uneefpecÊdevente, 
quoique  la  récompenfe  ne  fut  due  que  par 
obligation  naturelle;  ainfi  ne  font  révoquées 
les  donations  pour  récompenfe  de  fervices  ^ 
Jufqu  a  la  concurrence  de  la  valeur  d’iceux, 

15?.  Coquille  >  fur  Tarticle  13  du  chap*  ^7 
delà  CoutumedeNivernois  J  6c  Ricard j traité 
des  donations  ^  part.  3  ,  ch*  5  ,  fe£i:.  4 ,31*^213 
tiennetit  que  b  loi  St  umjiîani  a  Heu  dans  les 
difpofitions  a  caufe  de  mort,  &  qu  elles  font 
révoquées  par  la  furvenance  :  c'eft  aufTi  le  fen- 
timent  de  M.  François  Menu del  fur  lepréfent 
article,ouilditqueceIl  aujourd'hui  iinemaxi- 
nie  du  droit  Français  , .  *  .  que  les  tefîamens 
contiennent  une  condition  tacite  en  faveur 
des  enfans.  *  *  *  £r  reyoearl  legata  prœfump-- 
üoae  vûlitntatls  contrariœ. 

20.  Mais  M.  le préfid eut  Durer  ôc  M.  Jean 
Decullant  foutiennent  que  la  révocation  pro¬ 
noncée  par  notre  article  ^  ne  doit  pas  avoir 
lieu  dans  Les  difpoHtions  à  caufe  de  mort,  Ôc 
teftamentaires  ;  &  c'eft  aulH  le  fentiment  de 
M.  Prohet  fur  k  Coutume  d'Auvergne ,  titre 
,  art*  3  5 ,  éc  le  mien  ;  6c  la  raifon ,  c’eft  que 
dans  les  donations  teftamentaires  Ôc  legs  ,  le 
donateur  neft  point  défai ft  ;  que  non-feule¬ 
ment  il  demeure  le  maître  pendant  fa  vie  de 
ce  qu*il  a  légué,mais  qu"il  lu  i  eft  loifible  de  révo¬ 
quer  fon  teflament  iufqu’à  foîi  décès  ;  de  manie- 
re  que  n'ayantpas  révoqué  la  donation  refla- 
nien  ta  ire ,  6c  à  eau  fe  de  mor  t  ^  com  m  e  il  lu  i  é  to  ic 
loifible  J  il  eft  cenfé  f  avoir  confirmée* 

SI*  Hoc  Jus  municipale  J,  dit  M,  Duretfur 
notre  article ,  donaiiones  inter  vivos  apenè  ob- 
fervavU  ^  quoniant  legara  &  alla  fupre ma  Judi- 
cia.  pro  arbhrio  à  difponmte  revocantur  ^  qiiœ 
conjideratîo  in  donationthus  Inter  vives  non  ob- 
tinet  :  Hœ  entm  uhi  perfeBæ funt  ^  îcmerè  non 
revocantur  fiîaquccircà  eas  neceffariafuit  kgis 
mtcfpretaûù,  {Jitanquani  funt  aüqid  ^  qtû  non 
fine  bona  occafone  frohantligata  iupervaiien^ 
ûh  us  überlî  a  di  m  ijtquo  te  mpore  concep  taj'uere  j 
dlffomus  de  nafehuris  probabdlter  non  cogitaf- 
fet . .  K  *  M*  Durer ,  hic, 

22*  AL  Jean  Decullant ,  dans  fon  traité  des 
Siiccejftons  ^  s'explique  de  la  manière  qui  fuit  ; 
i/niverfaiisdonaüo  ,  âit-][  ^aat per  rnodurn  quo¬ 
ta:  inter  vivos  ,  per  fuperveklenîiam  îlbcrorufii 
toJiitur ,  licètpratdecejfu  Dofjauirii  noncorruat^ 
Jicùs  de  donations  caufd  nionis  *  quis  tantum 
Fart.  L 
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morte  Teflatoris  finnantr  :  uadèpra:morunu  le- 
gatario  evanefclt  ^  veràni  eo  Jupe rjli te ,  modo 
fijpojîtio  quartani  bonoruni  fejlatoris  partent 
non  cDçcedatyper fupervenientiam überorum  Fef- 
tatoris  non  irrhatur ;<iuod &  obfemitur in  doua- 
îionerci  panicularis  intervivos Jdcde^quœfemei 
perfeclaj  iiec  prœdecedente  donatario  ^  riee  per 
fnpçn^ementiam  liberoruni  donatoris  fit  caduc  a* 
AL  Decullant* 

2|.  Pour  les  donations  faites  en  faveur  6c 
par  contrat  de  mariage  ^  elles  ne  font  point 
fu jettes  à  révocation  pour  furveiianced'enfans^ 
fufvant  la  dîfpofttion  précife  de  notre  Coutu¬ 
me  au  prélent  article  ^  6c  de  celle  d^  Au  vergue, 
tit*  14 ,  art,  95  &  b  raifon ,  c^eft  que  telle 
donation  faïc  partie  des  conventions  du  ma¬ 
riage,  lequel  n'auroic  pas  été  fait  fans  cela; 
ce  qui  doit  s'entendre  ,  foit  que  b  donation 
foit  faite  aux  enfans  j  causa  dotis  ^  ou  à  un 
étranger,  la  légitime  toutefois  réfervée  aux 
enfans  des  donateurs  J  aînli  quil  e(l  réglé  par 
Tarticle  up ,  fupra ,  bcpiar  b  Coutume  d'Au¬ 
vergne  dans  larticle  cité  :  mais  il  faut  pour  b 
réferve  de  cette  légitime ,  que  les  enfans  foient 
furvivans  à  leur  pere  donateur  ;  parce  que  b 
légitime  ne  leur  étant  due  qu'au  temps  du  dé¬ 
cès  de  leur  pere,  elle  n'eli:  acquifeaux  enfans 
quepar  leutexiftence  au  temps  de  ce  décès. 

24.  Mais  b  faveur  du  contrat  de  mariage 
if empêche  pas  que  les  donations  faites  en  î ce¬ 
lui,  aufTi  bien  que  les  inllitutiûns  d'héritiers 
ne  puilTent  être  révoquées,  à  caufe  de  Tingra- 
dtude  du  donataire  ,&  dans  les  cas  exprimés 
dan&bNovelle  1 1  î,ch*  5  ;  parce  que  lafaveur 
du  mariage  ne  couvre  point  Tingratitude 
du  donataire  &  n'empêche  pas  que  Ton  nepu- 
nifîe  les  mauvais  tralteniens  qu'il  fait  au  dona¬ 
teur  J  b  Coutume  n'ayant  garde  dkutoriferun 
fentiment  fi  inhumain  :  ce  qui  paroît  dbutanc 
plusjufte,  quebfuccelHon  contractuelle  nk 11 
pas  plus  due  à  riiéricier  inhitué,  que  la  légiti¬ 
me  des  enfans  qui  efl  une  dette  de  fa  nature  ; 
6ïi  que  puifque  perfonne  ne  doute  qu'une  fille 
mariée  ne  puifTe  erre  privée  de  b  légitime, 
au  préjudice  de  Lbn  mari,  pour  caufe  n  ingra¬ 
titude,  il  en  doit  être  de  mems  de  fmUku- 
tion  coiuraâuelle* 

2  J.  Dbùil  sfenfuitqu^  il  faut  fai  renne  gran¬ 
de  différence  entre  les  révocations  volontaires 
&  arbitraires ,  &  celles  qui  femt  fondées  fur  de 
jufles  caufes,  comme  l'ingratitude  6c  les  injures 
atrocesique  quand  une  do  nation, ou  inftitution 
contraÜiielle  ont  donné  Heu  de  conclure  un 
mariage,  Ü  tf  efl  plus  à  b  vérité,  ainfi  qu'il  a  été 
dit ,  au  pouvoir  de  celui  qui  Ta  faire,  de  chan¬ 
ger  de  volonté^  &  de  b  révoquer  quand  il  lui 
plaît  ;  parce  que,  H  esb  étoit  ^  ces  fortes  d  infti- 
tutions  6c  donations  donneroient  Heu  à  de  très- 
grandes  fraudes  ;  maisqu  Unes  enfuit  pas, que 
celui  qui  a  fait  une  donation ,  ou  infHcution 
contraauelle^  ne  b  puiffe  pas  révoquer  pour 
caufe  d’ingratitude,  parce  qufen  ne  peut  pas 
dire  qu’il  y  ait  dans  ce  cas  aucune  fraude.  Tel 
cft  le  fentiment  de  AL  Prohet ,  fur  l'article 
3  J  du  titre  1 4  de  b  Coutume  d*Ativergne  ;  de 


COUTUMES  DE  B 
M.  ceLauricre  *  uiJLcùniraâ.  cli.  4,  n.  103  5c 
fuiv*  &  de  Ricard,  des  donations^  pari:. 

cliiip.  6 ,  TecL  ï  J  fl.  fîS  I  5c 

■26.  Mais  il  eft  a  o  b  fs  r  ver  que  la  révocation 
de  la  donation  pour  caufe  d'ingraütnde  ,  ne 
peut  préjudicier  à  un  tiers  qui  a  un  droit  acquis 
l  ur  les  cliofes  don  aces  j  &  pour  cebil  fautdif- 
tingiier  entre  la  donation  ôc  l'in ftku tien  d'he- 
licier. 

27.  Quanta  b  donation^ comme k révoca¬ 
tion  d'icelle  ne  (^cuc  pas  nuire  au.'<  créanciers 
du  donataire  ^  par  la  même  raifon ,  filesdona- 
tions  faites  aux  femmes  font  révoquées  pour 
cavilc  d'ingratitude  J  ce  ne  doit  point  être  au 
prcjudicede  leurs  maris ,  qui  ont  droit  acquis 
ibr  ces  biens,  pu ifque  la  Coutume  leur  en  don¬ 
ne  la  jouifiTance.  Cefl  robfervation  de  M,  de 
LanricrCî  ibld.  n..;p9  5£:  lOf- 

2S.  Mais  à  l'égard  de  rhiftitutlon  ,  celle 
d\ine  femme  peut  étreané:mtîeparrév0GatÎ0ii 
pour  caufe  d'ingratitude  ,  fans  que  te  mari 
puille  s'en  plaindre  ;  puifque  ifctant  pas  iiifti- 
tiic,  11  n’a  eu  qifune  iimple  efpérancede  pro- 
lît  ,  fans  aucun  droit,  C'erteiicorela remarque 
de  AU  de  Lauriere ,  ihid.  n.  i  f  ,où  il  dit  qu’il 
faut  bien  übferverqne  dans  ce  cas  la  révocation 
ne  nuit  pas  aux  enfanSj  parce  qui  U  font  fubf- 
titués  vuJgaircment  J  comme  il  a  été  dit  fur 
1  article  2 1 P 

2p.  Dans  le  cas  de  la  révocation  de  la  do¬ 
nation  pour  furvenance  d’en  fans,  comme  dans 
cètre  Coutume  i  cette  révocation  nk  lieu  que 
quand  le  donateur  J  ou  plutôt  fes  enfans  qui 
lui  furvh  ent  ,  fe  veulent  fervir  de  la  faculté 
qui  leur  efl  accordée  par  la  loi  :  le  donataire 
nefl  po ni:  obligé  à  la  refikution  des  fruits, 
du  Jour  Je  la  naiffance  du  premier  enfant  j  jfi 
du  jour  que  le  pere  a  intenté  fon  aQion  ,  mais 
uniquement  du  temps  queiesenfans  du  dona¬ 
teur  qui  lui  ont  furvécu,  ont  formé  leur  de¬ 
mande  en  révocation ,  parce  qu  avant  le  décès 
du  donateur,  Ôc  jufqu  à  ce  que  la  demande 
en  révocation  air  été  formée  par  les  enfans 
fnrvdvans  ,  il  nkft  pas  obligé  de  remettre  les 
cliofcs données;  qifileft  même  incerrain ,  juf- 
qiiku  temps  de  la  mort  du  donateur  3I1  la  do¬ 
nation  pourra  être  révoquée  ;  que  dans  cette 
incertkude  ,  ôc  ifétanc  pas  obligé  de  remet¬ 
tre  les  choies  données  j  il  continue  de  jouir 
non-fcttlcmeiic  comme  pOjTefTeur de  bonne  foU 
mais  encore  comme  donataire  6c  véritable  pro¬ 
priétaire,  5c  quhl  ny  a  rien  par  coiiféquent 
qui  rempèclie  de  faire  les  fruits  fie  ns. 

30.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  révocation 
pour  caufe  d'ingratitude  ,  il  efl  confiant 
que  le  donateur  ne  peut  pas  prétendre  U  reP- 
ticutiondes  fruits ,  avant  fon  a  dion  ,  Ricard, 
traité  des  do/iat.  part.  5 ,  chapitre  é,  fccT4, 
n.  7^1. 

51.  Quand  la  donation  efi  révoquée  pour 
ca Life  d'ingratitude,  le  fcntimcnt  le  plus  com¬ 
mun  etl  que  dans  ce  cas  le  donateur  reprend 
fes  chûfes  données  avec  ks  charges  &  liypo™ 
tï'équès  inipofécs  par  le  donataire  ,  &  qu  il  ne 
peut  les  revendiquer  contre  les  acquéreurs  de 
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bonne  foi.  La  raifon  eft  que  la  révocation 
pour  cavife  d'ingratitude,  provenant  d  une  eau- 
fe  extriufeque  ,  dont  on  n'attend  pas  févéne- 
nient ,  qui  furvient  depuis  la  perfeaion  de  la 
donation  ;  les  tiers  acquéreurs,  &  les  créan¬ 
ciers  ont  pu  contracler  avec  le  donataire  ,  qui 
était  alors  le  propriétaire  încommutable  delà 
cliofc  donnée,  ôc  que  le  droit  d’un  acquéreur 
de  bonne  foi  ne  peut  être  détruit  par  le  délit  de 
fon  auteur  ;  d  autant  que  la  peine  ne  palfe  pas 
à  d’autre.  AiidL  fi  la  chofe  donnée  fe  trouve  en 
la  poirefTion  du  donataire  ,  le  donateur  k 
jîeuc  retirer  en  vertu  de  la  révocation  de  fa 
<1  û  n  a  t  :  O  n ,  le  s  h  y  pothéqu  e  s  conft  itu  ées  fu  r  iceU 
le  fubfiftant  :  fauf  aa  donateur  fon  recours  con¬ 
tre  le  donataire  pour  les  faire  éteindre.  Ricard, 
des  donaüons,  partie  3  ,  chap,  6  ^  fe£i.  3  ^  n* 
714,  7if  ,  &  720. 

52.M,  Charles  Dumoulin^en  fon  conimen- 
rairefur  k  Cour,  de  Paris  j  j  i ,  gL  i ,  n .  y  7  , 
forme  à  ce  fuje:  une  queftlon  qui  ne  re<^oitpas 
jjeu  de  difficulté ,  dit  Ricard /fa  voir  fi  le  do¬ 
nataire  qui  a  vendu  ou  autrement  engagé  k 
chofe  donnée,  efi  tenu  d'en  rendre  le  prix* 
Ricard  tient  pour  la  négative  5c  Dumoulin 
pour raflirmatlve, par  cette confidéracion  qu  A 
nkfi  pas  ju fie  J  qukyant  commis  uncrimequî 
emporte  la  révocation  du  bienfait  qu’il  avoir 
reçu  3  il  en  retienne  encore  qu  elqu’a  vaut  âge  : 
Je  fuis  de  ce  fen riment, 

J  Les  fentimens  me  paroiffent  plus  parta¬ 
gés  dans  le  cas  de  k  révocation  poes  lurve- 
nance  d’enfans;  toutefois  J 'opinion  qui  me  pa- 
roît  la  mieux  appuyée  5c  k  plus  fuivie>  ell 
que  dans  ce  cas  la  révocation  de  la  donation 
aunulle  les  aliénations  qui  en  auroîenc  été 
faites  par  le  donataire  j  5c  qu'elle  éteint  aufïi 
toutes  les  charges,  hypothèques  5c  droits  réels 
impofés  par  le  donataire. 

54.  i*.  La  révocation  delà  donation  >  or¬ 
donnée  pour  furvenance  d'en  fans,  annulle  les 
aliénations  qui  en  auroient  été  faites.  La  ràb 
fon  eft  que  la  donation  eft  en  ce  cas  réfoke 
pour  une  caufe  inhérente  tacitement  an  con¬ 
trat  ,  comme  fait  fous  une  condition  tacite^  fi 
le  donateur  n’a  point  dknfansjdkh  il  s'enfuit 
qu'étau:  révoquée  par  révénement  de  cette 
condition ,  elle  eft  réputée  nulle  dès  fon  com¬ 
mence  me  ne,  5c  comme  fi  Je  donataire  n  en  au- 
roir  Jamais  eu  la  proprié  té.  Ricard,  desdom- 
nofîs  J  partie  5 ,  ch.  $ ,  fecl.  7,  n.  éfi. 

Elle  donne  donc  droit  aux  enfans  du 
donateur  de  revendiquer  ks  chofe®  données 
contre  tous  acquéreurs ,  s’il  n'y  a  prefcriptlon , 
laquelle  ne  commence  que  du  jour  du  décès 
du  donateur  pour  k  tiers  détempteur ,  &  con¬ 
tre  les  enfans  du  donateur  décédé  ;  parce  que 
jufqiikiors  le  donateur  &  les  enfans  ont  pour 
eux  k  maxime,  que  Ja  prefcnption  ne  court 
pas  contre  ceux  qui  if ont  pas  lien  d  agir ,  faut 
pourtant  le  recours  des  acquéreurs  courre  k 
donataire. 

2 -b  La  révocation  pour  fur\=^enance  d  en¬ 
fans  éteint  toutes  charges  ,  hypotheques  & 
droits  réels  inipofés  par  lo  donataire  j  p*ïr  a 
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railbn  cï-deffus  rapportée  ^favoLrj  que  la  ré¬ 
vocation  étant  en  vertu  d  une  condition  du 
contrat  même  tie  donation:,  le  donataire  n’a 
pu  rien  faire  qui  portât  préjudice  à  cette  con¬ 
vention  :  de  maniéré  que  le  cas  de  Ja  condi- 
cioa  échéant  J  il  n'y  a  poinr  de  didiculté  que 
la  cliofe  ne  doive  retourner  au  donateur,  en 
i  état  qu’dlc  étoir  j  lorfque  la  doiiadoii  a  été 
faite  J  puirqu'elle  n  a  jamais  appartenu  au  do¬ 
nataire  qu'avec  cette  claufe  que  la  loi  y  pré- 
famé.  Ricard ,  donations ^  part*  3  ,  chap,  y  ^ 
fecîr*  7,  n*  éy  i  ;  Eafnage  ,  des  hypothéiiues ^ 
part.  2:,  ch-  7. 

*  La  difpoütion  duprélent  article  ,  & 
ce  qui  a  été  dit  fur  îccluî  >  ne  peut  s’exécuter 
en  fbn  entier  j  depuis  la  publication  de  Tor- 
donnance  du  mois  de  février  17513  concer¬ 
nant  les  donations  -,  publiée  pendant  l'im- 
preiïïou  de  cct  ouvrage  ^  régiflrée  au  parle¬ 
ment  le  P  mars  fuivantj  &  en  cette  Sénéchauf- 
iét  le  9  mai  audit  an  ,  il  a  été  déroge  à  cct 
article  par  cette  ordonnance* 

Les  obl'ervaiions  fuivances  feront  connoître 
ce  en  quoi  il  y  a  été  dérogé  ^  &  ce  qui  relie 
en  vigueur. 

Première  obfcrvation  ,  lordonnance  du 
mois  de  février  171  [  >  n^a  d'application  qu'aux 
donations  entre-vifs  faites  apres  la  publication 
d  icelle,  aînfi  les  donations  entre -vifs  faites 
avant  cetr^  publication  ,  doivent  être  exécu¬ 
tées  ,  comme  auparavant;  ôc  la  dirpofition  du 
préfeiu  article ,  Ôt  le  couteiui  au  pi  éfent  com¬ 
mentaire,  doit  être  obfërvé  à  leur  égard.  C  cil 
ce  qui  réfulte  de  i  article  47  &  dernier  de  cette 
ordonnance* 

■Seconde  obfervation  ,  les  donations  entre- 
vifs  J  faites  en  faveur  du  niariage  j  f jjettes  à 
révocation  par  furvenance  d'enfans  ,  fuivant 
l’article  de  f ordonnance  ,  font  celles  feu¬ 
lement  qui  auroient  ézé  faites  par  autres  que 
les  conjoints  ,  ou  les  afeendans  ;  d'oii  ii  fuit 
que  les  donations  entre-vifs,  faites  en  faveur 
de  mariage  par  les  conjoints ,  ou  afeendans, 
ne  peuvent  être  révoquées  par  furvenance 
denfans,  conformément  à  la  dirpolidon  de 
notre  Coutume  au  préfint  article  ^  auquel  il 
ifa  été  dérogé  à  cet  égard. 

1  roiliemeoblêrvation,  les  donations  en tre- 
vife,  faites  en  contrat  de  mariage  ,  parperfon- 
nes  autres  que  les  conjoints  &  les  afeendans  , 
qui  n  avoient  pas  d’enfans  ou  defeendans ,  ac¬ 
tuellement  vivarvs  ,  dans  le  temps  de  h  dona¬ 
tion,  fuiu  révoquées  par  h  furvenance  d^en- 
fansj  de  meme  que  celles  faites  hors  contrat 
de  mariage  ,  &  en  cela  rordoniiance  dérogé 
au  préfent  article. 

Quatrième  obferv^ation  ,  les  donations  en¬ 
tre- vi^s,  révocables  par  furvenance  d'enfans, 
tluvanc  i  ordonnance ,  article  5  9  ,  ne  font  pas 
Icuiement  les  donations  univerfclles ,  ou  per 
modiini  qiiorœ ,  c(imme  il  eft  dit  dans  notre 
article;  mais  ce  font  toutes  fortes  de  dona¬ 
tions  entre-vhs,  de  quelque  valeur  que  lef- 
dites  donations  puiffent  être  ,  en  quoi  la  dif- 
potlrion  de  i  oiuonnaiice  eft  plus  étendue  que 
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celle  de  Ja  Coutume  ;  &  il  y  a  plus,  cell  que 
Fordojinaiice  audit  article  59 ,  comprend  au 
nombre  des  donations  entre- vifs  ^  révocables 
par  furvenance  d'enfans  ^  toutes  donations  à 
quelque  dtre  qu  elles  ayent  été  faites,  &  en¬ 
core  qu'elles  fuirent  mutuelles  ou  rémunéra' 
toîres ,  &  en  cela  rordoimance  paroît  appO' 
fée  à  ce  qui  a  été  dit  au  nombre  1 8  du  pré' 
font  commentaire* 

Cinquième  obrervation  ^  c'ell  la  fîmple 
furvenance  d^enfans  ^  qui  ^  félon  lordon- 
nance  ^  donne  beu  à  la  révocation  de  la  do-* 
nation  ,  &  non  leur  exigence ,  au  temps  du 
trépas  du  difpofant*  C'ell  ce  qui  réfuke  des 
arcjcles  59  ,  41  ,  &  4^  de  l'ordonnance* 
Demeureront,  dk  rarticle  59  (les donations) 
révoquées  de  plein  droit  par  ia  furvenance 
d'un  enfant  légitime  du  donateur,  mêmed'ua 
p>oilhumej  ou  par  la  légitimation  dun  enfant 
naturel  par  mariage  fubféquent ,  Ôc  non  par 
autre  forte  de  Icgitiniation  ;  farticle  41  porte 
que  la  donation  demeurera  révoquée  ,  quand 
même  le  donataire  feroit  entré  en  polTefïioa 
des  biens  donnés,  ôc  qu'il  y  auroic  été  laiflé 
en  pûlTefîion  dapuis  la  furvenance  d'enfans; 
«  Et  ne  pourront  J  dît  1  article  45  >  les  dona- 
»  dons  ainfi  révoquées,  revivre,  ou  avoir  de 
M  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  Ten- 
j>  fant  du  donateur  J  ni  par  aucun  a£le  confir- 
»  matif;  (k  fî  le  donateur  veut  donner  les  mê- 
)>  mes  biens  au  même  donataire,  foit  avant, 
5>  foit  après  la  more  de  Tenfant  par  la  naiffance 
»  duquel  la  donation  avoït  été  révoquée  ^  il 
»  ne  pourra  le  faire  que  par  une  nouvelle  dîl- 
îï  pofition,  De  cette  maniéré ,  çe  qui  a  été 
dit  au  nombre  f  &  fuiv.  du  préfent  commen¬ 
taire,  conformémenr  à  la  dirpofitiou  de  la 
Coutume ,  au  préfent  article  ,  &  ce  qui  eff 
rapporté  dans  le  procès  verbal  d'icelle  ;  fa  voir  , 
que  la  feule  exiflence  d  enfaiis  au  temps  du 
trépas  du  dilpofant ,  &  leur  furvivance  au  do¬ 
nateur^  donnoîent  lieu  à  la  révocation  de  la 
donation  entre- vifs,  fe  trouve  dérruit  par  ror- 
domuuice,  auffi  bien  que  ce  qui  a  été  dit  aux 
nombres  4  &  1 1  ,  du  fîlencedu  donateur,  ou 
de  fa  ratification ,  après  la  furvenance  d'en- 
fans;  &  la  queflion  formée  au  nombre  12, 
devient  Inutile ,  6c  il  ne  peut  plus  y  avoir  fur 
cela  aucune  difficulté. 

Sixième  obfcrvation ,  le  donataire ,  fuivatic 
r article  41  de  l'ordonnance,  eft  tenu  de  ref- 
tituer  les  fruits  ,  du  jour  que  la  naiffance  de 
renfant,  on  fa  légitimation  par  mariage  fub^ 
féquent ,  lui  aura  été  notilîée  par  exploit  ,  ou 
autre  aüe  en  bonne  forme,  Ôc  ce  quand  même 
la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  , 
n'auroît  été  formée  que  poflérieurement  à  la¬ 
dite  notilkation  ;  ce  qui  eft  oppofé  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  le  nombre  29  du  préfent  com¬ 
mentaire* 

Septieiue  obfervation  ,  les  biens  compris 
dans  la  donation  révoquée ,  rentrent  dans  le  pa¬ 
trimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges 
du  chef  du  donataire  J  fans  qu’iU  puiffent  ds' 
meurer  affectés^  mêmefubfidlairqnieiic^  à  la 
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Tcftitutioii  ds  Is-  dütdc-  du  diûnât^ir&^ 

reprifesj  douaire,  ou  autres  conventions  ma- 
Trinionialcs  3.  r|uancl  mânie  la  donation  auroit 
été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  , 
inférée  dans  le  contrat,  &  que  le  donateur  fe 
ferolt  obligé  comme  caution  par  ladite  dona¬ 
tion,  à  rexécutjon  du  contratde  mariage  ;  ce 
qui  eft  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
nombres  53  j  3:4  &  3 é  du  préfent  commen¬ 
taire* 

Huitième  obfervation  ,  îe  donataire  ^  fes 
héritiers  ou  ayans  caufe,  ou  autres  détenteurs 
des  chofesdonnceSjnc  peuvent  oppofer  la  pref 
crîption  J  pour  faire  valoir  la  donation  révo¬ 
quée  par  la  furvenance  d'enfans,  qu'aprèsune 
polTelîlon  de  trente  années ,  qui  ne  peuvent 
commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naiflan- 
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ce  du  dernier  enfant  du  donateur ,  même  pof* 
thnme  J  Ôc  ce  fans  préjudice  des  interruptions 
telles  que  de  droit  ;  c’eft  la  dilpofition  de  fart, 
44  de  rordoniiance,  qui  eft  oppofé  à  ce  qui 
eft  dit  dans  le  nombre  3  j  du  préfent  commen¬ 
taire,  touchant  le  temps  que  la  prefcription 
commence  à  courir. 

Neuvième  obfervatîon  ^  toute  claufe  ou 
convention  j  par  laquelle  le  donateur ,  auroic 
renoncé  a  la  révocation  de  Ja  donation  pour 
furvenance  d^enfans,eft  regardée  comme  nulle 
&nepeut  produire  aucun  effet  pour  emj^Échet 
îa  révocation  qui  a  lieu  ,  encore  que  l  enfant 
du  donateur  ou  de  la  donatrice ^ fut  concu  au 
temps  de  la  donation.  Telle  eft  la  difpofttion 
des  articles  40  &  44  de  l^ordonnance. 
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Queifc  jito  Le  Mari  durant  le  mariage ,  ne  peut  faire  aucune  aflbeiation ,  donation ,  ou  au- 
tre  contrat  avec  fa  femme,  enfans  de  fadite  femme  d’autre  lit,  ni  autres,  ef- 
quels  elle  doive  ou  puiHe  fuccéder  immédiate  ;  nec  è  contra  la  femme  au  mari, 
à  fes  enfans ,  ou  autres ,  cfqueU  le  mari  doive  fuccéder  immédiate ,  fuppofé 
que  lefdits  contrats  foieiit  validez  par  ferment ,  fi  ce  ii’eft  en  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  ou  contrat  de  don  mutuel  d’entre  le  mari  &  la  femme ,  félon  que  fera 
dit  ci-après. 


ï.  y  ^Ette  Coutume ,  dans  le  préfent  art !cîe> 
défend  les  avantages  d  entre  mari  & 
femme  ,  par  difpofitions  entre- vifs  durant  le 
mariage,  le  don  mutuel  excepté*  Telle  eft  aiilli 
k  difpofinon  de  ïa  Coutume  de  la  Marche  ^ 
art,  ^po  ;  de  celle  de  Nivernois ,  chap,  aj  , 
art,  de  celle  d  Anjou  J  article  328^  ôc  au¬ 

tres* 

:2*  Toutes  ces  Coutumes  ne  défendant  que 
les  contrats  &  difpofitions  entre-vifs  ;  les  do- 
nations  teftamentaires  entre  mari  &  femme  y 
font  permifes,  C'eft  robfervatioii  de  M*  Char¬ 
les  Dumoulin  ^  dans  fa  note  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  ifednofî  prohibcmrj  âit-il  ^legare,  M*  Ju¬ 
lien  Brodeau  a  fait  la  même  oblérvation  que 
Dumoulin  dans  fes  notes  fur  notre  article ,  & 
fur  farticle  37  du  chap*  23  delà  Coutume  de 
Nivernois;  fur  rarticle  290  de  celle  de  la  Mar¬ 
che  ,  &  fur  les  art*  8  S  ôc  149  de  celle  deMon- 
fort.  Ver  ha  enlm  contraxermit  Ù  gejfemnt .  dit- 
il  dans  fa  note  fur  le  préfent  article^ ad  tejîûn- 
di  jus  non  venmejji  ^  L.  Verba  3p  ,  de  verb. 
fignif.  6c  il  dit  que  tel  eft  Tufage  notoire  dans 
là  Coutume  de  la  Marche, dont  il  s’eft  infor¬ 
mé.  J ean-Marie Ricard  attefte  pareillement  ^ 
fur  l’article  328  de  la  Coutume  d'Anjou,  que 
c’eft  Tufagc  conftant  dans  cette  Coutume*  M* 
Guy  Coquille  en  dit  autant  de  la  Coutume  de 
Nivernois^  6c  ajoute  fur  ledit  article  27  du  ch. 
23  de  cette  Coutume  ,  qu^ainfi  s'übferve  ôt  fc 
pratique  dans  toutes  les  provinces  ou  la  Cou- 
tLime  ne  rclifte  point  ^  conformément  a  un  ar¬ 
rêt  de  1 5:31,  qu  ’il  cite* 


y.  Pour  ce  qui  eft  de  notre  Coutume^  IV’ 
ftige  eft  notoire  &  conftant*  Nojlri^  dit  M* 
k  préfident  Duret ,  inter  vlmui  &  uxorem 
çontraâus  inter  vîvos  minlmè  recipiunt ,  ex^ 
cep  ta  donation^  mutuâ  de  quâ  art,  prexhno-.^,* 
jVJomV  autem  caufâ  aher  ah  altcro  capere  non 
prohlhetur.,..  ù  regulare  efi  urprohibltio  aliéna^ 
tionis  per  contraâtnn ,  ad  ûlienationcni  per  tej^ 
tatnentum.  non  transferatur  ,  Alex^  Conf* 
£20 y  ïum.  2  J  ilb.  T  3  Chopin,  in  Andeg.  cap ~ 
4;  ^  ?ïm*  8.  Etvice  ver^prohihiüo  aliéna- 
üonis  ciiajd  mords  ^aüenationem  inter  yivos/ion 
compte heridlt.  M*  Durer,  fut  ces  mots  de 
notre  article ,  ou  autres  contrats^ 

4,  Nota  hrec  verha ,  dît  M.  Louis  Semîn  , 

ASSOCIATION  J  donation,  Oü  AUTRE  CON¬ 
TRAT  jqum  aBits  tantum  inter  yivos  concernunt^ 
nec  ad  aBus  ultinice  yoluntads  protrahîinîur  ^ 
unie  apud  nos  conjuges  tefiamento  ufyue  ad 
quartam  bon  oru  m  a  uantita  te  m  fihi  le  gare  pojj 
funt  ^  quàd  apud  Parifienfes  ,  ÿ.  2S2  ,  prohi-^ 
hetiir  ;  exclpe  îamen  ,  //  taie  hgatum  foret 
contra  difpofiiionent  Edicli  de  fecimdis  nupdis^ 
iîa  ut  legaium  Jaéluni  fecundat  uxari  ^  au t  ma- 
vho  f  excederet  pordoneui  unuis  Jihorum  tejta^ 
toris  Ciii  minus  reliclum*  M*  Louis  Semirij 

fur  le  mot  ajfùciadon. 

J.  Cela  ne  fe  pratlquoit  pas  de  la  forte  avant 

Ja  réformation  de  la  Coutume  ;  car  fjar  1  arr* 
4  du  titre  f  de  rancieune  Coutume  de  cette 
province  J  il  eft  porté,  que  le  mmi  ne  peut 
donner  rien  à  fa  femme  ,  nt  la  femme  au  mari, 
ni  autrement  avantage/  Vun  T  autre  ^ 

donmoa 


Tit*  XX.  DES  DONATIONS,  DONS,  kc.  Art,  CCXXVL 


ît£s  &  i4s:or  5  dît  le  niâtue  M,  Menudel ,  com- 
7iumes  la  mobUlbus  ^  non  poffant  contrah^rc 
commmùûîieîïi  omnium  honoruni  cum  c:£tra^ 
ncls  ,  ficui  vît  qui  habet  ftuidos  ^  eos  coinmu- 
nicer^  uxor  verô  qu^  faufias  non  habet  &  nlhll 
conferens  inimobUhtm panlctpet  aJiquïi  ex  hac 
conimnnlone  imniobihum  :  Jic  enliti  nos  cow.- 


donaîlon  entre-v'îfs  ,  par  tejïüment  ^  légat  ou 
autrement,  Aïais  ces  derniers  termes  ayant  été 

g 

retranchés  par  les  réformateurs  de  Ja  Cou  ru  me 
du  préfent  article ,  c’eft  une  preuve  que  les 
états  ,  dans  le  temps  de  la  corrcdlion  de  la 
Coutume  ^  ont  eu  la  volonté  de  laîfTer  au  mari 
&  à  la  femme  Ja  liberté  de  fc  faire  des  dona¬ 
tions  &  legs  tefiainentaires.  Cefl  la  remarque  paramus  ^  ut  hœc  commamo  valent  refpeàu. 
de  M.  François  AlenudeL  extraneornm  ^  refpeëu  vero  conjugatorum  vir 

,  6,  L  ancienne  Coutume  ,  dît-il,  art-  4  du  poùatur  parte  fiiâ^  &  uxoris  ^  ujque  ad  con- 
rkre  q  ,  a  été  réformée ,  en  ce  que  ledit  article  currentiaai  valoris  fundoram  quxts  commiinka- 
portoit  que  les  mariés  ne  pourroîent  s’avan-  vit.  Si  quld  auuni  fupereJï^cÀfehltur  conauef- 
tager  par  teftament ,  légat  ou  autrement  ;  êc  ■  '  .  ■  .  .  ^  7  - 

comme  la  faculté  de  tefier  n^efl  pas  d  ailleurs 
prohibée,  ni  à  la  femme  ni  aunuri,  lun  en 
faveur  de  Fantre,  dans  la  rubrique  des  telîa- 
niens^  nous  avons  toujours  obièrvé  que  la 
femme  peut  léguer  au  mari  &  aux  enfans  d  au 


tus  ù  divîdetur  pio  mediai^  qitbd Ji  (h  dam- 
nutn  niüi  tî  us  Joins  patietur  :  aliud  JlcoiHmu- 
nio^  m  comraàit  matrimomi  Jillœ ,  cum  pareil- 
übus  contrahûîar,...  Menudel,  hïc. 

lû-  Sur  la  queftion  J  H  les  conjoints  par 
mariage  peuvent  en  mariantun  de  leurs  eiifans 


îre  lit ,  &  è  contra  ,  fans  avoir  obferyc  la  lîini-  lui  faire  une  donation  ,  ou  l'înftkuer  leur  hé- 


ration  de  Fart.  2^^  de  la  Coutume  de  Paris.... 

M.  Menudcl,  hic. 

7.  La  prohibition  de  fe  donner  entre  mari 
&  femme,  le  don  mutuel  &  la  donation  tef- 
tanien taire  exceptés,  setend  à  toutes  les  pac- 
tions  &  accommodemens  faits  entre  les  con- 
feints  ,  dès  qtfils  contiennent  qudqu^avan- 
tage  îndireû  entreu.x  ,  encore  que  la  paction 
foit  fondée  fur  Féquicé,  j&c  qifelle  réduife  les 
cJiofes  au  droit  commun;  6c  c  efl;  fur  ce  fon¬ 
dement  qiFefl  intervenu  FarrÈt  d'audience  du 
t6  janvier  15^2  ,  qui  a  caffé  une  convention 
faite  entre  conjoints,  par  laquelle  il  ctoit  iV\- 
pulé  que,  conformément  à  la  Courvime  des 
lieux ,  h  femme  prendroit  moitié  en  la  com- 


niunautc  ,  contre  ce  qui  avoir  été  convenu 
par  leur  contrat  de  mariage,  quellefe  con^ 
tenteroit  du  quart.  Ricard  ,  des  Vonations  , 
part,  1  ,  ch.  ^ ,  fecL  6 ^  n.  57S  &  37^, 

S.  Ne  peuye]>t  jnême  les  conjoints  fe  réfer- 
ver  ,  par  leur  contrat  de  mariage,  la  faculté 
de  s'avantager  pendant  le  temps  du  mariage; 
la  Coutume  qui  défend  aux  conjoints  la  faculté 
de  redonner,  ne  permettant  pas  qu’ils  puilferLC 
valablement  fe  réferver  la  liberté  de  contre¬ 
venir  à  cette  prohibition  ,  parce  qiFil  ne  dé¬ 
pend  pas  des  particuliers  de  déroger  au  droit 
oublie ,  6c  que  cette  convention  ne  détruit  pas 
es  raifons  pour  lerqueiîes  la  loi  a  interdit , 
pour  le  bien  des  familles  ,  ces  fortes  de  dona¬ 
tions  ôt  d  avantages.  Ainfi  la  claufe  qui  don 


i 


rîtier,  fous  la  réferve  de  Fufufruit  de  leurs 
biens  au  furvivant  de  l’un  d  eux  ^  fa  vie  durant  ; 
6c  11  une  telle  réferve  faîte  par  le  conjoint  pré- 
mourant  de  1  ufufruît  de  fes  biens  ^  en  faveur 
du  conjoint  furvivant,  ne  doit  pas  être  regar¬ 
dée  comme  un  avantage  prohibé  entre  les 
conjoints  :  fur  cette  queftion  ,  dis-je  ,  les  fen- 
timens  font  partagés.  AI.  Jean  Fauconnier 
fourient:  que  cefl  un  avantage  indireél  entre 
conjoints ,  prohibé  par  le  préfent  article  ;  ÔC 
^cette  queftion^ajoute-t  il,  s'étant  préfenrée  en 
la  Coutume  de  Vltry -le- François ,  qui  en 
Farticle  j  1 3  contient  même  dîfpontion  que  Ja 
notre  ,  elle  fut  réprouvée  par  arrêt  du  4  août 
rapporté  par  1  auteur  du  journal  du 
palais ,  tome  2. 

1  ! .  Mais  M.  le  préfident  Duret  6c  M.  Louis 
Semiii  fe  font  déclarés  pou  r  la  négative  ;  &  leur 
raîfon,  c  efi  que  cet  ufufruic  tû  une  condition 
de  Fînftîtution  qui  n  eût  pas  été  faite  autre¬ 
ment  ,  &  que  le  fils  héritier  inÛituéeft  préfumé 
avoir  fait  donation  de  rufufruic:  au  conjoint 
furvivant ,  en  confidération  de  l’inftîtutîon  ; 
&  ainfî  ^  dit  M.  Durer  ^  a  été  jugé  par  arrêt 
Ibr  un  appel  d'une  fentence  de  cette  Séné- 
chauffée* 

ï  2.  Qiiid Ji  vir ,  dit  AL  Duret ,  &  uxor 
commuai  filiQ  in  contrahendo  ejus  nuptias  cum 
Bertha  ,  favort  matrimond  hœrediajua  dona~ 
verdit  cd  Uge ,  ut  quandïu  viverent y  &  aller  ^ 
exels  uterentuî  .frueremur^  an  maire  defunBâ 


en  h  rcm.ettre  fa  femme  paierfuperjies  integrum  nfumjruâum  habebit. 

ruVMf^  ^  parce  tin  vcriàs partis  eniolumenmm  ex perfona  ma- 

fecump  pn  l  'n  indiied  a  h  tris  de/uneïœ  ad  füïum  proprïe taris  dombium 

nerent  M  R f  ^  ^trgetprohib^^^^^  donadonis 

6-  M  r  n,  580  6t  jSi  J  diier  V£rum  &  uxorenif  &  quodnac  refen'adoné 

J’  ,  uxor  hocredhrum  J'uorum  ijiim- 

Vr^î  ^K-  d  ^  dit  Alenudel  ^  débet  intei-  Jriiclum  viro  donnjfc  mtcliigainr rater  contrà 
,  bien  que  par  le  marjage  ds  fe  foieiic  ré-  Injhi  de  donaüone  fuorum  Jïlio  faciâ  j  quant 

non  erat  Juclurus  ni  fi  relata  condiüone  ,  quâ 
Don  ata  ri  us  exprefic  adjbiâus  fuit  ^  ita  ut  hic 
dcfiiudâ  matre  ejus  JucceJfor  ^  patri  magls  ^ 


ferves  le  pouvoir  de  fe  donner. 

p.  Sur  ce  fondement  j  les  conimentateûrs 
de  notre  Coutume  obfervent  que  les  con¬ 
joints  communs  en  meubles  6c  conquêts  .  ne 
peuvent  faire  une  communauté  ou  alTociatl 


quam  uxor  inarito  ,  ui  graiiam  coiian  a  paire 

L-  .  ,  - bâte  fie  d  ufumfruêîuni  retudU'e  videatur..  Fr 

de  toits  biens  avec  des  etrangers .  pouravan-  projæ  sx  appdlatione  àSenefcalh  huhf= 

Tttt 


COUTUMES  DE  BOU  RBON  NOI S  ,  &c. 

rlirem  htdicavii--  Is  prdfulent  Duret  fur  que  le  niati ,  lors  de  la  donation  ,  pulITe  fuc- 
i’arcicle  V14  ,  fuprà ,  fur  ces  mots ,  iedhiifu-  cddcr  immédiatement ,  pour  la  faire  déclarer 
fniu  &  encore  fur  l’article  217.  nulle;  car  s’iln’y  apas  efpûir  do  fuccéder  im- 

-■  ^  médiattimciit  J  lors  de  la  donation  ,  die  eft 

bonne,  M*  Jean  Cordier ,  &  M,  i^rohet. 


iixoi^  y  dk  Mi,  Inouïs  Seniin  j 


in  coiîtraxlu  r  ’  i  i  j  i  j^a 

liiani  hîjilîiicre  hœr^dem  ujlfructa  omnium  lur  1  article  du  titre  i  ^  de  ia  Coutume  d  Au 

JiipcrJiiii  €oriinî  n^JcfVüto  ^  cûjli  i^ergne 

Jiüüs  redprocè  donaffe  Intelligimr  tifumfruâum 
Jiipcf^iiit  t***^**  ]V1.  Louis  Setnin* 

ï  5.  M.  Jean-Marie  Ricard  ,  dans  fon  traité 
des  Donûüonsy  efl  du  feuuinent  <ie  Duret 
&:  Seinin,  &  moi  anïTi  :  car  ,  comme  dit  tres- 
bien  Ricard^  quûicjue  laCoutuu'ïC  de  Paris  > 
qui  permet  au^  pere  ôf  merc  mariant  leurs  eti- 
fana  5  de  flipuler  que  le  furvivant  jouira  des 
meubles  &  conquêts  du  prédccédc  3  ne  puifie 
avoir  lieu  dans  les  antres  Coutumes  >  parce 
que  c"eft  un  avantage  prohibé;  on  peut  tou¬ 
tefois  faire  fnbfifîer  une  telle  convention  3 
non-feulement  a  Têtard  des  meubles  &  con- 
quêcs ,  mais  encore  des  propres  du  prcdccédé , 


lé.  La  déclaration  du  conjoint,  pere  ou 
mere  du  donataire  ,  qu'il  n  entend  profiter 
directement  ni  indirectement  de  la  donation  ^ 
n^efl d'aucune confidération  ,  non  plus  quela 
condition  appofeeà  la  libéralité  du  donateur^ 
pour  enipéclier  que  fon  cfmjoint  interdit  de 
recevoir,  n'en  piiiiïe  profiter:  ainfi  juge  par 
arrêts  ^  parce  que  les  perfonnes  proches  que 
la  Coutume  comprend  dans  la  prohiLutlon  j 
ont  auiïï  J  aux  termes  de  notre  jurifprudence^ 
une  incapacité  perfonneile  qui  réfuJte  de  leur 
proxîmitc^  laquelle  fait  appréhender  que  ce¬ 
lui  qui  ne  peut  pas  recevoir  par  luLmême, 
n'emploie  fes  efforts  pour  pratiquer  des  avan- 


éîi  attachant  cette  réferve,  ou  paaion  d’u-  tages  à  mie  perfonre  qu*U  confidere  atitant 

donation  ou  inflitution  faite  que  lui.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D ^  fomm. 

17,  n.  9  ;  Ricard  ,  des  DonaL  part,  i  ,  ch*  3: , 
fsd.  \  6  ^  n.  74-1  &  fuiv. 

17.  Dans  la  Coutume  de  Pans  j,  en  vertu 
de  rarticle  afîj ,  Ôc  par  une  jurifprudence  qui 
y  eft  particulière,  celui  des  conjoints  qui  n  a 
point  d  enfans ,  peut  donner  aux  enfans  de 
rautre;  mais  cette  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris  ne  doit  pas  être  éteridLie  aux  autres 
Coutumes ,  qui  ne  dirpofant  rien  de  fembla- 
Me,  défendent  les  donations  entre  conjoints, 
foie  diréclement  ou  indiretlenicnt  ;  &  encore 
moins  à  notre  Coutume ,  puifque  I  exception 
de  l  article  2S5  de  la  Coutnnve  de  Paris  eft 
introductive  d  u  ne  nouvelle  jiirirprudence  > 
formellement  oppofée  à  la  difpofition  de  notre 
Cauruine  ,  fuivant  laquelle  les  donatious  en¬ 
tre-vifs  font  non-feulement  prohibées  entre 
mari  &  femme,  niais  auhi  a  1  égard  des  enfans  : 
toutes  Ôc  quantes  fois,  dit  Brodeau ,  que  pa¬ 
reilles  donations  fe  font  préfentées  en  d'autres 
Coutumes  que  celle  de  Paris ,  elles  ont  perpé- 
tuellemstit  été  déclarées  iiulles>  de  nul  effet 
&  valeur;  &  il  rapporte  phîHeurs  arrêts  qui 
I  ont  ainfi  jugé  ;  c*efl  fur  la  lettre  D  de  M, 
Lüuet J  Ibmm.  17^  M*  Jean-iMarie  Ricard, 
dans  fou  traité  des  Donaùons  j  part.  i  ,  ch* 
3  ,  fecL  té ,  n,  727  Ôc  fuiv*  en  dit  autant,  & 
cite  pareillement  les  arrêts.  Et  tel  efl  Je 
ment  de  M.  François  Menu  del ,  qui  dit  la¬ 
voir  ainfi  jugé  avec  j^i.  le  confeillcr  Berau-* 
*  Mais  ce  qui  met  cette  décifiOji  hors  de 
doute,  c'eCt  barrât  que  la  cour  a  tendu  eo 
dernier  lieu  à  raudience  le  mois  de  février 
1729  ,  fuivant  les  conclunons  de  M.  1  jvoc^ 
général  d'Aguelfeau  ^  par  lequel  il  a  étc  dcci- 
dé  que  la  difj^ontion  de  i  article  de  la 

-  ne  devait  pas  avoir  heu 


fufruit  ,  a  une 

par  les  pere  ôc  mere  au  profft  de  leurs  enfans: 
parce  que  les  claufes  d  un  contrat  étant  indi- 
vifibles,  6c  une  des  parties  ne  pouvant  pas  y 
donner  atteinte  ,  que  tout  ne  foit  remis  en  tel 
état  qudl  étok  auparavant  ;  il  eft  confhant  que 
fi  les  enfans  voutoieiic  s'oppofer  a  la  jouif- 
fance  du  furvivant,  ils  feroieiit  en  ce  ca$ 
obligés  de  lui  reftituer  ce  qu'ils  auroient  reçu 
de  fa  libéralité  en  vertu  du  même  contra:  ^ 
foit  qifil  en  contienne  une  daufe  expreffe , 
ou  qu'elle  n’ait  pas  été  prévue  ,  puirque  c'eft 
une  condition  tacite  6c  de  droit ,  qui  efl  tou¬ 
jours  flippléée.  Si  titulo  les  tuais 

in  Jfonfam  conferendo  ,  ceriam  dixifil  iegem, 
me  hulc  UU,  ciim  potTet ,  panât  ;  fuccefforp 
ipflus  de  repetendis  quœ  dederas  ,  Jt  hoc  tld 
placuerlt ,  convenir^  non  prohibcrls  ,  L.  Dic¬ 
tai  ,  S  ,  C  *  condia.  ob  cauf.  Datur.  Ricard  , 
des  Donat.  part*  i  ,  cliajp.  3  ^  fecL  é ,  n.  j  Sj 
&  38^.  Voyez:  ce  qui  fera  dît  a  ce  fujet  fur 
l'article  fuivant. 

14*  Les  enfans  des  conjoints,  nés  d'uu  pre¬ 
cedent  mariage,  leurs  pareils  afeendans  6c  col¬ 
latéraux,  auxquels  iU  doivent,  ou  peuvent 
fuccéder  immédiatement ,  font  compris  dans 
la  prohibition  :  ainfi  le  mari  durant  le  maria¬ 
ge  ^  non-feulement  ne  peut  faire  aucune  affo- 
ciation,  donation  ou  autre  contrat  avec  fa 
femme  j  mais  encore  avec  les  enfans  de  ladite 
femme  d’autre  lit,  ni  autres  cfquds  elle  doive 
ou  puhie  fuccéder  immédiatement  ;  nec  è 
conirà  ,  la  femme  avec  les  enfans  du  mari ,  ou 
autres  auxquels  le  mari  doive  fucceder  ininie'^ 
diaè.  C  eft  ce  qui  eft  porté  expreffémenr  dans 
notre  article  ,  5c  dans  les  article$  p  6c  46  uu 
titre  T4  de  la  Coutume  d'Âuv. 

U 
difen 

céder 
terni 

M*  .Jean  Cordîer  ;  &  telle eft  aiîffi  la  remarque 
de  M*  Praliet  :  enforte,  dit  Prohet;,  qudl  faut 


ajoutées  au  coEimiGncair^  de  Kicarc  ^ 
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Coutume  de  SerJi$;,  édition  de  1733  ^  &  cité 
par  jM*Er|  iiaird  dans  la  cinq  uandcme  addition  ^ 
fur  lo  traité  des  fucc*  de  Lebrun  ,  édit.  1 7  3  ç, 

SegLiülnj  âgé  de  77  ans  *  die  M.  t'ran- 
cüis  Menudel ,  donne  aux  enfans  de  fa  femme 
tous  fes  biens ,  à  la  charge  de  le  nourrir  ôc  en¬ 
tretenir  ,■  fonde  cette  donation  fur  ce  qtf  il 
if avoir  aucun  enfant^  qifil  avoir  eu  ci-devant 
la  peftCj  pendant  laquelle  il  avoit  été  aTifté 
par  lefdit^  enfans  de  fa  femme ,  nommés  Go- 
mars  ^  lefqueb  lui  rendoienE:  encore  à  préfent 
de  bons  offices  j  ladite  donation  bien  infinuée 
&  acceptée.  Seguain  décédé  ^  Ôc  fa  femme  lui 
ayant  furvécu  aulîi  bien  que  les  GomatS;,  do¬ 
nataires,  les  Chatenais ,  héritiers  du  côté  pa¬ 
ternel  de  Seguaîn  ,  attaquent  la  donation  * 
fondés  fur  rarticle  de  la  Coutume.  Et  les 
Gomats  fou  te  noient  que  notre  Coutume  de¬ 
voir  recevoir  înterpré ration  de  l'article  2S3 
de  Iei  Coutume  de  Paris ,  &  qu*on  devoit  avoir 
égard  a  rénonciation  des  fcrvices,  La  Taire 
ayant  été  renvoyée  par  le  juge  de  Sainc-Pom- 
cain  ôc  a  M.  le  confeiller  Béraud  Ôc  a  moi , 
dit  Menudel,  ce  jourd'hui  ic>juin  1^4.2, 
nous  crumes  que  nous  ne  devions  pas  nous 
départir  de  la  dîfpolltion  fi  formelle  de  la 
Coutume  ,  &  nous  déclarâmes  J  a  donation 
nulle.  AL  François Meiiudeij  furfarticle  asd 
de  la  Coutume. 

iS*  Cette  prohibition  que  la  Coutiimefait 
aux  conjoints  dans  le  préiént article ,  s'entend 
tant  directement  qu'indirectement  J  &  ce  feroit 
faire  fraude  à  fa  difpontion  ^  que  de  chercher 
des  voies  obliques  pour  la  rendre  fans  effet* 
Cà;n  quoi  imâ  vlâ  prohUrenir  a  lie  ni  ^  ad  hoe 
Oiid  vlâ  non  deber  adnikü  ^  dit  la  réglé  de 
droit  ^4  J  m  5,  La  raifon  eft  que  ce  feroit  dé¬ 
fendre,  St  ne  pas  défendre  ^  vu  que  les  hom¬ 
mes  ne  m  a  nq  U  croient  pas  de  moyens  &  de 
voies  indirectes  ,  pour  rendre  fes  défenfes  inu¬ 
tiles.  De-la  les  conclufions  fuivantes  : 

15?.  Première  conclulion:  leconjoint  qui  ne 
peut  pas  donnera  fon  conjoint ^  ni  à  fes  en- 
fans  ^  ou  autres ,  à  qui  il  puiffe  foccéder  immé- 
diatement ,  ne  peu:  pas  fe  fcrvir  de  perfonne 
inirerpofee  pour  leur  donner  ;  &  ahl  donne  de 
la  forte  pnr  hdéicomniis  ^  celui  à  qui  on  don¬ 
ne,  ne  peut  ni  faire  la  donation  à  la  perfonne 
prohibée ,  ni  la  retenir  pour  lui  ^  Sc  il  doit  y 
renoncer  en  faveur  de  l’ivéritier. 

Seconde  condufion  :  on  pei^it  exiger  b 
ferment  de  celui  à  qui  ou  donne  par  fidéicom- 
niisj  &:  f obliger  d  affirmer  (i  b  donation  eft 
férieufe ,  ou  fi  on  ne  lui  a  fait  cette  donation 
que  dans  J' intention  de  faire  pafTer  les  chofes 
données  a  la  perfonne  proliibée.  Quant  à  la 
preuve  par  témoins  d’un  fidélcommis  tacite  ^ 
il  a  été  juge  par  arrêt  du  j  juillet  16 rap^ 
porté  dans  Baffot ,  tome  i  ,  livre  ^  ^  titre  5  , 
chapitre  2^  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  ad 
inife  \  ôc  tel  eft  le  fentiment  de  ilicard ,  des 
JJonaüonSf  part.  i ,  chap,  5 ,  focl. 
édh.  1713.  Tel  eftauffilffoudme-itde  M.  de 
b  Tliaumaffiere  ,  for  la  Coutume  de  Berrv  ^ 
tb  i3  J  art.  8^  qui  dit  que  cela  a  été  aiiifijugc 
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dans  b  Coutume  de  Berrv ,  par  arrêt  au  rap¬ 
port  de  M,  Gilbert  J  k  1  feptembre  léSy. 

2 1 .  Troifieme  concluHon  !  routes  donations 
déguifées  du  titre  de  vente ,  d^écliange  j  de 
fociété  ,  de  louage  êc  de  quelqubutre  faqoii 
que  et  puiffe  être^  font  révoquées,  fi  elles  fe 
trouvent  faite^s  au  profit  des  perfonnes  prohi¬ 
bées  dans  notre  article;  mais  pour  cela  il  faut 
prouver  que  fade  eft  ftmulé ,  ôt  que  c'eft  une 
donation  déguifée  :  pour  raifon  de  quoi  ,  dit 
Ricard  ,  des  préfompnons  violentes  pour*- 
roient  quelquefois  foffire.  Ricard,  des  Domu 
part.  1 ,  ch*  J ,  fecl.  16^,  n.  777  &  75  S, 

22*  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  do¬ 
nations  prohibées  par  notre  article  >  Tobliga- 
rion  que  l'un  des  conjoints  contracte  en  qua¬ 
lité  de  caution  de  fautre  conjoint  ;  car  la  dé- 
fenfe  faite  aux  conjoints  par  la  Coutume,  dans 
le  préfent  article,  ne  les  empêche  point,  die 
AL  le  prélident  Durer  de  répondre  &:  de  s'o¬ 
bliger  furi  pour  l'autre  :  Non  ta  mm  markns^ 
dit-il  3  ff'o  iïxore ,  ejafquc  libens  &  aüis  id  ge~ 
nus  3  quibns  poiejl  tnimeiiatè  fuccedere  ,  pro¬ 
hibe  tur  fiJejubere ,  etiam  Jbiverc  ab  ds 
repetcndiwi, . .  M.  Duret ,  hic. 

23.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le$  quittan¬ 
ces  &  recoimoifiances  que  les  conjoints  fe 
donnent  pendant  le  mariage  ;  ces  fortes  de 
reconnoi  {Tances  ne  font  valables  qu'au  ta  ne 
qu'elles  font  foutenues  Ôc  accompagnées  de 
circonftances  ,  &  de  preuves  qui  en  font  con- 
noitre  la  bonne  foi  ôc  fiiicérité.  Si  iaîervîvoS:, 
dit  le  même  -M.  Durée,  altcr  in  aherius gra-^ 
îiam  CQnfîUaîu.r  fe  lecepiffe  ,  ejiifmodi  confef- 
fio^  (liion  aliter  receptnm  probetury  inter  vifuni 
ù  iixoreni  jure  non  fabjljht ,  tanqnam  in  frait- 
déni  prohibitiB  donationis  inducla  *  *  * .  lüjï  ve- 
riJlmUkudo  ex  propinquis  &  urgennhus  con- 
jeâuris  fingidariter  contrà  moveat...  Aï.  Du¬ 
rer,  fur  ces  mots  de  notre  article,  oti  autre 
contrat. 

2.\.  Pojfiint  tamen ,  dît  AL  Louis  Semiti  , 
conjures  ,  conjîantc  niavïmonio ,  bonani  fideni 
ügnofeere  ,  hivlcem  je  recompenfare  ,  dam- 
modo  de  verhare  aBus  confie t  aliandè  quàm  per 
eofuni  confeÿioneni.  AL  Semin  ,  hïc. 

2 J'.  Le  confetitement  de  Thérider  du  con¬ 
joint  donateu  r  ne  fo dit  pas  pour  rendre  valable 
une  donation  faite  contre  la  défenfe  de  notre 
article.  La  raifoneft  que  ces  fortes  de  conkn- 
temens  ne  font  jamais  pré  fumés  libres ,  &  que 
la  volonté  de  rhéricier  eft  préfumee  avoir  été 
forcée  par  b  jufte  appréhenfion  qif il  a  du  avoir 
que  le  donateur  ne  lui  fit  un  plus  grand  pré¬ 
judice  3  s’il  ne  fe  portoit  à  lui  accorder  uu 
confentement  apparent,  &  qu’il  ne  le  privât 
entièrement  de  fes  biens  par  d’autres  voies  j 
foit  en  les  donnant  à  d'autres ,  foit  en  les  fai- 
fant  changer  de  nature,  C'eft  le  fenriment  de 
Dumoulin  fur  la  Coutume  d’Auvergne  ,  ch. 
is,  art.  n  5  ôc  fur  l’article  ^6  du  cj\ap.  14  , 
ou  il  piifte  encore  plus  avant,  &  réfoud  que 
le  confotitcment  de  Thériner  ne  doit  être 
dbucuue  confidéradon  ,  encore  même  qu'il 
eut  promis  de  garantir  b  donacioii*  QuàJ 
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dît  OuiTlotLliii  J  de  cùfifefifu 

fuoriim^  qui  effejît  ejiis  hæfcdcs  ?  R.  quod  non 
VaUty  ampita  cüam^  fi  les  frères  promettent 
garantie  J  nlfi  effL  idonatto  onerold  j  vel  nmtiia. 
.Dumoulin.  Et  ainfi  jugd  parles  arrêts  dtdspar 
Ricard  J  des  Donations  j  part,  i  >  chap-  3: ,  fect, 

I  Ôc  tel  efi:  fon  fen ciment- 

26.  Que  fi  le  confentement  cfi  prêté  par 
riiéritler  ^  apres  le  décès  du  donateur  j  il  eft 
en  ce  cas  non  recet^able  à  contefier  la  dif- 
pofition  du  défunt;  parce  qu  étant  pour  lors 
dans  une  pleine  liberté  d'expliquer  6c  de  fuivre 
fes  fentimens  ^  il  ne  peut  pas  dire  que  fon  ap¬ 
probation  ait  été  extorquée  de  lui  dans  la 
crainte  dedéfobliger  le  donateur.  Tel  efi  le 
fentiment  de  Ricard,  des  Donaüonsy  part,  3  ^ 
chap,  ï2  ,  n,  1 5' P  &  fiiiv% 

^  A  in  fi  a  été  jugé  par  fentence  rendue  en 
cette  S  en  échauffée  ,  au  rapport  de  .M,  Def- 
bouis  de  SalbrunCj  le  21  février  y  au 
procès  d'entre, Lachenale  veuve  de 
Pierre Gouliaud,  intimé  ,  contre  André  Ami, 
marchand  orfèvre ,  tuteur  de  fes  enfans  ^  6c 
de  Gilberte  Gouliaud  ^  fa  femme.  Et  voici 
quel  étoit  le  fair* 

Antoine  Gouliaud  &  Marie  Forgeron,  fa 
femme  j  a  voient  fait  une  première  infiitnclon 
en  faveur  d'Etienne  Gouliaud  j  leur  neveu, 
par  fon  contrat  de  mariage  ;  ils  en  firent  une 
fécondé,  du  confentement  dudit  Etienne  &  fa 
femme  ,  en  faveur  de  Pierre  Gouliaud ,  frere 
d'Etienne^  dans  leur  contrat  de  mariage*  Les 
chofes  en  cet  état  ^  Marie  Forgeron  décédé 
Je  premier  novembre  ^  Etienne  Gon- 
liaud,  le  7  juillet  1707 ,  &  Antoine  Gouliaud 
le  J  mai  171  f  ;  après  la  mort  dudit  Antoine 
on  renonça  à  fa  foccefiion  ,  &  Gilberte  Gou- 
iiaud  ,  fille  d'Etienne^  premier  inftitué  ,  âgée 
pour  lors  de  trente  ans  ^  partagea  les  biens  de 
Marie  Forgeron  avec  Pierre  Gouliaud,  fécond 
héritier  infikué  ^  &  approuva  de  cette  forte 
en  pleine  majorité  la  fécondé  infiitutioii  ,  6c 
ce  fut  a  caufe  de  cette  approbation  donnée 
librement  en  pleine  majorité  j  que  l\>n  déclara 
Claude  Ami^tuteur  de  fes  enfuns ,  &  de  défunte 
Gilberte  Gouliaud  ^  fa  femme ,  non-recevable 
6t  mal  fondé  à  conrefler  la  fécondé  infiitu- 
tion.  Et  il  fut  décidé  aux  opinions ,  que  fans 
ce  nouveau  confontement  j  on  aurok  déclaré 
la  fécondé  iufiitution  nulle  ^  fans  avoir  égard 
au  confentement  prêté  par  Antoine  Gouliaud 
ôc  iMarie  Forgeron ,  Ôc  ce  pour  les  raifons  rap¬ 
portées  au  nombre  25"  précédent, 

27.  Il  en  efi  de  même  quand  Tintérêt  de^ 
l'héritier  fe  trouve  joint  à  celui  du  conjoint 
donataire  ,  comme  il  arrive  dans  le  cas  dont  il 
a  été  parlé  ci-defTus  à  roccafioo  de  f  ufiifruit 
réfervé  au  furvîvant  des  conjoints ,  ôc  attaché 
à  la  donation  ou  à  1  nifiitution  faite  en  faveur 
de  Pun  des  enfans  du  conjoint  donateur  ou 
înfiituant;  car  Plntérêtde  rhéritièr  ayant  pu 
Rengager  à  coufeLitii  à  la  réferve  de  rufufruic 
en  faveur  du  conjoint  furvîvant,  il  ns  peut  pas 
en  ce  cas  fe  prévaloir  de  la  prefomption  du 
droit  pour  dire  qifil  n'a  figue  au  contrat  que 


par  force  ,  &  dans  la  crainte  d'encourir  l'in¬ 
dignation  du  donateur* 

2  B.  Quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  de  la  part 
du  conjoint  donateur,  il  peut ,  au  préjudice 
du  fife^  donner  à  fon  conjoint  C'eü  la  remar¬ 
que  de  M.  Jean  Decullant  après  Dumoulin* 
Hic  paragrnphus  ^  dit  Decullant ,  inteiligitur 
in  prcejndiciuni^  hxcredam  fangninis  ÿ  nam  his 
deflcicnüëus ,  poj^t  is  qui  caret  propmqais 
i/ÿkucre  fifcly  Moün. 

ûd  paragraphum  ptimam  ,  tit,  des  mariages, 
Stat.  Biiur.  huic  nojho Decullant, 

2;p*  Avant  que  de  finir  le  commentaire  du 
préfenr  article  ^  il  faut  faire  deux  übfervations, 
abfohinient  néceffaires  pour  1  intelligence 
d'icelui* 

JO*  la  première  obfen^atîon  qull  faut  faire , 
c'eÜ  que  la  prohibition  prononcée  par  la  Cou¬ 
ru  me  dans  notre  article,  ne  regarde  que  les 
donations  Ôc  autres  contrats  faits  par  fos  con¬ 
joints  durant  leur  mariage  ;  c’eft  ce  qui  paroît 
par  CCS  ptremiers  mots  de  rarricle  :  Le  mari 
durant  U  mariage,  De-là  il  s’enfuit  que  les 
donations  qui  fe  font  par  contrat  de  mariage 
par  les  futurs  conjoints  an  profit  Tui’t  de  Tau- 
tre ,  ou  les  inffitutions  d'héritiers  ,  font  vala¬ 
bles,  ôc  cela  ne  fouffre  pas  difficulté  ;  car  il 
efi  confiant  parmi  nous,  conformément  â  1  ar¬ 
ticle  2 J  fuprà  ,  que  les  futurs  conjoints  peu¬ 
vent  par  leur  contrat  de  mariage  fe  donner  ou 
s'inftituer  héritiers  de  tous  leurs  biens  ,  au  cas 
qu'ils  n'ayent  pas  d'enfairs*  Quid  fi  nubenies ^ 
dit  M*  François  Decullant  ,yè 
hœredes  ?  Dicendum  hoc  verum  effe  j  &  pac^ 
mm  iilud  fabRJhre  fi  fine  übeds  décédant.  M- 
Decullant ,  fur  Tarticle  219,  fuprL 

3 1*  Ce& donations  &  inftitutions  d'héritiers 
peuvent  fe  faire  par  les  futurs  conjoints  juf- 
qu'au  moment  que  le  mariage  efi  célébré  j, 
pourvu  que  la  donation  ou  iufiitution  foit  faite 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  par  a£le  féparé, 
mais  fait  en  prefence  des  parens  qui  ont  afiifié 
au  contrat  ;  Ôt  comme  les  fiancés  jufqu'au  mo¬ 
ment  du  mariage  peuvent  fe  donner  ^  ils  peu¬ 
vent  pareillement  donner  aux  enfans  de  l'un 
d'eux  :  c'efi  ce  quia  fervi  de  fondement,  dit 
M*  Menudel ,  â  la  fentence  de  M*  le  fénéchal , 
du  4  Janvier  1 1^27,  rendue  au  rapport  de  M, 
Harel ,  entre  Claude  Melin  ,  mari  de  Jeanne 
Goïa  J.  contre  François  du  Verger ,  pere,  6c 
Barthelemî  du  Verger  ,  fils  j  intervenant  y 
par  laquelle  fentence  la  donation  faite  par  le 
pere ,  ayant  enfant  ^  &:  convolant  en  fécondés 
noces  à  la  fille  de  la  fiancée  ,  le  même  jour 
du  contrat  de  fon  mariage ,  par  aeïe  foparé 
d'îcelui ,  fut  déclarée  bonne  &  a  alable.  M, 
Menudel  fur  ces  mots  de  notre  article  >  durant 
le  tnariage. 

Mais  dès  quels  mariage  a  été  célébré, 
îa  réparation  de  corps  6c  de  biens  qui  fiindent , 
ne  fait  pas  que  les  conjoints  puiffent  le  don¬ 
ner  avec  pi  us  d'effet ,  parce  que  la  réparation 
ne  rompant  pas  le  noeud  du  mariage,  la  di^ 
pofition  de  notre  article  refis  dans  toute  fa  vi- 
gueur  :  6c  il  11 'y  a  pas  d  apparence  d  admettre 
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cette  exception  contre  la  prohlbîrioii  de  la  du  parlement ,  rendu  en  conféqiiencede  Ten- 
Coutume  dans  un  cas  odieux  ,  joint  qu’^il  y  quête*  Voici  le  fait  fur  lequel larrêt  efl:  inters 
auroitdu  péril  d^mtrodu ire  cette  jurifpruden-  venu  Ôc  Tenquêtea  été  faite* 
ce  ;  parce  qu*il  s^ert  trouve  roi  t  qui  auroient  3  S.  Le  fieur  de  Champagnac  fut  marie  deux 
affez  d  avidité  pour  procurer  des  réparations  fois  5  de  fon  premier  mariage  il  eut  une  ülle, 
fuppûfées ,  afin  de  faire  rcuffir  leur  intention ,  qui  fut  mariée  avec  Je  fieur  de  la  Forêt  de  Vi- 
&  de  pratiquer  les  donations  qu'ils  voudroient  ry  j  par  fon  contrat  de  mariage,  la  fécondé 
exiger  l'un  de  Tautre  ;  ce  qui  pourroit  em-  femme  dudit  fieur  de  Chain pagnat,  fon  perc^ 

(lorter  avec  foi  de  facheufes  confequences  dans  laquelle  droit  originaire  de  Poitiers  ôc  qui  n'a- 
e  public*  Ceft  le  raifoniicment  de  Ricard  ,  voit  point  denfans;,  donna  à  la  fille  de  fon 
dans  fon  traité  des  do/iations  ,  part*  1 ,  chap.  mari  la  terre  des  Echelletes  ^  fitiiée  dans  Fé- 
^jfefl:*  5,n.  tendue  de  cette  province  du  Bourbonnois. 

5?,  La  fécondé  obier  va  tîon  qu'il  faut  faire  Après  la  mort  de  cette  fécondé  femme  ,  le$ 


pour  Fintelfigence  du  préfènt  article,  c'eft 
ue  la  prohibition  qui  y  efi  faite  aux  conjoints 
e  fe  donner  durant  leur  mariage  &  aux  en- 
fans  de  rvm  d  eux  d\ui  autre  Rt  ^  ou  autres 
auxquels  iis  puiffent  fuccéder  j  fouffre  trois 
exceptions,  toutes  les  trois  tirées  des  termes 
de  notre  article*  La  première  ,  qui  regarde 
également  les  conjoints  &  leurs  enfans  d\m 
autre  lit  j  ou  leurs  héritiers  préfomptifs  :  Ja 
fécondé ,  qui  n^intéreffe  que  les  conjoints  feids  : 
&  la  troifiemç ,  qui  ne  concerne  que  les  en- 
fans  des  conjoints  d'un  autre  lit,  ou  leurs  hé¬ 
ritiers  préfomptifs  immédiats* 

54*  La  première  exception  que  foiilFre  la 
prohibition  portée  en  notre  article  ,  efï  pour 
les  donations  teftainentaîres,  qui  ne  font  pas 
comprifes dans  cette  proliibition  ,  laquelle  par 
conléq  Lient  eft  limitée  aux  feuls  contrats  êc 
aétes  d^entre-vifs,  félon  qu"il  a  été  ci-defTus 
obfervé ,  &  amplement  expliqué* 

La  fécondé  exception  eften  faveur  du 
don  mutuel,  qui  iFeltpasnon  plus  compris  dans 
cette  prohibition ,  comme  iU  été  encore  obfer¬ 
vé  qu'il  paroit  par  ces  termes  de  notre  art* 
Si  ■  ce  ftejl  en . .  .  contrat  de  don  mutuel ^  d'entre 
le  mari  &  la  femme  j  félon  quU fera  dit  cl- après. 

3é*  La  troifienie  exception  enfin,  efipour 
les  donations  ou  difpofidons  faites  dans  le  con¬ 
trat  de  mariage  dudonataire,  quoique  ce  do¬ 
nataire  foit  enfant  ou  héritier  préfoniptif  de 
3*un  des  conjoints  ÿ  c'eft  ce  quieft  exprimé  par 
ce$  mots  de  notre  art*  Si  ce  nejî  en  contrat  de 
mariage^  J efquels  mots  font  râa tifs  à  la  pro¬ 
hibition  précédemment  faite  aux  conjointsde 
fe  faire  1  un  à  1  autre  des  donations  durant  leur 
mariage,  ou  aux  enfans  de  Fun  d'eux  d\in  au¬ 
tre  lit,  ou  autres  auxquels  ils  puilTcnc  fuccéder 
immédiatement  i  mots  qui  contiennent  une 
exception  de  cette  prohibition,  &  ne  peuvent 
avoir  ieur  application  qu  aux  difpofitions 
faites  par  les  conjoints  durant  leur  mariage  > 
6c  par  conféquent  à  celles  qui  fout  faites  dans 
Je  contrat  de  mariage  de  Fenfant  ou  héritier 
prélbmptif  de  Fun  des  conjoints  ;  lefquelles 
difpofitions  par  une  autre  conféquence  nécef- 
faire  ne  font  pas  comprifes  dans  la  prohibition 
contenue  en  notre  article* 

J7.  C  eftainfi  que  nos  anciens  interprétoient 
ces  mots  du  préfent  article  j  ce  iiejl  en  con^ 
îrat  de  mariage  y  ainfiqiul  eft  jufljlié  parFen- 
quêre  par  Turbes  ci-après  citée,  &  cette  in¬ 
terprétation  fe  trouve  confirmée  par  un  arrêt 
Part,  /, 


héritiers  qui  étoieiufcsneveux  &  nièces,  dé- 

battirentcetcedonationj&lafoufinrentnulls; 

ôt  pour  Ja  faire  déclarer  telle,  ils  cédèrent  leurs 
droits  à  un  écolier  de  Funiverfité  de  Poitiers , 
afin  d'attirer  la  caufe  pardevanr  le  juge  con- 
fervateur  des  privilèges  de  cette  univerfité, 
La  donataire  y  foutint  au  contraire j  qu^elle 
éroit  dans  le  cas  de  Fune  des  exceptions  du 
préfent  artlcie,  en  ce  que  la  donation  ^  qui  fai- 
foit  le  fujet  du  débat  des  parties,  lui  avoit  été 
faite  par  fon  contrat  de  mariage  ;les  héritiers 
de  la  donatrice  P  erfifta  ns  à  fou  tenir  la  nullité 
decettcdifpûfitioti  ,  que  la  donataire  ïnterpré- 
toît  mal  cette  exception  du  texte  de  ce  meme 
article ,  Ôt  qu  elle  ne  pouvoit  s'entendre  que 
des  donations  que  les  époux  fe  poui^oîeiit  faire 
Iim  à  Fautre,  mais  non  pas  en  faveur  d^uii  tiers, 
comme  étoit  la  donation  de  laquelle  il  s’agiffoît. 
Sur  cette  conteflation  il  intervint  une  fënten- 
ce,  qui  déclara  cette  donation  bonne  Ôc  vala¬ 
ble*  Sur  Fappel  qui  en  fut  interjetté  6c  relevé 
au  parlement  ^  intervint  un  arrêt  intcrlo- 
cutoireau  rapport  deM.  Louvet ^  par  lequel  la 
cour  ordonna  qu'avant  de  définir  ,  il  feroic 
informé  par  Turbes  de  i^ufage  qui  fe  prati- 
quoit  en  cette  province,  tonchant  Tinterpré- 
tation  de  1  excepion  de  cet  article  ;  favoir, 
Jl  elle  devoir  s  entendre  mdifiincfement  de 
toutes  les  dilpolîtions  faites  en  faveur  de  ma- 
riage ,  ou  s'il  falloir  la  borner  &  limiter  aux 
donations  faites  par  les  époux  en  faveur  l'un  de 
1  autre  par  leur  propre  contrat  de  mariage*  En 
conféquence  des  enquêtes  qui  furent  faites  eu 
cette  ville  pardevant  mondit  fieur  Louvet, 
rapporteur  du  procès,  &  qui  lut  nommé  com-* 
niilTaireparlacoiir  pour  procéder  à  Faudition 
des  témoins  J  &  des  preuves  qui  fe  trouvèrent 
réfulter  defdites  enquêtes i  il  intervint  un  ar- 
rêtdéfinitif,par  lequel  la  cour,  en  confirmant 
la  fentence  de  la  Sénéchauirée  de  Poitiers, 
confirma  pareiliemenr  la  donation,  C'efi  ce 
qui  efl;  rapporté  par  M*  Plotton,  ancien  con- 
fei  lier  de  cette  Séné  chauffée  êthége  prciidial , 
furcesmocs  de  notre  article, /ice  n'e/ien  con- 
trat  de  mariage ,  Ôc  après  lui  par  M*  Jean  Fau¬ 
connier  fur  le  préfent  article ,  Ôt  encore  par 
M*  Reugnon  dans  fes  mannfcirics* 

qp.  Cetarreteft  très-bien  rendu  ,  Finterpré- 
tation  de  nos  anciens  jufie  &  la  feule  vérita¬ 
ble  ;  6c  il  faut  faire  violence  au  texte  de  notre 
article  ,  pour  interpréter Fexcepdon contenue 
en  ces  mots  J.  ce  neji  en  contrat  de  mariage 

TT  Cy  y 

y  vvv 


3^4  COUTUMES  DE  B 

des  Cionatîons  que  les  conjoints  fe  font  1  un  à 
Tautre  par  leur  propre  contrat  de  mariage  . 
car  enfin ,  connne  il  a  cl<Sja  dit ,  la  prohi¬ 
bition  faite  aux  conjoints  par  notre  art.  n  eft 
pas  de  redonner  lun  h  1  autre  avant  leur 
ri  âge  j-  tna.îs  durant  iceïui  t  1  article  le  dit  po- 

f]ti  veinent.  Cet  te  prohibition  ainii  conçue  fûuf- 

fre  toutefois  une  exception  par  ces  mots,/! 
ce  nejl  en  contfii:  de  m<irlag€  :  d’où  il  s  enfuit 
que  cette  exception  ne  peut  pas  Être  appli’ 
qiu^eaux  donations  des  conjoints,  faites  avant 
leur  mariage  ftc  par  leur  conmt  de  mariage  , 
mais  bien  a  celles  qui  ont  fuivi  leur  mariage  , 
ô'*  par  unecûnfdquence  néceiïaire  J  à  celles  fai¬ 
tes  il  leurs  enfant  d'un  autre  lit ,  ou  héritiers 
prefomp^tifs  ,  en  les  mariant  &  dans  leurs  ma¬ 
riages  :en  un  mot ,  pour  couper  courte  il  ne 
s’agit  aucunem  en t  dans  le  préfenr  article  des  do¬ 
nations  faites  par  les  conjoints  avant  leur  ma¬ 
riage  ;  la  prohibition  y  contenue  ne  regarde 
pas  ce$  donations  :  les  exceptions  par  eonfé- 
quentqu'y  fou ffre  cer te  prohibition  ,  ne  peu¬ 
vent  donc  pas  non  pins  les  concerner, 

*  La  dirpofition  de  notre  Coutume  au  ^iré- 
fenr  article  +  qui  fait  défenfe  an  mari  &  a  la 
femme  de  fs  donner  Tun  à  rav^tre  ,  directe¬ 
ment  ni  indirectement ,  aurrement  que  par 
don  mutuel  t  difpofition  mixte  ou 

réelle  >  qui  n'a  de  force  que  dans  Tétendue  de 
fon  territoire,  comme  il  a  été  dit  dans  la  pré“ 
face;  tel  efl  le  fentiment  commun  des  auteurs 
anciens  ôc  nolr^  eaux ,  cirés  par  M,  Froland  , 
dans  Tes  mémoires  concernant  les  qualités  des 
flatuts.  tome  t  ,  chap.  74  fuiv. 

De  maniéré  qu’on  tient  aujourd’hui,  dit  M* 


OURBONNOTS,  &c, 

Froland  ,  pour  principe  certain  j  que  les  con¬ 
joints  domictilés  dans  une  Coutume  qui  leur 
fait  défenfe  de  s’avantager  ^  peuvent  fe  don^ 
ner  J  fui  vaut  les  Coutumes  de  la  fituation  des 
biens,  les  héritages  fitués  dans  les  Coutumes 
qui  permettent  aux  conjoints  de  s  avantager 
}ufqu’à  concurrence  de  ce  qui  leur  efi;  permis 
par  ces  Coutumes,  On  ne  peut  pas  objecter  ^ 
comme  Ta  obfervé  M.  Frûland  ,  que  la  difpo- 
fition  qui  défend  aux  conjoints  de  s’avantager  j 
ef;  pérfûnnelle  >  fous  prétexte  qu'elle  intéreffe 
la  perfonne  dans  la  prohibition  qu  elle  porte; 
parce  que,  s’il  en  étoitamlL  U  n'y  aurait  point 
de  flatut  qui  ne  fut  perfonncl,  puifqu’Ü  n'y  a 
point  de  difporition  qui  nlntéreîTeen  quelque 
maniéré  la  perfonne  direÊlement  ou  indirec¬ 
tement,  les  loix  n'érant  établies  Ôc  faites  que 
ar  rapport  aux  honmies  ;  &  que  dans  toutes 
es  prohibitions  de  vendre  on  de  donner ,  cette 
prohibition  doit  être  n éce Ta i rement  faite  à 
quelques  perfonnes,  d’autant  que  les  chofes 
ne  peuvent  pas  fe  vendre  ,  on  fe  donner  elles- 
mêmes:  mais  cela  n’empêche  pas  que  la  pro¬ 
hibition  ne  foit  plus  réelle  que  perfonnelle  ^ 
quand  elle  concerne  principalement  la  chofe  , 
&  qu’elle  eft  la  caufe  impulfive  de  la  loi  ;  ce 
qui  arrive  dans  lé  cas  où  la  loi  défend  aux  con¬ 
joints  de  fe  donner;  tel  eft  le  raiibnnement 
de  M.  Froland  au  lieu  ciré,  uage  78  ,  &:  au 
tome  2,  chap*  18,  où  ü  cite  les  arrêts  ôt  les 
différences  autorités  dont  on  fe  fert  pour  ap¬ 
puyer  cerendment,&  entCautres  laconfulta- 
tion  de  deux  célébrés  avocats  du  parlement , 
de  Riparfouds  &  Braquet,  qui  tous  les 
deux  dcciderent  en  faveur  de  ce  fentiment. 


E 


article  ccxxvii. 


B;  iionjtiar  JJ  quation  itiutuclle  faitc  entFc  le  nan  &  la  femme  de  leurs  meuHes  ôccon- 
(hiLjcdicdJt.  immeubles,  cft bonne  ôf  valable ,  &  par  vertu  d  icelle  le  furvivant  jouira 

par  ufufruit  defdits  meubles  &  conquêts;  &  en  fera  faifi  incontinent  apres 
le  décès  du  premier  mourant ,  pourvu  qu  il  n  y  ait  aucuns  enfans ,  &  qu  apres 
icelle  les  Donans  mutuellement  vivent  l’efpace  de  quarante  jours,  &  autre¬ 
ment  ladite  donation  cfl  nulle  &  de  nul  effet. 


I.  Uoique  tous  avantages  foient  prf>hibcs 
entre  conjoints  durant  leur  mariage  , 
aïnfi  quÙl  efl  die  dans  rarûcle  précédent,  les 
Coutumes  leur  permettent  cependant  prefquc 
toutes  de  le  faire  un  don  mutuel  :  parce  que 
le  don  mutuel  eff  plutôt  un  contrat  onéreux 
quùinc  libéralité,  &  que  U  réciprocité  y  eft 
égale,  tant  aux  biens  ,  que  dans  l’incertitude 
de  révénement.  C’eff  h  difpofition  de  cette 
Coutume  <lans  l’article  précédent  &  dans  le 
préfent  article;  c’efl  au  lu  celle  de  la  Cout.de 
Paris  ,  art.  2S0;  de  Meaux  ,  art,  18  ;de  Me¬ 
lun  5  art.  226  ;  de  Sens  ,art,  1 1  2  ;  d  Auxerre , 
art.  ^22  i  d’Orléans ,  art.  281  ;  de  Nivernais, 
ch,  25  ,  art  27  J  &  autres. 

2,  Le  don  mutuel  entre  conjoints^  eff  une 
coii'veution  entre  le  mari  ôc  la  femme  de  jouir 


ar  le  furvivant ,  par  ufufruit  des  biens  meu¬ 
les  &  conquêts  immeub les  du  prédécédé.  C ’eff 
ce  qui  réiuite  de  la  difpofitiort  de  notre  art* 
lequel  peut  être  divifé  en  deux  parties,  dont 
la  première  concerneles  biensqui  entrent  dans 
le  don  mutuel  ;&  la  fécondé  >  les  conditions 

requifes  au  don  mutuel. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  biensqui 
entrent  dans  le  don  muniei ,  le  don  mutuel  ne 
comprend  point  la  jouiTanced  aucuns  propres 
des  conjoints  ni  d’acquêts  d  auparavant  leur 
mariage: car  ces  mots  de  notre  article, 
conquùs  imineuhies peuvent  s  entendre  que 
des  conquêts  qui  font  faits  conjointement  par 
le  mari  &  la  femme  qui  ont  fait  le  don  mutuel  , 
&  non  de  ceux  qu  ils  peuvent  avoir  faits  ai  an 
leur  mariage  ,  ces  mots  ayant  lem  rapport  aux 


Tir.  XX.  DES  DONATIONS 
perfonnes  dojit  il  eft  parlé.  C  eft  robicrt'atiou 
de  M-  le  prdfident  Duret ,  fitr  ces  mots,  CON- 
quêts  îMMEUFîLES  3  ,  dic-Ü  ,  Uiimo- 

bîlil^i^s  quœjkh  confiante  niatrimomo  inter  cos  , 
6"  repertis  in  cûtnmnniùne  ^quo  tempore prœmo- 
riens  vitâ  excedit:  non ve rode  ils qiiœ confian¬ 
te  altéra  preeceden  u  matrimonïo^  alte  rater  eoram 
cjfetadeptits  :  &  ad  hoc  confie  n par ùcula ,  leurs  ^ 
quai  çornîtiunlonem  dénotât  y  neenon  diHio  ^cot\- 
quêts  J,  quœ  Idem  fionat .... 

4.  Les  deniers  fïipnlés  propres  par  le  con¬ 
trat  de  mariage  de  l’un  des  conjoints,  ne  font 
point  non  plus  partie  du  don  mutuel;  par  la 
raifon  que  le  don  mutuel  fuit  la  communauté , 
&  que  ces  deniers  étant  exclus  de  la  commti- 
iiauté ,  ils  le  font  aiifïi  du  don  mutuel,  Teleft 
le  fen ciment  de  Ricard  donnmmeij  traité 
pretnier  J chap.  5',  fcù,  n.  1S8;  Dupleflis, 
fur  la  CoutLiiiie  de  Paris,  traité  des  donations ^ 
chap.  J,  fecl.  3  ,  &  Lebrun,  de  la  comni.  livre  5, 
chap,  difï*  3  ,n-  1 7  :  Sc  ce  que  difent  ces  auteurs 
des  deniers  flipnlés  propres,  doit  avoir  lieu 
égalemen  t  pour  le  remploi  des  propres  aliénés  ; 
&  c’eft  auili  leur  fentiment, 

J .  La  reprife  de  ces  deniers  ftipnlés  propres, 
comme  celle  des  remplois  des  propres  j  fefaic , 
tant  de  la  part  des  héritiers  du  conjoint  prédécé¬ 
dé, que  de  la  part  du  furvivant,fur  toute  la  mafic 
de  la  communauté,  nonabftant  le  don  mutuel, 
&fan5  que  le  furvivant  puiffe  prétendre  que 
ces  deniers  doivent  demeurer  dans  la  commu¬ 
nauté  pour  augmenter  fou  don  mutuel*  La 
raifon  eft,  comme  il  vient  dccre  dit,  que  ces 
chofes  ne  font  pas  de  la  communaitcc ,  mais 

Eropres  ,  ou  fubrogées  au  lieu  des  propres* 
^upleilis,  fur  Paris,  zrviïtc  des  donations  en- 
trc-vtfs  &  te  fiant,  liv.  2  ,  chap*  3  ,  fect*  3* 

6.  Il  enèfldeméme  ,  félon  lemémeDiipler- 
fiSji^id,  du  préciputflipulé  au  furvivant;  il  le 
prend  &  diftraitfur  toute  la  maffe  de  la  com- 
munau  ré,  avant  le  don  mutuel ,  fans  confullon, 
7,  Pour  ce  qui  regarde  les  bScimens  &  im- 
penfes  faites  par  le  mari  fur  fes  propres, &  les 
rentes  par  Itd  dues  St  rachetées  pendant  la  coin- 
munauté  avant  fon  décès  ,  il  en  tü  diV  le  nii- 
denier  a  la  veuve  par  droit  de  communauté  7 
mais  l'autre  moitié  demeure  éteinte  St  con- 
fufe  en  la  perfonne  du  mari,  n  encre  point  dans 
Je  don  mutuel;  &  la  femme, comme  donatai¬ 
re  mutuelle,  n  en  peut  pas  demander  réconi- 
penfe,  Ainfi  tout  ce  qifopére  notre  Coutume, 
art,  3  272 que  les  rccompenfes 

qui  font  dues  en  ce  cas  à  h  commimanté ,  fe 
doivent  prendre  fur  la  communauté:  que  la 
réconipenfe  due  par  1  un  des  conjoints  dimi¬ 
nue  fa  part  en  la  communauté  ,  comme  étant 
déjaunavantagcqifilen  a  eu,  éc  qui  lui  doit  te^ 

nir  lieu  deporrîonrmaiscelane  va  pas  plus  loin, 

Ôc  il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’un  mari  " 
maître  de  la  communauté,  ayant  payé  fa  dette 
de  fuo,  fût  lui-méme  débiteur  à  fa  femme  fur 
ces  propres,  car  autre  chofe  efl:  de  dire  qu'il 

foit  débiteur  de  la  dette  qu’il  a  acquittée  ôc 
autre  chofe  de  dire  que  une  portion  qu’il 
aprifedansfa  communautés  fur  en  tant  moins 


,  DONS,  Stc.  Art.  CCXXVII*  5;^ 
de  fa  part*’*' Il  y  a  à  la  vérité  fentiment  con¬ 
traire,  mais  le  premier  fentiment  eft  le  plus 
fuivi ,  le  plus  co  n  forme  à  Te  fp  rit  de  notre  Cou¬ 
tume,  ôràlajurirprudencedes  arrêts*  On  cite 
pour  le  dernier  fentiment  Duplelïïs  ôc 
Ricard  ;  mais  Dupleffis  a  varie  fur  laqueftion  ; 
car  après  avoir  fûutenu  dans  fon  traité  des  do¬ 
nations  Jiv*  2  , chapitre  3  j  fect.  5  ,  que  le  fur- 
vivant  doit  exercer  fa  récompenfe  fur  les 
propres  du  prédécédé,  fans  confufion  du  don 
mutuel,  il  prend  dans  la  page  fuîvante  le  par¬ 
ti  contraire.  Pour  Ricard ,  s  il  eft  favorable  au 
fécond  fentiment,  dans  fon  traité  du  don  mu- 
tueL  chap.  j  ,  fe£t.  3  ,  n.  ipp  ,  Fauceur  des 
nouvelles  remarques  fur  ce  traité  de  Ricard, 
de  la  troifieme  édition  de  Fannée  1713  ,  lui 
efl: entièrement  oppofé,&  ce  que  dit  Ricard 
dans  le  nombre  1  ÿÿ  fe  trouve  contrarié  parla 
nouvelle  remarque  qui  fuit* 

8.  La  queftion  eft  plus  difficile  de  favolc 
fi  une  fomnie  de  deniers  qui  n’a  pas  été  fti- 
pulée  propre  ,  &  qui  au-cnntraire  a  été  mife 
en  Communauté ,  avec  ffipulation  de  reprife 
par  la  femme  &  fes  héritiers,  en  cas  de  rénon¬ 
ciation, doit  faire  partie  du  don  mutuel;  il  y  a 
fentimens  &  arrêts  pour  &  contre. 

Mais  ie  fentiment  qui  favorife  le  mari , 
me  paroît  le  mieux  fondé  r  car  quand  la  fem- 
meftipule^qu  en  cas  de  rénoiiciationala  com¬ 
munauté,  il  lui  fera  permis,  &  à  fes  héritiers  ^ 
de  reprendre  tout  ce  quelle  y  aura  apporté; 
elle  ne  prétend  pas  que  fous  prétexte  qu  elle 
appelle  fes  enfans  ou  autres  héritiers  a  cettô 
faculté  de  reprendre, il  ne  lui  foit  plus  permis  dé 
difpoferdeschofesfujettesà  reprife,  delà  ma¬ 
niéré  que  la  Coutume  lui  permet  :  fon  inten¬ 
tion  au-contraire  eH  de  demeurer  libre  à  cet 
égard  ,  &  d  en.  pouvoir  difpofer  comme  de 
chofes  à  elle  appartenantes,  la  reprife  n’ayant 
lieu  que  faute  par  elle  de  n'avoir  difpofé  autre¬ 
ment.  Or  ,  fi  la  ifipulatioii  de  reprife  n'empé-* 
chepas  la  femme  de  dîfpofer  des  chofès  fu jettes 
a  reprife, qtFelIe puiffe  en  difpofer  librement, 
même  pour  la  propriété,  au  profit  d'un  écraiv 
ger  ;  elle  peut  donc  à  plus  forte  raifon  en  d\{- 
pûfer  pour  lufufruit  au  profit  de  fon  mari, 
dans  un  don  mutuel  que  la  Coutume  autorife; 
Ôc  cela  étant  J  rien  iFempêche  que  ce  qui  for- 
tîroit  delà  communauté  par  lexécution  d  une 
claufe  de  reprife ,  entre  dans  le  don  mutuel  pat 
une  difpofition  exprelTe,  à  laquelle  la  repri-^ 
fe  fiipuléenefaic  point  d  obfiacle,  pareequ  el¬ 
le  eü  faite  en  faveur  de  Ja  femme  ,  6c  non 
point contr  elle,  ni  pour  Fempêcher  de  difpo- 
fer  félon  la  Coutume* 

10,  Joint  à  cela  que  fi  ropinion  contraire 
at^oit  lieu  ,  il  n'y  auroit  pas  d  égalité  dans  îe 
don  mutuel  ;  pujlqu^on  pourroît  détruire  le 
don  fait  au  mari,  par  une  rénonciation  &  une 
reprife.  Cette  qucflion  ayant  été  appointée 
par  arrêt  du  S  juillet  Fa  ppoin  terne  nt  fur 

jugé  par  arrêtdu  10  mars  i6p6,  au  rapport  de 
M.  Robert,en  faveurdu  mari  donataire,  &ori 
prétend,  dit  M*  Denis  Lebrun ,  que  la  raifon 
principale  fur  laquelle  M,  Portail,  6c  ceux  qui 
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foi  nierent  l'arrêÈ ,  s'appuyèrent  ^  fut  que  fi  la 
reprife  fc  faifoit  au  prt^judice  du  don  ^  &  fi  elle 
en  retratichoit  raliment  Ja  plus  part  des  dons 
lerolenc  Infructueux  &  entidrement  inuLiiesau 
mari  furvivaiu:.  Lebrun  la  comm.  ih%  5  , 
ch.  2  J  lôtL  2  J  dïfi.  J  J  n,  70  ;  l^auteur  des  addi¬ 
tions  fur  Ricard  J  du  don  mutuel  ^  ch,  j  ^  fcct. 

3  .  n. 

1 1 , Quant  au  x  propres  ameublis  des  conjoints^ 
ils  entrent  dans  le  don  mutuel  j  également  que 
la  fomnie  de  deniers  mife  en  communauté  : 
car  comme  les  deniers  qiii^  par  leur  qualkéde 
meubles  j  doivent  entrer  en  la  communauté  j 
ne  laifTent  pas  den  être  exclus  par  la  réalifa- 
tion&fîipulanon  de  propres  ^  ainfiqu'il  vient 
d'être  dit^auiïiles  propres^  qui  de  leur  nature  en 
font  exclus^  y  peuvent  entrer  par  FanieubiilTe- 
ment  j  la  liclion  en  l'un  ôc  i  autre  cas  ayant  au^ 
tantd'efTec  que  la  vérité,  C’êfl  ler^^ifoniienient 
deM.  Lebrun,£/f  Aï^fj/ii.l. 2jCh, Sjfeêl.  ipi.  1  i, 
12*  A  h  vérité  J  il  y  a  arrctcontralrejdu  ip 
mai  1  éS?  ^  rendu  dans  cette  Coutume  au  rap¬ 
port  de  M.  Lejay  j  au  procès  de  M.  Jean  Tro- 
chereau  ^  avocat  du  roi  au  fiége  préfidial  de  cet¬ 
te  ville  ,  contre  Louife  .Mefiraut ,  veuve  de 
Gilbert  Trochercau ,  rapporté  par  Lebrun , 
ilddy  n.  5  9  mais  ^  comme  il  a  remarqué ,  il  faut 
confidérer  que  ect  arret  efi  unique* 

ï^,  11  y  a  pins;  c'efl  que  fi  par  le  contrat  de 
mariage  il  avoir  cré  fl  i  pu  lé  communauté  de 
tous  biens  meubles  &  immeubles ,  préfens  6c 
à  venir ,  en  ce  cas  j  le  don  mutuel  compren- 
droit  FiifLjfruit  de  tous  les  immeubles  d  aupa¬ 
ravant  le  mariage  j  foit  propres ,  fort  acquêts  j 
parce  que  ce  font  immeubles  ameublis  j  ôc  de 
la  communauté:  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Sé- 
n échauffée  ,  dit  AL  Louis  Semin  ,  par  fentem 
ce  confirmée  par  arrêt  &  tel  eft  le  fentiment 
de  JvL  Claude  Duplefiis  fur  la  Coutume  de 
Paris  ;  traité  di:s  donunons  ^ch.  5  ^  fect.  2, 
ï^^.Anno  dit  A'L  Louis  Semin  j 
fuit  mfinefcailîa  Molm.  inter  viduani 

Jucûld  Arnaud  ^  quee  &  diclus  Arnaud  /ocie- 
rauniomnlim  honorum  m£cranr  f&  coqfla/ite 
mutrlmonio  mutud  donadone  iifumfrucùiîu  om¬ 
nium  l?onorumfuf>crJial  donaverant  ^  &  hu^redes 
diâi  Arnaud  ^  qui fu/duebûftr  hano  mutuam  do¬ 
uât  ionem  viui  tautàm  habere  ud  ufumfmciuni 
mobiüum  &  aoqucfiuum  defuned^  cûntrù  vldua 
aiehiit  hoc  verum  effe  ubi  fola  Jlutuariü  focletas 
ineraî ^  quoeufu permuthur donudo  ufusfruciûs 
omnium  rerum  communiitm  y  6'  ideô  mobilium 
&  açûucjluum  Jblàm  y  quia  In  Ids  fblls  commu- 
niojiatnto  I/ùta  t^dficùs  ubi  datur  focletus  om¬ 
nium  bonorunijquianmc  durur parmi ffio  donun- 
di  ufumfniclum  omnium  bonorum  foc ietad s ^  id 
ej%eorum  bonorum  in  quitus  conjures  tempo- 
re  obitîls  aherutrius  funt  conimums^  &  pro  vi- 
dua  fuUpronundaîum  ^rclaiorc  domino 
peliu ,  qaœ  fentendaj uir arrejloconjïnnata  y  die- 
tique  heeredes  m  Impimfàs  âü$  condemnatL  AL 
Semin  ,  hïc.  (  Cet  Arnaud  ccoit  Lieutenant 
d'Aiiiay.  ) 

ly.  Dans  le  cas  où  la  femme  renonce  à  la 
cûiniiiuiiautéjç  ôt  accepte  le  don  mutuel ^  c^cft 


une  quefiion  de  favoir  fi  elle  jouira  de  tous  les 
effets  de  cette  communauté  ,  ou  feulement 
de  la  moitié,  Ricard ^  dans  fon  traité  du  don 
mutad  y  traité  i  ,  chap.  j  ^  fecl.  5  ^  n,  tyy , 
fûutient  qu'elle  n'a  que  la  moitié  de  rufufruit 
des  meubles  6c  conquêts  ;  maïs  en  cela  y  dit 
Lebrun  ,  il  n^eft  pas  furvi.  Atornac  ^  fur  la  loi 
I  y  ff.  de  Don.  inter  vir.  &  uxor,  efi  d'un  feu- 
timent  contraire  ,  &  rapporte  un  arrêt  du  iS 
janvier  i  d  1 5  ^  conforme  à  fon  opinion  j  de 
même  Barthelemi  Auzanet  en  cite  un  autre 
du  I J  juillet  y  au  rapport  de  M.  Coque- 
lai  ;  6c  la  raifon  de  ce  dernier  fentiment  eff 
que  la  matière  de  la  donation  mutuelle  efl; 
rufufruit  de  toute  la  communauté;  quà  la 
vérité  !e  don  de  la  femme  ne  comprend  que 
la  jouiffance  de  la  moitié  du  marij  mais  aulTi 
que  cette  moitié  eft  fufceptible  d'accroiffe- 
ment  y  àc  eju^au  moyen  de  la  rénonciation  de 
la  femme  a  la  communauté  ,  cette  part  du 
mari  y  dont  la  femme  doit  jouir  au  moyen  de 
la  donation  mutuelle  j  renferme  tous  les  biens 
de  la  communauté  ;  la  moitié  que  la  femme 
avûit  droit  de  prendre  ,  li  elle  n  eut  pas  re¬ 
noncé  y  étant  confûlidée  au  moyen  de  fa  ré- 
nonciatioi^L  y  à  l'autre  moitié  par  un  droit  d'ac- 
croifiement.  AI.  Denis  Lebrun  y  de  la  Comrn^ 
lîv,  3  J  ch,  2  3  dift-  5  J  n*  34  ;  fauteur  des  ad¬ 
ditions  fur  la  derniere  imprefTion  des  œuvres 
de  Ricard ,  de  1713  y  traité  du  don  mutuel  ^ 
chap.  y  ,  feci.  3  y  n,  176^. 

ï  6.  Nous  avons  expliqué  jufqiFlci  quels  font 
les  biens  qui  entrent  dans  le  don  mutuel  fait 
entre  conjoints  ^  conformément  à  la  premiers 
partie  de  notre  article  ;  U  s^agit  maintenant 
de  parler  des  conditions  requifes  pour  la  vali¬ 
dité  de  ce  don  nmtuel  ,  fuivant  la  fécondé 
partie  du  même  article. 

17.  La  première  condition  requife  pour  la 
validité  du  don  mutuel  eft  que  les  deux  con¬ 
joints  vivent  fefpace  de  40  jours  après  la  do¬ 
nation,  Ce  font  les  termes  de  notre  article  ^ 
6c  c^eft  aulfi  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Berry  j  tlt,  8^  arc,  3  ^  &  celle  de  Poitou ,  art. 
2 1 1 .  La  Coutume  de  Paris  ^  art.  280 ,  &  beau¬ 
coup  d’autres  demandent  que  les  deux  con¬ 
joints  foient  en  fanté  y  lorique  Je  don  mutuel 
eft  fait  ;  mais  dans  cette  Coutume  il  fuffir  qu'ÎJs 
ne  foient  pas  malades  d  une  maladie  don:  ils 
décédenr  dedans  quarante  Jours  après  le  don 
mutuel.  Dans  notre  Coutume  ancienne  ^  tiu 
y  art.  4,  il  iLy  eft  pas  dit  fi  les  deux  conjoints 
doivent  être  en  fanté ,  ou  non  y  ni  qufils  duffent 
vivre  40  jours  après  le  don  mutuel  pour  k 
validité  d’icelui;  êc  tout  ce  qui  fe  lie  dans  le 
psréfenr  article  3  depuis  ces  mots  ^  &  en  fera 
fid/i  y  a  été  donné  pour  Coutume  nouvelle, 
comme  il  eft  marqué  dans  le  procès-verbal;  &: 
parce  que  les  états  y  dans  le  temps  de  la  cor¬ 
rection  de  la  Coutume ,  en  ajoutant  à  1  an¬ 
cienne,  ont  exigé  fimplement  pour  h  validité 
du  don  mutuel ,  que  les  conjoints  vécuffenc 
quarante  jours  après  fa  confeefion^  fans  parler 
de  fantc  ni  de  maladie;  on  fe  contente  de  fob- 

fervatioLi  de  ce  qui  eft  prclcri:  par  la  Coutume. 

^  Ainfi 
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Aînfi  une  maladie  de  laquelle  le  conjoint  ne 
meurt  pas  dans  ks  quarante  jours  du  don  mu¬ 
tuel  J  n^y  déroge  pas ,  &  n*en  empêche  pas? 
J'e/ïetj  quoiqu  il  décédé  après  les  quarante 
purs.  C'eft  la  remarqué  de  M,  le  prélident 
Duret^  fur  ces  mots  de  notre  articley  vivant 
l'espace  de  quarante  jours:  Ergà  non 
£iiiâs  ctif  aiur^  dir-il ,  nccne  y  quod 

îamen  ohfirvani  Conf.  Pmif.  art.  28a j  6^  Niy, 
des  droits  des  gens  mariés  y  un.  27. 

18,  Celï  aulTi  robiervation  de  M,  Louk 
Seniin:  Noncin'amus ^  dit-il^  nn  tempore  dona- 
noms^grifintnecnedimantes^  iuiodplures  ûllcr 
Confaetudines  {itt^udunt.  AL  Jacques  Potier 
a  fait  encore  la  même  remarque* 

Mais  il  eft  iiécefTaire  que  le  don  mutuel 
loir  fait  par  un  acle  d  entre-vifs  ^  car  dès  que 
la  Coutume  requiert  pour  la  validité  d'icelui  ^ 
que  les  donateurs  vivent  lefpace  de  quarante 
jours  il  s'enfuit  que  ceû  un  atle  dkncre-vîfs 
q U  elle  demande  ^  &  non  un  tefta'ment ,  qui 
peut  être  fait  dans  tous  les  temps  de  la  ma¬ 
ladie, 

ao*  M,  Dvjpleftis  fur  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris  ^  va  plus  loin  :  il  tient  que  le  don  mutuel 
ne  peut  être  fait,  que  par  contrat  paflTé  par- 
devant  notaires  ,  6c  que  s'il  étoit  fous  feing 
privé  à:  demeuré  en  cet  état  jufqu  au  décès 
de  Tun  des  conjoints ,  fans  être  reconnu  de¬ 
vant  notaires,  il  feroit  nul  j  quoiqu'infiniié  ; 
par  cette  raîfon  que  le  mari  étant  Je  maître 
dans  fa  mailbri ,  il  skll  réfervé  h  liberté  de 
k  jetter  dans  Je  feu  ^  quand  ii  voudroit  ^  de- 
forte  que  la  réciprocité  n'y  feroit  pas.  Du- 
pleflts^  fur  Paris  ^  traité  des  Donanons^  chan* 

^  ^  fect-  2 , 

ai,  Les  conjoints  peuvent  toutefois  fe  don¬ 
ner  par  Tèftament  f un  à  Pautre,  jufqu'à  con¬ 
currence  de  ce  qu'il  eftpeniiis  parla  Coutume, 
6c  en  obfervant  les  formalités  requiles  par 
icelle,  C  ell  i'obfervation  de  M*  le  prélident 
Duret  J  fur  ces  mots  de  notre  article ,  dona¬ 
tion  mutuelle  :  Int^r  vivoSf  dit-îk  nr  ex- 
fctiuentiifus patet  f  &  nihiiomînàs  in  reJliïFnen£<^ 
&  alla  fiipremâ  voluntatc  aller  allé  ri  ^  ut  ex- 
traneo^  Ugnre^  velimnis  ütido  donare p&ieft^ 
ad  modam  infrâ  prœfaipimiy  §,  ,  quod 

fiodiè  inter  nojlros  fine  dubio  confiât.  M.  Du¬ 
reté  hic* 

*  L'ordonnance  du  mois  d'août  1755'* 
article  77  ,  a  abrogé  Pufage  des  telfamens  ou 
Cüdiciks  mutuels,  ou  faits  conjointement, 
foit  par  mari  &  femme  ,  ou  par  d^autres  pcr- 
ionnesy  &  veut  qu'a  l'avenir  ils  foient  regar¬ 
dés  comme  nuis  &  de  nui  clFet . . . fans  rien 

innover  J  en  ce  qui  concerne  les  donations 
mutuelles  a  cauk  de  mort. 

a 2.  La  fécondé  condition  reqnîfe  pour  le 

don  mütyel  eft  qu'au  moment  du  décès  du 
premier  mouratit  il  n"y  ait  point  d^enfans  des 
deux  conjoints ,  ni  de  leur  mariage  ni  d’au¬ 
tre  précédent  de  l’mi  d’eux.  C'e3  la  difpofi- 
non  de  la  Coutume  de  Paris ,  arr^le  iRa 
&  de  plufieurs  autres  :  notre  Coutume  dans 
notre  arndc  tht  feuleiiicn:^  pourvu  qiiU  nj 
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ait  point  d'en/dns  ;  mais  cela  s'entend  ^  ni  de 
leur  mariage ,  ni  dkn  précédent  ^  félon  la  note 
de  M.  Dumoulin  fur  cet  article.  Ex  qnoeum- 
que  mntrinîonioy  vel  ûEerius  tantùm ,  dit  Du¬ 
moulin,  C'eft  auffi  la  remarque  de  M.  Duret 
fur  ces  mots  ^  pourvu  qu'ïl  n'y  A'it  point 
P  EN f  ANS.  Snfficit  trgo  ^  dit-ik  ahenim  con- 
jngntn  liheros  hahere  ^  m  donatïù  deficïût*  Tel 
efi:  enlîfi  le  fentiment  de  AI.  Jacques  Potier^ 
&  de  M,  Louk  Vincent  dans  fes  manufcrits  ^ 
où  il  cite  Papon  tn'fbn  recueil  d'arrêts  ^  titre 
des^  Bonmons  ^  lik  art*  2^9  ,  fiL  ^9^^ 
qui  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de;» 
Paris,  fans  le  dater  ^  qui  Ta  jugé  ainfi  dans 
cette  Couru nte. 

2 y,  Ainli  le  don  mutùel  efl  nul,  fi  lors  du 
décès  de  Tun  des  conjointe  il  y  a  des  enfans 
communs,  ou  de  Fun  deux  feulement;  &  U 
ne  fulfit  pas  pour  la  validité  du  don  mutuel  y 
que  le  prédécédé  n'ait  point  d'enfans  lors  de 
forr  décès  ,  fi  le  furvivant  en  a  defon  côté 
&  la  raifon^  c'efl  que  k  don  mutuel  doit  être 
réciproque  J  &  qu'il  ne  peut  pas  être  bon  pour 
k  furvivant ,  s'il  ne  pouvoir  pas  Fêtre  pour 
k  prédécédé  ^  au  cas  qu'il  eût  vécu  :  6c  ce  qu'il 
faut  obferver  J  ckfî  que  par  k  décès  arrivé  de 
cÊs  enfans  J  avant  celui  du  con  joint  funnvanr , 
le  don  mutuel  ne  feroit  pas  rétabli  ;  parce 
qu'écant  nui  dans  le  temps  du  décès  du  predé- 
cédé,  il  ne  peut  être  rétabli  après  ,  quoique  la 
c*aufe  ait  ceffé* 

24.  Alais  11  eft  valable ,  quoique  fait  du 
vivant  des  enfans  ,  pourvu  qu'au  jour  du  dé¬ 
cès  du  premier  mourant  des  conjoints  'û  ny 
en  ait  aucuns  vivans  ;  parce  que  dans  ce  cas  ^ 
klon  Dumoulin  ,  conenrrit  jus'  commune  ,  & 
mens  Confureiudmls.  Et  alEifi  a  été  jugé  par  les 
arrêts  rjîpportés  par  Ricard  ^  traité  Â  don  mu¬ 
tuel,  chap.  f  ,  lêcî.  2,  11'  1 10  &  fuiv,  &  tel 
efifonfentmient,  m  ïo^&  fuiv, 

25.  Il  y  a  à  la  vérité  fentiment  contraire, 
mais  celui-cj  eft  le  mieux  fondé ,  ôc  c'eft  b 
knelnient  de  ceuje  qui  ont  écrit  fur  notre 
Coutume;  de  M.  k  préfident  Duret,  de  AL 
Jean  Deculknt,  de  AI.  Louis  Seniin,  &  de 
M.  François  Decullant;  il  fulfit  d  'entendre 
p.irier  ce  dernier ,  car  il  ne  parle  qu'après 
les  trois  autres,  ou  plutôt  il  ne  fait  que  rap¬ 
porter  ce  qu'iis  difent. 

26*  Voici  comme  iî  parle  fur  ces  triots  de 
notre  article,  n'y  ait  aucuns  enfans  : 
Tempore  dit-il ,  ohitus  prcÊmorientis  ^  ù  fine- 
cejfionis  capaees  ;  nam  &.  fi  tempdre  donaiio- 
nis fuerïnt filit ,  vel pofieà J uperv entrent,  modo 
prœmQrtuifint,  don  nthîàs  confiât  dônatlo,  dît 
AL  le  préfidentDuret.  ïdtm  hahet  hlcD^  Joun- 
nés  Decullant,  &  chat  280  Stat.  Parif. 
quemvuiiobfervarKrpud  nos,  Qnœ  erpinh  ^  ait 
Se  min  V  fanior  videtur ,  &  ex  verbis  noJH  pa- 
ragraphi  finis  coiiigmirt  quee  ad  tempus près- 
fienŸ^  non  ûd pranerltum  refieruntuty  aiifcr  enlni 
Statutiim  kis  vûrbis  conceptum  ejfety  pourvu 
qu'il  n^y  ait  eû  aucuns  enfans;  &  hïc  addendas 
efi  Uherormn  favor,  qmrum  fiàlkm  rcfpeEii 
viàetur  doaâUo  prohikm. M,  Francois- 
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))eculbnt,  ralv(irifi<^  àDiiret,  Jeati 

Deculiai^t  ôc  Semin  .  tout  eft  conforme, 

27.  Sous  le  mot  cVi^f^ns  (  ce  qui  eH:  à 
ol.ferver)  les  pettts-enfans  fontaulTi  compris. 
C'eft  l'obrcrvation  de  M*  Duret  fur  notre 
srtîdej  mot  i^nfans:  Qüo  vocalndoy  dit-il  ^ 
cale  ri  defccnJentes  inteiligiifniîr  ^  ubi  couüti 
favore  liiiifind  Jlniuitur.  M,  l^upleflls  ^  fur  la 
Contiiuie  Je  Paris  ^  traité  des  Donations  ^  chap, 

5  J  fetU  3  J  ert  de  mémerendment* 

aïï.  Mais  il  faut  que  ces  enfans  ou  pedts- 
cnfans  foient  capables  de  fuccéder  j  juccef- 
^lonls  capaces  j  difent  jM,  le  préfident  Durct  ôc 
M,  Deculianr  ^  ninfi  les  enfans  incapables  de 
füccéder  par  mort  civile  n'empêchent  pas  le 
don  mutuel, 

2p.  Le  confen terne nt  des  enfans  majeurs 

6  héritiers  j  donné  au  don  mutuel  j  s^il 
donné  par  le  contra:  de  mariage  des  enfans , 
en  alTurant  aux  enfans  leur  fiibliftaiice  cer¬ 
taine  &  quelqu'avantage ,  ôc  comme  une 
charge  de  cette  alîurance  ,  n'empêche  pas 
que  ces  enfans  ne  puiffent  dans  la  fuite  ,  le 
cas  du  don  mutuel  échéant ,  par  leur  plainte 
çn  retrancher  reffet-  Confenliis  liberorum ,  dit 
M,  François  Decullant  fur  le  prélent  article 
iicet  majores  ^  &  pojleà  haredes  f  orent  j  non 
ohjîaret  qnin  poffent  ïmpngnarc  hanc  donaito- 
nem  ;  confen  fus  aiimfatarï  haredis  non  pote  fi 
reddere  validuni  comraBnm  ^  à  Stamto  prohi- 
hiïuin.  Nous  en  a^mns  dit  la  rallbn  Hcr  le  pré¬ 
cédent  article ,  où  il  faut  avoir  recours, 

50*  MaisaulTi  les  conjoints  ^  pere  &  rnerej 
marians  leurs  enfans  ,  peuvent  convenir  eiv 
leur  fai  faut  des  donations  >  ou  les  inilituant 
leurs  héritiers  *  que  lefdits  enfans  laiiferont 
jouir  le  furvivant  de  lenrfdits  pere  &  mere , 
des  meubles  5c  conquêts  du  prédécédé,  fa  vie 
durant,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  28 1  de 
la  Coutume  de  Paris  j,  qui  s'obferve  parmi 
nous,  dit  M,  François  Decullant,  apres  AL 
Duret,  Louis  Semin  6c  Jean  Decullant,  Dx- 
cipe  xmnen  cafam  ^  ajoute  M.  François  De¬ 
cullant  en  l'endroit  que  nous  venons  de  cirer, 
expreffuui  in  ÿ,  281  Stat.  Farïf  cktn  pqffint 
vif  ù  uxor  in  contraclu  maînmonïi ^  fiid  com^ 
munis  ^  enni  hiftiUiere  hœredcm  Inh  conditloiie 
ufti^fntàùs  omnium  honorum^  vel partis  hono- 
rum  fitperfihl  eormt  refervaii  ^  &  eo  cafu  filins 
reçiprocè  cenfetur  nfumfruBmi  donafii  fnpcrj- 
Titi  :  Sic  cenfeni  D,  P.  ])urec,  D,  Z,  Semin 
&  D,  Joannes  Decullant,  AL  François  De¬ 
cullant  ,  hic.  Voye^  fur  Tarncle  précédent ^ 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet. 

3 1 ,  Aiais  pour  la  validité  de  cette  conven¬ 
tion  ,  elle  doit  être  faite  avec  tous  les  enfans 
héritiers  ,  à  mefure  qu'ils  fe  marient  j.  excepté 
ceux  qui  renoncent  à  la  fucceflion,  Ainfi ,  li 
de  plufleurs  enfans  il  n^y  en  a  qu'un  qui  foi: 
inùitué  héritier  univerfel ,  6c  que  les  autres 
f>ient  appanés  ,  il  fuffit  que  la  conventioEi 
foie  faite  avec  lui ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui 
feui  d’intérenré  dans  cet  ufufruit,  6c  sü  y  a 
plutieurs  heritiers 3  elle  doit  être  faite  av^ec 
tous ,  parce  qu’en  ce  cas,  la  coiiventiaa  con¬ 


cerne  la  réferve  d'un  ufufriiit  qui  les  révérée 
tous;  &  il  cft  à  remarquer  que  cet  ufufruit  fe 
perd  par  le  fécond  inariage  ,  alnfi  qu’il  eft 
porté  dans  Tarticle  281  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  qu^il  a  été  jugé  par  arrêt  dans  jtotre 
Coutume, 

*  Maiiiet  6c  fa  feTiime  efit  AL  Fr.  Menudel, 
en  mariant  leur  Hls  lui  donnent  leurs  biens,  k 
la  charge  que  le  furvivant  d'eux  jouira  après  le 
décès  de  Tautre  ,  au  préjudice  de  leur  fils  j  du 
réhdu  du  bien  du  pré  décédé,  La  femme  meurt* 
Maillet,  pere  ^  fe  remarie,  6t  a  des  cnfatis 
dùm  fécond  mariage  :  ce  qui  donna  fujet 
a  Alaillet,  fils  ^  de  demander  à  fon  pere  le  bien 
maternel  ;  pardevant  le  châtelain  d'Huriel , 
lequel  y  condamna  le  pere.  Appel  par  lui  par- 
devant  AL  le  SéiicchaL  &  pour  griefs  ildîfoit 
que  fana  la  flîpiilation  dudit  ufufruit,  il  c'eut 
jamais  donné  à  fon  fils  le  bien  qu'il  lui  avoir 
donrié  par  contrat  de  mariage,  je  répondoîs 
(  dit  A'Ienudel  )  pour  rintimé, que  cette  réfer- 
ve  d'ufufruît  étoit  un  avantage  indireO;  entre 
perfonnes  mariée  s,  que  ledit  ufufruit  étoit  non- 
feulement  des  conquêts  5  mais  encore  des 
fonds  anciens  de  fa  mere  ;  bref  ^  je  difois 
que  Maillet  s' étoit  remarié ,  &  partantquel'u- 
fufruit  avûit  ceffé ,  aux  termes  de  l'article  28  r 
de  la  Coutume  de  Paris,  lequel  je  forriHois  de 
la  dirporitiou  des  articles  17^  &  tyf  de  cette 
Coutume:  néanmoins,ajoute  xMenudel,  la  fen¬ 
te  n  ce  fut  réformée  en  i6'^6.  Appel  au  parle- 
metit  de  Paris  ^  M.  le  Sénéchal  infirmé  , ,  *  . 
Menudel  fur  Part,  174. 

32,  La  troîfieme  condition  requife  pour  la 
validité  du  don  mutuel  eft  qu'il  foit  égal  ;  U 
plupart  des  Coutumes  requièrent  exprelïé- 
ment  cette  égal  ité,  comme  ce!  le  de  Paris  ,  arc- 
280  ;  de  Melun  ,  art,  226^;  de  la  Marche ,  art, 
2fjo;  de  Nivernois,  ch.  2  3  ,  art.  27  ;  de  Qer* 
mont  en  Beauvoüis,  art,  123  ;  de  Valois ,  art, 
128 ,  &  autres*  La  nôtre  ne  ledit  pas  expref- 
fémetit,  mais  Tégalité  ne  lailîe  pas  d’y  être 
requife  par  la  nature  du  don  mutueî  :  car  la 
Couninie  ayant  interdit  aux  conjoints  fufage 
des  donations  etitre-vifs  pures  &  fimples^  6c 
leur  ayant  permis  en  particulier  de  fe  donner 
muEuelïement  ^  elle  ne  peut  s’entendre  que 
des  donations  tnutuelles  égales  ^  Ôc  non  de 
celles  qui  dégénèrent  en  donations  pures  ôc 
fimples  ,  telles  que  font  les  donations  mu¬ 
tuelles  illégales ,  dans  lefquçlles  ce  qui  excède 
efl:  une  donation  pure  Ôc  fimple  :  dçforte  qu'it 
faut  regarder  ces  mots  de  mutttelies  6t  égales ^ 
comme  fynonymes  en  cette  occafion  ;  &  que 
notre  Coût,  qui  ne  s'efl  fervio  que  du  morde 
mutuel  y  n'a  pas  moins  dit  que  celles  qui  les  ont 
employés  tous  les  deux  enfemble.  C  efl  le  rai- 
fonnenientde  Ricard  ,  du  don  mutuel,  traité 
I ,  ch.  J ,  fea.  3  ,  n,  1  I P  ;  ôc  cela  produit  plu- 
fieurs  conféquences. 

33,  Première  conféquence  :  les  conjomts 
ne  peuvent ,  conformément  a  ce  qui  ef^  porte 
par  notre  article ,  difpofer  par  don  mutuel , 
que  des  meubles  ôc  conquêts  îmmeirbics  de 
la  communauté ,  où  tous  les  deux  ont  con- 
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tribué;  1  üia  par  fou  travail  &  Ton  iiidiiftrie^ 
6c  i'sutre  par  fou  (économie  ;  d  où  il  fuit  qu’il' 
fane  qiielesconjomrsfoîenten  communauté^ 
pour  fe  pouvoir  faire  un  don  mnmel  :  de  ma- 
mere  que  quand  il  y  a  claufe  exclu  H  ve  de  com- 
munautc  au  contrat  de  mariage^  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  don  mutuel  ^  ni  même  quand  il 
inrerviend  fànt^nct  de  réparation  entre  les 
conjoints  ^  fi  ce  n  efl  qu"U  rcntrafTent  depui$ 
en  communauté  J  en  fe  départant  de  1  effet  de 
Ja  fentence-  Tel  efE  le  fentiment  de  Dnpleffis^ 
fur  la  Coutume  de  Paris,  rratté  des  Doim- 
y  liv*  2.  J.  ch.  3  y  feà.  5,  &  de  Ricard  j 
du  don  mutuel  ^  traité  i  ,  ch.  ÿ  j  fetl.  ^  ,  ii. 
ï  5^7  &  fuiv* 

^4*  Mais  quoique  la  femme  renonce  à  k 
communauté,  elle  ii^^eft  pas  pour  cela  privée 
du  don  mutuel,  fuffifantqu'ii  y  ait  communau¬ 
té  dans  le  temps  du  décès  du  premier  décédé  ; 
car  le  don  mutuel  ne  doit  pas  préjudicier  au 
droit  que  la  femme  a  de  renoncer  à  la  com¬ 
munauté,  fl  elle  y  trouve  fon  avantage.  Tel 
efl:  aujourd’hui  le  fentiment  commun  ;  c'efl  ce¬ 
lui  de  M*  Dupleffis^  de  Jean-Marie  Ri¬ 
card  ,  Ibid,  de  M.  de  la  Thaumalllere  ,  fur  la 
Coutume  de  Berry  J  tit.  S ,  art.  3  i  de  Legrand , 
fur  celle  de  Troye^,  art.  8  ; ,  gb  7^  8  &  p  ; 

de  Lebrun  ,  de  la  Comm,  liv,  3  ^  cliap.  2  ,  fedt. 

1 ,  diff.  y ,  n.  34  ;  de  Ferrîere,  Ôc  autres. 

3  y*  Seconde  conféquence  :  s'il  était  porté 
par  le  contrat  de  mariage  qifîl  y  aura  commu- 
rautc  J  &  que  néanmoins  en  cas  de  prédécès 
delà  femme,  fes  héritiers  nkuront  point  de 
part  dans  la  communauté  ,  ou  que  le  mari  fur- 
vivant  aura  le  choix  de  les  en  exclure,  en  leur 
donnant  une  certaine  fomme  ;  en  ce  cas  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  don  mutuel,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  être  réciproque  de  par:  6t  d’autre  : 
car  la  femme  né  peut  rien  donner  au  mari  fur- 
vivant  ,  qui  auroiteu  k  totalité  des  effets  de  la 
communauté  ,  indépendamment  du  don  de  fa 
femme, en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage;  ôc 
Il  en  ef  de  même  ,  êc  par  k  même  raifon ,  s^il 
y  avoit  claufe  au  contrat  de  mariage,  quku 
cas  que  la  femme  furvécût,  tous  les  biens  de 
la  communauté  lui  appartieiidroîent  :  car  le 
don  ne  feroit  pas  réciproque ,  puifque  le  mari 
préniourant  ne  donneroit  à  la  femme  que  ce 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  fon  contrat  de 
mariage.  Ceft  robfervation  de  Al.  François 
.Menudel ,  fur  lepréfent  article,  &  ainfi  aécé 
jugé  dans  Tun  &  rautrecas  par  arrêts  rappor¬ 
tés  dans  les  additions  fur  Ricard ,  dit  Don  nm- 
tuely  traité  i  >  chap.  y  ,  feft.  ?  j  n.  i  y 

*  QuecrOy  ditM.  François  Menudel ,  utr&m 
donado  valent  y  refpccla  muUeris  jJÎ  in  contrae- 
tii  mûtamonli  appofita  fit  hi  favorem  vïrï  dau- 
fdû  mme  ordinûria  ^  V enant  la  future  k  décé¬ 
der  fans  enfans  ^  fera  quitte  le  mari ,  &  néan¬ 
moins  tenu  de  rendre  aux  héritiers  d’elle  tout 
ce  qu  elle  aura  apporté  . . .  P^idetur ,  répond-il , 
<jüQd  non  ,  ^  .per  IJïam  enlm  claufulam  omnes 
conqueJïiisO  immobdia  communionls  remanere 
dthent  vi conimimiùms  ,  apud  vinim  ;  ùideà  do- 
Tiado  qaæ  ïpjl Jîeret  ai?  uxoreye£et  nuliius  con- 
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fideradonis ,  nec  ex  e  a  prouve  retqmdpiam  :  qua¬ 
re  càni  h<tc  donado  mutua  tokretur ,  apud  nos 
oi?  mcertiim  evenmm  ,  &  es  quale  m  favorem  , 
puto  i  efpeciu  uxoris  cenfendum  ejfe  qiiod  indi-^ 
reMum ,  nec  dlcl  pùjj'e  miuuam  donanonem.  Ms. 
François  Menudel  ,  fur  Tarticle  327* 

ue  fl  les  conjoints  n’étoient  pas  abfo- 
lument  communs,  aux  termes  de  la  Coutu¬ 
me  ,  6t  que  la  portion  de  l’un  par  leur  contrat 
de  mariage  fut  moindre  de  la  mokié  ,  qu’elle 
ne  fût  que  d’aune  quote-part,  comme  dkn  tiers 
ou  dkn  quart  ;  cela  n’empêche  pas  ^  félon  Ri¬ 
card,  qu’ils  ne  pu iffent  faire  don  mutuel  ,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  la  part  du  moins  pre¬ 
nant,  Ricard  J  ibid.  n.  166. 

^7*  Troifieme  conféquence:  Tun  des  con¬ 
joints  nepeutpas  fe  réferver  la  faculté  de  dif- 
pofer  d'une  partie  des  effets  de  la  communau-* 
té  ,  à  moins  que  cette  faculté  ne  foie  aufïi  ex- 
preffément  réfervéeà  Tautre*  C'eft- pourquoi, 
dit  Argout  3  fi  Tun  des  deux  conjoints  ne  veut 
donner  en  ufufruit  que  la  moitié  de  la  part 
qu’il  a  dans  la  communauté,  l'autre  n’en  peut 
pas  donner  davantage.  Argout  .,  Injî.  au  Droit 
Français,  liv.  3  ,  ch.  22, 

38.  Une  quatrième  condition  requife  pour 
Ja  validiré  du  don  mutuei  ,  eft  qu’il  fait  fait  en 
ufufruit ,  ôc  non  en  propriété ,  quelque  ftipu- 
ht  ion  qu''il  y  ait ,  ^  quoique  l'égal  ité  s’y  ren¬ 
contrât.  C’eft  la  difpûfition  de  notre  Coutu¬ 
me  au  préfent  article,  êc  de  celle  de"  Paris, 
art*  ^Soj  qui  ne  permefLent  le  don  mutuel  que 

f^ar  forme  d’ufufruk,  quand  il  eft  fait  pendant 
e  mariage;  ôc  comme  les  donations  mutuelles 
font  de  rigueur  &  de  droit  public ,  &  qTfon  ne 
fe  peut  prévaloir  qu’autant  qffil  efi  permis  par 
h  loi  3  il  s’enfuit  que  Ton  ne  peut  pas  augmen¬ 
ter  cette  permlflionj  en  d ifpo fan t  fous  une  au¬ 
tre  condition  ^  &  au-delà  de  ce  que  h  Cou* 
tume  permet* 

39.  Cet  ufufruk  n'efi  que  des  biens  queles 
conjoints  pofféderontau  jour  du  décès  du  pre¬ 
mier  mourant.  Les  mots  de  furvlvant ,  &  de 
pj-cmier  mourant ,  dont  îa  Coutume  fe  fert, 
marquent  affez  qu’elle  a  confidéré  le  temps  à 
ven  ir  &  le  jour  de  l'échéance  de  la  donation  : 
&  ce  qui  eft  à  remarquer,  c’eff  que  les  con¬ 
joints  ne  pourroientpasfe  donner  autrement, 
&  faire  que  la  donation  fût  des  biens  préfer.s  j 
le  mari  devant  toujours  demeurer  le  maître  de 
h  communauté ,  &  conféquemment  avec  k 
puilTancedkliéner  les  biens  quilacompofent, 
auffi  bien  que  d’en  acquérir,  fuivant  l'état  &  k 
néccffité  de  leurs  affaires.  R  icard ,  De?/; 
mutuel ,  traité  i  ,  ch.  y feci*  3  j  n*  302. 

40.  L'infinuation  du  don  mutuel  eff  encore 
une  condition  requife  pour  fa  validité*  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  fur  fart.  21  8  yfuprâ. 

41  .Mais  il  nellpasnéceflàiFe,  pour  k  va¬ 
lidité  du  don  mutuel  , que  les  conjoints  foient 
majeurs^  ainfi  quoique  tous  les  deux  mineurs, 
ou  ikn  d’eux  ,ilGfe  peuvent  faire  don  mutuel, 
pourvu  qu’ils  fuient  en  âge  decontrafter  maria¬ 
ge  ^  à  caufe  que  la  donation  mutuelle  dépend 
de  l’événement  incertain  j  6c  qu'il  n’y  a  pas  de 
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(éiiaiif  puifquon  donne  au  mineur  autahtqu  il 
donne*  Quid  fi  foins  virmmor ,  dit  Dumoulin  ^ 
ve!  ûfiiko  jïüirores ,  nikihminàs  puco  l/tdyïinâè 
qiiod  vafeat ,  qîàa  non  cft  aiknaiio  ,  fid  Jicgû- 
niim  utnqu€  utile  non  cûnünens  alk-nadonem , 
fed me liorefH  ùûndkïônem.  DumouHti ,  fur  fart, 

I  f  5^  de  rancieuneCout,  de  Pari«,  rr*  i  ^  &  fur 
Part*  iiïi  de  celle  de  Blois.  Tel  efl  auftî  le 
fentimeiTit  de  M*  le  prdfident  Dtiret,  fur  ces 
moÉs  de  notre  art.  le  m  art  ET  r  a  femme  : 

^  dit-il ,  dunimodà  matrimonii  capaces , 
liberiÈ  condiùonis  ^  &  finæ  mentis  ;  &  tel  eft 
k  fenti nient  commun. 

42.  Il  n'efl:  paâ  encofe  oécelfaire  j  comme 
l*a  obfervé  M.  de  la  Thaumaflierefur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry,  tit-  S,  art  3,  pour  la  validi- 
td  de  la  donation  mutuelle  ^  que  les  conjoints  fc 
conûituentpofféder  les  chofes  donndesau  nom 
Tun  de  l  autre  j  oiï  du  furvîvant  purement, 
fimplement  ou  précairemerrr;  parce  que  la  rd- 
gle  î  donner  &  retenir  ne  vaiitj  n'a  pas  lieu  en 
eette  forte  de  donation  ,  qui  n'efl  pas  tant  une 
donation  qu\in  contrat  ondreux  ,  une  efpece 
d’dchange  faite  avec  le  hafard  de  la  furvie, 
^  un  moyen  d'acqudrir  de  part  &  d  autre ^ 
qui  doit  par  conféquent  pafTer  pour  contrat 
Onéreux ,  n'y  ayant  que  le  hafard  (  dit  Ricard  } 
auquels  efl  mis  1  e  donataire  furvi varie ^  deper- 
dre  autant  de  fes^  biens  en  cas  de  prédécès  ^ 
qui  fait  qu'il  profite  de  ceux  du  donateur  pac 
fa  furvie. 

45.  Pour  l'autorité  du  niarîj  elle  neJî  pas 
néceffaire  non  plus ,  fuivant  la  commune  opi¬ 
nion  ;  parce  que  c’eft  un  contrat  réciproque 
qui  fe  fait  entreles  deux  conjoints^  que  lacon- 
jetlurede  la  volonté  préfumée  du  mari  fupplée 
à  ce  défaut ,  que  f autorité  tacite  s’y  trouve  j 
âc  qu'en  fin  il  n\  a  pas  d'apparence  de  vou¬ 
loir,  que  ce  qui  eil  introduit  en  faveur  du  mari, 
puiffe  être  rétorqué  contre  luij  &  que  la  loi, 
qui  pour  la  révérence  maritale  ,  êc  pour  l'in¬ 
térêt  que  le  mari  peut  avoir  à  la  confervation 
des  biens  de  fa  femme  j  if  a  pas  voulu  qu'elle 
pLit  contracter  fans  fon  con lentement  êc  fon 
autorité  5  ait  eut  deffein  de  comprendre  le  ma¬ 
ri  fous  cette  prohibition ,  &  de  feire  que  les 
actes  qu’ils  panTeroient  enfemble  feroicntnuls , 
s'ils  n’écoient  accompagnés  de  cette  folemni- 
té*  Ricard ,  du  Don  mutuel  y  traité  i ,  ch.  5 , 
n.  60  êc  füiv* 

44. Quanta  racceptation , rexpreffion n  en 
efi  pas  nécefiaire ,  &  la  préfence  Ôt  fignature 
des  parties  fuflifent ,  s'ils  favent  figner.  Car 
dès  que  le  don  eft  mutuel  cela  contient  ,  dit 
Duplefiis,  toutes  les  deux  fonctions  affives 
&  palTives  de  la  part  de  chacun  :  &  ainfî  a  été 
jugé  par  arrêts  rapportés  dans  les  additions  de 
M.  Leprêtre,  cent*  ï  ,  cb.  45  i  dans  la  Thau- 
maffiere,  fur  la  Coutume  de  Berry  ^  tit.  8  ,  art* 
dedans  Brodeau  furM*Louet,  lettre D, 
fomm*  y  ÿ  ôc  tel  eft  leur  fenti  ment. 

Afcgard  de  la  queftion  ii  le  don  mu¬ 
tuel  doit  être  fait  par  un  même  acte  &  dans 
un  môme  papier ,  ou  s'il  peut  être  fait  par  deux 
actesféparésj  il  y  a  feiidmeiit  pourêc  contre; 
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mais  j  eftime  qu'il  fuffit ,  pour  la  validité  de  la 
donation  mutuelle  ,  que  les  deux  aaes  qui  la 
con  tiennent ,  ayent  rapport  enfemble ,  &  qu’ik 
foient  faits  en  contemplation  i’un  de  lautre  ; 
car  encore  que  la  volonté  des  conjoints  foit 
marquée  en  deux  dilférens  aêles ,  elle  ne  laifTe 
pas  d’être  mutuelle,,  pourvu  que  ce  foit  en 
même  temps  ,  pardevant  meme  notaire ,  & 
témoins  >  &  qii  il  y  ait  avantage  réciproque  ; 
parce  que  faire  deux  aÛes  enfemble  &  en  mên^e 
temps, &  qui  ont  rapport  l’un  à  1  autre j  c'efi 
proprement  n'en  faire qu^un,  &ron  doit  plu¬ 
tôt  confidérer  Tunion  des  ^"olontés  ,  que  la 
diverfité  des  aêles.  C'efl  robfervatlon  de  M- 
le  préfident  Duret ,  fur  notre  article ,  fur  le 
mot  FAITE:  Non  ex  intcrvallo ,  dit- il,  ftd  in- 
continentif  idefi,  eodetftdie  . . .  ilcèt  hi  diverfs 
Infimmeniis  ;  quonlampofteriordonatio  cenfetur 
inejj'e  priori  eadeni  dk  ^  loeo  faâa.  Tel  eft 
aufli  k  fentiment  de  Ricard  ^  du  Don  mutuel f 
traité  1  ,  ch^p.  y  ,  fecï.  j  ^  m  155;  ôc  1^6 y 
d'Henrys  &  Bretonnier ,  corne  t ,  Uv.  j ,  ch.^ 
4,  qu,  ^6.  Toutefois,  pour  ne  point  laiffer de- 
doute  ,  ôt  ne  rien  rifqnêr ,  il  vaut  mieux  que 
la  donation  mutuelle  foit  faite  conjointement 
ôc  par  un  même  a£le. 

q/iï.  Pour  ee  qui  eft  de  la  demande  >  fi  le  doit 
mutuel  peut  fubfifter  concurremment  avec  k 
legs  fait  en  teftament  ;  la  réponfe  eft  qu'il  le 
peut,  quoique  faits  tous  les  deux  au  profit 
d’une  même  perfonne,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en 
cette  Sénéchaulfée  le  premier  juillet  1^20, 
en  k  caufe  d  entre  Nicolas  Michel,,  âc  Jean 
Meftrant,  fon  gendre,  au  profit  duquel  Marie 
Michel  J  fa  femme  ,avûit  légué  le  quart  de  fes 
biens  J  êc  confend  un  don  niuttiel.  Le  tout  fut 
confirmé,  félon  que  le  rapporte  M*  Reugiion^ 
inverboy  don  MUTUEL  :  la  même  chofe, dit 
M.  J  ean  Cordîer  ,  avoir  éré  jugée  le  fep- 
tenibre  l  éiypour  Jean  de Tfouflebois,  écu¬ 
yer,  feignent  de  RisjK  contre  les  héritiers  de 
Franqoife  de  Borne,  fa  femme;  quoiqu’ils  euf 
fent  l'énoncé  à  la  communauté  ,1e  don  mutuel 
fait  eiitr’eux  de  ce  qu'elle  avoir  ameubli ,  & 
Je  quart  par  elle  légué  du  total  de  Tes  biens 
dotaux,  furent  confirmés.  jM.  Jean  Cordier  , 
fur  fart,  fuivant.  M.  Potier,  Inc  y  eft  de  même 
fentiment* 

47.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  ^  file 
don  mutuel  étant  inégal ,  &ne  pouvant  fub- 
fifler ,  pour  ce  qu'il  excède ,  il  doit  être  nul 
pour  le  tout  ;  fur  cette  queftion  U  y  a  fend- 
ment  pour  ôt  contre. 

48.  Il  y  en  a  qui  eftimenr  que  dans  ce  cas 
il  eft  juftede  faire  fubfifter  le  don  mutuel,  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  pouvoir  être  fait: 
valablement,  d’autant  que  dans  cette  propor¬ 
tion  c  eft  un  aêle  légitime  ;  êc  c'eft  ladifpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  k  Marche ,  art*  apo , 
q  U  i  porte  q  u  e  1  a  don  ation  mut  uelk  eft  va  kb  1  s , 
pourvu  qifeile  foit  égale  ,  &  que  s  il  y  a  iné¬ 
galité  ,  elle  fera  réduite  à  l'égalité, 

49.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  fautiennent , 
6c  c'eft  le  fentiment  de  Ricard  ,  qu'en  niafkre 
de  contrats  finalkgmaciques  &  réciproques 
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ïes  conventions  font  indivifibles  ^  &  qu^il  y  a 
cette  différence  encreles  claufes  &  conditiGiis 
appofées  au3i  teftamens  j  &  celles  fous  lefqueU 
les  les  contracsd'entre-vifsfoiicfaits;  qu'à  Té™ 
garddes  premiers  ^  ce  qui  ne  peu  :  pas  être  pé- 
cuté^  ne  vicie  pas  lefurplusde  la  difpofition  : 
au-lieu  que  pour  ce  qui  eft  des  contrats  ^  com¬ 
me  ils  nefubfiftentqueparla  volonté  des  deux 
parties  J  s'il  fe  rencontre  de  parc  ôc  d'autre 
quelque  cliole  de  confidérable  qui  ne  puilTe 
avoir  fon  effets  celui  qui  en  reçoit  quelque 
préjudice  peut  retracter  fa  voloncé ,  comme  ne 
rayant  accordée  qu'avec  toutes  les  cUufes  ôc 
conditions  contenues  au  contrat  ;  car  il  ne  fuf- 
üt  pas  que  le  contrat  foit  polllbie  pour  fa  vali¬ 
dité  mais  il  dépend  des  parties  de  lui  donner 
fon  effet  à  telles  conditions  qu'elle$  ont  pour 
agréables, 

yo.  Ainfi ,  fî  deu):  conjoints ,  Jean  &  Marie  * 
fort  un  don  mutuel  au  fLirvivant  des  deux  ^ 
de  leurs  meubles  &  conquêts^  6c  que  Marie 

■  ■■  - 

ARTICLE 


,  DONS  ,  6cc-  Art,  CCXXVin,  ^  3^1 
y  ajoute  de  fa  part  des  propres ,  fi  Marie  fur- 
vir ,  les  héritiers  de  Jean  ont  droit  dVmpécher 
Teffet  du  don  mutuel;  parce  que  fi  Jean  eût 
furvccu ,  il  n'eût  pas  pu  jouir  j  aux  termes 
qu^il  avoit  confends  &  ftipulés.  C’eft  le  rai- 
fonnement  de  Ricard,  du  doumum^lj  traké 
1  ,  cliap.  y  ,  ftù.  6  3  n,  2176:  218* 
y  I.  C^efï  mon  fendment ,  6c  j'eftime  que 
quand  la  donation  mutuelle  eft  inégale  ,  & 
qu  elle  eft  telle  dîreclemenc  êc  exprefféinent 
par  la  volonté  des  parties  ,  de  maniéré  qu'ii 
paroi t  qu'ils  n'auroient  pas  traité  autrement , 
en  ce  cas  la  donation  demeure  nulle  pour  le 
tout^  tant  d'une  part  que  d'autre  .  ancre  chofe 
eff  5  quand  la  convention  qui  eû  égale ,  efî:  in- 
dépendante  de  celle  qui  eft  inégale ,  enforte 
qu  il  y  a  lieu  de  p'réfumcr  que  1  intention  des 
parties  a  été  que  l'une  puiTe  fublifter  fans  raii- 
tre  ,■  car  en  ce  cas  étant  indéj^endantes  *  rien 
n'empéclie  quelWe  demeurant  nulle,  l  autre 
n'aîc  Ion  effet. 


C  C  X  X  V  I  I  L 


Et  en  cas  que  ladite  donation  foniiTe  fon  effet,  le  furvivant  joiiifTant  dudit  don 
mutuel,  payer  fur  tous  lefdits  meubles  &  conquets,  les  dettes  qui 

etoienr  communes  à  Theure  du  trépas  du  premier  décédé ,  les  obfeques  & 
funérailles,  &  délivrer  les  legs  mobiliairs  contenus  au  teftamentj  ou  ordon¬ 
nance  de  deriiiere  volonté  d  iceluL 


1.  i^Uoique  dans  cette  Coutume  ,  aux  ter^ 
^^mes  de  l'article  227,  fufrâ^  Le  don, 
mutuel  faififfede  plein  droit,  di  donne  la  pkof- 
feffion  au  donataire  incontinent  ap)rè$  le  décès 
diî  premier  mourant  ^  toutefois  le  furvivant 
donataire  peut  ne  pas  accepter  le  don  ,  s'il 
veut  ;  &  ne  raccepeant  pas ,  ü  ne  fera  pas 
tenu  d'en  fupporter  les  charges,  C'eft  la  remar¬ 
que  de  Papou ,  fur  notre  article  j  &  de  M,  le 
réfident  Duret,  Plane  (i  fuperjîes  noüt^  dit 
t.  Durer  ,  cogl  non  potcfl  udfrui  ;  nemo 
enim  damnofam  hareditatem  adiré  compelhiur y 
i,  Ncc  emere  y  Cad,  de  Jure  deii!?.  6"  abjltnens^ 
omnibus  quœ  utendofraendo  fuflmere  debebae^ 
non  fubjkkur.  M*  Duret ,  hie. 

2.  Au  cas  que  le  donataire  furvivant  accepte 
îe  don  mutuel  J  Ü  efl  tenu  de  payer  les  frais 
funéraires  ,  aÎEifi  qu'il  eft  porté  en  notre  arti¬ 
cle  ^  en  l'article  144  de  la  Coutume  de  Sen- 
lis,  &  en  l'article  4p  de  celle  de  Vermandois  : 
car  quoique  les  frais  luncraires  foient  régu- 
liérement  à  la  charge  des  héritiers  du  défunt, 
néanmoins  le  donataire  mutuel  eneft  chargé  j 
parce  qu'ils  doivent  Être  preefemi  pecu~ 
nid  ,  Ôc  que. tout  le  mûbiüaire  fe  trouve  dans 
le  don  mutueL 

3,  Mais  fi  le  donataire  mutuel  les  paye  pour 
eux ,  il  eft  juüe  que  ce  qu’il  paye  foir  déduit 
ou  compté  après  fa  mort  à  fc$  liéritisrs.  C  eft- 
pourquoi  les  héritiers  du  donataire  mutuel  en 
ont  la  répétition  ou  dédudion  pour  le  tout , 
dans  la  reftitution  du  don  mutuel,  fur  la  prifés 

Part,  L  ^ 


de  la  moitié  des  meubles  du  prédécédé,  félon 
(^u'il  efi  dit  dans  Tarticfe  230 ,  Infrày  èc  que 
i  a  remarqué  M.  le  préfident  Durer  :  Lega- 
ta ,  dic-ii ,  6*  fimeris  hnpenfie  de  fola  parte 
prœnioriemis  ht  foüduni  Jactenda  fttnr  y  nimi-^ 
runi  ex  focieîate  non  pendent ,  nec  m  ejus  ra- 
üoneui  veniîint  ^  241  j  infrà  ^  (y  aï>€r£è  , 

a  jo.  M.  Duret,  hle. 

4,  C  efi  toutefois  une  charge  pour  le  dona¬ 
taire  mutuel  ;  parce  que  la  fomme  qufil  em¬ 
ploie  au  paiement  des  frais  funéraires ,  ne  lui 
produit  rien ,  6c  diminue  le  profit  du  don, 

y.  Dans  ces  frais  funéraires  ,  dit  M.  Du- 
plefiis ,  ne  font  pas  compris  les  frais  &  falaires 
des  médecins ,  èc  autres  de  la  maladie ,  parce 
que  ce  font  des  dettes  de  la  communauté.  Du-' 
plefiis  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  ^des 
DonnüonSy  chap,  3  ,  feèt.  4* 

6,  Il  en  eiï  des  legs  Ôc  dlfpofitîons  tefïanien- 
taires  comme  des  frais  funéraires  ,  ils  font  à  la 
charge  des  hérîciers  ,  &  ne  font  point  des 
charges  de  la  communauté  :  cepenaantfe  do¬ 
nataire  mutuel  les  paye  &  délivre^  atnfi  qu'il 
efi:  dit  dans  notre  article ,  &  dans  l'article  ip 
de  la  Coutume  de  Meaux  ;  mais  aufïi  il  en  fait 
la  déduction  fur  la  part  des  meubles  &  con- 
quêts  du  prédécéde  3  ou  plutôt  fes  liéritîers 
pour  lui,  dans  le  temps  de  la  reftitution  du 
don  mutuel ,  atnfi  qu’il  efi  expliqué  dans  l'ar¬ 
ticle  12  jû  3  infrâ ,  6c  que  l'a  obfervé  M*  le  pré- 
fidenc  Duret  :  mais ,  comme  il  a  été  remar¬ 
qué  au  fujet  des  frais  funéraires  ,  c  eft  une 
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diminution,  trautatu  dans  le  profit  de  Ton  don.  trouvent  exigibles  ,  avec  les  intérêts  échus 
7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs^,  avant  lu  mort  du  prédécédé  :  car  pour  les  in- 
que  le  donataire  mutuel  cft  tenu  de  délivrer  cérêts  qui  cchéent  depuis  ,  Us  font  entiére- 
6c  payer  3  ne  doit  s'entendre  que  des  legs  mo-  ment  à  la  charge  du  donataire^  qui  a  dû  payer 
biliaires  qui  fe  payent  fur  les  effets  de  la  com-  pour  les  faire  ceffer. 
iiiiinanté;  car  notre  article  ne  parle  que  de  11.  Le  donataire  mutuel  n'eft  tenu  que  des 
ceux-là,  aunl  bien  que  larticle  15?  de  k  Cou-  dettes  de  la  communauté  ;  &  à  l’égard  des 
tLtme  de  Meaux.  C  eft  robfervation  de  M.  le  dettes  paffives  du  prédécédé  qui  ne  font  pas 
préfident  .Durée  J  fur  ces  mots  de  notre  article,  entrées  dans  la  communauté  ^  lé  donataire 
payer  les  legs  MOBIL!  aires  :  Non  vtro^  dit-  n'en  doit  rien  ,  elles  doivent  être  payées  fur 
il,  k^aîa  immobllia  ^  fi  (^iiœ prcedia  ex  ha;re-  les  autres  biens  du  prédécédé. 
dus  fais  pra^morlens  kgaverày  &  idem  fi  refia-  i  2.  Comme  le  donataire  mutuel  fait  le 
metmannuutn  reddUum  legaverir ^  Confi  Meld.  paiement  des  dettes  de  la  communauté  ,  fur 
s  10  Duret .  hic.  meubles  ôc  conquêrs  de  cette  commii- 


8.  Le  donataire  mutuel  efl  encore  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes  qui  étoient  communes 
a  Theure  du  trépas  du  prédécédé  :  ckü  la  dif- 
pofirion  de  notre  Coutume  ,  dans  le  préfent 
article  ;  de  celle  de  Montargis  ^  ch,  1 1  ,  art* 

4  ;  de  Mantes  ^  art.  14^  j  &  autres.  Et  h  rai- 
fon  eft  que  ,  poffédant  tous  les  effets  de  la 
communauté  ^  il  eft  jufte  qu  il  en  paye  toutes 
les  dettes  ,  mais  bien  entendu  que  ckft  aux 
dépens  de  ces  mêmes  efiets  ,  &  fie  fuper  pro- 
prierate  (  mohUiam  &  acqnejîtmni ,  )  dit  Du¬ 
moulin  dans  fa  note  fur  notre  article;  & 
comme  le  donataire  mutuel  eft  tenu  de  fon 
chef  de  la  moitié  derdites  dettes ,  &:  les  héri¬ 
tiers  du  prcdécédé  de  Ikutre  moitié  j  il  en 
paye  la  moitié  pour  fa  part,  êc  Ikutre  moitié 
pour  celle  du  prédécédé  ;  &  c"eft  encore  une 
diminution  dans  le  don*  Cecteràm  ^  dit  le  pré- 
fi  dent  Duret ,  pars  œns  aüeni  de  proprietate 
partis  mabdltini  &  acquefiimm  prismorienris 
cxolvenda  efi,  altéra  parte  fuperfiid  Ugefocie- 
raüs  iïîearnbente.  M.  Duret.  hk\ 

<?.  Dans  le  cas  où  la  femme  fur  vivante 
renonce  à  la  communauté^  &  accepte  le  don 
mutuel ,  quoiquku  moyen  de  fa  rénonciation 
elle  ne  foit  tenue  de  fon  chef  dau  eu  nés  dettes 
de  la  communauté,  toutefois  comme  en  qua¬ 
lité  de  donataire  mutuelle  elle  jouit  >  ainfi 
qifil  aété  dit  fur  Ikrt.  précédent ,  de  tous  les 
effets  de  la  communauté  ,  elle  eft  tenue  d  en 
payer  toutes  les  dettes  fur  ces  effets  :  ainll 
jugé  par  un  arrêt  du  iS  janvier  ïéi^  rap¬ 
porté  par  Mornac  far  la  loi  i  j  fft  de  Dondt, 
Inier  vir.  &uxùr.  &  cité  dans  les  additions  fur 
Ricard  >  traité  du  don  mutuel^  ch.  ÿ  ,  fect.  j , 
n.  276  6t  fuiv. 

1 0-  Le  donataire  mutuel  étant  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  de  communauté  ,  il  eft  tenu 
de  payer  toutes  celles  donc  les  principaux  fe 


nauté  ,  il  fait  aufti  la  reprife  du  remploi  de  la 
dot  &  autres  conventions  mammoiiiales ,  fut 
toute  Ja  maffe  de  la  communauté  ^  dit  M. 
François  Meniidel  ;  &  toutes  ces  diftraclïons 
ou  délibations  diminuent ,  comme  Ion  voit, 
le  profit  &  l'émolument  du  don  mutuel.  Pour 
les  dettes  du  prédécédé  qui  ne  font  pas  de  la 
communauté  ,  elles  fc  payent  ^  comme  il  a 
été  dit ,  fur  les  autres  biens  du  prédécédé. 

ï  5.  Mais  comme  les  créanciers  ne  font  pas 
obligés  d'entrer  dans  toutes  ces  diftinctions  , 
ôc  dans  aucune  confidération  du  don  mutuel  * 
ils  peuvent  agir  indiftindlement  pour  le  paie¬ 
ment  de  leurs  créances  contre  le  donataire, 
6c  contre  les  héritiers  du  prédécédé  ;  fauf  le 
recours  des  héritiers  contre  le  donataire  mu¬ 
tuel  ,  quand  ils  font  pourftiivis  pour  les  dettes 
que  le  donataire  eft  tenu  de  payer  fur  les  meu¬ 
bles  &  conquêrs  ;  6c  feuf  pareillement  le  re« 
cours  du  donataire  mutuel  contre  les  héri¬ 
tiers  J  s'il  eft  pourfuivi  par  les  créanciers  pour 
dettes  qui  ne  foti.t  point  de  la  communauté  : 
fur  quoi  il  faut  obferver  que  la  veuve  qui 
prend  le  don  mutuel ,  n’eft  point  tenue  de$ 
dettes  de  la  communauté ,  au-delà  de  la  con¬ 
currence  des  meubles  &  des  acquêts.  A  in  fi  la 
femme  ayant  accepté  le  don  mutuel ,  quand 
elle  n'a  plus  rien  entre  fes  mains  des  biens 
qu’il  y  a ,  peut  renoncer  à  la  communauté  Sc 
au  don ,  en  rapportant  aufli  tous  les  fruits ,  6c 
être  reftituée  contre  fon  acceptation  en  obte¬ 
nant  des  lettres  à  cet  effet ,  &  offrant  par  icel¬ 
les  de  rendre  compte  de  ce  qu 'die  a  reçu  : 
ainfi  jugé  par  les  arrêts.  Tournet  &  Labbe  , 
fur  l'art.  286^  de  la  Coutume  de  Paris  ^  Du- 
plefiis  >  fur  îa  Coutume  de  Paris  ^  traité  des 
Danations  ,  ch.  5 ,  fect-  4  j  Ricard  j  du  dort 
mtiîuel  ^  ch.  3  ,  n*  25^4* 


ARTICLE  CCXXIX. 

Donation  mutuelle  ne  peut  être  révoquée  par  l’une  des  Parties  fans  le  confen- 

tement  de  Fautre* 


i*  T  A  donation  mutuelle  eft  un  contrat 

J _ ^  entre-vifs  ,  parce  qi^ily a  deuxehofes 

à  c^nfiiérerdam  k  donation  mutuelle;  la dif- 
pofttion  6c  l’exécution  :  Ôc  quoique  rexccutiûii 


foit  différée,  &  ait  trait  à  la  mort,  ladif- 
pofition  a  un  effet  préfent  &  irrévocable, 
en  ce  qu'elle  lie  &  oblige  les  parties  du 
moins  dans  les  termes  qu  elle  contient  ; 


Trr.  XX.  DES  DONATIONS 

de-là  il  fuit  que  dès  que  la  douacion  mucttelle 
elT  valablement  CO  11  tracléej  elle  ne  peut  être  rd- 
\  oquèe  que  par  le  confencement  m  utuel  deceux 
qui  y  font  illCcS^e^^és  ^  ôcdefqudsdle  dépend  ^ 
félon  qu'il  eft  porté dansnotre  art,  &  l  art* 
de  la  Coutume  de  Tours*  cùm  Aûc  novo/u- 
Papou  J  us /^rœcijce  fmt 

ohfcrvaiioîùs ^  jiatim  ublconclajc^  junî^jus  uiri^ 
que  conjuguai  qaœrkar  ^  quodneütei  ab  ahero 
non  annacntc  ,  toüere  potefi^  X.  Sicuiab  inmo^ 
cod.  de  acî*  &  ùbL  Papon ,  hïc^ 

2.  Aînfi  dans  cette  Coutume  j  dès  que  les 
parties  fefbut  mutusllement  engagées  par  la- 
grément  réciproque  delà  donation,  que  cette 
donation  a  été  œnfentie  6c  lignée  mutuelle- 
ment ,  elle  ne  peut  plus  Être  révoquée  *  meme 
avant  rinfîiniarioti,  par  un  feuldes  conjomts^ 
&  en  ce  faîfant  être  détruite  pour  le  tout, 
comme  dans  la  Coutume  de  Paris  ^  àcaufe  de 
ladirpofitioii  préciredelarticle  284  de  ladite 
Coût,  Ôc  peut  Tun  des  conjoints ,  dans  notre 
Coutume,  valablement  en  faire rinfinuation  , 
nonobftant  ^empêchement  de  1  autre.  C'eft  la 
doctrine  de  Ricard,  dans  fort  traité  du  don  mu-- 
Xitel ^  chap.  4,  n.  79, 

3.  Il  ne  faut  pastaifoniier  de  même  destef- 
taniens  mutuels  ôc  réciproques  ;  car  quand  il 
eft  queftion  d'un  reftameiit  mutuel  j  comme 
fa  perfeclion  ne  s^acquiert  queparla  mort  des 
teftateurs,  &  queceflune  qualité  inféparable 
de  cet  ac^e ,  de  pouvoir  être  librement  révoqué 
pendant  le  cours  de  leur  vie  ,  lun  peut  le  ré¬ 
voquer  làns  le  con  feu  ce  nient  de  lautrej.  non- 
oblïant  que  la  mutualité  s*y  rencontre;d"aucarït 
queles  parties  ayantcompris  la  donation  mu¬ 
tuelle  qu'ils  avoienc  defTéin  de  faire  dans  un 
teflamentj  Us  font  préfumés  Favoir  voulu  reiv 
dre  fujecte  à  toutes  les  qualités  dont  cet  acte 
eft  fufceptibie ,  entre  lerquelies  la  libre  révo¬ 
cation  eft  le  principal  appajiage.  C’efl:  le  rai- 
fonnement  cfe  M.  le  préfident  Durer,  &  de 
M-  Jean-Marie  Ricard  ^  du  don  umud^  ch. 

5 ,  fe£t.  7 ,  n*  254. 

4,  Fianè^  dit  M.  le  préf  (llnïïiitîuoîef- 
lümeTito  üdhthitüpxopon.Q.tiir  donaîto  mutuQy  uieu 
çonditioiu  habendû  quai  tôt  a  tefiamenîifcdp^ 

tut  a  y  quœ  ambulatofia  ejl ,  ufqiie  ad  exiremum 
ykiB  fpinutni  :  nam  quiB  accejjlonum  tocuniob- 
xmenîy  ixafacilè  cxdnguumur  aut  mutantur  ^ 
ac  prmdpaks  res  perhni  toUive  poffunt  ;  ea 
pr opter  omnts  aàns  aller  1  accedens  ,  quamvh 
diverjœ  naturœ  &  qualuaüs  jafiimu  mxuram 
&  condidonein  ejus  cal  aiijkUui,Chop,  depriviL 
3  ,  cap.  4^yn~  6  y  xanicn  hçec  quœ^to 
dubio  non  vacatycum  quidam  puxent  mutuiim 
tefiamentum  non  poffe  infirmari ,  niji  ucroque 
confennente  .  aut Jahem  contrat iû  volmrafe  per 
revüçanteni  Glteri  denunüatL  M.  ] Juret ,  Aie. 

J.  Cette  révocation  des  tellamens  mutuels 
a  fes  rellrldions  6c  eft  aftreinteàcertainescon- 

ditiOiis,quenous  expliquerons  ftirl  article  2p4 

infra.  Mais  revenant  à  notre  article,  je  dis  que 


,  DONS,  &c.  Art.  CCXXIX. 
la  donation  mutuelle  ?  qui ,  aux  termes  dudit 
article,  ne  peut  être  révoquée,  dès  qu  elle  efl 
valablement  contraRée  par  Tundes  conjoints 
fans  le  conlentement  de  Fautre  ,  le  peut  être 
du  confentement  mutuel  des  deux  parties  qui 
y  font  intéreflées  ,  &  de  qui  elle  dépend,  par-^ 
ce  que  c  eft  une  régie  prcfque  générale,  que 
ceux  qui  ont  droit  de  faire,  ont  pareillement 
pouvoir  de  défaire  ;  nihd  tnim  tam  naturaU  efi^ 
quàm  éo  généré  qiîodque  dijjùlvere  ^quo  eoUiga-^ 
tum  efl  J  dit  la  régie  de  droit  3  J  j  ff-  de  reg.  jur. 
&  c  eft  i  efprit  de  notre  Coutume  dans  notre 
article; car  en  difant  que  la  donation  mutuel¬ 
le  ne  peut  être  révoquée  par  fuîie  des  p>artieâ 
fans  le  confentement  de  Taurre  ,  elle  donne  à 
entendre  qu'eîiepeut  l'être  avec  ce  confente¬ 
ment, 

6.  Mais  la  révocation  quoique  du  confente- 
nient  commuTr,  neft  valable,  G  Tun  des  con¬ 
joints  eft  malade  de  la  maladie  dont  il  feroit 
décédé  dans  les  quarante  jours  de  la  révoca¬ 
tion  :  la  raifon  eft  que  les  conjoints  n'étant 
pas  dans  cette  fuppofttîûn,dans  le  temps  aux  ter¬ 
nies  de  l'art,  227, de  faire  le  don  mutuel. 
Us  ne  peuventpas  aufti  révoquer; parce  que  révo- 
querie  don  mutuel^c'eft  fe  rendre  mutuellement 
les  chofes  données ,  &  que  cette  rem  ife  ne  peut 
valoir  que  comme  une  autre  donation  de  pa¬ 
reille  qualité  que  la  première  ,  qui  demande 
ar  conféqaenc  les  mêmes  circonftances,  C'eft 
e  raifonnemenc  de  Ricard ,  dans  Ton  traité  du 
don  mutuel^  ch,  y  ,  fecT  7,  m  23  ï  ;  &  de-là  iî 
s'enfuie  que  la  révocation  du  don  mutuel  doit 
être  faite  par  un  aêle  authentique  ,  qui  puiiïe 
aHurer  &  confbter  le  temps  qu  elle  aéré  faite, 
*Par  arrêt dtî  juillet  léSy,  rapporré  autûm- 
y  ,  du  journal  des  audiences ,  L,  1  ^  chap.  14^ 
un  acte  de  révocation  du  don  mutuel,  paffé 
Ijx  heures  avant  la  mort  du  mari  ^  fut  déclaré 
nuL 

7*  Au-refte  ce  que  nous  venons  de  dire  delà 
donation  mutuelle  entre  conjoints  des  meu¬ 
bles  &  conquêts  de  leur  communauté, que  c  eft 
une  donation  irrévocable,  qui  ne  doic  recevoir 
aucune  atteinte  par  le  fait  dun  feul  des  con¬ 
joints,  des  qu'elle  eft  faire ,  n'empêche  pas  que 
Je  mari  ne  refte  toujOLirs  le  maître  de  fa  coni- 
munautéjdc  qu  il  ne  puilfe  par  forme  dadm in  if. 
tration  dîfpofer  des  biens  qui  y  font  compris; 
la  raifon  eft  que  la  donation  mutuelle  ne  s'en¬ 
tend  ,  félon  qu'il  a  été  dit ,  que  des  biens  qui 
fe  trouvent  communs  lors  du  décès  de  1  un  des 
conjoints,  &  quelle  n'eft  irrévocable  que 
dans  les  termes  qu'celle  contient ,  êx.  avec  lef- 
quels  elle  eft  conique.  Et  c'eft  i'efprit  de  Ja 
Coutume  ,queledon  mutuel  nodimÊnus  tien 
du  pouvoir  dumari  fur  les  biens  delà  comîmi- 
naucé  dont  il  peut  toujours  dirpofer,  qu'il  peut 
engager  &  hypothéquer  ,  &  que  le  donataire 
mutuel  foit  chargé  de  toutes  les  dettes  de  la 
communauté,  c'eft- à-dire,  qui  ont  étécoiitraC’ 
tées  par  le  mari. 


£ 
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ARTICLE  CCXXX. 

Le  Survivant  des  deux  mariez  qui  ont  fait  don  mutuel  enfemble ,  eft  tenu 
incontinent  &  avant  que  foi  immifcer  Scs’en  pouvoir  dire  faifi,  faire  inven¬ 
taire  des  biens  meubles ,  titres  &  enfeignemens  des  immeubles,  faire  prifer 
lefdits  rneubles ,  6c  bailler  caution  fidcjulfoire  aux  héritiers  du  premier  décédé, 
de  rendre  après  fa  mort  la  moitié  defdits  meubles  &  couquêts  immeubles  lè- 
!on  ladite  prlfée  &  eftimation:  fur  laquelle  prifée  advenant  ladite  reftitutîon, 
fera  premier  diilrait  ce  que  monte  la  part  des  dettes  du  prédécedé,  &  ce  qui 
eft  nécelTaire  pour  acquitter  le  teftament  dudit  défunt ,  avec  fes  obfequcs  6c 
funérailles.  Et  outre,  ledit  furvivanr  doit  bailler  ladite  caution  aux  héritiers  du 


prémourant  de  foutenir  &  entretenir  b 
&  les  rendre  quittes  &  déchargez  des 
devances  dont  ils  feront  chargez. 

î ,  Omme  le  don  mutuel  n'eft  qu"en  nfu  * 
fruit  J  le  donataire  furvivanc  qui  accepte 
fe  don  mutuel ,  eft  oblige  avant  que  de  s^im- 
mifeer  &  qu'il  le  puîfTe  dire  fai  fi  de  faire  faire 
inventaire  des  biens  meubles  ^  titrer  &  enfei¬ 
gnemens  des  immeubles ^  êt  de  faire  prifer  lef- 
dîrs  meubles  ^  ninfi  qu'il  efl  dk  dans  notre  ar¬ 
ticle  que  le  difent  les  Coutumes  de  Sens  ^ 
article  1 ;  d'Orldans  ,  article  2S1  ^  de  Me¬ 
lun  5  article  226 Reims  ^  article  2^^;  de 
Vermandois  ^  article  47  autres- 

2.  L'inventaire  doit  être  fait  avec  les  béri- 
tîers  préfensou  duement  appelles,  &  U  pnfde 
des  meubles  faite  félon  leur  j^e  valeur  ,  Ôc 
quoique  rdguliérementuninvtfltavreavec  une 
eftimadaii  ne  foie  pas  confidérable  ^  s'il  n'y  a 
un  procès'verbal  de  vente  ,  le  donataire  fur- 
vivant  néanmoins  n^eft  pas  tenu  de  faire  ven¬ 
dre  ,  &  les  héritiers  ne  Fy  peuvent  pas  con¬ 
traindre  j  parce  que  la  Coutume  lui  veut  lailTer 
Tavantage  de  jouir  des  ebofesen  efpece:  mais 
aulfi  fl  les  héritiers  prétendent  que  la  prifée 
ne  va  pas  à  la  jufle  valeur  des  chofes  fujettes 
au  don  mutuel  j  ils  peuvent  demander  qu'il  en 
fok  fait  une  autre  ,  ainfi  qkil  ek  porté  en 
Tartide  aSB  delà  Coutume  de  Paris, 

3*  Comme  le  donataire  nefl:  pas  obligé  de 
rendre  les  meubles  >  ks  héritiers  du  donateur 
ne  font  pas  non  plus  tenus  de  les  reprendre 
quand  le  don  mutuel  eft  fini  ^  à  caufe  qu'ils  fe 
con fument  par  Tufage  :  c'eft  pour  cela  que  Ton 
en  fait  la  prifée  ^  afin  que  les  héririersdu  do¬ 
nataire  en  payent  refiimatîon  ^  car  la  Julie  ef- 
timation  fuccédeau  lieu  de  la  chofe  ,  &  tient 
lieu  de  la  vente*  C'eft  la  difpofinonde  la  Cou¬ 
tume  en  notre  articlejainfi  qu'il  paroit  par  ces 
mors  J  de  rendre  après  Ja  mort  la  moitié  dejdhs 
nieuhks  fdon  Iddite  prifée  Ù  cjlltnaîkn  ;  c'eft 
la  remarque  de  M*  le  prdlidenc  Dmtx:  J  are  ro- 
mano  ,  frii^iiaritisfpecicm  reddens  libé¬ 

ra  ha  rur  * ,  *  .Jèd  quia  hic  articulas  ad  pretium 
fefe  refeit  Jlmplkiter  hujus  dumtaocat  ratio- 
nem  habet^  magls  ejl  atafllniatio  empüonls  vi¬ 
ce  fungaïur  J  ù  res/ruciaariQ  cedant  preth  ref- 


fdits  conquêrs  immeubles  durant  fa  vie , 
arrérages  des  cens^  rentes  &  autres  re- 


ïltuendo  .  f  *  -  Cœterkni  heee  verha  ^  félon  !a 
prifée  &  eftimation ,  non  referuntur  ad  verha 
fit  conquÈts  immeubles  j  fed  ad  fola  mohilïa 
qum  tantum-  £r/?if7i£î;irwr*  M-  Uuret  fur  ces  mots 
de  notre  félon  la  prifée. 

4*  La  Coutume  au  préfent  article  n'oblige 
les  héritiers  du  donataire  furvivant ,  que  de 
rendrela  moitié  du  prix  des meublesjparce  que 
Tautre  moitié  appartenoit  en  pleine  propriété 
au  donataire  à  caufe  de  la  communauté  :  mais 
dans  le  cas  où  la  femme  ftirvivante  renonce  à 
]a  communauté  ,  &  accefJte  le  don  mutuel  ^ 
fes  héritiers  après  fa  mort  font  tenus  de  ren¬ 
dre  le  prix  total  des  meubles  ;  parce  qu'au 
moyen  de  fa  rénonciation  j  tous  les  meubles 
appartiennent  aux  héritiers  du  mark 

5- ,  II  eft  parlé  dans  notre  article  des  diftrac- 
tions  qui  doivent  être  faites  fur  le  prix  de  ces 
meubles  ^  des  avances  faites  par  le  donataire 
furvivanc  j  pour  le  paiement  des  legs  ôc  frais 
funéraires  J  ôt  de  la  part  des  dettes  du  prédé¬ 
cédé  :  mais  c'efl  ce  qui  a  été  expliqué  fur  far- 
ticle  22rS  J  où  il  faut  avoir  recours  ;  &  il  fuffit 
d'ûbferver  ici,  que  quand  h  femme  furvivante 
renonce  à  la  communauréj  &  accepte  le  don 
mutuel,  fes  héritiers  reprennent  fur  le  prix  des 
meubles  tout  ce  qu'elle  a  avancé  pour  Je  paie¬ 
ment  des  dettes  de  la  communauré  ;  parce  que 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ,  n'ell: 
point  tenue  des  dettes  d’icelle. 

6.  Le  donataire  mutuel  eft  encore  tenu, 
fuîvan:  qu  'il  eft  porté  en  notre  article,  êc  en 
l'article  4  du  titre  n  de  la  Coutume  de  Mon- 
targis  ,  de  fou  tenir  &  entretenir  durant  fi  vie 
les  conquêts  immeubles  qui  compofent  le 
don  mu  tiïlL  &  par  conféquent  il  eft  obligé 
de  faire  faire  les  réparations  viagères  qui  font 
à  faire  fur  les  héritages  fujets  audit  don  mu¬ 
tuel  ^  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l  article  287  de  la 
CüutLune  de  Paris ,  6c  2Sa  de  celle d  Orléans  : 
&  il  eft  tenu,  dît  la  Coutume  de  Paris,  de  ces 
réparations  viagères  j  fans  cfpé rance  de  les 
recouvrer;  6c  il  doit  par  conféquent ^  félon 

quülaobfervéM  Claude  Pupleftis,  rendre 
^  leidits 
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Icfdits  hdritage$  en  bon  étzt  de  toutes  ces  ré- 
raratioiiSj  ie  don  mutuel  ftnh  Piiplefïis  fur 
Paris  J  des  Dortcinons  ^  diap*  3  ,  feîl*  4* 

7,  Le  mâme  commentateur  met  an  nom¬ 

bre  des  réparations  viagères  dont  le  donataire 
mutuel  eft  tenu  ^  non-fenlement  celles  cjuî 
arrivent  durant  fi  jouiiranee  f  mais  encore 
celles  qui  font  à  faire  au  temps  de  Touverture 
du  don  mutuel,  &  qui  font  arrivées  dans  le 
temps  précédent;  parce  que,  dit-il,  elles 
regardent  la  jouîlfance  qu"il  fera  enfuite,  âc 
qu  enfin  ces  termes  de  l*article  287  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  font  précis  :  efi  tenu ,  dit 

cet  art,  celui  qui  veut  jouir  du  don  mutuel  ^  de 
faire  f dire  les  rdparüüons  viagères  étant  à  faire 
fur  y  &c,  Duplelïïs,  ibid. 

8.  Quant  aux  gro fies  réparations ,  tant  celles 
qui  font  arrivées  durant  la  communauté,  que 
celles  qtii  arrivent  durant  la  jouilTance  du  don 
mutuel  J  par  force  majeure,  cas  forruîtou  par 
vieilleffe,  ce  font  des  charges  de  k  commu- 
nautéj  des  pertes  qui  tombent  également  fur 
tous  ceux  qui  ont  part  à  la  chofe  ;  Ôc  c’eft  dans 
la  communauté  qifil  faut  prendre  de  quoi  les 
rétablir.  Le  donataire  mutuel  peut  faire  ces 
réparations  de  fao  ,  &  en  faire  les  avances  ;  êc 
en  ce  cas  fes^héritiers  en  auront  la  récompenfe 
en  dédutlion  dans  îe  temps  de  la  reftitudon 
du  don  mutuel  ^  comme  des  dettes  payées  : 
mais  pour  les  héritiers  du  prédécédé  j  ils  ne 
font  point  tenus  d'y  rien  mettre  de  ce  qui  eft 
hors  de  ki  communauté.  Tel  ert  le  fentlment 
de  Duplefïjs ,  ibid,  &  c  efi  aulîi  le  mien. 

Outre  les  réparations  viagères  des  im¬ 
meubles  fujets  au  don  mutuel  j  dont  le  do¬ 
nataire  mutuel  eft  tenu ,  il  sft  auffi  obligé  de 
payer  les  arrérages  des  censj*  rentes  &  autres 
redevances  dont  ces  mêmes  immeubles  font 
chargés,  qui  courent  depuis  l'ouverture  du 
don  mutuel  jiifquku  jour  de  la  refitution ,  & 
doit  les  rendre  quittes  &  déchargés  de  tous 
kfdîts  arrérages ,  dit  la  Coutume  au  préfent 
article  c  eft  auffi  la  dirpofition  de  celle  de 
Paris,  article  387  ^  &  oe  celle  de  Meaux, 
article  23, 

10,  Le  donataire  mutuel  efl  obligé  de  payer 
non -feulement  ies  arrérages  des  rentes  fon¬ 
cières,  dont  les  conquêts  immeubles  font  char¬ 
gés  ;  maîi  il  eft  encore  tenu  ,  comme  dit  la 
Coutume  de  Paris  audit  article  287  ,  &  qtfil 
a  été  dit  fur  Ikrticle  228  >  fuprà  ^  de  payer 
les  arrérages  des  rentes  confiituées  &  con- 
fent  ies  pendant  la  communauté,  échus  depuis 
ia  jouilfance  du  don  mutuel,  fans  cfpérance 
de  les  recouvrer, 

ï  ! .  Mais  quantaux  principaux  de  ces  rentes 
paffives  ,  le  donataire  mutuel  n'efl  pas  obligé 

de  les  acquitter*  félon  que  Ta  obfervé  Ricard; 

&  même  M.  Dtiplellkdans  fes  premiers  ma- 
nuferits  va  plus  loin  ;  car  il  fouîienr  que  j- 
quoique  ces  rentes  paflives  foient  commu¬ 
nes  ,  comme  confenties  durant  la  commu¬ 
nauté,  &  que  la  moitié  par  conféquenc  en 
foirdue  par  le  donataire  ,  ii  n'ell  pas  en  fa 
liberté  de  racheter  ces  rentes,  fi  ce  n^eft  pour 
Part,  L 


*  DONS,  kc.  Art.  CCXXX.  ^ 

fa  part  *  &  d'y  employer  les  biens  du  don 
mutuel,  fans  le  confentement  des  héritiers 
du  prédécédé  ;  Ôt  que  s'il  le  fait  kns  leur  con- 
fentement ,  on  ne  peut  leur  demander  aprcf 
rextinclion  dû  don  mutuel  qû'un  titre  nouvel 
pour  ies  obliger  à  continuer  la  rente  pour 
moitié,  fins  que  fes  héritiers,  lors  de  là  reftb 
tution  du  don  mutuel ,  pujfTent  compter  nî 
déduire  ce  qu'il  a  en^jdoyé  à  ce  rembourfe- 
menr.  Ricard  ,  du  don  mutuel ,  ch.  7,  n,  789? 
fauteur  des  notes  fur  Dtipleflîs  >  traité  des 
J  chap.  5  ,  ftù.  4. 

12,  Pour  la  fureté  des  réparafîon^  donc  if 
a  été  parlé  ,  &  des  paiemens  de  ces  arréra¬ 
ges  de  cens  &  fentes ,  &  autres  dettes  dont 
le  donataire  mutuel  efi:  renu  ,  pour  celle 
de  la  reftitution  des  meubles  Ôc  effets  qui 
compofcnc  le  don  mutuel;  notre  Coutume, 
au  préfent  article ,  oblige  le  donataire  mu¬ 
tuel  de  donner  caution  ;  &  les  autres  en  font 
autant  :  ce  qui  eft  fondé  furie  droit  Romain 
qui  oblige  Fufufruitier  à  donner  caution,  tot^ 
Ètt.  ff  lifufr.  quemadnir  oaveat,  Fjc  quocum^ 
que  rituio  y  dit  M.  ie  préfidcnr  Duret, 
frueius  competat ,  Jive  ex  tejiüfnento  ,  five  ex 
coiîtracîa  ,  five  ex  Jure  ^  fruâüarius  fadfdare 
renetury  de  utendofruendo  boni  viri  arbiirio  ^ 
Ù  de  rébus  fiiiito  uJufruBu  refihuendis,  J\'L 
Duret,  hïc, 

ï  3.  Notre  article  porte ,  que  îe  donataire 
Survivant  lera  tenu  de  donner  caution  fide- 
juïïbire;  d  oû  il  s'enfuir  que  la  caution  jura- 
toire  n'efir  pas  futlifaute.  Nota  tamen  *  dit 
même  M.  Duret ,  nomme  cantionis  fimpheem 
repronùffionem  inHlhgi  ,  non  filijufforiam  , 
undè  non  temerè  hic  paragraphiis  nofler  de  fide^- 
jtijforld  cauùoné memimi ,  &  idoneus  fidejuffor 
non  intelügit tir  tantkiu  ex  facuUatibas  ,  J'ed  ex 
conveniendi  jaciiitate,  M,  Duret,  hïc, 

14.  Le  dohataire  ,fuivant  que  ports  encore? 
notre  arûcle,  efl  tenu  incontinent  avant  que 
de  s'immifeer ,  &  de  fe  pouvoir  dire  faifi  ,  de 
faire  l'inventaire ,  &  de  donner  Eaoaurion  dont 
il  vient  d^étre  parlé  ;  6c  de-là  M,  Jean  DecuU 
lant  conclud  que  le  donataire  mutuel  ne^ 
commence  à  gagner  les  fruits  que  du  jour 
qu'il  a  préfen té  caution  fufiifante,  conformé¬ 
ment  à  la  difjïûritioti  de  la  Coûnimc  de  Pa  ris  y 
article  a%^.Lxhis  verbïs  avant  que  ,  fequï* 
tar  ^  dit-il  J  qubd  donàtarius  non  fach  fruBus 
fiios  moblüuui  &  conquelïuum  *  ante  inventa^ 
rium  &  cauüoneni  pto^Jîiram  y  ei  eut  congruité 
§.  ad  ^  Star*  Parïf*** .  * ,  Tamen  keeres  non  reti- 
n ehi t  hùs  fni Bus  i,  fed  àn nu nierab untar  ù  def^ 
cribentur  inter  mobilia  quibus  donatürîns  frui- 
îar ,  &  quorum  fît  refuutio  poft  obirum  iilitts* , , 
Al,  Jean  Decullant ,  fur  ces  mots  de  notre  art* 
avant  que, 

I  y,  M,  le  pféfident  Duret  a  fait  k  même 
remarque  ,  mais  il  ufe  de  difiincHon  :  Qtdd 
Ji^  à\K-û  y  proprîctarhis  anîef!iifJûiionem.fruc- 
tus percepefir ,  vel  fruBuari us  ignorante  pro¬ 
prie  cario  y  eidem  proprie  tario  cedùnt  ;  àlïter 
atque  fjruéluarhis  ,  proprietarib  fiienre  ^  pa^ 
dente  eos perceperk  :  tune  enim  proclivius  ejl 

Zz7,  ï; 
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ta  üd  fmciuanim  pc  ni  néant.  M.  Duret^  hic, 

i<ï.  Que  fi  le  cïonauire  inutiiel  ne  prdfente 
pas  caution  fuffifante  j  &  que  l’infuffifance 
ou  rinfolvabilitc?  de  Ta  caution  donne  lieu  à 
une  conteftatioti  ^  il  faut  pendant  le  temp$  de 
Ja  conteflatîon  mettre  les  biens  entre  les  mains 
d’un  feqiieflre  J  dit  M.  Menudel  :  Et  ideo  ^ 
dit- il ,  fîdejujjore  non  idoneo  ohlaio  ,  dehent 
hoiia  fiquefirarï  ^  pcadente  contejlitüotie ,  M. 
Menudel ,  hic, 

17.  Mais  fi  le  donataire  mutuel  ne  peut 
trouver  aucun^caucion  j  comment  pourvoira- 
t-on  à  la  confervatioEr  de  fon  droit  f  Les  doc¬ 
teurs  qui  fe  propofent  cette  difliculté  j.  repon¬ 
dent  de  diifcTentes  maniérés.  Les  uns  veulent 
qu’en  ce  cas  le  propriétaire  doit  fe  contetiter 
de  la  caution  juratoire  de  rufufruîtier  j  ainfi 
qu’il  tÜ  dît  dans  larticle  94  de  la  Coutume 
du  Grand-Perche  i  d'autres  veuleait  qu’il  foie 
établi  un  fequefire  j  faute  de  caution  ^  con¬ 
formément  à  l'article  1 1 2  de  la  Coutume  de 
Sens;  d  autres  enfin  ,,  que  le  propriétaire  doit 
jouir  en  donnant  caution  à  l 'ufiifruitier  de 
lui  rendre  les  fruits.  M.  le  préfident  Duret, 
qui  expofe  tous  ces  difFérens  fentimens,  nefe 
détermine  pour  aucun.  Il  n^eii  eft  pas  de  tnême 
de  M.  Jean  Decullant;  il  n’en  propofe  qu'un, 
qui  eft  celui  de  fequeflre ,  &  s’y  arrête  :  Quèd 
Jl  donatatius ,  dit-i! ,  non  poffet  dare  fidejitf- 
forem  ,  fi*  caverc  ,  dabiinr  feqnejler ,  îd  ejl , 
fuudï  locahtmtur  &  pretium  rnobUmni  da- 
bhar  in  redit  uni  annuum  tertio  cuipiam  II- 
citatorl  plus  offcrtntl^  cuui  onere  caaüonh  , 
^  quoi  annh  donatarlus  accipht  réduits. 


^  .  fur  1  article 

I  S.  Apres  la  mort  du  donataire  ,  les  héri¬ 
tiers  doutent  rendre  compte  (  ainfi  qu’il  rcfulte 
de  notre  article)  à  ceux  du  donateur  de  la; 
propriété  qui  leur  doit  revenir. 

L  ufufrult  ceflTe  &  finit  au  moment  de  ce 
décès  ;  de  maniéré  que  s’il  meurt  avant  La 
récolte ,  les  fruits  qui  refïen  rattachés  au  fonds 
quoiqu  en  maturité  ,  &  prêts  à  cueillir,  an! 
partiennent  au  propriétaire  :  ce  qui  ne  concer¬ 
ne  que  les  fruits  naturels ,  car  à  f  égard  des  fruits 
civils ,  pour  favoir  comsn ent  ils  doivent  fe  par¬ 
tager  entre  le  propriétaire  6c  les  liéri tiers  de 
Lufiifruîtier  ,  il  faut  avoir  recours  à  ce  qui  fera 
dit  fur  l’article  263  ,  infrd^oii  nous  diftinguc- 
rons  entre  les  fruits  civils,  ceux  qui  s'acquierent 
en  un  în fiant,  d'aiî-ec  ceux  qui  s  acquièrent  de 
moment  à  autre,  &  fuccefïivemenr. 

ip,  Ufnsfnielus ,  dit  M.  Jean  DecuIIant, 
Jfütint  defuncio  ufufniâiiarlo finituri  ira  ut  fi  mu- 
turis  jam  fruH'ihus  obeat^  &  nondum  colle  dis 
fundi  proprietariits  eos percipiet ,  nec  tenehitur 
fiare  locattoni  ab  ifiitfruduariofûdi^^^Seeùs  di- 
Ciïj  de  reditupecuniâconjîimto^qai  quolibet  die 
ceditflicètnonpofiît  exlgi  '^fhic  enim  redituspro' 
rata  tempons  ufufruduario  cedit  :  fie  pari  ter 
penfio  do  unis  locatœ^  Aliter  in  beneficiarlo^quodi-- 
fundojhœres  èjus  cmti fiucteffote fingularifruc- 
îus  dïvïdïi  &  I liera tur  pro  rata  temporis  d  die 
primo  nïenfis  januaril  eomputatido ,  quo  de f une* 
tus  ad  fuccediî  beneficium  defeivivlt  ^  hcc t  tem- 
pore  mortls  non  fuerïnt  fruâus  nec  percepti , 
nec  maturL  _M,  Jean  Decullant  fur  ces  mots 
de  notre  article  ^  rendre  après  fa  mort^ 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  8cc, 

M.  Jean  Deculhtit 


ARTICLE  CCXXXI. 

Et  ne  fe  peuvent  par  lefditcs  donations,  nî  autrement  remettre  lefdites  cautions 

fidejuflbires  &  conférions  d’inventaires. 


î.  T  A  raifon  de  cette  dîfpofîtîon  de  notre 
i  J  article  eft  que  la  caution  Ôc  confec¬ 
tion  d’inventaire  regardent  rintéret  des  héri¬ 
tiers  ,  6c  fervent  a  leur  affurer  la  remife  &  ref- 
titutjon  des  meubles  &  conquêts  immeubles 
de  la  communauté  ;  Ôc  que  les  conjohits  ne 
’ïouvanr  fe  donner  durant  leur  mariage  ^  que 
U  fil  fruit  de  ces  meubles  &  conque  ts  j»  ils  ne 
peuvent  valablement  rien  faire  qui  puilTe 
préjudicier  en  aucune  maniéré  à  la  reflitution 
qui  en  doit  être  faite  à  leurs  héritiers  ^  après 
rufufruît  fini ,  Ôc  qui  tende  à  favorifer  la  dé¬ 
tention  injï.tf!e  qifei^i  pourroit  faire  le  dona¬ 
taire  furvivant ,  ou  fes  héritiers*  C  efi  ce  qui 
a  été  obfervé  par  Papou  ,  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  :  Cttm  enim  Statuentes  y  â'itAi  y  pafiitn  tant 
ddcâè  y  qudm  indireciè  fraude  m.  Statuto  fieri 
per  conjnges  non  finant ,  nlhil  mlrum  fi  in¬ 
venta  r  il  ér  cautionis  formam  noUnt  remitti  7 
cùm  ita  ad  male  utendum  ù  fuîiuidiun  fiudua- 
rïits  invitetur ,  eoque  modo  Statuta  otnnia  fupe- 
riora  iUudantar  y  quod plané  impiuni  effets  & 
non  ferendum. 


2*  M.  Louis  Semîn  en  rend  la  mÊmeralfori: 
Ne  ^  dît-il  materiOr  peccandi  malis  /10min ibus 
fdggeratiir  y  &  ne  fraus  Sta  tu  to  fiat  ;  cœterùm 
eautioy  &  inventarll  confeLiio  y  juris  f un t  pu- 
hlicby  ù  ïdeo  remïttinon  poffant,  AL  Semiji  j  bic, 

5.  Jl  en  eft  autre  ment  ^  quand  l^don  mu¬ 
tuel  eft  fait  par  contrat  de  mariage  peut  en 
ce  cas  porter  la  décharge  de  la  caution  ,  ainfi 
que  Tout  obfervé  nos  conimentateurs,  &  qu^il 
a  été  jugé  en  ce  fiége  en  Tannée  1  ^46^  Secks  , 
die  M*  Jean  Decullant,  fur  le  préfent  article 
fi  talis  nuima  donatio  fier  et  in  contraâu  ma- 
trimond  ^  in  cujus  favoreni  poffet  proprletas 
donarï  j  §.  c  1  p  ,  fuprd  ;  ideà  mu  ho  magis 
cautio  remitti  ^  fi  ufusfruclus  tantum  donare- 
tur,  Jean  Decullant. 

4.  M,  FraEiçois  Menudel ,  après  avoir  remar^ 
qué  qu  en  l’ainiée  ly^o  il  assoit  été  jugé  en  ce 
fiége,  que  la  remife  de  la  caution  ,  pour  rai¬ 
fon  du  don  mutuel,  n’étoit  valable,  encore 
qu'elle  fut  faite  par  contrat  de  mariage , 
cela  pour  le  fieurde  Moncoquîer  ;  ajoure  en 
même  temps  j  qu'on  avoir  jtigé  le  cou  traire 


Tir* 

tn  ï  Aiiiid  ram^n  ^ 

Petronilltt  GmAln  ^  anno  164-6,  le  premier- 
jour  plaidoyable  jfa: paraî^rapho  2Tp  ,  m 
en  quelque  forme  qu^elles  foient  faites  ;  & 
Jûvcre  contra&ûs  maîf ifnond  '  Pt  benè  ijuidém, 
dit-il  J  cùiligipot^Jl  paragrapho  2^0i 
&  ïwtatis  à  D.  iJuret  ad  eurndemparagraphum. 
M.  JMenudeî ,  hic, 

5^.  Ainfî  J  tout  ce  que  nous  avons  cl!c  con- 
formdmenc  aux  dirpoîitions  de  la  Coutume  ^ 
dans  les  articles  ci-deffus^  527  j  21S  ,  22^  & 
,  ne  regarde  que  le  don  mutuel  qui  fe  fait 
entre  les  conjoints  depuis  qu’ils  font  mariés  : 
jln^y  a  pas  de  femblables  régies  pour  les  do- 


1 

nations  mutuelJeSj  qui  fe  font  par  leur  contrat 
de  mariage  :  car  ils  peuvent  par  ce  contrat  fe 
faire  des  donations  mutuelles  de$  biens  de  ia 
communauté,  fie  des  propres»  foit  en  ufufrult, 
folt  en  propriété  j  foit  à  la  charge  de  donner 
caution  ^  foit  fans  caution  ■  &  enfin  les  dona¬ 
tions  mutuelles  f>ar  mariage  ne  font  fujettes  à 
d’autres  redrictîons  ,  qu^à  celles  qui  regardent 
la  légitime  des  enfans  6c  ïéâlz  des  fécondés 
nbces,  6c  ne  font  point  révocables  comme 
les  donations  mutuelles  fàices  pendant  îe maria¬ 
ge,  a inliqu ■'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27  juillet 
t6iS  f  rapporté  par  M,  Julien  Brodeavi fur  M» 
Louet  >  lett.  T,  fomnn  r  o  ^  n.  8  &  p. 


XXL  DES  GENS  MARIÉS ,  DOTS  ET  DOU AIRES. 

dit- il  ^  No^rl  in  cafu 


TITRE  VINGT-UNIEME. 

M 

Des  Gens  maries  ,  D  ots  &  D  oüaires^ 


U  T  Es  bîen^  dotaux:  |  ou  la  dotj  ce 

■  J  que  la  femme ,  ou  un  autre  pour  elle, 
donne  au  mari  ^  pour  foutenir  les  cîiarges  du 
mariage. 

I 

2.  Quand  ce  font  les  peres  6c  rtiere#  ou  au’ 
très  afcendaus  qui  dotent  la  fille ,  les  jurifcon- 
fuites  appellent  cette  dot,  une  dot  de  juftice, 
dos profeBhla  \  quand  ce  font  des  collatéraux 
ou  des  étrangers ,  Üs  rappellent  une  dot  de 
grâce  6c  de  1  il) ér alité  ^  dos  adveiititia, 

5.  La  dot  des  pays  de  droit  écrit,  eft  diffé¬ 
rente  en  plufieurs  tliofes  de  celle  des  pays 
coutumiers* 

4.  Dans  le  pays  de  droit  écrit  ^  tons  les  biens 
de  la  femme  qui  fe  marie  ne  deviennent  pas 
biens  dotaux  ;  il  n’y  a  que  ceux  qif  elle-même , 
ou  |fes  pürens  conftituent  en  det  dans  fou 
contrat  de  mariage,  ou  lui  donnent  durant  le 
cours  du  mariage  à  cette  condition.  Les  autres 
biens  de  la  femme  font  appel  lés  paraphcf- 
naux  ^  qui  eft  un  niot  compofé  de  deux  mots 
grecs  ,  qui  figni fient  hors  de  la  dot,  &  de¬ 
meurent;  en  la  pleine  dlfpofition  de  la  femme , 
fans  que  le  mari  en  ait  aucune  jouilTance  ni 
adminifirration  ;  peut  toutefois  la  femme  fe 
conftkuer  pour  dot  ^  tous  fes  biens  préfens  6c 
à  venir. 

y.  Mais  en  pays  coutumier,  fous  les  biens 
de  la  femme,  foît  ceux  qu’elle  a  lors  du  ma¬ 
riage,  foit  ceux  qui  lui  échéent  durant  le  ma¬ 
riage,  font  biens  dotaux,  &  tombent  fous  Tad- 
miniltration  du  mari ,  qui  en  jouit  6c  fait  les 
fruits  fiens  durant  le  mariage ,  par  un  pur  elTet 
de  la  puilTance  maritale ,  foit  qu’il  y  ait  coni” 
munaiité  ,  ou  non  ^  pourvu  qu’il  n’y  alf  point 
de  claufe  de  féparacioii  de  biens  dans  le  con¬ 
trat  dé  mariage. 

é.  Comme  la  dot  eft  ce  que  la  femme  donny 
au  mari  pour  fupporter  les  charges  du  mariage , 
1  augméntde  dot  en  pays  de  droit  écrit,  &  le 
douaire  en  pays  coutumier ,  eft  uné  portion  des 
biens  du  mari,  qui  eft  accordée  à  la  femme 
furvivanre  pour  lui  aider  à  s’entretenir  fuivaiit 
(a  cjualité  :  car  le  douaire  en  pays  coutumier 
eft  a-peu-prè$  la  même  cliofe ,  que  l'augment 


de  dot  en  pays  de  droit  écrit  ;  Tun  6c  î'autre 
font  introiduirs  |>our  donner  aux  veuves  le 
moyen  de  vivre  honorablement ,  félon  la  con- 
didon  de  leurs  défunts  maris.  _ 

7,  Il  y  a  deux  fortes  de  douaires  :  lavoir  ^ 
le  coutumier  accordé  par  la  Coutume,  quand 
il  n’y  en  pas  de  ftipulé  par  le  contrat ,  ou  qu’il 
n^'y  a  pas  même  de  contrat  ÿ  &  Je  préfix' ,  on 
conventionnel,  que  les  conjoints  ftipulent  pat 
le  contrat ,  quand  ils  le  veulent  faire  moin- 
dre ,  ou  plus  grand  que  le  coutumier ,  ou  lorf 
qu’il  n’y  a  pas  de  biens  fur  lefquels  on  puifle 
prendre  le  coutumter*  . 

S.  Dans  le  prefent  titre  il  eft  parlé  des  biens 
dotaux  de  la  femme,  Ôc  de  fon  douaire ï  iï  y  eft 
traité  du  droit  du  mari  fur  U  perforine  de  U 
femme ,  fur  fes  biens  propres  6c  dotaux  ,  6c 
fur  ceux  de  la  communauté  amcits  2  ja  ^ 
2^^  Êc  Il  y  eft  au  (Tl  traité  du  droit  de  la 
femme  fur  fes  biens  propres  &  dotaux,  dans 
les  articles  2^7  ,  2^58  &  247.  On  y  explique 
comment  fe  forme  la  communauté  entre  con¬ 
joints  J  quels  font  les  biens  qui  y  entrent ,  ôc 
quand  les  héritages  achetés  font  rubrogésai4 
lieu  &  place  des  héritages  propres  de  la  fem¬ 
me,  vendus,  articles  j  23-^  6c  340.  üii 
y  parle  de  la  difTolutîon  de  la  communauté  , 
de  la  faculté  qu'a  la  femme  de  l’accepter  ou 
d  y  renoncer ,  du  partage  d’icelle,  des  reprU 
fes  qu’il  convient  défaire,  6c  du  paiement  des 
dettes ,  dans  les  articles  3  34 , 24  ï ,  242 , 34  ^  J 
244 ,  24f ,  246  &  248,  On  y  traite  enfin  du 
douaire  &  de  fes  différentes  efpeces  j  des  biens 
fur  iefquels  fe  prend  le  douaire  ,  du  droit  que 
la  veuve  a  dans  le  douaire  ,  6c  des  charges  y 
attachées  ^  de  la  poffeftion  du  douaire  ,  de  fa 
durée  ôc  de  fon  e^tïnftioh  ,  dans  1  article  249 
&  ceux  qui  fulvent ,  jufques  &  y  compris  1  ar¬ 
ticle  2^4.  Les  deux  derniers  articles  de  ce 
titre  piarlent  du  droit  des  enfans  mariés  en 
échange  ,  6c  de  la  confifcatioit  des  biens  de 
celui  des  conjoints  qui  commet  un  délit. 

9.  Ce  titre  contient  j  ^  articles ,  &  celui  des 
mariages  6c  douaires  de  l^anctenne  Coutume ^ 
qui  eft  le  titre  <5",  n'en  contient  qu’onze. 
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COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 

- -  t  I  I  ■  *  - -  ... 

r  I ^  ■  Il  *  *  ' 

ARTICLE  CCXXXIL 

Femme  mariée  eft  en  la  puiffance  de  fon  mari ,  tant  que  îe  mariage  dure ,  & 
ne  retourne  en  la  puifl’ancc  de  fan  pere ,  ayeul  *  ni  autre  afeendant ,  foit  que 
le  mariage  foit  dlflblu  par  mort  du  mari  ,  ou  qu'il  y  ait  féparation  de  biens: 
Autre  chofe  eft  ^  fi  après  les  fiançailles  ledit  mariage  ne  fortilToit  effet  :  car 
audit  cas  ladite  fille  fiancée  demeure  en  la  puilTance  de  fon  pere  ,  ayeul  pa¬ 
ternel  ou  autre  afeendant- 


î,  T  A  femme  TtLjriiîe  fort  de  h  puilTance 

J^de  fon  pere  ^  par  Tarticle  ï 66 ^  fiiprà  ^ 
mais  en  tn^me  temps  elle  entre  en  celle  de  fon 
mari ,  par  cet  article  ;  &  cela  efl  général  chm 
tontes  les  Connmies,  La  Coutume  de  la  Mar¬ 
che  en  contient  une  djfjx>Titîoti  pr&ifej  en 
Farticle  2p8  ;  celle  de  Berry  ^  au  titre  i  ^  art, 

T  ^  ;  de  Niverhois  ^  au  chapkre  2  j  ,  art.  1  j.& 
autres  :  notre  CoutuTne  en  contrent  même  une 
difpolltion  femblablc  en  l’ardcle  170^  qifil 
faut  joindre  à  celui-ci ,  avec  ee  qui  a  été  dk 
fur  cet  article  &  fur  le  fuivanc, 

2.  La  femme  mariée  demeure  en  la  pulf- 
fance  de  fon  mari ^  tant  que  le  mariage  dure, 
dit  notre  article  ;  ainfi  la  femme  féparée  de 
biens  ne  fort  pas  de  cette  puilTance  par  fa  ré¬ 
paration  J  6t  n'a  pas  une  liberté  indéfinie  de 
s^obliger  fans  fon  autorité*  Ordinairement , 
quand  les  fépatations  font  contractuelles,  le 
contrat  de  mariage  porte  une  claufe  générale 
d'autorifation  pour  agir  6c  pour  adiiiiniftrer  ; 
6c  quai'kd  elles  font  judiciaires ,  la  fencence 
porte  lamÊme  chofe  :  ce  qui  fait  que  la  femme 
féparée  de  biens  a  la  libre  adminifttation  de 
fes  biens  5  qu'elle  peut  fans  le  confentemertc 
6c  l'autorité  de  (on  man  dîfpofer  de  fes  meu¬ 
bles  ôi  effets  mobiiiairesj  du  revenu  de  fes  im¬ 
meubles  ^  en  faire  baux ,  &  donner  quittance  ; 
mais  elle  ne  peur  pas  aliéner  fes  immeubles  ^ 
fans  6tre  autorifée  par  ion  mari ,  ou  par  juftice 
à  fon  refus,  Muller  ho7iîS fipunîîâ.^  dit  M.  Ge- 
nin  J  le  fils ,  major  annls ,  vel  non  ^  non  exinii- 
tur  à  potejlate.  viri  ;  imo  manct  ftniper  fubdlta 
confiante  niatrlmonio  ,  nec  fine  auÆorltate  ma-^ 
rlü  ki^iümè  ImmobiUa  fna  alienare  potefi ,  nijl 
neceÿîtas  urgent  :  quo  enfin  ^  rentienre  manto  ^ 
In  Jure  ù à  judice potefiautonfiarLM,  Genin  ^ 
Je  fils ,  hic. 

*  Comme  la  femme  léparée  de  biens  ne  peut 
pas  aliéner  Tes  immeubles  ^  elle  ne  peut  par 
CO  nféq  lient  J  es  hypothéquer  &  fi  elle  le  fait , 
il  y  a  n  ullité  ;  ôc  c^efl:  inutilement  que  pour  fau- 
ver  Tobligationde  la  femme  mariée  ^  dît  Le¬ 
brun  J  le  créancier  déclare  qu’il  fe  contente 
de  l'exécuter  furiesmeublesâc  furies  revenus, 
6c  qu’il  voüdrctitreftreiudre  Teffet  de  Tobliga- 
tion  ;  car  le  titre  de  ce  créancier  étant  nul ,  eu 
ce  que  par  lecontrat  la  femme  féparée  aobli- 
gé  fes  immeubles  ^  il  efl:  nul  pour  le  tout  ,  & 
rtc  peut  avoir  aucun  efFet ,  li  ce  [feftpour  cliofe 
modique,  &  pour  fa  nourriture  &  entretene- 
men:  ainfi  jugé  par  arrêt  rapporté  par  Bro- 


dèau  fur  M.  Louet ,  lett,  F  ^  fom.  5  o  ^  6c  en  cette 
Sénéchauiïée  au  rapport  de  M.  Farjonel  d'Au- 

bigny ,  le  1  j  janvier  ï  740 ,  en  faveur  de . * 

Et  tel  eft  le  féntiment  de  Bfodeau  au  lieu  cité; 
deM.  JJlenis  Lebrun  ^  traité  delà  Communau¬ 
té  ,  liv*  a  ^  clim  1  ,  fcft*  t  J  nomb,  ïo,  édif.# 
de  170P  ;  de  Dupleinsfur  ia  Coût*  de  Park^ 
traité  de  la  Comm.  liv.  i  j  ch.  4,  6c  autres, 

3 .  De  cette  maniéré  ,  la  réparation  debieus  ^ 
comme  il  a  été  dit  fur  fartick  73  j^finprà  ^  ne 
fait  pas  que  la  femme  foit  fini  jurh  ,  &  entiè¬ 
rement  hors  la  puiffance  de  fon  mari  ;  mais  elle 
la  rend  fimplement  maîtrefle  de  fes  meubles  Gc 
du  revenu  de  fes  immeubles  ;  &  ce  n'eft  qu’a 
cet  égard  J  6c  par  rapport  à  fadminîflration  du 
revenu ,  qu^il  faut  entendre  la  note  de  Dumou¬ 
lin  fur  notre  article  ^  qui  veut  que  h  répara¬ 
tion  de  bien  s  met  te  la  femme  hors  la  puifîanec 
du  mari:  cela  s  entend  ^  quant  à  la  difpofitioa 
de  fes  meubles  J  Ôc  à  Tadniinilïration  de  forf 
revenu, 

4.  Dupiicem^  dît  M.  Franïçois  Decullant, 
nmriri  potefiatem  agnoficimus  :  Prima  quâ frac- 
tus  bonornm  uxoris  fuo.'î  fiacic^&  qnam  fepa- 
ratione  hononm  faââ  inter  conjuges  yir  amh- 
th^  de  qua  veUmnotuîam  Molin^^i  ImerpretarL 
Seam/aj,  qu^e  daturviroincapntniuiier/s  , 
dicitur  maritaüs  ^  pro  ejus  gi  :  bernât  ion  e  ,  qua^ 
fieparadone  fbclâ  inter  conjures  non  rollitur , 
adeo  ut  renianeut  fèmper  'm  jneris  marin ,  nec 
aiienare  pojjîr  mnller  >  &  de  qua  AMlniil  notU'- 
la  non  efi  accipienda.  M.  Deculiant ,  hic.  Vo- 
yea  ce  quia  été  dit  a  ce  fu jet  rurrarrïcls  170, 
finprà. 

q,  M,  JeanDecullant,  pere  dudit  M,  Fran¬ 
çois  DcculJant,  M.  Louis  Semin  ,6c  M-  Fran¬ 
çois  Menudelj  même  fentiment,  6c 

ont  fait  la  même  obfervation. 

6.  Il  y  a  piufieurs  cas  oh  la  femme  mariée, 
quoique  non-féparée  ,  n'a  pas  befoin  d  autoH- 
fation  pour  conttaêler  valablement  ;  ils  ont  été 
expliqués  fur  Tarticle  170  :  il  s’agir  maintenant 
de  décider  fi  tous  les  maris  peu venraurorifer 
leurs  femmes ,  les  mineures j  comme  les  ma¬ 
jeures, 

y.  Et  i\  cette  quellion  je  réponds  d  abord  , 
qu'un  mari  majeur  peut  autoriier  fa  femme 
mineure  pour  s'obliger  avec  lui,  fiiiif  a  elle  a 
fe  pourvoir  par  le  béne  fice  de  reftitmion  eit 
cas  de  léfion  dans  le  temps  de  1  ordonnance  , 
&  non  après.  H  y  en  a  arrêt  du  20  mars  ^ 
rapporté  par  Fallu ^  fur Tarticle  504  delà  Cour, 


Tit.  XXI.  DES  GENS  MARIÉS.  DOTS  ^  «ce.  Art.  CCXXXIIL 


de  Tours*  La  raifon  elt  que  Ja  qualité  de 
mari  êll  au-deflTus  de  celle  de  tuteur ,  ôc  qu'elle 
en  a  relFet  j  pourvu  que  le  mari  foit  d^âge  à 
pouvoir  avoir  la  qualité  de  tuteur*  M*  Lebrun  , 
di  la  Coinm.  liv*  2  ^  cliap*  i ,  fedUon  2  ^  n*  y  ^ 
^  fuiv* 

8- Quant  au  mari  mineur,  il  peut  autortfeila 
femme  majeure  ^  parce  que  rautorilatîon  n^eft 
nécelTaire  que  pour  rendre  l'atle  valable ,  à 
caufe  de  la  puiflance  maritale  ^  qui  n'eli  pas 
moindre  dans  un  mari  mineur  j  que  dans  un 
majeur*  Mais  cette  autorifation  ne  fe  fait  que 
fo LTs  le  tempérament  de  l'arrÊt  du  22  mai 
j  lavoir  j  que  quand  l'autorifation  réflé- 
cJiit  fur  le  mari  mineur  j  par  la  voie  du  remploi 
&  de  findemnité  de  la  femme  ^  il  en  peut  ctre 
rélevé;  &  qu  alors  on  cafie  6c  antiulle  Fauto- 
rifarioji6c  Fobligatîon  :  doù  îi  fuit  que  quand 
rautorifation  de  la  femme  ne  rejaillît  pas  fur 
le  mari  j  en  ce  cas  le  mari  mineur  autorife 
valablement  &  lan$  aucun  retour  la  fem¬ 
me  majeure*  C  eft  le  fentiment  de  M.  Jean 
Decullant  ,  6c  de  M.  Denis  Lebrun  j  de  la 
Camm.  liy.  2 ,  cliap*  ï  ,  fe£i*  2  ^  n*  i  o  ;  6c  liv* 
3  J  cliap*  2  ,  fecl.  2  J  dift*ÿj  n*  21* 

ÿ.Quœrhur ,  dit  Decullant  ^  an  marirus  mi- 
nor  poffit  uxari  alienanü  vel  Jland  in  Judkio 
auâontatemritè'mterpomre.  Moiitlielon,i/^  Col- 
leB.  An *J  reftn  Arrejium  tempore  FafehaUs  * 
anîu  léoS,  ^liojiidicatiimfîÂLtauMoritaîemreâé 
à  marito  minore  interpofiiaiii  ;  quia  hœc  au3o- 
ritds  nonfacii  vendinonem ,  nec  eji  de  fubjlan- 
zia  jfedfolàni  déforma  connais  :  pofertame/i 
mafitus  rejlhid  j  Jî perperam  ùjienderet  aaBorï- 
tûieminterpofuiffe ,  &fuiffe  ie^fum ,  &  ita  con¬ 
trains  veniret  anmdiûndus  ,  ÿ*  171*  M*  Jean 
Decullant,  fur  Fartlole  25S ,  i/i/z-d  ,  fur  ces 
ïcioz^ t aatonti  de  fon  mari. 

I  O.  Refte  la  queftion  fi  le  mari  mineur  peut 
autorifer  fa  femme  mineure;  fur  laquellequef- 
don^  M,  Lebrun  eftime  qu'il  la  peut  autori¬ 
fer  comme  mari  ;  mais  que  comme  étant  en 
tutelle  J  il  ne  peut  être  tuteur,  on  doit  créer 
un  curateur  à  la  femme  pour  tout  ce  qui  em¬ 
porte  aliénation  ;  &  telle  elt  Fobfervation  de  M* 
le  préfident  Duretfur  Farticle  1 7 1  ^fuprà^  fur 
les  mots  ,  DESDITS  MAR  [S  :  Aiqne  eos^  ditdl  ^ 
majores  dcfderamusj  càfn  de  iis  agûur  ,  in  qui¬ 
tus  &  ü  minores  aliéna  aucioritaîe  indigent  j  qui 


enimjacere  prohibetur  j  aids  concédé re  non 
potefl.  M,  Duret,  fur  Farticle  171  j  fuprà* 

II,  Le  mari  qui  a  fouiferc  une  mort  civile 
par  un  ban niffement  perpétuel  hors  du  royau¬ 
me  ^  ou  par  une  condamnation  aux  galeres 
pour  fa  vie ,  ne  peut  pas  autorifer  fa  femme  ^ 
parce  que  ia  puilfance  maritale  eft  un  des  prin¬ 
cipaux  elfets  civils^  qui  fe  perd  parla  mort 
civile.  Cependant  eileu^efl;  pas  plus  libre  pour 
contrarier  ^  dit  Lebrun,  &  elle  a  befoin  de  le 
faire  autorifer  en  juftice  ,  lelonles  arrêts  qu^'îl 
cite.  Lebrun  la  Cü m/n*  liv*  2, ch-  t  ,  fe£l- 
2  J  11*  i2;M*Brüdeau  fur  M*  Louer,  lettre  S, 
fomm.  30* 

12*  II  en  eft  autrement  de  celui  quîn'eft  con¬ 
damné  qu'au  bannilTement  ou  aux  galères  à 
temps;  parce  qu'une  telle  condamnation  n'em¬ 
porte  pas  une  mort  civile,  6c  de  celui  qui  a 
faitceflion ,  lequel  peut  auflï  autorifer  fa  fem¬ 
me  pour  obligations  ou  allé  uat  ions,  par  ce  qu'ii 
eft  capable  des  effets  civils.  Lebrun ,  ibid.  n.  1 5  * 

13.  Notre  article  j  apres  avoir  établi  Fauto- 
rité  du  mari  fur  fa  femme  pendant  tout  le  temps 
du  mariage  J  ajoute  qu* après  la  diftblution.  du 
mariage  elle  ne  retourne  plus  en  la  puilFance 
de  fon  pere^  aïeul ,  m  autre  afeendant.  L'ar¬ 
ticle  i6Cjfuprâi  contient  une  difpofidonfem- 
blabîe*  Voyez,  ce  qui  a  été  dit  fur  cet  article  à 
ce  fujet  J  6c  fur  le  fuîvant* 

14*  Au  refte ,  la  difpofidon  de  notre  Cou¬ 
tume  J  au  prélènt  article  &  en  Farticle  1 70  , 
faprâ  ^  ne  concerne  que  la  femme  mariée  ;  il 
n'y  a  qu'elle  qui  foit  en  la  puiffance  du  marï^ 
6tqLii  ait  befoin  d*autorî&tiûn  ;  une  fille  fiancée 
n^en  a  pas  belbiii  :  car  quelle  injuftice  y  auroit- 
U  ,  qu  une  fille  fût  en  puiffance  de  fon  fLitur ^ 
avant  que  d'être  mariée  ;  que  fa  fujetdon  pré¬ 
cédât  le  mariage  qui  la  produit,  &  que  pou¬ 
vant  rompre  le  traité  du  mariage ,  elle  fût  déjà 
füumife,  comme  fi  le  mariage  étoit  célébré- 
C'eft  pour  cela  qu^il  eft  dit  dans  notre  art*  que 
fi  les  fiançailles  ne  font  pas  fui  vie  s  du  mariage  j 
ladite  fïlie  fiancée  audit  cas(  s'entend  de  la 
fille  mineure  )  refte  en  la  puiffance  de  fon  pere. 
C'eft  Fobfervation  deM.  Duret ,  fur  ces  mots 
de  notre  article  ,  femme  mariée*  Matri- 
moriio ,  in prefens  contraio ,  Cond 

Mardi,  art.  2p8  ,  &  Niv*  ckap,  23  ,  art,  u  AI* 
le  préfident  Durer* 


article  CCXXXIIL 


E  ARi  &  femme ,  le  mariage  fait  par  paroles  de  préfent,  font  communs  en  o 
tous  lens-meubles ,  dettes  perfonnelles  ja  faites  &  à  faire ,  &  conquéts  irameu-''-^. 
es  qui  e  feront  confiant  leur  mariage  ,  en  telle  maniéré  qu 'après  le  décès 
e  1  un  deldits  niaricz,  le  fur  vivant  doit  avoir  la  moitié  des  chofes  defîufdlres, 
es  heritiers  1  autre; Et  en  font  faifis  &  en  pofleflion,  s’il  neJl  autrement 
convenu  au  contrat  de  mariage. 


*'  T  A  commtinatité  de  biens  entre  mari  6c 
femme  ,  telle  quelle  eS  introduite  par 
cette  Coût,  &  par  la  plupart  des  antres  Cqut. 
Part,  L 


eft  line  efpece  de  focièré  entre  le  mari  &  I3 
femme, de  tous  leu rs  bien s-meubies,  dettes  per. 

fonneUesfaites&àfairCj&detouslcî  immeubles 

A 
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a’tïLjiiîs  pendant  fnariagCj  cuecette^ 
tumc  i  dans  itocrc  arciclç  j  apps  le  conc^utîs  lïïî* 
meühks  ,  Toit  qu'ils  âyent  été  acquis  par^  les 
deux  conjoints  eitfemble,  ou  par  l'un  d  eux 
durant  le  mariage.,  comme  11  eft  dît  daris  Tart. 
a  du  tit.  2î  de  U  Coutume  de  Nivernois  i  en 
Tart*  if  î  de  celle  de  Poitou;  n  de  celle  de 
Chartres,  autres  ;  &  cette  communauté  de 
biens  entre  conjoims  contribue  à  entretenir  la 
concorde  entr  euiü  ,  rien  n'étant  plus  propre 
à  maintenir  en  paix  le  mari  ôc  la  femme  j  qu'une 
égale  fociété  de  biens ,  &  une  parfaite  union 
d  intérêts. 

i. Cette  fociété  fe  contracte  en  deux  maniérés: 

Par  une  flipulation  èxpreiïe  que  les  futurs 
époux  infèrent  dans  leur  contrat  de  mariage. 
J!?,  Par  la  feule  célébration  du  mariage  fans 
ftipulation  ,  comme  étant  un  effet  civil  du  fa- 
crement  ^  de  îa  loi  ou  la  dirpofition  de  l^honi- 
me  ifeft  point  nécefTaire^  On  appelle  la  pre- 


Co  ut  urne  P  eu  xi^ent  néanmoins,  &  il  leur  eft  li¬ 
bre  de  fe  marier  fans  fe  mettre  en  communaux 
té ,  pourvu  qif elles  en  conviennent  par  un 
arti  exprès  dans  leur  contrat  de  mariage  ^  car 
il  faut  une  dérogation  exptefTe  à  ce  qui  eft  éta¬ 
bli  par  la  Coutume.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  ces 
mots  de  notre  art.  s^ii  n^eji  autrement  convenu 
en  contrat  de  mariage  ;  la  Coutume  de  Nivern; 
cbap,  2  J  ,  article  2.^  en  dit  autant  ^  auffi-bien 
que  celle  de  Troyes  ^  article  S3  ;  de  Meaux , 
arcicte  ^6 d'Anjou , art,  ;  1 1  ;  de  Tours,  aru 
250;  du  Maine,  article  ^08,  Ôc  autres, 

7.  haque  ^  dit  M.  François  Decu  liant  ,  fi 
quh  nofiratum  nubens  in  hae  provificia  defocie- 
îate  non  meminerit  ^  nlhilominks  commîmes 
erunt  in  mohllibus  &  acquefltbüS  ,■  qmd fi  à Jla- 
tîtto  vcflbt  recedere  ,  id  nominatim  exprimen- 
dam  ejî^  M  Decullant  fur  ces  mots  ae  notre 
article  ,  autrement  convinti. 

S,  Cette  ftipulation  peut  être  faîte  en 
miete  utic  communauté  convenùonneUe  ,  &  la  deux  maniérés, qui  produifent  des  effets  bien 
fécondé  une  commimauîé  légale  &  coummiere.  différens.  Elle  peut  être  conçue  de  manière 
Il  n'y  avoît  point  de  communauté  légale  qùVIle  ne  porte  qu'une  fimple  exoluüon  de 
dans  le  droit  romain  j  &  il  ny  en  a  point  en-  cominuuaiitéj&âiorselleeftentiéremeutcon- 
cote  dans  les  provinces  régies  par  k  droit  écrit:  tre  U  femme  ^  qui  ne  pourra  jamais  préten- 
niais  quoique  cette  communauté  de  biens  en-  dre  aucune  part  danslesacquifitions  faites  par 


tre  conjoints, dans  le  pays  de  droit  écrit ,  ne 
fott  pas  ordoimée  par  la  loi ,  elle  peut  Être 
ftipuiés  par  leconr rat  de  mariage.  Obfervations^ 
fur  Henrys ,  tome  i ,  liv,4 ,  chap.  6 ,  queft.  f  8. 

4,  Dans  cette  Coutume ,  éc  dans  toi] tes  cel¬ 
les  ou  la  corririiunauté  des  biens  eft  établie  , 
quand  deux  perfüniies  fe  marient ,  û  elte  fe 
îuarlent  fans  faire  un  contrat  j  ou  fans  déroger 
dans  leur  contrat  par  une  convention  particu¬ 
lière  à  la  Coutume  ,  qui  ordonne  la  commu- 


le  mari  durant  le  mariage  ,  ôc  cependant 
le  mari  ne  laifTe  pas  de  jouîr  de  tous  les  fruits 
&  revenus  des  biens  de  la  femme,  parce  qu  en 
pays  coutumier  tout  cequela  femme  apporte 
en  mariage,  eft  cenfé  bien  dotal, dont 

ri  par  k  droit  commun  doitavoir  la  jouiflaucc 

pour  foutsnïr  les  charges  du  mariage  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire. 

p.  Dans  ce  cas,  la  femme  ,1  après  la  mort  de 
fon  mari,  n'a  droit  de  reprendre  que  ce  qu  elle 


jiauré  ,  elles  font  obligées  dès4or s  de  vivre  en  a  apporté  en  mariage  ,  fon  douaire  ,  &:  tout 
Communauté  de  biens  ,■  leur  filence  leur  a  fait  ce  que  fort  mari  lui  a^  donné  par  fon  contrat 
accepter  la  loi  de  la  communauté  de  biens,  de  mariage, 
qui  eft  établie  dans  cette  Coutume ,  dès  que  le 
mariage  eft  fait  par  paroles  depréknt  :ce  font 
les  termes  de  notre  article,  La  Coutume  de 
parts,  article  220,  contient  une  dirpofition 
fembiübk;  celle  de  Nivernois ,  chap.  2^  ,  art. 

i  ;de  Berry,  tit.  S  ,art,  7,  &  aütres;  Ôt  ckft  &  k  pourfuitede  fesdroirsôt  atlion$;eriCe 
ce  qui  a  été  décidé  dans  cette  Coutume ,  con-  h  femme  ,  comme  îl  a  été  dit  fur  1  arcicle  prê¬ 
tre  les  héritiers  d'Antoine  de  Chamfeu,  par  cédent^aura  la  libre  adminîftratïon  de  fes  biens. 


îo.  Si  la  ft'puîatioil  porte  non-feukmeuc 
qu'îl  nV  aura  pas  de  communale  ,  mais  en¬ 
core  que  la  femme  demeurera  féparée  de  biensj 
Ær  que  pour  cet  effet  elle  demeurera  autor;- 

fée  pour  la  libre  adminiftratioh  de  fon  bien^ 

-cas 


arrêt. 

J.  En  ^662  Antoine  de  Chamfeif ,  écuyer  > 
ignéür  du  Breuii  ,  Otant  dCccdé  lans  enians  , 
les  f  ie  ntl  ers  ^  g  in  eto  ient  1  es  Tien  r s  de  Cham- 
teu  des  <jarennes  ,  de  Lalm  y  de  Saint 
Al  art  in  ^  fës  ïrëres,  con  refterent  Té  rat  de  da  n^o 
Mafk-Cathéhne  Dubuuion,  veuve  dudit  An- 


6c  en  recevra  les  reventis  indépendamment  de 
foh  mari ,  qui  ify  aura  aucun  droit; mais  elle 
ne  pourra  aliéner  ks  biens  ni  contraékr  des 
dettes,  autres  que  celles  gui  cOiiCemejn  J  âd- 
min:ft''ation  de  fo  kens  Sc  de  fa  famille  j  fans 

autorifatîon  fpéciaie  ad  hoc. 

1 1 ,  Cette  fcparat Ion  de  biens  ,.quî  s  appelle 


toîhede  Cnamïeuj  foua  prétexte  quhis  a  voient  contraQueüe  ,  lailTe  aiph  à  cliacun  des  deux^ 
dreTmariés  lans  contrit /  à  de faïTt  de  quoi  ils  époüx la  propriété  êc  kjoudfance  de  tous  leurs 

- “ -  11-  _ ^  j-ii  h  ■  ^  I  h  1  l1 


biens ,  meubles  6c  ijnmeublcs  ;  ce 

des  deux  acquiert  n  eft  pas  un  conquêt  com¬ 
mun  ,  mais  un  acquêt  particulier,  qui  ap¬ 
partient  à  celublà  feul  qui  la  acquis.  Les 

^ _ _ ^  époux*  daniï  ce,  cas- font  com nie  deux  amis  qui 

cOrLfOt'lnéiiignt  h  fart.  2^0 ,  mfrà.  C  eft  ce  qïii  vivent  enfemble ,  fans  conloudre  leurs  biens  ; 
^ffrappoTtT  par  M.  fe:in  Fa^oconnier  fur  le  chacun  d'eux  doit  payer  les  nettes  qu  il 
prdeflê  article^  6c  lur  ITmcle  2yo  ,  InfràT  moins  que  ce  ne  loir  des  deties 

^  ïes  gerknnes  qni  ib  niment  dans  cecre  Souvent  les  deux  époux  convienueiit  j  ou  qu  - 


ioutenoicnt  qu  elle  ne  pou  voit  prétendre 
nt  p^rc  ên  la  commun  au  tc\jii  douaire:  mais 
h  cour  lui  adiiieea  la  moitié  de  tous  les  më^ 
&  ronauàits de  La  eomnmnaut6,alnli qu'il 
tHHtipîSTîarte  IViiTenfart.  avec  ftw  douaTü" 


tn.  XXL  DES  GENS  MARIÉS ,  DOTS  ,  àcc.  Art.  CCXXXnl  571’ 

H  femme  payera  une  penfion  au  mari  ou  le  mune  ni  renoncer  a  la  communauté.  Lebrun ^ 
mari  à  la  femme;  quel(^uefoiSj  que  la  dépenfe  de  la  ^  lïy*  j  j  cbap.  y ,  n  3  6c  8. 

fe  fera  à  frais  communs.  17-  Eïlcn  plus;  à  1  egard  des  dettes  où  cii& 

1 2,  La  convention  des  conjuints  dans  leur  n*a  pas  parlée  elle  efl  prcfcrable  pour  la 
contrat  de  mariage  j  qu*il  n^y  aurapasdeeonv  fomnîe  aux  créanciers  qui  ont  contracté  du’^ 
munauté  entr'eux ,  efl  bonne  6c  valable,  non-  rant  le  mariage,  lefqueis  ne  peuvent  préten- 
lèulementârégard  des  conjoints,  mai:>  encorei  dre  aucune  préférence  fur  les  acquêts  &:  pro- 
àTégard  des  créanciers,  aînft  qif ü  eft  dit  ex-  près  du  mari,  au  refpecï  de  la  femme  ,  qui 
fîrelTément  dans  farr.  8  du  tit.  S  de  la  Coutu-  nourfuit  lexécutionde  cette  convention,  Lc- 
me  de  Berry ,  6f  que  fa  obfervé  jM  le  préfi-  onm  ,  ibid.  n,  &  7  j  on  il  cite  les  arrêts  qui 
dent  Durer  ;  ÿirêcf /? ,  dit-il  ^  cohve  ne  ri  £  ne  fit  1  ont  ainfi  jugé. 

focieias  J  iliad  credirorum  refpeân  obtinebii ,  1 8.  La  femme  en  ce  caa  11  cfï  donc  pas  pro- 

£onfi  Bimr.  rh,  des  Mar.  an.  8.  M.  Durct  fur  premenc  commune  ;  car  on  ne  conçoit  pas 
ces  mots  de  notre  art  ici  e,ci/frcmf/îr  convenir,  qu’une  femme  Ibit  commune,  quand  elle 
1  J.  Mais  afin  que  le  mari  ne  puilTe  être  in-  renonce  d  abord  moyennant  un  prix,  à  tout 
quîété  par  les  créanciers  de  fa  femme ,  il  efl:  droit  de  communauté  ,  au  lieu  duquel  on  lui 
à  propos  qifil  y  ait  un  inventaire  des  biens  dl-  a  affuré  un  prix.  Ainfi  11  faut  regarder  la 
celle  :  6r  cela  efl  aulTi  néceffaire  pour  la  fem-  fomme  que  le  mari  donne  à  ù  femme  ^  coin- 
jme  :  car  fi  elle  veut  conferver  les  meubles  fans  me  une  récompenfe  qu  il  lui  fait  par  av^ance 
confufîon  ,  6c  oter  aux  créanciers  defon  mari  du  droit  de  cammunauté  qu  elle  auroit  droit 
tout  prétexte  de  ks  faire  faifir  &  exécuter  ,  il  d^avoir:  &  il  y  a  bien  de  la  difTéresirce  en  ceci 
eft  néceiïairc  qu’elle  falTe  annexer  au  contrat  entre  un  héritier  qui  renonce  à  une  fuccef- 
de  mariage  un  inventaire  des  meubles  qu  elle  f:oa  ^  itllquo  dato^  &  une  femme  qui  eftexclufé 
apporte,  &  que  dans  ia  fuite  elle  tire  des  quit-  de  k  communauté  pour  une  certaine  fomme; 
tances  pardevant  notaires  des  autres  meubles  Théricier  efl  faifi  de  la  fucceirion  échue ,  6c 
qu’elle  veut  acheter  de  fes  deniers,  le  tout  pour  quand  il  renonce  au  droit  qui  lui  efi:  acquis  ^ 
juftifier  ce  qui  lui  appartient ,  en  cas  qu^U  arri-  6c  dont  il  efl  faifi  ^  moyennant  une  fomme  , 
ve  des  failles  fur  le  mari ,  parce  que  in  dubio  ceft  proprement  une  vente  qu’il  fait  de  fort 
tout  ce  qui  feroit  dans  ia  maifonferoit  préfumé  droit  ^  ce  qu’il  ne  peut  faire  que  comme  hcrk 
appartenir  au  mari.  C  cfîce  qui  réfukede  ladif-  tier  ;  au  lieu  que  la  femme  dans  ce  cas  ici ,  pré- 
poficion  de  la  Coutume  de  Pâris,article  2  2  2;  de  vlcnttûutdroitdecommunauté  pour  nVn  point 
celle  d'Orlcans ,  art.  2 1 2  ,  &  de  Calais, art*  2^,  avoir,  &  qu’elle  y  renonce  dans  un  temps  qu’il 
14.  On  peut  lïipulef  que  ia  femme  n’aura  n’y  a  pas  de  conamunauté  ;  parce  que  le  mart 
que  le  tiers  ou  une  autre  portion  dans  lacom-  ni  la  femme  ne  veulent  point  de  fociété  ,  ni 
munauté,  ou  bien  quelle  fera  obligée  de  fe  pour  TadiG  ni  pour  le  palnf:  de  maniéré  qif  on 
contenter  d’une  ceriame  fomme  pour  tout  ne  peut  pas  donner  à  la  femme  la  qualité  de 
droit  de  communauté.  On  peut  Tadmettre  commune,  Lebrun,  ilnJ.  n,  y, 
à  la  com  m  U  lia  uté  fous  de  certain  es  conditions  ,  La  femme  toutefois  fans  être  commu- 

j>ar  exemple  5  en  casqu  ellefurvive  fonmari ,  ne  ,  contribue  à  une  communauté  qui  profite 
en  cas  qu’il  y  ait  des  eiifans  du  mariage  ,  &ren  au  mari  feul  ^  attendu  leur  forfait  ;  enforté 
exclure  fous  des  conditions  contraires*  On  qufii  relie  Amplement  une  image  de  commu- 

Î>euc  enfin  ftipnier  qu’elle  n’aiira  fa  part  de  nauté  ,  dans  laquelle  entrent  les  meubles  qui 
a  communautéqu'enufufruit:toutescesclau-  arrivent  à  la  femme  par  fuccefiion,  quand  ils 
fo  font  permifes,  puisqu’il  eft  permis  de  lex-  n  en  ont  pas  été  exclus  par  une  filpulation  dé 
dure  entièrement  de  ia  communauté*  ,  comme  aulTi  les  dettes  paffives  mo- 

ty*  La  femme  à  qui  on  a  promis  luiecer”  biliaires,  créées  par  la  femme  avant  fs  nia- 

taine  fomme  pour  tout  droit  de  communauté^  lefqnelles  font  à  la  charge  du  mari^ 

a  cet  avantage  que  fila  communauté  ne  pro-  Lebrun  ,  Ibid,  n.-  ii  ôc  12. 

fite  pas,  elle  a  toujours  la  fomme  convenue;  20.  Comme  on  peut  fiipuler  qu’il  ify  aura 

de  maniéré  que  s^il  ne  iè  trouve  aucuns  biens  pas  de  contmun,  ou  renfermer  la  commun,  dan^ 
de  communauré  ^  elle  fe  peut  venger  de  cette  des  bornes  étroites  ;  on  peut  auili  par  un  effet 
fomme  fur  les  biens  propres  du  mari.  Si  vir  ^  contraire  étcitdre la comin.  au-delà  dès  bornes' 
dit  le  préfident  Duree  ,  promlfirà  uxari  ,■  preferîtes  parlaCout.Ôc  au  liciKrune commun, 
pto  ea  pottione  quant  ailàs  hahltura  effet  ex  coutuniiere  de  meubles  6c  acquêts  ,  ftipuler  une 
Stùtuio ’m  conquefilbus ^  defignatam  pectiniani  fociété  oi.i  communauté  de  tons  biens.  Quàd 
in  conirahendQ  matrîmonio  Jîahitur  promiffui^  fi aüâvidvtlhH  recedere  ,  dit  l\l  le  préfident 
nljquŒ  iniplenda  e  rit  y  etfi  cùnquejhis  non  ex-  Durée,  id  nonünatirn  exprimenJufit  efi^  vidè¬ 
rent.  M,  Durer ,  Àk.  ^  focleras ,  mt  fit  omnium  banorum  : 

ré,  La  femme  qui  efi  réduite  a  une  cer-  quŒ  conventiones  valebu/iL  ê.L  Durât,  hic. 
taine  fomme  pour  tout  droit  de  communauté,  21,  Cette  fociété  ou  communauté  dé  tous 
ne  p^ye  point  de  dettes  ,  cela  faifant  partie  du  biens  diffère  de  la  communauté  coutiimieré 
forfaiti  ainfi  J  fi  en  cet  état  elle  a  parlé  aux  de  meubles  &  acquêts,  en  ce  que  celle-ci  ifeUi 
dettes,  elle  en  doit  être  garantie  &  acquittée  pas  fujette  à  la  réduêllon  de  Téditdes  fécondes 

du  mari,  en  fe  tenant  de  fou  noces,  6c  que  la  première  eft  rédudible  êc 
cote  a  fés  conventions,  6c  fans  fe  dire  coni-  fujette  à  l’édit  ^  félon  qu^il  a  été  Juge  par  iê& 
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arrêts  cit^ïs  pâr  Lebrun  ^  Id  CoîtttnHïmuti^  , 
livre  I  ,  chapitre  3.  n*  47.  ^  Henry  s , 

tome  T  ^  livre  4  J  chapitre  6^  queftion  f8. 

2^,  La  claufe  de  communauté  de  tous  biens 
difféVe  encore  de  la  claufe  de  re^clufion  de 
communauté  J  en  ce  qu'une  femme  qui  auroit 
contracté  une  communauté  de  tous  biens  en 
minorité  ^  s  en  peut  faire  relever  à  caufe  de 
fa  minorité  ;  Ôc  qu  une  femme  mineure  ne 
peut  être  relevée  d'une  exclufion  de  commu¬ 
nauté,  Et  la  ralfon  ^  c  eft  qu'il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  les  claufes  exorbitantes  ap- 
pofées  dans  les  contrats  de  mariage  ji  qui  pro- 
duifent  une  aliénation  de  biens  de  mineurs^ 
6c  celles  qui  n'emportent  aucune  aliénation  ; 
que  la  communauté  de  tous  biens  eft  une  alié¬ 
nation  j  au-lieu  qu’'une  fi m pie  exclu fion  cou¬ 
tumière  rt^cn  eft  pas  une ,  mais  feulement  une 
maniéré  de  contracter  ^  par  laquelle  la  femme 
renonce  à  un  droit  cafuel  &  à  un  événement 
incertaint  Lebrun  ^  de  Ja  Communauté^  liv.  ï  4 
cL  m  &  T7 


car  il  y  aurolt  de  la  dureté  à  réduire  une  fem  me 
qu'on  marie  en  minorité  ^  k  n'avoir  point  du 
tout  de  communauté  ^  ou  à  y  faire  entrer  tous 
les  propres,  Lebrun  j  de  la  Communauté ^  liy, 

1  ^  ch,  3  ^  n,  42  ôc  fuiv, 

2  f  -  Il  y  a  bien  de  la  différence  du  cas  pré- 
fent  J  à  celui  du  don  mutuel  inégal ,  dont  il  a 
été  parlé  fur  fart  icie  227  fuprà.  Dans  le  cas 
préfentj  la  conimunauté  conventionnelle  de* 
tous  biens  étant  otée  &  annullée^  les  chofes 
fe  trouvent  réduites  au  droit  commun ,  &  il 
refte  la  communauté  léple  &  coutumière  4 
qui  eft  indépendante  de  1  autres  ôc  il  y  a  même 
lieu  de  préfumer  que  les  conjoints  défiraiis 
vivre  en  communauté  ^  leur  intention  étoit , 
qu'à  défaut  de  la  communauté  de  tous  biens  ^ 
la  communauté  légale  Ôt  coutumiers  fubfiftâti 
en  tout  cas  ^  fi  ce  n'étoit  pas  là  leur  volonté , 
iis  ont  dû  s'expliquer  ;  parce  que,  comme  il 
a  été  dit  J  la  communauté  coutumière  a  lieu 
encre  conjoints  ,  s’il  n'y  eft  dérogé  par  une 
claufe  expreffe  ;  au -lieu  que  dans  le  cas  du 


23,  Ces  décifions  ne  fouffrent  pas  de  dif-  don  mutuel  inégal ,  comme  le  don  mutuel  ne 

'  ^  ‘  fubfifte  que  par  la  force  de  la  convention ,  dès 

que  la  convention  eft  aanullée  parce  qu  il 
paroît  que  les  parties  n’'ont  pas  voulu  trâker 
autrement ,  il  n'y  a  plus  de  don  mutuel  j  ny^ 
avant  que  la  convention  des  conjoints  qui 
puiffe  donner  lieu  au  don  mutueh 

26.  Au  furplus,  il  faut  obferver  en  général 
que  quelque  claufe  qu'il  y  ait  dans  le  contrat 
de  mariage  au  fujet  de  la  communauté  ,  dès 
que  le  mariage  eff  célébré  en  face  de  Téglife  * 
on  ne  peut  plus  y  déroger  dans  la  fuite  volon- 
tairemenc  &  du  confentement  des  parties^ 
parce  que  cela  cm  porter  oit  un  avantage  in- 
dire0:  en  faveur  des  conjoints, 

27,  Sur  ce  principe  &  par  cette  même  rai- 
fon  ^  la  communauté  une  fois  établie  >  ou  par 
la  Coutume  du  domicile  des  conjoints ,  où  le 
mariage  a  été  célébré  j  ou  par  convention,  ne 
fe  détruit  pas  dans  la  fuite  par  un  changement 
de  domicile  :  comme  au  contraire  un  nouveau 
domicile  n'établit  pas  la  communauté.  Htso 
autem  bonorum  focutas  ,  dkM,  François  De- 
cullant  fur  notre  article  j/io  contraâa  per  ma- 
trimonium  In  lîàc  Provmcia  ûif  i/ieoils  nojîris 
celebratum  ^  non  mutûtur  uanjlaîïom  domicUh 


ficulté  r  mais  c'en  eft  une  de  favoîr  fi  une 
femme  qui  ayant  contraûé  une  communauté 
de  tous  biens,  s'en  fait  relever  à  caufe  de 
minorité,  les  héritiers  du  mari  n  ont  pas  droit 
de  foutenir  qu  elle  ne  doit  pas  même  avoir  de 
communauté  à  Tordlnaire  ;  par  la  raifon  qu'en 
matière  de  ftipulations,  ou  il  ne  les  faut  point 
exécuter  du  tout  ^  ou  il  les  faut  exécuter  en 
leur  entier  ^  fu  ivant  que  le  droit  civil  le  décide* 
Ceft  le  fentiment  de  M*  le  préfident  Duret, 
fut  notre  article  :  Quôd/ii  dic-il,  con^^enta 
fur  rit  focietas  omnium  bonorum ,  &  pùjleà 
ficio  rejihutloms  ,  inflanU  uxore  focietas  Irrl- 
tetur ,  an  confaetiidlnariœ  locus  erît ,  Ù  hoc 
probablk  Sed  ma^is  eft  ut  petente  viro  , 

neum  fietur.„.  Et  cene  fi  per  reftlmuonem  à 
parte  contraâSs  receditur  ,  potefi  iik  contrà 
quem  a^itur  à  toto  recedere  ,  eo  quod  ei  non 
confenttffet  y  &  quodd  hoc  à  Statuto  derogafier^ 
nlfi  uxor  cum  in  commimïoneni prœdiorum  fuo- 
rum  admififfet.  M*  Durer ,  kïc.  Tel  eft  encore 
l'avis  de  Chopin  fur  la  Coût,  de  Paris  j  liv.  2 , 
tlt.  i  J  n.  2y ,  &  de  Ragueau  fur  la  Coût,  de 

Berry ,  tit*  8  ,  art.  8. 

34,  Nonobflant  toutes  ces  raifons  j  le  fen- 


tîmeiit  contraire  efi  celui  que  l'on  fuit,  &  tel  füüâin  diamProvhiçhm,  ubinullaexSsaUiio 
eft  l’ufage.  Cette  qu  eft  ion  ,  dit  M.  Denis  mteresderet  focittas  ,nec  contra.  h^ni\aaûoit 


Lebrun  j  ayant  été  expofée  dans  une  confé¬ 
rence  au  palais ,  prefque  tous  les  avis  furent 
réduire  la  communauté  à  une  communauté 
a  l ordinaire,  &  fou  prétendit  que  Fufage 


feulement  confidérer  le  droit  des  contraêlans 
au  temps  de  leur  mariage  ;  parce  qu  ayant  une 
fois  contrafté  fuivant  la  loi  de  leur  domicile  , 
ou  félon  qu  ils  font  convenus  entr  eux  ,  le 


dtoit  td  .  &.  ou  il  V  en  avoit  un  préjugé  dans  moment  de  leur  mariage  détermine  finvanc 
^  ^  *  n  quelles  l^îx  U  fedok  régler;  &  fi  on  jugeote 

autrement ,  on  permettroît  aux  conjoints  de 
s'avantaa:er  en  chanpeant  de  demeure  :  ce  qut 
feroit  œntre  la  loi.  Lebrun  ,  delà  Commu¬ 
nauté^  liv*  I ,  ch*  2 ,  n*  &  fniv, 

28.  Il  y  a  plus;  c'eft  qu  une  communauté 
établie  par  ftipuladon ,  a  fon  exécution  fur  ks 

biens  fituésTiiÉme  en  Coutume  contraire.  La 

ralfon  eft  que  la  ftipulation  de  communauti.  eft 
un  contrat  pedonnel,  qui  acquiert  à  la 


les  ameublUTemens  excelTifs ,  faits  par  les  mi 
neurs ,  qu’on  acoutume  de  réduire  ;  &  en  effet, 
ajoute  Lebrun,  cet  ufage  juge  la  queftion  , 
pulfqu'une  communauté  de  tous  biens  n  eft 
autre  chofe  qu'un  ameubliffement  exceffif; 
ainfi  ,  félon  cet  ufage ,  ce  qu'il  y  a  d  exceflTif 
dans  cette  convention  eft  vicié  ,  mais  ne  vicie 
pas ,  Ôt  la  communauté  conventionnelle  otée , 
il  refte  toujours  la  communauté  légale  &  cou¬ 
tumière  ;  &  au  fond  l'équité  le  demande  ainfi  : 


Tit,  XXL  DES  GENS  MARIÉS  ,  DOTS,  ÔraÂRr.  GCXXXlïT  37? 
ie  droit  de  participer  à  toutes  les  acquifitions  52*  Tel  eft  encore  le  fentîment  de  Al* 
faites  durant  le  mariage,  fans  aucune diftinc-  Charles  Dumoulin,  confeil  5^5  ,  &  de  M- 
tion;  èt  que  d^ailleurs  il  ne  feroit  pas  jufle  de  Denis  I^brun,  dt  (et  communûutéy  liv^  i  ^ 
îaifTer  au  mari  le  pouvoir  de  priver  fa  femme ,  chap»  3 ,  11*  5  &  fuîv*  ou  il  cite  les  arrêts  qui 
ou  fes  héritiers  3  des  effets  de  la  communauté  ,  lont  ainfi  jugé^  à  la  vérité  il  y  a  fendmeut 
en  faifanc  des  acqui/îtions  en  Coût,  qui  rejette  contraire,  mais  ce  fentimenc  doit  être  préfé- 
la  communauté;  &  cela  contre  fa  convention,  ré ,  ne  dludatur  alteri  conjagum. 

Quelques  docteurs,  dît  M.  Claude  de  Ferriere,  3  3*  Il  n'en  eft  pas  toüt4-fait  de  même  des 
ont  autrefois  tenu  1  opinion  contraire;  mais  acquiüdons  que  le  n:ari  peut  faire  des  héri- 
à  préfent  le  fendment  commun  efî  que  ia  fem-  tages  taillabies  pendant  la  communauté  ; 
me  ou  fes  héritiers  prennent  part  dans  les  biens  cette  communauté  j/a  pas  fon  exécution  fur 
acquis  pendant  la  communauté  ,  en  quelque  ces  fortes  de  biens,  &  Ja  femme  par  confé- 
lieu  qu  lis  foient  Htués*  queut  ni  fes  héritiers  n^y  ont  pas  de  part,  fî 

Ces  conféquences  font  qu'mon  applique  le  feigneur  n'y  confent*  Ainfi,  fi  le  mari  du- 
cette  décifion ,  même  à  la  communauté  bégaie*  ram  fon  mariage  &  fa  communauté  fait  acqiiî- 
Ainfi  cette  décifion  efi:  fuivie  non -feulement  fltion  de  quelque  héritage  taillable,  pour  lui 
dans  le  cas  d'une  communauté  convention-  &  en  fon  nom,  qu'il  fe  faffe  invertir  feui^fang 
nelle  ,  mais  encore  dans  celui  où  la  commu-  faire  mention  de  fa  femme;  la  femme*  félon 


nauté  eft  établie  par  la  feule  difpofidon  de  la 
CoLitume.  Tel  ert  le  fentimeut  de  M*  le  pré™ 
fident  Diiret,  fur  ces  mots  de  notre  article, 
QUTSE  FERONT  PENDANT  LE  MARI  AGE  :  Ef/firZî, 
dit-ii  ,  in  ea  Frovînclay  In  qna  hononun  foeîe^ 
tas  tacite  non  conîrahimr,  M.  Louis  Semin  en 
dit  autant  :  Ex  focietûte  Jlataana  ,  huer  cqîi- 
juges  inïtd  ^  dit-il,  acquejlus  hi  Fûtria  Jiuis 
fcripûfaài ,  vel  alla  Provinciâ  qnœ  focietateni 
non  novit ,  comprehendnnuir . 

50*  iVt.  Jean  Decullant  &  M,  François  Me- 
nudel  s'expliquent  d"une  maniéré  plus  éten¬ 
due.  Si  qui  kiijus  incoli^e  Provincice ,  dit  M, 
Decullant*  fnatrmonhuji  contraxerunt ,,  nnllo 
expreffo  foc  ie  ta  ris  pado  j  erant  nihilominus 
communes  ù  focii  in  omnibus  mobilihas  quœ- 
Jln$  ^  &  conquâjhbus  futuris  ubicumque  fins  f 
fine  ulla  dlffütemia  terrltorll;  quodidem  cenftt 
hic  D.  F.  Duret  ;  lia  ut  fi  acquirunt  prœdia  in 
Frovhicia  Jitns  feripti  civüis  ^  vei  ubi  nulia 
ejl  ex  jure  Stataû  focktas  ,  lUa  nlhUomlnus 
prœdia  in  fockmemcadent,,..  Quia  hœc  tacha 
focktas  ah  ipfo  folo  Statuto  non  caufatur  ^  fed 
introducitur  ub  ipfo  partlum  confie afu  ;  qui 
cnbn  fipecïalher  contrahunt  in  hco  fui  domk 
cliii ,  huelilguntur  eo  ipfio  conrrahere  €r paclfici 
fiecundum  mores  ù  confiuetudinem  loci  ,  n  ifi 
aliter  caveant,.**.,  A  J  enfin  contrario  ,  fi  con-^ 
traâum  fit  matrbnonium  fine  exprejfio  focktaüs 
pado  ^  in  Provuicia  ubi  ex  Lege  munie ipali 
îutik  datuf  fiocietûs  inter  conjuges ^  honoriun 
pofteà  quœfiitonLni  in  hac  noftra  Provinciâ  à 
marho,  non  erit  paniceps  uxor.  AL  Jean 
Decullant ,  hic, 

3  1.  Hujus paragraphi ,  dit  M*  Alenudel  fur 
notre  articie ,  realem  ejfie  dlfipofidùnem  ^  perfi 
pkuis  rathnibus  notât  ArgetiL  318  *  1  ^ 

&  fieq.  ideoque  contraâam  tacite  ex  cau/a  nia^ 
trimonii  commamonem  extendi  lantàm  adeon- 
rjueftus  Borbonios  putat  non  ad  Arvernos...., 
famen  in  contrarium  prolata  Curiœ  placka 
tefie  n  F  :ppon^  de  (ponfi.  if  ,  c.  3,  Argent,  fiab- 
tihs  opinio  efi  ^  piacitorum  eequior  y  càni  ex 
pecunia  inter  nos  commun i  emptafint  pmdia  ^ 
inter  nos  communicari  Jufium  ejî ,  aiiàs  fiaciiè 

marin  axores  frauJarms ,  ntre  fraudarmtur,,, 
AL  Menudel ,  hic^ 

Party  L 


qifii  réfuite  des  articles  3.17  6c  4po ,  infrà^ 
n^y  a  point  de  part^  fi  le  feigneur  caillabiîcr 
ne  le  veut  :  mais  le  mari  en  ce  cas  eft  tenu  de 
k  récûmpenfer,  comme  il  efldit  en  l'article 
37  du  tit*  6  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  en 
parlant  des  héritages  à  borde kge.  Quid  fi 
vir  foins  y  ditjM*  le  préfidenc  Dureté  tailia- 
hiÜa prœdia  emerîty  inquibus fiocietas  contrahi 
non  potejiy  nifi  confientiente  Domino  >  paragra^ 
P  ho  4.pû  J,  infrà  y  ù  de  ùs  nominatintfiolus  *  non 
fa^  tnentione  uxorls  ,  à  Domino  invefiïtus 
fiuerït^  mvejîitura  ad  uxorem  non  transe rtur 
paragrapho  417,  infra  ÿ  vlx  eJî  ut  muiier 
nihiï intercipîat,,  quod  (f  generale  ejî  in  aüis 
à  viro  acquifitis  :  quorujn  uxor  caqyax  non  eJÈ^ 
atlante  n  ego  humaniàs  puto  ut  mari  tus  partent 
pretil  fioliiti  farcire  cogatnr  ,  ad  quod  accedlt 
Canfi,  Niv^  des  bordetages,  art,  aj,  Ergo  ut 
res  commanis  fiat ^  aliorum  capacitas  aeJide-‘ 
ratur,  M*  Duret ,  hic, 

34.  Quant  a  la  quertion  j  fi  la  femme  eft 
privée  de  la  communauté,  quand  elle  n  ap¬ 
porte  pas  la  fomme  qu'elle  eft  tenue  d'y  con¬ 
férer  pour  y  acquérir  droit,  fur^tout  ü  elle  a 
promis  cette  fomme,  fachant  bien  quelle 
ne  la  pûurroit  pas  payer;  ie  fentiment  com¬ 
mun  eft  qu^elle  n'en  ert  pas  privée  :  la  raifotr 
eft  Que  la  communauté  J  félon  qu’il  a  été  dit, 
ert  de  droit  commun ,  comme  une  fuite  6c  une 
dépendance  du  mariage ,  s'^il  n'y  a  conven¬ 
tion  contraire  ;  de  màiiiere  qu'a  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  Je  contrat  une  caufe  exclufive 
de  communauté ,  faute  par  la  femme ,  ou  par 
autre  pour  elle,  de  payer  k  fomme  promife 
pour  acquérir  droit  de  communauté  ^  la  fem¬ 
me  ne  lailTe  pas  d'être  commune*  Nota ,  dit 
AL  le  préfidenc  Duret  fur  notre  article , 
pro  hûc  Jiatmria  fiocietate  nlhïl  refien ,  ji  vïr 
aut  uxor  nihil  haheant  aut  contulerint ,  nihk 
lominiis  valet  fiocietas.  Tel  ert  le  fentîment  de 
AL  de  Ja  Thatimaffiere,  fur  la  Coutume  de 
Berry,  tic*  8  ,  art*  7  ;  de  Lebrun  >  de  la  com¬ 
munauté  y  liv*  3  ,  chap.  3  3  fect.  4 ,  n*  35-  ;  de 
M,  Claude  de  Ferriere,  &  autres* 

Aî.  de  h  Thaumaffiere^  fans  ufer  de 
dirtinction  ,  dit  qu'en  ce  cas  l'on  précompte 
dans  le  parcage  de  k  communauté  ^  fur  k 
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portion  d-;  la  femme ,  la  fomms  qu’elle  de¬ 
voir  conftfrer,  ôt  quelle  na  apportée; 
mai$C oquille,  &  après  lui  M.  Lebrun,  diftin- 
guenc  Is  cas  ou  la  dot  a  été  promife  par  les 
parens  de  la  femme ,  d'avec  celui  où  elle  s’^eft 
mariée  elle-même  dranc  ntajeure.  Quand  la 
dot  a  été  promife  par  les  parens  delà  femme  ^ 
elle  ne  laifTera  pas  {dit  Coquille)  de  prendre 
fa  portion  ^  Ôc  laidion  pour  fe  faire  payer  de- 
nteurera  commune  à  tous  les  communs pour 
en  faire  la  pourfuire  à  communs  frais:  &  s’il 
n‘y  a  pas,  ajoute  Lebrun  ,  de  reirource  pour 
le  paiement,  que  rhypodidque  en  folt  fragile 
ou  mauvaife^  c’efl  une  perte  pour  la  commu¬ 
nauté;  mais  il  ri"y  a  pas  de  réconipenfe  ou 
d^impu ration  contre  la  femme  qui  ne  s’eft  pas 
mariée  elle-même,  &  qui  ifefl  pas  héritière 
de  fss  parens  qu  on  fuppofe  infolvables.  C'efl 
au  mari  à  s'imputer  d  avoir  fuivila  foi  de  celui 
qui  a  promis,  &  il  n’y  a  pas  de  la  faute  de  la 
part  de  la  femme. 

^5.  Il  n'en  eft  pas  de  même,  félon  ces  au* 
teurs,  quaiid  la  femme  s 'efl  mariée  majeure; 
car  en  ce  cas  on  lui  doit  imputer  fur  fa  part 
en  la  comimunauté  la  fomme  qu^elle  a  pro¬ 
mife  elle-même  ^  &  qu'elle  n'a  pas  payée  ,  & 
c^la  a  caufe de  fobi^ gntion  perfonnelle  qu*ene 
a  contractée.  Il  pourrolt  y  avoir  de  ta  dif¬ 
ficulté  pour  les  întcréts  :  mais  Ü  femble  ,  dit 
Lebrun ,  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  qui  la  dif- 
peuf^  de  füuiïrir  fur  fa  part  en  la  commit* 
nauté  l’imputation  de  moitié  de  ces  intérêts. 
Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nivernoïs  , 
cJi*  2  ^ ,  art.  2  ,  &  Lebrun  ,  de  la  commîmati£e\ 
liv.  5 ,  fecr.  1 ,  difl.  U  ,  n,  7 ,  ôc  feû,  4 ,  n,  5 
C  eft  mon  fentiment. 

^7.  Au  refie  la  communauté  fe  réglé  ^  fi 
c'efl:  nue  communauté  conventlantielle ,  fui- 
vant  qu’îi  a  été  convenu  entre  les  conjoints 
dans  leur  contrat  de  mariage;  Ôt  fi  c^cû  une 
communauté  légale  ,  félon  la  Coutume  du 
domicile  du  mari,  lors  du  mariage  ;  car  pour 
celui  de  la  femme j  il  ne  détermine  rien  ici, 
pour  favoir  s’il  y  a  communauté  ^  6c  com- 


OURBONNOÏS,  ôcc, 

meut  elle  fe  doit  régler ,  parce  qu’elle  le  perd 
par  fon  mariage  ^  &  qu'elle  fuit  le  domicile 
de  fon  mari, 

5  S.  Âînfi ,  fi  un  domicilié  de  cette  pro¬ 
vince  va  fe  marier  dans  le  pays  de  droit  écrit 
fans  y  faire  contrat  de  mariage  ^  ou  s  il  v  a 
contrat  de  mariage  >  fans  que  dans  icelui  il  y 
ait  aucune  ftipulation  ,  ni  même  mention  de 
conmunauté ,  êc  qu’incontinent  après  le  ma¬ 
riage  célébré  il  revienne  en  cette  province  ^ 
&  y  amena  fa  femme;  en  ce  cas  il  y  aura 
communauté  entr  eux  ,  parce  que  n  ayant 
eu  dans  le  pays  de  droit  écrit  qu'un  domi¬ 
cile  paiïager,  &  n'ayant  jamais  eu  deffein 
d’y  établir  aucun  domicile,  il  eft  cenfé  s’être 
marié  conformément  à  la  Coutume  de  cette 
province,  don:  Il  eft  domicilié*  Tel  eft  le 
fient im en t  de  Bacquec,  des  drohs  dé  Jujlice, 
cliap.  21,  n,  74 ,  de  de  Lebrun ,  dé  la  com¬ 
munauté^  liv*  T  J  chap.  n.  ji  * 

39,  Le  cas  contraire,  qui  efi  celui  auquel 
un  habitant  du  pays  de  droit  écrit  fe  vieni: 
marier  dans  cette  province,  fie  décide  par  les 
mêmes  principes.  C’eft  pourquoi  ^  quand  hç 
docteurs  dlfent  que  lûcus  comraââs  régit -in. 
contraÆi^us  ^  cela  s^entend  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  maniéré  de  contracler,  &  la  forme 
extérieure  du  contrat;  mais  on  fuir  la  loi  du 
domicile,  pour  juger  de  la  fubfiance  6c  de 
Leffer  des  acles.  Bacquec  j  îtU,  Lebrun,  iiid. 
n,  30  ;  l'auteur  des  ol^fervadons  fur  Henry  s  j 
tom.  i ,  liv.  4,  chap.  d,  quefi*  iof> 

40.  A  Icgard  des  biens  qui  compojfënt  ïa 
coniMiunauté  au  temps  du  mariage,  &  de  ceux 
qui  y  entrent  durant  le  mariage ,  voyez  ce 
quL  a  été  dit  fur  rarticle  221,  fuprà  ,  fur  le 
titre  22*  ci- apres,  &  fur  les  articles  qui  le 
compofent  >  oii  il  efi  amplement  traité  des 
biens  qui  entrent  dans  la  communauté,  &  de 
ceux  qui  en  font  exclus  par  leur  qualité  de 
propres;  &  quant  aux  dettes  &  charges  de 
la  communauté ,  pour  les  connoîrre  voye^ 
ce  qui  fera  dit  fur  les  articles  241  6c  a6p  ^ 
infrà. 
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article  CCXXXIV, 

Quand  aucune  fommc  promiiè  en  contrat  de  mariage  à  aucuns  cnfans  *^3- 
riez ,  par  leur  pere  &  mere ,  ou  par  le  pere  feulement,  coiiftant  le  mariage , 
n’a  été  payée  ni  acquittée  durant  leur  communauté ,  le  furvivaut  eft  tenu  payer 
la  moitié  de  ce  qui  rcfte  de  ladite  femme;  &  les  héritiers  du  prémourant  Tau- 
tre  moitié;  mais  fi  durant  ledit  mariage  les  peres  &  meres  marient  leurfdîts 
enfans  HTus  d’autre  mariage,  &  les  femmes  de  deniers  promifes  aufdits  enfans 
ne  font  acquittées  confiant  Icclul ,  le  pere  ou  merc  defdlts  enfans  ou  leurs  hé' 
ritlers  font  tenus  de  payer  entièrement  ce  qui  refiera  de  ladite  femme  ainfi 
promife ,  finon  qu  il  y  eût  renonciation  faite  par  lefdlts  enfans ,  en  laquelle  l’au¬ 
tre  defdlts  conjoints  prît  profit  ;  car  audit  cas  ladite  dette  eft  payée  par  ceux 
qui  en  rapportent  profit  fw  rata  d'icelul.  Mais  fi  lefditcs  femmes  promifes  à 
enfans  iftus  d’autre  mariage  ,  font  acquittées  durant  &  conftant  le  fécond  ma¬ 
riage,  le  pere  ou  mere  defdlts  enfans  font  tenus  de  rembourfer ,  &  rembour- 
feront  l’autre  defdlts  mariez  qui  n  eft  pere  ou  mere ,  de  la  moitié  feulement , 
finon  qu’il  y  eût  eu  renonciation  à  laquelle  il  eût  eu  profit ,  comme  dit  eft. 


I*  OElon  le  droit  Roinaîn  ,  on  pouvoît 
i3 quelquefois  contraindre  un  pere  ^  âc 
non  une  mere  de  dorer  fa  fille  ;  mais  en  France 
on  ne  peut  contraindre  ni  le  pere  ni  la  mere 
à  doter  leur  fille  :  &  quoique  ce  fok  uns  oblî- 
l^aaon  naturelle  aux  peres  &  meres  de  doter 
leurs  enfans  J  cette  obligation  ne  produit:  point 
parmi  nous  d  a£tion  civile  ;  perfonne  ned 
obligé  de  doter  malgré  lui 9  &  cVft  une  ma¬ 
xime  reçue  univerfeilement ,  que  ne  dote 
ne  veut,  La  raifon  pour  laquelle  ia  loi  civile 
n'a  point  donné  à  ce  fujet  d’nüion  aux  enfans 
contre  leurs  pere  &  mere ,  eft  le  rcfpect  qif  ils 
leur  doivent  :  ce  qui  fait  que ^  quand  un  pere 
ou  une  mere  dote  fa  fille  ,  pour  lors  ful^ 
ralhans  appeflaüone  naturnie  perfohd- 

îiir ,  félon  la  remarque  judicieufe  de  lîrodeau  ; 
car  J  comme  dit  Ricard  à  cefujet ,  Non  ejl  he- 
nejïcium  y  fed  officium  facerc  ^nod  del^eas* 

2.  Le  devoir  de  doter  fes  enfans^  qui  écoît 
réputé  paternel  parmi  les  Romains ,  efl  com¬ 
mun  par  notre  ufage  au  pere  &  à  la  mere  ,  à 
caufe  de  la  communauté  que  les  Coutumes 
ont  introduite  :  car  comme  le  pere  6c  la  mere 
ont  leurs  biens  communs  ^  &  que  leur  con¬ 
dition  eft  égale  J  il  eft  raifonnable  qu'elle  le 
foit  auHi  pour  les  charges.  Ainfi  ce  n'eft  point: 
au  pere  leul  à  doter  la  fille;  la  mere  qui  a  fa 
part  dans  la  communauté  j  y  doit  contribuer, 
Dos  fîllix  ejl  CO fuiuunc  onns  titnufijtie  parenns^ 
dit  Chopiï’i ,  üh.  2  de  Mor.  Part/,  ta.  1  n,  idr. 
Tel  eft  auffi  le  fentinient  d'HenrySj  tome  i  , 
livre  4  J  chap,  é,  queft,  >  &  de  Potier  fur 
notre  article;  Ôt  c^eft  refprit  de  notre  Cou¬ 
tume  dans  le  préfent  article, 

5.  De- là  il  s'enfuit  que  fl  le  mari  en  rabfence 
de  fa  femme  marie  uu  de  Tes  enfans  St  Un  conf- 
titue  une  dot,  cela  diminue  de  plein  droit  h 
part  de  la  femme  dans  la  communauté,  fans 
qu’il  lui  foit  du  aucune  récompenfs  j  au  cas 


qu'elle  accepte  ia  communauté  ;  &  quel!  la 
dot  promife  au  contrat  de  mariage  par  le  pere 
feulement  j  n'a  pas  été  payée  ni  acquittée  du¬ 
rant  leur  communauté  ,  la  femme  furvîvante 
eft  tenue  ^  au  cas  d’acceptation  de  la  commu^ 
nautéj  de  payer  la  moitié  de  ce  qui  refte  dû 
de  ladite  dot^  fit:  les  héritiers  du  mari  prédé¬ 
cédé  Taucre  moitié ,  comme  U  eft  dit  dans 
notre  article. 

Les  ralfons  font  i  Que  la  dotation  des  en- 
fans  étant  une  obligation  également  du  pere 
Ôc  de  la  mere  j  le  marien  dotant  un  de  fes  en¬ 
fans  communs^  n^3L  fait  qu’acquitter  une  obli¬ 
gation  commune  :  2^.  Queie  mari  eft  le  maître 
abfolu  de  la  communauté  ,  fuivant  rardcle 
2^6  ^  infra  ;  qu'il  en  peut  difpofer  au  profit  de 
toutes  fortes  de  perfomies  capables  ,  &  fans 
fraude  ;  &  que  les  enfans  communs  font  per- 
fonnes  capables  ;  qu’en  fin  un  pere  qui  donne 
à  fes  enfans  i  &  principalement  pour  caufe  de 
dot  5  ne  fraude  pas  la  communauté  :  6r  c  eft 
pour  cesraifonsque  la  Coutume  de  Bretagne, 
article  4^2,  décide  que  le  pere  peut  dorer  fe^ 
filles  de  fe$  conquêts  j  fans  le  confencement  de 
fa  femme  ,  Sc  fans  qu'elle  en  puiiTe  demander 
récompenfe, 

4,  Si  la  femme  n"a  pas  parlé  dans  le  contrat 
de  mariage,  ôc  qu'elle  renonce  à  la  commu¬ 
nauté,  elle  ne  doit  rien  de  ce  que  le  mari  a 
promis,  A  la  vérité  notre  article  ne  dîftingue 
pas  5  entre  le  cas  de  rénonciation  &  d’accepta¬ 
tion  dans  le  cas  meme  où  le  pere  a  doté  feul; 
mais  j  eflime  qu’il  faut  faire  cetre  diftinftion  : 
&  mes  raifoiis  font  que  file  pere  dotant  feu  l  un 
des  enfans  communs,  pouvoît  obliger  fa  fem¬ 
me  à  payer  fa  part  de  cette  dot,  dans  le  cas  de 
fa  rénonciation  à  la  communaLïté ,  aux  dépens 
de  fes  propres ,  il  s'en  fuivroit  i°.Qu''ûfi  obli- 
geroît  Les  meres  de  doter  malgré  elles  contre 
la  maxime  ordinaire  :  2“^.  Que  le  mari  pourroit 
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obliger  Us  propres  de  ù  femme  fans  Ton  coii- 
fenremenc  :  enfin ,  qne  le  pere  fe  prévenant 
en  faveur  d'un  de  fes  enfans  ,  pourroit^  par  les 
libéralités  qu’il  lui  feroît ,  ruiner  fa  femme* 
ÿ*  Mais  fl  la  femme  a  parlé  dans  le  contrat 
démariagedè  resenFans  j  et^  ce  cas  il  ne  s'agit 
plus  d’examiner  fi  elle  accepte  j  ou  renonce  à 
la  communauté  ^  dans  run  Ôc  l’autre  cas  elle 
efl  tenue  du  paiement  de  la  dot  également 
que  fon  mari  &  par  moitié  :  ôc  fi  ûn  difiingue 
le  cas  OLi  elle  accepte  la  communauté  j  d'avec 
celui  ou  elle  y  renonce  ^  ce  n  efi  plus  que  pour 
expl iquer  la  man  iere  dont  elle  fait  le  paiement 
dans  fun  &;  Tautre  cas* 

é*  Quand  le  mari  &la  femme  ont  parié  éga¬ 
lement  dans  la  confiîfutlondotaiedeleuf  fille  j 
Il  la  femme  accepte  la  communauté  ,  réguliè¬ 
rement  il  ne  faut  point  parler  de  récompenfe 
6c  de  mi-denier  pour  des  mariages  cotifiirués 
également  par  J  es  pere&  mere,  àcaufe  que 
chacun  des  conjoints  ayant  acquitté  fa  dette 
propre  ^  aujc  dépens  de  la  communauté  j  il  s'en 
efl:  fait  une  compenfation  ;  fit  c^efl  ce  qui  fe 
pratique  ,  lorfqu  il  y  a  du  fonds  pour  payer  les 
dettes  6c  les  reprTes* 

7*  î\!ais  fi  le  fonds  de  la  communauté  n'cft 
pas  futfifant  pour  payer  tes  dettes  ^  ôc  que  la 
femme,  s  près  avoir  accepté  lacommunauté  Sc 
payé  quelques  dettes  ,  veuille  rendre  compte, 
pour  fe  difpen fer  d'être  pourfuivie au-delà  de 
rémoiu  ment  qu’elle  a  tiré  de  la  communauté  ^ 
&  que  fon  deffein  foie  de  fe  venger  enfuite  pour 
fes  reprifes  fur  ks  propres  de  fon  mari  ;  en  ce 
cas  lé  mari ,  ou  plutôt  fes  hé  ritiers ,  avant  qu  el¬ 
le  foi:  reçue  à  fe  venger  fur  les  propres  du  mari , 
font  en  droit  de  lui  imputer  les  aots  qu'elle  a 
conftituées  à  fes  enfans  ^  ôc  fi  par  ce  moyen  h 
femme  fe  trouve  grévéc  au-delà  de  ce  quelle 
profice  de  la  communauté,  c'efi  pour  fes  propres 
dettes ,  puifque  c'éroit  pour  elle  un  devoir  de 
marier  fes  enfans;  6c  elle  peut  être  tenue  au- 
delàde  rémolument ,  pour  fes  propres  dettes* 
Lebrun  ,  de  ia  Communauté  y  liv*  3  j  chap*  2 , 
feél:*  T ,  dift.d,  n,  é  6c  7* 

8*  Dans  le  cas  où  la  femme  renonce  à  la  com¬ 
munauté  J  6c  qu'elle  a  parlé  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  fille  ,  elle  doit  payer  fur  Tes  pro¬ 
pres  biens,  nonobfiaut  fa  rénonciation ,  la  moi¬ 
tié  de  ce  qui  a  été  promis  :  bien  plus  ;  fi  la  dot 
a  été  payée  des  deniers  ou  autres  effets  de  la 
communauté ,  elleefi  obligée  de  récompenfer 
la  communauté  de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  payé, 
La  raifon  efi,dit  M.  Denis  Lèbrun  ^  que  la  com- 
niunauté  ne  produit  la  confufion  que  des  biens 
mobiliaires ,  &  des  dettes  de  même  nature  ;  que 
Tobligation  de  doter  les  enfans  n'efl:  pas  une 
dette  mobiliaire ,  ni  de  communauté  ^  que  c  efi 
itnedectenacurelledespere  &  mere,  foitqu'ils 
foient  communs,  ou  qu’il  n'y  ait  point  de  com¬ 
munauté  entr'eux  ;  &  que  cette  obligation 
naturelle  doit  être  conîidérée  comme  une 
dette  immobiliaif  e  6c  propre  à  chacun  des  pere 
&  mere  ;  ce  qui  fait  qu'il  n'eft  pas  jufled'en 
charger  le  mari  feul  i  ce  qui  arriveroit  pour¬ 
tant,  il  ie  fenciment  contraire  avoic  lieu  ÿ  6c 
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telle  éft  la  jurifprudéncc  des  arrêts  cités  par 
le  même  Lebrun  ,  delà  Comm.  liv*  3  ,  du  i , 
fecl:.  1  ^  difi,  é ,  m 

9*  Sur  ce  fondement ,  que  robligafion  de 
doter  les enfan$  efl:  une  dette  narurelledes  pere 
ôctiiere,  6c  qui  leur  efl:  commune,  il  faut  dire 
que  rhéritage  propre,  donné  en  dot  par  la  mere 
à  fa  fiile ,  efifujet  a  remploi  fur  les  biens  de  la 
communauté  >  ou  à  reprife  pour  moitié  fur 
ceu?c  du  mari,  la  donation  écant  réputée  faite 
piar  Tun  6æ  par  Tautre;  &  que  dans  le  cas  con¬ 
traire,  le  mari  6c  la  femme  ayant  doté  conjoin¬ 
tement  d'un  des  propres  du  mata  ,  la  femme 
qui  renonce  à  lacommunauté,  n’en  doit  pas 
moins  récompenfe  aux  héritiers  dn  mari ,  de 
la  valeur  de  la  moitié  du  propre  du  mari.  Le¬ 
brun  ,  ibld,  de  Ferriere^  Injî,  Cour,  livi  3  ,  tic, 
1 1  J  arc,  1 3 B. 

ro.Lesperes  &:  meres  qui  marient  leursen- 
fans,  ftipulent  fouvent  que  la  dot  qu’ils  conf- 
titnent  fera  imputée  fur  la  fuccefFion  de  celui 
qui  décédera  le  premier  :  c'eft  un  moyen  de 
prévenir  bien  des  iiiconvéniers;  6c  dans  le  cas 
de  cette  claufe,  félon  que  Faobfervé  M.  Jac¬ 
ques  Potier  fur  le  ptéfent  article,  la  moitié 
toutefois  de  ladite  dot  eÛ  rapportable  à  la  fuc- 
cefilon  dernlere  échue  :  alnfi  j  dit-il,  l'a-t-il 
vu  réfoudre  par  les  plus  fameux  avocats  du 
parlement. 

1 1.  La  même  împutanon  a  lieu  pour  la  dot 
d'une  fille  pour  rentrée  &  profefTion  en  reli¬ 
gion*  Ainfi,  fi  un  mariôc  une  femme  ont  doté 
leur  fille  pour  la  religion,  on  fait  en  ce  cas  la 
même  imputation  □  la  femme  fur  fes  conven¬ 
tions.  Lebrun  ,  m  1  S. 

12.  SI  un  pere  &' étant  remarié  (  11  en  faut 
dire  autant  de  la  femme  quife  remarie  )  a  doté 
la  fille  de  fon  premier  Ht  aux  dépens  de  la  fé¬ 
condé  communauté  ^  il  efidù  en  ce  cas,  félon 
qu^il  efl  dit  dans  notre  article  ,  à  la  fécondé 
femme  la  récompenfe  de  la  moitié  de  la  dot  : 
mais  à  fégard  des  intérêts  de  cette  moitié  ils 
ne  lui  font  pas  dus  du  jour  que  la  dot  a  été 
payée  j  mais  feulement  du  jour  de  la  difiblu- 
tion  de  la  fécondé  communauté  ,  parce  que 
le  mari  efl  maître  abfolu  des  fruits  &  revenus 
de  la  fcconde  communauté. 

1  7.  Cum  marhiis  ^  dit  M.  Jean  Decullanc, 
ha  beat  überam  6^  omnlmodam  mobilium  &  c&n- 
quejiiium  ûdmîni/IrüUoitem  &  donationem  m  §* 
2.^6  J  potejl  impunè  ea  obUgaiey  6*  ctiûm  JtJep 
jübere pro  alio  de  qao  uxof  nonpotejl  aonquen  y 
càmpolJit  focietati  remmüare  ,  6’  hoc  J ure  uü* 
mur  ;  ita  ut  vidua  teneatur  de  œre  alïeno  con- 
traào  per  fidemjajfionem  ^  fi  focktatem  acap^ 
taverir  ^ ....  Sed ratio  decidendl  hi^us  paragra* 
phi  petitar  ex  eo  quod  confiitutio  dotis  füâa  a 

parente  ^efidelibatio  hcereditaiis  y  Ù  vlccmob^ 

tinet  ieglùmcs  ,  cujus  onas  refpieit  vitricuat , 
novercant  ^  6tahos ,  aifiitî  quafîtuuifijcietas hipc 
IiicrifaceretyquodStatutum  expriimt hls verbis y 
SINON  qu'il  ïeust,6cc.M.  Jean DecuüaiK, 

àlc.  ^  .  , 

*  M*  Jean  DecuIIant  ne  parle  pas  désinté¬ 
rêts  de  la  récompeiikj  la  difficulté ,  cornme 

^  Ion 
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i^on  voit  ^  confifteà  iàvoir  s^îl&font  dus  du  jour  tant  doum  pûter  dcfunaâ  hi  maithnomo  filid  ^ 
que  la  dot  a  été  payée  ^  ou  du  jour  de  la  dilTo-  conflante  fockiaie  ,  n^cup^raret^  pecutila Jock- 
Jurion  delà  féconde  commun  au  cé  ;  M*  Denis  îak  iki^et  Wdi.  Tel  eft  le  fentiment  de  M. 
Lebrun  J  dans  fon  traité  de  la  coiiimiinaiité  ^  Du  ret ,  après  M.  Charles  DumouiiiifurleconL 
Jiv,  5  ,  chap.  6  ^  nomb.  i  ;  &  16^ ,  fou-  a  5-^  d'Alexandre. 

fient  qu'ib  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  dÜTo-  i  Tl  y  a  toutefois  deux  cas  où  cette  récom- 
lution  de  la  féconde  co  mm  utia  iité  ;  maïs  M.  penfe  ifa  pas  lieu  ^  &  quelle  n'eft  pas  due. 
Eerroyer^  dans  fa  note  manuferite  fur  Je  pré-  t  7.  Le  premier  cas  ell  celui  qui  efl:  exprimé 
font  commentaire ,  /de  j  dit  qu*il  y  a  arrêt  con-  dans  notre  article  ;  favoir ,  quand  1  enfant  ma- 
traircj  du  mai  &  qu’il  Ta  aînli  ju^é  rié  arenoncé  a  fes  droits  en  faveur  de  fonpere 

avec  AL  Alacé  en  arbitrage  ;  tel  eft  aulïï  &  de  fa  belle-merei  enforce  que  la  rénoncia- 
le  fentimenc  de  AL  Jacques  Potier ,  dans  fon  tion  profite  aux  deux  conjoints, 
commentaire  fur  le  préfent  article,  où  il  dit  iS,  Le  fécond,  quand  on  eft  ainfî  convenu 
que  les  intérêts  de  ladocdoivenrêrrerembour-  dans  le  contrat  de  mariage  ;  c^eftrobfervatîoii 
fés  au  commun  perfonnier  ,  comme  le  princi-  de  AL  lepréJident  Duree  j  fur  ces  mots  de  notre 
pal ,  à  caufe  que  la  communauté  en  eft  d'au-  article  j  comme  dit  est.  iVi/Zj  dit-il  con- 
t  a  n  c  diin  i  n  ué  e ,  pa  r  for  me  par  con  féqu  en:  de  tmhen  do  m  a  trim  ofüo  aüiid  convenînm  jïî:^  uifii'ri 
dédomrnagejnent  de  la  fociété.  poteji  \  ntqaû  enlm  iniquufn  ejî  paüuni  int^f  fo- 

Le  fentiment  de  M.  Lebrun  meparoît  le  dos^  iitdc  communi  dos  fi  U  œ  conjïmatur. 
plus  conforme  à  l^efprît  de  notre  CoLitume;  ip*  Danslecas  d^un  fécond  mariage,  où  ii 
J  En  ce  que  par  les  articles  23  j  &  11^6  qui  n'y  a  pas  de  continuation  de  communauté  avec 
ftiivent ,  le  mari  eft  non-feulement  le  maître  les  eiifans  du  premier  lit  ,  il  arrive  fouvent 
des  biens  de  la  conimunauté  ;  mais  qulndé-  qu'une  femme  en  fe  remariant,  ftipule  que  les 
pen  dam  ment  de  cette  communauté  J  il  eft  en-  enfans  de  fon  premier  lit  feront  nourris  fur 
core  durant  le  mariage  le  feigneur  &  le  mai-  leuTsreveiiusjufqu^àleurétabliffement  ;  quand 
tre  des  fruits  &  revenus  appartenansà  la  fem-  cela  n'eft  pas  ITipulé ,  il  eft  dû  récompenfe  à 
me  ;2“*Ençe  que  le  rembourfement  de  la  doc  la  communauté  pour  les  nourritures  &  autres 
payée  à  fenfant  du  premier  Ut  aux  dépens  de  frais ,  comme  frais  d'étude  ,  faits  (>our  Icfdits 
la  féconde  communauté ,  n  eft  dû  que  dans  le  enfans  du  premier  lit ,  au-deia  de  leurs  revenus, 
temps  de  la  dilTolution  de  cette  communauté  ,  Quod  fl pater^  dit  le  même  AL  Durer  j  fur  ces 
Ôc  que  la  Coutume  au  préfent  article  ne  die  mors  de  notre  art.  issus  d'autre  mariage^ 
point  que  les  intérêts  de  cette  Jot  doivent  être  yel  mater  in  doànnani  ^  vel  alimenta  eoram  Im- 
rembourfés,  mais  la  moitié  Je  cette  do:  feu-  penderit^^mdius  eji  uîmpenfk  jociisprô  ponio-^ 
Je  ment ,  fans  parler  des  intérêts ,  &  le  mot  feii~  ne  ferventary  mfiù  ii  nwüfierüs  illoram  iitantur^ 
h  ment  eft  remarquable,  pour  faire  connoître  qnœ  impenfis  udqae  refpondeanty  &  conjeciura 
qu'il  n^eft  rien  dû  au-dela.  ejas  rel^  ex  modo  ex  genere  impenfariim  non 

i^.  Que  fl  durant  ôt  coiiftant  le  fécond  ma-  dlfficUisejh  AL  Duret,  hic.  Al.  Denis  Lebrun 
rlagtj  les  peres  ou  meres  ayant  marié  leurs  eftde  même  fentiment  j.  liv*  ^  ^  de  laComnu 
enfans  ilTus  d'autres  mariages  j  lesfümmespro-  ch*  2^  fect.  i  ,  dift.  é ,  n.  2é. 
mifes n'ont  pas  été  payées,  le  pere  ou  mere  20.  Au  refte  ,  ce  qui  a  été  dit  Jufqü''icî  de 
defdita  enfans  ,  ou  leurs  héritiers  ,  font  tenus  robligation  de  doterles enfans,  commune  aux 
{  dit  notre  article)  de  payer  entièrement  la  peres  &  meres,  ne  regarde  que  les  conjoints 
fomme  promife,  par  la  raîfon  qui  a  été  dite  entr  eux^car  quoiquele  pereéc  lamereayenc 
cLdefTus ,  &  celle  alléguée  par  AL  Decullant  :  parlé  également  dans  le  mariage  de  leur  fille, 
que  1  obligation  de  doter  les  enfans  eft  une  Ôc  qu'ils  ne  fe  foienc  pas  obligés  folidal renient 
dette  particulière  des  pere  ôc  mere,  &  que  ce  au  paiement  de  cette  dot,  toutefois  Louis 
quiJs  leur  promettent  ou  donnent  ^  c'eft  éii  Semin  &  François  Alenudel  eftiment  que  le 
avancement  de  leur  fuccefEom  pere  peut  Être  feul  contraint  au  paiement  de 

I  f .  Cette  récompenfe  pour  mariages  d'en-  toute  la  dot  :  ainfi ,  difent-ils ,  a  été  jugé  en  cet- 
fans  ilTus  d'autrp  mariages,  prononcée  par  te  Séné  chauffée  j  le  20  mars  léaj  jcnla  caufe 
notre  article,  a  lieu ,  au  cas  même  que  la  com-  d’entre  Yvelin  &:  Simon  ,  plaidans  Al*^^ 
niLinauté  foit  de  tous  biens.  Lkèty  dit  AL  le  Genin  fit  Labertance;  favoir ,  que  l'obi jga- 
prélident  Dure:  fur  le  préfent  article,  inter  vi-  don  du  pere  au  contrat  de  mariage  de  la  hile, 
rum  ù  îixorcm  fodeias  omnium  bonorani  mlta  étoit  folidaire  au  refpeél  du  pere^  &  que  la 
fiierit  y  dlfpùJltLo  hujus paragraphi  locnm  habet  divifion  de  la  dot  n'étoit  que  pour  le  recours 
ex  ppinione  magis  receftâ^  quia  càm  dos  fit  in  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prémou- 
iocîim  légitimai  y  Jeu  totuiSj  vel  partis  hcsredl-  rant.  Ex  eo  ,  dît  AL  Semin,  fur  le  mot  Jhrvk 
îatiœ  ponionis  y  ù  Jk filia  videatar  perdpere  vnntAtnoti^^ŒÛcXt^  vldetur  Induct  doîïs  ac^ 
t^nquampüFîionemJhamdebûnispaternisiHiiic  tknem  folidam  non  ejfh  ^cùm  in  foUdumconJ-^ 
fiquitur  quod  iicèt  J  qmndkdurat  focietas y  dûs  tituentes  Je  non  obligaverunt  :  n^ri  tamen 
Jit  danda  \  de  c  0  mm  im  i  tameii  focie  ta  te  foluta  y  fer  uni  h  une  paragraph  uni  ad  regulam  mis  allen  l 
débit  ini^iuûrï  mparienipatris  dotanûs ,  eùani  Jocktaüs  lanthm ,  ù  dotem  Jolldmi  timni  rej~ 
lu  divijiüiie  focie tatis  omnium  bonorum ,  nifi  peciu  maridi  &  ita  judkatuni  fuit  die  20  manil 
aliter  expreffiim  fît  ^  vei  in  coiurahendo  matrk  aniiQ  yDaminis  Gcnm  &  Labertance  Ikd 

reçu  f U  manti  qui  totutit 

CcccQ 


momo  ûiiuj.  t^onvencru , , . .  rianeji  numera-  gandbus  ^  falvo  tanien 


TT 
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fotvcrit  contra  dehuorem  aheriiis panis  pa¬ 
ire  ex  paragrapho  34?.  C’cfl  la  remarque  de 
M.  Louis  Semln  i  M,  François  Menudel  en  die 
au  tarir* 

^  Ce  fenrimeiit  de  nos  commentaceurs  fe 
trouve  autorird  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe^  du  8  juin  rapporté  par  M. 

de  CambolaSj  au  chapitre  2p  de  Tes  décifions 
notables,  liv.  4  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  le 
pere  Ôt  la  mere  conflituan!:  une  dot  à  leur 
hlie  commune ,  font  cenfés  être  caution  Tun 


UUKBONNOTS,  6cc 

de  l’autre  ;  deforte  que  le  mari  dtant  devenu 

infolvable  ,  la  femme  pourfuivie  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  dût  entière,  difculFion  préalable¬ 
ment  faîte  des  biens  du  mari;  mabil  eft  opoo- 
fé  an  fentiment  de  AL  Denis  Lebrun  ,  d'ans 
fün  traité  de  la  commun,  liv.  3 ,  cliap.  2  ,  dill* 
n.  1 1  ;  &  le  fentiment  de  Lebrun  parok  plus 
conforme  aux  principes,  fuivant  lefquels  il 
n'y  a  pas  de  folidité  dans  les  conventions ,  iï 
eilen  eli  exprimée, ainil qu'il  aétéditfurlVt, 
IÏ4  ,ci-deffLiSj  nombre 


ARTICLE  CCXXXV, 

■ 

tiiAfi  L-i  Le  Marï  a  le  gouvernement  &  adminift ration  des  héritages  &  poiTeffions  da 
fa  femme  ,  le  mariage  durant,  &  eft  feigneur  des  biens-meubles ,  fruits, 
revenus  &  éniolumens  appartenans  à  fa  femine,  &  de  fes  dettes  mobilîaires, 
&  les  peut  demander  &  pourfuivre  en  Jugement  &  dehors  en  fon  nom,  fans 
fadite  temme;  &  lui  en  appartient  les  aÛions  perfbnnelles  &  polTeffoires  ,  & 
en  peut  erre  convenu  :  Mais  il  ne  peut  vendre  ni  aliéner  les  héritages  de  fadlte 
femme  fans  fon  vouloir  &  confentement* 

1  *  T  T  N  des  principaux  effets  de  la  puîfTaii-  té  durent,  ü  efl  le  maître  de  faire  tels  baux  que 
\J  ce  du  mari,  ceü  1  admlniflratîon  &  ^ou-  bon  luifemble,  &  pour  tel  temps  qu'il  lui  plaît; 
vernementdes  héritages  appartenans  à  fafeni-  fon  droit  durant  tour  eetetnps-là  ne  peut  point 
me  ,  que  la  Coutume  lui  donne ,  &:  dont  elle  recevoir  de  reftndion  ni  de  bornes  j  étant  Je 
lui  attribue  les  fruits  dans  le  préfent  article,  maître  abfolu  de  tous  les  fruits, 
corn  ne  font  celles  de  la  Marche,  arr*  2ÿ7  i  5**  Il  y  a  plus  ;  ceft  qu^après  la  mort  du 
de  Berry ,  rît.  i,  art*  20;  de  Chartres,  art.  mari,  éc  la  di/Tolution  de  la  communau- 
;  de  Chaumont  en  Baifîgny ,  art.  75  ;  de  té  ,  la  veuve  efî  obligée  d  entretenir  Je  bail 
Sens,  arr.  274;  de  Bretagne  ,  art.  428  &  que  fon  maria  fait  de  fes  propres  :  car  quoique 
429  ;  de  Châteaunéuf  en  Thimerais,  art.  74,  régulièrement  le  propriétaire  nefoit  pas  obli- 
6c  autres.  géd'entretenirle  bail  fait  par  Tiifu fruitier, ful- 

2.  Le  mari  durant  le  mariage  fait  les  fruits  vaut  la  maximo  que  refoltito  jure  datuls  ^refol- 
ficns  des  héritages  appartenans  à  fa  femme  ,  vhar  jus  acdptams,  ia  veuve  eft  néanmoins 
tant  civils  J  naturels  j  qu'induftrieux  j  indé-  tenue  d'entretenir  les  baux  de  fes  propres, 
pendamment  de  la  communauté  ,  s’il  n'elf  faits  par  fon  mari  ^  qui  ne  font  pas  encore  ex¬ 
convenu  autrement  dans  le  contrat  de  ma-  pirés>  foi t  qu'‘elle  accepte Ja communauté,  ou 
riage;  de  maniéré  que  quand  même  il  n'y  au-  qu'elle  y  renonce  ^  pourvu  qiuis  ayenc  été 
roît  point  de  communauté  entre  les  conjoints  ,  faits  pour  le  temps  accoutumé  ,  à  prix  raifon- 
le  mari  ne  laîlTeroîr  pas  de  gagner  les  fruits  nableôc  fans  fraude;  par  la  raifon  que  le  droit 
des  biens  de  la  femme  ,  que  la  Coutume  lui  d'adminiftradon  que  le  maria,  eft  plus  fort 
accorde  pour  en  fupporter  les  charges.  C'eft  que  celui  de  rufufruit, 
robfervatîon  de  M  le  préfident  Duret  fur  no-  6.  La  Coutume  de  Paris,  art.  237  ^  fixe  Je 
tre  article,  lur  le  mot  a  la  F£^^ME  :  Pro  one-'  temps  des  baux  que  Je  mari  peut  faire  des  biens 
rIMus ,  d  it-il ,  matriuzonilj  quœ  fané graviafunt ^  de  fa  femme,  à  fix  ans  pour  les  biens  de  Paris  , 
L.pro  oneribiis  ,  coi*  de  jur.  doi.  nani  marhum  &  à  neuf  ans  pour  les  biens  de  la  campagne  ^ 
muileri  alunenia  prceflare ,  medicbtœ  ejus  fuc-  en  quoi  elle  excède  le  droit  commun  ;  car  le 
currere  ,  dotent  non  folutani  perquirere  ,  takm  ^.  dernier  de  ia  ïoiSifiUofam.  ay  ^  joint,  ma- 
rebus  uxoris  qualeni  fuis  curant  adhibere  ^  Ù  irîm*  préruppofe  que  le  bail  du  bien  dotal  ne 
ad  onincni  competentem  curam  Jlecll  oporieî.  doit  être  que  de  cinq  ans  c’eU  le  fentiment 
AL  le  préfident  Duret  ,  hïc.  Loyfeau,  du  di-  de  la  "lofe;  toutefois  nous  fuivons  la  dilpofi- 
gaeriHjfement^  liv%  cliap*  4,11*  j  &  fuiv.  &  tion  de  la  Coutume  de  Paris*  Foiefimarkus y 
M*  de  la  TJiaumalIiere  fut  la  Coucumede  Ber-  dit  M.  Jean  Decullatit ,  prœdla  uxoris  iocare 
ry  J  tir.  1 ,  article  20 ,  ont  fait  la  mônieremar-  in  fex  veinovem  annos ,  Star.  Fanf  art,  227  ; 

Et  uxor  vidua  facta  ^.aut  alio  cafu  dijfoiatâ  fû- 
Le  mari  ayant  l'adminîfîration  6c  jouiL  cietate  ,  tenetur  (iare  locaüonifujidl  dotalis  à 
fance  des  biens  de  fa  femme  ,  il  en  peut  faire  niarho  facii^  ^  quîa  habebat  adminijlratlonem 
les  baux  à  lover  &  à  ferme,  pareeque  les  baux  doûs^  (ed penjio  débita  rathne  frucluiini  di^i^ 
concernent  l^adminiflration  6c  jouilfance  que  viduiE  foivêzur'^pojjèt tamen  expellerecoaduc- 
ie  mari  a  de  ces  biens.  toremjfolvendo  danma  Ç/ interejf.  Jean  De- 

4'  Tandis  que  le  mariage  Ô:  la  coinniunau-  cullant  j  fur  le  mot,  les  fruits  ^  de  notre  art* 
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7,11  y  auroit  fraude  delà  part  du  niaridaii$ 
Je  bail  qu"il  auroic  fait  du  bien  de  fa  femme  : 

S’il  iWoitfaicà  vil  prix,  a  un  parent  ou 
autre  qu'il  vouloit  avantager ,  ou  bien  pour 
fûi-mênie  fous  un  nom  interpofc  ,  a  lextrémi'* 
té  de  la  vie  de  fa  femme,  OuplefliSj  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  J  de  la  Comm,  ]iv^  1  ^  chap*  4. 

8*  Le  bail  du  bien  de  la  femme ,  fait  par  le 
mari  en  fraude  ou  pour  un  temps  qui  excède 
celui  qui  ell  prelcric,  n’eflpas  nul:  Je  bail  ex- 
ceffif  eit  feulement  tédu£lible,ôc  celui  qui  eft 
fait  en  fraude  s  exécute  pou  rie  temps  qui  refîe, 
la  veuve  étant  indemnîfée  par  les  héritiers  du 
mari ,  pour  raîfon  de  la  vil  ité  du  prix  ,  foit  qu ^el¬ 
le  accepte  la  communauté  j  ou  non  ;  avec  cette 
différence  que,  dans  le  cas  de  l  acceptation , 
les  héritiers  ne  font  obligés  de  rindemnirer  que 
pour  moitié. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  réduction  du 
bail  excefîif,  fi  le  mari  a  fait  le  bail ,  la  ns  fpé- 
cîfier  que  c’étoît  celui  d*un  propre  de  fa  fem¬ 
me,  fes  héritiers  font  garans  de  cette  évîélion 
ou  réduction  ;  &  li  au-contraire  il  en  a  fait 
mention  ,  &  qu'il  ffait  fait  le  bail  qn'en  qua¬ 
lité  de  mari,  fes  héritiers  n’en  font  point  te¬ 
nus  j  ffétant  cenfé  avoir  fait  le  bail  exceflif  ^ 
que  dans  le  cas  que  Ton  ufufruit  durât  autant; 
&  le  locataire  ou  fermier  devant  préfuppofer 
la  même  condition  :  ce  qui  efi  fondé  fur  la  loi 
ÿ,  f,  1  ,  fL  Local,  cond.  qui  décide  que  fi  un 
üfufruitier  a  loué  en  cette  qualité  pou  r  cinq  ans, 
&  qu’il  meure  avant  ce  terme ,  fes  héritiers  ne 
font  point  garans  de  Péviâion  ,  parce  que  le 
preneur  a  dû  préfuppofer  qu'il  lerojtévincé  au 
cas  qui  efl  arrivé,  Lebrun  ,  de  la  Comm,  lîv* 
2r  i  chap,  2  ^  fecl,  4  j  n,  50;  de  Ferriere,  inji. 
Cûut.  tome  1 ,  liv,  1  ,  tit,  ï  I  ,  art,  So, 

10*  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  de 
Tan  t  ici  patio  n,-  parce  que  l'anticipation  caufe 
la  nullité  des  baux,  fuivant  les  arrêts  rappor¬ 
tés  par  M.  Louet  &  M,  Julien  Brodeau  ^  let¬ 
tre  Bjfomm.  f ;  cependant,  fi  le  mari  a  fait 
bail  du  bien  dotal  par  anticipation,  ôc  qu’il  ait 
commencé  de  l'exécuter,on  oblige,dirLebrun  ^ 
la  veuve  de  Tentrecenir  ^  pourvu  que  le  bail  ne 
foit  pas  pour  plus  long-temps  qu"îl  n  efi  per¬ 
mis;  parce  que  l’anticipation  ell:  couverte  par 
Fexécution  du  temps  du  mari  :  fi  la  femme 
étoit  intervenue  dans  le  bail,  elle  feroit  obli¬ 
gée  de  l'entretenir  à  caufè  de  fa  convention. 
Lebrun ,  ihld, 

1 1,  L'anticipation  s’entend  quand  les  baux 
font  faits  plus  de  fix  mois  avant  l’expiration 
des  précédens^  pour  les  héritages  des  villes^ 
ou  plus  d'un  an  pour  ceux  de  la  campagne. 

1  2.  Le  mari  peut  préfenter  feul  aux  béné¬ 
fices  ,  &  pourvoir  aux  offices  dépendans  du 
propre  de  fa  femme ,  pourvu  qu’il  le  faffe  au 
nom&  comme  mari,  parce  qi\ecoHario&  ptœ- 
feniûdo  fant  m  fniBu ,  qu'elles  font  partie  de 
la  jouiffancede  i’ufu fruitier* 

1 3,  Quant  à  ce  qui  concerne  le  retrait  fei- 
gneurial  êc  lignager,  voyez  ce  qui  eft  dit  fur 
i'ardcle  46^ j  ,  tnjrà. 

1 4.  Notre  CoutumCjdans  le  préfent  article  , 


outre  1  admin  i  firation  ôc  jouiffartce  des  propres 
de  la  femme,  qu'elle  donne  au  mari  >  le  rend 
encore  maître  &  feigneur  de  fes  biens-meubles 
&  dettes  mobîliaires  :  ce  qui  s’entend  des  ac¬ 
tives  ^  comme  fait  ia  Coutume  deSenlis  ,  art, 
27 1  ;  fit  ce  pour  les  vendre  ôc  difpofer  à  4  vo¬ 
lonté  ,  fuivant  ladite  Coutume  de  Senlis  j  Ôc 
la  notre  dans  lart,  2  jé^finvanit ,  parce  que  ces 
ineubfes  Ôc:  dettes  actives  mobîliaires  tombent 
dans  la  communauté ,  dont  il  efi  le  maître. 

T  Mais  in  utile  ment  le  ma  ri  feroit-il  maître 
des  meubles  ôc  dettes  mobiliaires  de  fa  fem¬ 
me  ^  s'il  n'avoit  k  droit  de  les  demander  &  pour- 
fuîvre  en  jufiicÊ  ;  &  la  Coutume  ne  lui  auroit 
donné  qu'imparfaicement  b  jouiffance  de  ces 
héritages ,  sll  ne  pouvoit  exercer  les  aêllons 
poffefiüires  qui  concernent  cette  jouiffance  j 
former  &  intenter  complainte  pour  l  aifon  de 
ces  héritages:  ckfi-pourquoi  notre  article  veut 
que  le  mari  puiffe  demander  lefdits  meubles  , 
effets  mobiliaires ,  fruits ,  rev^emis  6c  dettes  ac¬ 
tives  J  &  en  pou rfu ivre  la  demande  en  juge¬ 
ment  &  dehors ,  eu  fon  nom,  fa  ns  ladite  fem¬ 
me,  &  que  les  atlions  pe rfonn elles  &  poffef- 
foires  lui  en  appartiennent.  L’article  4  du  nu 
de  l’ancienne  Coût,  portoitque  le  mari  du¬ 
rant  le  mariage  pouvoir  intenter  Ôc  pourfuivre 
toutes  actions  perfonnelles  &  poffeffüîres  au 
nom  de  fa  femme  ;  mais  ia  nouvelle  Cfmtu- 
me^  au  préfent  article,  dit  en  fon  nom  &  fans 
fadite femme, 

lé*  Ces  actions  perfonnelles  qui  appartien¬ 
nent  au  mari  ^  félon  notre  article  ,  font  (dit 
Al*  Louis  Seniin  )  les  actions  perfonnelles  mô- 
biliaires ,  &  non  les  perfonnelles  péri  coi  res, 
concernant  la  propriété  des  immeubles  ;  Ôc 
fous  le  mot  à* actions  poffejjh'ues  ^  il  faut,  fé¬ 
lon  lui  J  feulement  comprendre  celles  qui  con¬ 
cernent  les  fruits  ôc  conquêts  de  !a  commu¬ 
nauté  J  ôc  les  fimples  faits  de  pofiélfion  ,  & 
non  celles  qui  touchent  à  b  propriété,  quand 
la  pofieffion  eff  plus  de  droit  que  de  fait*  Haec 
verba,  dit- il ,  personmelles  ET  posses&oï- 
RES,  fie  capienda  firnt^  nr  koc  verbam  ,  per¬ 
sonnelles,  les  adions  mobiliaires, 

uivtdetur  ex  §,  233  Padf  &  docei  Cof. 
in  arL  j  &  6,  cap.  23,  Sial.  iViv****  F^erburn 
vero  ,  poffefibires  ad frudfns  &  conqneflns  /o- 
cktaüs  extendhur ^  aut  cum  de  faclo  poÿeffiQ^ 
nis  agitiir ,  ù  quæfiio  faBi  eji ,  non  vero  duîfi 
agita  f  de  proprie  rate  fmdi  uxoris  ^  aut  quesjilo 
jurls  ejt  *  * .  Quia  tune  foins  movere^  aut  queef- 
Ùonem fujllntre  non  poiejiy  fed  debctipfa  uxor 
fub  vlriaiLBontate  fiftere  ;  àbfardum  enim  effet , 
ci  ctd  alienatio  inter  dicta  eji  y  permitü  acitones 
exercerc,  * .  *  M.  Louis  Semin,  hic, 

17.  Comme  k  mari  peut  exercer  en  fon 
nom  les  actions  perfonnelles  6c  pofieffoiics 
qui  appartiennent  à  fa  femme,  Ü  peut  ref- 
petUvemenr  en  être  convenu ,  dît  notre  arti¬ 
cle  ;  c’eft-à-dire,  que  les  actions  mobiliaires 
6c  poffefibires  paffives  de  la  femme  peuvent 
ecre  intentées  contre  iui  :  mais  les  créanciers 
de  la  femme  font  obligés  de  procède''  contre 
lui  par  action  j  &  de  faire  déclarer  leurs  tkrea 
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decrtJances  exécutoires  contre  lui:  les  créan¬ 
ces  de  la  fctunie  n’étant  pas  executoires  contre 
le  mari ,  fans  une  condamnation  précédente  ^ 
ou  s'il  n'en  a  paffé  une  reconnoiiïance  par- 
devant  notaires;  i-’jar  la  raifon  que  les  obliga  ¬ 
tions  ôc  fentences  ne  font  exécutoires  que 
contre  ceux  qui  y  font  dénommés  ^  comme  il 
a  été  dit  fur  l'article  Ccfl:  ce  qui  a 

été  obfervé  par  j\L  le  nréfident  Durct^  fur 
ces  mots  de  notre  article ^  être  coî^venu  : 
C>È^i^rür^^  tamcn ,  dit-il  ^  feniaitiam  conîrà 
uxoreni  dlBam^  reHâ  ad  fineiit  pafequi  coiitrà 
Mruiti  non  pojjant  ;  Ita  &  yidua  {Jes  aile na ni 
contraüufn  à  niortm  viro  y  cujas partem  focie- 
taüs  r tomme  tenetar  folyere  //I  non  fit  obllgata 
vei  çondcmnata  ^  executioncm  fujiinerc  &  pad 
non  dcbet.,..  quo  jure  iitimur  j  &  hoc  a  Nof- 
ms  fœpè Jîidicio  contradiciorio  Jirmaïutn  c/i* . ,  * 
AL  Durer  J  hic. 


iS-  Notre  article  reftrelnt  le  pouvoir  du  Jure  ducndere  Ucer. 


21.  La  femme  ou  Tes  heritiers  peuvent  faire 
cette  révendîcatjon  contre  toutes  forces  de 
polielTeurs  ;  ils  peuvent  rentrer  dans  la  pleine 
propriétc ,  &  fe  faire  îndemiiifer  des  dégra¬ 
dations  >  tant  par  l’acquéreur  que  par  le  marî, 
nonobflanctouteprefcripdon  J  fuivant  l’article 
2S ,  fupràj  Ëc  le  décret  même  fait  fur  le  mari, 
ou  fur  le  tiers  acquéreur  ,  comme  il  a  été  jupe 
par  les  arrêts  cités  par  Delhommeau  ^  en  Tes 
maximes  ^\iv.  ^  ^  art.  &;  tel  cii  fou  fenri- 
mencj  &  celui  de  M.  Lebrun  ^  de  h  eomtmii, 
liv-  2 ,  chap.  2  J  fect.  4  j  n*  i  ÿ, 

22.  Bien  pliîs  ;  la  flemme,  félon  favîs  de 
M.  Dargentrc,  art.  de  la  Coutume  de 
Bretagne  J  glof  i ,  n  .  4^  cafu  i ,  peut  ^  durant 
le  mariage  ,  fe  faifant  feulement  autorifer^ 
&  fans  le  faire  feparer  ^  évincer  J^acheteur  : 
Sed  muüef'y  dit  D  argent  ré ,  Ipfâ  aucloriiatâmà 
judke  peîere  deberety  quo  aurore  Inem  de  fuo 


rnarl  aux  actions  perfonnelles  mobillaires  & 
pûll’elToires  concernant  les  jouiffances  des  irn- 
m  eu  blés ,  &  h  m  pies  faits  de  poflêfiion  j  Ôc 
lui  refufe  les  actions  réelles  &  pétitoires,  en 
lui  défendïmt  de  vendre  &  d'aliéner  les  héri~ 
loges  de  fadiie  femme  fins  fon  coifentement  i 
car  dès  que  le  mari  ne  peut  pas  aliéner  les 
propres  de  fa  femme ,  il  ne  peut  pas  intenter 
les  attions  concernant  la  propriété  de  ces  mê’ 
mes  propres ,  parce  qu’il  y  a  une  réciprocité 
parfaite  encre  ^aliénation  ôc  l’exercice  de 
i’ ad  ion. 

19,  Ainfij  quelque  droit  que  le  mari  ait  fur 
la  perfonne  de  fa  femme  j  il  n'eft  pas  néan¬ 
moins  le  maître  de  fes  propres  ;  la  femme  , 
quand  elle  fe  marie,  ne  fe  dépouille  pas  de  la 
propriété  de  fa  dot  &  de  fes  propres  ;  mais  elle 
en  retient  toujours  le  domaine:  ce  qui  fait 
que  le  mari ,  comme  dit  notre  article ,  ne  peut 
pas  les  vendre  ni  aliéner  fans  fon  confe  nie  ment  ^ 
ni  par  conféquent  les  échanger ,  faire  partage 
ou  licitation  ^  les  charger  ^  obliger  ou  hypo¬ 
théquer  J  comme  il  efl  dit  dans  ^article  226 
de  la  Coutume  de  Paris  ^  le  9  f  de  celle  d’Ef- 
tampes,  1 23  de  celle  de  Mantes,  laj  de  celle 
de  fîlonfortj  ôc  autres,  Ôt  qu’il  a  été  obfervé 
par  AI,  Jean  Decullant ,  fur  ce  mot  de  notre 
article ,  tvi  ALlE^^ER.  :  Hac  verbum,  dit-il ,  in- 
leiligiiur  edam  de  divijlone ,  licilalïone  ^  Ù  hy- 
potheca  ,  §.  226 ^  Siai.  Farlf  niarkus  enlm 
hahet  fimpiieem  admhûjlratiQnem  ^  ut  ficlai 
fruàas  reï  Immohllls  f nos  f  'undl ptoprle taie  re^ 
manente pênes  uxorem.  AL  Jean  Decullancj  hic, 

20.  D^ou  il  fuie  qiie  la  femme ,  ou  fes  iiéri- 
tiers ,  peuvent  après  la  diflblution  de  la  com¬ 
munauté  revetidiquer  les  immeubles  vendus 

ar  fon  mari ,  fans  foti  confsntement ,  comme 
'a  remarqué  AL  le  préfident  Durer,  fur  ces 
mots  dû  notre  article  ^  w.vis  tL  ne  peut  : 
AdtQ  ut ,  dit-il ,  non  confetiûente  iixore  ,  ven- 
dldofaBa  a  marlto  edam  quandiu  itiatrimonlum 
coufifiït ^  vb'ibus  careat,,,,,  ha  ut  fi  haec  vel 
ejus  heeres  gejîuni  i  vlro  rat  uni  non  habcal , 
prisdhim  vendilum  reJUtutloni  fuhjaceai-**^^ 
AL  Durée  J  h  'tc. 


f 


Mais  en  ce  cas  ralicnation  fubfifte  pour  ce 
qui  concerne  rufufruît  qui  appartient  au  mari , 
pendant  &:  conjftant  la  communauté.  L’ufu- 
fruit ,  dit  AL  Alenudel ,  que  le  mari  pour- 
roit  prétendre  durant  fa  vie^  demeurera  bien 
aliéné.  .**..  Hahltâ  tamen  prlus  raüone  ^  ne 
uxor  cum  fua familla  e^eat.  C*eft  aulTi  j'obfer- 
vation  de  AL  J.  Decu liant  ^  fur  notre  article- 

23*  La  femme  >  après  la  diffolution  derJa 
communauté,  efl  en  droit  de  faire  révoquer 
les  aliénations  de  fes  propres ,  faites  fans  Ibii 
conlentement,  meme  dans  le  cas  auquel  elle 
a  accepté  ia  comiiiunauté  j  lauf  à  rellituer  la 
moitié  du  prix  des  aliénations,  qui  eft  entré 
dans  la  communauté  ;  ceci  ne  fou0re  pas  de 
difficulté* 

24.  La  feule  difficulté  eft  de  favoir  fi  en  ce 
cas  elle  doit  payer  à  Tacquéreur  fa  part  des 
dommages  intérêts  ^  comme  dettes  de  la  com¬ 
munauté:  M*  Jean  Decullant  ptrétend,  après 
Chopin^  que  les  dommages  intérêts  tombent 
tous  fur  le  mari  feul,  parce  qu’une  te! le  alié¬ 
nation  n*eff  pas  un  aile  de  fociété  ,  dont  k 
femme  puilTe  être  tenue.  Tel  eft  auffi  le  fen- 
ttmctit  de  Delhommeau  éc  deDupleffis  :  mais 
AL  Denis  Lebrun  foutienc  que  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  ^  doit  fa  part  des  dom¬ 
mages  intérêts;  parce  que  ces  dommages  in¬ 
térêts  font  véritablemei:it  une  charge  de  la 
communauté,  &  une  dette  cûntraclée  par  le 
mari  J  dont  il  étok  libre  à  la  femme  de  fe  libé¬ 
rer  en  renonçant,  êcqifii  importe  peu  que  la 
dette  n’ait  pas  proffré  à  k communauté ,  qu'il 
fuffit  que  la  comrïiiinauté  foit  bonne,  Sc  que 
la  femme  l’accepte*  Tel  efl  fonraifonnemenr, 
liv.  2  y  de  la  communauté ^  ch.  5  ,  fect.  i ,  n,  j  i  j 
êc  c"cft  mon  fentiment* 

12;*  Si  le  mari  manque  de  pouvoir,  aux  ter¬ 
mes  de  notre  article ,  pour  aliéner  &  hypothé¬ 
quer  les  propres  de  fa  femme ,  il  11  en  eft  pas 
de  même  lorfqu’il  s'agit  de  recevoir  le  rachat 
d'une  rente,  appartenante  à  fa  femme;  car  un 
mari  majeur  peut  recevoir  feul  ce  rachat j  a 
caufe  de  k  néceffité  de  ce  rembourfement,  k 

débiteur  avant  la  liberté  perpétuel  Je  de  ïe 

libérer 
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iiL(5rer  quand  il  veur*  A  la  vérité  ^  c'étoit  là 
autrefcîisuiie  queftionfbrrcQtitroverfée;  mais 
à  préfenc  j  dit  Fauteur  des  obrervatioiis  fur 
Henry  s  J  c'eflunc  majcinie  certaine  au  palais  j 
que  je  mari  peut  ieul  ^  fans  avoir  befoiii  du 
confenrement  de  fa  femme ,  recevoir  le  lem- 
bourfement  des  rentes  de  fa  femme;  ôc  on  re¬ 
garde  cela  comme  un  a8e  d  adminiflration , 
feioEi  qull  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  p  juin 
Obfervatiûns  fur  HenrySj  tom*  i  ^  Jiv* 
ç  J  diap,  4  J  quefi:.  66.  *  Et  par  un  autredii  ip 
avril  1 66S ,  înfirmacif  d'une  fentence  du  lieu- 
te  n  a  El  C”  général  au  bail  liage- pairie  deNevers, 
du  ao  octobre  lééj-  ^  par  lequel  arrêt  le  ra¬ 
chat  fait  par  un  noniiné  Parent  à  un  nommé 
Chevalier  5  par  contrat  du  :2a  avril  1 5  fp  *  d'une 
rente  de  500  livres  en  principal,  donnée  en 
dot  à  Marie  Rofilgnol .  par  fon  contrat  de 
mariage  avec  ledit  Chevalier;,  fur  déclaré  bien 
&  valablement  fait  :  ledit  arrêta  avec  Je  fai: 
&  les  moyens  des  parties  font  rapportés  dans 
les  inanufcrks  de  M*  Jean  Cordier. 

26.  lien  faut  dire  autant  de  la  dot  immo- 
bilîaîre  de  la  femme;  le  mari  peut  feul  la 
recevoir,  Ôc  en  donner  quittance.  Qu^riîury 
dit  M,  Jean  Dec  allant ,  fur  notre  article  j 
utràfn  mdntüs  poffit  folus  reclp^re  dotem  uxo- 
ris  J  &  dure  apocham  hujus  partis  fo/ü- 
îur  fiataram  immoifiiis  j  quia  de  dote  mohill 
ntii/ii  potefl  ej)e  di^çaltas*  Fro  affirmativa 
jhmnüa  facit  hk  paragraphns  nofier  ^  his  ver- 
bis  :  Le  mari  a  le  gouvernement ,  &c^  nec 
refen  qmd  vit  non  pojfit  biconfnltâ  uxorc  fnn- 
duiîi  illiiis  alUnare  ;  quin  alind  ejî  alknare 

ckîii  alienatlo  fit  voluntaria  i  fecks  la 
(olailone  qua  non  dïcïiat  aViemm ,  çuni  cre- 
dhor  po^i  cogi  ad  rdcipUnditTn  /  fie  parité r  tu- 
ton  rci^è  folvittir .  7icc  tatnen  aiieïiaîc  pote fï: 
Jtlanc  opmioneat  te  ne  bat  docilffinms  F /tuf es 
MoüfK  GiiilL  Durer  ,  ù  Ira  vidi  Jadicarl  in 
P r esflik  Car *  Mùiln  *  D.  Joanne  A  u  fa  u  vre  Ù  Lad. 
Semin  patroclnanübtis.  H^^n  Decullant,  hïc. 

27.  Que  file  mari  efi  mineur,  le  débiteur 

de  ia  rente  ne  peut  pas  faîte  ierembourfemenc 
av’^ec  fureté  entre  les  mains;  parce  que  le  ra¬ 
chat  .  fur- tout  celui  qui  fe  fait  fans  Je  confen- 
temenede  la  femme,  devant  produire  un  rem¬ 
ploi  ,  la  perte  réjaÜiiroit  fur  le  mari  mineur ^ 
ce  remploi  emportant  une  aliénât ioti  de  fes 
propres 5  cEiforceque  le  snari  mineur  fe  pour- 
mit  faire  reftituer  contre  la  quittance  de  rachat 
qn  ii  auroit  donnée  d  une  rente  appartenante 
à  fa  femme:  c'eft-pourquoi  il  faut  faire  créer 
un  curateur  à  la  femme.  Si  la  femme  efi  ma¬ 
jeure  ôc  le  mari  mineur ,  le  mari  pourra  rece¬ 
voir  le  rachat  de  la  rente  de  fa  femme .  pourvu 
qu'elle  ligne  la  quittance,  car  elle  n  a  befoin 
que  de  fon  antorifation  ;  &  un  inari  mineur 
comme  il  a  été  dit  fur  1  article  2^2  ,  peut  au- 
torifer  une  femme  majeure,  fauf  à  fe  faire  ref- 
tkuer  au  cas  que  Fautoi  Ifation  réjaiilît  fur  lui. 
Lebrun,  de  la  CQmmlIfîa^iUJ^  liv*  2.  chap.  3 
fed.  4,  El.  py.  ^  " 

3 S.  Si  enhn  le  mari  efl  majeur  &  fa  femme 
mineure,  il  pourra  recevol  rie  rachat  fans  qu’on 
Fart,  L 


crée  un  curateur  à  fa  femme,  parce  qu'il  lui 
tient  lieu  de  tuteur:  ce  qui  efl;  décidé  par  les 
arrêts  cités  par  Lebrun  ,  Ibtd.  lu  i2  ^  &  dans 
les  notes  fur  Duplefiis .  traité  de  la  commi- 
nauté f  lîv,  ï .  chap,  4, 

2p*  Il  n'en  eft  pas  du  déguerplfiement  du 
fonds  de  la  femme .  comme  du  rachat  de  fes 
rentes  ;  le  défaut  de  pouvoir  dans  la  perfonne 
du  mari  pour  aliéner  les  propres  de  la  femme , 
fait  qu'il  ne  peut  pas  déguerpir  feul  le  fondâ 
dotal ,  ni  en  faire  le  déguerplfiement  par  hy¬ 
pothèque  ,  comme  nous  le  dirons  fur  1  arricie 
399  i  kifrà, 

30,  Le  mari  ne  peut  pas  au  fii  faire  tomber  eu 
commife  Ffiéritage  propre  de  fa  femme ,  félon 
quhl  fera  encore  dit  fur  Fartîcle  3 

3  u  Ne  peut  non  plus  le  mari .  fans  le  con- 
fentoment  de  fa  femme ,  couper  les  futayes 
qui  lui  appartiennent .  parce  qu'ils  ne  font 
pas  in  frii^a  y  fed  nec  fnperficiem  cedlficii  ^  nec 
arbores  ,  imô  nec  lapides  in  lapldlcinis  ,  //  non 
renafeanmr y  ù  bi  fraHu  non  fint,..  dit  M*  le 
préfident  Durer,  force  mot  de  notre  arricie^ 
les  héritages, 

32*  n  laut  dire  fur  ces  mêmes  principes^ 
qu'un  mari  ne  peut  j)as  tranfigerfans  fa  fenv 
me  de  fon  compte  de  tutelle  .  ni  en  fixer  lo 
réliquat  J  mais  que  fa  femmedoit  être  employée 
dans  les  qualités.  Lebrun ,  de  la  Coinjnunautc , 
livre  2  ,  chap*  2  .  feti  4,0.  27. 

3  3,  îlne  peut  pas  aulfi ,  fans  la  participation 
de  fa  femme,  renoncer  à  une  fucceirion  im:nû- 
biliaire  échue ,  parce  qif il  s^agït  de  lui  faire 
perdre  un  propre  ;  ni  même  à  une  fucceffioti 
mobîliaircj  parce  qu'une  fuccclTion  mobîliaL 
re  efl:  une  unîverfalité  de  meubles,  qui  paflTe 
pour  quelque  chofe  d’immobilier ,  la  complain¬ 
te  ayant  lieu  ^^ou^  toute  unîverfalité  de  meu- 
blés,  fuivant  rarticlepi  ^  füprà\  ôc  cette  dé- 
cijïon  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  fi  la 
femme  sefi  fiip  u  lé  e  propre  ce  qui  lui  écherra 
par  fuccefiioii*  Lebrun,  de  la  Communauté. 
Ibid, 

54.  Bien  plus,  un  mari  ne  peut  pas ,  fans  le 
coTifencement  de  fa  femme,  accepter  une  fuc- 
cefilon  à  elle  échue  ^  pourfoivre  ni  intenter 
Fadtion  d’hérédité  ,  que  fa  fetnme  ne  foit  en 
qualité ,  6c  il  ne  lui  fuffit  pas  d'agir  à  caufe  de 
la  femme  J  au  nom  6c  conitne  mari.  La  raiforii 
efl  qu'ils  agit  dans  une  acceptation  d'hérédité 
échue  à  la  femme ^  de  rendre  tons  fes  propres 
fujets  aux  dettes  de  la  fucceffion  :  ce  qui  fait 
qu'apres  la  dilfoltition  de  communauté  ,  la 
femme  efl  recevable  à  révoquer  une  adîtioa 
que  fon  mari  auroit  faîte  fans  elle  ;  fi  ce  n  eft . 
ou  qu'elle  eût  fait  auffi  Fadltion  tacitement  en 
s’immifçant  dans  les  biens  ,  ou  en  s'en  fer- 
vanc  à  fon  propre  ufage,  ce  qui  emporte  une 
ratification  tacite  :  auquel  cas,  c'efl:  au  juge  à 
examiner  les circon fiances. Judexj 
dit  M  Loüct ,  varié  ex  eau/ls  judtcabiu  Louer , 
lett.Mjfom.  2^  ;  Duplefiis  fur  Paris,  traité  t/e 
la  Cùniinunauté ^  liv*  1  .  chap.  4* 

3  f.  Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de-là  que  le 
mari  qui  ^  fdaii  qu'il  eft  porté  dan  iaotre  art. 

Ddddd 
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efl  le  maître  de  radmifiiftratîon  des  biens  & 
des  interets  de  h  femme  ^  ne  fuir  pas  obligé 
de  recueillir  pour  elle  une  fuccefïion  avanta- 
geufe,  &  qu'au-contralre  il  la puilTc négliger; 
car  elle  a  en  ce  cas  une  adion  en  dôrnmages“ 
Jntéri^tscontre  lui,  fi  Fanion  en  répétition  dlié- 
rédicé  efl  preferire  ;  la  dirpofidoii  des  loix  ci¬ 
viles  *  &  le  droit  Français  conforme  en  cela  au 
droit  Uomaln^  rendant  le  mari  garant  de  fa  né^ 
gligencCj  quand  ilfe  montre  plus  nonchalant 
dans  les  affaires  de  fa  femme  ,  qu^un  bon  pere 
de  famille  dans  les  (lennes  propres  jôc:  que  cette 
négligence  efl  préjudiciables  la  femme*  Ainfi^ 
comme  Ta  obforvé  M.  Denis  LebrLsn  ^  dhm 
coté  le  mari  ne  pouvant  accepter  une  fuccef- 
lion  fans  fa  feimne  ^  &  de  f autre  ^  étant  ref- 
ponfable  de  ne  l'avoir  pas  acceptée ^  quand 
elle  efl  avantageufe  ,  il  doit  faire  renon¬ 
cer  fa  femme  avec  lui,  &  la  faire  auffi  ac¬ 
cepter  ;  &  fl  la  femme  accepte  ^  ou  renon¬ 


ce  avec  lui  J  il  ify  a  rien  à  imputer  au  marL 
5^.  Une  réglé  générale,  c^efl  qu'il  efl  né- 
cefTaire  que  la  femme  foit  partie  avec  le  mari, 
dans  toutes  les  actions  réelles  qu'il  intente 
pour  fes  immeubles ,  oii  réputées  réelles ,  com¬ 
me  celles  qui  concernent  une  univerfalité  de 
meubles,  ou  bien  qu'celle  les  intente  elle  feu¬ 
le,  autorlfée  par  juftice  à  fon  refus ,  fuivanc 
fart.  237,  infrâ  ;  &  c  efl  aulli  cc  qu  i  s  ûbferve , 
étant  unufage  conftanr  parmi  nous, dit  M*  le 
préfident  Duret,que  la  femme  doit  êtreen  qua¬ 
lité,  quand  il  s'agit  de  ces  rortesd'aaions;c'efl 
fa  remarque  furie  mot  pojfejjbircs ,  de  notre 
article  :  dît-il ,  inpnuûtiîs^  aut  mlxüs 

conccrn^nübus  pmpna  uxoris  proprletath 
raûoncm  habeni. ,  * . .  Itû  enlni  apud  noï  hac- 
renàs  r^cfpmrîi  ^  ut  aurore  quidan  vim, 
uxortamen  non  eiiam  marhuseas  excrcèat.}A^ 
François  Menudel  a  fait  la  même  remarque* 


ARTICLE  CCXXXVL 

Le  mari  peut  donner ,  vendre  &  aliéner  a  fa  volonté  les  meubles  &  les  aC“ 
qaêts  faits  par  lefdits  mariez,  ou  Tun  d’iceux  ,  durant  &  confiant  le  mariage, 
par  contrats  faits  entre-vifs;  mais  non  pas  par  contrats  ayant  trait  à  mort. 


1.  T  Es  droits  du  mari  Tur  les  meubles  & 
J^ï^cquéts  qui  fe  font  pendant  &  conf- 
tant  la  communauté  ,  font  bien  plus  étendus, 
que  celui  qu"il  à  fur  les  propres  de  la  femme, 
dont  il  efl  p^arlé  dans  fardcle  précédent; car 
le  mari  efl  le  maître  des  meubles  &  conquets 
faits  pendant  la  communauté  ,  &  il  eti  peut 
difpoièr  à  fa  \mlonrc  ,  par  vente ,  &  même 

tjîîi  donation  entre- vifs,  ain  fi  qu'il  efl;  dit  dans 
e  prcfcnc  article,  dans  J'art.  f  du  tit,  ^  de  Tan- 
cieniieCout*  en  Tare*  22 j  de  celle  de  Paris, 
en  fart*  3  du  ch*  2  j  de  celle  de  Niv*  en  j*art* 
J  S  du  tit*  1  de  celle  de  Berry  j  en  l'art*  ij?  j  de 
celle  d'Orléans,  ôc  autres* 

2*  La  dirpofitïon  de  notre  article  efl:  géné¬ 
rale  ôc  fans  reflriclion  ;  aînfi  le  mari  peut  dif 
po fer  des  meubles  &  acquêts  faits  durant  le 
mariage  >  tant  de  fa  portion  que  de  celle  de 
la  femme,  6c  fans  le  confencement  de  ladite 
femme,  laquelle  ne  s'en  peut  plaindre  non  plus 
que  fes  héritiers  après  le  décès  du  mari ,  ni 
demander  compte  &  raifon  de  fon  adminiftra- 
fjon ,  ni  récompenfe  de  la  moitié  des  meubles 
&  acquêts  ,  dont  il  a  difpofé  ^  &  qui  four  tenus 
de  prendre  leur  parc  delà  communauté  en  fê¬ 
tât  qu'elle  fe  trouve ,  ou  d'y  renoncer* 

5.  Mais  il  faut  übferver  que  quand  notre 
Coutume  au  préfent  article  .,  celle  de  Paris ,  6c 
autres  aux  articles  cités,  difenr  que  le  mari 
peut  difpofer  à  fa  volonté  des  acquêts,  elles 
ajoutent  ^  faits  par  iefdhs  mariés  ou  l'un  deux 
durant  &  cofijlnnt  U  mari  âgé d'où  l'on  con- 
clud  que  quand  faflbciation  6c  communauté 
entre  les  conjoints  ,  efl  non- feulement  des  ac¬ 
quêts  immeubles  à  faire  5  mais  encore  de  ceux 
déjà  faits,  le  mari  n'en  peut  difpofer  entre¬ 


vifs  pour  le  tout,  mais  pour  nioirié  ou  fa  part 
feulement  ;  6c  non  de  celle  de  fa  femme,  fans 
fbn  con  feu  tentent*  Telefliefentiment  de  Co¬ 
quille  fur  la  Coutume  de  Nivemoïs,  chap*  25, 
art.  3 ,  à  la  fin,  &  après  lui  de  ALAleniidel^ 
fur  le  préfent  article:  fi  falfociarion  j  dir-iL 
entre  m  a  rié  s  jétoit  non- feulement  des  couquêts 
immeubles  à  faite ,  mais  encore  de  ceux  déjà 
faits  J  le  mari  ne  pourroit  aliéner  plus  que  fa 
part ,  parce  que  notre  article  ne  parle  que  des 
conquets  faits  pendant  le  mariage*  Coquille 
fur  N IV*  chap*  23  ,  article  5, ii?  f'ne.  M*  Me¬ 
nudel  J.  Aie* 

4.  Les  raifons  de  cette  doÛrine  font  que 
la  Coutume  ne  donne  un  plein  pmi  voir  au  ma¬ 
ri ,  que  fur  la  préfuppofleion  que  la  commu¬ 
nauté  efl  à  rordinaire ,  &  non  pas  quand  on 
l'a  faire  de  tous  biens  ;  &  que  quand  on  la 
fait  telle  j  elle  doit  être  réglée  par  le  droit 
cominun  J  félon  lequel  un  affocié  ne  peut  dif- 
pofer  que  de  fa  part  en  la  communauté,  L* 
A^emo  tfS  ,  ff  pro focio ,  &  que  ce  n'a  pas  été 
rintention  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  Coutu¬ 
me  ^  de  rendre  le  mari  le  maître  de  tous  les 
biens  généralement  de  fa  femme  ^  mais  unique-* 
ment  des  meublea  de  la  communauté ,  6c  des 
conquets  faits  durant  le  mariage ,  ou  plutôt 
des  couquêts  par  lui  faits,  &  qu  enfin  le  droit 
que  donne  la  Coutume,  par  le  préfent  article 
au  mari  de  difpofer  lui  feul  des  meubles  6c 
acquêts  de  la  communauté,  étant  un  droit  ex¬ 
traordinaire  contre  la  nature  de  la  fociété  , 
qui  ne  veut  pas  qu'un  alTocié  puiiTe  difpofer  lui 
fcLil  de  tous  les  effets  de  ia  fociété  fans  le 
confentemenc  de  fon  alfocié  ,  ü  ne  doit  pas 
être  étendu  d'un  cas  à  un  autre,  ni  d  un  bien 
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à  un  autre  ,  mais  doit  Être  renfermé  dans  les 
termes  précis  de  la  Coucumé  qui  l'établit.  Te! 
cft  mon  fentimenr. 

Mai$  il  n^en  eft  pas  de  mdme  d'un  héri¬ 
tage  que  la  femme  qui  n  a  pas  de  meubles  > 


juftes  ,  elles  n*ürit  pas  oublié  les  intérêts  des 
epoufes  5  &  ayant  accordé  aux  femmes  le  droit 
de  corn  munau  té ,  elles  défapprou  veut  les  maris 
qui  abufent  du  pouvoir  qu'elles  leur  on  donné 
fur  les  biens  de  la  communauté  ;  &  cVH  pour 


a  ameubli  pour  acquérir  droir  de  commu-  les  en  empêcher  ^  qu^en  accordant  aux  maris 


tiauté  ;  le  mari  peut  le  vendre  ou  1  hypothéquer 
feu  1  fa  ns  le  con  fen  te  m  en  c  de  fa  fem  me  :  j  Pa  r- 
ce  que  quand  il  a  été  convenu  par  le  contrat 
de  mariage,  que  riiérîtage  de  la  femme  de^ 
meureroir  ameubli  pour  acquérir  droit  de  com¬ 
munauté  jfintentÎQn  des  parties  con  traclân  te  s 
n’a  pas  été  de  faire  communauté  difFéreiuede 
celle  que  la  Coutume  établit;  il  eût  fallu  pour 
cela  qu^ils  en  eufTenr  fait  une  jnention  expref 
(eideforre  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  fe  font 
conformés  à  celle  de  la  Coutume.  3^.  Parce 
que  fameubliJfement  n'a  été  fait  que  pour 


le  pouvoir  de  difpofer  à  leur  volonté  des  biens 
de  la  communauté,  elles  ont  ajouté  cette  ex- 
ception  ,cn  ces  termes  ^pourvîi  que  ce  /oit  fd/is 
fraude*  C'eft  la  difpofition  delà  Coutume  de 
Paris,  article  22 j  ;  de  celte  de  Berry  ,  tit.  i , 
article  19  ^  de  S.  Quentin^  article  17;  d'Or¬ 
léans,  art.  Ï5Î5  5  &  autres  :  dirpofitions  qui 
doivent  être  fuivics  dans  cette  Coutume,  félon 
que  la  obfcrvé  AL  ie  préfident  Duret  ftit 
notre  article  r  Nora  ,  dit-il  ,  quàd  verl^a  hujus 
Siatiiti ,  qmnrîmvisgeucra/ia ,  re/iriugi  de  béant 
ad  arbimum  bùnï  vin  ;  &  q^èd  hoc  in  ioco 


fuppléer  au  défaut  des  meubles ,  pour  don-  volnnias  marin  ha  îemperanda  Jk ,  m  femper 
nerau  mari  même  droit  fur  Phérîtage  ameu-  dolus  non  praejhirl  debeat  ^  &  ubujne  fraus 

fi»  J*‘|  ■  /"l  11  ■  ?■/'  JJ  ^ 


bli,  qu'il  auroic  eu  fur  les  meubles  ,  en  ce  qui 
concerne  la  communauté.  Tel  eft  le  fentimenr 
deM.  Dernuffon  j  traité  des  propres ,  cha  p.  5, 
feêl.  8,11.  39,  &  de  Lebrun  ,  iic  /.i  communau^- 
tdf  iiv.  2 ,  chaj>.  2 ,  fett.  i ,  n.  4. 

é.  D  ou  il  s  enfuit  que  le  mari  ayant  vendu 
le  propre  de  fa  femme  ameubli ,  elle  ne  peut 
pas  en  renonçant  à  k  communauté  le  revendi- 


abufis  cxcliidatnr  ;  cerièenim  in  generaü  con- 
ccffiune  non  vïdebltur  couceffa  fraus.  M.  Dure:, 

Tl  *4^  V  J 

hic^ 

p.  La  dirpofitîon  eft  réputée  frauduleufe  ^ 
quand  le  mari  donne  chi  aliène  tous  les  effets 
de  la  communauté,  C  eft  ie  fentîment  de  M, 
Charles  DumouHn ,  dans  fa  note  fur  Part.  17 
de  la  Coutume  de  S.  Quentin  ;  &  après  lui  de 
quer  contre  les  acquéreurs,  nonobftant  la  ciau-  hh  de  Ja  Thaumafïiere.  fur  la  Cour,  de  Berry  , 


fe  de  reprife  en  renonçant  ,  faut  fon  action 
pour  la  reprife  du  prix  contre  les  héritiers  de 
ion  mari, 

7.  Le  pouvoir  que  le  mari  a  de  dirpofer  des 
biens  de  la  communauté  fans  ie  confentement 
de  fa  femme  ,  ne  s'entend  que  des  dirpoficions 


tït,  T  ,  art.  ip ,  &  du  préfident  Duret ,  fur  le 
préfent  article,  fut  ces  mots,  teut  donner  , 

VENDRE  ET  ALIENER  :  InrelUgc  ,  dit-il  ^ 
hciiiarher  ^  non  eiiam  univerfalàer  ^  aut  ht 
quoni  notûbUt ,  ha  ut  fraus  arguaiur  ,  nam  in 
aUenaüone  umverforuni  bonorum  pmfumhur 


entre-vifs,  fie  non  des  dirpofitions  ayant  trait  fraus  ^  L  Onines  ,  §.  Lucius,^.  Quee  in 
à  mort  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  ces  termes  de  f  aude/n  creditorum,  AL  ]>uret. 


notre  article  ,  mais  non  par  contrai  ayant  irait 
À  mort;  c'eft  aulL  la  diljpofition  de  la  Coutume 
de  Paris ,  art.  296 ,  de  Nivernais  ,  chap.  25 , 
art,  5  ;  de  Meaux ,  art.  dû  ;de  Troyes,  art,  84; 
de  Poitou,  arr.  245,  fie  autres;  la  raifbn  eft 
que  la  dirpohLion  toniberoît  dans  un  temps  au¬ 
quel  le  droit  du  mari  cefTs  ,  &  que  la  femme 
commence  à  y  avoir  un  droit  effectif,  qui  ne 


10.  La  donation  de  tous  les  effets  de  la 
communauté  ,  quoique  faire  aux  enfans  com¬ 
muns  ou  à  un  fils  uuiqiae  commun  ,  feroît  pré¬ 
fumée  frauduleufe  ;  parce  que ,  dît  raureur  dea 
notes  fur  DuplefiiS:*  après  Dumoulin,  il  eft  vifi- 
blc  que  le  mari  ii'a  fait  cecte  donation  ,  qu’à 
deflein  de  priver  la  femme  de  fa  parc  dans  la 
communauté ,  çii  cas  qu’elle  fur  vécût.  Notes 


peut  lui  être  ôté  par  le  fait  &  la  volonté  de  fur  Dupleffis,  traité  de  U  Conimunaaii  ^  liv. 
fon  mari  :  car  le  droit  de  la  feninie,  qui  n’eft  i  ,  cfi,  j 

4  1^  ^*11  1  4  r"n.  f  r  î  %  1’.^  i  h  a  1  1..nt  » 


à  la  vérité  qu'un  droit  habituel  durant  le  ma¬ 
riage,  devient  actuel  après  ia  dillohition  de 
la  communauté: ce  qui  fait  qu"on  dit  que  le 
mari  vit  comme  maître  abfolujmais  qu’il  meurt 
comme  affocié.  Nam  càui  difpofiilones  hujuf- 
THodi  ,dit  AL  Pierre  Rar  ^folâ  morte  confrma- 
ri  pùffint^  ea  tempore  foluia  ejî  niuUer  à  lege 
viri.  Quamobrem  nihllpatefeo  cafu  in  ejusprœ- 
judicium.  J  uiJicQnfenferk  PierreRat  j  fur  T  art, 
24^  de  la  Coutume  de  Fükou, 

8.  Au  refte,  quoique  les  Coutumes  ayent 
accordé  au  mari,  comme  feul  chef  &  maître 


n.  Il  en  faudroit  Juger  autrement,  fi  ce 
n^éroit  qii^une  donation  particulière  ^  &;  non 
unîverfelie  faite  à  un  enfant  commun  ,  par  les 
raifonsdeduites  fur!  art.  2^^^fuprd  ;  &  ainfia 
éréjugépar  arrêt  d'audience  de  lagrand  cham¬ 
bre  j  du  lundi  19  mars  170S,  rapporté  dans 
une  note  marginale  de  Dupleffis ,  ibid. 

1 2.  Si  ie  mari  profite  feul  de  fa  difpofitiûn, 
fie  s  il  donne  par  donations  ,  quoique  parti¬ 
culières  ,  le^  biens  de  la  communauté  à  lès 
entans  d’un  précédent  mariage  ou  à  Tes  héri¬ 
tiers  préfomprifs ,  telles  donations  font  pré“ 


de  la  communauté  pendant  le  mariage,  le  fumées  faites  en  fraude  du  parcage  égal  qui 
pouvoir  de  dirpofer  a  fa  volonté  par  acte  doit  être  fait  de  la  communauté,  félon  le  fen- 
d  entre^vifs ,  de  tous  les  meubles  fie  conquêts  timent  de  Chopin,  de  Dupleffis ,  de  Ferrîere 
de  la  coniînunauté  ,  1  ans  que  la  femme  ,  qui  fur  la  Coutume  de  Paris .  de  la  Thaumadiere 
eft  elle’nieme  en  fa  puiftance  ,  y  ait  aucune  fur  la  Coutume  de  Berry  ,  dt,  t  art  lo  & 
parrimpatiûn  ;  cependant  comme  elles  font  de  Lebrun  ^  de  la  Communauté  ,  liv^e'  2 


f 


5^  + 


COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  ï  S ,  &c. 


l'inr  arrÈts. 


cbnpitre  s  +  fci^lion  t  ^  &  aniU  }ii2e  par 

1  On  Juge  aulTi  quelquefois  les  d<ina fions 
Ûi  cracitres  acies  frauifuleox  g  à  rasfon.  du  temps 
auquel  Üsom:  été  faits  ,  comme  (i  le  mari  a 
danmf  &  vendu  la  \'eille  de  ta  more.  La  Tiiaii- 
midïiere.  i.**i  fl's  iü'cîjhiis  ^  i  ,  chapitre  13  j 


Lebrun  ^  de  la  Comrnunauic  ^  llv* 
?2- 


ch. 


fech  1  ,  n, 


Il  en  eft  de  ménie^  sll  a  donné  des  conqiiÊrs 
la  veille  du  décès  de  fa  femmes  fi  la  donation 
contient  une  réfçrvc  d’urufruic  au  prode  du 
mari  J  ou  que  le  mari  foie  relié  en  poflefïion 
du  conquét  qu’il  a  donné-  Lebrun,  ibid. 

1 4..  Mais  ü  le  mari  a  nourri  Ôc  entretenu  par 
charité  ,  aux  dépens  de  la  communauté  ^  fbn 
perc  ,  fa  mere  g  ou  autre  afcendanc  3.  fa  libé¬ 
ralité  idefl: point  conlidérée faite  en  Irandej  & 
la  femme  n'en  peu:  rien  demander  au  mari  ^  ni 
à  fes  heritiers.  La  raifaii  eft  qu  ou  n  agit  pas 
en  fraude  j  quand  on  ne  lait  que  ce  que  1  on 
doit ,  &  que  toutes  les  dettes  naturelles  entrent 
en  comniunauLé 
pere  6c:  à  tous  ! 

qui  non:  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubllfter  t  ce  qui 
ne  doit  pourtat^c  pas  sMtendre  aux  dots  des 
filles,  oui  ne  font  pas d  une  obligation  fi  précife  cette  dédfion  ne  peut  fe  foutenir  dans  le  fort 


5  comme  les  alimens  dus  au 
a  tous  les  afeendans  &  defeendans  ^ 


arrêt  du  7  feprembre  1 570 ,  dit  M.  Jean  Cor- 
dser  J  la  donatiorr  faite  pat  Charles  IJelorme  j 
de  Ton  oilice  de  tréforier  de  France  à  Bour- 
deaux  J  au  profit  de  Charles  de  Morel  j  fon 
fils  naturel,  fut  déclarée  nulle  ,  &  il  fut  con¬ 
damné  d'en  rapporter  le  prix  fixé  à  h  fomme 
de  2 00 00  liv,  avec  les  intérêts  du  jour  du  décès 
d'Anne  Hébert,  fa  femme ,  comme  étant  ledit 
office  un  effet  de  leur  communauté ,  quoique 
ledit  fieur  Delorme  foutîntque  ledit  office  lui 
avoir  été  donné  par  fa  niajeflé,  pour  &  au  lieu 
d'une  charge  i:le  premier  médecin  ordinaire  du 
roi-  M.  Cordier ,  fur  le  préfent  article. 

1 6.  Quant  à  la  queflion  fl  un  mari  peut  par 
une  déclaration  de  malè  ûblatls^  Ôc  fous  pré¬ 
texte  de  reâitution  ,  priver  fa  femme  de  fa 
part  des  conqiiêts  de  la  communauté  ;  M.  De¬ 
nis  Lebrun  foutîent  la  négative  ,  il  convient 
que  Tes  déclarations  fout  bonnes  contre  des 
enfans  &  héritiers  ^  pourvu  même  qu  elles  ne 
les  privent  pas  de  leur  légitime,  niais  non 
contre  une  femme  qui  ne  tient  pas  fon  droit 
de  fon  mari  3  6c  qui  efl  ailociée  avec  lui.  Tel 
eû  fan  fentiment  dans  fon  traité  de  la  Com- 

ch.  2 ,  fcO:.  i  J  n.  43 


miinauié ,  liv.  2  , 


mais 


que  les  alimens.  La  Tîiaumaffiere  fur  Berry  , 


tit.  t ,  art.  iÿ. 


t  Par  cette  même  raifon  la  femme  ne  peut 
demander  aucune  récompenfc  au  mari ,  nia 
fes  héritiers ,  pour  une  fiinpte  penfion  alimen¬ 
taire  ,  faite  par  le  mari  au  profit  de  fon  bâtard  : 
autre  cliofe  feroit ,  fi  le  mari  avoir  donné  à 
fon  fih  naturel  au-delà  des  aiimens  f  en  ce  cas 
la  femme  ,  ou  les  héritiers  de  la  femme  y  ayant 
1  n  térê  t,po  u  r  roic  n  t  faire  ré  d  u  ire  la  don  at  io  n  .P  a  r 


nitcricur  ;  car  fi  la  déclaration  du  mari  paroit 
lincere  ,  &  que  la  femme  n^aic  pas  lieu  de  le 
foupconner  de  niauvaife  foi ,  elle  Jie  peut  pas 
en  coufcience  accepter  la  communauté,  qu  en 
fe  chargeant  fur  k  parc  qu'il  lui  en  revien- 
droit,  de  la  reftitution  due  pour  ôc  à  raifon 
du  bien  mal-acqui$,'  6c  elle  ne  peut  kns  péché 
fe  mettre  en  polie ffi on  d'un  bien  mal-acquis ^ 
fans  fatisfaire  ceux  qui  y  an:  droit. 


ARTICLE  CCXXXVII. 


Cii^Ti-  iar-sm-  La  femme  conjointe  par  mariage  peut  pourfuivre  fes  aâions  &  droits  de  1  au* 
torlîé  de  fon  mari,  ik  au  refus  de  l’autorifcr  par  fondit  mari  fans  caufe  légi¬ 
time  ,  elle  fera  autorifée  par  Juftice  à  taire  ladite  pourfuice. 


i .  T  A  Coutume  d’Orléans ,  art.  20 1  ;  ce)  le 

§  J  de  Nivemois  ^  chap.  23  j  article  f  ;  de 
Montargis  ,ch.  8,  art.  1 contiennent  une  dif- 
pofttion  femblable*  Suivant  ces  Coutumes  6c 
la  notre  dans  le  préfent  article  ime  femmes 
quoique  commune  avec  fon  mari ,  fur  le  relus 
fait  par  fon  mari  de  l  autorifer  pour  agir  en 
juflice  3  peut  être  autorifée  par  juhice  à  la 
pourfuite  6c  défénfesde  fes  droits  3  mais  il  faut 
toujours  l’un  ou  ikutre,  autrement  il  y  auroit 
nullité  dans  la  procédure,  6t  les  jugemens  in¬ 
tervenus  ne  feroienc  d'aucune  conlidération  : 
telieiuent  que  fi  une  veuve  qui  eft  en  caufe  fe 
remarie  >  il  faut  faire  aîligner  le  nouveau  mari , 
p>our  reprendre  avec  fa  femme  ^  6c  pour  lau- 
torifer  ;  6c  s'il  efl  refufant  de  lautorifer ,  la 
faire  autoi  ifer  par  jnitice. 

2.  Quand  on  a  quelque  acJion  à  intenter 
contre  une  femme  manée ,  iJ  faut  donc  hiire 
aîligncr  la  femme,  6c  le  mari  pour  fautorifer  j 


&  pour  lors  ils  agiflent  conjointement ,  s'ils 
veulent,  le  mari  autorifant  fa  femme  à  cet 
effiet  :  ou  bien  fi  le  mari  veut ,  il  le  retire  de 
Jinrtance  *  en  déclarant  que  l'aSion  ne  le  re¬ 
garde  point ,  mais  bien  fa  femme ,  6c  qu'il  ne 
veut  pas  Tau  tarifer  ^  auquel  cas  ^  rukge  en 
cette  Sénéchaulfée  efl  d'ordonner  qu  elle  de¬ 
meurera  autorifée  de  k  perfonne  de  fon  pro¬ 
cureur  ,  lequel  à  cet  effet  prête  le  ferment  de 
k  bien  6c  duement  confeillcr. 

3,  L'ufage  n'efl  pas  de  contraindre  un  mari 
Tautoriferlà  femme  à  plaider,  quoiqu'il  i/ait 
aucune  jufte  caufe  de  refus  ;  mais  011  ordonne 
que  le  Jugement  qui  interviendra  contre  k 
femme,  fera  exécutoire  fur  les  biens  de  la 
communauté  ,  quand  il  y  a  raifon  pour  cela  : 
c'efi  la  remarque  de  M.  Jacques  Potier,  ^ 

M.  François  Msnudel ,  fur  le  pré fent article. 
le  mari  *  dit  Meuudel ,  fait  refus  d'antoriler 
fa  femme ,  fans  caufe  3  elle  fera  autorifée  en 


7 


Tit-  XXL  DES  GENS  MARIÉS 

jufllce  .  Ôc  h  fentence  qui  înterviertdra  con¬ 
trôle  j  fera  esdcutoire  fur  les  biens  de  îa 
communauté  :  feciis  j  ü  le  mari  a  jiifle  caufe 
de  refufer  ladite  autorifation*  Atetmdel  f 
4,  Le  mari  qui  a  refufé  d^autorifer  fa  fem¬ 
me  ,  ôîL  Ta  laifTée  autorifer  en  jufticsj  doit 
veiller  à  fes  intérêts  pendant  la  pourfuite  du 
procès  J  Ôc  prendre  garde  que  les  droits  de  fa 
femme  foient  bien  foutenus,  &  à  fe  difculper 
envers  elle  &  fa  famille  ^  du  foupi^on  de  lin- 
dilFérence  ^  ou  de  la  prévarication  en  des  in¬ 
térêts  dont  Ja  loi  lui  confie  la  défenfe  :  Ne  ejiis 
maligiiltûte  ^velde/idia  ^  aüquamiiiien  accédai 
jaâura^  dit  la  lai  ,  if.  folut.  inairitn. 

y*  Lorfque  le  mari  a  autorifc  fa  femme 
pour  la  pourfuite  ou  défenfe  de  fes  droits  ^  fi 
elle  efl  condamnée  aux  dépens  ^  c"eft  au  mari 
à  les  payer  j  parce  qu'en  i^autorifant  j  il  en 
approuve  les  pourfuites.  fauf  à  les  répéter,  s’il 
ne  profite  pas  de  la  caufe  pour  laquelle  il  1  a 
autorifée  :  c’eft-pourquoi  on  voit  aujourd’hui 
peu  de  maris  qui  veuillent  autorifer  leurs 
femmes  pour  plaider  i  ils  les  font  prefque  tou¬ 
jours  autorifer  par  juûice  à  leur  refus. 


J  DOTS  ,  &:g.  Art.  CCXXXVIIL 

5.  Ma  is  quand  la  femme  a  été  autorifée 
feulement  par  jufÜce  j  fi  elle  efl  condamnée 
aux  dépens  j  à  laniende  &  à  d’autres  peines 
pécü  niaires ,  quoique  ces  condamnations  foient 
juftes  &  légitimes  j  elles  ne  peuvent  avoir  leur 
effet  du  vivant  du  mari ,  ni  fur  les  biens  de 
la  communauté  ^  parce  qtïc  le  mari  en  eft  le 
maître  de  fon  vivant  ;  ni  fur  les  propres  de  la 
femme  ,  puifqu’il  en  a  l’ufu fruit  jufqtfà  la  dif- 
folutionde  Ja  communauté,  C'eil  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  18  novembre  1616  »  rap¬ 
porté  par  Tronçon  J  fur  Fart,  224  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  &  qui  efl:  trcs-fagement  or¬ 
donné  J  pour  empêcher  que  les  femmes ,  en 
fe  faifant  autorifer  par  juftice  ,  ne  puifTenc 
ruiner  la  communauté.  Bacqiiet ,  des  droirs 
de  jujlke  J,  cil.  i  ^ ,  n.  512  ;  Coquille  fur  Nh% 
ch.  25  J  art.  I  ;  Lebrun  ^  de  la  Conim.  liv^  2  , 
ch.  2  ,  fecl.  5  y  n.  6  &  fuiv% 

7,  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  la 
condamnation  intervcnïte  contre  la  femme 
autorifée  par  jufiice^  eft  pour  caufe  dont  le 
mari  a  profité,  ou  qui  affecte  la  communauté* 


ARTICLE  CCXXXVIIL 


La  FEMME  peut  vendre,  donner,  échanger,  &  autrement  aliéner  fes  héritages  ftnvric 

de  l’autorité  de  fon  mari ,  fam  être  récompenfée. 


EOtLcé  dfj 
lïUti. 


.1*  T  A  plupart  des  Coutumes  permettent 

_Lrf  toutes  fortes  d’aliénations  ôc  de  difpo- 
fitiong  des  biens  propres  de  la  femme ,  quand 
ia  femme  efl  autorifée  par  fon  mari ,  Ôc  qu’elle 
y  donne  fon  confeiiteTnent  ;  enforte  que  le 
mari  &  la  femme,  ou  la  femme  autorifée  de 
fon  mari,  peuvent  vendre,  hypothéquer  ^  & 
même  donner  encie-vifs  les  héritages  pro¬ 
pres  de  la  femme:  c'efi  ce  qui  réfulce  de  far- 
ticie  225  de  la  Coutume  de  Paris  ^  de  l’article 
5ÏÎ'  de  celle  d’Eflampes,  1 de  celle  de  .Man¬ 
tes,  12;  de  celle  de  Montfort,  de  !*artîcle  4 
du  chapitre  27 ,  de  celle  de  Nivernois  ;  44  j 
decelled  Anjou  j  de  Particle  25  f  de  la  notre, 
&  autres;  car  ces  Coutumes,  en  difant  que 
le  mari  ne  peut  pas  vendre  le  propre  héritage 
de  fa  femme  fans  fon  confentement ,  donnent 
fufiifammeiit  à  entendre  qu’il  le  peut  donc 
du  confentement  de  fa  femme. 

2.  Mais  notre  Coutume  ,  dons  le  préfent 
article ,  en  ajoutant  à  ce  qu’elle  a  dit  dans 
l'article  23y  ,  à  la  fin ,  dit  pofitivement  deux 
chofes:  h  première,  que  la  femme  autorifée 
de  fon  mari  peut  vendre ,  donner  6c  échanger 
fes  héritages  ;  &  la  fécondé ,  qu’elle  le  peut 
fans  être  récompenfée.  Nous  expliquerons  ci- 
aprés  ce  qu’elle  entend  par  ces  mots ,  fans  être 
récompenfée.  L^ancienne  Coutume  ,  dans  fart. 
5  du  tir.  6  5  contient  une  difpoftrion  fembla- 
Lie:  fur  quoi  M.  le  préfident  Huret  obferve 
après  Dumoulin ,  dans  fa  noce  fur  notre  arti¬ 
cle,  que  h  femme  ne  doit  pas  être  contrainte 
à  faire  cette  vente,  ni  pat  fon  mari^  ni  par  fes 
Pan.  h 


parens.  Muller  plane  major  ^  dit  M,  le  préfi- 
den  c  ]>uret  J  non  vi  autmmis  marnaübns  coada  ^ 
fed  ipfo  audoritatem  prcelîante  allenare  immobk 
lia  propria  potejL 

3.  Quoique  dans  le  contrat  U  y  ait  claufb 
ât  convention  que  les  propres  de  la  femme  ne 
pourront  être  aliénés^  cela  11  empêche  pas 
laliénatioii,  félon  le  même  M.  Durer:  Quoi 
/if  dît-il^,  in  contra liendo  matrlmonio  inter 
Jponfos  cûnvenerUf  ne  prardia  uxoris  alknen- 
tuCf  magis  paio  eatu  conventlonem  ac  prohibl- 
tioneiUf  neijue  emptori  nûtam,  anr  palAm  pro-^ 
pojkam ,  non  /office re  ,  &  cûn/eaaens  ejje  ni 
enip/or  juris  mimklpalis  fidetn  jecutu$  ,  reclè 
emijfe  videaîur.  M.  Duret,  hk\ 

^  Cette  décifion  de  Al.  Duret  j  de  la  ma¬ 
niéré  qu'elle  efi  conçue ,  eft  vraie ,  &  fe  trouve 
fûutenue  de  Tavis  de  M,  Dargentré  ,  fur  la 
Coutume  de  Bretagne  J  article  2é<î.  Ala  vérité 
celui  qui  dote ,  peut  ftlpnler  que  les  fonds  qu'il 
donne  à  une  fille  feront  inaliénables  pendant 
le  mariage  ,  parce  que  ^  d’uncôté,  le  donateur 
a  je  pouvoir  &  îa  faculté  d’appofer  à  fa  libé¬ 
ralité  telle  charge  &  condition  qu'il  lui  plaît; 
&  que  d’un  autre,  le  contrat  dans  lequel  cette 
prohibition  d^aliéner  fe  trouve  ftlpulée,  eft  un 
contrat  de  mariage  fufceptible  de  toutes  forces 
dé  claufes,  qui  ne  font  point  contraires  au 
droit  publie  6c  aux  bonnes  moeurs  ;  qu'une 
telle  prohibition  ^  bien  loin  d'être  oppoféc  au 
droit  public ,  eft  conforme  à  la  difpûfition  du 
droite  en  la  loi  Jaliaf  ff.  de  fundo  dotaU  ^  L. 
unica^  15  ^  de  Rci  uxorïa  aâ,  à:  qu'enfin 


con- 

Viu- 

tâii. 
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lobjet  de  ta  proliibi  tion  ne  tend  qu"à  conferver 
à  la  femme  fon  fonds  dotal ,  en  ôtant  au  mari 
la  libercd  de  lui  puuvoir  faire  aliéner  durant 
le  mariage  J  &.  laiiVe  à  la  femme,  après  la  dif- 
folution  du  mariage  J  une  pleine  liberté  de  dif- 
pjofer  de  la  chofc  donnée. 

Mais  aufiï  cette  prohibition  d'aliéner  faite 
dans  un  aéle  particulier  j  pour  être  valable  , 
doit  être  notoire ,  &  il  faut  qu’elle  foit  rendue 
publique  par  la  formalité  de  la  publication  ^ 
&  de  Te  n  régi  fl  rem  eut  dans  un  regiftre  public; 
la  raifon  eft  que^  de  droit  commun,  chacun 
étant  le  maître  dedifpofer  du  bien  qui  lui  ap¬ 
partient,  au  moment  qu’il  atteint  la  majorité, 
cette  liberté  naturelle  ne  peut  être  ôtée  ni 
gênée  par  aucune  exception  ,  fi  cette  excep¬ 
tion  n  ef:  rendue  publique;  autrement  il  n'y 
auroit  nulle  fureté ,  ôc  la  bonne  foi  des  acqué¬ 
reurs  feroit  expofée  à  des  piégés  continueb* 
Ainü  a  été  délibéré  dans  la  confultation  qua- 
rante^huitieme,  rapportée  a  la  fin  du  2  tome 
de  Dnpleflls  ,  de  l  éditïon  de  172s. 

4.  Bien  plus  ;fi  une  femme  d'Auvergne,  ma¬ 
riée  réfadente  en  la  Coutume  d'Auvergne, 
qui  défend  au  titre  T4  ,  art.  5  ,  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  poffédoit  quelque  fonds  dans 
cette  province  elle  pourroit  Taliéner;  parce 
que  la  Coutume  d'Auvergne  ne  fait  loi  que 
dans  rétendue  de  fon  territoire ,  ôc  que  fa  dlf- 
^ofition,  quoique  proh i bit iv'e  ,  n  annulle  pas 
""acle  ou  le  contrat  de  vente  j  mais  lui  ôte  fini- 
plement  fon  effet  dans  Té  tendue  de  fon  refTort. 
Quid  J  or  is  y  dit  AL  Jean  Decullant  fur  notre 
article  ,  /æ fitjjùna  ona  Arver7uœ  vc/  Marchlce  , 
ubi  prùhibeîiîr  alknatlofîmdl  Arv.  §* 

5  ô*  4  J  ÙL  des  donations  Ôc  dots  ,  March.  299 , 
ibidem  y  nup  ta  &  rejldens  habearfhndum  iniiof- 
tra  Borbo/üctiji  Provmelay  an  hberc  pqffit  eam 
di/îrahe/c?  Quüd  verum  eji  y  quia  Sun  ata  fuo 
clandmuiir  lermorlo  y  nec potefi  Stauitum  Ar- 
verniœ  legem  imponere fundU  hujas  P  rovincïcùif 
itavidijtidlcan  if  prœdicarL  jM.  Jean  De¬ 
cullant  ,  hic.  A  quoi  M.  Jean  Fauconnier 
ajoute  J  qu'il  a  été  ainfl  jugé  différentes  fois 
par  arrêts  du  parlement  ,  &  nommément 
dans  Tordre  des  bîens  des  feigneur  &  dame 
de  Sain:  Gerau  ,  &  dans  celui  des  fleurs 
Dubuiiïon  de  Veaulfe,  ôc  du  Berat^  pereôc 
îils.  AT,  Fauconnier,  Ale, 

*  Et  telle  efl  la  jtirifprudencs  de  ce  fiége  ^ 
alnfi  qu'il  paroît  par  im  acte  de  notoriété  des 
officiers  de  cette  Sénéchaufice  ,  du  6  juillet 
1J06  i  qui  m’a  été  communiqué  par  ?»L  Fau¬ 
connier  J  ancien  avocat  du  roi ,  fie  confeîller 
en  ce  liège  ,  dont  voici  la  teneur  t 

«  Nous  foulïîgnés  officiers,  juges ^  magîf- 
5>  trats  en  la  Sénéchauffée  de  Bourbon èiqIs  fie 
>3  fiége  prélidial  de  Moulins  ;  fie  nous  avocats 
ïj  fie  procureurs  efdites  cours ,  certifions  à 
AL®,  les  officiers ,  juges ,  magiftrats  en  la 
Sénéchaulfée  d’Auvergne ,  fit  fiége  préndial 
»  à  Riom,  quç  c’efi  un  ufage  uniforme  qui  a 
toujours  été  fuîv'i  fit  pratiqué  parmi  nous, 
»  tam  m  jadlcando ,  quàm  m  confalmdo ,  que 
»  les  femmes  mariées  en  pays  de  droit  écrit , 


?>  comme  dans  la  Coutume  de  ladite  province 
d’Auvergne,  fiedans  les  pays  de  Lvoiumb 
i>  fit  de  Forefi  ,  peuvent  vaiablement  s’obliger 
dans  rétendue  de  ladite  province  de  Bour- 
»  bonnois,  étant  autortfées  de  leurs  maris, 
fie  affeéler  fie  liyporhéquer  pour  les  dettes 
>j  qu  elles  eontraàent,  tous  leurs  biens  fitués 
»  dans  ladite  province,  ainfi  que  dans  les 
»  autres  lieux ,  dont  les  Coutumes  ne  cou- 
>3  tîemtetit  aucune  prohibition  de  les  aliéner, 
3i  &  de  les  Jiypothéquer;  que  cet  ufage  eft 
»  fondé  fur  ce  que  les  Coutumes  font  réelles , 
ï>  fie  que  la  proliibition  d'aliéner  fit  hypothé- 
îï  quer  les  biens  dotaux  d’une  femme ,  portée 
î>  par  la  Coutume  d'Auvergne  ,  conforme  en 
?>  ce  poitit  à  la  loi  Jalia  y  fuo  claudimr  f<?m- 
»  torio  ;  lequel  ufage  a  été  confirmé  par  plu- 
»  fieursfentences,  &  autorifé  par  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  :  en  foi  de  quoi  nous  avons 
»  figné  le  préfent certificat,  le  6^ juillet  lycé"/ 
j>  Bolacre J Dubuiffon ^ Verniu, Perrin, Saih» 
3>  iant ,  Seniin,  Vernoy ,  Rouher^  Revanger, 
»  C  a  n  car ,  Per  ro  t  in ,  Far jone  l ,  A  u  bery ,  Co  r  - 
dier,  Bourdier,  Janet, Baugy ,  Charbon, 
>3  Prevofl ,  Lomet ,  Thibaut ,  Minard,  Cro- 
ï>  ztt  y  jMichel ,  Gilberton ,  Batifher ,  Deno- 
iï  Z  ie  r ,  J  acob  ,  Ar  tau  d ,  P  alierne ,  d  e  la  C  haife, 
»  Geoffroy ,  Baron  fie  Roumaud*  » 

Tel  eft  encore  le  fentiment  de  AF®,  les 
avocats  du  parlement  de  Paris  j  dans  la  con- 
fultafion  vingt-fixiems  J  rapportée  dans  le  % 
tome  de  Duple/Tis,  fur  la  Coutume  de  Paris, 
de  l’cditîon  de  172^:  fie  leur  raifon  eft  que 
la  lolJulla  ne  régie  pas  univerfeilement  l'é¬ 
tat  de  la  perforine ,  fie  qu  elle  ne  concerne 
qu’une  feule  action  des  femmes;  que  n  ayanç 
pour  motif  que  la  confervation  de  la  dot,  elle 
n'emporte  point  une  incapacité  abfokie ,  puif 
que  la  femme  a  la  faculté  d’aliéner  fes  autres 
biens  ;  d’ou  ils  concluent  que  c'efl  une  difpo- 
licîon  qui  affecte  principalement  la  chofe  ^  fie 
qui  efl  par  conféquenc  réelle;  d'oii  il  réfulte 
par  U  ne  conféquence  fubfidialre ,  quhme  fem¬ 
me  domiciliée  à  Paris  ,  ne  peur  aliéner  le 
fonds  dotai  qu'elle  poiïéde  en  pays  de  droit 
écrit,  fie  qu^au  contraire,  une  femme  domi¬ 
ciliée  en  pays  de  droit  écrit  ,  où  la  loi  Jîiliil 
s'obferve  ,  a  la  faculté  d’aliéner  les  biens 
qu’elle  poffede  a  Paris,  fie  dans  Iss  autres 
provinces  où  la  loi  Juita  n'efi:  pas  reçue. 

C’ell  aufij  le  fentiment  de  M.  Boulenois, 
dans  fes  differtacions  fur  les  queftions  qui  naïf* 
font  de  la  con  trariétd  des  loix  fie  des  Coutumes , 
queftion  quinzième,  où  en  parlant  des  difpoil- 
tions  des  Coutumes  d'Auvergne  fie  de  la  Mar¬ 
che  à  cet  égard,  il  foutienc  que  de  ces  difpo- 
Ikîong,  on  n  enpeut  pas  inférer  une  incapaci¬ 
té  perfonnelledans  la  femme  d’aliéner  Tes  biens 
dotaux  ;  fit  ^-^oiciquel  efl  fon  raifonnsment. 

La  femme  a  (  dit-il  )  la  liberté  entière  de 
dlfpofer  de  fes  biens  paraphernaux  ,  fie  elle 
tient  cette  liberté  de  fon  état  général  ;  la  fem* 
me  mariée  Sc  majeure ,  étant  dans  cette  Cou¬ 
tume /biykm'  ,  fie  confervant  pour  fes  biens , 
autres  que  les  dotaux^lafaciilcé  générale  qu  elle 
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avoît  de  îes  aliéner  avant  d'être  mariée*  Il 
y  a  plus,  c’efi:  quant  aux  biens  dotaux  ,  an  ne 
t>eiir  pasdire  que  dansla  Coutume  d'Auvergne 
la  femme  foitabfolLiment incapable  de  lesven- 
dre  ,  &  que  h  vente  en  füî:  indiflinctement 
nulle,  puifque  fi  elle  lésa  i-'cndus^ôc  quedans 
rannée  du  décès  de  fou  mari  elle  n'ait  pas  opté 
de  fe  tenir  à  la  chofe  dotale  ,  ou  à  la  récom- 
penfe  fur  les  biens  de  fon  mari  ,  elle  ne  peut 
plus  revenir  à  la  ebofe  dotale  encore  mêmeque 
lesbiens  de  fon  mari  ne  fuireittpas  fiifijfans 
pour  la  récompenfer  J  de  maniéré  que  la  vente 
qu'elle  en  a  faîte  fubltfte  en  fon  entier. 

Et  de-là  M,  Boulenois  conciur  ^  qu'on  ne 
peut  pas  regarder  une  pareille  difpofition  com¬ 
me  formant  Tétât  &  la  condition  de  la  femme  y 
fit  comme  une  difpofition  perfonnelle;  mais 
bien  comme  une  difl^ofitîon  réelle  y  qui  doit 
êcre  renfermée  dans  Tétendue  de  cette  Cour* 

P  Ea  femme  (  dit  M*  Jean  Durer  dans  fon 
Alliance  des  CoammeSy  fur  le préfent article) 
qui  vend  par  force  ou  menaces  eft  relevée 
après  le  mariage  ^  en  jnflifiant  toutefois  par 
elle  qu'elle  a  été  contrainte  ;  car  il  a  été  jugé 
en  cefiége,  par  fentence  du  14  février  16^  6  ^ 
qu\me  femme ,  qui  fous  Tautorité  de  fon  mari 
a  voie  difporé  de  fon  héritage  ,  n'étoit  pas  re¬ 
cevable  a  fe  pourvoir  par  lettres  du  princecon- 
tre  cette  vente,  fur  le  fondement  qu'cilc  y 
avoir  été  forcée  &  violentée,  à  défaut  patelle 
d'avoir  proteflé  dans  le  temps,  6:  auparavant, 
pardevant  notaire  ou  perfonne  publique,  & 
en  avoir  retiré  aéie  :  c'efl  ce  qui  nous  efi  atteflé 
par  M  .  Louis  Semirtj  qui  dit  que  le  parlement 
Tavoit  ainfi  jugé  auparavant  pour  défunt  M* 
Claude  Heuillard  contre  la  veuve  Perdrion , 
qui  avoir  obtenu  en  cette  Sénéchauftée.  Lo-uis 
Semin,  Aie* 

6.  Dans  le  cas  où  la  femme  a  vendu  fon  hé¬ 
ritage  propre  fous  Tautorlté  de  fon  mari ,  il 
Un  en  efl  du  le  remploi  ou  h  récom penfe,  de 
la  maniéré  qiéil  fera  ci-après  expliqué  >  quoi¬ 
qu'il  n"y  ait  point  de  ûipulation  de  remploi 
dans  fan  contrat  de  mariage  j  6c  cela  en  con- 
féquence  de  la  dirpofitîon  de  la  Coût*  en  l’art. 
ct26  ,  fapni,  qui  défend  aux  conjoints  de  s'a- 
vantager  durant  k  mariage  :  car  cornme  il  fc' 
roit  facile  aux  conjoints  de  fe  donner  Tun  à 
Tautre ,  fila  récom  penfe  ou  le  remploi  des  pro¬ 
pres  alidnésTi'avoitpaslIçii  ;  que  celui  quivou- 
droit  donner  a  l  antre  >  n  auroit  qu’à  vendre 
fes  propres  pour  en  faire  entrer  le  prix  dans  la 
coniniunauté ,  dans  laquelle  cijacun  des  deux 
à  la  moitié’  la  nécelTité  de  ce  remploi  fe  fuit 
néceffairement  de  la  défenfe  que  fait  la  Cou¬ 
tume  aux  conjoints  de  s  avantager  durant  le 
mariage,  &  cette  fimph  prohibition  eft  fuf- 
fifante  pour  établir  le  remploi  :  aulTi  a-t-il  été 
introduit  dans  cette  Coutume ,  ainfi  que  nous 
rafTurent  M.  Jean  Décollant  6c  AL  Louis  Se- 
min  ,  dans  leurs  obfetvations  manuferites  fur 
le  préfent  article* 

7*  Set^idniur,  dit  AL  Jean  DecuIIant  ^ 

25a  Srar.  Par  if.  qui  doii- 
ne  à  Tun  des  conjoints  Je  remploi ,  ou  la  ré- 
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compenfe  de  fon  propre  vendu  durant  le  ma¬ 
riage  :  Qüo?  rccompenftuio  ,  ajoute-:- il  *  defi- 
cienîihiis  mohdihus  &  acqne/Uhus  ^  datnr  mu  lie  ri 
J uper  propria ^  arL  2^^  ^  infrà.  Secàs  Jlhccc  re- 
compenfatiû  dcbcatur  rnarlio  ,  aà  dehait  mohl- 
Un  Ù  ac^imjiüs  fufficere ,  nec  ïnprùpiui  uxoris 
pergercy  ÿi/rr  cfurare  non  poîeji  .  *  .  .  &  /le  con^ 
fulcado  y  Jive  Judicando  în  nq/lraProvlncia  vidi 
ülfervari,  Jean  Decullanr  j  hk* 

8.  11  fait  la  même  obfervaîion  fur  Tarrick 
27S  f  infra  y  dont  il  fe  fer:  pour  prouver  le 
remploi  des  héritages  aliénés  durant  k  maria¬ 
ge,  comme  nous  le  dirons  fur  cet  article,  Ainil 
a  été  jugé  en  cette  Sénéchaulîée ,  conformé¬ 
ment  à  la  doctrine  de  M*  DecuUant,  au  rap¬ 
port  de  M.  Imbert ,  le  1 5^  janvier  1721^  >  dans 
Je  procès  des  Loge:  contre  la  Fauconnier  ^ 
veuve  Peliiron  ;  Jktoîs  des  Juges* 

jj.  Ces  mots  de  notre  arc*  fans  être  récom^ 
penfée  y  n’excluent  pas  le  remploi  :  car  quand 
la  Coutume  en  cet  article  ,  dit  nue  la  fem¬ 
me  peut  vendre  fon  héritage  de  l'autorité  de 
fon  mari,  fans  être  rccompenfée^  elle  ne  veut 
dire  autre  chofe,  finon  que  lafename  peut  ven¬ 
dre  fon  héritage  de  Taurorité  de  fon  mari ,  fans 
qu  ’il  foit  nccefialre  qukn  lui  donne  en  récom- 
penfe  un  autre  Amds  &  héritage  ,  qui  demeu¬ 
re  fubrogé  à  la  place  du  fonds  vendu  par  forme 
de  contr'échangc  y  ainfi  que  k  défirent  k; 
Coutumes d'Auvergne  &  delajAîarche^  nos 
voifines  ;  lapremierCj  aux  articles  j  &  4  du 
titre  14,6:  Ja fécondé,  aux  articles  29^  &  300  : 
mais  non  pas  fans  récompenfe  abfojiimGnt  & 
remploi  contre  fon  mari*  C’eii  Texphcatîon 
que  donnent  à  ces  mots ,  fans  être  récompeîi^ 
fée  J  AF®*  Jean  DecuUant  &  Louis  Semin* 
lû*  Qîiid fi quœras  ^  dit  M*  DecuUant^  car 
Statue nte s  hac  verba  addiderhiiy  fans  être  ré- 
coni  pe  n  fée  ^fcias ,  uî  fo  ivamr  diffieukas  quant 
poffenL  îalia  verba  injkere ,  vicinas  Confaetu^ 
^  d’Auvergne  &  de  la  Marche , 
reformationis  fub  commanl  Duce  Borbonk  gu- 
bernarl ,  inqaibas  lùds prohlbUa  ejL  expre^is 
verbls^  mulkri  alienatioproprHfundi ,  nlfîcum 
jéjlina  recompenfatione  alurlus  fuiuü  :  ita  ra¬ 
me  n  ut  infra  anntini  d  die  monis  niarlil  pojfh 
muiier  fundum prop*rlum  vendicare  y  aut  recom^ 
penfiiûoni  fïare  :  quare  deheî  pratvlàere  ferlb 
empior ,  ut  valide  recompenfetur.  Seciis  vero  in 
nùjlro  Siûiiiio  J  tihi  niuiier  libéré  auHorkate  tîta* 
ritipoteflfundumproprium  vendere  y  cuiStatuto 
StatiLenies  ad  dijUnclionem  di^orum  vlcinorum 
Statutorumaddiderunthcec  verba  j  fans  être  ré- 
compenfée  ,  id  ejî^  fans  que  1  acheteur  foie 
tenu  de  veiller  à  u:i  emploi,  ni  qu'il  foit  befoin 
de  le  Jiîpukr;  duquel  remploi  néanmoins,  ou 
récompenfe  ,  elle  nkfl:  pas  excluk  au  refpecl 
de  fon  mari*  Jean  DecuUant  ^  hic. 

1  T.  M* Louis  Seniin  a  fait  la  même  remar¬ 
que  :  Hitc  noflri paragraphi  Ve^ba^  dir-il ,  sans 
être  rscOxMveï^see  ,  acchnendafunt  in  foUus 
emptorh  favorem  ,  quipro  ficurnaie  Ù  vaüdira-' 
te  emprionis  non  reneiurvigilare  ad  hoc  ut  pre¬ 
tium  emptoris  in  aliud preedîum  uxort  q>f'opriuni 
impendaîur  y  quemûdinodùm  df/tderaiu  vkiriœ 


-SS  Coutumes  de  'b 

Confiiemdines f  fcificèi  ArverntCË^  an.  3 
des  dots  &:  mariages  ,  Marchiœ  ,  an^  & 
tctnpofc  rejorniationis  fab  commu/d 
Duce  Borbouio  gitbcmabaniur  ^  non  antemfttnî: 
hîtcIligenJii  ifi  grailam.  marid  ^  vei  ejus  h  cerc¬ 
la  ni  ^  quorum  rcfpecîu  m  dividemia  focietate  ^ 
fandi  vendid  pretium  primé  în  mobiliims  ,  ràm 
in  conqueflibus  ,  pojlrcmo  in  proprid  marhi  ^ 
répéta  paragraphus  ^  irifi  à  :  A  lias  J  are  air 

locus  Jraudi  j  &  dejlt ueretur puragraphns  276 , 
faprày  qiiQ  prohibaituf  vir  &  uxor  direciè  ^  aut 
indirc^Cj  (ihl  donarc  ^  quod  accideret.  uxoris 
funio  venJiio  5  pretloquc  in  focietate  collato  , 
eufftdeni  fine  recompenfadorie  maritiiSy  anîejus 
httredes  ^  pro  media  divlderent  :  uadà  apiid  nos 
feqttlniiif  Star.*  Par  if.  art.  252^6'  Jic  in  con fu¬ 
ie  ndo  y  Jtvc  in  Jtidicando ,  in  mjira  F rovïncia 
ùhfervamr.  M.  Semin  ^  hïc. 

1 2*  Le  remploi  ^  ou  la  récompenfe  des  pro¬ 
pres  delà  femmealiduds^  a  lieu  contre  ie mari  ^ 
môme  dans  le  cas  de  la  réparation  conrraduel- 
îe  ,  ou  de  cclieqni  s'ordonne  en  jugement  ^ 
quand  il  cft  juftiné  qu’il  a  profité  du  [irix  de  la 
vente  de  J'immeuUe  y  &  cela  en  confequen- 
ce  de  la  réglé  generale  qui  liéfend  les  avan¬ 
tages  ,  taru  d^rçds  qu’indirecL,  entre  mariât 
feifune,  dura  ;t  le  mariage* 

I  ?.  il  cil  dii  ég:t]ement  au  mari  cancre  fa 
femme,  ou  fes  hériders ,  quand  c"eft  fon  pro¬ 
pre  qui  a  été  aliéné,  parce  que  1  avantage eft 
te  ip  e  cl  i  V  e  me  n  c  dé  fe  n  d  u  en  t  r  e  u  x. 

14.  Bien  plus  j  les  conjoints  ne  peuvent 
exclure  le  remploi  par  une  claufe  précife  du 
contrat  de  mariage  ;  parce  que  ,  quoique  la 
convention  foit  antérieure  au  mariage  3  nean¬ 
moins  raliénation  qu*elle  permet  ne  fe  faifaut 
que  durant  le  mariage ,  die  emporte  un  avan¬ 
tage  indired  ,  &  une  donation  dans  un  temps 
prohibé.  Lebrun ,  de  la  Comm,  üv*  5  3  du  2^ 
fed.  ï  J  dift,  ^  i  n. 

1 5^.  Lorfqiie  ce  font  les  propres  delà  fem¬ 
me  qui  ont  été  aliénés  ^  il  faut  en  toutes  for¬ 
tes  de  cas  qifelle  en  foit  renibourfée  ,  foit 
qu^elie  accepte  la  communauté  ,  ou  qu'elle  y 
renonce ,  en  cas  d'acceptation ,  le  remploi  des 
propres  aliénés  doit  être  pris  ^  félon  quil  a 
été  obfervé  par  AU®.  Decullant  &  Semin  cî- 
defïus  cités  3  avant  part  fur  les  effets  de  la  com¬ 
munauté  J  &  on  ne  le  peut  prendre  fur  les  pro¬ 
pres  du  mari  que  fublldiairemcnt  ,  en  cas 
que  les  biens  de  la  communauté  ne  foient  pas 
fuiTifans  J  comme  il  eft  dit  dans  larticle  24S  3 
infri  j  où  il  faut  avoir  recours. 

i5*  Mais  quand  la  femme  a  renoncé  à  la 
communauté^  le  remploi  de fes propres  alié¬ 
nés  fe  prend  fur  mus  les  biens  du  mari  indif- 
tinélemeiit  ;  parce  que  le  mari  étant  le  maître 
de  la  communauté  ,  il  cfï  cenfé  avoir  profité 
du  prix  de  Baliénation  des  propres  de  fa  femme. 

1 7.  Quand  c'eû  le  propre  du  mari  qui  a  été 
aliéné  ,  il  ne  peut  en  demander  le  remploi  que 
fur  les  effets  de  la  communauté  ^  en  cas  qu'elle 
foit  acceptée  par  la  femme  ou  Tes  héritiers  , 
&  jamais  fur  les  propres  de  la  femme  3  par  la 
raifou  allégués  par  Decullant  &  Semin, 
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cbdefTiis  ;  favoir ,  parce  que  le  mari  ne  peut 
vendre  ni  engager  les  propres  de  fa  femme, 
Ôc  que  s'il  rte  le  peut  exprefTément,  il  le  peut 
encore  moins  par  des  voies  indireaes ,  en  ven¬ 
dant  fes  propres  biens,  &  en  diiripant  le  prix. 

I  S.  Le  remploi ,  ou  plutôt  la  récompenfe 
qui  efl  duc  a  1  un  ou  a  1  autre  des  conjoints 
pour  leurs  propres  aliénés  durant  le  maria^^e^ 
s'entend  de  toutes  fortes  d  aliénations ,  foî: 
volontaires  ^  foit  par  décret ,  quand  même  les 
deniers  ne  feroient  pas  venus  ès  mains  du  mari , 
pourvu  que  la  communauté  en  ait  profité ,  & 
qu'il  ait  fervi  à  payer  les  dettes  dont  la  çom- 
ni  unau  té  ctoit  tenue, 

1  p.  Maïs  le  remploi  >  ou  la  récompenfe  ^ 
n'a  pas  lieu  es  contrats  de  donation,  puifqu’il 
n'entre  rien  dans  la  communauté,  ni  en  ceux 
d'échange  &  de  bail  à  rente  ÿ  parce  que  le 
contr'échange  Ôc  latente  tiennent  lieu  de  fonds 
échangés ,  &  font  prqires  à  la  même  per- 
foime. 

L'aétion  pour  le  remploi  ou  récompenfe, 
qui  eft  due  à  l’un  ou  à  1  autre  des  conjoints 
dont  les  héritages  propres  ont  été  vendus , 
ou  dont  les  rentes  ont  été  rachetées  pendant 
le  mariage ,  eft  pure  mobiliaire  ;  la  talfon  eft 
que  la  communauté  n'eft  débitrice  que  du 
prrix  dont  elle  a  profité  j  Ôc  non  de  Timmeuble 
vendu  ;  que  c'eft  une  maxime  générale ,  félon 
qu'il  fera  dît  fur  Farticle  aSi,  infrâ  y  que 
toutes  les  aclions  fe  règlent  fuivant  la  qualité 
de  leurs  objets^  &  que  ce  qui  détermine  j  c’eft 
ia  qualité  &  la  nature  de  la  chofe  que  Ton 
demande:  mobile ,  anfent!  mobiUs y  ad 

immobile  unmohîiis.  A  in  fi,  Taèion  de  remploi , 
quoique  véritablement  propre  à  Tégard  de  la 
communauté ,  n'eft  pourtant  que  pure  mobl- 
1  laite  dajis  la  fuccefTion  &  entre  les  héritiers  des 
conjoints,  parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  avoir  le 
prix  des  propres  aliénés.  Cette  décifion  ^  qui  eft 
conforme  au  fentimerit  commun  des  auteurs^ 
eft  de  plus  autorifée  par  la  jurifprudencs  des 
arrêts  rapportés  par  M.  Bouguier ,  lettre  R  ^ 
nombre  i  ^  par  AI-  Louet  &  Brodeau ,  fon 
commentateur,  lettre  R  ,  fommaire  50  ;  par 
At.  Dufrefne ,  tome  i  du  journal  des  audien¬ 
ces,  Jiv,  6  y  ch.  20  3  6c  ce  futainfi  décidé  dans 
la  confultation  de  AT^*  les  avocats,  qui  eft  la 
cinquième  de  celles  rapportées  dans  le  fécond 
tome  de  DuplelTis,  édition  de  1728. 

Mais  cette  décifion  fouffre  des  exceptions^ 

La  première  eft  quand  la  femme  eft  mineure 
au  temps  de  raliénation  de  fes  propres  j  & 
qu'elle  décédé  mineure  j  pour  lors  l’aflion  de 
remploi  fera  réputée  dans  fa  fucceftion  de 
même  nature  &  qvialké  d'immeuble  que  les 
héritages  vendus  ;  elle  le  fera  même  dans  ia 
fucceftion  de  fon  fils ,  s'il  décédé  aufti  mineur  j 
&  la  ràifon  ,  c'eft  que  les  biens  des  mineurs, 
pendant  leur  minorité  ,  ne  changent  pas  de 
nature ,  &  ce ,  conformément  à  la  difpofition 
de  la  Couc.  de  Paris,  article  94 ^  &  de  celle 
d'Orléans,  article  5  jr ,  ôc  que  le  mineur  qui 
a  confenti  à  la  vente  de  fes  héritages ,  a  un^ 
etclion  en  refeifion  de  contrat  ôc  de  revendica¬ 


tion 
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tîon  des  lidrîtages  vendus  ^  ^quelle  eft 
moblliaîrej  parce  qu^eile  tend  à  recouvrer 
rimmenbie  aliéné  en  rninorké.  Ainfi  a  été  jugé 
par  arrêt  du  8  juillet  [52^^  rapporté  par  M* 
feouguier ,  lettre  R  j  n.  i  ;  tel  ellie  fenti- 
menr  de  AL  de  RenufTon  ,  traité  des  propres , 
di.  4^  fc£t.  é';  de  M.  j^upieflls  ^  en  ia  vîngt- 
troifieme  confiilcatioii ,  &  de  les  avo- 
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cacs  dans  la  fufdite  confultation  cinquième, 
La  fécondé  exception ,  c'eft  quand  Tadtion 
de  reniploi  a  été  réaliféc  &  rendue  immobk 
liaire  par  des  ciaufes  &  conventions  particu¬ 
lières  du  contrat  de  mariage;  ce  qui  fera  expli¬ 
qué  fur  Ta  rr*  Î14,  en  raditioii  manuf- 

crite  où  il  faudra  avoir  recours. 


ARTICLE  CCXXXIX, 


Si  le  mari  ,  ou  la  femme  de  Tautorité  de  fon  mari^  vend  fon  héritage  conftant 

leur  mariage,  pour  ^n^ployer  en  autre  héritage  au  profit  duvendeur^  affir-  ïfvt&dr'"'' 
jnarion  faite  lors  de  Ikdite  vente  ou  auparavant ,  pardevant  Juge  compétent , 
ou  pardevant  deux  Notaires,  &  tôt  après  ladite  vente  ,  lefdits  deniers  ,  ou 
partie  d’iceux  font  employez  en  acquifition  d  antres  héritages,  en  déclarant 
&  affirmant  lors  de  ladite  acquifition ,  que  c^eft  des  deniers  procédans  de  la¬ 
dite  première  vendlrion  ;  en  ce  cas  rherirage  acquis  defdlts  deniers  eft  fubrogé 
&  de  meme  nature  qu  etoit  celui  qui  a  été  vendu  jufqu  a  la  concurrence  de 
la  fomme  contenue  en  la  première  vendltlon  ;  &  le  femblable  eft  obfervé  en 
deniers  baillez  pour  la  dot  de  ladite  femme ,  qui  doivent  être  convertis  en  hc' 
ritages ,  car  l’héritage  qui  fera  déclaré  par  le  mari  faifanr  ladite  acquifition  3 
être  acquis  del’dits  deniers  ^  eft  propre  à  la  femme. 


1.  T  ■'Hériuge  acheté  des  deniers  procé^ 
tf  J  dans  de  Ja  vente  d'un  propre  de  Tun 
des  conjoints ,  n  elï  point  fubrogé  au  lieu  du 
propre  vendu,  &  if  cfî  qu 'acquêt ,  fà  on  n  a  ob¬ 
fervé  les  formalités  requifespar  les  Coutumes 
pour  cette  fubrogarion  :  &  la  raifon  ,c*efl:que 
par  la  vente  lepropre  étant  entiëtemei\t  éteint, 
i  acquindon  faite  après  du  prix  ne  peux  être 
qu'acquêt.  C'eft  ce  qui  a  éré  jugé  eu  cette  Sé^ 
né  chauffée  au  rapport  de  Aî,  Vigier  de  Pringy* 
le  2 S  mars  1727,  en  confirmant  la  fèntence 
du  châtelain  de  Mont-Lucün,clu  ÿ  mars  172?* 
*Le  28  mars  1727  ^  au  rapport  de  AL  Vi¬ 
gier  de  Pringy ,  il  a  été  jugé  que  le  remploi 
des  deniers  provenans  de  la  vente  d^uii  propre 
ifeft  point  fubrogé  au  lieu  du  propre  vendu  , 
quand  on  ri'a  pas  obfervé  les  formalités  pref- 
criîes  par  Fardcle  de  la  Coutume, 
Robert  Gouiu  avoir  époufé  Anne  Baudeau  ; 
par  leur  contrat  de  mariage  il  fut  dit  qu'il  fe- 
roit  diflrait  des  biens  des  futurs  la  fomme  de 
cinquante  livres  de  chaque  coté  pour  compo- 
1er  leur  communauté ,  èc  que  le  furplus  leur 
forriroit  nature  de  propre  à  eux  ôc  aux  leurs 
de  leur  eftoc  ôc  ligne;  &  ü  fut  condituéen  dot 
à  la  future  la  fomme  de  liv,  &  quelques 
meubles  ;  ladite  fomme  de  4^0  liv.  fut  payée  ; 
favoir,  lafommede  300  livres  en  délaifTement 
de  dix  œuvres  de  vigne,  âc  le  furplus  eu  ar- 
gent, 

Pendant  le  mariage,  Robert  Gouîn  vendit 
en  1  yoo^une  maifon  qui  hii  appartenoir  en 
commun  avec  Michelle  Gouin  ,  aux  religieuts 
Bernardines  de  Mont-Luçonjb  fomme  de  i  éoo 
îiv.  qui  fut  payée  comptant  ,  6t  dont  la  moi¬ 
tié  appartenoît  audit  Gouiu  j  lequel  24  jours 
Pan.  A 


aj>rès  cette  vente,  acheta  conjointement  avec 
Anne  Baudeau, fa  femme  ^  unemaifon  a  Mont- 
Luçon  de  Jofeph  Agnet^la  fomme  deéoo  liv* 
qui  fut  payée  compeantj  mais  dans  le  temps  de 
la  vente  de  la  première  maifbn ,  ÔC  de  l  acqui- 
fition  de  la  fécondé,  on  omit  de  faire  les  affir¬ 
mations  6c  déclarations  requifes  par  l'article 
2  de  la  Cûutume,pour  la  fubrogation  du  rem¬ 
ploi. 

De  ce  mariage,  les  mariés  eurent  une  fiUe 
unique, appeilée  Michelle  Gouin,  qui  furvê- 
cut  à  fes  pere  ôc  mere  j  6c  décéda  en  minorité 
fans  avoir  été  mariée. 

Après  fon  décès ,  coiiteliatioti  fut  mue  au 
fujec  de  fa  fucceffion  ,  entre  François  Gouin 
d'une  part,  &  Marguerite  Baudeau  6c  autre, 
d  autre  part,  oncle  &  tantes  de  ladite  AlicheG 
Je  Gouin.  François  Gouîn^  commehérider  pa- 
terneCprétendoit  que  la  maifonde  600  livres 
lui  apparteuoit  en  entier  ^  comme  étant  un 
propre  dudit  Robert  Gouin,  fon  frere,  ayant 
été  acquife  &  payée  des  deniers  provenans  de 
la  vente  de  la  maifon  vendue  au3^  religîeufes 
Bernardines;  Marguerite  Baudeau  ^héritière 
maternelle,  fou tenoit  au-contrairc  que  c'étoit 
un  propre  naiffant  ^  en  la  perfonne  de  Atlcheb 
le  Gouin,  comme  étant  un  acquêt  de  la  com¬ 
munauté  de  fes  pere  ôcmere,  ôc  qui  parconfé- 
qiient;,  aux  termes  de  Tarcic le  27^  de  notre 
Coutume  J  appartenüît  par  moïdé  aux  hériders 
paternels  6c  maternels  de  ladite  Alichelle 
Gouin  ;  &  fondoit  fes  prétentions  fur  le  défaut 
6c  omiffiion  des  déclarations  &  afiirmationa  dans 
les  deux  contrats  de  vente  6c  d'acquifidon  ^ 
requifes  par  fardcle  255)  delà  Coutume  j  pour 
opérer  îa  fubrogadon  du  remploi  ;  6c  aiiifi  fut 
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COUTUMES  T)E  E  OURBON  N  OI S  , 

jugé,  Eiîvant  Tes  prétendons  P^s^ï'^neence  du  de  ce  quelle  prefcrit  /riiéritage  acquît  eft 


châtelain  de  Moik-Li3ÇO[i^  du  ^  mars  17^?; 

ledit  Goain  en  ayant  rncerjetté  appel  en  cette 
SénéchaufTée  la  fencence  fut  confirmée  quant  à 
ce  chef  J  avec  amende  ôt  dépens  ,  par  fentence 
rendue  le  28  mars  17^7?  au  rapport  de  M.  Vi’ 
gier  dePringy  :  J'ccois  des  juges.  Les  pardes 
étoient  François  Gouin  ^  appeliant ,  contre 
Marguerite  Baudeau  ,  femme  d'un  nommé 
Bayer ,  ôc  autres  intimés, 

JL.  Les  formalités  requifes  par  les  Coutumes 
pour  cette  fubrogation  font  difFérenres  ,  par 
rapport  aux  différentes  Coutumes  ;  la  Coutu¬ 
me  de  Melun  ,  art,  22^  ,  requiert  rmiplsment 
qu  en  vendant  le  premier  héritage  il  foir  ex- 
prelfément  déclaré  dans  le  temps  de  la  vente  ^ 
&  non  après ^  pardevant  notaire  ou  Jugecom- 
pétent ,  que  les  deniers  feront  convertis  en  au¬ 
tre  héritage  propre  >  fans  quoi  la  vente  n’au- 
roitété  faite:  la  Coutume  de  Sens,  art,  277  ,  & 
celle  d'Auxerre,  arc,  1^7  t  requièrent  cette 


propre  â  la  femme,  Ainll  aux  termes  de  notre 
article  J  le  mari  à  qui  on  a  donné  la  dotdefa 
femme  en  deniers ,  avec  ftipulation  d'emploi^ 
ou  flipulatioii  de  propre;,  peut  exécuter  cette 
condition  :  Êc  pourvu  qu'il  le  fafTe  peu  apres 
les  deniers  reçus ,  ôc  qu  il  déclare  lors  de  1  em¬ 
ploi,  que  c'efi  des  deniers  dotaux  de  fa  fem¬ 
me  ,  riiéritage  n'eflpas  conquet,  mais  propre 
à  la  femme. 

8.  Quand  on  a  ohfsrvé  tout  ce  qui  eft  pref- 
cric  par  le  préfent  art.  &  qu'il  ell  quellion 
d'un  héritage  acquis  pour  tenir  lieu  de  Théri- 
tage  vendu  ;  en  ce  cas^  dît  notre  art.  1  héritage 
eji  ful^ro^^é  &  de  même  nu  cure  j  quéioît  celai 
qui  a  ere  vendn  ;  &  cette  fubrogation  a  lieu 
non-fenlement  a  fégard  de  la  communauté, 
mais  pour  tous  effets  de  fuccellïon ,  de  retrait 
ôc  autres.  Tel  eff  le  fentiment  de  Coquille^ 
fur  la  Coutume  de  Nivernois  >  ch.  ,  arr* 
51  ,  ôc  de  M,  François  Menu  de  1 ,  fur  le  pré¬ 
môme  déclaration  J  ou  bien  que  Tautre  des  fent  art.  Cette  fubrogation,  dit  JVÎenudel , 
conjoints  confence  la  fubrogation  fans  fraude,  vaut  autant  pour  les  fucceflions,  que  pour  le 

3.  La  Coutume  de  Nivernois,  chapitre  2^^  retrait  lignager;  mais  non  pour  la  feudalité, 
a  rt .  3 1 J  demande  deu  x  ailîr  matio  n  s  pa  rde va  n  t  Le  cen  fi ve  ou  hy pothé  q u  e  j  au  préjudice  des 
juge  ordinaire  du  lieu  :  la  première  faite  dans  créanciers. 

Je  temps  de  la  vente  :  favoitjque  la  vente  a  été  Ainfi  ^  fi  c^eft  un  héritage  propre  6c  an- 

faite  pour  employeren  antre  héritageila  fecon-  cien  à  futi  des  conjoints  ,  qui  ait  été  vendu  , 
dedans  le  temps  de  Tacquifitton  3  que  cette  ac-  Théritage  acheté  du  prix  delà  vente  efl  de 
quifltîon  a  été  faite  des  deniers  procédans  de  même  nature  ;  ôc  la  raifon  eft  qu’il  en  doit 
la  fufdice  vente,  être  de  même  de  l'eTpece  préfente ,  que  dans 

4,  Notre  Coutume ,  ait  préfent  article  J  re-  Téchange  ,  puîfque  la  même  chofe  &  les 
quiert,  comme  celle  de  Ne  vers  3  deux  affirma-  mêmes  confidératians  s'y  rencontrent.  Dans 


tions,&  demande  que  ia  déclaration  &  affir¬ 
mation  foienc  faites  ^  tant  au  temps  du  con¬ 
trat  de  vente  ^  que  de  celui  d'acquifition:  copu- 
lailvc^dk  M.  le  préfident Durer, fttffïcitaf- 
jirmare  m  vendendo  ^  nîfi  àeràm  fiat  ajjii’maÛQ 
ht  eniendo , ,  ,  ,  M,  Durée ,  hic. 

Ilefi  dit  dans  notre  article  J  que  la  première 
affirmation  fera  faite  lors  de  la  vente  ou  au¬ 
paravant  ^  Ôc  M,  le  préfidenc  Duret  ajoute  : 
ou  incontinent  après  5  vel  biconimentî  pofi  j 
dit-il,  quippè  inconünend  fada  adul  inefecre- 
duntur  M.  Duret* 
y,  J1  eff  encore  dit  dans  notre  art.  que  cette 
affirmation  fera  faite  pardevant  juge  compé¬ 
tent  ,  ou  pardevant  deux  notaires ,  mais  M 
Duret  veut,  Ôc  je  le  crois  de  même  ,  qu'il  fuf- 
fit  que  cette  affirmation  foie  faite  pardevant 

un  notaire  ôc  deux  témoins:  coram nùtado  d’acquifition.  C  efl  le  jaifonnement  de^M* 

&'  diiobas  tejlïbus^  dit  AL  Duret, 

é.  Notre  article  porte  enfin  ,  pour  derniere 


réchange  ,  celui  qui  ne  fait  qu'échanger  fon 
propre  héritage  avec  un  autre  ,  n'a  pas  iiT^ 
tendon  d'aliéner  ôc  de  fe  dépouiller ,  puifqtfil 
fubffitue  ôc  fubroge  un  autre  héritage  en  U 
place  de  celui  qu'il  quitte  ;  il  en  efl  de  même,, 
quand  une  perfonne  qui  a  un  héritage  propre 
&  ancien ,  le  vend  pour  en  acheter  un  autre 
en  fa  place,  &  qu'il  déclare  fa  volonté  ex- 
preffément ,  tant  par  le  contrat  de  vente  que 
par  le  contrat  d’acquifition.  Toute  la  dilTé- 
rence  efi  que  dans  l'échange  il  n  V  a  qu'un  feul 
contrat ,  ôc  qu'lci  dans  refpece  propofée  il  y 
en  a  deux  ;  mais  quoiqu'il  y  ait  deux  contrats, 
il  y  a  une  même  volonté  que  riiérltage  acquis 
foîtfubrogéà  l’héritage  vendu  ,  volonté  uni¬ 
forme  ,  contiîuie  Ôc  permanente  »  qui  fe  ma- 
nifefte  dans  le  contrat  de  vente  Ôc  dans  celui 


condition  ou  formalité,  que  lemploi  des  de¬ 
niers  procédans  de  la  vents  du  premier  héri¬ 
tage  fe  fafTe  peu  après  ladite  vente  :  ôc  cela  * 
afin  qu'on  ait  lieu  de  juger  quece  font  les  mê¬ 
mes  deniers  provenans  de  la  vente  ,  qui  ont 
été  employés  en  la  nouvelle  acqui  fit  ion, 

7,  Ce  que  notre  Coutume  veut  être  obfer- 
vé  dans  le  remploi  des  deniers  provenans  de 
la  vente  dGn héritage  j  pour  opérer  la  fubro¬ 
gation  ,ellele  requiert  pareillement  dans  l’em- 
piai  des  deniers  dotaux  qui  doivent  être  con¬ 
vertis  en  héritages;  ôc  moy  e  n  naiit  1  obfer  vatioi  v  qu  e  ,  qu  o  i  qu  cii  effet  Tliéri  tage  acqu  js 


Dernufforij  traité  des  FropnLs ,  ch.  i  ,  feôi. 
10,  n.  72, 

10.  La  fubrogation  dans  Icfpece  propofee 
a  donc  coût  le  même  elïet ,  que  dans  le  cas 
de  rechange.  Aînfi  ,  quoique  le  propre  vendu 
fut  moindre  que  celui  qui  a  été  acquis  3 
y  air  eu  une  augmentation  de  prix ,  Plieritage 
acquis  ne  laiffera  pas  d'appartenir’  a  celui  des 
conjointsauquel  apparcenoic  l’héritage  vendu, 
en  rembourfant  toutefois  à  1  autre  conjoint  ^ 
ou  à  fes  héritiers ,  ce  qui  leur  revient  pour  leur 
portion  de  la  fomme  de  deniers  p^yée  par- 
deffus  le  prix  du  propre  vendu  ;  la  railbn  eiî 

^  »  .^r..  n^niU'i  des 
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Henîers  du  propre  vendu  j  ne  foît  fubrogd  &: 
de  même  nature  qu'croit  celui  qui  a  ^rd  ven¬ 
du  j  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
contenue  en  la  première  vente  ^  aînn  qu  iJ  eft 
dit  en  notre  article  j  ndanmoins^  pour  fe  con¬ 
former  à  k  volontd  Ôc  intention  du  conjoint 
vendeur  ^  qui  a  déclaré  en  vendant  fon  bcrî- 
tage  propre  ,  que  c'étoit  pour  en  acquérir  un 
autre  qui  fefoit  réputé  de  meme  nature  ôc  qua- 
iicé,  à  pour  conferver  Théritage  dans  k  fa- 
inille  ,  Ja  totalité  efl  accordée  au  conjoint  qui 
a  vendu  ^  ou  à  Tes  héritiers  ;  maïs  fans  faire 
préjudice  à  fautre  conjoint  ^  ou  à  Tes  Iiéri- 
tiers ,  qui  doivent  par  conféqucnt  âcre  dédom¬ 
magés* 

1  T*  Quand  c'efl:  un  propre  de  la  femme 
qifelle  a  vendu  fous  l’autorité  de  fon  mari,  ou 
que  fon  mari  a  vendu  de  fon  confentement  ^ 
pour  le  prix  en  Être  employé  en  un  autre  hé¬ 
ritage  au  profit  de  ladite  femme;  il  faut  quelle 
confente  exp'^effémÊnt  au  remploi  qui  en  eft 
fait  ÿ  c'efl-à-dire  ,  à  Tacquifition  du  nouvel 
héritage  ^  fans  quoi  elle  pourroic  refufer  ce 
remploi  :  &  oti  ne  pourroic  Tobliger  à  accep¬ 
ter  1  héritage  nouvellement  acquis ,  pour  Ôc  en 
k  place  de  fon  propre  vendu ,  par  k  raiforr 
que  J  nemo  invitas  €fmt  ;  &  qu'en  fubrogeant 
un  héritage  en  la  place  dkn  propre  de  la  fein^ 
me  J  il  skgit  de  lui  faire  courir  le  rifquede  k 
plus  value  j  ou  de  k  moins  value ,  de  faug- 
mentatîon  ou  de  la  diminution  de  ce  propre* 
C  eft  le  fentiment  de  M.  Denis  Lebrun  , 
traité  de  la  Comm.ïiw  5  ^  ch*  2  ^  lecL  1 ,  dilt* 
2  ,  n*  6^* 

1 2*  Il  en  eft  de  même  de  Temploi  des  de¬ 
niers  dotaux  de  la  femme  j  eüe  doit  confendr 
Cxprelfément  à  remploi  ;  autrement  el  le  pourra 
refufer  remploi,  Ôc  on  ne  pourra  l’obliger  de 
prendre  en  paiement  de  fes  deniers  dotaux  les 
héritages  acquis  pendant  le  mariage  ,  pour  le 
prix  que  fon  mari  les  a  acquis  ^  quoique  le 
mari  ait  fait  ces  acquifitions  pour  fatisfaire  à 
l’emploi  auquel  il  étoit  obligé  ,  fuivant  Ja 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage* 

ï  3*  Atnfl ,  comme  le  mari  ne  peut  vendre 
feul  le  bien  de  fa  femme  fans  fon  confente^ 
ment ,  il  ne  peut  auffi  en  faire  le  remploi  fans 
fon  confentement ,  comme  aufll  employer 
fans  ce  même  confenrement  les  deniers  dotaux 
de  fa  femme  ^  &:  roblîger  à  prendre  en  paie¬ 
ment  les  acquilkions  pour  le  prix  qull  les 
auroit  faites  ;  &  il  faut  que  le  confentement 
de  la  femme ,  qui  a  le  principal  intérêt  dans 
remploi  de  fes  deniers  dotaux  intervienne 
aux  acquifitions*  M.  Dernuffon  ,  traité  d^s 
Propres  ,  ch*  ÿ  ,  fed*  7  ,  n*  2p. 

14*  Mais  aufïï  dkn  autre  côté ,  Ci  le  mari 
acquiert  des  héritages  purement  &  fimple- 
ment ,  fans  avoir  déclaré  que  racquificion 
écoit  faite  des  deniers  dotaux  de  fa  femme, 
pour  fatisfaire  à  k  claufe  de  lemploi  ;  k  fem¬ 
me  ne  pourra  pas  ,  apres  la  difrolution  de  la 
communauté,  vendiquer  les  héritages  acquis 
comme  Tiens  ,  fous  prétexte  que  les  deniers 
dotaux  a  voient  été  deftinés  en  achat  d'héri¬ 


tages  par  les  c!  au  fes  de  fon  contrat  de  mariage  : 
la  raifon  eft  que  les  contrats  d'acquifitions  ne 
portant  point  que  les  acquifitions  font  faîtes 
pour  k  femme  ,  &  le  mari  ken  ayant  fait  au¬ 
cune  déclaration  ,  elle  nk  pas  de  titre  attri¬ 
butif  de  propriété  3  qu'elle  keft  pas  proprié¬ 
taire  ,  6c  qu'elle  n'eft  pas  par  conféquent  en 
droit  de  les  revendiquer*  La  femme  en  ce  cas 
jik  donc  que  fes  adions  de  reprife  6c  de  rem- 
pIûL  DermifTorij  ihid^  11-  ip* 

î  f ,  Il  y  a  plus ,  félon  M*  Denis  Lebrun; 
ckft  que  quand  même  le  mari  auroit  fait  cet¬ 
te  déclaration  dans  le  temps  de  Tacquif  eion, 
ü  toutefois  k  femme  nk  pas  confenti  à  cette 
acquUltion  ,  &  qu'elle  ne  Ikit  pas  acceptée 
pour  fon  emploi ,  dans  le  temps  de  l’acquift- 
don  ,  de  maniéré  que  la  fubrogation  nkit  pas 
eu  tout  Ion  effet  durant  le  mariage  ;  il  n'appar¬ 
tient  k  la  femme  qukne  action  de  remploi  j 
dont  les  héritiers  du  mari  peuvent  la  payer  eu 
argent,  fans  quelle  pmiffe  les  obliger  de  luî 
remettre  rhérirage  que  le  mari  a  deftiné  pour 
foxn  emploi;  üc  la  raifon  ,  ckft  qu'il  n’eft  pas 
jiifte  que  la  femme  ait  k  liberté  de  prendre 
l'hcrîtage  ,  fi  elle  jiage  que  la  fubrogation  lui 
foît  avantageiife  ^  6;  d^y  renoncer  ,  fi  elle  k 
juge  défavantageufe  ;  qu’il  doit  y  avoir  de  la 
réciprocité  entrklle  &'  les  héritiers  du  mari. 
Lebrun ,  de  la  comm..  liv*  5  ^  chap*  2  ^  fett*  i , 
âiû.  2  ^  n, 

ïé.  Quand  ie  mari  a  fait  îe  remploi  des  pro¬ 
pres  aliénés  de  k  femme,  ou  de  fes  deniers 
dotaux  3  avec  les  déclarations  pour  ce  requi- 
fss  &  néceft’aires,  &  le  confentemsnc  &  Ikc- 
ceptation  de  k  femme ,  l'héritage  de  remploi 
ou  fubrogation  ,  appartient  à  la  femme  ,  fans 
charge  cl  hypothéqués  créé  es  par  le  mari ,  aux¬ 
quelles  elle  nk  pas  parlé;  parce  que  k  femme 
y  a  un  droit  acquis  de  proprîéré  en  vertu  de 
fon  contrat ,  dont  cette  acquilîtion  eft  l'exé¬ 
cution:  ainfi  les  créanciers  du  mari  n'y  peu¬ 
vent  rien  prête ndre. 

ty,  Aîais  comme  i!  nkrrke  prefque  jamais 
que  le  remplacement  des  propres  aliénés  fe 
faffe  effedivemern: durant  Fa  communauté,  il 
ne  refte  qukne  atftion  à  celui  dont  les  propres 
ont  été  aliénés  pour  être  rembourfç  du  prix  , 
lequel  prix  eft  celui  de  k  vente  qui  en  a  été 
faite.  Car ,  ou  l'aliénation  a  été  forcée,  ou  ek 
le  eft  volontaire  ;  fi  elle  a  été  forcée  ,  comme 
cellefaite  par  décret^  en  ce  cas  k  Femme  ne  doit 
pas  fe  plaindre  ni  de  k  vente,  puifqué  ça  été 
une  néceffité;  ni  du  prix,  puilqu’ii  ny'a  pas 
de  la  fraude  en  ce  cas. 

iS.  Si  îkliénation  a  éré  volontaire  .,  mais 
fans  le  confentement  de  k  femme  ,  elle  a  en 
cecasle  choix,  ou  de  fe  contenter  du  prix  de 
la  vente  ,  ou  s^il  eft  trop  bas  ,  de  revendiquer 
fon  propre^  comme  il  a  été  dit  fur  Ikrt*  ayy  ^ 
fupïiu 

Que  fl  IkliénatîoTi  volontaire  du  propre 
de  k  femme  a  été  faite  de  fon  eonfeiire- 
ment ,  comme  elle  a  en  cela,  dit  M*  Lebrun  ^ 
renoncé  à  Ikuginentatioîi  du  prix  de  Tiiéri- 
tagé  vendu ^  &:  qu  elle  skft  contentée  du  prix 
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de  U  vente;  on  doit  fixer  le  remploi  *  ou  h 
reprife  ^  eu  égard  au  prix  de  la  vente*  Lebrun  ^ 
de  là  cofiif^iàtiàuÊi^  ^  liv-  3"  J  ^  3  '  î 

diÛ.2^n,76. 

19.  Cela  11  efl: pourtant  pa$  fans  diliicuJte, 
puifqu'U  fe  peut  faire  que  le  prix  porté  par  le 
contrat  de  vente  ne  foit  pas  (îiiccre  ^  &  que 
la  femme  dans  le  deiïein  d’avantager  fou  mari , 
qui  ne  fera  obligé  que  de  rembourfer  le  prix 
contenu  au  contrat  de  ti^ente  j  ait  confenti , 
au  moyen  de  quelque  contre-lettre ,  que  Ton 
n'ait  pas  énoncé  dans  le  contrat  de  vente  ,  au 
jufle  k  prix  que  le  fonds  a  été  vendu* 

20*  Cette  q  ne jlion  s'étant  préfent de  en  cette 
Sénéclianfiée  ,  dans  le  procès  des  Loger ,  con¬ 
tre  id  Fauconnier,  veuve  Peliflbn  5  au  rapport 


OURBONNOIS,  &c* 
de  M*  Imbert,  le  1  ç  janvier  172^  ;  il  fut  jugé 
que  la  reprife  du  propre  de  Cbudtiie  Desboif- 
feau\ ,  femme  de  Gilbert  Loget ,  vendu  par 
ledit  Loget  éc  iadice  j.)  es  bai  il  eaux  i  ^  lîv* 
Êc  qui  leur  avoir  été  donné  par  leur  contrat 
de  mariage  pour  2500  liv.  ferolt  faite  furie 
pied  de  liv.  prix  de  la  vente,  b  mieux 
n'aimoient  les  héritiers  de  ladite  Desboiffeaux 
prouver  que  lors  de  la  vente  il  valoit  plus 
que  ladite  fomme  de  1  55:0  livres.  Et  Ton  prît 
ce  tempérament ,  pour  concilier  les  opinions 
qui  étûieiit  partagées;,  les  uns  voulant  que  la 
reprife  fe  fit  fuivant  reftimatlon  du  contrat  de 
mariage,  d'autres,  félon  le  prix  de  la  vente  ; 
J^étoisdes  juges* 


ARTICLE  CCXL. 


n^t  ((ijnîfrîilf 
t'iKrrîSg*  ititn 
tifî  it^'îrK's  , 
ptEfüis  J^^'fèî  lï 
Je  l*àa- 


uc 


LE  MARI  &  la  femme,  ou  Vun  d’eux  ,  avoiciit  vendu  leur  propre  héritage 
&  patrimoine,  auparavant  leur  mariage,  ou  durant  iccliii ,  dont  fût  dû  au¬ 
cune  fomme  de  deniers  au  tems  du  décès  de  l’un  d’eux ,  les  deniers  qui  en  fe¬ 
ront  encore  dûs  au  tems  dudit  décès  reviennent  &  échécut  pour  le  tout  à  ice- 
lul  d'eux  QU  fes  hoirs,  duquel  l’héritage  a  été  vendu,  &  font  réputez  propre 
héritage  &  patrimoine  du  vendeur ,  nonobllant  la  communauté  d’entre  le 
mari  &  la  femme. 


I .  ¥  L  lie  favir  pas  juger  des  propres  de  com- 

mu  11  au  tés  comme  des  propres  de  fiicceF 
fions ,  &  des  biens  meubles  ou  imii’ieubleSj  par 
rapport  à  la  communauté  ,  com  nie  par  rapport 
il  la  fuccefïïoLi  y  car  il  y  a  pluficurs  cliofesqui 
font  meubles  ou  immeubles  5c  prtiprcs par  raj>- 
port  à  la  communauté,  qui  ue  le  font  pas  par 
rapport  à  la  fiicceflion. 

2,  Pour  juger  de  la  qualité  de  meuble  ou 
d’immeuble  par  rapport  à  la  communauté  ,  il 
faut  confidérer  les  claufes  de  la  dette ,  foit 
active  J  foit  palïive;  regarder  comme  immeu¬ 
ble  propre  de  communauté,  tout  cé  qui  tient 
lieu  d’immeuble  de  de  propre  ^  6c  eiwiiager  les 
communautés  à  l’exemple  des  fucceflions  des 
mineurs, plutôt  comme  elles  doivent  être,  que 
comme  elles  font:  ce  qui  a  lieu  également  pour 
1  ’aétif ,  que  pour  le  pafTif.  C  efl  robfervation 
de  M*  Denis  Lebrun,  de  la  cofiimumute y  liv* 
ï  J  cliap*  ^  5  feél:.  2  J  difî*  i ,  n.  i  ^ , 

Sur  ce  principe  ,  le  prix  d\i:i  immeuble 
vendu  par  Tun  des  conjoints  avant  le  mariage, 
&  qui  ed  encore  dû  lors  du  mariage,  eft  pro¬ 
pre  de  communauté,  n’étant  pas  jufie  que  ce¬ 
lui  à  qui  eÜ  dû  le  prix  d’un  immeuble ,  le  porte 
en  communauté  ;  puifques'il  avoir  cec  immeu¬ 
ble,  &  que  le  prix  de  la  vente  noii-payé  lui 
repréfeiîtedl  luiferok propre :ccft ce qEii eft dé¬ 
cidé  exprefîément  par  notre  Couc*  dans  Je  pré- 
fent  art*  par  celle  d^Anjou,arc*  29^,6cpar  celle 
du  Maine,  art  511;  fuivant  lefqiielles  Cou¬ 
tumes  une  fomme  de  deniers  procédant  de  la 
vente  d\m  immeuble ,  tant  &.  li  longuement 
qu'elle  demeure  eu  exirtence  de  prix  pardevers 
racheteiiTj  reprefente  lacbofe  vendue, 6c  par- 

4 


conféquent  eft  réputée  immeuble  &  propre 
de  communauté  au  profitdii  conjoint  vendeur 
&de  fes  Jiéritiersj  pour  leur  appartenir  pour  le 
tout ,  lors  de  ia  diflblution  de  la  communau¬ 
té*  *  Tel  eft  robfervation  de  M.  Julien  Brodeau 
dans  fes  noces  fur  le  préfent  article  240  de 
cecte  Coutume  >&  fur  l  article  5 1 1  de  la  Cou¬ 
tume  du  Maine  ,  rapportées  dans  le  nouveau 
coutumier  général  de  ledidon  de  1 724?  ^ 
on  peut  ajouter  que  comme  les  dettes  con¬ 
tractées  pour  le  propre  de  Tun  des  conjoints 
ne  font  point  dettes  de  communauté, de  même 
&  par  la  même  raifon  d'équité  ,  Jes  deniers 
étant  en  exiftence  de  prix  pardevers  1  acqué¬ 
reur  de  riiéritage,  n'entrent  pas  en  la  com- 
m  un  au  té* 

4*  M*  François  DcculJant,  après  M*  Jean 
Dccuilant.  fonpere, regarde  le  prix  d’un  im¬ 
meuble  vendu  ,  tant  qu'il  êft  tlû  j  non-feule¬ 
ment  comme  propre  de  communauté  j  mais 
encore  comme  propre  defucceiTion.  C  eft  fon 
obfervation  ;  fur  ces  mots  de  notre  article, 
HÉRITAGES  SONT  RÉPUTÉS  PROPRES  DU  VENq 
DEUR*  Hinc  infeniif\  d]z-\ï  y  ijaodprerrtim  ni 
ijiimobilis  vciida^  ,  i]UiVid£it.  ejl  pcnè.'i  empio- 
rem  ;  mudm  cenfitur  immobile  ,  &  ejujlkm  ac- 
£uriV  Ê'  patiimonii  càjus  cjl  Tes  veihiita  £ 

refpeBii  hitredum  coÛateidUiim  y  dim  ÿf/ÿ/we 
repuit  ha^fcdla  fui  fiemmans  Jeu  llneœ  y  6’  ita 

vidit  obfsfVüTÏ X?.  Jomiues Uecullant, ÎM  bran- 
cois  DecuUant  5  Aie, 

y.  M.  Fran^;ojs  Menudd  eft  dememe  fen- 
timent  5  ôr  ajoute  :  Aiiiîd  ji  pretium  fuent 
foliUum ,  hoc  qaippe  caju  cenfiiiir  talc  fre  tnt  m 
'moblk  inter  lu^redes  JhcceJftonis  y  fiqnidcm 

iipp  rehe  u  du  ritur 
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cpprehcndumur  natur aliter  in  eo  Jldta  in  quo 
reperluninr^  /VL  .Meiuidelj  hic 

6.  Mais  ce  ii'efi:  pas  mon  fcntimertt  ;  &  Je 
regarde  le  prix  d\iri  immeubie  vendu ,  quoi' 
q  U  ^encore  an  par  Tacqu^reur,  ou  plutôt  Tac- 
tion  qu*a  le  vendeur  pour  s’en  faire  payer  ^ 
comme  mobiliaîre  en  fait  de  fucceflions ,  Ôc 
appartenante  à  rhéritier  des  meubles  j  comme 
nous  le  prouverons  fur  farticle  iS  i  ^  infra  ; 
&  il  fudit  d'obferver  prdfcnremenc ,  qu^cn 
ne  peut  tirer  du  prdfem  article  aiicnne  preuve 
pour  en  faire  un  propre  de  fitccelFion  ^  car 
notre  article  n.e  parle  que  des  propres  de  com¬ 
munauté  ;  aufli  eft-il  placé  fous  le  titre  des 
conventions  de  mariage;  ôc  ces  mots  de  notre 
ztzïcl^  J  Jhn£  repntes  propre  héritage  &  patri¬ 
moine  du  vendeur^  ne  peuvent  être  entendu® 
que  d'un  propre  de  communautéj  comme  il 
paroît  par  les  termes  qui  fuivcnr,  nonoblîant: 
la  communauté  if  entre  le  mari  &  h  femme, 
Ceft  donc  mal-à^ropos  qu  on  applique  aux 
propres  de  fuccemon  ce  que  dît  norre  article 
des  propres  de  communauté ,  d’'autant  plus 
que  J  comme  il  a  été  dît  j  il  faut  juger  autre¬ 
ment  de  la  qualité  de  meuble  ou  d^im meuble, 
par  rapport  à  la  fucceffion  ,  que  par  rapport 
a  la  communauté;  qu^il  n'y  a  pas  d  autre 
réglé  en  fait  de  fucceiïîou ,  pour  juger  de  cette 
qualité ,  que  d'avoir  égard  à  l’objet  de  fac¬ 
tion,  comme  il  eft  porté  en  l’article  aSi  , 
iiîffà-^  au  lieu  qu'en  fait  de  communauté  on 
coiifidere  les  caufes  de  la  dette  >  conformé¬ 
ment  au  préfent  article  :  ce  qui  eft  établi  fur 
un  principe  d'équîté ,  qui  veut  que  tout  ce  qui 
rient  lieu  d'immeubie  &  de  propre  de  com¬ 
munauté  ,  fovt  aufli  propre  de  communauté* 
7*  Si  toutefois  le  mari  avoir  vendu  avant 
fan  mariage  unemaifon,  par  exemple^  fuper- 
bernent  meublée,  la  même  raifon  qui  veut 
que  le  prix  de  la  maifon  Toit  fa  dette  immo- 
bi  il  aire  active ,  Ôc  non  celle  de  la  commu' 


nauté  ,  demande  aulT!  qu  en  ce  cas  il  fait  fait 
une  ventilation  du  prix  des  meubles  ^  &  que 
la  dette  foit  mobiliaire  ,  6c  entre  en  commua 
nauté  à  proportion  defeftîmation  des  meu  bles. 

8*  Il  en  eft  de  faétion  de  remploi  que  l^î 
femme  qui  fe  remarie  a  droit  d'intenter  con*- 
tre  les  héritiers  de  fon  premier  mari ,  comme 
du  prix  de  fimmeuble  vendu ,  qui  efl  entre 
îes  mains  de  l'acheteur  j  car  il  efl:  vTai  que 
cette  a£lion  pafTe  pour  mobiliaire  dans  les  fuc- 
ceJïions:  mais  comme  elle  tient  lieu  des  pro¬ 
pres  de  la  femme  qui  ont  été  aliénés,  elle  doit 
pafTer  pour  immobiÜaire  en  fait  de  commu¬ 
nauté*  Lebrun  ,  de  ia  comnitinaute d  livre  i  ^ 
ch*  y ,  fecl*  ï  >  dift.  i ,  n.  S* 

ÿ.  Il  en  eft  encore  de  même  d^une  foute 
de  partage  active;  il  faut,  dit  M*  Lebrun, 
en  matière  de  communauté ,  rechercher  les 
caufes  delà  foute,  &  conclure  qu'elle  eft 
mobiliaire  en  tant  qu'elle  tient  lieu  de  meu¬ 
bles  ,  &  îmmobiliaire  en  tant  qu’elle  tient 
lieu  d'immeubies  ,  que  le  conjoint  auroh 
dû  avoir  dans  fa  portion  afferautc*  Lebrun  ^ 
ihid,  n*  t  y* 

ïûTI  faut  faire  encore  lamême  application 
à  un  réliquat  de  compte  de  tuteüe ,  du  à  fim 
des  conjoints.  Car  comme  ce  réliquat  peut  être 
compofé  de  plu  fieu  rs  arrîcles  de  diverfes  na¬ 
tures  ,  qu'il  y  entre  fûuvent  des  rachats  de  ren¬ 
tes  ,  &  le  prix  d’immeubles  vendus  pendant  la 
tutelle  ;  il  faut  dire  que  ce  réliquat  encore  dù 
à  i’un  des  conjoints  dans  le  temps  de  fon  ma¬ 
riage,  entre  en  la  communauté  à  proportion 
de  ce  qu'il  tient  lieu  de  meubles ,  &  qu’il  eft 
immeuble  à  proportion  de  ce  qu'il  tient  lieu 
d'immeubies:  ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  , 
au  cas  que  le  mineur  créancier  du  reliquat  foit 
encore  mineur  dans  le  temps  du  mariage,  les 
immeubles  d’un  mineur  ne  changeant  point 
de  nature  j  fuivam  l’article de  la  Coutume 
de  Paris* 


ARTICLE  CCXLL 

La  femme  tjui  efï  pcrionniere  avec  loti  lïian  en  meubles  &  concjuêts ,  eft  tenue 
après  l&  décès  de  fou  mari  de  payer  Jes  dettes  de  ladite  communauté  pour 
telle  part  &  portion  qu’elle  prend  ès  meubles  &  conquêts  de  la  commu¬ 
nauté:  Et  ne  font  les  frais  funéraux  réputez  dettes  ;  mais  font  lefdits  frais  fu- 
néraux  à  la  charge,  &  (è  payent  par  l’héritier  du  trépaflé;  &  femblablement 

le  mari  eft  tenu  de  payer  la  moitié  des  dettes  de  la  femme  duement  con- 
îraCtées, 


ï  »  Omme les  bîeus-meubks  qu  i  appartien- 

V^nentaux  conjoints  avantleurmaria- 
ge,&  les  conquêts  immeubles  faits  pendant 
le  mariage  ^  entrent  en  communauté,  les  dettes 
mobiliaires  dues  parTunêf  l’autre  des  conjoints 
avant  le  mariage  ,  ât  celles  qui  font  contrac¬ 
tées  durant  h  communauté  ,  mobiliaires  on 
immobiliaires,y  entrent  aulfiyc’eft  ce  qui  sfob- 
ferve  dans  les  Coutumes  qui  règlent  la  com¬ 
munauté  de  biens  entre  le  mari  &  la  femme 
Pan,  A  ^ 


&  c’eft  la  difpofitîûn  de  cette  Coutume,  en 
l’article  ^35  ^fuprâj  ainil  qu’il  réfuite  de  ces 
mots  dudit  article  :  Le  mari  femme  *  *  *  *  font 
communs  en  tous  hiens-meuhles ^  dettes peifon- 
neiles  ^ja  faites  6‘  â  faire  ,  &c* 

5.  Dé  cette  communauté  de  dettes  entre 
mari  &  femme ,  il  s’enfuit  par  une  conféqueu- 
ce  néedfaire ,  que  la  femme  qui  eft  perfonnie- 
re ,  c’eft-à-dire  ,  commune  avec  fon  mari  en 
meubles  6c  çonquêcs ,  eft  tenue  apres  le  décès 

t^gggs 


Ciiclliî 
doit  lï  vcuycÿ 


CO  UTUMES  BE  B 
de  fon  mari  de  payer  Jes  dettes  de  ladite ceni- 
miJiiauté  J  pour  telle  part  qu'elle  prend ès meu¬ 
bles  3  conquÊts  dicelle  >  ainSi  qu^I  efl  dit  en 
notre  arc*  en  lartide  t)  du  chapitre  4  de  la 
Coutume  du  duché  de  Bourgogne  ,  ôcen  Tare- 
de  la  Coût*  du  comté  de  b  Bourgogne, 

Quoique  la  veuve  prenne  de  grands  avan¬ 
tages  fur  la  communnuré^  elle  ne  paye  toute¬ 
fois  des  dettes  d’icelle  J  que  pour  telle  part 
qu'elle  prend  dans  la  communauté  ;  parce  que 
les  avantages  que  la  femme  prend  fur  les  biens 
de  la  comiruinauté  J  n^ont  rien  de  commu  n  avec 
les  dettes  de  la  communauté  ^  leffjiielles  fe  rè¬ 
glent  fuivant  la  part  que  h  femme  y  prends 
nînfi  qu'il  efl  dit  en  notre  article* 

4*  Ma  b  pour  connoirre  quelles  fontpréci- 
fémentles  dettes  qui  font  à  la  charge  de  la 
femme  en  fa  qualité  de  commune  j  &  celles 
qui  la  regardent  en  particulier il  faut  diflin- 
guer  trois  fortes  de  dettes  des  conjoints  cel¬ 
les  qui  font  dues  par  chacun  des  conjoints 
avant  leur  mariage,  celles  qui  font  contrac¬ 
tées  pendant  leur  communauté  ^  &  celles  des 
fuccelfions  quiéchéenc  à  chacun  des  conjoints 
durant  le  mariage, 

A  l'égard  des  dettes  cont  radié  es  pendant 
la  communauté,  il  nV  a  point  de  ctifhnction 
à  faire  ;  car  après  la  dilTolution  dhcclle^  cha¬ 
cun  des  conjoints,  ou  leurs  héritiers^  en  fonc 
régulièrement  tenus  indiftinélement  :  ce  qui 
s  entend  quand  la  femme  accepte  la  commu¬ 
nauté  ,  parce  qu'autrement  elle  n^en  doit  rien* 
6.  La  femme ,  ou  fes  héritiers ,  en  cas  d'ac- 
ceptat  ion,  font  tenus  de  payer  leur  part  &  por- 
tien  de  toutes  les  dettes  contractées  par  le  ma¬ 
ri,  quoique  la  communauté  n^n  ait  pas  pro¬ 
fité  ;  de  fat^oii  que  fi  le  mari  s'elt  obligé  ptour 
autrui  ,  la  femme  doit  la  moitié  de  la  dette, 
fauf  fon  recours  contre  le  principal  débiteur , 
encore  que  la  communauté  n'en  ait  pas  pro¬ 
fité  ,  étant  affez  quecefoit  une  dette  contrac¬ 
tée  durant  la  communauté  :  ainfi  jugé  par  ar¬ 
rêt  du  6  feptenibre  rapporté  par  Bro- 

deau  fur  M,  Louet  j,  lettre  F,  fomnu  17,  Et 
la  raifon  ,  c*eft  que  le  mari  n^a  pas  feulement 
1  adminiflration  delà  communauté  conjugale, 
fed  Doininus  ejê  ^  poieji pcrderc  ^  dlffîpar^  abii- 
tï  \  tellemei:it  que  par  tous  les  contrats  il  peut 
obliger  la  communauté, 

7*  Le  mari  eft  pareillement  tenu  de  payer , 
en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  de  la 
parc  de  la  femme  j  la  moitié  des  dettes  qu'elle 
a  duenient  contrariées,  dit  notre  article*  Non 
iLtiqn^  ,  dit  M*  le  préfident  Dureté w/cî- 
vianu  çonUaxlt ,  aiit  cù  nm  aâtori faute 
prouüferk^  Ù  gener aliter  càm  de  eo  agimr^ 
qitûdab  Invha  exigl  non  pQteJÎ\  ca  emm  pro- 
priè  dehaa  fitnt ,  quen  ab  luvids  exiguniur,  M* 
Jj  U  re  t ,  hic. 

fî.  Quant  h  ce  qui  concerne  les  dettes  con- 
îrattées  par  les  conjoints  avant  le  mariage, il 
ert  nécertaii  e  de  diflinguer  les  dettes  iminobi- 
îiaires ,  d'avec  les  mobiliaires* 

9*  On  mec  au  rang  des  dettes  immobillai- 
rcs^  les  renfe& foncières  J  conflituées^  lespen- 


OURBONNOrs,  &c* 

fions  annuelles ,  les  fou  tes  de  partage  .  qui  tien- 

neiu  lieu  d'immeubles,  &  les  dettes  faites  pour 

raifon  d  immeuble  ,  qui  demeure  propre  à 
un  feul  des  époux*  ’  ^ 

10*  Les  dettes  niobiliaires  font  ks  Tommes 
de  deniers  pour  une  fois  payer ,  dues  par  oblb 
gatioii ,  fcntence  ou  autrement ,  à  rexceptiDii 
toutefois^  comme  il  vient  d 'être  dit  3  des  det¬ 
tes  faites  pour  raifon  d  un  imriieuble  qui n  en¬ 
tre  pas  en  communauté* 

M*  Les  dettes  immobiliaires  contractées 
av  ant  le  mariage  ne  tombent  point  en  la  com¬ 
munauté  ,  onlesconfiderc  être  furies  immeu¬ 
bles  ;  &  corn  me  les  immeubles^  moins  qu'ils  us 
foient  ameublis  par  une  claufe  fpécialc ,  nW 
tren  t  pas  en  com  mu  nauté^les  dettes  immobiliai¬ 
res  ii'y  entrent  point  aufïj ,  &  demcurenc  fur  les 
propres  de  chacun  des  conjoints ,  qui  les  doit 
&  qui  efl:  tenu  de  les  acquitter  de  fon  bien- 
C  efl  l'obfervadon  de  M*  Jean  Decullant  fut 
J^artîcle  2^3  j /i^jpn^jfürcesmotsdudicarr.DFT- 
TES  PERSONNEi.Uiiis :  Inteiligc j  dit-ü  ydemobl- 
abus  i:ûntrii£?is  &  de  omnibus  corîtrahendis;iiuc&^ 
dam  einm  débita  pe  1  fanal  la  f uni  immobiUa  quœ 
ideàfioftcadunî:  in  hanc  mobiüum  facie  la  te  m  ^ 
putÀ  fi  q nid  deberetur  ob  enip  ti one  m  prædioru  m 
faclam  anre  matrinionium  ^  hoc  enim  Immobile 
cenferemr  ]>eeuUaiitj  fur  l'arcide 

253  de  la  Coutume,yüjprfh 

ï  2.  Quoique  les  dettes  hnniobiliaires  n'en¬ 
trent  pas  en  communauté  ,  elle  efl  toutefois 
toujours  chargée  de  cous  les  arrérages  qui  cou¬ 
rent  de  ces  dettes  immobiliaires  jufqi/au  jour 
de  la  dilfolutjon,&  même  de  ceux  qui  étoient 
dus  iors  de  la  célébration  du  mariage  ^  jiar- 
ce  que  ces  héritages  deviennent  dettes  mobi- 
liaires,  à  mefurequ  ilséchcenc,  Ôc  qu'à  raifon 
de  ce,  la  jouiffance  des  propres  entre  en  h 
communauté, 

15*  Un  mari  peut  même, à  caufe  deîajouif» 
fance  qulla  des  immeu  blés  de  fa  femme  ^  être 
obligé  de  pafl’er  conjointement  avec  elle  titre 
nouvel  des  rentes  créées  par  fa  femme  avant 
fon  mariage  :  mais  le  titre  ou  la  condamnation 
que  fouffre  lemari^  pour  rentes,  ou  dettes paf 
jfîves  immobiliaires  de  fa  femme,  ne  l'oblige 
que  pour  les  arrérages  échus  jufqu'au  jour  de 
Ja  difTolutiondelacommunaiiré  ,  &  il  nkfî  pas 
tenu  à  continuer  la  rente ,  après  la  dilToJiition 
du  mariage  ;  non  plus  qu'un  tuteur  qui  s 'efl: 
O  b  1  igé ,  O  U  a  été  co  n  dam  né  en  qu  a  1  i  té  d  e  t  u  reu  r ^ 
n  ’e  fl  poin  t  te  n  u  ap  rès  1  a  t  u  tel  le  *  Coqi]  i  1  le u  e  fl  * 

T  09  j  Delhommeau  j  en  fes  maximes  >  liv.  3  > 
article  lèo;  la  Thauniaffiere,  fur  la  Coutume 
de  Berry,  titre  8 ,  article  7 ,  &  Lebrun  j  de  la 
communauté livre  2,  chapitre  3,  feftionj^ 
11*  24. 

14,  Une  femme  qui  pofTéde  en  vertu  d'un 
p^arrage  quelque  coiiquêt  de  la  communauté  3 
ii'efl  pas  non  plus  tenue  pour  cela  hypothécai¬ 
rement  des  dettes  immobiliaires  de  fon  mari , 
créées  avant  le  mariage  i  parce  que  le  mari  en 
contracïant  avant  le  mariage  cette  dette  ïm- 
mûbiliaire,n'apu  hypothéquer  que  fe  biens 
à  venir  êc  non  ceux  de  fa  feniniej  quolqu  elle 
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ïes  aîteti  vertu  d^un  partage  de  corrtmtmautd  : 
car  encoreque  lemarî  fojt  lechefôc  le  maître 
de  lacymmunauré  durant  leniariage  j6c  qu'on 
eut  pu  prendre  fa  dette  fur  k  conquit  entier^ 
fon  droit  foufFte  le  partage  après  ladiflolution 
de  la  communauté  ^  &  l’acceptation  âc  le 
partage  de  Ja  femme  ont  un  effet  rdtroaétrf 
au  jour  du  mariage  ^  nour  ce  qui  fe  trouve  en 
nature  au  jour  de  la  difTolution  de  la  commu¬ 
nauté  enfortc  que  la  propriété  que  la  femme 
avok  in  hahha  pendant  le  mariage  ^  devient 
actuelle  &  fe  réalife  au  jour  de  la  diffolutlon  : 
d'où  il  s^enfujt  que  riiypnchéque accordée  par 
le  mari  avant  le  mariage  fur  tous  fes  biens  ^ 
n'a  jamais  pu  paffer  fur  la  part  des  conquêrs  ^ 
qui  appartient  à  la  femme, 

1  Les  rentes  ôc  dettes  immobiliaires  ^ 
contradées  par  le  mari  avant  le  mariage ,  font 
donc  confioérées  après  le  partage  ^  comme 
celles  d^un  co-propriétaire ,  ou  dun  co-héri^ 
tier  J  qui  fe  réduifent  après  le  partage  a  fa  part 
&  portion,  Ainfi  il  eft  de  rintérêt  d'un  créan^ 
cler  en  cette  efpece  d'avancer  fes  pourfuites 
durant  le  mariage;  parce  que  le  mari  ayant 
en  ce  temps-là  un  droit  plus  plein  ,  comme 
maître  des  biens  de  la  commutiauté  *  le  créan¬ 
cier  peut  s'en  prévaloir  j  &c  s'adreffer  contre 
îui  ^  tant  fur  les  propres ^  que  fur  tous  les  biens 
de  Ja  communauté^  Ôc  non  jamais  fur  ceux  de 
la  femme,  Lebrun  ^  de  la  Cominunaacd ^  liv,  3._, 
ch.  5  J  fett.  î  ,  n.  t  J. 

ï  6.  Il  n'en  eft  pas  des  dettes  mobiliaïres  des 
conjoints  créées  avant  le  mariage  ^  comme 
des  dettesimmobiiiaires  :  car  comme  les  meu¬ 
bles  qui  leur  appartiennent  avant  le  mariage  j 
entrent  en  leur  communauté  ;  aufil  les  dettes 
mobllialres  ^  contratfées  par  chacun  des  con¬ 
joints  avant  le  mariage  ^  font  à  la  charge  de 
leur  communauté.  C^eft-pourquoi  dans  fart, 
^fuprâ  5  il  eft  dit  J  de  ne  s  perfonnelles  ja 
faites  Ù  à  faire  :  difpofition  qui  a  lieu  ^  au 
cas  même  que  les  conjoints  ayent  réalife  5c 
fflpulé  propres  la  plus  grande  partie  de  leurs 
effets  ni  O  biliaires;  à  moins  qu'ils  n’ayent  fti- 
pu  lé  dans  leur  contrat  de  mariage  une  fépara- 
non  de  dettes  c'eff-à-dire ,  qu'ils  ne  foienc 
convenus  que  cJiacun  payera  féparémeiit  fes 
dettes,  De-là  les  concluions  fuivances. 

17.  Première  conclufion  :  lemarî  eff  obligé 
d  acquitter  pendant  le  mariage  tou  tes  les  dettes 
mobilialres  contraftées  par  fa  femme  avant  le 
mariage  ,  fuivant  cette  réglé  :  Qui  femme 
époîifç  JP  fes  dettes  éponfe  ;  &  il  en  peut  être 
pou  rfu  i  V 1  pe  r  fo  n  n  el  ]  em  en  t  ta  n  t  fu  r  fes  pro  pres , 
que  fur  tous  les  biens  de  k  comm  unauté,  *  Mais 
parce  que  la  communauté  ne  produit  qu'une 
aclioii  perfonnelle  contre  le  mari  ^  aux  termes 
de  l’article  221  de  la  Coutume  de  Paris,  le 
créancier  de  Tobligation  que  la  femme  a  con^ 
traétée  avant  fon  mariage  ^  eft  obligé  de  pro¬ 
céder  contre  lui  par  a  cl  ion  6c  dé  faire  décla¬ 
rer  fa  créance  exécutoire  ;  Êt  avant  de  l'avoir 
fait ,  il  n'a  aucune  hypothèque  fur  les  biens 
propres  du  mari ,  ôc  peut  encore  moins  exé¬ 
cuter  fon  obligation  contre  lui,  Ceft  le  fen- 


tinient  de  Lebrun  ^  de  la  Commimauré  ^  liv, 
2  y  ch.  5  ,  feci.  I  J  nomb.  22  3  &  fetl:.  3  ^  nomb. 
î.  Et  ainfi  fut  jugé  au  profit  de  Etienne 
V^ernoi ,  heur  de  Saint-George ,  défendeur  ^ 
contre  Pierre  &  Marie  Bourgeois ,  deman¬ 
deurs  ,  au  rapport  de  M.  Perrotin  de  la  Serré j 
le  18  août  17^8, 

18,  Seconde  conclufion  :  fi  les  dettes  con¬ 
tractées  par  la  femme  avant  le  mariage ,  n'ont 
pas  été  acquittées  durant  le  mariage  j  la  fem¬ 
me  ou  fes  héritiers  en  doivent  la  moitié.*  fup- 
pofé  qu'ils  acceptent  la  communauté  ,  &:  Ic 
mari  ou  fes  héritiers  l’autre  moitié  ^  ainfi  qu'il 
efl:  porté  en  notre  article,  par  ces  mots  :  Et 
femblahlement  le  mari  ejî  tenu  de  payer  la  mùitlé 
des  dettes  de  fa  femme  daement  contracie\s.  Er 
fila  femme  ou  fesiiéritiers  renoncent  à  la  com¬ 
munauté  J  le  mari  ou  fes  héritiers  doivent  le 

tûut- 

!p,  Trojfieme  conclufion  :  quoique  le  mari 
foit  tenu  enriéremenr  ,  ainfi  qu'ij  a  éré  dit;* 
pendant  la  communauté,  des  dettes  mobiliai- 
res  que  fon  epoufe  a  contractées  avant  fon 
mariage ,  &  qu'il  en  puiffe  être  pouf fuivi  per- 
fonneJlement  &  folidaîrement ,  durant  ladite 
communauté,  tant  fur  fes  propres  que  fur  tes 
effets  delà  communauté;  il  ne  peut  néan¬ 
moins  ,  après  la  düTolution  de  la  communauté , 
en  être  convenu  que  perfonnellement  pour 
moitié  J  en  cas  que  les  héritiers  de  la  femme 
acceptent  la  communauté  ;  enlbrte  que  la  dif- 
foludon  de  la  communauté  ,  &  raccepration 
qui  en  efl: faite  par  les  héritiers  de  ia  femme, 
déchargent  le  mari  de  la  moitié  de  ces  dettes^ 
même  envers  les  créanciers ,  qui  le  pouvoient 
pourfuivre  pour  le  tout  durant  la  commu¬ 
nauté  3  parce  qu'il  nen  eft  reuu  qu'à  caufe  de 
la  communauté  divifée  en  deux  de  plein  droit; 
Lebrun  ,  de  la  Communauté  ^  livre  2  ,  ch,  î  j 
feâion  n.  5  ;  ]>uplefl]s^  fur  la  Coutume 
de  Paris,  traité  de  la  Communauté  ^  livre  ij 
ch,  J ,  fect,  2* 

20,  Quatrième  conclufion  ;  fi  le  mari  a  eu 
des  conquêrs  de  la  communauré  en  partage  , 
on  peut  apres  k  dilîbhj  non  de  la  communauté 
le  pourfuivre  hypothécairement  pour  toute 
la  dette  mobîliaire  hypothécaire  ,  créée  par 
fa  femme  avant  Je  mariage  ;  5c  il  en  eft  de 
même  il  la  veuve  accepte  la  communauté,  6c: 
qu'elle  ait  eu  des  coiiquêts  en  partage  "  on  la 
peut  pourfuivre  pour  le  tout  }X>ur  une  dette 
mobiiiaire,  contractée  par  fon  mari  avant  fon 
mariage  ,  fauf  fon  privilège  de  n'êtie  tenue 
au-delà  de  Témolunient  de  Ja  communauté, 

21*  La  raifoii  efl:  que  les  dçaes  hypothé¬ 
caires  niobiliaîres  de  cliacun  des  conjoints  ^ 
créées  avant  le  mariage  ,  deviennent  dettes 
de  communauté,  &  que  dès  que  la  dette mo- 
biliaire  d'un  cotijoinr  a  une  fois  été  dette  de 
communauté ,  lesconquêts  y  ronraffeclés  pour 
le  toutjÊc  y  demeurent  par  conféquent  toujours 
affeBés  jufquku  paiement  de  la  dette  ;  deforte 
qu'ils  font  encore  affectés  à  ces  dettes  ,  après 
la  difTolution  de  la  communauté. 

as*  Ain/ij  quand  il  u'y  a  pas  de  çlaufc  de 
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réparation  de  dettes  avec  inventaire  j1  n"y  ^ 
tiucune  différence  quant  àTaction  hypothécaî- 
fCj  entre  les  dettes  mobiliaires  hypothécaires, 
créées  avant  le  mariage  j  6c  celles  créées  du¬ 
rant  la  communauté  ;  les  unes  &  les  autres  en^ 
trentégalement  dans  la  communauté  J  ôc  font 
également  les  dettes  des  deux  conjoints,  pour¬ 
vu  que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent, 
&  les  créanciers  ont  également  pour  les  unes 
&  les  autres  Taclion  hypwhécaire  contre  cha¬ 
cun  des  conjoints  j  qui  efî  détempteur  d'im¬ 
meubles  de  la  communauté. 

25.  Autre  chofé  eh,  félon  qu’il  a  été  dit  des 
rentes  &  dettes  imniobitiaires  du  mari,  qui 
fie  foift  point  encrées  en  communaucé  ,  &  qui 
n'ont  eu  qu'une  hypothèque  momentanéefur 
les  Cûnquêts  pendant  que  le  mari  en  étoit  le 
maître  comme  chef  de  la  communauté  5  car 
elles  étoient  dettes  du  mari ,  &  non  de  h  com^ 
munauté;  au-lieu  que  les  dettes  mobiliaires, 
créées  avant  le  mariage ,  font  non-feulement 
dettes  du  conjoint ,  mais  de  la  communauté  , 
à  caufe  de  leur  nature  qui  les  fait  entrer  en 
communauté.  Les  premières  font  donc  atta¬ 
chées  à  une  finiple  qualité  de  chef  de  commu¬ 
nauté,  qui  n'eftpas  durable  :  les  fécondés  le  font 
à  la  communauté  inÊmequi  dure  tant  qu’il  y 
a  des  dettes  &  des  conquéts.  Lebrun  ,  de  la 
Communauté  ylïv.  2  ,  ch,  j ,  fect,  f  ,  n.  1 2, 

24.  Cinquième  concluilon  :  comme  le  mari 
eÛ  obligé  d'acquitter  les  dettes  mobiliairesde 
fa  femme  J  créées  avant  le  mariage  ;  de  m6* 
me  à  l’égard  des  dettes  mobilîaires  du  mari , 
créées  avant  le  mariage,  la  femme  ou  fes  héri¬ 
tiers  en  doivent  la  moitié  ^  quand  ils  accep¬ 
tent,  &  peuvent  même  être  pourfuivïs  hypo¬ 
thécairement  pour  le  tout ,  ainfî  qu’il  a  été 
dit ,  s'ils  ont  en  partage  des  conquêxs  de  la 
communauté* 

if.  Mais  les  futurs  conjoints  qui  ne  veu¬ 
lent  point  être  tenus  des  dettes  mobilîaires  l'un 
de  Tautre  ,  faites  avant  le  mariage ,  peuvent 
par  une  claufe  expreffe  ^  portée  par  leur  contrat 
de  mariage^convenir  que  les  dettes  par  eux  con- 
traclées  avant  le  mariage,  feront  payées  &  ac¬ 
quittées  par  celui  qui  les  auracréées;&  en  ce 
cas ,  toutes  les  dettes  mobiliairesde  chacun  des 
CO njo in tSjCont raclées  avant  le  mariage, ne  tam- 
beii  t  P  O  i  n  t  fu  r  la  c  o  m  tn  u  iia  u  té,q  u  i  n  ell  ch  argé  e 
que  de  celles  qui  fe  créent  dans  le  tcmpsd’icel- 
le,  C  eft  la  difpoficion  delà  Coût,  de  Paris ,  art, 
J22  2 , 6cde  celle  d'Orléans ,  art,  21 2  :  La  rai- 
fon  ell  que  lesffipulations  &  coiiventlansfonr 
i  n  t  r  od  u  ites ,  ^uifque  quod  fiia  intereHq  uœra  t , 
&  quodfibi  noccre  paiefi  renioveat*^  mais  pour 
cet  effet  il  doit  être  fait  inventaire  de  leurs 
meubles  6c  effets  mobilîaires,  s'ils  en  ont  com¬ 
me  nous  le  dirons  fur  Tarticle  fui  vaut, 

'  25,  Nous  avons  dillingué  cbdeffus  trois  for¬ 
tes  de  dettes  des  conjoints  ;  celles  qui  font 
créées  avant  leur  mariage,  celles  qui  font  con- 
traétées  pendant  la  communauté  ,  &  celles 
des  fucceihons  quiéchéent  à  chacun  des  con¬ 
joints  durant  le  mariage.Nous  avons  parlé  des 
deux  premières  fortes  de  dettes ^il&’agic  main¬ 


tenant  de  dire  un  mot  des  dettes  de  la  troî- 
tîeme  forte, 

27,  Les  dettes  paffives  des  fuccelfions  échues 
aux  conjoints  durant  le  mariage  ,  eft  une  ma¬ 
tière  qui  renferme  beau  coup  de  difficultés ,  qui 
arnbarraiïent  les  auteurs,  &qui  rendent  leurs 
décîfions  fur  ce  fujet  douteufes, 

28.  Les  principes  généraux  fur  cette  ma¬ 
tière,  font: 

25Ï,  \^,  Qu’il  faut  faire  dvfhnaîon  entre  les 
dettes  Immobiliaircs  de  ces  fucceflîons,  &  les 

dettes  mobiliaires  :  que  les  dettes  immobiliaîres 

n’entrent  point  dansla  communauté,  fi  cen  eff 
oiir  les  arrérages  ;  parla  taifon  que  les  immeu¬ 
les  deces  fucceffions  n’entrant  pas  en  commu¬ 
nauté  ^puifque  les  immeubles  defucceffion  font 
des  propres  de  comn’iunauté,  il  n’eft  pas  juffe 
que  les  dettes  inimo  biliaire  s  de  ces  fuccelfions 
y  entrent. 

50,  2*.  Qu’a  l’égard  des  dettes  mobilîaires 
afïives  de  ces  fuccefiio  ns,  qui  de  vroien  tram¬ 
er  dans  la  communauté  pour  garder  f égali¬ 
té  entre  les  conjoints  J  empêcher  les  avantages 
indirects  6c  qu'on  ne  charge  la  communauté  de 
pins  qu’elle  ne  profite,  on  proportionne  j  par 
rapport  aux  conjoints,  ces  dettes  aux  meu- 
bleson  effets  mobilîaires  de  ces  fuccefilons  ;de 
maniéré  que  fi  les  dettes  d’une  fucceffi on  échue 
à  un  conjoint  excédant  les  meubles  de  cette 
même  fuccceffion ,  il  en  eff  du  récompenfe  i 
l’autre  conjoint,  ou  à  la  communauté  de  Tex- 
cédant  ;  &  qu'au  cas  que  par  une  claufe  du 
contrat  de  mariage ,  les  meubles  des  fuccef- 
fions  qui  pourront  écheoir  à  J’un  ou  à  l’autre 
des  conjoints ,  luifoient  ftipulés  propres  ^  en  ce 
cas  le  conjoint  à  qui  la  fuccefïïoneÛ  échue  , 
devra  récompenfe  a  T  autre  conjoint ,  de  la 
moitié  des  dettes  mobiliaires  de  la  fucceffion 
à  lui  échue,  qui  ont  été  payées  aux  dépens  de 
la  communauté  ;  &  c’eff  ce  qui  fera  expli¬ 
qué  fur  l’article  243  ,  hifrà. 

^  î ,  Les  frais  funéraires  ne  font  point  det¬ 
tes  de  communauté,  fuivant  notre  Coutume, 
au  préfent  article  j  &  fuivant  la  Coutume  du 
duché  de  Bourgogne  ,  ch,  4 ,  art,  5?  ;  celle 
de  Niveniois  j  ch,  2^ ,  art*  7,  Ôc  celle  d’An¬ 
jou  ,  article  23S,  La  raîfoii  ,  c’eff  qu’îis  ne 
commencent  d’être  dus  qu’après  h  diffolution 
de  la  communauté,  parle  décès  de  Tun  des 
mariés,  Quîn  fpedûni  ad  haredem ,  ut  débita 
contraeîû  ïn  ûbitu  vel poli  obitum  defundl ,  dit 
M,  Dumoulin  dans  la  note  fur  l’art,  j?  du  ch, 
4  de  la  Coutume  du  duché  de  Bourgogne  : 
ainfi  ils  font  à  la  charge  6t  fe  payent  j  comme 
il  cfl;  dit  dans  notre  article  ,  par  les  héritiers 
du  défunt  9  favolr,  les  héritiers  mobiliaires , 
fuivant  Tarticlc  5 infrà^  dit  AL  Alenudel, 
hic. 

52*  Si  le  prédécédé  toutefois  des  conjoints 
ne  laiffojt  aucuns  biens,  ni  aucuns  héritiers , 
Je  furvivant  doit  faire  fes  funérailles  a  les  frais, 
fuivant  la  difpolîtion  de  la  loi  Quod  fi 
28 de  rcÜg.  ù  futnpL  fan.  qui  en  rend  cette 
raifon  :  Ne  injunâ  ejus  videretut  (luondam  uxo- 
rem  ejus  infepultani  reUnqui  :  Quàdji  diÿuu^uj^^ 
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dit  M  le  pr^fldent  Dureté  neque  haredûs  ka-  art.  fur  ces  mots,  KÉVVTÉü  dettes  :  Sciluk 
ieâtj  riequc  aliüs  Jit  à  quo  fururis  impenfœ  focktatis  ^ut  neclegaiiî^&t-\i\eü  eam  fient  & 
pr^rftûridebeam,,  uxorm  quafimmfacere poieft^  funms  impenfiB  tantum  po/l  monern ,  focktati^ 
pro eo  convenktur^ne injuria  ejnsvideatnrvirum  folntdj,  prœflanmr  ^  càm  facietas  ukrà  mortem 
éjüs  infipultum  rdlnqul  ;  funcris  auiâm  fiimp-  porrigi  non pojfit..,*  Sed  hœc  ah  h€jerede  pra^Jlan- 
ms  ûodplmr  ^  qmdquïd  corporis  caufâ  ante-  tur  ^  fctlkèt  mobliium  :  fid  fi  fupcrjlcs  mohl- 
quam  fepeltütur  conjumptam  ejl.  M.  le  préfî-  Hum  Donatarius  proponattir ^  funeris  onus  d 


dent  Duret  j  hïc. 

5  5*  Les  legs ,  non  plus  que  les  frais  funéral 
res  ne  font  pas  de  la  communauté  ^  c*efl  encore 


incumhiu  At.  Durer  ^  hic, 

34.  Quant  aux  médîcamens  fournis  à  Tun 
ou  1  autre  des  conjoints  dans  leur  deriiiere 


robicrvationdeM.iepréll  dent  Duret  fur  notre  maladie  j  ils  ibiitdcs  dettes  de  communauté. 


ARTICLE  CCXLIL 


Et  peuvent  les  créanciers  eux  adrefTer  contre  les  héritiers  du  défunt  detteur  pour 
le  tontf  fl  îcelui  défunt  eft  obligé  feulement  ^  ou  s'adrelTer  contre  la  femme 
pour  moitié ,  &  contre  lefdits  héritiers  pour  lautre  moitié ,  au  choix  defdirs 
créanciers* 


1.  T  Es  réglés  établies  par  rapport  aux  con- 
joints  pour  ie  paiement  &  le  partage 
de  leurs  dettes  »  &  qui  ont  été  propofées  fur 
rarricle  précédent ^  ne  font  pas  également  ad^ 
mifes  par  rapport  aux  créanciers  de  ces  mêmes 
conjoints  j  Ôc  réciproquement  les  diftinâions 
qu "il  convient  de  faire  par  rapport  à  ces  dettes 
pour  rintérct  des  créanciers  j  ne  font  d^aucune 
conlidéradon  pour  le  partage  de  ces  mêmes 
dettes  entre  les  conjoints. 

2.  La  première  difîïnclïon  qu'il  eft  nécef^ 
faire  de  faire ,  par  rapport  aux  créa nciers^c'çlî 
des  dettes  où  fun  des  conjoints  a  parlé  >  d*avec 
celles  on  il  n’a  pas  parlé.  Celles  ^  par  exemple , 
où  la  femme  s"eft  obligée  ^  tl  avec  celles  où  elle 
pas  obligée:  diflindtion  quieft  inutile  pour 
ce  qui  efl  derinrérêt  des  conjoints  j  mais  qui 
fert  par  rapport  aux  créanciers. 

Cette  diftintiion  efl  inutile  ^  au  refpeQ 
des  conjoints;  puifque  la  femme  ne  laiJTe  pas 
de  devoir  la  moitié  de  ces  dettes  j  en  cas  qu'celle 
accepte  k  corn  m  unau  té  ^  quoiqu'elle  11  ait  point 
parlé ,  &  qu'au  cas  qu’elle  ait  parlé  ^  ces  dettes 
ne  tout  encore  que  purement  ae  communauté, 
quand  même  elles  auroient  été  faites  par  k 
femme  feule ,  avec  procuration  de  fon  mari  y 
ou  fans  procuration  ^  comme  quand  elle  elt 
marchande  publique* 

4.  Mais  quant  aux  actions  des  créanciers  ^ 
cette  diftinéiion  fert  ;  parce  que  fi  la  femme 
a  parlé,  ils  peuvent  exiger  la  dette ,  tant  contre 
îa  femme  que  contre  le  mari  qui  seft  auffi 
obligé  ,  &  cela  foit  durant  la  communauté  ou 
depuis  la  dilTolutîon  ;  &  que  1  un  ôt  l'autre 
peuvent  être  chacun  contraint  généralement 
fur  cous  leurs  biens  ^  foit  propres  ou  effets  de 
k  communauté  ,  fans  diÙlndion  ,  pour  ces 
dettes  ;  favoir ,  la  femme  pour  moitié  feule' 
ment ,  iî  cett  une  dette  créée  durant  k  corn- 
niunauté  ,  &  qu  elle  ne  foie  pas  obligée  foli- 
daïrementj  a  k  différence  du  mari ,  qui  eft  tenu 
folidairement  des  dettes  créées  durant  la  com¬ 
munauté  ,  quoiqu  il  ait  fait  obliger  fa  femme 
Poft,  /, 


fans  folidké  ^  &  ce  comme  mari  &  elief  de  la 
communauté* 

P  La  fécondé  difllnélion  qu"il  convient  de 
fairepar  rapport  aux  créanciers,  c'efl  des  det¬ 
tes  qui  font  dettes  de  communauté ,  d  avec 
celles  qui  ne  le  font  pas  :  car  lorfqukn  créan¬ 
cier  n'a  qu'un  des  conjoints  pour  obligé  ^  l’au¬ 
tre  conjoint  qui  ne  lui  eff  pas  oblige  de  fon 
chef,  ne  peut  devenir  fon  débiteur  qukeau- 
fe  de  k  communauté  ;  &  pour  cela  il  effné- 
ceffaire  que  fa  dette  foit  devenue  dette  de  la 
communauté.  Mais  ce  qui  embarraffe  à  cefu- 
jet  3  c’efl  que  (  comme  il  a  été  dit  )  les  réglés 
qui  ont  été  établies  fur  l'ardcle  précédent, 
pour  difeerner  les  dettes  de  communauté  par 
rapport  aux  conjoints ,  ne  font  pas  également 
admifes  &  reconnues  pour  celles,  par  rapport 
aux  créanciers,  6c  qu  il  y  a  fur  cela  variété 
de  fentimens*  Car  il  y  a  des  auteurs  qui  pré- 
tpiident  que  les  fommes  de  deniers  dues  par 
Tun  des  conjoints  avant  le  mariage,  pour  re- 
rour  de  partage ,  prix  d  acquifirions  d’hérita- 
ou  ^  offices  >  qui  font  des  dettes  imnio- 
bilkires  par  rapport  aux  conjoints,  four  dettes 
niûbîiîaires  à  fégard  des  créanciers,  qui  peu¬ 
vent  par  conféquent  fe  venger  contre  le  mari 
pour  dettes  de  fa  femme  ,  fauf  fon  recours  1 
leur  raifdn  ,  ceff  qu  il  n"y  a  pas  (difent-ils  ) 
d’autre  réglé,  au  refpetl  des  créanciers ,  que 
cette  réglé  vulgaire  qui  dit  :  A3h  ad  mobile 
efi  mobllis  ^  ad  immohitc  efi  immobUls  ■  en  forte 
action  pour  le  prix  d'un  immeuble  eff 
mobiliairCjCûnime  tendance  au  recouvrement 
d  une  fomme  mobîliaire* 

6.  Autre  chofe  eff ,  djfent-ils,  à  l’égard  des 
conjoints  ,  entre  lefquels  on  affecte  toujours 
l’égalité,  &  à  qui  on  ne  permet  pas  de  coii- 
ferver  des  propres  aux  dépens  de  k  commu¬ 
nauté  :  ce  qui  fait  que  k  dette  pour  le  prix  d’un 
immeuble  acquis  par  la  femme  avant  le  ma¬ 
riage,  eff  immeuble,  &  n’entre  pas  en  com¬ 
munauté  ;  &  que  fi  le  mari  eff  obligé  de  f  ac- 
quitter^  il  en  a  fa^écompenfe  :  par  cette 

.H  il  h  il  h 
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tivîlqiieraifoiiquenninieubis  mâme  eft propre  Lles&  effets  mobîiiaires  avant  le  mariage, ou 
de  la  communauté ,  &  qu’il  n  eft  pas  jiifleque  bien  reftimatioii  d’iceux  doit  Être  portée  pat 

la  femme  prenne  dans  la  camm  11  iiauté  de  quoi  le  contrat  de  mariage;  parla  raifoii  qu’au- 

J  iF  ■  ^  T  __  BV  JtaBB  J.  \  I  4  BV 


payer  U  U  hcritïigc  elle  n  y  fjit  pas 
Tel  efl.  le  fen ciment  de  M.  Denis  Lebrun,  de 
Li  Comvj-  liv.  2  J  cil*  5  ,  fect,  ?  j  n*  ?  2 ,  &  de  M, 
Claude  Dnplefîis  iur  Paris ,  traité  dd  la  Comm, 
liv*  I  ,ch*  î  ,  fea,  2  t  &  je  penfe  comni'eiix. 

7.  Ces  diflinaions  u  ne  fois  pofees  pour  con- 
noître  préfentement  comment  les  créanciers 
peuvent  fe  faire  payer  de  ce  qui  leur  eftdn 
par  les  conjoints  qui  font  en  coninninauté  , 
&  quand  ils  peuvent  s'adrelldr  pour  toute  la 


trement  on  préfume  que  les  meubles  mis  dans 
la  communauté  font  plus  que  fuffifans  pour 
payer  les  dettes  mobiliaires*  C  eft  la  dirpofi- 
tioii  de  la  Coutume  de  Paris ,  article  222 ,  de 
Tarn  2 1 3  de  celle  d’Orléans ,  &  robfervaûon. 
de  M*  lepréfidentDuretfur  Part,  2  j  j  ,  faprâ^ 

dit-il  j  inter  duos  coajüiî^os  quôd 

œs  aiienam  â  fe  contraâum  ante  nnptias  fepa-- 

raîimfolvent  ^mlnlominuscùnjitncimtmemur  f 

n  'tfifepertonumpmceffent^  qnâln  fpcch  reprœ- 


dette  à  tin  feu  1  des  coiij  oints ,  ou  à  fes  héritiers,  feulantes  inventariuni  y  et  ejus  iijhmaüon^in  ^ 
&  quand  ils  ne  peuvent  pas,  il  eü  nécelTaire  üheranmr.M..  Durer, 
dediftinguer  les  dettes  des  conjoints, comme 


nous  avons  fait  fur Tarricle  précédent  i  favoir  j 
celles  qui  ont  été  créées  avant  le  mariage  , 
celles  qui  ont  été  créées  durant  le  mariage  & 
communauté,  &  celles  des  fuccefllons  qui 
échéentà  chacun  des  conjoints  durant  la  com¬ 
munauté* 

8.  Quant  aux  dettes  des  conjoints  créées 
avant  le  mariage  ,  il  faut  avoir  recours  à  ce  qui 
a  été  dit  fur  le  précédent  art.  &  fui  vaut  ce  qui 

VBIPV^  4^1  B  1  ■ 


1 3,  Quand  rinventaîrc  efî  joint  à  la  cïaufe 
de  réparation  de  dettes ,  Je  mari  eft  pour  lora 
exempt  de  payer  de  fuo  les  dettes  moblliai- 
res  de  fa  fernme,  contractées  avant  Je  maria¬ 
ge  ;  &  il  eft  déchargé  de  la  pourfuite  contre 
lui  faite  par  les  créanciers,  en  repréfentant 
les  meubles  contenus  en  rinventaire ,  ou 
rcftimatlon  d’iceux ,  comme  le  difent  les 
Coutumes  de  Paris  ôc  d"Orléan$ ,  en  refth 
tuant  en  un  mot  tout  ce  qu’il  a  xequ  de  fa 


! 


a  été  dit  fur  icelui  pour  dettes  immoblliaires  femme  ,  tant  les  fommes  qu’elle  a  mifes  en 
du  mari ,  créées  &  confenttes  par  lui  avant  le  communauté  que  celles  quelle  a  ftipulées 
mariage,  le  créancier  d'icelles  ne  peut  pour-  propres;  fauf  aux  créanciers,  fi  les  meubles 
fuivre  que  le  mari  &  non  la  femme  y  parce  &  effets  mobiÜaires  ne  font  pas  fuffifans  pour 
qu'ii  ifa  pour  obligé  que  ie  mari  &  fes  biens  p  les  payer  ^  à  fe  pourvoir  fur  les  immeubles 
que  la  femme  ne  lui  eft  point  obligée,  ni  de  fon  &  les  faire  décréter  :  ce  que  le  mari  ne  peut 
chef,  ni  à  caufe  de  la  communauté ,  puifque  pas  empêcher ,  n'étant  pas  recevable  à  pré- 
cette  dette  if eft  point  dette  de  communautés  tendre  que  les  fruits  lui  doivent  être  réfervés  ; 

5?*A  regard  des  dettcsmobiliairesdehfein-  car  fhypothéque  a  fon  cours  ^  &  Je  mariago 
me,  créées  avant  le  mariage  ,  le  créancier  fiirvenu  ne  lui  fait  pas  d^obft  acte ,  &  ne  peut 
d'îcclles  peut  (  comme  il  a  été  dit  fur  l’article  pas  faire  préjudice  aux  créanciers,-  lefquels 
recèdent)  pourfuivre  le  mari  éçaiement  que  ne  peuvent  pas  demander  au  mari  le  partage 
afemme  ,  durant  U  communauté,  après  avoir  de  la  communauté,  non  plus  que  les  fruits 
fait  déclarer  fontitreexécutoire  contre  lui;  &:  des  immeubles  qu^il  a  perçus^  parce  qu’ils 
après  la  diffolution  de  la  communauté,  il  peut  Jui  font  acquis  comme  poffeffeiir  de  bonne 
pourfuivre  la  femme  àc  fes  héritiers  pour  tou-  foi.  Lebrun ,  de  ta  Communauté^  liv*  2 ,  ch.  3  , 
te  la  dette,  quelque  clioix  quÜs  faffent  d’ac-  fccl.  n.  S  &  ip;  de  Ferriere,  Inji.  Cour. 
cepter  ou  renoncer  a  la  communauté  ,  fauf  liv*  2  ,  art* 

,  r  .  *  L’inventaire  n’eft  néceftalre  que  par 

rapport  aux  créanciers  :  car  à  J’égarddes  con¬ 
joints,  la  fimple  convention  fuiîit;  parce  que 
le  défaut  d’inventaire  ne  change  rien  à  la  fti- 
pulatioci  des  conjoints  eiur’cux ,  &  que  cette 
formalité  n'eft  néceffaire  que  pour  donner  lieu 
aux  créanciers  de  la  femme  de  fe  v^etiger 
pourfuivre  le  mari  ou  fes  héritiers  pour  toute  fur  fes  biens  j  6c  non  pour  exécuter  la  cUu- 
la  dette ,  ou  bien  la  femme  ou  fes  héritiers  pour  fe  entre  les  conjoints,  qui  doit  tonjouTs 
la  nioitié  en  cas  d^acceptation  de  Ja  commu-  avoir  fon  exécution  toute  entière  entr  eux , 
nauté ,  6:  même  pour  le  total  liypothécaire-  foie  qu’ils  ayent  fait  inventaire,  ou  non, 
ment,  au  cas  qu’elle  pofféde  des  couquêtsde  Mais  ilfaut obferver deuxehofesa^^ec  AL 

la  communauté  ,  après  toutefois  qu’ils  auront  Denis  LebrLin;Iapremîere,que  pour  faire  valoir 
fait  déclarer  leur  titre  exécutoii  e  contFelle  la  féparation  des  dettes  contre  les  créanciers  j 


leur  recours  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  , 
en  cas  de  rénonciation* 

ï  O.  Et  il  en  eft  de  même  par  rapport  au  ma¬ 
ri  ou  à  fes  héritiers  pour  ks  dettes  mobiliaires 
du  mari,  créées  avant  le  mariage  j  noivacquit- 
tées  durant  la  communauté  ;  les  créanciers  , 
après  la  diffolution  d’îcelle  jont  k  choix  de 


en  qualité  de  commune, 

M.  Ce  clioix  des  créanciers  de  s'adrefTera 
riîiiou  l’aurredesconjoints  pour  dettes  créées 
avant  le  mariage  j  celle,  comme  il  a  été  dit 
fur  Tarticle  précédent ,  quand  par  le  contrat 
on  eft  convenu  que  chacun  payeroit  féparé- 
nient  fes  dettes  faites  avant  le  mariage  :mal$ 
pûurcela  il  doit  être  fait  inventaire  desmeu- 


î’inventaire  doit  être  fait  avant  k  mariage  , 
parce  qu’au  moment  du  mariage ,  ks  meu¬ 
bles  font  cenfés  confondus,  &  être  en  la  pu  if- 
fance  du  mari  ^  qui  eft  pour  lors  le  maître  de 
lie  repréfenter  que  ceux  qu  il  veut,  La  fécon¬ 
dé  j  que  la  réparation  des  dettes  nexenij^te 
point  de  payer  les  arrérages  des  rentes  créées 
avant  le  mariage,  qui  courent  durant  la  com- 


Tit.  XXT.  des  gens  mariés,  DOTS,&c.  Art.  CCXLII. 


parce  quelaciaufe  de  féparatJOüde 
dettes  n  efl  point  pour  les  dettes  nobiliaires 
qLiî/e  forment  durant  le  mariage,  comme  font 
des  arrérages  qui  renaiiïeiit  tous  les  jours ^  fé¬ 
lon  qu'^il  a  dtd  dit  fur  l'article  précédent ^  ii*  i  2j 
mais  bien  pour  les  dettes  mobîliaires  créées 
ar  chacun  des  conjoints  avant  le  mariage.  J^e- 
run  J  de  la  communauté  ^  liv.  2^  chap.  ^  j  feti. 

n.  2  &  d. 

14,  Voilà  jufqu'îci  pour  ce  qui  concerne 
ies  dettes  des  conjoints^  créées  avant  le  ma¬ 
riage;  quant  à  celles  qui  ont  été  contraclées 
durant  la  communauté  j  il  faut  diftînguer ^ 
comme  il  a  été  dît  par  rapport  aux  créanciers , 
celles  où  la  femme  obligée  j  d'^avec  celles 
011  elle  n  a  pas  parlé, 

I  Quand  la  femme  s'efl  obligée  foildai- 
rementj  fiir-ce  à  f occafion  de  la  vente  d^m 
propre  du  mari  j  elle  peut  être  pourfulvie  folt- 
dairementj  dans  le  cas  même  de  fa  rénoncia¬ 
tion  à  la  communauté ,  comme  nous  le  dirons 
fur  Tarticle  24^  j  in/râ,  La  raifoneft  que  Ton 
conUdere  alors  la  dette  comme  la  véritable 
dette  de  la  femme  j  puifqu^elle  s*y  cfl  obligée 
fûlidairement. 

16.  Si  la  femme  n'a  pas  parié  à  la  dette  ^ 
les  créanciers  durant  le  mariage  ne  peuvent 
s  adreffer  que  fur  les  propres  du  mari  ^  fur  les 
effets  de  la  communauté  &  fur  les  revenus 
des  propres  de  la  femme  qui  font  partie  des 
efl’ets  de  la  communauté  j  &  nullement  contre 
la  femme  J  ni  fur  fes  propres  j  ify  ayant  que 
le  mari  qui  pafTe  pour  débiteur  perfoimel  en 
ce  temps, 

17,  Après  la  diffolution  de  la  communau¬ 
té  J  le  mari  peut  être  pourfuivl ,  Toit  perfoti’ 
nellement ,  foit  hypothécairement  pour  le 
tout  J  fauf  fon  recours  contre  fa  femme  pour 
fa  portion  ;  parce  que  c  eft  lui  qui  a  contracté 
la  dette  :  &  idem  des  héritiers  du  mari  ^  quaiid 
il  y  a  des  immeubles  dans  la  fucceffion  ^  à 
caufe  de  fhypothéque  qui  eft  fur  ïceux^  fup- 
pofe  que  ce  (bit  une  dette  hypothécaire  ;  car 
shl  n"y  avoir  pas  d  immeubles ,  aux  termes  de 
notre  artide^  tla  pourroient  bien  être  pour^ 
fuivis  tous  enfemblepour  le  cout^  mais  chacun 
en  particulier  ne  pourrok  être  pourfuivi  que 
perfonnellement  pour  fa  partéc  portion.  Non 
îamen  j  dit  M.  le  préhdent  Durer ,  conrrâ  (jucm- 
lihct  hmtdum  ht  folldum  ^  fi  qaidem  œs  aile-- 
nam  yro  kœredhams  ^urUQmbtis  ai  hœrcde^ 
fmuitt  ^  6*  inter  eos  jur  e  divifum  eft,  Exdpe 
îamen,  hœres  imrnühUia  h^reditans poft 

^  tmc  enim  hypothecanè  in  folldum  ra- 
îione  irnmohUiuni  convenietur  :  Si  dchhmi 

fit  individiîum^  quia  qullibei  heeredum  in  foÜ^ 
dum  convenUtur,,.,.  bidïviduam  autem  dici- 
mus ,  cuîfi  de  evî^oiie  ^fervitute  ^  putà^  via  ^ 
itincre^  aquœ-daâa^  ù  Jmdlbus  agltur,^,^^ 
M,  Dureté  hk, 

ï  8.  Quanta  la  femine^  elle  ne  peutsaprès 
la  diffolucion  de  la  communauté  ^  en  cas  a  ac¬ 
ceptation  ,  être  poiirfitvie  perfbnnellement 
que  pour  fa  moitié  feulement,  5c  liypothé- 
caircment  pour  le  tont^  Il  la  dette  eû  hypo- 
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thécaircj  Ôc  qu  elle  po/léde  des  coiiqiiéts  de 
îa  communauté  ;  mais  elle  peut  être  pour- 
fuîvie  pour  fa  moitié  ,  même  fur  fes  propres  j 
parce  que  dès  qu'elle  eft  commune  par  fon 
acceptation  ^  le  mari  l'a  pu  obliger,  6c  que 
ces  dettes  étant  perfonn elles,  elles  redonnent 
(dit  Ateiiudel  )  mr  tous  fes  biens, 

ïÿ.  Ce  qui  ne  fe  peut  toutefois,  quand  elle 
n’a  pas  parlé  dans  l'obligation ,  qu'après  que 
ïe  créancier  aura  fait  déclarer  fon  titre  de 
créance  exécutoire  cûntr  elle  en  qualité  de 
commuiie,  fuivant  l'article  léS  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  C  efl  robrervation  de  M,  le 
préfidenc  Durée  6c  de  M,  Mcnudel  ^  fur  notre 
article,  *  Et  quoique  fhypothéque  ait  lieu 
du  jour  de  Pobligation  fur  les  biens  particu¬ 
liers  du  mari  6c  fur  les  immeubles  de  la  conv. 
munauté,  elle  n^'a  toutefois  lieu  fur  les  pro¬ 
pres  delà  femme,  que  du  jour  que foMigadon 
eft  déclarée  exécutoire  contr'elle^  parce  que 
la  communauté  ne  produit  qu'une  aéïion  per- 
fûnnelle  contre  la  femme  j  aux  termes  de 
Particle  221  de  la  Coutume  de  Paris;  &  il  ea 
cft  de  iacceptatîon  de  la  communauté  par  la 
femme,  comme  de  radidon  d'hérédité,  la¬ 
quelle  ne  fufHt  pas  pour  donner  Fhypothéque 
aux  créanciers  du  défunt  fur  les  biens  parti¬ 
culiers  de  rhérîtierj  cette  hypotheque  n'ayant 
lieu  que  du  Jour  qu'ib  ont  fait  déclarer  leurs 
titres  exécutoires  contre  kih  C’eft  le  raifon- 
nement  de  M,  Denis  Lebrun,  delacommu- 
nauté J  iiv,  2  ,  chap,  5  ,  fe^,  i  j  n,  aa, 

20,  Quand  elle  pofféde  des  conquâts  de  la 
communauté^  6c  que  la  dette  eft  hypothécai¬ 
re,  elle  peut  être  pourfuivie  hypothécai¬ 
rement  pour  le  tour,  comme  il  vient  d'être 
dit  ,  fans  qu'elle  puiffe  oppofer  la  difcuilioii 
apres  avoir  payé  fa  moitié,  quoiqu'elle  n'ak 
point  parlé  en  ces  contrats  ;  parce  que  la  veu¬ 
ve  commune  qui  eft  détemptrice  des  biens  obli¬ 
gés  J  eft  fujette  à  raûioa  hypothécaire  fans 
difeuftion  J  ni  plus  ni  moins  qu'un  héritier  qui 
pofléde  des  immeubles  du  défunt ,  la  dilculîà 
lion  ne  pouvant  pas  s'oppofer  par  celui  qui  eft 
tenu  perfonnellement  j  non  plus  que  la  divilion 
par  celui  qui  eft  tenu  hypothécairement,  au 
moyen  de  ce  qu'il  eft  détempteur  d’immeuMes, 
Tel  eft  îe  fenciment  de  M.  Lebrun  ,  traité  de 
la  Comm.  liv,2  ^  chap,  3  ^  feO,  1  ,  n,  33  &24. 

21.  Mais  pourvu  que  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  ait  fait  un  fidele  inventaire  , 
fans  faute  ni  fraude  ,  fuivant  Farticle  22S  delà 
Coutume  de  Paris ,  6t  le  t  B7  de  celle  d'Or¬ 
léans  ,  les  créanciers  ne  la  peuvent  pou rfu ivre 
que  jufqu  à  concurrence  de  ce  qifelle  profite 
en  la  commuiiauÈé;deforte  qu  elle  en  eft  quit¬ 
te  en  rendant  compte  aux  créanciers  de  tout 
ce  qu'elle  a  eu  de  la  communauté  avec  les 
fruits  ,  &  en  leur  abandonnant  tout  ce  qu'elle 
en  a  profité^  dans  lequel  compte  elle  peut 
coucher  toutes  les  dettes  de  la  communauté 

d 

qifellea  payées  j  au  nombre  de  fq  ne  Iles  on  met 
celles  où  elle  a  parlé ,  &  même  les  dettes  mo- 
biiiaires  qu'elle  a  contrariées  feule  avant  fon 
mariage  J  &  pour  lors  le  mari  ou  fes  héritiers 


COUTUMES  DE  B  OURBON  N  OÎS  ,  Ôcc, 


demeurent  charges  du  furplus  ,  fuivant  qu  il 
rt^fulte  delà  dlfpofition  de  h  Coutume  de  Paris , 
art*  2  21  &  32S  J  ôc  de  celle  d’Orléans  audit 
ftrt.  rS?  :  &  l^^s  arrêts  ont  étendu  cerre  dif- 
portion  de  ces  Coutumes^  &  ce  privilège  de 
la  veuve  de  n'ètre  tenue  uhrà  vires  ^  aux  Cou¬ 
tumes  quin  endifpoferLt  pas^  comme  il  fe  voit 
dansBrodeau  fur  Loue:  ^  lettre  C,  fomm,  ^4, 
Ce  ainfl  a  été  Jugé  en  cette  Coutume  par  arrêt 
contradidoire  du  ip  août  1^23  j  rendu  au  pro¬ 
fit  du  fleur  de  Rouvat,  ÔC  de  fa  femme,  pre¬ 
mièrement  mariée  au  fleur  D efnoi s  :  par  lequel 
arrêt  il  fut  jugé  (  dit  M.  Louis  Semin}  contre 
le  fleur  de  Saint  Augnfiin ,  tuteur  des  mineurs 
du  fleur  Defnois^que  la  veuve  j  qui  pleine¬ 
ment  majeure  avoir  accepté  la  communauté , 
&  partagé  les  biens  d'icelle  4  inventaire  préa¬ 
lablement  fait ,  école  recevable  à  quitter  la 
communauté  &  k  décharger  des  dettes,  en 
comptant  du  contenu  de  rinventaîrej  fauf  au 
tuteur  à  fe  pourvoir  pour  le  recelé*  M*  Semin  ^ 
fur  fart.  24^  ,  i/ifrà. 

2  2.Làraifon  pour  laquelle  on  donne  cetteex- 
ception  a  h  femnie^quandrémolument  qu'elle 
tire  de  la  communauté efl  épuifé,  eftqu'il  ne 
doit  pas  être  permis  au  mari  de  charger  les  pro¬ 
res  de  la  femme;  c  eft  la  raifon  qu^en  donne 
L  le  préfident  Dureté  fur  ces  mots  de  lare, 
précédent,  la  femme  est  tenue  de  payer 

LES  DETTES  POUR  TELLE  PART  ET  PORTION 

qu’celle  prend  ;  SictaïJieri ,  dît-üjüE  moJum 
ûjiis  ^i]uodexradoneJhekcaüs  parîtdfac  ^  non 

egreJlatur _ aîiàs  tmrhits  hidinâè  poffit 

alienûre  pradia  uxQfis  Al.  Durer  j  ïur 

l’article  241* 

23.  Mais  auiïi  dans  ce  cas,  tout  ce  que  la 
femme  a  apporté  dans  la  communauté  y  de¬ 
meure  confondu  par  fon  acceptation  ,  &  elle 
ne  peut  plus  le  reprendre  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  communauté ,  ni  des  héri¬ 
tiers  du  mari  ;  &  elle  ne  peut  pas  même ,  dit 
Argout^  pour  éviter  cette  confufion,  accep¬ 
ter  la  communauté  par  bénéfice  d'inventaire. 
Argoutj  Injl.  au  droit  Français  j,  livre  5, 
chapitre  6. 

njç.  Ce  privilège  de  la  femme  efl  aufli  ac¬ 
cordé  à  fts  héritiers,  au  cas  c|u’‘elle  prédécé- 
de  ;  mais  fous  la  même  condition  &  charge  de 
la  veuve ,  qui  eft  de  faire  inventaire.  C'efl  ce 
qui  ré  fuite  de  la  difpofition  de  la  Coutume  de 


Paris,  art.  *228 ,  ôc  de  celle  d’Orléans, 
tSy.  Lebrun  J  de  la  Comm.  liv.  2,chap.  3^ 
feti.  ; ,  n.  6\ 

Il  en  efl à-peu^prc$ de  même  du  mari, 
par  rapport  aux  dettes  de  h  fucceflton  échue 
a  fa  femme ,  que  de  la  veuve  par  rapport  aux 
dettes  de  la  communauté  ,  car  s'il  arrive  une 
fliccellion  à  la  femme ,  que  le  mari  neraiitorife 
pas  pour  fe  porter  héritière ,  qu’il  déclare  ne 
vouloir  pas  profiter  de  la  fucceflion  ^  ni  direc¬ 
tement  ni  iiidî reniement ,  &  qu'il  falfe  faire  un 
boninventaire  au  nom  de  fa  femme,  iifeÜbere 
envers  les  créanciers ,  en  rapportant  les  meu- 
blés  contenus  en  T  in  vent  aire,  &  comptant  des 
fruits  des  immeubles,  parce  que  fa  femme  ne 
peut  pas  charger  fa  communauté  malgré  lui* 

26.  Que  fi  le  mari  qui  n’autorife  pas  fa 
femme  manque  de  faire  inventaire  au  nom  de 
fa  femme,  il  fera  tenu  indifiinctement  des 
dettes  mobiliaires  envers  les  créanciers  ;  ainfi 
ie  plus  fur  pour  lui,  efl  de  refufer  d’autoriferj 
dé  faire  porter  fa  femme  hérlnere  bénéficiai¬ 
re  ,  Ôc  de  faire  un  bon  ât  fidele  inventaire ,  êc 
en  ce  cas  on  ne  difeutera  jamais  que  les  biens 
de  la  fuccefTion, 

27.  Dans  le  cas  de  Tauto  ri  fanon ,  fl  la  fem¬ 
me  a  des  immeubles  delà  fucceflion,  le  mari 
ne  peur  être  pourfuivi  pour  les  dettes  de  la 
fucce filon  ^  même  mobiliaires,  &  qui  entrent 
dans  la  communauté ,  hypothécairement  que 
fur  ces  immeubles  qui  font  échus  a  la  fem¬ 
me  ,  &  perfonnellement  pour  la  part  dont  fa 
femme  eft  héritière ,  fuppofé  qu'elle  aie  des 
codiéritiers  ^  fur  les  autres  immeubles  de  fa 
femme  ,  fur  les  conquête  &  fur  Tes  propres  : 
car  il  n’y  a  que  Les  immeubles  delà  fuccefiion 
qui  foient  hypothéqués  au  total  de  ces  dettes; 
le  furplus  n'eft  hypothéqué ,  après  Tadirion 
&  la  fentencc  qui  déclare  les  titres  exécu¬ 
toires  J  que  pour  la  part  6c  portion  de  la  fem¬ 
me*  L'aaion  perfonnelle,  qui  efi  la  première 
&  principale  action  dont  la  femme  efi  tenue, 
emporte  une  diviflon  de  la  dette  ;  6c  la  poP 
femon  des  inameubles  de  la  fuccefiion  qui 
furvient,  &  la  foumer  à  l’atflon  hypothécai¬ 
re,  ne  Toblige  que  fur  les  biens  de  la  fuccef- 
fion:  ainfl  jugé  par  arrêts  pii  y  en  a  deux  rap¬ 
portés  par  M,  Eouguier,  lettre  fomm.  y* 
Lebrun  ^  de  la  Commimauié ,  liv.  2  ,  chap.  5  , 

feét.  2 ,  dill.  2 ,  n*  j 


ARTICLE  CCXLIII. 


Dp  fi  lefdlts  créanciers  sadrelTent  pour  le  tout  contre  les  héritiers  du  trépa/Té  , 

lefdits  héritiers  auront  recours  pour  leur  rembourfcment  &  intérêts  pour  la 
moitié  de  la  dette,  contre  le  furvivant  ou  fes  héritiers  ;  &  quand  lefdits  ma¬ 
riez  font  obligez  enfemble,  les  créanciers  fe  peuvent  adreffer  félon  la  forme 

de  leur  obligation* 


1.  T  A  Coutume  de  Nivernoîs  ,  chap.  23 , 
J _ ^art.  P  6c  10,  ôc  celle  du  duc  lié  de  Bour¬ 

gogne,  chap,  4  ,  art*  12  6c  13  ,  contiennent 


une  difpofition  femblable;  &  cette  difpofitîon 

eft  fondée  fur  la  juftice  qu’il  y  quecejuiqw 

a  été  contraint  de  payer  la  dette  d  autrui .  joie 

acquitte 


-r 


1 


Tit.  XXI.  DES  GENS  MARléS  >  DOTS,  &c.  Art.  CCXLIV- 


acquitta?  &  rembourfé  de  tout  ce  qu'il  aura 
payd  pour  lui. 

2,  Celui  des  conjoiiirs  qui  aura  été  forcé 
de  payer  le  rotai  de  la  dette,  doîc  être  tiou- 
feulementrembourfé  de  ce  qu'il  aura  payé  pour 
i  autre  conjoint;  mais  il  doit  de  plus  Être  dé- 
domjnagé  de  tout  ce  quü  a  Ibuiîert  pour  rai- 
fon  de  ce  paieinent  :  c  eft-pourquoi  il  efl  eti 
droit  de  recoNvrer  ce  qu*il  a  débourfé  pour 
jfbn  conjoint  J  avec  les  intérêts  ;  au  (Il  notre 
Coutume  J  dans  Icpréfentarticle  ,  hiidonne-t- 
cf le  ibn  recours  pour  fonremi>oi^ffifïienî^&  i nie¬ 
ras. 

Il  y  a  trois  cas  ,  félon  qu'il  a  été  dk  fur 
les  deux  articles  précédens, auxquels  les  créan¬ 
ciers  peuvent  s’adrefTer  pour  le  tout  contre  la 
femme  J  fauf  fon  recours*  Le  premier,  quand 
il  s  agit  d’une  dette  mobiliaire  par  elle  con- 
fenrie  avant  fon  mariage  ;  le  fécond  quand  el¬ 
le  seft  obligée  avec  fon  mari  foiidairement 
durant  la  communauté;  ôc  le  troidemçj  quand 
elle  poiïédeà  titre  de  commune  des  conquêrs 
de  la  communauté.  Dans  les  deux  premiers 
cas  J  elle  a  fou  recours  contre  les  héritiers  de 
fon  mari  pour  le  total  de  la  dette  ^  en  cas  de 
rénonciation  de  fa  parc  à  la  conimunauté  j  6c 
pour  la  moitié  feulement  ^  fi  elle  accepte  ;  Ôc 
dans  le  troifeme  cas ,  auquel  elle  ne  pofféde 
le  conquêc  qu’en  qualité  de  commune  j  elle 
n’a  fon  recours  que  pour  la  moitié  feulement* 
4-,  Quant  au  mari  les  créanciers^  comme  il 
a  été  dit  fur  les  deux  articles  précédons;  peu¬ 
vent  le  ponrfuivre  pour  toute  la  dette ,  mê¬ 
me  après  la  diffolurion  de  U  communauté  j 
s  il  &  agit  d  unie  dette  créée  durant  la  commu¬ 
nauté  ;  &:  quand  même  il  feroit  qiieftlon d'une 
dette  de  la  femme  créée  avant  le  n:iariage ,  fï 
cette  dette  efl  niobiliaireô!:  liypûchécairejles 
créanciers  ont  encore  ratlioii  liypochécaire 
contre  lui,  s’il eft détempteur  d’immeubles  de 
la  communauté dans  ruii&  l'autre  cas  il 
n'a  fou  recours  pour  la  moitié  de  la  detre 
contre  les  héritiers  de  fa  femme  ,  qu  au  cas 
qu'ils  acceptent  la  coninmiiauté  ,  fi  ce  ii  eft 
toutefois  qu'il  fut  quefiion  d'une  dette  de  la 


femme  créée  avant  le  mariage ,  6c  qu  j1  y  eut 
convention  dans  le  contrat  de  mariage  j  que 
chacun  des  Conjoints  payeroîtfes  dettes  con¬ 
tractées  avant  Je  mariage  ;  auquel  cas ,  fi  par 
ie  défaut  d'inventaire  ,  le  n>arï  ou  la  femme 
avûient  été  obligés  de  payer  les  dettes  fun  de 
l’autre ,  contractées  avant  le  mariage  ,  ils  doi¬ 
vent  s'en  faire  raifoiij  foît  qu'ils  ayeiit  payé 
volontairement^  ouqu'ilsayent été  contramts 
de  payer. 

J.  Que  s^il  ify  a  pas  dans  le  contrat  de  ma¬ 
riage  de  convention  que  chacun  payera  Tes  det¬ 
tes  concraétees  avant  le  mariage ,  le  mari  eft 
tenu,  apres  la  diiïolution  de  la  communauté^ 
de  payer  ces  dettes  fans  répétition  contre  la 
femme, en  cas  de  rénonciation  a  îa  communau¬ 
té,  &  avec  répétition  feulement  delà  moitié:, 
comme  il  a  été  die,  en  cas  d’acceptation. 

6,  Er  quoique  ie  mari  ait  été  obligé  de  payer 
durant  le  mariage  6c  communauté  les  aettes 
mobi]  laites  de  fa  femme  ,  antérieures  au  ma- 
nage  j  fa  femme  ou  fes  héritiers  ne  laifferont 
pas  d  exercer ,  après  la  diffolution  du  mariage, 
lareprifequï  aura  été  ftipulée;  de  maniéré  que 
le  mari  rendra  encore  la  dot  franche  Ôr  quitte, 
fans  qu*il  puilTe  tiéduire  &  précompter  les. 
dettes  de  fa  femme  qu’il  a  été  obligé  de  payer, 
La  raifon  eft  que  la  communauté  a  été  fiipni- 
lée  de  cette  maniéré  j  &  que  le  contrat  de  ma¬ 
riage  efl  fufcepcible  de  toutes  les  claufes  qui 
ne  font  point  contre  les  bonnes  moeurs  ;  que 
dès  que  le  mari  a  confenci  une  claufe  de  re- 
prife^  fans  ftipuler  une  réparation  de  dettes, 
Ôt  qu'il  a  accordé  fun  &  omisrautre ,  on  peut 
dire  qu'il  s'eft  formellenient  fournis  à  cet  évé¬ 
nement;  que  c'eftune  condition  qu’ils'efilui* 
même  impofée,  &  qifîl  faut  qu'il  exécute  fur 
fes  propres:  condition,  après  tout,  qui  a  fon 
fondement  dans  Téquiré;  car  fi  le  mari  quieft 
maître  de  tout,  conduit  mal  la  communauté, 
féquité  veut  en  ce  cas  que  la  femme  &  les 
enfans  par  fon  moyen  ayent  une  refTourceaf- 
furée  par  le  moyen  de  la  reprife  filpulée  en 
leur  faveiîr,  Lebrun  ,  la  comnt,  lîv,  a ^  du 
5  J  leef»  ^  J  n,  y  * 


ARTICLE  CCXLIV, 

Quand  les  créanciers  fe  font  acIrelTez  contre  les  héritiers  de  l’un  des  mariez 
oblige,  &  lefdits  heritiers  ne  font  trouvez  lolvables ,  iceux  créanciers  le  peu- 
vent  adreflèr  lubfidlairemcnt,  &  avoir  leur  recours  contre  le  fur  vivant,  ou 
les  heritiers  pour  leur  part  &  portion. 


La  dîfpofition  du  préfent  article  n'a  lieu 

que  dans  les  cas  où  le  créancier  ale  choixj 

feloQqu^il  a  été  marqué  fur  les  articles  241^ 
^  précédent  ,  de  s'adrelTer  à  fun 
ou  à  laurre  des  conjoints ,  ou  à  leurs  héritiers; 
&  dans  ces  cas  ,  fuivant  notre  article  ,  quaiid 
il  s  adrefle  contre  les  héritiers  de  l'un  des  ma¬ 
riés  ,  il  peut ,  en  cas  qu'ils  ne  folent  pas  fol- 
vables ,  tourner  tête  contre  le  fur  vivant  ou  fes 
Part,  L 


héritiers  3  &  les  pourfuivre  pour  leur  part  & 
portion  ;  ôt  la  raifon ,  c ’eft  qu'ayant  le  choix 
de  s’adreiïer  à  fun  ou  à  f autre  des  conjoints 
quand  il  s'adrelfe  à  l’un  qu'il  choifit  ^  il  ne  fe 
départ  pas  pour  cela  du  droit  q  uni  a  de  pour- 
füivre  l'autre  ,  6c  qu'il  ne  laiffe  pas  de  confer- 
ver  la  liberté  d'agir  dans  la  fuite  contre  lui* 
Sancimiis  ^  dk  T  empereur  J  uftinien ,  nullo  mo¬ 
do  ^icâionc  amas  rx  /idejafforiàas  ^  yd  ràs 

lUi 


^Oî  èoUTUMES  pi  BÔURB  ONN  01  S,  &c. 

akeriim  Uherari ,  niji  f&thfiatcredttori  ;  f^dma-  judidiim  creditori  adversiisaUum  fien  noneon^ 
mre  jus  httegnim  ,  donec  in  folidum  ei  pccu-  cedenics ,  fed  hmanere  &  ipfî  crrduon  acfionei 
nia!  perfolvantur  :  idem^u?  m  duohus  rets  pro-  hiiegras  &  perfonaUs  ù  hÿpotheccrias ,  dainç 
Vihteniiicoiijlitiiimuitcxuiiiusiei eUàhiieprcs-  per omnia  ùfaüsfiaz.  L.  28.  C.  dejïdtjîifr. 


ARTICLE  CCXLV. 

La  FEVfME,  après  le  trépas  de  Ton  mari,  peut  renoncer  à  la  communauté  quelle 
avoir  avec  feu  fou  mari ,  &  néanmoins  avoir  &  retenir  fon  héritage  &  douaire 
&  ne  fera  tenue  d’aucunes  dettes  procédant  de  ladite  communauté;  &  doit 
faire  la  rénonciation  judicîellement  dedans  quarante  jours  après  qu  elle  aura 
fçu  le  trépas  de  foiï  mari appeliez  pour  ce  faire  les  héritiers  apparens  du  tré- 
pafTé ,  s’ils  font  demeurant  en  la  Juftice  en  laquelle  le  défunt  droit  domicilié 
en  Bourbonnoisy  aü  tems  dudit  trépas;  &  à  fauté  defdits  héritiers,  appeller 
le  Procureur  de  la  Juffice  dudif  lieu  où  Ictrépafle  étoit  domicilié;  &  pendant 
refdlts  quarante  jours  vivra  en  fon  ménage ,  aux  dépens  de  l’héritier  dudit  dé¬ 
funt  :  &  peut  nonobftant  ladite  rénonciation  prendre  &  emporter  l’une  de 
fes  robes  &  habillemcns,  qui  ne  fera  ne  le  meilleur,  ne  le  pire,  mais  lé 
moyen ,  quand  il  y  en  a  plufieurs  ;  &  s’il  n’y  a  qu  ùn  habillement ,  appartien¬ 
dra  à  ladite  femme. 


f*  A  Près  iVdî^cès  du  niarl ,  la  veuve  noble  5 

_t\.  oiï  noir  noble  J  peut  renoncer  à  la  com- 
inunaut^^  ou  Paccepeer  :  telle  eft  la  difpofitîon 
de  notre  Gouî^ime  j  au  pré fent  article  ;  de 
celle  de  Paris  j  article  2  j  7  ;  de  celle  de  Meaux  , 
art.  fi  ^  î  celle  deMelün,  art*  217; 
de  Sens  ,  art.  21^;  d’Auxerre  ,  art>  rp2  ;  du 
Grand-Perche,  art*  î  04,  &  autres.  Tellemènc 
que  cette  facûltt^  de  renoncer  étant  aujour¬ 
d'hui  du  droit  commun  ,  ePe  a  lieu  ,  quoique 
la  Coutume  n'en  parlât  pas  ,  &  qu^elle  ne  fut 
pas  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  t  jufquè" 
Jà  même,  dît  Lebrun  ,  de:  la  Gommiin.  lîv.  ^  y 
ch.  2  3  re£l.  2  J  dift.  t  ^  n.  2  ^  que  Ton  n'eflinne 
pas  que  la  claufe  ,  par  laquelle  on  ôreroit  à  la 
femme  la  faculté  dé  renoncer  à  la  commu¬ 
nauté  ,  dût  être  fuivie  ^  parce  que  cette  claufe 
ferûit  aujourd'hui  contre  le  droit  public ^  au¬ 
quel  J  félon  la  loi  3  8  ,  ff.  de puâis  j  il  n’eft  pa^ 
permis  de  déroger^ 

2.  Les  Coutumes  ont  accordé  à  la'  femme' 
îa  faculté  de  renoncer  à  la  communauté^  pour 
lui  donner  le  moyen  de  fe  délivrer  des  embar¬ 
ras  ûLi  la  jetteroit  très-fouvent  la  difcidnon 
des  dettes  exceiïives  que  le  mari  a  pu  contrac- 
ter  feul  fahs  fon  co  n  fente  nie  nt ,  pendant  que 
la  communauté  a  fu  b  fi  fié  ;  &  fi  le  man  peut 
feul,  fans  la  participation  de  fa  femme,  obli¬ 
ger  les  biens  de  la  communauté  6c  les  charger 
de  dettes ,  ÎI  eft  jufle  que  la  femme  de  fon  coté 
ait  le  droit  de  renoncer  à  cette  communauté, 
pour  n  être  pas  obligée  de  payer  des  dettes  aux- 
<^uelles  elle  n"a  pas  confenri. 

5.  La  femme  non-feulement  peut  rehbncer" 
à  J  a  communauté  après  le  trépas  de  fon  mari , 
comme  dit  notre  article,  mais  encore  routes 
les  fois  que  la  ccn^mimauté  efl  diiïolue  ^  la¬ 
quelle  fe  diffout  par  la  réparation  de  biens ,  & 
par  la  mort  naturelle  ou  chl^  de  fun  des  con¬ 


joints;  mais  une  femme  mariée  quî  n'dl  point 
fëparée  de  biens  d'avec  foi’i  mari  qui  eft  encore' 
vivant  ^  êc  n^a  point  foufFerc  de  mort  civile  j 
ne  peut  pas  renoncer  à  la  communauté  ;  cette 
renonciation  feroit  anticipée  >  &  ce  feroit  une 
véritable  contre-lettre  contre  rérablifTement 
de  ia  communauté,'  fait  dans  (bn  contrât  de 
mari  âgé  5  ou  une  dérogation  à  la  communauré 
légale ,  qui  viendroit  a  tard ,  devant  être  faite 
lors  du  mariage.  Ainfi  pour  la  validité  de  la 
renonciation  ,  il  faut  que  la  communauté  foit 
diflbute  par  une  réparation  de  bîensv  ou  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari,  C^ell  Tob- 
fervation  de  M.  le  préfïdent  Durer  fur  ces  mots 
de  notre  article  J  après  le  trépas  :  Nmiconp 
îa/iie  imirimonio ,  dit-il  j  rejijîejite faragrapho 
226^  fid  inuiUcfâ  Statîtn  voluntate  ^  idem 
puto ,  durante  matrimonïo ,  faBd  folemni  fepa- 
rntio/rc....  M.  le  préfident  Durer,  hic* 

La  femnie  peut  renoncer  auffi-bieii  â  la 
communauté  générale ,  qu^à  Ja  coutumière  de 
meubles  ôc  conquêcs  :  c'eÜ  robfervarîon  de 
M.  Louis  Semin ,  &  de  M*  Jacques  Z^otier  ^ 
fur  le  préfent  article,^  &:  c'eft  aulTi  celle  de 
M.  Jean  Cordier  dans  fes  manuferirs  fur  le  mot 
renonciation  >  ou  il  dit  qoCj»  par  plufieurs  juge- 
mens  de  cette  SdiiéchaufTée  6c  liège  prélidial, 
plufieurs  veuves  ont  été  reçies  a  renoncer  aüx 
fociétés  univerfelles ,  6c  déchargées  des  derres. 

La  Coutume  de  Bretagne  en  farticle  f 
a  accordé  aux  héritiers  de  la  femme  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté  également  qu'a 
la  femme;  Ôc  les  arrêts  ont  étendu  la  difpofi- 
tion  de  cet  te  Coutume  J  en  faveur  des  héritiers 
de  la  femme  ^  aux  autres  Coutumes  qui  ne 
contiennent  pas  de  difpofitîûri  contraire  ;  de 
maniéré  que  quand  ia  femme  prédécéde,  fes 
héritiers;,  tant  en  ligne  dire^le  que  collatérale, 
ont  la  faculté  de  renoncer  à  la  comniunauté  j 


Tit.  XXL  DES  GENS  MARIÉS  ,  DOTS  ,  Art-  CCXLV.  40? 
<|uoîqu  U  n  y  en  ait  pas  de  claufe  dans  le  con-  lemeiit  qu'en  confdquence  du  partage  de  la 

trat  de  mariage,  ou  qu’on  n  ait  parlé  oue  de 
Ja  fenime,  quand  on  y  a  fiîpuié  cette  faculté* 

Ceft  lobfervation  de  M.  Jean  Deodlant ,  de 
M.  Jacques  Potier,  de  M.  Bordd ,  fur  le  pré^ 
ient  article  i  de  M.  de  la  ThaumaiTlere ,  fur  la 
Coutume  de  Berry ,  tit.  8  ^  art*  §f  5  de  M*  Le¬ 
brun ,  traité  dtr  în  3  ^  ^  J  fedt. 

,  dlJï*  r  ,  n,  ^  &  autres*  , 

y*  Hœc  réniinüdndi  facukds^  dît  M,  Jèan 

D^culhnt^îran/itadjiilos ,  cœîerofqujt  usions 
hœr^i^es  J.  femmriando  fûlvam  retbiern  dp- 
tem  immohdeiïi  J  dmttendo  M.  De- 

cullant ,  hiC* 

6.  Les  héritiers  fe  peuvent  dlvîfèr  fur  le  fait 
de  Tacceptation  &  renonciation  à  la  commu¬ 
nauté,  &  la  plupart  renonçant,  un  feul  héri¬ 
tier  peut  accepter;  car  on  ne  peut  pas  obliger 
tous  les  héritiers  de  fe  ranger  d  u  n  même  côté , 

6c  de  n'embraiTer  qu^un  parti ,  chacun  accep¬ 
tant  ou  renonçant  de  Ton  chef,  félon  qii^il  le 
juge  à  propos*  Lebrun  j  de  la  Comm.  liv*  5 , 
ch*  2  f  fett*  2  i  dilt.  1  ,  n*  y,  . 

7*  Dans  le  cas  où  il  n’y  a  qu'un  feul  héri¬ 
tier  qui  accepte  la  conimunauté  ,  les  autres 
renoiu^ans",  celui  qui  accepte  partagera  par 
moitié  la  communauté  avecleniarb  MaisaulE  j 
fi  ceux  des  héritiers  qui  ont  renoncé  j  repren¬ 
nent  franchement  ficqulttémenten  vertu  d’une 
claufe  du  contrat  de  mariage ,  celui  qu  i  accepte 
la  communauté  fera  tenu  de  rapporter  dans 
la  communauté  ce  qui  aura  été  repris  par  ceux 
qui  ont  renoncé.  Lebrun  ^  lifid* 

8-  Ainfi  5  s’il  y  a  deux  enfans  héritiers  de 
leur  mere  ,  dont  Lun  accepte  &  l'autre  re¬ 
nonce  3  que  la  mere  ait  eu  en  marbge  quatre 
mille  livres ,  dont  mlHe  livres  font  entrées  en 
communauté  ,  le  furplus  fortant  nature  de 
propre  à  elle  &  aux  fiens,  &  qu’il  y  ait  une 
claufe  de'  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  i  de  ce  qui  y  aura  été  confondu  ; 
le  frcre  qui  renonce  ,  aura  deux  mille  livres  : 
f^voîr  J  i  foo  livres  pour  fa  parc  de  la  dot  im- 
■mobiiiaifé',  &  yoo  liv*  pour  la  moitié  de  la 
reprife  de  la  dot  m  obi  li  aire  ;  &  celui  qui  ac¬ 
cepte  nbura  que  mille  livres  de  la  doc  imnio- 
biliaire  p  &  confondra  dans  la  communauté 
autres  mille  livres  :  favoir^  yoo  livres  de  fon 
chef,  &  les  autres  5^00  !iv.  pour  la  reprife  de 
fon  frere  ;  ce  qui  fait  en  tout  la  fomme  de 
mille  liv*  en  quoi  confifte  la  dot  mobiliaîre  qui 
étoit  entrée  en  coniniujiauté* 

5J*  Dans  ce  fentiment ,  le  frere  qui  accepte 
la  commtinauté  j  profite  de  la  part  que  fon 
frere  qui  renonce  aurpit  eue  dans  la  commu¬ 
nauté,  s’il  nefit  pas  renoncé  ,  &  i  accroiffe* 
ment  de  cette  part  fe  fait  au  frere  ,  &  non  au 
pere  ;  ce  qui  eft  régulier  :  car  la  réglé  de^  ac- 
croiiïemens  étant  de  profiter  aux  perfonnes 
avec  qui  le  renonçant  eft  lié  le  plus  étroite¬ 
ment,  raccroiffement  qui  fe  fait  ici ,  doit  pro¬ 
fiter  au  frere  qui  accepte  la  communauté  ,  en' 
rapportant  toutefois  la  reprife  que  fait  celui 
qui  renonce  J  afin  que  le  pere  foit  indemnife , 
lequel  rapport  fe  fait  à  la  communauté  ;  :el- 


communauté  ^  entre  le  pere  &  frere  accep¬ 
tant  ,  ce  rapport  fe  partage  entr’eux  ,  6c  que 
le  pere  en  a  2^0  liv*  &  le  frere  acceptant  au¬ 
tres  2^0  liv*  .  ^ 

1  O*  De  cette  manière ,  le  frere  renonçant 
à  ce  qif  il  auroît  eu  ,  fi  fon  frere  avoit  renoncé 
également  que  lui ,  Taccéptant  a  la  moitié  de 
la  communauté  ;favoîr,  juiiqu^rt  de  (oiicheG 
tel  qidû  auroit  eu  fi  fon  frere  avoir  accepté ,  & 
Lautre  quart  au  moyen  de  la  renonciation  de 
fon  frere  ^  en  rapportant  la  reprife  qu  il  a  faite 
delà  dot  m  obi  lia  ire,  &  le  pere  ne  paye  paa 
de  reprife  moblliaire  en  partageant  avec  l’ac¬ 
ceptant  la  communauté  :  &  en  tout  ceci  il  ne 
peut  y  avoir  de  léfion ,  qu^’au  cas  que  le  quart 
dans  la  communauté  ne  yahit  pas  là  reprife 
que  Tacceptant  efi  obligé  de  rapporter  pour 
fon  frere;  mais  racceptant  doit  fe  rinripùter;, 
puifque  par  fon  choix  il  préféré  là  commur 
naiité  aux  reprifes  :  ce  qu^il  n'efi  préfumé  faire 
que  dans  la  préfuppofition  que  le  quart  dans 
la  coramunauté  vau:  mieux  que  la  iiiokié  des 
reprifes*  ; 

J  ï*  Deux  conditions  font  requîfes  pour 
rendre  valable  la  renonciation  à  la  commu¬ 
nauté. 

1 2*  La  première 3  qifelle  foit  faîte  3  les  cho¬ 
ies  entières  ;  c'efi  ce  gui  réfulte  de  la  difpofi- 
tion  de  notre  Coutume  fur  Tarticle  fuivant  j  6c 
qui  fera  expliqué  fur  cet  article*  ,  ,  ’  _  . 

I  La  fécondé  ^  qu’elle  foit  faite  dans  ie 
temps  fixé  par  la  loi  ;  6ç  ce  temps  eft  fixé  par 
cette  Coutume  à  40  jours ,  à  compter  de  celui' 
que  la  veuve  a  fu  le  trépas  de  fou  mari  :  Ne^ 
dit  M*  le  préfidenc  Durer, igmranda  pu- 
niûtur ,  qitm  tamen  exeufari  débet.  Et  fi  clans 
ces  quarante  jours  la  ve  ave  ne  fait  fa  renon¬ 
ciation ,  elle  efi  tenue  &  réputée  commune  , 
fans  qu’il  foit  befoiti  lui  requérir  en  faire  fa 
déclaration  ;  c^efi  la  difpofition  de  cette  Coût* 
en  notre  article ,  &  en  fart*  fuivant  ;  &  telle 
étoit  la  jurifprudence  ancienne  dans  ce  fiége  , 
&  les  feiitimens  de  rbs  anciens,  , 

14.  Màiü'on  aujourd'hui  dans  un  ufage 
contraire;  car,  comme  l’ordonnance  de  i66j , 
tit,  7  f  art.  ^ ,  accorde  à  la  veuve  un  plus  long 
délai,  elle  fe  peut  prévaloir  de  Tordonnance^ 
&  renoncer  dans  les  quarante  jours ,  à  conip- 
ter  depuis  rinvencaîre  ,  en  prenant  aufli  Jeÿ 
trois  mois  de  finventaire  ,  conformément  à 
rordonnance*  La  raifon  de  décider  ainfi  efi 
que  l’ordonnance  par  une  claufe  générale  a 
dérogé  à  toutes  les  Coutumes  contraires  & 
aînfi  s^obfcrve  dans  cette  province  V  çonfor- 
mément  à  rofdonnance,  C  efl  îa  remarque  de 
AL  Jean  Faucorinîer  fur  ie  préfent  art*  &  Je 
Lai  vu  aîiiîl  Juger  différentes  fols  1  tellehienc 
que  Ton  accorde  à  la  veuve  pour  renoncer ,  le 
temps  de  4  mois  Ôt  10  jours,  6c  même  un  plus 
long  délai  >  s’il  efl:  juflifié  que  I  inventaire  n'a 
pu  être  fait  dans  les  crois  mois,  comme  il  efi 
die  dans  Tarticle  4  du  titre  7  de  l’ordcnnauce 
de  i  66y.  ^  .  ■ 

15*  Notre  article  porte  qué  les  héritiers  dii 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 


4^+ 

dtffLîEit,  s'élis  font  demeura  ns  en  la  jufticeeti 
laquelle  le  ddfunt  étoit  domidiic  ^  doivent 
être  appellés  à  la  renonciation  \  cela  ne  s'ob- 
ferve  pas  ^  &  il  llif^ic  j  félon  Tufage  ^  que  le 
procureur  du  roi  y  fait  appellé*  C  eft  robfer- 
Vatlon  de  M-  François  Menudel  j  fur  ces  mors  ^ 
appelles  pour  ce  faire  les  heritiers  :  Qnodnon 
obfervamus  ^  dit-il ,  fed  pefimè ,  hœc  enitn 
Stamn  foUmnltas  efi  loeo  fidelh  ïnventaril  dejl- 
devait  à  ConfueîitJine  ParifenJij  5.  12^7-  M* 
Menudel  j  hk. 

1 6*  JVL  Louis  Semin  a  fait  la  meme  remar¬ 
que,  Presfis  nojier  ^  dit  M.  Semiu  ,  en  parlant 
du  prdfident  Durer  ^  hanc  foie innitatem  ut  hœ- 
redes  vocenmr  rcfolvit  ef'e  neceflviù  rcipuïjaam^ 
quam  tanmi  non  obfer\famus  ^  &  fufiçit  hanc 
Tenunüaüonenifieri  In  Judicîo^  Procuratore  Rc- 
^lo  ^  atit  Fifcali  praefente.  M,  Semin,  hïc ^  6c 
je  Fai  toujours  vu  ainfi  pratiquer  en  cette  Sd^ 
ndcIiaufTce* 

1 7*  Mais  Fufage  eft  que  la  veuve  falTe  cette 
renonciation  judiciairement  ^  fie  que  fur  la 
fequifition  du  procureur  du  roi  elle  prête  fer¬ 
ment  qu'celle  ne  la  fait  pas  en  fraude  des  erdan- 
ciers  ;  ainfi  une  ranonciatioti  devant  notaire 
ne  fuffiroir  pas.  Non  ergo  ^  dit  M  Duree  fur 
le  mot  jadidairemau ,  de  notre  article  ^  domi^ 
vcl  Jîidice  ahjente  ;  etenhn  omnia  verba  Sta- 
îuîl  convmhe  vetificari  debent ,  ut  habeat 
locum  cjiis  difpojtüo  :  iguur  non  tabulis  llcèt 
per  Tabellhneni  eonfedls  ,  fed  foLmnt  Juiis 
ordtne  apnd  J ndiceiri  »  &  intdhge  de  ordinario 
Judke  domicdii  ippas  âcfnndf  quo  tempore 
vïîâ  exceffu  ^  non  de  aüo  mcompetenti  J udice^ 
AI.  Durer ,  hïc. 

1  S,  Cette  renonciation  fe  peut  faire  par  pro¬ 
cureur  fonde  de  procuration  fpéciale  ,  quand 
il  y  a  caufe  Idgitînie  pour  ccîa,  ainli  que  îe 
difciit  les  Coutumes  de  5ens  ^  article  214  ;  de 
Tours  are*  290  ,  ôc  de  Perche  j  art,  104  ;  6c 
tel  ell  le  fentimentde  AL  le  prdlident  Dtaret  ^ 
6c  après  lui  de  AL  François  MenudeL  C'efl:  Tob- 
fervation  de  AL  l^uret  fur  ces  mots  de  notre 
article,  dojt  taiice  :  Perfe^  dit- il,  vcl  per 
Procnratoteni  fpeclah  mandattun  hahentenu 

ïp.  Alais  il  faut  oepofer  la  caufe  qui  empê¬ 
che  de  faire  la  renonciation  en  perfonne  pat 
une  requête  y  obtenir  permilîlon  du  juge,  6c 
rcnouvcller  en  perfonne  fa  renonciation  dans 
la  fuite ,  fl  cela  fe  peut.  Repeütâ  dit  le  prd- 
lident  Durer ,  pofimodiiin  in  Judicio  rtnunüa- 
tione, 

20,  Lonitne  cette  Coutume  ifimpofe  pas 
à  la  veuve  qui  renonce,  la  ndeedité  de  faire 
îtwentaire,  elle  ifefl  poiEit  tenue  d  en  faire  ,  fi 
elle  ne  s'immifee  pas  au  maniement  des  biens 
de  la  communauté,  6c  qu'elle  quitte  la  mai- 
fon  du  défunt;  car  au  moyen  de  fa  renon¬ 
ciation,  if ayant  plus  d’intérêt  en  la  confer- 
vation  des  biens  5  c’eft  aujc  heritiers  du  mari 
d'y  veiller ,  &  d"en  faire  inventaire ,  fi  bon 
leur  femble. 

2  1-  Quœritar ,  dit  AT,  Jean  Decullant  , 
an  vidua  refîanilans  focietati  teneiîtnr  inventa^' 
rimn  confcere^iiat,.  Pat  if  ait>  2^7  ,  hoc  pree- 


apa  ^  qtîod  fuit  additum  In  reformatione  Sra^ 
tait  ;  fed  tjuid  nofruTn  Statuium  nihii  de  hac 
inventara  confeâione  bquhury  non  dehet  vidua 
ed  onerari  ;  S  la  tu  ta  enim  funi  jiriàï  jurh  qui- 
bas  non  lleet  qiLidquam  addere  vcl  detrQhtre  ; 
adde  qmd  vidua  renuntïans  nth'd  acclpit  àc 
bonis  commanib us  qiàbus  omnhiQ  renuntlaii 
ergo  non  débet  lenert  iiivcntariunt  rédigé re  y 
eùn^iilius  nihii  iniereji ,  fed  hteredibas  mariu: 
S  l  Ht  ut  a  m  auteuî  Fa  if  en  fe  fuo  elauditur  ter- 
ritorio  ,  &  ita  fuit  judlcataui  in  Curid  Prafl- 
diali  Nlohti,  24  Miirîïi  1  ^  1 8  j  fuper  aepella- 
tione  judkh  de  Sancoing,  perofamc  D.  A. 
3.)efauges , pro  vidua  ^  Domino  Beraud,procj^- 
ditore  J  &  aiiàs  fie  judicatüm  audlvL  in  d*  Pree- 
fiP  hoc  que  jure  uiimur  in  hac  Provmcid,  Jean 
Decu liant ,  hic. 

22,  j\L  Louis  Semin  ,  fur  1  article  fuivaiic , 
fait  la  même  remarque:  dic-il,  inven- 

tarii  confecïtoneni  non  cjffe  necejfariam^  ad  va- 
Udhatem  renuntiationis :  Sic  judicatum  in  hac 
Confite tudine  ,  aliud  Pari/lis  ubfeivatar  ,  art. 
2  J  7.  Louis  Semin. 

2 J.  A  la  vérité  ,  il  y  a  eu  des  jugemens 
contraires  en  cctce  SénéchaufTée.  J’ai  été  té¬ 
moin  de  quelques-uns,  ôc  M,  François  De- 
cullant ,  fur  le  préfen:  article ,  en  cite  un  de 
Tannée  ?  plaidant  AL  Pierre  Blsin  ,  avo¬ 
cat  :  mais  depuis  quelques  années  on  a  re¬ 
pris  l'ancienne  j u rifp rude nce  5  &  félon  la 
jurifprudence  d"à  préfenc ,  Tîn ventaire  n"eft 
pias  nécelfaire  piour  la  validité  de  la  renoncia¬ 
tion. 

24.  Toutefois  fi  la  veuve  demeure  en  pof- 
feffioti  des  biens  communs  ,  s'il  y  a  des  tn- 
fans ,  &  que  comme  leur  tutrice  elle  demeure 
faifie  des  biens  de  fon  niari ,  elle  efi  obligée 
de  faire  inventaire  pour  éviter  le  foupçon  de 
divertiffement  6t  de  difilpation.  C  efi  Fobfer- 
vation  de  AL  de  la  Thaumafïiere,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry ,  titre  S  >  article  9. 

2j.  U ue  veuve  qui  renonce  eti  minorité, 
peut  s'en  faire  relever ,  &  fa  reflitution  ell 
de  droit  commun.  Une  veuve  majeure  le  peut 
auili,  quand  elle  a  été  portée  à  renoncer  par 
ie  dol  6t  fraude  de  ceux  qui  a  voient  intérêt 
qu’elle  ne  fut  pas  commune;  mais  hors  de 
femblables  circonfiauces ,  la  reilhution  n  a 
pas  lieu  ,  &  ia  foibleffe  du  fexe  ne  fufiit 
pas.  Dumoulin  fur  Paris,  §.  1 1  5,  n.  3  ;  Dar- 
gentré  ,  fur  Tarticle  41  y  de  la  Coututne  de 
Bretagne,  gl.  3  ,  n-  Lebrun,  de  la  Com- 
nwnattté y  liv.  5  ,  cliap.  2,  fect.  2  ,  diftinêl',  2, 
n.  47.  Uauteur  des  tiotes  fur  Dupleffis,  page 
457 ,  édit.  1709, 

2^.  La  renonciation  h  la  commimaufé, 
duement  faite,  décharge  la  femme  6t  fes  hé^ 
rkiers,  de  toutes  les  dectes  de  la  commu¬ 
nauté,  dans  lefquelles  elle  n  a  pas  parlé  ;  6c 
a  l’égard  de  celles  ou  elle  a  parlé  ,  6c  auxquel¬ 
les  elle  &QÜ  obligée  autrement  que  pour  fou 
propre  fai: ,  elle  lui  procure  uti  recours  con¬ 
tre  fon  mari  ou  fes  héritiers ,  pour  en  être 
acquittée  &  indemnifée  ;  c'eft  la  dlfpofition 

de  notre  Coutume,  au  préiène  article,  ainfi 

qu  il 
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qu  il  rt^fulte  de  ces  mots  ;  Ec  ne  fera  tenue 
d^anenne  dette  procédant  de  ladhe  comHiu- 
natité.  C'étoit  auffi  la  difpofition  de  rancieniie 
Cou  mine,  ticre  6  y  article  2;  &  telle  efl  celle 
de  la  Coutume  de  Nivenioîs ,  cfiapitre  , 
article  ï^;  de  Sens,  article  21^;  deSenlis, 
article  147;  de  Meluii^art,  217  j  de  Troycs, 
article  1 2  ,  Ôc  autres, 

27,  Autrefois  on  fai füjc  une  exception  des 
dettes  alimentaires  6c  de  celles  faites  pour 
panfemens  &  mddicamens  fournis  durant  le 
mariage,  &  Ton  jugeoit  que  ïa  veuve  on  dtoit 
tenue ,  comine  il  paroît  par  les  arrêts  rappor¬ 
tés  par  M.  Louer  Ûc  Brodeau ,  lettre  C,  fom- 
maire  29  ÿ  6c  tel  ctoitle  fenrînientdes  anciens 
avocats  de  ce  üêge ,  ainfi  qu^îl  paroît  par  foh- 
fervatlûn  de  M,  François  Decullant  fiir  notre 
article,  où  il  diftingue  les  dettes  poiir  aÜmens 
&  médicamens ,  d  avec  les  loyers  de  la  niaîfan 
que  la  femme  *hat)i te  avec  fon  mari ,  préten¬ 
dant  que  la  femme  efl  tenue ,  même  dans  le 
cas  de  la  renonciation  ,  des  pretnïeres  dettes  j 
ài  non  des  dettes  pour  loyers.  Si  pendentecon- 
jnghf  dit  M.  Decullant ,  médicamenta  data 
/uerunt  nxori ^  vei  vejlïmenta  qiiibus  uf a  file¬ 
nt  y  reàè  convcnkmr  renumlatione  faUâ  , 
etïamfi  non  fit  per  InjirumentiLnt  obilgatü ,  qaia 
in  rem  fuani  verfum  ejl ,  falvo  contra  heeredes 
recnrfu  ^  feciis  de penfionlbiis  domûs  condaSœ  y 
quibus  non  tenetiiry  licèi  fuerit  conduda  d  viroy 
ù  ab  utroque  conjuge  occupaia  ,  etiant  poil 
fadam  bonorum  feparationem ,  quia  tenetur 
nxor  cunt  viro  hathare ,  &  fie jadicaium  menfc 
Manio  ann.  1 5 1  S  in  F rœfid,  MoUiu  Relatorc 
Domino  du  Roulïeau ,  pro  Anna  Gairreau  du 
Fauxbourg  d" Ailiers  ,  confinnandù  Sentenüain 
Cajîellanl  Molin,  pio  qna  fcripferat  D.  J cannes 
T)ecullant ,  6/  fait  dida  Gairreau  ^  bonis àviro 
feparataj,  abfoluta  à  fulatione  talis  penfienis* 
M,  François  Decullant,  htc. 

28,  Mais  cette  jurjfpriidence  n'efl  plus  d  u- 
fage ,  &  a  changé  dans  Tarrêt  de  la  dame  Tar- 
tarin,  veuve  du  fieur  comte  deBarradas  j  alnfi 
que  ralTure  M,  Denis  Lebrun  ,  traité  de  la 
Commmaute^  liv.  ? ,  chap,  2 ,  fed.  3  ,  dift.  2, 
n*  45  :  la  raifon  de  cette  nouvelle  jurjipru- 
dence  ,  c'eft  que  la  femme  a  droit  nort’feule’ 
ment  d'êcre  logée,  mais  encore  d^être  nourrie 
&  entretenue  aux  dépens  de  fon  mari,  qui  ne 
jouit  du  revenu  de  fa  dot ,  que  fous  cette 
charge  Ôt  à  cette  condition,  &  que  les  créan¬ 
ciers  fe  doivent  imputer  la  perte  de  ce  qui  leur 
eftdû,puifqu’ilsfavoient  ou  dévoient  favoirque 
ladifpoririondelaCout,  leurétoit  contraire, 

2p*  Au  furpius  ,  leffet  ordinaire  de  la  re¬ 
nonciation  delà  femme  à  U  communauté ,  eft 
que  toute  la  communauté  appartient  au  mari 
ou  à  fes  héritiers  :  tellement  que  la  témme 
renonçant  à  la  communauté  ,  reprend  feule¬ 
ment ,  comme  dit  notre  article,  fou  liéritage 
6c  douaire,  &  encore  fauc-il  que  cet  héritage 
n"ait  pas  été  an^ubli  ;  car  elle  ne  prend  rien 
de  ce  quelle  a  mis  en  la  communauté  >  ou 
ameubli,  ou  qui  y  eft  entré  de  fon  chef  pen¬ 
dant  le  mariage  j  non  pas  même  fon  piécipuc, 
jP il/ 


s'il  n*y  a  ftipulation  au  contraire  :  parce  que 
le  préciput  fe  prend  par  le  fcrvivant  fur  la 
communauté,  hors  par:,  ôc  fans  confuflon  de 
la  part  qu’il  y  prend  ÿ  deforte  qu'il  n'y  a  pas 
de  préciput ,  au  cas  de  renonciation, 

D  où  il  le  fuit  que^  quoiqu’‘un;e  femme 
ait  parié  dans  un  contrat  d  acqulfirion  ,  & 
qu  elle  ait  acheté  conjointement  avec  fon 
mari ,  elle  n^a  point  de  part  à  la  propriété , 
quand  elle  renonce  à  la  communauté  ,  non 
pas  même  en  offrant  de  tenir  compte  de  la 
moitié  du  prix  ;  parce  qu'elle  n  a  pas  acquis 
pour  elle,  mais  pour  la  communauté  :  ce  qui 
n^empêche  pas  que  le  vendeur  ne  puilTe  la 
pour  lu  ivre  pour  le  paiement  du  prix^  fauf  Ibn 
recours  contre  fon  mari  ou  fes  héritiers  pour 
fon  indemnité,  Lebrun^  de  la  Communauté 3. 
liv,  Si  ch*  2 y  fcéb  c,  diH-,  2,  n,  ^6, 

5i*D  ans  le  cas  de  la  communauté  de  tous 
biens ,  n'^y  ayant  point  de  convention  au  con¬ 
traire  ,  ia  femme  ,  dit  M*  Louis  Semin,  peut 
renoncer  &  prendre  la  moitié  de  Ihmmeuble, 
qui  étoit  lors  du  contrat  fans  charge^  foie 
d’elle,  foi t  de  fon  mari  ;  mais  s’il  n'y  a  que  des 
meubles ,  elle  perd  tout.  M.  Louis  Semiii  ^  hk^ 
jÆ.  M,  Jean  Decullant  a  fait  la  même  ob- 
fervation  :  Si  inita y&,  dit- il,  omnium  bono* 
rum  focietas^  quid  reputabhur prœdium  dotale 
in  cûfu  renuntiationis  ?  Refpondeo  y  dlmidlum 
honorum  oîtmmni  LmmùhlUum  quœ  vir  fr  uxor 
pûjfidebant  tempore  contradi  matrimonii  :  initâ 
enim  focietate générait  omnium  bonorum y  uxor 
faâa  fuit  domina  dbnidiæ  partis  bonorum^  iia 
ut  pende nte  marrimonio  non  pofiit  vir  fblus plus 
dimidid  patte  alienare  ;  6"  ita  accepi  à  Domino 
Rûcho  Decullant ,  patruo  mco ,  &  communker 
vidl  ref ponde  ri  in  confulendo  Mollnis  ^  &  fuiffe 
judicatum  in  famllia  des  Ferrand  Molinenfi^ 
AL  Jean  Decullant,  hic, 

33*  M*  François  Menudel  en  dît  autant: 
Qidd  ver6yéi\i-\\yfiimerconjuges fitcontraâa 
omnium  bonorum  communio y  6"  tempore  mortls 
uxor  rennriütt^  éfnidla fini  in  communione  mo^ 
bilia  y  notatar  fi  la  in  communione  comalerk^ 
ù  tune  non  intégrant  partem  hterediorum  ,  feâ 
mediampercipiet  ^  mobdia  quippè  tantum  uxori 
renunnanü  Conjaetiido  fubtrahity  in  cafu  re- 
iiuntiationis.  Aï,  Menudel,  hk. 

34,  La  veuve  qui  renonce  ,  ne  peut  pren¬ 
dre  quhin  de  fes  habits,  qui  ne  foit  nî  le  meil¬ 
leur,  ni  le  plus  méchant ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
dans  notre  article,  6c dans  J  article  loi  de  la 
Coutume  d'Amiens  ;  que  fi  elle  nen  a  que 
deux ,  elle  en  aura  le  choix  :  mais  elle  doit  être 
habillée  de  deuil  avec  fon  train,  aux  frais  de 
l'héritier  du  mari ,  foit  qifei  le  accepte  la  corn- 
munauté  ou  qu'elle  y  renonce.  C'en  la  remar¬ 
que  de  M.  Jean  Decullant  fur  ces  mots  de 
notre  article  ,  nt  ï.^  m!!:jlleur|'  nï  lAPiRCr 
Reâè  y  à\tA\ypef  Legem  gj j,  ff.  de  legau 
Quid  fi faut  tantum  duce  vefies  ,  hoc  cafu  puîo 
uxorem  pojfe  ellgere  meliorem  ,  Z.  20  ,  Qui 
duos  y  ff,  ibiJ.  likrà  hanc  vejîem  prœjlabu  kœres 
Viduce  y  jive  remmtkî y  five  non ,  vejîlmenta  lu- 
gubria^  yufgo  de  deuil,  ut  judkatuui  refers 
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ma  ïo  tôQO . marüo  au  te  m-  ej ufm  odi  vejîi- 

me  nid  non  prœjlnntur  ûh  heeredlbus  axons ,  nc~ 
que  de  rébus focUtatis  eapotefidefumere  y  uino- 
lût  Bacquetj  des  droics  de  juftice  j  cap,  21  ^ 
lu  jfB  ,  quia  vïrnon  teaetur  uxoreni  lugere  . 
Nani^  ut  ait  Tacitus  ^freminls  Ingere  honejîuui 
ejl  y  vïrisaateni  fi^icit  memhujfc,  M.  Jean  De^ 
cullaiT-t  i  hic, 

îj-  Quoique  la  veuve  qui  renonce  nepuif- 
fe  J  comme  il  vient  d’âtre  dit^  prendre  qu'un 
de  ies  habits ,  elle  acautefois  le  droit  de  rete¬ 
nir  pour  un  prix  tous  Tes  ha  bits,  conformément 
à  ce  qui  efl porté  en  l'article  22  de  la  Coût* 
de  Vermandüis  1  ôc  c'eft  la  remarque  de  M*  le 
préfidenc  Duret  j  ôc  après  lui  de  M.  Louis  Se- 
tmw.  De  jure  romano  ^dk  M.  Sendn ,  quotidia- 
næ  vejles  ejus  funt  prenofœ  htEredîs  ;  fed  6* 
benignius  ejl  ut  omnes  vefiesaxor  auferat j^jaf- 
tamŒjilmaüonein  e arum  foivc ado  :  preefes  ^  hk^ 
ad  verb,  de  fes  robes.  M.  Louis  Semin,  hk. 

^6.  La  veuve  qui  renonce  a  encore  droit  de 
prendre  pa^c  à  la  réparation  j  &  aux  intérêts 
civils  qui  s'adjugent  pour  le  meurtre  de  fon 
mari  ;  parce  qu'elle  la  prend  comme  femme  6c 
que  cette  réparation  &  ces  intérêts  civils  fe 
donnent  à  la  douleur,  C^eftla  remarque  de  M* 
Duret  ,  &  de  M*  Lebrun  ^  de  la  coniuiunau£e\ 


OURBONNOIS,  &c, 

liv.  5 ,  chapitre  2  ,  feth  2 ,  di(t.  a ,  ti.  42,  Et 
cette  part  efl  la  moitié  de  cette  réparation  ^ 
fuivaht  les  difpolitioiis  des  Loutunies  fit  ufa- 
ge  général  de  la  falle  &  bailliage  de  Lille, 
titre  des  fuccelTions,  article  47  de  la  Coutu¬ 
me  de  Cambray  ^  titre  i  Sj.article  1 6  ;  des  Cou¬ 
tumes  &  ufages  de  la  ville  j  taille,  banlieue  & 
échevinage  de  Lille  ^  chapitre  1  ,  article  25  * 
&  des  Chartres  nouvelles  du  pays  ôt  comté 
de  H  ainau:  ,  chapitre  ^  article  1 ,  &  cha¬ 
pitre  20,  arcicle  i, 

37*  La  femme  >  pour  éviter  la  perte  qu'elle 
feroît  en  renonçant  à  la  communauté^  a  coutu¬ 
me  de  ftipuler  dans  fon  contrat  de  mariage  qu  il 
lui  fera  permis  d'accepter  la  communauté  ou 
d'y  renoncer  ^  6t  en  y  renonçant  de  reprendre 
franchement  quirtement  tout  ce  qu'elle  y 
aura  apporté ,  enfemble  ce  qui  lui  fera  échu 
pendant:  le  mariage  par  donation ,  fucceffion  ^ 
ou  autrement:;  &  au  moyen  de  cette  claufe 
de  reprife  J  elle  reprend  en  renonçant ,  tout:  ce 
que  fon  mari  a  reçu  d'elle ,  ou  à  caufe  ddle, 
comnte  il  fera  expliqué  fur  l'aTticie  247  ,  Infra. 

3  S,  Notre  article  porte  que  la  veuve  fera 
nourrie  aux  dépens  de  rhéritier,  pendant  les 
quarante  jours  que  la  Coutume  lui  dorme  pour 
délibérer  :  c'eil  ce  qui  fera  expliqué  fur  fard-* 
de  fuivant. 
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Et  s’il  eft  trouvé  qu’elle  ait  fouftrait  ou  recelé  aucun  defdlts  biens  communs  en- 
b»™.  tr  elle  6c  fondit  mari ,  elle  eil:  tenue  de  payer  la  moitié  defdites  dettes ,  nonobf- 

tant  ladite  renonciation  ;  &  néanmoins  fera  tenue  à  reftîturion,  ôc  dommages 
6c  intérêts.  Et  fi  dans  lefdits  quarante  jours  elle  n’a  fait  ladite  renonciation , 
elle  eft  tenue  &  réputée  perfonniere ,  fans  ce  qu’il  lolt  befoin  lui  requérir  en 
faire  déclaration ,  ni  qu’elle  l’ait  déclaré  ,  nonobftant  qu  il  eût  été  convenu 
de  faire  ladite  rénonciation  dedans  plus  long-tems  que  lefdits  quarante  jours 
au  contrat  de  mariage  ou  autrement. 


I .  T  'Une  des  condidons  reqniles ,  ainfî qu^il 
i  ^  a  été  dit  fur  Tart.  précédent, pour  ren¬ 
dre  valable  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté  ,  après  la  dilfoludon  d^kelle  j  efl; 
qu'elle  foit  faite  ,  leschofes  entières  ,  &  avant 
que  de  s'Ètre  immifeée ,  comme  il  eft  dit  dans 
J  article  ÿj  de  la  Coutume  de  Valois^  éedans 
rarricIe2po  de  celle  de  Tou r$*  Or ,  leschofes 
ne  font  plus  enderes  pour  deux  caufes. 

2.  La  première  J  quand  la  veuve  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  après  le  décès  de 
fon  mari  j  fans  proteliation ,  6c  avant  que  d  a- 
voir  renoncé  à  la  communauté  :  auquel  cas  el¬ 
le  elt  réputée  commune  ,  &  n'en  peut  être  re¬ 
levée  que  pour  caufe  de  minorité  î  par  la  rai- 
fon  que  c'efl  une  acceptation  tacite  ,  après  la¬ 
quelle  elle  ne  peut  plus  renoncer  à  la  commu¬ 
nauté,  de  même  que  l'héritier  qui  fait  acte d  hé¬ 
ritier,  en  payant  les  dettes  du  défujit, 

3.  La  veui-^equi  après  le  décès  de  fon  mari, 
durant  le  délai  de  quarante  jours  que  la  Cou¬ 


tume  lui  accorde  pour  renoncera  commu¬ 
nauté  j  vie  en  la  maifon  fur  lesprovifions  qui 
y  font ,  n'efl  p^as  cenféc  faire  acte  de  commu* 
ne.  La  raifon  ell  qu'en  cela  elle  ne  fait  qu'u- 
fer  du  droit  qui  lui  eft  accordé  par  la  Coutu¬ 
me;  6c  droit  qu'elle  a ,  félon  que  Ta  oblervé 
j\L  Jean  Decullant,  quand  bien  même  elle  ne 
feroit  pas  commune  avec  Ib  n  mari  par  nne  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage ,  &  que  par  confé- 
quent  elle  neferoit  pas  en  état  de  délibérer  : 
c'eft  fon  obfervarion  fur  l'article  précédent, 
fu  r  ces  mots,  pendan  t  le/dhs  quar an  le  Jours, 

4.  Hoc  tempusAk  irVL  Pecullant ,  coueeffum 
efl.  vidait  ut  délibéré t  de  renunîiauone  focietü- 
tis^&  Ideo  pendentïbus  his  induciis  dehet  ah 
fiimptlbas  hœredis,  Nihllomïnàs  cafk  arrejh 
dato  6  fepteiubns  1542^  condeiunavit  heeredes 
U  ombii  Claudil  G  i  rau  d  e  t  Jolv ere  Ito s  Jampius 
qaa  dragin  ta  dkruïïiy  hcèt  nu  Ha  fuijfei  Jbdetas 
interconjuges  per  pacium  derogaioriim  i  quo 
cafu  nullit  eranr  mducies  deliherandi  de  renun- 
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tidtio/îê  ;  haque  hi  famp£us  jadicamur  conceÿi  la  junfprudence  des  arrêts  rapportas  par  Bro- 
vidui^ konofis  causa  ^ pende n te  kac  quadragefi-  deau  fur  M*  Louer ,  lett.  Il ,  fomm.  i  ^  le  fen- 
mâ^propier funus  defunBi:  hinc  Infcntir  quod  cimenc  commun  des  auteurs,  6c  rolfervadon 
fividua  ante  dïem  quadra^efiïnumrmunûet  Jq~  de  nos  conimerLtateLir$fur  notre  article*  Quoi- 
ckîaûf  ramen  farnpms  ei  adminljlrabantur  que  la  veuve  ,  die  M*  Jean  Fauconnier,  qui 
Jidm  îempore.  jVL  Jean  Decullant  ^  kic,  a  fouirait  &  recelé  les  efTecs  de  la  communau- 

J*  Mais  la  veuve  doit  vivre  avec  fa  famille  td,  avant  fa  renonciation  ,  foie  déclarée  com- 
après  la  mort  de  fou  mari,  pendant  lefdics  mime,  elle  ne  laiffe  pas  d*èrre  privée  de  la 
quarante  Jours,  d^u  ne  maniéré  proportionnée  moitié  quelle  auroît  eue  dans  les  effets  fouf- 
&  conforme  à  fon  état  &  condition  ^  ôc  au  cas  traits  ôc  recelés,  ainfi  qu'ii  a  été  Jugé  plufieurs 
quelle  ne  pût  Jionnêtement  demeurer  dans  fois  i&entr'autres  par  un  arrêt  du  parlement, 
Jamaifon  du  défunt ,  on  lui  doit  fournir  ailleurs  confirmatif  de  deu^c  fentences  ,  funede  la  Sé- 


un  logement  convenable*  Ceff  la  remarque 
de  M*le  préfident  Durer,  fur  ces  mots  de  l’art* 
précédenc,  vivre  en  bon  menace  :  cum  fim , 
dit  D  U  r  e  t ,  famllla  ration  a  hill  ter&prolîatu fuo, 
Jî falvâ  honejiatt  in  domo  defunHi pofftt  commo- 
rari^  aliàs  congrnens  hcits  ei  affignabititi  , , . . 
AL  Durée ,  hic, 

6,  Et  elle  doit ,  félon  robfervarioii  de  AL 
Menudel,  travailler  à  fon  ordinaire  dans  lemé- 
nage  :  dumque  ea prcsftantar  alltnenta  j  foiitas 
opéras  vidua  kœredibus  prœflahitj  dit  M,  Ale- 
nudel* 

7,  La  fécondé  caufe  qui  fait  que  les  chofes 
ne  font  pas  entières  ,  c'eft  quand  la  veuve  a 
fouftrait ,  pris  6c  recelé  des  effets  de  la  com¬ 
munauté  après  le  trépas  de  fon  mari ,  auquel 
cas  tous  nos  commentateurs,  fuivantla  jurif- 
prudence  des  arrêts  ^  ont  établi  la  diftinclion 
fuivante* 

8,  Ou  laïbuftraéiîon  6c  recelément  des  effets 
de  la  comniuiiaiité  c>nt  précédé  la  renüncîa-^ 
tîonde  la  veuve,  ou  ils  1  ont  fuivîe. 

P*  Dans  le  premier  cas ,  la  veuve  ne  peut 
plus  renoncer  à  la  communauté,  6c  la  renon¬ 
ciation  qu'celle  fait  dans  la  fuite ,  n’efi;  d  aucune 
confidératioLi  j  elle  efl  tenue  indéÉininienc  de 
la  moitié  de  toutes  les  dettes  de  lacotntnunan- 
té  ,  &  privée  du  bénéfice  de  jfêtre  tenue  que 
pro  modo  emoùtmenu  y  ainfi  qull  efl  dit  dans 
notre  article  î  dans  Farticle  tj  du  chapitre  2  j 
de  la  Coutume  de  Nivernoïs  ;  dans  Fart*  ^17 
de  celle  de  Alelun-  en  Fart,  21  du  chapitre 
4  de  celle  du  duché  de  Bourgogne  ^  &  autres  ■ 
&  tel  eil  le  fentimenr  de  nos  commentateurs* 
Rènuniiationis  heneficio ,  dit  Papou  fur  notre 
article ,  eoccluditur  Vfiüii ,  qaœ  res  omnes  amo- 
vh ,  &  tenetar  aefi  non  renuntlaffei ,  .  *  .  Nec 
anditur  jifacere  non  poteji  ^  càm  ejus  doius  ex 


néchaufféede  Bourbonaoisj  êc  rautre  de  la 
châtellenie  de  Moulins,  contre  Gabrielle  Per- 
derion  ,  veuve  d'Edenne  Rémont*  AL  Fau¬ 
connier ,  klc, 

M*  C'eû  la  même  chofe ,  que  k  veuve  ait 
foufir^it  Ôc  diverti  les  effets  par  elle-méine  ^  ou 
pardkutrers  j  mais  c’eflaux  héritiers  ou  créan¬ 
ciers  à  prouver  cette  fouflraêlion  ,  ou  diver- 
rilTement,  &  la  preuve  qui  en  a  été  faite  par 
r  U  nde  s  CO' lié  ri  tiers  fertaux  autres*  Cceterùnîy 
dit  AL  le  préhdent  Duree ,  eam^  en  parlant  de 
la  veuve  J  dtuovljfe  accepimus  ,  qnœ  ce  lave  rie  ^ 
üut  intervenerk ,  aut conjumpjerlt ^  five  ea  amo- 
vcrûjlve  amovenda  carave/itj,  & prokano/dc^ 
ta  ah  ufio  coha^redutn  cœtens  p  rode  fi,  M.  Durée  , 
hic* 

1 2.  Dans  le  fécond  cas ,  lavoir  quand  îa 
veuve  a  renoncé  à  la  communauté  ,  6t  que 
dans  la  fuite  elle  recela  les  effets,  les  créan¬ 
ciers  6c  les  héritiers  n^ont  qu’une  atlîon  con- 
treile ,  pour  la  reflitution  des  chofes  recelées, 
avec  dépens  &  dommages-intérêts  ;  à  moins 
que  k  veuve  par  un  deffciti  prémédité  ,  &  par 
une  affedlatioii  vifible  ,  n’eut  commencé  par 
renoncer,  pour  commettre  esifuite  fes  recelés 
plus  impunément  :  auquel  cas  elle  feroit  dé¬ 
clarée  commune  J  fi  c'étoit  FintérÉt  des  héri¬ 
tiers  6c  des  créanciers*  Ckft  1  obfervacion  de 
AL  le  préfident  Durer ,  de  AL  Louis  Vincent^ 
de  M*  iMenudel ,  de  AL  Genui  ^  pere ,  de  Po¬ 
tier  ^  de  AL  Jean  Fauconnier ,  de  de  AI*  Denis 
I-.ebrun  ,  de  Li  Conmananté  ^  liv*  5  ,  ch.  2  j 
fed*  2  J  diff  2  ,  n.  27  ôc  28* 

î  5Ï  yidaa ,  dit  le  préfident  Durer ,  pojî- 
quamfc  ahjîinucne  t  allquld amoveru^magis  efi 
ut  fard  aciione  poüàs  tencatur*  M.  Durât  ,  Idc, 
14.  L  acceptation  de  la  communauté  ,  dit 
M.  Louis  Vincent ,  ell  femblable  à  Faditioii 


furto  pendeat^  ô'  jure  his  heneficiis  ,  fcllicèt  d'hérédité;  &;  k  veuve  ayant  pris  des  meubles 
renufitiationis  ^  &  ne  cùnveniatar  ultra  qnatn  "  '  ‘  - 

faceve  poteft^  crcdmreni  non  ..**  Pa¬ 

pou  ,  hk\ 

10.  La  veuve  qui  a  foufirait  &  recelé  les  ef¬ 
fets  delà  communauté,  outre  quklle  eH  dé¬ 
clarée  commune  ,  elf  encore  obligée  à  la  ref- 
titution.  des  chofés  fouflraites  ,  &  privée  du 
droit  de  communauté  en  icelles,  étant  jufte 
ou  elle  foit  privée  de  fa  part  dans  les  chofes 
dont  elle  a  voulu  priver  les  héritiers  de  fon 
mari  j  ce  qui  a  lieu,  quoique  la  veuve  lors  de 
la  foufiraétion  fût  mineure,  parce  que  la  mi¬ 
norité  n  efipasconfidérableen  matière  de  délit, 
ôc  qucIndeüSis  non  datttnej^kuüo.  Telle  efi 


avant  fa  renonciation,  elle  fera  déclarée  com¬ 
mune  ;  fi  depuis  fa  renonciation  elle  prend 
quelques  meubles ,  elle  efi  feulement  condam- 
jiée  a  rendre  les  meubles  mal -pris  ,  6c  aux  dé¬ 
pens.,  düinmagÊsdnté  rêts*  Dargentré  ^  fur  l’art* 
41  y  de  la  Coutume  de  Bretagne,  gl-  3,  n,  5* 
AL  Vincent,  fur  notre  article* 

lÿ*  ATL  Menudei ,  Genin  ,  pere,  6c  Jean 
Fauconnier  difcnc  de  même  fur  le  préfenc  art. 

I  6,  Dans  le  doute ,  fi  la  füuftraclion  &  re- 
edément  de  la  veuve  ,  a  précédé  ou  fuivi  fa 

renonciation ,  ckfl ,  dit  AL  le  préfident  Durer 
àdl  " - ^  ^  ^  .  7 


c  a  prouver  que  fa  renonciation  a  précédé* 

Sané^  dît  M*  Duret,  ex  quo per fukjifac/hne/n 


40^  COUTUMES  DE  B  O  UR  B  O  N  HO  ÏS,  &c. 

jua  iata  f/î  hœredarti  &  credaonm  hmnno  con-  mËme  remarque  au  fujet  du^  fieur  Delonue, 
irà  procüvius  ejl  ut  ez  ozms pr^olfandi  ii*  Suivant  ïa  Coutume  j  danç  le  préfent 


mcumhar  y  ^u6d  reniîntiatiû  fîzbjîraâionein  prdzi- 
iïiioquln  cenfihUiir  priùs  fubjkaxijf^ 
qutitii  ramnuajfe^  ^’^  fiçfoc^a^rk.  M*  Dureté 
17.  On  11 'agit  pa$  extraordinairement  con¬ 
tre  h  veuve  pour  recelas  ôc  divertifleniens  des 
elFets  de  la  communauté  ^  ainfi  ^  fi  on  procède 
par  voie  d'information  j  l'affaire  après  Tinter- 
rogatoire  demeure  civilifèe  :  c'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  les  arrête  rapportés  par  M.  Louet  & 
M*  Julien Brodeau  J  iete.C 5 (5 ;& telle 
eft  la  remarque  de  Papon  fur  notre  article  : 
Furti  aizrem  3  dit -il ,  pro  rebus  fub/ïrai^zs  non 


article  ^  non-feulement  la  veuve  qui  a  fouf- 
trait  ou  recelé  les  effets  de  la  communauté  eft 
privée  du  bcnélice  de  la  renonciation  ,  mais 
encore  celle  qui  n'a  pas  rc  noncé  dans  le  temps, 
de  quarante  jours  ^  après  qu'elle  aura  fu  le  tré¬ 
pas  de  fon  mari  ;  ce  qui  a  été  expliqué  fur  fart* 
précédent ,  où  il  faut  avoir  recours. 

22.  Avant  que  de  finir  fur  le  préfent  article  J 

il  eft  bon  d’obferver  que  fion  savifoitde  pro¬ 
roger  dans  le  contrat  de  mariage  le  délai  mar¬ 
qué  par  la  Coût.  6c  lord  cnn  ance  pour  faire  la 
renonciation ,  cette  padlion  &  convention  ne 


agîttir^  fed  fmgulart  Iiidicium  introduB-ain  ejl  peut  pas  valoir  contre  les  créanciers  ^  qui  n'ont 
reviivi  aznotarum  3  propter  maivlmonii  faclcm ^  J"-  -  .  %  -  1  ^ 

&  perfonamm  teverentlmi  ;  Lex  eniiti  civilis 
matrimoniimi  co  honort  dïgnum  ,  at 

tiLipeni  addiQzuzzi  ex  eo  projicifcl ,  m  injuriant 
noiucnt  ^  L,  i  £r  2  ,  jfi  Îîcr*  amoL  üb,  2^  ^ 
tir.  2, 

I  S,  Mais  les  domeftiques  &  autres  j  qui  ont 


point  d'autre  loi  que  l'ordonnance  Sc  la  Cou¬ 
tume  ,  feion  M,  Dumoulin  ^  dans  fa  note  fut 
notre  article  :  Qn<s  paÆo  ,  dît-ii  ^  non  valet 
contrâ  crediiores ,  fed  benè  contra  hæredes, 

35.  Mais  à  l'égard  des  héritiers  j  c'efl  une 
difficulté  qui  parcage  les  fentiniens^  li  telle 
convention  efl  bonne  à  leur  égard  :  notre  art* 


eu  part  6c:  aidé  aux  recelés ,  peuvent  être  pour-  dit  en  général  que  telle  convention  ne  peut 
fuivis  criminellement  comme  pour  volj  fui-  valoir nonohjlant  (porte  l'article)  quà  tût 
vaut  la  loi  j  j ,  If.  de  F  unis  ^  encore  que  la  été  convenu  de  jdire  ladite  rmonclation  dedans 
veu^'C  convienne  qu'ils  lui  ont  obéi  j  car  on  plus  long-temps  qae  Icfdhs  quarante  jours  au 
ne  doit  point  reconnoître  de  maître  en  fait  de  contrat  de  mariage  ou  autrement;  &  M.  Louis 
crimes ,  6c  ü  ify  a  point  de  garantie  en  cette  Vincent  veut  que  telledifpoficion  regarde  tant 


matière.  Lebrun  ,  de  la  Coniniimauté  ^  liv.  ^  ^  les  héritiers  j  que  les  créanciers  :  Nemo ,  dit-Ü  , 
ch*  2  y  fe£l*  2 ,  dift.  2  5  II*  40  J  in  fine.  hi  fuis  paciis  cavere potefif  ne  legales  forma  iti 

I  p.  Quand  le  recelé  ell  commis  par  le  marî^  fe  heam  habeanty  L.  Nemo^  ff.  ae  legau  X, 
il  n'y  a  point  d'autres  peines  à  l'égard  des  hé-  Convenire  ,  de  paU.  dot.  Z,  Quidani  decedensj 
ririers  de  la  femme  ,  que  de  le  priver  en  leur  de  admmifi.  rwr.....  Et  generaliter  qmiies pac^ 
faveur  de  fa  part  en  les  chofes  recelées  ,  &  le  mzi  à  Jure  remotum  ejty  feryari  hoc  non  opor^ 
condamner  aux  intérêts  du  jour  des  recelés  :  il  tet  j  L,  Juris  Gentiunif  ÿ*  Si  paàfcary  X.  SI 


unus  J.  §.  lilud  ,  &  §-feq.  de pa&is.,,.  Quo Jure 
utifnur  ^  non  folàzn  refpecîa  credhorum  ,  fed 
etiam  hœredam  y  quia  hæredes  le  gis  beneficio 
privari  non  debent  3  X.  Debitorum  y  CoJ  de 
M,  Vincent ,  hic* 

24.  M.  le  préfident  Durer  &  M.  Louis  Se- 
min  ,  d'un  fentiment  contraire  ^  appliquent 
(  après  AL  Dumoulin  ^  dans  fa  note  )  la  diD 
poficîon  de  la  Coutume  aux  créanciers  ,  6c 
\^eulent  qu'elle  ne  regarde  aucunement  les 
îné  ri  tiers.  Hoc  y  dit  M.  Durer  y  crediiores  ^  6* 
alios  ab  hceredlbus  rcjf  ich  j  nlmlràm  quoJ 


en  eft  de  même  des  recelés  commis  par  les  hé¬ 
ritiers  du  mari  ;  6c  fi  ie  mari  feint  des  dettes 
de  communauté  j  il  ivy  aura  que  des  dommages 
Ôc  intérêts  :  car  nous  n'avons  rien  fur  cet  art* 

6c  les  peines  dépendent  des  ordonnances  Ôc  pûâis....  M,  Vincent ,  hk* 
des  arrêts*  C'efl  robfervation  de  _M.  Jean  M.  le  oréfident  Dure 

Cordier  ôc  M*  Jean  Fauconnier  fur  notre  art, 

6c  la  doctrine  de  M-  Lebrun  y  de  ta  Commu- 
jiauté i  ihid,  n,  53* 

20,  Si  niariîus ,  dit  M*  Cordier  uxori  fa- 
perjks  ,  qtdd  fubjiraxerit ,  vel  edaverit  ^  aut 

inventario  deferibi  ziotijecerk  y  ponlone  quam 

in  Us  hubehat  prh  atur  ^  éf  (k  res  tota  accrefeh  hceredes  conventa  d  de/unclo  nonpofmt  rëpro- 
hœredïbus  mJierh  ^  cum  (niercjfc  à  die  quo  res  hare. , . ,  Quo  jare  utimur ,  ajoutc-t-il^  qmd 
fu  h fhacla  ejl ,  aut  In  inventai  io  n  on  deferipra  ;  tam  enq  aida  m  peridores  ex  Nojh  is  non prob an  r* 
6‘  Jic  Arrejio  7  Septeznhris  anno  \  3  jadk  M*  Durer  y  lue.  *  *  * 

catim  fuit  y  contre  AL  Charles  Delorme  j  27.  AL  Louis  Scmin  en  dit  autant  " 
médecin  du  roi ,  pour  demoifelies  Fraïu^oife  ââtA\  y  pntant  hoc  jus  hitroduBum  y  tamfavorc 
6c  Catherine  Dubois ,  légataires  univerfelles  hœredani  quàzr.creditorum y  contrâ  Molin.hk^ 
de  dame  Anne  Hébert ,  leur  tante  ^  femme  Nos  MoUnai  opinionemfequbmir  y  quæjuflior 
dudit  fieur  Delorme  ^  auxquelles  la  cour  ad-  videtiir propter  art.  2  ip  j  fiprdy  &  tencthanc 
jiifrea  le  total  des  effets  recelés  j  &  entr'auercs  convendonem  non  vakre  contrâ  creditores y  fed 
toute  la  vaiffelle  d'argent  que  ledit  fieur  De-  contrâ  keeredes.  AT.  Louis  Semia  ^  fur  ces  mots 
lorme  avoit  cachée  fous  les  carreaux  de  la  de  notre  article , qulleûtetty  &:c, 
chambre  ,  &  il  fut  privé  de  fa  moitié.  AL  Ceft  mon  fendmenc,  par  h  raifon  tirée  de 
Jean  Cordier  ^  hic  ;  M,  Fauconnier  a  fak  la  l'art,  de  notre  Coucume- 


ARTICLE  CCXLVIL 


1 - 


Tit.  XXÏ.  des  gens  mariés,  DOTSj&c.  Art.  CCXLVII,  405» 


article  CCXLVII. 


La  propriété  des  biens  dotaux  retourne  à  la 
mariage  dilTolu ,  &cn  eft  ladite  femme  faifie  &  en 
fans  autre  appréhenfion  de  fait. 


ï  ,  Uàiid  les  biens  dotaux  font  en  elTcnce 
ôc  en  ia  pofTeflion  du  mari  au  temps  de 
la  düTolution  du  mariage^  la  propridtc  en 
retourne  a  La  femme  ou  a  fes  héritiers  le 
riage  difTolu ,  dit  notre  Coutume  au  préfent 
article  ;  celles  d^Auv,  tic.  1 4  ?  art,  j  o  j  &  de  la 
Marche  J  arr,  507 ,  en  difenc  autant.  Lafemmcj 
difenr  ces  Coutumes^  en  tü  faille  &:  en  pof 
feHion^  ou  Tes  héritiers ,  fans  autre  apprchen- 
Jîon  de  fait;  6c  cela,  félon  AL  le  préfidenc 
Duret  :  Quanivis  û^Jiimara  fuerhu ,  eâ  ramen 
Œfliinadone  ^  qncB  non  faclt  tnipuonaR. . . . 
Qaœiam  aûni  afiimatio  r^ptrltur^  qnd  niarltus 
etfiptons  loco  ejh  M*  Duret.,  hic. 

2,  Notre  Coutume,  &  celles  d'Auvergne 
&  de  la  Marche  fe  fervent  improprement  du 
mot  retourne ,  puifque  la  femme  demeure  tou¬ 
jours  maîtreffe  des  biens  dotaux  ;  &  que  le 
mari  n'en  a  que  Lufufrulc.  C  eft  encore  la 
remarque  de  M.  Dur  et  fur  ce  mot,  retourne; 
ôc  après  lui,  de  M.  Louis  Semin  :  Improprlè, 
dit  M.  Louis  Semin,  verbum  retourne, 
huic  artlculo  injhutn  ejî  ;  uxor  enirii  dota  Hum 
femperretnanet  domina  ,  S*  marîtiis  in  eis  folàm 
habet  lifumffuâiiin  j.  ut  notât  hk  Prtefes.  M, 
Semin  ,  hïc, 

5.  Si  toutefois  le  bien  dotal  de  la  femme  fe 
trouve  affermé  par  le  mari  fans  fraude ,  dans 
le  temps  de  la  diffolunon  du  mariage  ^  la  fem¬ 
me  eft  tenue  d'entretenir  le  bail  ,  comme  il 
eft  dit  dans  rarcicle  2j;  de  la  Coutume  de 
Sens*  Condu3iùnl  camen  à  vhof  a^aiy  ubi  cçjjat 
fraus  3  dit  M*  le  préftdent  Durct  fjhre  tene- 
îur,...  AL  D  ret,  hic.  Voyei  ce  qui  a  été  dk 
furl  article  ?  fuprà, 

4.  La  difpondon  de  notre  Coutume ,  au 
préfent  article,  no  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  Immeubles  ou  héritages  qui  font  en  effence, 
comme  il  aété  dit,  &  en  la  pofTeffion  du  mari; 
car  pour  ceux  qui  ont  été  aliénés  ^  quoique 
fans  fon  confeuternent ,  il  faut  venir  par  aclion, 
&  la  femme  ne  peut  fedire  fairie  des  héritages  ^ 
dont  fon  mari  ne  jouiiïoit  pas  :  alnfi  il  faut 
qu  elle  ou  fes  héritiers  fe  pourvoient  par  ac¬ 
tion  en  défiftemeut  contre  le  tiers  détempteur  ^ 
lequel  ne  pourra  pas  s'en  défendre,  comme  il 
a  été  dit  fur  ranicle  25  j. 

y.  Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  notre  Coutume  ,  au 
préfent  article,  ne  doit  être  entendue  que  des 
immeubles ,  alnfi  que  le  difent  exprelTément 
les  Coutumes  d'Auvergne  6c  de  fa  Marche. 
C'eft  robfervation  de  M.  Jean  Fauconnier, 
fur  notre  article  :  cet  article  ,  dit-il ,  eft  con- 
forn^e  au  texte  de  Tarticie  to  du  tit.  1 4.  de  la 
CoiTtume  d'Auv.  qui  peut  même  lui  fervlr  de 
glofe  &  d’interprccatioii,  en  ce  qu'il  porte  que 
Paru  h 


femme  ou  à  fes  héritiers ,  le  ^ 

^  .  lioi* 

pûflelîlon,  ouïes  hericiers , 

dans  le  cas  de  k  diflTohitîorï  du  mariage ,  k 
veuve ,  ou  fes  héritiers  qui  la  repréfentent , 
font  de  plein  droit  faifis  de  fes  immeubles  ; 
car,  dit  toujours  Aï.  Fauconnier,  fi  la  doc 
qui  lui  avoit  été  conftituée  ^  avoit  été  payée  , 
ou  en  des  dettes  actives ,  ou  en  des  meubles  , 
elle  ne  pourroit  pas  skn  faîfir  ;  elle  feroit 
obligée  a  en  former  la  demande  contre  Théri-r 
tier  du  mari^  ou  fes  héritiers  contre  le  mari 
même  ,  s'il  avoit  furv^écu  à  fa  femme*  AL  Jean 
Fauconnier  ^  hic, 

*  Aîais  il  faut,  pour  pouvoir  répéter  la  dot, 

Ôc  en  former  la  demande  en  reftirution  avec 
validité ,  qu'il  paroifife  par  quittance  valable , 
que  le  paiement  en  a  été  réellement  fait  au 
mari.  La  fimple  déclarsftîon  du  mari  faite  par 
tefiament  ne  fuffiroit  pas  ,  non  plus  qu'une 
fimple  quittance  fous  fignature  privée,  don¬ 
née  par  le  mari  durant  le  mariage ,  fi  telles 
déclaration  6c  quittance  n'ét oient  vérifiées 
dkilleurs  ,  &  appuyées  de  circonftances  qui 
en  fiffent  connoitre  la  fincérité  Ôc  bonne  foi , 
comme  il  a  été  dit  fur  Tarticle  226  y  fuprày 
nombres  2 ï  &  24,  Ôc  fur  1  article  2S  i  ^  infra ^ 
nombres  4c  &  41  ,  où  il  faut  avoir  recours. 
Tel  eft  le  fen ciment  commun  des  auteurs; 
c'eft  celui  de  de  Lbontmeau  ,  maximes  du 
droit  François ,  livre  3 ,  article  j  i  ;  de  Bac- 
quet ,  des  droits  de  juftice ,  chap.  1  j  ^  n,  iïf 
&  de  Potier ,  fur  rarcicle  fuivant  de  cette 
Coutume >  6c  de  Lebrun  ^  traké  de  la  commu¬ 
nauté  3  liv.  ^ ,  chap,  2  J  fecL  2  ^  diftinüion  y  , 
nombres  47  &  fuîvans ,  lefquels  auteurs  con¬ 
viennent  que  la  femme  ou  fes  héritiers  font 
reçus  J  pour  valider  telles  déclarations  6c  quit¬ 
tances,  à  prouver  par  témoins  le  paiement  de 
la  dot* 

6f  La  reprîfe  que  la  femme  fait  de  fa  dot  * 
fuivant  notre  article  ,  après  la  dlffolution  du 
mariage,  eft  différente  fuivant  qu'elle  accepte 
ou  renonce  a  la  communauté  ;  car  en  renon¬ 
çant  à  la  communauté  elle  n'a  droit  de  repren¬ 
dre  que  la  psartie  de  fa  dot ,  qu^elle  a  ftipulée 
propre  ,  6c  non  lautre  partie ,  qui  eft  entrée 
dans  la  communauté ,  a  moins  qu'elle  n  ait 
ftîpulc  dans  fon  contrat  de  mariage ,  qu  elle 
reprendra  eu  renonçant  à  la  communauté  tout 
ce  qu  folle  y  aura  apporté  ;  &  comme  cette 
claufe  de  reprifo  eft  contre  le  droit  commun  , 

&  paroit  renfermer  quelque  chofe  d'înjufte  , 
en  ce  q  U  folle  donne  la  liberté  a  celle  qui  au^ 
rüït  profité  de  la  communauté  ^  fi  elle  s'étoît 
trouvée  avantageufe ,  d'y  renoncer  lorrqufolle 
ne  k  trouve  pas  bonne,  Ôc  en  ce  faifant  de 
retirer  tout  ce  qufolle  y  a  apporté  ;  ce  qui  eft  con¬ 
traire  à  Tég  al  if  é  dfone  fociété*  Il  sfonfuit  de4à; 

Lim 


COUTU.’fîES  DE  EOUREONNOrs  J  erc. 

Que  quand  cette  cia ufe  a  été  om\-  , ,,  S’il  eft  dit  que  la  future  dpoufe  &  W 

ficus  pourront  renoncer  &  reprendre,  les  en- 
f^ans  feront  compris  dans  la  IlipuUtion  ;  mais 
les  hdririers  collatéraux  de  la  femme  en  feront 
exclus  ;  car  ce  mot  di  Jûns,  en  matière  de  re- 

prife,comprend  les  enfans  feulement.  Lebrun 

delacomm.  liv.  3  ^  chapitre  2,  kâ.  2  ,  dift! 

5  J  n.  lÿ, 

12.  Que  fi  enfin  la  fïipulation  de  reprife 
eft  faite  au  profit  des  enfansquinaicrontdu  ma- 


-t-IO 

fe  J  011  iic  la  fuppics  pmais  ^  non  pas  meme 
dans  le  contrat  üiinc  mineure ^  &  eda  fans 
qifon  pLfifl'e  faire  la  diftinâion  que  fait  13 ro- 
deau  J  d*une  fïiie  mineure  maride  par  fes  pere 
&:  merCj  d’avec  une  lille  min^^urc  mariée  par 
un  tuteur  ou  curateur,  Lebrun ^  delà  Comm, 
liv,  3  ^  diap.  2  J  fech  2 ,  difl.  5^ ,  ii,  8* 

8*  2^,  Que  la  ftipulatiûii  de  reprife  eu  re¬ 
nonçant  ,  ne  comprend  que  ce  qui  eft  ex¬ 


primé  précifément.  Ainfi  la  reprife  ftîpulée  rîage  ,  elle  ne  s^étendpoi.if  aux 
de  ce  OIM  a  été  amri.M.  nnr  A.  nv._  ^lier  lit  ;  mais  fi  eüe  eft  idpuléc  au  profit 

des  enfans  ,  fans  ajouter  ces  mors  ^  du  futur 
mariage  y  dh  comprend  les  enfans  nds  d  un 
précédent  mariage,  Lebnm ,  n.  j  g, 

1  P  Mais  J  quoique  la  faculté  de  reprife  ne 
paiïe  pas,  comme  îi  a  été  dit,  d  uneperfonner 
à  lautre^quand  la  perfonne  pour  qui  elîe eft 
ftîpulée,  eft  déceciée  avant  qu  elle  fut  ouverte 


de  ce  qui  a  été  ameubli  par  le  contrat  de  ma 
riage  ,  &  de  ce  que  la  femme  a  apporté  en 
communauté  J  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  eft  tombé 
en  la  communauté  de  fou  chef,  par  fuccef- 
fîon  mobiliaire ,  par  donation  ou  autrement  ÿ 
à  moins  qu'on  eut  ajouté  les  termes  qui  fui’ 
vent ,  enfemNe  tout  ce  qui  hd  jera  échu  par 
ruccefftoa ,  danaûon ,  ou  autrement  ;  &  la  raifon 


commim,  eft  de  droit  rigoureux,  de  ne  s'étend 
pas  J,  re  ad  rem,,  à  cafu  ad  cafum.  Lebrun  ^  de 
la  CommiLfiataé ,,  liv*  3  j  cliap*  2  ^  fcct,  2,  dift. 
y,n. 

Pf  Il  s^enfuîc  encore  que  la  claufe  Je 


cü  que  cette  fiipulatioti,  contraire  au  droit  &  acquife,  elle  fê  peut  toutefois  exercer  du 

. .  "  -  —  ^  '  '  chef  de  celui  pour  qui  elle  a  été  ftîpulée  , 

quand  le  droit  en  a  été  ouvert  en  faperfonne, 
Ainfi ,  ü  la  femme  a  furvécu  fon  mari  de  peu 
de  jours,  Ôc  qu'elle  foit  décédée  fans  avoir 
^  ^  renonciation  ou  Tacceptation  de  la 

reprile  ne  s  étend  jamais  d  une  perfoniieàune  communauté  j  en  ce  cas  les  héritiers  tant  en 
autre;  deforte  que  eft  finiplement  dit  ligne  diredle  que  colla téralle.  peuvent  exer- 
que  la  future  époufe  aura  la  faculté  de  renon-  cer  de  fon  chef  la  reprife  en  vertu  de  la  ftipu- 
cer  &  de  reprendre ,  fes  enfans ,  en  cas  qu'elle  lation  faite  pour  elle  feulement*  La  raifon  eft 
meure  avant  fon  mari ,  ne  profiteront  pas  de 
cette  ftipuladon ,  dans  laquelle  ils  ne  font  pas 
compris  :  ils  pourront  renoncer ,  &  par-Jà 
s^exempter  des  dettes  de  Ja  communauté; 
mais  en  renonçant  *  ils  feront  obligés  d^y 


que  le  droit  de  reprife  ftipulé  par  le  contrat 
en  faveur  de  Ja  femme ,  lui  a  été  acquis  du 
moment  qu'elle  a  furvécu  fon  mari ,  6c  que 
facdon  lui  en  a  été  ouverte  de  fon  vivant  ;  & 
que,  quoique  la  faculté  de  reprife  foit  une  gra- 


acquife  ,  elle  s'eft  évanouie  &  eft  devenue  ca¬ 
duque  par  le  prédécès  delà  femme;  Camper^ 
fona  exnnguhur^ 

10*  Facakas  „  dît  M.  Jean  Decullant,  do- 
tem  omnem^  moh  'dem  ù  inumhikm  rednendi 
remindando  ,  non  tranjk  ad  haredes  ,  Ji  hoc 


hilTcr  tout  ce  que  leur  mere  y  avoir  apporté,  ce  attachée  à  la  perfonne  finguliere  delà  fem 
Car  Ja  femme  ayant  prédécédé  fon  mari ,  la  meAqueceprmlegenepalTepasàfesiiéritiers, 
faculté  de  reprendre  n  a  point  été  ouverte  ni  néanmoins  les  aQiens  qui  ont  appartenu  aux 
.  ,11.  _^.a  /  /I  1  privilégiés  en  vertu  de  leurs  privilèges,  paftent 

inconteftablement  à  leurs  héritiers  ;  &  c  eft 
même  pour  lors,  à  proprement  parler ,  la  fem¬ 
me  qui  exerce  la  reprife,  pu ifque  fes  héritiers 
l’exercent  de  fon  chef;  ce  qui  eft  bien  différent 
,  ^  du  cas  ou  Ton  fuppofe  Ja  femme  prédécédée, 

non  fueric  exprejfè  Jhpulatam  ^  imo  nec  ad  auquel  cas  leshéritiers  ne  pourroïeiit  reprendre 
filios  ^  ù  iLi  judicaïuni  Èlollnis  an*  léoS  que  de  leur  chef.  DernuffoUj  traité 
in  Frafid.  Car*  MoL  contre  les  enfans  de  chapitre^,  feâ.p,  ri.  28*  Lebrun /ûCb/?ï/ï7. 
Cofreteau,  &  hoc  jure  utiniur-^  quia  càni  liv,  5,  ch ap.  2  ,  fecl,  2,  dift*  y^n.  i5* 

Ig  ^ n/irr a  cia  m  atrhmnii  feripta  Statuti  1 4,  Le  s  cré  a  iic  îers  peu  ve  nt ,  éga  lemen  t  q  u  e 
dlfpofsûoneut  excediit  ^  &  contra  communes  les  héritiers ,  exercer  cette  faculté  de  reprife 
conirahendi  modum ,  &  jus  facietads  fit  biïta  ,  comme  un  droit  de  rhérédîté,  quand  k  femme 
extenfionem  non  par tltur  ;  proindèverha  iftïus  leur  débitrice  a  furvécu  fon  niarijfic  que  le 
claufuléB ,  tantum  valent  quantum  jonant ^  cîm  droit  lui  en  a  été  ouvert 5c  acquis;  ils  font  mê- 
ex.cotîtrahenitunivolimtatedependeant^quibus  me  ,  dit  Dernuffon ,  plus  favorables  que  les 
liberiiïïi  fuit  hanc  non  javorc  folius  nubenûs  héritiers  r  car  les  héritiers  ne  peuvent  rien 
uxorls  ^  fed  &  hr^redum  ^  adminere fecks  prétendre ^  que  les  créanciers  ne  foienc  payés, 
vero  ditni  Qgttur  de  claufalo.  ordhiaria^  Sratuto  IJcrnuflbn  ,  traité  des  propres  ^  chap.  4  j 
Jfrmatâ  „  cujus  facUè  fit  extenfo  ad perfonam 
hœredis ,  non  tam  propter  conîraBum  j  quàm 
quàd  ex  juris  communis  difpojinone  fuit  con~ 
cefh:  &/ic  padum  de  renandando  ,  ad  d  héros 
vel  hxredes  quaf  ibet protendhun,  paclum 
de  rcJUîuenda  Omni  dote  ^  non  uhrà  nubentem^ 

nlji  exprcffè  nominanm  de  Hherls  ,  aut  bce-  comme  la  diftbhition  de  la  communauté  fc  faïc 
i  établis  conventum  Jit.  Jean  DeculJant  ^  iuf  encore  par  u  ne  féparar ion  de  Liens  exécutée  ^ 

J  article  A  cfeft  une  queftion,  fi  k  facuJté  de  reprife  ^  eiî 


9  ?  àt  29* 

Notre  Coutume^  au  préfent  article  ,  ne 
parle  de  la  reverfion  des  biens  dotaux,  que  dans 
le  cas  de  la  dlffoludot.  de  Ja  communauté, 
qui  fe  fait  par  la  dift’oiution  du  mariage,  ce 
qui  fuppofe  le  décès  de  f  un  des  cor  joints  ;  mais 
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renonçantjdoît  ûufTi  avoir  fon  cxécutloJidansce 
dernier  cas  ;  queftion  dont  M  de  RenufTon  fait 
dependrela  décirion  delà  maniéré  que  la  clau- 
fe  de  reprife  a  dtd  flipulde^  S  il  y  a  claufe  de  fur^ 
vie,  Ôt  qu'il  foit  dit  que  la  femme  Survivant  Toli 
jnari  ^  pourra  reprendre  j  la  femme  ne  peut , 
félon  lui ,  reprendre  ce  qui  elt  anieLibli^  qu  en 
furvivantj  même  dans  le  cas  de  la  fcparatîon; 
fa  raifon  eft  que  Ja  condition  eft  une  adjetbou 
qui  fufpend  felfec  de  la  convention  j  de  ma^ 
jiiereque  tant  que  le  nuari  ert  vivant,  la  fem¬ 
me  J  quoique  féparde  ,  ne  peut  reprendre  ce 
qui  eft  ameubli ,  du  moins  irrévocablement  ; 
ia  condition  fous  laquelle  la  reprife  ell  accor¬ 
dée  n'étant  pas  arrivée ,  texdataejl  contraâuif 
&  ilfaut  attendre  révénement  delà  condition  5 
ficus ,  lï  la  claufe  ne  fait  mention  que  de  la 
dinblucîon.  de  la  communauté  ,  par  la  rai  fou 
que  la  claufen^efl  pas  limitée  au  cas  de  furvîe, 
&  qu'elle  donnela  reprîfe  en  termes génér au jc, 
arrivant  la  dilTolutîon  de  la  communauté.  Tel 
eü  le  fentiment  de  M.  de  RenulTon  ^  traité  des 
propres ,  chap,  fect.  9 , 11*  10  &  1 1  * 

Suivant  ce  fendment ,  Tincertitude  de  Té- 
vénement  fait  bien  donner  ^  dans  le  cas  de  la 
difïipacion  des  biens  par  le  mari ,  la  poffelfion 
de  la  dot  à  la  femme ,  parce queceft  fon  bien, 
&  dont  elleeft  en  droit  d'empêcher  la  dillipa- 
tion  ;  mais  comnie  on  ne  peut  oter  au  mari  le 
droit  qu  il  a  delïus,  cette  poflellion  n'eft  qu^ln 
titre  provilîonnel ,  qui  ne  dure  que  jufqu^à  la 
mort,  quand  elle  n'a  pas  fur  vécu  ;  auquel  cas 
le  mari  eft  en  droit  de  répéter  ce  qu  il  n'a  pu 
refufer  de  payer  par  provifion  à  la  femme. 

D  '  au tr  es jd’u  n  fent i  m  en  t  co  ntrair  e,  efti  me  n t 
qu  e  qu  oiq  u  e  1  a  fa  eu  1  c  é  de  reprendre  ce  qui  entre 
en  communauté  ,  folt  ftipulée  pour  la  femme 
précifément ,  en  cas  de  fur  vie  j  elle  ne  lailTe 
pas  de  l'exercer  en  cas  de  féparation,  ain/i 
qu’il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  7  janvier  lé'û^  , 
ëc  autres  rapportés  par  M.  Brodeau  fur  M. 
Louet,  lettre  C  jfomm,  aé'  ;  la  raifoneftqu'on 
préfume  qu'on  a  plus  dit  &  entendu  qu'on  n'a 
écrit  ^  &  que  fi  on  s'eft  abfcnu  de  parkr  de 
fepararion  *  de  crainte  de  mauvais  augure  , 
on  a  en  tendu  néanmoins  que  quandla  commu¬ 
nauté  fera  dilToute ,  ôc  qu'il  fera  permis  à  la 
femme  de  renoncer ,  fait  à  Toccafion  de  la 
mort  du  mari ,  foit  d’une  réparation  de  biens , 
il  lui  fera  aulli  permis  de  reprendre  ce  qu’elle 
aura  apporté*  1  el  eft  le  raifonnement  de  Le¬ 
brun,  de  h  communauté,  livre  5  ^  chapitre 
2  i  fcêtion  2  ,  difîraciion  y  ^  nombre  32;  de 
Brodeau  au  lieu  cké  r  &  ainfi  a  été  décidé  dans 


la  confulcanon  ,  rapportée  au  2  tome  de 
Dupleflis, édition  de  Ï72S* 

Quoique  le  fentiment  de  RenuflTon  paroifTe  le 
plus  conforme  aux  réglés ,  qui  ne  permettent 
pas  d’étendre  la  claufe  du  contrat  de  mariage  , 
d'un  cas  exprimé  à  un  autre  qui  ne  i'eft  pas  , 
&  de  fubftituer  le  cas  non  prévu  de  la  iépara- 
tion ,  au  feul  cas  prévu  de  la  renonciation  de 
la  femme,  par  le  prédécès  du  marT  je  crois 
pourtant  avec  M.  Brodeau  St  le  plus  grand 
nombre  de  nos  auteurs ,  que  la  réparation  de 
biens ,  dont  la  caufe  procède  de  la  part  du  mari  ^ 
donne  ouverture  àTaétion  delà  femmes  pour 
la  répétition  de  cous  fes  droits  dotaux  ^  rem¬ 
ploi  de fes propres  aliénés*  acquits  &  indem¬ 
nités  de  dettes ,  auxquelles  elle  eft  obligée  avec 
fon  mari  J  comme  au  cas  de  la  mort  naturelle^ 
mais  qu’à  l'égard  des  gains  nuptiaux  ,  ils  ne  fe 
prennent  pas  dans  Je  cas  de  féparation  ,  parce 
qudls  font  attachés  à  la  furvie  ;  que  par  rap¬ 
port  à  ceux-ci ,  la  femme  ne  plaide  que  pour 
sknriclïir ,  au  lieu  que  dans  la  reftitution  de 
la  dot ,  elle  ne  cherche  qu^à  fauver  fon  bieti 
du  naufrage  *  &  éviter  fa  ruine* 

Dans  ce  fentiment ,  tout  ce  qui  eft  dû  à  h 
femme  >ôt  qu'elle  reprend  à  roccalloii  de  la  ré¬ 
paration  de  biens  J  lui  demeure,  6c  à  fes  héri¬ 
tiers,  fans  retour*  A  infi  quoique  la  reprife  mô- 
biliaire  n  air  éré  ftipulée  dans  le  contrat  que 
pour  la  femme,  &  que  s'étant  faite  féparer  Ôc 
ayant  exercé  cette  reprife ,  elle  vienne  a  décé¬ 
der  la  première  ,  fon  mari  furvivant  ne  pour¬ 
ra  pas  obliger  fes  héritiers ,  pour  qui  la  repri-^ 
fe  n’auroit  pas  eu  lieu  ,  de  rapporter  les  meu-* 
blés  qif  elle  a  repris  à  foccafton  de  la  fépara¬ 
tion  ,  parce  que  ce  qui  a  été  une  fois  conlbm- 
méàloccafiond’une  féparation  ,  nefe  retrac- 
te  point  à  roccafion  de  la  mort  j  le  mari  doit 
s'^imputer  d'y  avoir  donné  lieu  par  fa  mauvaife 
conouite  j  ôc  de  s^être  attiré  coûtes  les  fuites 
d"une  affaire  decette  nature*  La  féparation  de 
la  femme  ÔcTa  renonciation  anéantiflent  !a 
communauté ,  &  l'état  de  cet  anéantilfeinenc 
fubfiftant  au  temps  du  décès  de  la  femme,  ie 
mari  qui  ne  peut  profiter  de  la  portion  de  la 
dût  ameublie,  qu'à  caufe  de  la  communauté, 
ne  peut  y  rien  prétendre  ^  puifque  lors  du  décès 
de  la  femme  if  n^y  a  plus  de  communauté  ^  & 
fon  aélion  qui  étoit  attachée  au  titre  de  com¬ 
mun  ,  devient  inutile  ,  &  ne  peut  plus  s'exer¬ 
cer  contre  les  héritiers  de  la  femme*  Lebrun  , 
ièîJ.  nombre  23 ,  Ôc  la  confultadon  cinquante- 
huitième  ci-defTu  s  alléguée. 


■r 


COUTUMES  DE  B  DURE  ON  N  OIS,  &c. 


f>W  ilenseTJ 
ft-Dll  ‘  fmpluy't  î 

fil  propre  ]n;Ji- 
<lant  le  sja,rii- 


ARTICLE  CCXLVIII. 

Si  deniers  de  marirtge  qui  doivent  fortir  nature  d'héritage  ,  ne  font  employez 
avant  le  trépas  du  mari  ou  de  la  femme,  ils  fe  prendront  premièrement  fur 
les  meubles  ,  &  s’ils  ne  fuffifent  fur  les  conquêts  :  Et  fi  les  biens-meubles  & 
conquêrs  ne  fuffifent ,  fur  les  propres  héritages  ;  &  par  faute  de  payement , 
(  fommations  ôr  proteftarlons  préalablement  faites  pardevant  Juge  conipétent) 
feront  les  héritiers  tenus  ès  dommages  &  intérêts  de  la  femme. 


it  Ans  le  cas  où  la  feiriine  ou  fes 

tiers  acceptent  la  communauté ,  il  y  a 
diverfes  reprifes  a  faire  par  les  conjoints  fur 
les  biens  de  la  communauté  ^  lîOrs  parc  &  fans 
confufion  ;  6c  Tu  ne  deccs  reprlfes  eft  des  deniers 
Hipulés  propres  &  qui  ne  doivent  point  entrer 
dans  la  communauté  des  conjoincs^  ce  qu^on 
appelle  propre  de  comniunauté;ou  autrement^ 
comme  porte  notre  article ,  des  deniers  dont 
on  avoit  flipulé  remploi  en  achat  d’héritages 
qui  feroient  propres  à  la  femniej  lequel  em¬ 
ploi  n*auroit  été  fatt:car  ces  deux  ebufes  abou- 
tiffent  k  m6nie  effet, 

2,  Quand  ces  denie^'S  du  mariage^  qui  doi¬ 
vent  fortir  nature  d'héi  irages  ,  ne  font  em¬ 
ployés  avant  le  décès  du  mari  ou  de  la  femme^ 
en  ce  cas  le  recou tTeni eut  s^en  fait  première¬ 
ment  fur  la  cûmmunauré  hors  parf  &  avant 
tout  partage  J  en  cominençanrpar  les  meubles, 
&  venant  enfulte  aux  conquècs;  &  puis  fub- 
fidiairement  fur  les  propres  du  mari  ,  ainfi 
qu’il  efï  porté  dans  notre  article^  en  Ibrdcle 
iS  du  chapitre  25  de  la  Coutume  deNivern, 
en  f  article  32  de  celle  de  Châloiis,  &  autres. 
Car  3  fi  la  communauté  ne  fuffit  pas  pour  les 
reprifes  de  la  femme,  alors  elle  ell  au  cas  où 
elle  ufe  du  privilège  de  n^éne  tenue  des  det¬ 
tes  au-delà  de  rémolunient  qu^elle  tire  de  la 
communauté  ;  deforte  qu'elle  peut  achever  de 
fe  payer  de  fes  reprifes  fur  les  propres  du  ma¬ 
ri  :  ainfi  il  n'arrive  jamais  quelle  fe  venge 
fur  lc$  propres  du  iiiari,&  qu  avec  cela  elle 
profite  de  la  communauté. 

3,  Réciproquement,  pour  ce  qui  efl:  des  de¬ 
niers  que  le  mari  s'efi  fiipulé  propres  par  le 
contrat  de  mariage ,  lui  ou  fes  héritiers  en  font 
ia  reprife  fur  toute  la  maffe  de  la  conimunau- 
cé  ,  avant  partage  :  mais  il  y  a  cette  différence 
nui!  ne  fan  roi  t  jamais  laire  cette  reprife  que 
(ur  les  effets  de  la  communauté  Ôc  non  point 
fur  les  propres  de  la  femme;  parce  que  ^  fi  la 
communauté  manque^  &  que  fes  deniers  pro¬ 
pres  s^’y  foieiit  confommés  ,  c^cft  fon  mauvais 
ménage. 

4,  Par  cette  raîfon  la  reprife  des  deniers 
llipulés  propres  fe  fait  par  préférence  pour  la 
femme  ;  c  efi-à-dire,  que  la  femme  fait  la  pre¬ 
mière  fa  reprife, &  que  le  mari  fait  la  Tienne 
eiifuke  :  c  ar  ,  comme  il  faut  toujours  que  la 
reprife  des  deniers  fiipulés  propres  à  la  femme 
fe  trouve  tant  qu  il  y  a  du  bien  de  cümnciu- 
nautéj  ou  du  bien  propre  mari,  Êc  que  ce¬ 


la  n'cft  pas  refpectifau  profit  du  marî,ilefl 
jufie  que  ceux  de  la  femme  fe  lèvent  par  pré¬ 
férence.  Lebrun  ^  la  comm.  liv^  3  ,  cJi.  2  ^ 
fect.  djdifl.  I  ,  n.  4. 

J.  La  veuve  J  quand  fa  dot  efi  en  deniers , 
n’efl:  pas  obligée  de  prendre  les  meubles  en 
paiement  de  la  reprife  qif elle  doit  faire ,  Ôc 
rhéritier  du  mari  doit  vendre  les  meubles  j, 
fi  bon  lui  femble ,  pour  la  payer  :  ainfi  a  été 
jugé  en  cette  Coutume  ,  par  fentence  confir¬ 
mée  par  arrêt.  Jfi/fe/îo/Ztû  StaîutOf  dïiM.  Jeaa 
Deculiant,  confoime  ejl  N iv.  tit.  2 3 3,  arr.  tS, 
quo  ioco  Coquille  ak^  vulnam  rim  pqffe  cogi 
mobîUa  accipi^râ  pro  foiudone  doiis  y  fed  hœre^ 
dein  ei  dôtem  ia  numeratâ  pecunlâ prcejîare 
te  ne  fi. . .  *  Sic  jiidicû!  ma  ki  Cajkllania  Moll- 
nenfipro  Margarita  îfeuillard  >  vidua  Ber- 

iiarchîer ,  Procuratoris  ,  1 6^50 ,  Arrejîo 

dato  6  Sêptcmhis  itfji  coq^rmard.  Dc- 
cuIJantj  hic. 

6.  Elle  n^efl  pas  non-plus  tenue  de  prendre 
des  conquêts  en  paiement  ^  quoiqu'ils  ayent; 
été  faits  au  temps  du  paiement  de  fa  dot ,  ou 
peu  de  temps  apres  ,  par  la  raifon  déduite  fur 
J'art.  î  faprd  5  que  nemo  kipltus  mit,  & 
qu’on  ne  doit  pas  nécefiiter  une  pauvre  veuve  > 
qui  n’a  que  fa  dot ,  à  prendre  des  fonds  qui  ne 
font  pas  à  fa  bienféance ,  ou  afiez  commodes, 
ôc  qif  elle  ne  pourroit  pas  cultiver  6:  faire  valoir; 
ce  qui  ne  doit  s^entendre  que  des  cas  où  la 
femme  n'auroit  pas  confenti  à  lemploi  :  fur 
quoi  voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  ledit  article 

7.  JI  en  efl  de  la  reprife  du  remploi  ou  ré- 
compenfe  des  propres  de  la  femme  aliénés  j 
comme  de  la  reprife  de  fes  deniers  füpulés 
propres,  elle  fe  prend  avant  parc  furleseffetg 
de  la  communauté  ,  &  on  ne  la  peut  prendre 
que  fur  les  biens  du  mari  fubridiairement ,  en 
cas  que  les  biens  de  la  communauté  ne  foient 
pas  îliffifans:  mais  aulTi ,  filacommunautén'cfl 
pas  fuffifante ,  le  remploi  de  la  femme  fe  prend 
fur  les  biens  propres  du  mari  ;  Ôc  la  raîfon  ef!: 
que  le  mari  ayant  reçu  le  prix  des  propres  de 
ia  femme  ,  qui  ont  été  vendus ,  il  a  eu  les 
deniers  en  fa  difpofinou,  6c  quü  en  a  fait  ce 
que  bon  lui  a  femblé  :  d'où  il  s'enfuit  que, 
sü  a  diiïipé  les  eflets  de  la  communauté  ,  & 
qu'il  ait  coufommé  les  deniers  jirocédans  des 
propres  de  fa  femme,  en  forte  que  la  femme 
ne  trouve  pas  de  quoi  s’indemnifer  &  récorn- 
penfer  fur  les  bieu$  de  la  communauté  ,  il  elf 


Tit.  XXI.  DES  GENS  MARIÉS 

jufte'quÊ  ka  biens  du  mari  en  répondent* 

S.  Alais  on  ne  pourroit  pas  ftlpuler  dans 
le  contrat  de  ma  ri  âge  J  que  k  remploi  des  pro¬ 
pres  aliénas  de  la  femme  fera  pris  furies  pro¬ 
pres  du  mari  ^  ou  fur  la  part  qu'il  aura  dans 
la  communautd  j  parce  que  cela  doniieroit  Heu 
aux  avantages  indSrecls  :  car  un  mari  qui  vou- 
droit  avantager  fa  femme  j  n  auroit  qu  à  1  oblw 
ger  de  vendre  fes  propres  ^  k  prix  en  entreroit 
dans  la  communauté  où  la  femme  a  fa  part; 
deforte  que^  s'il  droit  permis  de  ftipukr  que 
k  remploi  du  propre  aliéné  de  la  femme  feroit 
payé  par  k  niarifeul ,  à  chaque  vente  qui  fe¬ 
roit  faite  des  propres  de  la  femme  ,  elle  pro- 
üteroit  de  la  moitié  de  ce  qui  entreroi:  dans 
k  communauté  J  6c  feroit  outre  èela  rembour¬ 
rée  d'ailleurs  de  la  totalité  du  prix ,  aux  dé¬ 
pens  du  marû  DernufTon  ^  traité  des  Propres ^ 
ch.  45  fe£l.  4,  n*  8. 

5?,  Il  ne  faut  pas  ralfonner  du  paiement  du 
douaire  préfix  en  rente  ou  deniers  ^  &  autres 
avantages  faits  parle  mari  à  la  femme  en  knr 
contrat  de  mariage  ^  comme  de  la  reprîfedcs 
propres  aliénés  ;  k  paiement  ne  skn  fait  pas 
fur  la  totalité  des  biens  commmttns  ^  mais  fur 
la  part  du  mari  j  comme  il  efl  dit  fur  l  article 
a  J  f  ,  infrà  ;  par  la  raifon  que  ce  n'efl:  pas  une 
dette  de  la  communauté  j  mais  ia  Jette  parti¬ 
culière  du  mari. 

*  Quant  aux  récompenfesquelesconjoînrs 
fe  doivent  pour  leurs  dettes  acquittées  ^  qui 
nétoient  point  delà  communauté  j  pour  aug¬ 
mentations  j  bâ  cime  ns  faits  fur  leurs  propres  , 
6c  autres  chofesfemblables^  il  y  a  cette  diffé¬ 
rence  entre  ces  récompenfes  ôc  les  reprifesde 
deniers  ftipulés  propres,  ôc  de  ceux  des  pro- 
près  aliénés  ou  rentes  rachetées ,  que  ces  re- 
rifes  fe  prélèvent  avant  tout  parcage  fur  les 
knsde  ta  communauté  ,  &:  que  les  récom^ 
penfes  ne  fe  prennent  que  dans  le  temps  du 
partage  delà  communauté  J  6c  qu’elles  necon- 
Iiffent  proprement  qifen  un  rembourfement  de 
mi-deniers  ^  qui  J  après  la  diflblution  6c  par¬ 
tage  de  la  communauté  ,  fe  prend  fur  la  part 
de  celui  qui  doit  k  récompenfe  ^  &  fur  fes 
autres  biens.  La  raifon  de  cette  différence , 
c'eff  que  les  deniers ffipulés  propres  &  ceux 
des  propres  aliénés^  ou  rentes  rachetées ,  ne 
font  pas  des  elFets  de  la  communauté  >  mais 
des  propres  J  qui  ayant  toutefois  été  confon¬ 
dus  dans  la  communauté  ^  qui  en  a  été  aug- 
meiirée  ou  préfumée  fa  voir  été ,  en  doivent 
être  diff raits  avant  tout  partage  ^  la  commu^ 
nauté  n  étant  compofée  que  des  effets  qui  ref- 
tent  après  ces  diff  ratbons  ^  au-lieu  que  les  de¬ 
niers  qui  occaffonnent  les  récompenfes  de  com¬ 
munauté  font  des  deniers  qui  ont  été  pris  & 
tirés  du  fonda  de  la  communauté ,  pour  f  in¬ 
térêt  particulier  de  fuii  des  conjoints  ;  de  ma¬ 
niéré  que  dans  le  temps  du  partage  de  cette 
communauté,  f autre  conjoint ^  pour  confer- 
ver  l’égalité  ,  en  doit  prélever  autant  pour 
lui  ;  ou  bien ,  après  k  partage  de  la  commu¬ 
nauté  ,  il  doit  être  rembourfé  de  k  part  qu'il 
avoir  dans  ces  deniers ^  fur  k  parc  du  conjoint 
Part,  L 


,  DOTS  J  Art.  CCXLVilL  41Î 

qiûdoltla  récompenfe ,  ou  fur  ks  autres  biens  j 
fl  cette  part  ne  fuffic  pas. 

Suivant  cette  derniere  opération ,  qui  paroît 
k  pi  us  régulière  J  ou  k  detre  pour  laquelle  k 
récompenfe  eft  due,  eff  une  rente  qui  a  été 
acquittée ,  ou  c’eff  une  dette  mobiüaire  qui , 
au  moyen  de  la  réparation  de  dettes  ,  n  étoit 
point  dette  de  communauté-  Si  c^eff  une  rente  ^ 
la  moitié  en  étant  éteinte  au  profit  du  con¬ 
joint  débiteur  qui  fa  rachetée  ;  1  autre  moi¬ 
tié  ,  fuivant  farticle  244  de  k  Coutume  do 
Paris ,  efl:  un  acquêt  à  f  autre  conjoint ,  qui  en 
peut  prétendre  la  continuation ,  du  jour  de  la 
diffülution  de  la  communauté  ^  jufquku  ra¬ 
chat  ;  que  fl  ckft  une  dette  niobiliaire,  le 
conjoint  à  qui  ia  dette  eff  duC:,  prend  k  rem- 
bourfenient  de  la  moitié  du  principal  fur  l'au¬ 
tre.  Dupkffis  fur  la  Coutume  d*  Paris ^  traité 
de  la  communauté,  liv.  2,  chap.  4,  fect*  3. 

L'hypothèque  pour  les  récompenfes  de 
dettes  acquittées,  qui  n  eff  iiéceffaite,  à  vrai 
dire ,  que  quand  elle  fe  prend  fur  les  propres 
de  celui  des  conjoints  qiii  k  doit ,  eff ,  félon 
que  l’a  obfervé  AL  DuplelFis,  il^id.  celle  des 
créanciers  qui  ont  été  acquittés.  C  eff  aifffi  k 
fentimentde  M.  Lebrun,  dans  fon  traité  de  k 
communauté  J  liv*  3  ,  cliap.  a,  feâ.  i  ,  dift.  j  » 
nombres  t  ÿ  6c  n5* 

10.  Notre  article  porte  en  termes  pofitifs, 
qui  ont  été  ajoutés  pour  Coutume  nouvelle , 
que  fl  le  paiement  de$  deniers  du  mariage,  qui 
doivent  fortir  nature  d'héritage  a  ia  femme  , 
n  eff  pas  fait  par  les  héritiers  du  mari ,  ils  feront 
tenus  ès  dommages  -  intérêts  de  la  femme  , 
mais  fommation  6c  proteff  ation  préalüblement 
faites  pardevanc  juge  compétent.  La  Co:itume 
de  Nivernois ,  titre  2^ ,  art.  1 8 ,  y  eff  encore 
précife  :  de-là  nos  commentateurs^qui  nous  ont 
laiffé  leurs  écrits,  ont  pris  occafion  de  décider 
que  ks  intérêts  de  k  dot  ne  couroient  pas  de 
plein  droit ,  &  fans  demande  judiciaire  dans 
cette  Coutume ,  tant  contre  le  mari  lorffjtfii 
doit  rendre  la  dot,  que  contre  ceux  qui  1  ont 
promife  &  qui  ne  font  pas  payée.  Confulimus 
&  judkamus  dit  M*  Louis  Seniin  fur  notre 
article,  dote  per  patrem  prûmijfd  interejfe  non 
deberi^  fi  in  Jiidkio  non  petatar  r  quoi  Farifus 
6^  alibi  judicatiir  aluer. 

ï  ï.  Ohfervatury  dit  AL  Jean  Deculknt  fur 
ces  mots,  par  faute  de  paiement  ,  in  hac 
Prùvbwiü ,  duni  a^itur  de  dote  exïgmda  â  pa- 
reaübus  ,  vel  aiîis  ,  qui  ex  mera  Uberaliiate 
düiem  conjütnerunt ,  fdlicct  qaod  ufarœ  non 
debcantiir  dira  Jiipulaùonein  ,  n'ifi  ab  ea  dU 
qui  in  Judido  fnerunt pe titre  ^  quia  liberaiirans 
non  faut  ufurœ  Ita  vidl  plaries  judlcari  &  ref 
ponderi  MoUnis  ;  &  ad  noe  pojl^nms  daeere  ar- 
gnmenrnni  ex  hoc  parngrapho  248  ,  quo  jhtiLi- 
tar  vidaam  non  confiqni  ufnras  in  reftltutione 
doüs  ,  edani  quœ  fonUhatur  natiiram  îmmohi- 
lls  ,  nifi  interpeiîathne  &  protejlatione  priàs 
facLd  cot  atn  Judice  coinpetend  ,  haredi  :  &  Ita 
generum  non  habere  fnajorem  favorem  in  exh 
genda  dote ,  qitàm  vlduatn  in  repedtione  ;  quia 
il  dU  fujUnet  oncra  matrimonii ,  hacjacei  yiro  * 

Almmmni 


4*4  COUTUMES  DE  BOURBONNOTS,  &c. 

ù  bonis  qidhiis  fe  alat  dejlimta,  ù  minor  ejl  de  même  qee  les  deniers  doraux  ■'  on  le 
favor  haredis  qui  dibct  rejîatiere  ,  qttàin  cjus  donne  la  même  faveur .  rarce  nn'ilo’,. 


tir 


ijîii  lilferdlicaics  conjUiuk^  M.  Jean  Decullant^ 

hk, 

12.  M*  Julien  Brodean  ^  dans  fa  note  fur 
notre  article  ^  rapportée  dans  le  nouveau  Cou¬ 
tumier  général  ,  eft  de  même  féntîinent  fur 
ces  mots  de  notre  article ,  ù  intérêts  de  la 


femme  :  de  maniéré  ^  dk-il ,  qu  en  cette  Cou-  _ _ 

tume  ,  les  demçrs  dotaux  ne  prodüifent  poiiu  lemeiü  dotaux  ,  &  doïveurpârconi'dq 


rintérét  de  plein  droite  mais  feulement  du  jour 
de  la  demande  judiciaire  J  contre  la  difiiioficion 
de  droit  &  des  arrêts. 

1 5 .  Nos  commentateu  rs  ne  parlentque  d’une 
dot  conflituée  en  deniers  ;  car  fi  elle  avoit  été 
couftîtuée  en  immeubles  ou  héritages,  ils 
conviennent  que  les  intérêts  en  font  dus  de 
plein  droit  fans  demande  judiciaire  ^  pour  tenir 
lieu  des  fruits  j  &  oed  pour  cela  qu'ils  difeiic 
que  les  remplois  des  propres  aliénés  font  dus 
avec  intérêts  ,  du  Jour  du  dccêsj  ainfi  qu’lU  été 
jugé  ]>ar  arrêt  dans  cette  Coutume.  Tamen  â 
die  oairlis parentis  j  dit  M.  Jean  Decu liante 
dehentitr 


.  ,  qulls  11  entrent 

dans  U  communauté  que  fous  une  condition , 
c  efl-à-dire  ,  en  cas  d'acceptation  de  la  com¬ 
munauté  1  de  manière  que  fi  la  femme  n  ac¬ 
cepte  pas  h  communauté,  &  qu  elle  y  renon^ 
ce ,  ces  deniers  lui  doivent  retourner  ;  fie  que 
tous  les  deniers  qu  une  femme  apporte  en, 
mariage ,  qui  lui  doivent  retourner  ^  font  éga^ 

lenvf^'nr  j'fnrnTiv  jRr  ..  ^ 

uent 


[produire  également  intérêt  au  praht  de  h 
femme  ^  du  jour  de  la  dilTolution  de  la  com- 
nHinauté.  Voilà  ce  que  /ai  toujours  vu  pra-* 
tiquer  ,  fans  qu  on  ait  mis  le  contraire  en 
queftion^  je  J'ai  même  demandé  à  M"®.  nos 
coiiièillers  ^  qui  me  Font  affuré  ainfu 

Ce  qui  vient  d  etre  dit  des  intérêts  de  la 
dot  qui  n  a  pas  été  payée  lors  du  mariage,  n  a 
foil  application  que  dans  le  cas  auquel  impere 
ou  une  autre  perfonne  confîitue  une  dot  indé¬ 
finiment,  promettant  de  h  payer^  fans  mar¬ 
quer  le  temps  de  fon  paiement;  auquel  cas  lee 
intérêts  en  foac  dus  j  à  compter  du  Jour  de  la 

-Il  rt: . -i.  xTt  I  T-  1  * 


nftirœ  fine  interpeildtione  hco  fmc-  bénédidion  nuptiale,  (Brodeau  dit  du  jour  du 
tnam  ;  parkerque  pnTjiantur  nfurat  fine  inter-  contrat  de  mariage.  )  quoique  le  mari  n  en  eût 
pelLmone  ,  alf  eo  qid  dotem  conjHinkfio  bonis  pas  fait  la  demande  en  juftice  ;  fit  cela  pour 
Jam  iiitafliis  :  quia  tune  lalis  conjîkuko  habet  deux  raifons,  la  première  fetire  de  la  faveur, 
v'm  venduioms^  cujtis  ratione  ei  hco  frakuum^  nature  fit  qualité  de  la  dette  ,  qui  eft  deflinée 
ipfojure  debenuir ufurœ.  Jean  Décollant,  hk,  pour  foutenîr  les  dépenfes  du  mariage ,  quia 
14,  NùtiX^  dit  M.  Jean  Cordier^  que  du  tymnia  rnatrimonli  onaa  fiifllnet  ^  L.flquhprQ 
remploi  des  propres  du  mari  6c  de  la  femme ,  uxore  2i  j  i  ^  de donat  inter  vk,  &  uxor, . . 
aliénés  pendant  leur  mariage  .  Imcérêt  en  eft  La  fécondé,  parce  que  la  dot  tient  lieu  de 
dCi  de  fa  nature,  du  jour  du  décès  du  préniou-  légitime  6c  de  portion  héréditaire  à  la  ffJIe, 
ranr,  au  profit  du  furvivant,  fans  qu'il  foie  6c  qu'en  termes  de  drok ^  fm^ns  ha^reditûtem 


befüin  d'aucune  fonimation  ,  ni  interpella^ 
tîon  :  ainfi  jugé  pour  M  Delorme  ,  contre  de^ 
moifelles  Franqoife  fie  Catherine  Dubois ,  par 
arrêt  du  avril  167J  ,  au  rapport  de  AL 
Lebouts.  M.  Jean  Cordier. 


angent.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  I ,  fommaire 
1 0  ;  &  telle  eft  h  di^oficion  du  droit  Canon  , 
cap.  Sùhibrkcr  de  ufark ,  qui  autorife  celle  du 
droit  Français. 

jMaîs  fi  celui  qui  conflitue  la  dot  ne  promet 


Tf.  A  l'égard  de  h  dot  conftituée  en  de-  delà  payer  que  dans  un  temps  fpécifié  dans  le 


niers ,  quoique  la  jurüqürudence  fut  telle  au^ 
trefois  dans  ce  fiége  que  ialfurcnt  AF®.  Jean 
Decuilant  fieSeminj  &  que  la  dîfpofition  dé 
notre  Coutume  ,  au  préfent  article paroiffe 
claire  fie  précife,  toutefois  l'on  pratique  autre- 


cûiitrat ,  on  ne  peut  pas  la  lui  demander, 
pas  même  les  intérêts ,  avant  que  Je  terme 
îbit  expiré,  à  moins  qifil  ne  foit  fiipulé  que 
les  intérêts  en  feront  payés  pendant  cet  inrer- 
■ale  de  temps,  qui  doit  précéder  le  paiement 


ment  aujourd’hui;  ficlajurîfprudence  de  cette  du  fort  principal  de  cette  dot.  Il  faut  s'eti 
SénéchaulTée  cfJ  telle  à  préfent ,  que  le  mari  — ■  ■ ^  ^  ^  1^  ^  ^  ■ 

eft  en  droit  d  exiger  de  fon  beau-pere^  fans 
condamnation  ,  les  intérêts  de  la  dot  qu'il  a 
?romlfeà  fa  fille;  qu’il  en  eft  de  même,  quand 
es  deniers  dotaux  font  dus  par  les  héritiers  du 
mari,  qui  font  chargés  de  les  refiieuer  à  la  fem¬ 
me  .  fincérêc  en  efl  dû  du  jour  de  la  dilToIu- 
tioii  du  mariage ,  fans  demande  en  Julfice.  On 


tenir  a  ce  qui  a  été  réglé  fie  convenu  ,  fbit  que 
la  dût  fût  promife  parle  pere  ou  Ja  mere,  ou 
par  d'autres  perfonnes,  parce  que  les  conven¬ 
tions  du  contrat  acceptées  par  le  mari ,  font 
fa  loi  :  ce  qui  eJl  conforme  a  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  24  mai 
1^3^,  de  relevée ,  prononçant  M.  le  préfi-t 
dent  Bellievre .  rapporté  par  Barder.  Par  h 


fait  plus  ;  on  étend  cetee  jurifprudeiice  à  la  fcntence  dont  étoit  appel  on  n'a  voit  adjugé 
reprife  des  deniers  qui  devoîent  entrer  dans  à  l’appel  bute  l'intérêt  n  une  fbmnie  de  deux 
la  c<immunaiité,  dans  le  cas  où  la  veuve  re-  mille  livres  confîituée  en  dot,  que  du  jour  de 
nonce  à  la  communauté,  &  qu  elle  a  droit  de  la  demande  judiciaire  de  cette  fomme  ;  pour 
reprendre  en  renonçant,  tout  ce  que  fon  mari  moyen  d'appel ,  on  dit  qu'on  avoit  dû  adjuger 
a  reçu  d'elle  ,  ou  à  caufe  d'elle.  f  intérêt  de  cette  fomme  dès  Je  jour  du  terme 

i  6.  Cette  reprife .  fuivant  qu'on  i'obferve ,  écfiu  j  propter  onera  matrimonli ,  fuivant  Ja 
efl  due  avec  intérêts ,  qui  ont  lieu  du  jour  de  jurifprudence  des  arrêts,  conforme  à  la  difjjo- 
ia  difiokition  de  la  communauté  ;  &  on  con-  iition  du  droit  écrit.  La  cour  mitrappellation 
fklére  les  deniers  que  la  femme  met  dans  la  &  ce  dont  etoit  appel  au  ndaut  ;  émendaiit , 
conimiinauté  avec  la  hteuké  de  les  reprendre,  condamna  i'intimé  à  payer  riiitérét  de  cette 


Tit.  XXT.  des  gens  mariés,  dots,  &c.  Art.  CCXLIX.  41? 


fomme  promife  en  Jot ,  dès  le  jour  du  terme 
de  payer  échu  ^  &  aux  dépens.  C ’efl  ce  qui  eft 
nipporrti  par  Barder,  tome  ;î  .  livre  2  ^  cha¬ 
pitre  52.  Tel  eft  aufïî  le  fendment  de  Bro^ 
dcau ,  au  üeu  cité  ,  fur  Louet ,  lettre  I,  rom- 
maire  10  .  nombre  7  >  ou  il  dit  que  les  intérêts 
de  la  fonime  promife  par  contrat  de  mariage, 
courent  du  jour  du  contrat ,  aut  fahem  ^  du 
jour  que  le  terme  du  paiement  de  la  fonime 
promife  efi  échu,  quand  U  n'y  auroit  eu  au¬ 
cune  ftipiiiation.  ni  interpelladon  &  detnaiide 
judiciaire. 

17,  Au  refte  ,  la  dot  n^a  pas  de  privilège 
parmi  nous ,  mais  une  fimple  hyirnthéque  con> 
nnme  ;  &  cette  hypothèque  dépend  du  Jour 
de  fa  conftîtucion  ;  deforce  que  la  femme  pour 
la  refdtution  de  fa  dot  j  a  hypotliéque  fur  les 
immeubles  du  mari,  du  jour  du  contrat  de 
m adage  ;  s'il  a  pas  de  co titrât ,  elle  a  hypo¬ 
thèque  du  jour  de  la  bénédidion  nuptiale  .  6c 
fur  les  meubles  elle  n*y  a  pas  plus  de  privilège 
que  les  autres  créanciers. 

18.  Et  les  intérêts  dotaux  ne  font  dus  de 
plein  droit,  fans  qu  U  foie  befoin  de  les  deman¬ 
der  en  jugement  ,  que  quand  la  femme  en 
pourfuit  la  reftitution  contre  le  mari  ou  fes 


A  R  T  I  C  L 


héritiers  ^  car  11  elle  pourfuit  fes  reprife^  con^ 
tre  un  tiers  détempteur,  elle  ivaura  les  intérêts 
que  du  jour  de  la  demande,  n'étaiic  pas  raifon- 
na ble  qu'un  tiers  détempteur  6c  pofleflfeur  de 
bonne  foi ,  foit  tenu  de  payer  les  intérêts  de 
quelque  chofe  que  ce  foit  ,  avant  qu'élis  lui 
foient  demandés,  *  Ainfi  fut  jugé  en  cette  Sé- 
néchauffée.  au  rapport  de  M.  Pierre  de  Saint- 
Cy ,  le  2  J  avril  1 7  ,  au  profit  de  dame  Ca¬ 

therine  de  Farge,  veuve  du  fieur  Jean  Loi- 
feau  .  contre  Pierre  Beiïbn  ,  Marie- An  ne  6c 
Magdelaîne  Grangiers,  &  ce,  conformément 
à  un  arrêt  du  1 1  avril  i  ,  qui  a  infirmé  une 
fentence  du  fdnéchal  de  Lyon,  rapporté  par 
M.  Lonét ,  lettre  I  ^  chapitre  10.  Et  tel  eft  le 
fenriment  de  Ërodeau  fur  M.  Louer,  ibid* 
de  Bretonnier  fur  Henrys ,  tome  i  ,  liv.  4  ^ 
ch.  J  ,  queli.  10 ,  6c  de  Lebrun  ,  traité  de  îa 
communauté,  liv.  j  .  ch.  2 ,  difl,  3  .  n,  55. 
Il  en  eh  de  même  des  in  térêts  dn  préciput  con¬ 
ventionnel  ,  Ôc  autres  titres  lucratifs  ,  ftipulés 
en  faveur  de  la  femme  dans  fon  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  ^  comme  Ta  obfervé  Lebrun  j 
liv.  5  de  la  communauté  ,  chap.  2  .  dift.  4 , 
n,  ij?. 


C  C  X  L  I  X. 


Douaire  coutumier  &  conventionnel  a  lieu,  &  échcr  après  le  trépas  du  mari, 
le  mariage  fait  par  paroles  de  préfent ,  &  elî  éteint  &  fini  par  le  trépas  de  la 
femme. 


1 .  T  E  douaire  efl  acquis  à  la  femme  par  la 

I  J  feule  célébration  du  mariage  ÿ  alnfi ,  fl 
le  mariage  ayant  été  célébré ,  le  mari  eh  dé¬ 
cédé  d’une  mortfubite  avant  qu'il  ait  étécon- 
fommé,le  douaire  elt  dû  à  fa  veuve  :  c'eftla  dif- 
poheion  de  notre  Coutume  au  préfent  article , 
ainû  qu’il  ré  fuite  de  ces  mots, /e  mariage  fait 
j>ar paroles  de  préfent.  C  eft  aulfi  la  difpofition 
de  la  Coutume  du  Grand- Perche,  art.  117; 
de  celle d’Angoum ois.  arr.  82;  de  Ponthîeu, 
art.  44,  Ôt  autres.  Tel  eft  le  fenriment  de  nos 
commen  tateurs ,  de  Papon  ,  du  préfident  Du- 
ret,  de  Jean  Decullant,  de  Louis  Semin  ^  de 
M.  Louis  Vincent,  à:  de  M,  Jean  Cordier^ 
&  aînli  a  été  jugé  en  cette  Séiiéchaiiffée  au 
mois  de  juin  1603,  en  confirmant  la  fenten- 
ce  du  châtelain  de  Bourbon. 

2.  Ex  htsverbis^  par  paroles  de  préfent,  fe- 
çiiirur  ^  dit  M,  Jean  Deculknt,  doarmm  de’ 
bed  J ^adm  poji  conjugluni  contraciiLm  ,  eûam 
ante  conciihïîum ^  ut  notât  hk  Papou ....  Ac 
judicamni  MoUuispro  Joanna  Bachelier,  fpon- 
fî  Antond  Raymond  de  Bourbon  Larcham* 
baud ,  qui  fuit  oed fus  ipfodie  nupuarum  ante 
conciibkiim  ,  hulc  enint  donrlum  fuit  adjadica- 
tum.  M.  Deculbnt ,  hlç, 

3.  M.  Louis  Vincent  a  fait  la  même  remar¬ 
que  ^  ôc  rapporte  ia  fentence  rendue  entre  M, 
Raymond,  appeüant  du  châtelain  de  Bourbon, 
quiavoic;  adjugé  le  douaire  à  Jeanne  Bache¬ 


lier  , veuve  d’^AtitoineRaymond ^  intimée ,  le¬ 
quel  Raymond  avoir  été  tué  le  foir  de  fes 
époufaiiies ,  avant  que  dkvoir  couché  avec 
ladite  Bachelier. 

M.  le  préfident  DuretÔc  M.  Louis  Semin 
s’expliquent  de  même  ^  comme  Ta  obfervé  M* 
Jean  Cordier.  haque  concubîtus  non  defidera- 
îur^  dit  M.  Durer,  fur  ces  mots,  par  paroles 
de  préfenu 

4.  Autre  chofe  feroit ,  fi  le  mariage  n’avoît 
pas  été  confommé  pour  caufe  dhmpuiffance  : 
auquel  cas  il  s’agit  de  favoir  fi  le  mariage  a 
été  déclaré  nul  *  ou  s'il  ne  l’a  pas  été. 

5.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  cafTé,  ou  plu¬ 
tôt  déclaré  non-valablement  contraêlé  ^  &  que 
la  femme  ait  demeuré  avec  fon  mari ,  quoique 
confia  mm  eut  inipuiflant  j  d'une  impuifiance 
qui  ne  fe  pouvoir  guérir  ^  en  ce  cas  elle  eft  ca¬ 
pable  de  douaire,  &  de  fes  autres  conventions 
matrimoniales,  ainfi  qu’il  a  été  jugé  ;  parla 
raifon  que  les  héritiers  du  mari  n’auroienr  pas 
bonne  grâce  d'alléguer  rimpuifiance  du  dé¬ 
funt,  pour  faire  decheoir  fa  veuve  de  fou 
douaire  &  de  fes  autres  conventions  matri¬ 
moniales ,  puifqu'eüe  a  bien  voulu  demeurer 
dans  un  mariage  qu’elle  pou  voit  faire  cafter 
pour  une  caufe  qui  b  regardoit  uniquement  ^ 
on  doicen  ce  caslouerfamodératioUj  Ût  nonla 
priver  des  effe  ts  d' un  \-é  ri  ta  b  l  e  m  a  r  i  a  ge,  q  u  oiq  u  e 
véritablement  il  ah  été  nul  dans  fon  principe* 


3*  luîf- 

fancc  &  Ëu  lIu 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 


^16 

S.  Ma  îs  n  le  mariage  eft  déclaré  nui  pour 
fait  d^impuiflaiice  J  en  ce  cas  il  n  efldu  aucun 
douaire  à  la  femme  ;  car  les  couve  lirions  ma¬ 
trimoniales  n'dtant  que  des  coiiféquences  du 
mariage ,  &  ne  le  povîvant  trouver  où  ce  facré- 
nient  ne  lé  trouve  pas  3  Ôc  où  il  eti  a  que 
lonibre&lafigure^  il  n  efl  point  dû  de  douais 
re  »  quand  le  mariage  eft  caflé  pour  fait  d'im^ 
puiffance  ^  niais  feuiement  des  dommages  fie 
intérêts* 

7.  lien  efl:  de  même  fi  ie  mariage  a  été  non- 
valablement  contrarié  ^  pour  caufe  de  quel- 
quVutre  empêchement  dirimant  :  en  ce  cas 
il  ncû  dû  aucun  dotiaire  à  U  femme  ;  parce 
q  U  e  J  Quodnuiiiifn  e/i^nuiliim  producItefeSum, 
fl  ceneit  toutefois  que  la  iémme  fût  dans  la 
bonne  foi  J  n'ayant  aucune  connoifTance  de 
l'empêchement  au  temps  de  la  célébration  du 
mariage  ^  comme  quand  une  fille  époufe  ^  fans 
lefavoitj  un  homme  dont  la  femme  eft  vivantCj 
parce  que  fa  bonne  fol  la  rend  capable  de  fes 
conventions  matrimoniales  ,  &  Ton  juge  tons 
les  jours  au  palais  j  que  la  bonne  foi  d\m  époux 
foLitient  fon  état ,  &  celui  de  fes  en  fan  s*  C'eft 
la  remarque  de  M.  le  prélident  Duret. 

8.  La  femme  eft  douée ,  dit’il  ^  tnam/I  mû- 
trimonium  io/igo  lempore  non  cûîîpUfh  ^  fed 
viorne  ato  f lier it  folutum  ^  non  rame  n  Jl  minus 
kgiüniècontradumarguatur  ^  ^nodenttn  nuilnut 
ejiy  aiiqtiemejfeâum  producere  non poieji  :  quod 
reciè  macerandum  puto  y  fi  midièr  fait  in  hùtia 
file  y  ^  ignoravcrhlmpedlmentumjaflo  errorsy^ 
7natrhno!Üuni  aüAs  leginmè  conîtüBuni  ojlendl- 
tur  puhlicè  ù  hif acte  cedefia:  ^  quâ  in  fpech 
noté!  bonnni  fidevi  altenns  ex  conjugihus  eûam 
ad  prolem  legkïmam fitjficcre.  M*  Duret  ^  fur 
1  article  fui  vaut* 

p.  Douaire  eft  dû  a  la  femme  3  quoique  fans 
dot^ainfi  quhl  efl  dit  dans  l'article  ipodela 
Coutume  de  Blois  j  ou  que  la  doc  proinifé  par 
fes  parens  3  ou  par  elle-même  j  ou  par  d^autres , 
ifait  pas  été  payée  j  &  même  qu'elle  fait  conf- 
tituée^  fachanc  qu^elle  ifen  pouvoir  pas  faire 
le  paiemeuL  M,  Charles  Dumoulin^dans  fa  note 
fur  ledit  article  ipo  de  îa  Coutume  de  Blois  3 
ôc  apres  lui  M*  le  prélldciK  Dure:  fur  Tarti- 
cle  fuivant  de  notre  Coutume  3  font  d'un  fen- 
tknent  contraire  ^  mais  leur  opinion  ntü  pas 
fulvie  3  parce  qu'il  ne  faut  pas  rLiifouner  du 
douaire  3  comme  les  Romains  faifoieuc  de  la 
donation  propier  nupdûs  :  le  fondement  du 
douaire  n' efl.  pas  la  conflit  ut  ion  de  doc  3  mais 
Ja  nmpieconiidératiûii  du  mariage* 

10.  Le  douaire,  tant  coütmnier  que  conven¬ 
tionnel  J  a  lieu  &  ell  dû  après  le  décès  du 
mari  ^  comme  il  eft  dit  dans  notre  article;  dans 
l'article  6  de  la  Coutume  de  Meaux  ;en  fart* 
70  de  celle  de  Chaumont  en  Balïiny  ;  en  l^arr- 
i  de  celle  de  Poitou  ,  &:  autres  :  mais  il  n’efl: 
jamais  ouvert  que  par  la  mort  naturelle  du 
mari  ;  &  en  cas  d'abfence,  de  mort  civile,  de 
coufifcations  de  biens  du  mari  fans  mort  natu¬ 
relle  ,  la  femme  ne  le  peut  demander ,  niais 
feulement  une  penfion&prûvifiûn  furies  biens 
du  nurr.  La  raifon  efl  que  la  Coutume  dit  que 


le  douaire  ne  commence  que  par  le  trépas 
du  mari  ;  lequel  mot  ne  fe  peut  entendre  que 
de  la  mort  naturelle:  de-là  vient  que  Ton  dit 
communément,  que  jamais  mari  ne  paya  douai¬ 
re*  Tel  efl:  le  fentîmenc  commun,  tant  des 
comnientateurs  de  notre  Coutume  ,  que  des 
autres  docteurs  ;  de  M*  Louet  j  lettre  D  , 
fomm*  de  Brodeau  ^ibid.  de  Tourner,  fur 
f  article  Coutume  de  Paris,  &  de 

la  rhaumai.ïiere  fur  la  Coutume  de  Berry j 
tk.  S,  art*  Il  &  i5* 

1 1*  Morte  civdïy  ditM.  Louis  SemJn  fur 
notre  article ,  maîrimomam  non  dirimuarj,  & 
doario  în  cafu  mords  cotivenio  3  morte  elvili 
locus  non  efi ,  ^  .  mords  enim  nomme  ,  nntu^ 
rads  inteiligàuf  non  clvilis.  M.  Louis  Semin* 
/de,  Telefi  aulfi  le  fentinient  de  M*  Jacques 
Potier  3  fur  Tarnde  fuîvant, 

ï  2.  Le  douaire  j  dit  notre  article  3  confiîtué 
en  contrat  de  mariage  ou  coutumier,  n^a  lien 
que  durant  la  vie  de  la  femme ,  &  par  Ja  mort 
d’jcelle  efl  fini  &  éteint; de  maniéré  qu'il  re¬ 
tourne  aux  enfans  du  mari  nprè$  le  décès  de 
la  femme ,  comme  liéritiers  de  leur  pere  ,  ôc 
non  comme  douairiers ,  ou ,  au  défaut  a  enfans , 
aux  héritiers  coUatéraux  :  fi  ce  n'eft  toutefois 
que  ce  fût  un  douaire  préfix  fans  retour  ;  auquel 
cas  il  demeure  ^  fuivant  qu'il  efl  porté  en  l'art- 
f  infra  y  &  que  nous  Je  dirons  fur  cet 
article  ,  en  pleine  propriété  à  la  femme  , 
fans  refîîtution  aux  héritiers  du  mari*  Quo^ 
nlamy  dît  M*  le  préfident  Duret,  textusnon 
meminit  de  liherïs  ,  în  Boïa  ejnfmodi  don- 
riant  perfonale  ejî  vïduce  ^  &  ad  llhcros  non 
tranfit  ,  ut  in  fimlli  notavk  Moi  ad  Confi 
Bief.  art.  189,  cunlm  morte finicur  ufusfrae- 
tus.  M.  Duret* 

1 3,  Le  douaire  coutuinler  ou  convention¬ 
nel  n^efi  éteinc  &  fini  que  par  le  trépas  de 
la  femme  3  ôc  elle  en  doit  jouir  pendant  le  cours 
de  fa  vie,  comme  il  eft  dit  dans  notre  article, 
&  dans  l'article  fui  vaut  ;  dt  de-là  il  fuit  que 
le  douaire  n  eft  pas  éteint  par  un  fécond  ma¬ 
riage  f  morte  îantàm  nmlierls findnr  ^  ditM*  le 
préfident  Durer,  neccèfiàt  perfabjequensma- 
inmoninmf  nifi  aliter fiipuiaium*  M*  Duret* 

14.  Il  en  efl;  autrement  ,  quand  la  veuve 
fiibit  une  mort  civile  par  un  bannifTement per¬ 
pétuel  :  elle  perd  alors  fou  douaire  fans  ref- 
fburce  ,  6c  dès  ce  moment  il  demeure  éteint 
ôc  confolidé  à  la  propriété  ,  fi  c'eft  un  douain 
rc  coutumier  ;  parce  que  tout  ufufruit  finit , 
maxintâ  &  media  capids  diminutione y  §*  Fini- 
îur^  injh  de  ufüfr.  L.  i  ^  ^  Cod.  de  afnfr,  &  i* 
i  f  JF  Qtdb*  mod.  ufufi\  amiit.  Lebrun,  des 
Suce,  liv*  2,  ch-  f  y  fedl-  i  ,  difl.  2.  y  n*  y  i- 
L'auteur  des  obfervatîons  furHenrys,  plaid# 
ly* 

If.  La  queftion  eft  beaucouf)  plus  difficile 

à  Tégard  de  la  mort  civile  qui  arrive  par  la 

profelTiûn  religieufe  ;  6c  il  y  a  fur  cela  fentl- 

ment  pour  ôc  contre.  Mais  ceux  qui  veulent 

que  le  douaire  finiffe  par  laprofeflionreligîeu- 

lè  J  ]>ar  kraifonque,  félon  notre  droit,  les  re^ 

ligieuxfont  morts  au  monde,  6c  incapabksée 
®  tous 


: 
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to«s  effets  civils ,  conviemiem  en  même  temps  16.  Et  fie  ProMwnevidue,  nonfi,utnr  ufus- 
Z  la  veuve  ne  pouvant  faire  plus  d’honneur  fiuâus ,  du  M  Meiiuael ,  auamen  Advocan 
à  la  mémoire  du  défunt,  &  à  fes  héritiers ,  ?anfw\fis  confultim  caujaD.  Mün^-Fehus 
qu’en  embraffnnt  la  vie  religieufe,  il  eft  jufte  des  Urlins,  vrtfüÆ  D.  Montmoreiici  ,  refpvn- 
de  lui  laiffer  pendant  fa  vie  fon  douaire .  s’il  dnant  (hanum  librafunt  pafiurum 

eft  modique  &  qu  elle  en  ait  befüîn  ,  ain  fi  qu’il  dim'muiioa.ein,fi  diâa  pomina  profitereturcuui 

a  été  jugé  par  arrêt  du  23  janvier  iffap,  rap-  Monialibus  Vifitationis  bandœ  Manœ hujujee 
porté  dans  le  journal  des  audiences  ,  liv.  2 ,  Civhath  ;  diJUngiiendum  emm  effe  ,  inter  (m- 
di.  23  y  que  s’il  eft  confidérable ,  il  doit  Être  plieia  alimenta  ,  quee  toUi  non  pojfanz  proft. 
réduit  aux  termes  d’une  fimpk  penfion  3  &  tend ,  quandiù  riaturaluer  vtvu,&'  quodeiero- 
qu’enfin,  fi  la  veuve  avoit  d’ailleurs  de  quoi  gamm  ejl  ad  honorem  ù  maautennonem  nomi- 
paver  fa  penfion  au  couvent .  il  doit  être  j  ugé  nis  defanâi.refecandamqitejore  majorempûrtepj. 
éteint  par  fa  profeflion.  Tel  fut,  félon  M.  domt,  uhi  Domina  mttndanis  kononbusfe& 
François Menudel ,  le  fenriment  des  avocats  dsfunclttm voluimnè  fpoliaret.U.  Menudelfur 
de  paris  quifurentcotifultéspardanae  Marie-  l’article  fuivant.  Tel  efl  aufli  le  fcntiment  de 
Félix  des  Urfins ,  veuve  du  lèigneur  de  Mont-  Eebrun,  traité  des  Succ^  liv*  2,  chap,  ^  ,feL.'t* 
morenci  :  c’eft  l’unede  fès  remarques  fur  l’art.  » ,  dift.  2 ,  n.  j  t  ;  6c  tel  eft  Je  mien, 
fuîvantj  for  ces  mots,  pour  le  cours  de  fa  vie. 


ARTICLE  CCL. 


La  femme  eft  douée  après  le  trépas  de  fon  mari ,  de  la  moitié  de  tous  les  hé¬ 
ritages  que  le  mari  a  le  jour  de  fon  trépas  mouvans  de  fon  eftoc,  &  autres 
dont  il  eft  mort  vêtu  &  faifi,  c.xcepté  des  conquêts  aufquels  ladite  femme  ne 
prend  aucun  douaire  ,  parce  qu  elle  en  a  la  moitié  ;  &  a  ledit  douaire  lieu  , 
racoit  que  par  le  contrat  de  mariage  ne  lui  foit  aucun  douaire  conftitué,  pour 
cricelle  moitié  jouir  par  le  cours  de  fa  vie ,  par  maniéré  de  douaire  fculeinenr , 
finon  qu'en  traitant  le  mariage  fut  convenu  de  douaire  préfix  &  coin^emion- 
nel,  auquel  cas  celTe  ledit  douaire  coutumier;  &  eft  faifie  ladite  femme  & 
en  pofteftion  dudit  douaire ,  foit  coutumier  ou  conventionnel  après  le  trépas 
de  fon  mari;  &  fi  le  mari  avoit  pluficurs  Châteaux  ou  maifons,  l’héritier 
aura  6f  prendra  le  Châtel  ou  ma'ilon  qu’il  lui  plaira,  ÔC  la  veuve  l’autre ,  finon 
qu  autrement  fût  convenu. 


'Où 

lieu. 


1 .  T  E  do  U  ai  re  eft  CO  U  t  U  mîer ,  ou  con  ven  t!o  n- 
i  ^nel&préfix^coinme  Ü  acté  dit  dati$  la 
préface  de  ce  titre  j  ou  il  faut  avoir  recours. 

2,  Le  douaire  coutumier  dans  cette  Coutu¬ 
me  cotififte  en  rufufniit  de  la  nioidé  de  tous 
les  héritages  que  le  mari  a  le  jour  de  fon  dé’^ 
CCS  J  mouvans  de  fon  eftoc  >  êc  autres  dont  il 
eft  mort  vêtu  &  faifi ,  excepté  des  conquêts 
efqueis  la  femme  ne  prend  aucun  douaire* 
parce  qu  elle  en  a  la  moitié*  C'eftladifpofition 
de  cette  Coutume  J  au  préfent  article  y  cétoît 
auftl  celle  de  rancienne  Coutume ,  tit*  5  ^  art* 
6  ,  &  telle  eft  celle  de  la  Coutume  du  duché  de 
Bourgogne  ,  ch-^j  art*  é". 

3*  fous  le  mût  d* héritages  j,  on  y  comprend 
toutes  fortes  d’héritageS:,même  les  Jiefs.C'eftla 
remarque  de  M*ie  préfid*  Duret  ^  fur  ces  mûts^ 
DETOUS  LES  héritages:  cüam  feadaüum  y 
dit-  morihus  GalliciE  infiarpatnmonialiani 
redacia  funty&  horam  'm  appeilaùüne  vmiuni:  ea 
quŒ  lege  *  ve/  jln.tiiro  j  vel  confuetudint  depu^ 
ta  ta  faut  y  ut  accédant ,  ut  jurifdi^lo  cohœrens 
cafifo ,  ù  ejiLS  patronatus ,  colUnio  haicficio- 
rwu  y  &  fimiUa  jüæi?  fuiit  in  fruclu  beneficïL  M* 
Durer ,  hïc. 

H  faut  toutefois  excepter  les  héritages 
Pan.  L 


taillablesquî  retournent  au  feîgneur  taillablîer, 
faute  d'héritiers  qui  ayentles  qualités  requifes 
pour  fuccéder  efdits  biens  j  efqueis  biens  dans 
ledit  cas  la  veuve  ne  prend  aucun  douaire# 
Qaid  In  tûtllabdihus  y  dit  M#  le  préfident  Du¬ 
rer  y  ijua  vira  moniio fine  haredlhus  ex ftamto 
pctcadîichatem  Domino  acqiâmniiif^^  proclivius 
efi  utdooiinm  in  hisnon  haheat  iocuni\nam  hi 
gener ali  corne fftone  jura  airerius  non  eontinen- 
tur  yfed  mntàm  ea  qaee  fpeciant  ad  pafeifeen^ 
tem.. . .  Nec  movet  ctfiDominus  inamodéfimc^ 
to  kœrcs  extiterit  y  quia  iUi  ut  hœredi  tailla-* 
b ilia  de  lata  nonfuenint^y  nam  ù  hœtes  nonco- 
gltur  refilttiere  *  ïd  qaod  ad  eum  pervmit  >  non 
ut  ad  hi^redem  *  *  * ,  M*  Dur  et  *  hic, 

5.  Au  furplus  J  dans  le  nombre  des  Immeu¬ 
bles  ftijetsau  douaire  coutumier ,011  comprend 
non-feulement  les  immeubles  réels,  mais  en¬ 
core  les  rentes  foncières  Ôc  conftitnées.  Xeleft 
le  fentiment  de  I-.ebrun,  des  jacceff.  liv.  2  , 
chap,  J  ,  fe£l.  i ,  dift  1  *  m  19  Sc  30 ;  de  Bac- 
quet  ,  des  droits  de  jnjlice  y  chap*  i  ;  ,  n,  q.o  ; 
de  la  Thaumafriere  fur  la  Coutume  de  Berry, 
tit.  S  >  art.  [  I  J  &:  de  M.  Julien  Brodeau  dans 
fa  note  fur  le  préfent  article^  rapportée  dans  le 
nouveau  Coutumier  général.  Le  châtelain  de 
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dit  Bradeau,  ayant  Jugd  par  fen- 
teacedu  7  mars  1*^44  contredstiioifellc  Fran- 
çaife  Rongt’iç>ii ,  veuve  de  M*  Claude  Girau- 
derjCenfeillcraMoulins,  au  proîii  deshdrkiérs 
du  défunt  J  qij'eile  n  aurait  point  Ton  douaire 
coutumier  fur  lc3  rentes  conftituce^  avant  le 
mariage  J  ni  fur  TolTice  de  confcîllery  fe  fon¬ 
dant  fur  ce  mot  herirâg^sj  j^ai  confeillé  Tap- 
pel  pour  ce  qui  e(l  des  rentes  feulement , 
non  point  Tofîicej  par  les  raifons  que  j  ai  dë- 
dintesûirjM.  Louée  ^  lettre  D  ^  nombre  5  ^  & 
fur  la  Coutume  de  Paris ^ art.  a^SrHuquet, 
procureur  ^M,  Benoife ,  rapporteur ,  en  la  pre¬ 
mière* 

*  M,  Berroyèrj  dans  fa  note  mamifcriEe 
fur  le  préfent  article,  obferve  que Tappel donc 
parle  Brodeau  ^  fur  diftribud  en  Ja  troifieme 
des  enquêtes,  ôc  non  en  la  première;  il  dit 
qu*il  y  intervint  un  arrêt  interlocutoire ,  par 
lequel  la  cour  ordonna  qu'il  feroit  informé  de 
Tufage,  &  qu'il  feroit  fait  enquête  parturbes, 
laquelle  ne  fut  pas  faite  ^  parce  que  furvint 
rordonnance  de  166 j  ^  qui  abrogea  les  en¬ 
quêtes  par  turbes  j  que  dans  cet  état  le  procès 
fut  dilkibué  en  la  inême  cliambre  à  M*  l'abbé 
Puceüe  J  &  qu'il  eft  demeuré  indécis.  Il  ajoute 
qu  ayant  été  chargé  par  Claude  Chrétien  , 
fieur  de  Brialles  ,  devenu  héritier  de  ceux  qui 
av oient  fuccédé  immédiatement  au  fieur  Gi- 
rauder,  confeiller,  pour fautenir  le  bien  jugé 
de  la  fentence  j  il  avuit  écrit  pour  la  confirma’ 
tioir  d  icelie* 

Mais  le  fentiment  de  M,  Brodeau  rneparoît 
préférable  a  celui  de  M.Berroyer;  car,  comme 
la  très-bien  obfervé  Brodéaii  fur  M,  Louet , 
lettre  1 ,  fommaireé^  j ,  il  ne  faut  pas  s'attacher 
au  mot  d'héritage,  dont  ufent  prefque  toutes 
lea  C  niEumes  qui  parlent  du  douaire,  èc  ce, 
pour  deux  raifons  ;  la  première  ,  parce  que 
dans  le  temps  de  la  première  rédaction  des  Cou¬ 
tumes,  on  ne  coiinoiiroit  autres  biens  immeu¬ 
bles  que  les  héritages,  les  rentes  étant  biens 
nouveaux ,  peu  connus  &  peu  en  ufage  dans 
ces  tsmps-lh.  La  fécondé  ,  c'efl  quen  remon- 
tant  à  1  origine  des  douaires,  on  trouve  que 
la  femme  eit  douée  de  Ja  moitié  de  tous  les 
biens  immeubles  que  l'homme  poffed eau  jour 
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/:  aux  oHices,  il  «'en  cfl  pas  tout- 

a-faitclem£'me,  &  ilsnefotit  réputés  imnisu- 

bles  (  dit  M.  Denis  Lebrun  )  en cefrematiore 

quefnbbdiairemetic  ^&auddfauc  d’autres  biens 
lur  lefquels  le  douaire  pui/Te  être  alfigné  t^lle 
eh  la  jurifprudence  des  arrêts.  Lebrun 

J  la  Coutume  de  Paris  j  traité 

des  droits  Incorporcis ,  titre  4 ,  chapitre  i ,  l'au-* 
teur  des  notes  fur  Dupleflis  ,  ii?hL  &  Bro- 
deau  fur  M.  Louet,  lettre]),  for 

7*  A  fégard  des  deniers  réalifés 
propres  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage' 
ils  ne  font  point  fujets  au  douaire  coutumier  , 
püTce  que  la  réalifatîon  n  a  eu  pour  objet  que 
l'exclu  fi  an  de  la  commun  au  té  ;  qu  elle  e  fl;  toute 
renfermée  dans  cet  effet,  hors  duquei  Jes  de¬ 
niers  réalifés  confervent  toujours  leur  qualité 
originaire  de  meubles*  Tel  eft  le  raiforinement 
deM,  Lebrun ,  IM  J.  n.  ^  i  ,  &  de  M.  delà  Thau- 
mafîiere  fur  Ja  Coutume  de  Berry  ,  tit,  2, 
art.  n, 

S-  Si  le  mari  s'efJ  ameubli  des  héritages  par 
le  contrat  de  mariage  pour  les  faire  entrer  en 
communauté ,  ils  ne  font  point  non  plus  fu- 
jets  au^  douaire ,  parce  que  refpnt  des  contrac¬ 
tant  neflpas  que  ce  qu  ils  ameabllffent ,  foie 
fujee  au  douaire;  &  cela  ,  quoique  la  femme 
renonce  à  la  communauté:  à  plus  force  raifon 
quand  elle  l'accepte ,  ne  pouvant  pas  avoir  deu3C 
titres  lucratifs  fur  un  même  bien  ^  fuivant  1  ef- 
ptit  de  notre  Coutume  au  prélè  11 1  article.  Du- 
plefTîs  fur  Ja  Coutume  de  Paris, trai té  douais 

r^ ,  ch 3p.  2  ,  fecï.  1  ,  X^ebrun  J  des  Jïlcc^  Jîv. 
chap.  J ,  fetJ.  1  ,  difî.  1  ^  n.  22. 

9*  Que  fl  c'eh  la  femme ^dk  Lebrun  ,  ihli^ 
qii i  ait  fait I  a nieu blilTement d^un de fes  pr o près, 
elle  n  aura  pas  non  plus  de  douaire  fur  la  part 
du  mari  j  parce  que  cette  part  n  eft  qu'un  ac¬ 
quêt  au  mari ,  &  ne  lui  ell  pas  propre  de  com- 
inunau  té  ,*  &  qu'en  fin  Ja  claufe  même  da- 
meu blilTement  induit  que  le  mari  a  droit  en 
riiéritage  à  titre  de  communauté  ,  Sc  que  Ja 
femme  en  efl  exchife  à  titre  de  douaire. 

10.  Mais  tous  les  biens-immeubles  acquis 
par  le  mari  avant  Je  mariage  ,  ou  qui  lui  font 
écinis  durant  icelui ,  à  titre  de  fucceiïion  ou 
donation  ,  èc  qui  lui  font  propres^  fontfu- 


qu  il  TépoLifc.  L'ordonnancedn  roi  I^hilippes  jets  au  douaire;  c  efl  ce  qui  réfui  te  de  ces  ter 
AuguftCj  de  l"an  1214,  remarquée  par  Phi-  mes  de  notre  article, 6* /zî;rr^j,ainfi  quel'aob- 
Jippes  de  Beaumanoîr^  au  titre  i  j  des  douai-  fervé  AI.  Jean  Decullantfurces  mêmes  mots: 
res,  par  Chopi[i,  L.  2  de  Mor.  Parif.  titre  2  ,  îd  dît-il, ante  matrimanlum ^  iterti 
nombre  2  ,  Ôc  par  l^ithou  ^  fur  rarticle  26  itfimolfiîia  i[t:œ  vlro  ûh'eriermtjurejhcce^onis 
de  la  Coutume  de  Troyes^  régie  le  douaire  peiîde/ue7riairlmonio^ùJimtiifiprûprmt§.2y6f 
des  femmes  à  la  moitié  de  tout  ccqiie  le  mari  htfrâ;  hem  donaîa  per  anîhipationem  fucce^a- 
a  au  Jour  du  mariage.  L'auteur  dn  grand  Cou-  riis ,  6^  fiunr propria  Jtem  data  ah  exiraneo  ed 


tumïer  rédigé  du  temps  du  roi  Charles  VI ,  au  kge  ut  fint propria do/tatario  2^6 fiat,  Farif. 

livre  2 ,  chapitre  ^  ,  dit  que  la  femme  eft  doüée  in  quitus  omnibus  vidua  caph  donrium ,  quia 
de  la  moitié  des  biens  du  mari ,  fors  des  meu-  hœc  non  commuakantur.  Al. 
blés;  &  l'ancien  formulaire  du  rituel  &  céré¬ 
monial  de  leglife ,  porte  que  le  mari  doit  dire 
à  fa  femme,  lorfqu  il  répoufej  De  mes  tiens 
je  le  doiic^  ê/c.  Ce  qui  comprend  ,  dit  Brodeau , 
tant  les  héritages  que  les  autres  biens  immeu- 
blesj  comme  font  les  rentes,  Brodeau  fur  Louet, 
en  Tendrok  cité. 


heec  non.  conimunkaniur.  AL  Deculiant ,  hk, 
I  i .  Quant  à  ce  qui  concerne  les  acquêts 
faits  durant  le  mariage,  iis  ne  font  point  fujets 
au  douaire  de  la  femme ,  attendu  ,  dit  notre 
article  ^  qu'elle  prend  Ja  moitié  défdits  con^ 
quêts  en  pleine  propriété ,  comme  commune  : 
deforte  que  dans  le  cas  où  J  a  femme  ne  feroit 
p>as  commune  par  une  c'aufe  du  contrat  de 
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mariage  *  exclufive  de  la  comnumautdj  elle 
eft  en  droit  de  prendre  fou  douaire  Gr  Jefdits 
acquêts.  Cefi  l'obfervation  de  M.  Charles 
Dumoulin  J.  dans  fa  note  fur  le  prêfent  article  j 
Ôc  après  lui  de  M.le  prdhdent  Durer  :  /j%e 
conv£fiiionis  nupùalis ,  die  AL  Durer  ^  m  cer^ 
lis  non  partie ipi^ t  ^  in  iis  doariutu  uitercipli .  * . 
Et  idto  in  acquefiibîssmatrtmomim  prœcedcn- 
tlbiis  éoario  locus  erit  ...  *  Etiim  vero  (ï  non  fit 
communis  ab  iniüo  j,  quoniatn  in  contrahendo 
matrimonioconfiietadïnarict  foclctatl  derogatmn 
fait  y  propins  eft  ut  in  omniius  defancli  huino- 
biiihüSy  çtiani  qui^fiibus  confiante  matrintonio 
ab  €0  jadis  ^  doiiriam  obfmeat  ;  aliter  auiut  fi 
non  communîcet^qnoniam  vidna  renuntiat ^qnia 
in  fpecie  donrinni  ab  inlth  limimnim  ex  feqaen- 
te  renunùaiione  ûiigendiim  non  efi.  Molin-  hic  ^ 
ad  vcfbum  moitié.  M.  Diiret  ^  hic. 

12.  Il  y  a  encore  un  autre  cas  dans  lequel 
ie  douaire  de  la  femme  fe  prend  fur  la  part  des 
meubles  âc  conquêts  delà  communauté  ap¬ 
partenante  aux  héritiers  du  mari  ^  c^eft  celui 
qui  eft  exprimé  dans  Tarticle  ^  J  ^  ?  injrd  ^  com¬ 
me  nous  le  dirons  fur  cet  article. 

1 3.  Le  douaire  n^eft  dû  à  la  femme  que  des 
héritages  dont  ia  propriété  appartient  au  ma¬ 
ri  ,  au  temps  de  fon  trépas^  comme  dit  norrç 
article*  Quis  opinions  do.'nini  pofiidet  ^  dit  AL 
le  préfident  Durct  ^  a/iter  atqae  ,  fl pignori  ac- 
ceperit ^  vei precario  rogaverit.  AL  Duret,  Æk- 

14.  De-là  il  s'enfuie  1  que  le  douaire  n  em¬ 
pêche  pas  que  Je  mari  ne  puiffe  aliéner  pen^ 
dant  fa  vie  les  héritages  fujets  au  douaire. 
C’eft  U  remarque  de  AL  Jean  Deculknt  fur 
ces  mots  de  notre  article  ,  domt  il  est  mort 
VÊTU  ET  s  Aï  si:  Itaqne^  dit-il ,  tmmobUlafab- 
jeda  doario  ^po/Junt  impunè  &  libère  aiienarif 
p^ndente  conjugio.Sccàs  efi  de  doario  prerfixo  ^ 
quod  ajfica  immobilia  ,  à  die  qm  vir  &  mnîicr 
tabulas  marrlmonii  (crijfierunc  corain  notario  , 
qtiia  Jlipulaüû  habita  coram  notario  infen  hy- 
^mthecam.  Jean  ])eou liant. 

1  ï.Il  s^enfuit  3^.  Quele  douaire  coutumier 
ne  fe  prend  pas  de  plein  droit  fur  ks  biens 
du  mari ,  s'ils  font  fubflitués  ^  parce  qu'il  nkit 
pas  véritablement  propriétaire  ^  mai$  fîmple- 
ment  ufufruiderj  toutefoisjfuivant  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts,  ils  peuvent  y  être  fujets  îub- 
fidîaircment  au  défaut  d'autres  biens ,  aî  «û 
qu'il  fera  expliqué  fur  1  article  261  ,  infrâ. 

îé.  Le  douaire  coutumier  a  lieu  par  la  for¬ 
ce  de  la  difpofitiûn  de  la  Coutume  ^  comme  il 
eft  dit  dans  notre  article;  anifi,  quand  le  douaire 
n'a  pas  été  réglé  entre  les  mariés,  foit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat ,  foit  parce  qu'il 
a  été  omis  j  il  eH  réglé  par  la  Coutume  j  qui 
eft  le  contrat  public  de  la  Prüvince:ckü  ce  que 
le  parlement  de  Paris  a  décidé  par  fon  arrêt 
rendu  en  faveur  de  dame  Catherine  DubuiL 
fon  J  pour  lors  veuve  d'Antoine  de  Chamfeu  ^ 
écuyer/eIgncur,baron  du  Breuilk,  contre  Tes 
lié  riti  er s  q  U  i  fo  u  teno  ient  q  u'el  le  n  e  po  u  vo  1  c  n  i 
prendre  part  dans  la  communauté ,  ni  avoir 
aucu  n  douaire  ;  fu  rce  fondement  qu’il  u'y  avoir 
point  eu  de  contrat  de  mariage  ^  a  in  fi  qu'il  a 


été  rapporté  fur  rartkle  233  ^fnprâ,^  ou  il  faut 
avoir  recou  rs. 

17.  Mais  ce  douaire  coutumier  peut  être 
diminué  par  une  claufe  du  contrat  de  maria¬ 
ge;  la  difpofition  de  Lhomme  fait  en  cc  cas 
ceflfer  la  difpofition  générale  de  la  loi ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon ,  que  notre  Coutume 
dans  le  prefent  article  autorife  précifément  le 
douaire  préfix  ôc  conventionnel  &  qifil  y  ell 
dit  que  k  douaire  préfix  fait  celfer  le  douaire 
coutumier  :  de  maniéré  que  dès  le  moment 
qu^il  y  a  un  douaire  préfix  ftipulé  par  le  con¬ 
trat  de  mariage  ^  la  femme  eft  obligée  de  s'y 
tenir,  Éc  ne  peut  plus  demander  le  coutumier. 

iS.  Le  douaire  préfix  ûipulé  par  le  contrat 
de  mariage  fait  cefTer  le  douaire  coutumier, 
non-feukment  pour  les  biens  firués  dans  cette 

[province ,  mais  encore  pour  ceux  fitués  dans 
es  autres  provinces  où  le  douaire  coutumier 
a  lieu.  La  raifon  eft  que  le  douaire  préfix 
rient  lieu  du  coutumier ,  &  que  la  difpofition 
de  rhonime  fait  celfer  celle  de  la  loi.  Ckft  la 
remarque  dé  AL  le  préfident  Durer,  fur  ce 
mot  de  notre  article  ,  cesse  :  Enam  in  bonis ^ 
dit-il  J  Jîtis  in  aUis  ProvincHs  in  qiùbus  doa--' 
rium.  confuetudinarlnm  habet  locum,....  Quo- 
niam  Jpecialis  provijlo  generalem  c effare  facit, 
AL  Jean  Decullant  a  fait  la  même  remarque  ^ 
Cefiût  J  dit  Decullant ,  doarium  fiatuanum  , 
ubidaiiit  prœfixiitn^  etiani  in  aliis  Frovïncïts 
in  quibus  Jlanmrîum  locam  kabet ,  ejl  cnlm 
hco  confueîudimriL  Duree  &  Decul- 
lantj  hïc. 

19.  11  eft  néceflaire  de  convenir  du  douaire 
pré^K  nominadni ,  par  k  contrat  de  mariage, 
pour  que  le  douaire  coutumier  aait  pas  lieu  : 
&  il  ne  fulïiroit  pas  au  mari  de  donner  à  fa 
femme  une  fomme  j?our  une  fois  payée  ,  pour 
tous  droits  avantages;  une  telle  flipulacioa 
n  emporte  pas  rexcFufion  du  douaire  ,  ainfï 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  dans  cette  Coutume* 
Ckft  la  remarque  de  AL  Jean  Deculknt,  de 
après  lui  de  AL  Decullant ,  fon  fils. 

20.  Hcec  motafulc  qnœ/liù ,  dit  Al.  François 
Deculknt ,  inter  liberos  primi  matrimonu  do-- 
mini  Charbonnier ,  &  fecundam  ejas  uxorem  ^ 
yidnam ,  cul  in  tabulis  connubialibus  vlr , 
pour  tous  droits  ôc  avantages ,  concefferat 
mille  libras  :  Curia  ei  infnper  adjudicavit  doa^ 
rium  ^  Arrefio  düto  menfe  Aprlli  anni  1^39, 
infînmndo  Sentenüam  SeneJcaUi  Moimenfis* 
In  eadeni  hlpothefij^  dit  encore  AL  Decullant, 
Curia  eadeni  idem  judicavit  Arrefio  6  Septem- 
bris  1^42  J  in  f avare ntvidu^e  D.  ConJliiaruGi- 
raudet  ^  cul  vir,  pour  tous  droits  &  avantages , 
concefferat  très  mille  libras.  Et  nota  in  bis 
duabas  tabulis  nullam  fuiffe  focktatem  ink 
tam  J  fed  exprefie  fociemù  fiatuariœ  renun- 
îiaffe  nubentes  i  qaare  cenfebantar  diclce  funi-^ 
mœ  loco  emoluiuenti  foclctaüs'.^  d' hmc  verba, 
poisr  tous  droits  &  avantages  ,  intelügtinmr 
de  iis  qiiae  â  vira  procédant  ^  non  quœ  à  Siatnto  ; 
&  at  Statutû  dtirogetntj  &  viduce  doafium  dene- 
getiir^  requirhur  fpecialls  renuntiafto. ...  Undè 
ad  excliifioncm  doarü  opormijj'et fie  fuifie fiipu’- 
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latum  ^  poi3r  tous  droits  de  tloiiaire  êc  avan¬ 
tages*  //:  urraqué  caufhypro  Jiâis  viduls^fu^rat 
Advocatiis  D.  Joanncs  Dccu liant  j  &  Arrejîa 
vidiff^  teftamr.  JVT.  Decnlhnt,  fils. 

2  1.  M.  Bordel  J  fur  le  prdfent  article  3  a 
fait  ia  même  rem  arque  6:  cire  Farrêt  rendu 
contre  les  héritiers  du  fieur  Giraudec  :  Qui 
contra hh  y  ajoute-t^il  3  bnputarc  Jibi  dcht  y  fi 
non  diligenter  caveatj,  ne  fiat  ejus  condttio  de- 
îerlor^  cum  Id  omne  qnod  faa  privaùni  interejl^ 
in  manu  fihi  jh. 

22.  Au'refte  la  femme  peut  renoncer  au 
douaire  par  fort  contrat  de  mariage  ;  car 
quoique  le  douaire  fok  legal  3  il  ne  Fefî  pas 
plus  que  la  conimunatitc  que  l’on  peut  iidan- 
moins  exclure  dans  le  contrat  :  joint  qiFen 
tout  cela  il  ne  s*agit  que  d'un  intérêt  parti¬ 
culier  J  auquel  on  peut  renoncer  ;  d^autant 
plus  que  dans  cette  Coutume  le  douaire  n"efl 
point  propre  aux  enfansj  &  qu  enfin  cela  fe 
ftipule  dans  un  temps  où  il  iFy  a  pas  de  droîc 
acquis ,  &  où  la  femme  a  eu  la  liberté  de  con¬ 
tracter  ou  de  ne  pas  contra£ter  à  cette  con¬ 
dition  ^  Tachant  que  le  mari  ne  contraderoic 
pas  autrement:  a'mfi  jugé  par  arrêt  rapporté 
par  M.  Lebret ,  livre  i  ^  décifion  Et  tel  efl 
le  fentiment  de  Coquille,  quefl.  i^o,  de  la  pay 
Tliaumaffiere  fur  la  Coutume  de  Berry ,  titre 
8  J  article  1 1 ,  Ôr  de  Lebrun ,  des  Smcejfioiïs y 
livre  3  ,  chapitre  j  j  feêïion  \ ,  difiinction  i  j 
n.  T  ;  mais  Î1  faut  pour  cela  que  la  renoncia¬ 
tion  foit  expreffe. 

2 J.  Dans  le  cas  ou  la  femme  efl  douée 
d*un  douaire ,  foit  coutumier  ou  prélix ,  notre 
article  &  Fart.  7  du  dtre  fixieme  de  Fan- 
cienne  Coutume  j  portent  qu'elle  en  efl  faifie 
ôc  en  pofTefiion  après  le  trépas  de  foii  mari  : 
c'efi  a  U  fil  la  difpoFition  de  la  Coutume  d’Au¬ 
vergne  ^  titre  article  i  ï  ^  6c  celle  de  Ja 
Couru  nie  de  Berry  ^  titre  B  3  article  i  Et  cie-là 
fe  fuit  que  la  veuve  j  dès  le  moment  du  décès 
du  mari,  gagne  noii-feulementles  revenus  des 
immeubles  &  les  arrérages  des  rentes  qui  fer¬ 
vent  de  fonds  au  douaire  ,  ainfi  qu'il  efi  porté 
en  Farticle  de  la  Cnutume  de  Paris  ; 
mais  encore  les  intérêts  de  la  fbnime  promife 


OURBONNOÎS,  &c. 

&  flipulée  pour  le  douaire  préfix  au  contrat  de 
mariage.  Ceft  la  remarque  de  M.  Genin  , 
fur  le  prdfent  article:,  Je  fentimcric  de  AL  de 
la  Thaumairiere  ,  fur  la  Coutume  de  Berrv 
audit  titre  S ,  article  1  ^  ,  6c  de  AL  Probe:  I 
fur  celle  cF  Auvergne;,  fur  le  titre  14,  article;  1. 
Undà  igitnr  niu/ier^  dit  M.  Genin,  fur  ces 
mots  de  notre  article,  i-T  est  saisie 
a  die  ntorüs  facit  fruclns  fuos  ^  &■  currunt  ufu- 
rai^Jlne  nllajllpulûtione  ^  poflto  quàd  non  ûffi- 
gnemr penjh  anniia  yfidpro  ïpfa  penfmic  cma 
Janima  femel  jhlvenda  conjUtuatar.  M*  Ge¬ 
nin  ,  fils. 

24.  Ain  fl  a  été  jugé  le  prem  ier  février  1 72^ , 
par  fentencé  rendue  au  rapport  deM.  Berault, 
en  cette  Séiiéchauffée  ,  entre  detnoifelle  Ma¬ 
rie  Tourret ,  veuve  dùm  nommé  Defevaux  , 
d  une  part^  Ôc  Jean  Bouquerar,  6c  Jean  Tail- 
lefert  Dozon  ,  hériciers  bénéficiaires  du  fils 
dudit  Defevaux  ^  d'autre  part  :  par  laquelle  on 
adjugea  à  ladite  demûifel le  Marie  Tourret  les 
intérêts  d'un  douaire  préfix  d'une  fomme  de 
douze  cents  livres ,  a  contpter  du  jour  du  décès 
de  fon  mari.  Lefdits  Taiüefert  &  Bouquerat 
foutenoient  que  s’agiffant  d'un  douaire  pré¬ 
fix  en  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois 
ée  ,  les  intérêts  n’en  étoient  dus  que  du 
jour  de  h  demande,  La  demoifeÜe  Tourret 
foutenoît  au  contraire  que  le  douaire  préfix 
tenant  lieu  du  douaire  coutumier,  6c  J  un  fie 
J  autre  faififiant  la  veuve  du  ;our  du  décès  du 
mari ,  les  intérêts  en  étoient  dus  du  jour  du 
décès,  fans  qu’il  fut  befoin  de  demande:  & 
ainfi  fut  jugé ,  moi  prélent  au  jugement  ;  6c 
tel  eft  le  fentiment  de  Al.  Denis  Leorun  ,  traité 
des  Succeffions  ,  liv.  2  ,  chap,  7  ,  feft,  4  ,  n.  1 
6c  2  ,  où  il  dit  après  Lalande ,  fur  Farticle 
219  de  la  Coutume  d’Orléans,  que  tel  eft 
auiïi  Fufage  au  préfidial  d’Orléans,  de  donner 
les  intérêts  du  douaire  préfix  du  jour  du  décèa 
du  mark 

2  y.  Ce  qiiïcfi  dit  au  préfent  article  à  la  fin  , 
par  Coutume  nouvelle ,  fur  le  choix  qui  eff 
donné  k  Fhéritier  par  préférence  à  ia  veuve  * 
de  la  maifon  ou  château  ,  eft  expliqué  fur 
Tarticle  25:8,  infrd^ 
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Douaire  fur  douaire  n’a  point  de  üeu  tant  que  le  premier  dure;  toutefois  la 
fomme  a  recours  &  aQlon  pour  être  récompenfèe  dudit  fécond  douaire ,  con¬ 
tre  les  héritiers  ou  déteinpteurs  des  biens  de  ceux  qui  l’on:  conrtitué. 


I .  T  '"Article  9  du  titre  6  de  Fancienne  Cou- 
I  jtnme.  contient  une  dirpofition  fembla- 
ble.  Ces  deux  articles ,  comme  Fa  remarqué 
Dumoulin  dans  fa  note  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  3  ne  doivent  pas  être  entendus  du  douaire 
préfix  confiitué  en  une  fomme  de  deniers  , 
ruais  bien  du  coutumier  ou  du  douaire  conf- 
titué  en  certains  héritages.  De  preejixo  non 
loqidtar ,  dit  Dumoulin ,  en  parlant  du  préfent 
article  ^Jed de  conflit tudinario  j  iiuandojhcun-dd 


uxor  fuit  decepta  ;  alloquin  non  hahet  recur^ 
film  J  ne  que  pto  convento  j,  ncqiie  pro  confietn- 
dtnarlo.  M.  Charles  Dumoulin  ^  hïc. 

2.  Il  ne  faut  pas  non  plus  appliquer  la  dif- 
pofition  de  notre  article  à  une  femme  qui  a 
eu  fuccefijvement  piufieurs  mark  5  car  elle 
peut  avoir  autant  de  douaires  que  de  maria¬ 
ges,  ainfi  quÙl  eft  dit  dans  Farticle  1 14  de  la 
Coutume  d'Amiens  ^  6æ  qu’il  a  été  obfervé  par 
Ai,  le  préfident  Dur  et  :  Muller  j  dit-il ,  quœ 

pluribus 
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plurîlfus  fuccejfivè  nupfii  ^  plura  doana  habere 
poujî.  AT.  Duret  J  füc. 

5.  Mais  notre  article  doit  être  entendu 
dedi(Tïtens  douaires,  affignésfur  les  mêmes 
iidritages,  au  profit  de  difîï rentes  femmes; 
ce  qui  peut  arriver  ,  félon  qu'il  eft  porcê  en 
1  article  4^4  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  & 
^08  de  celle  d'Anjou  j  quand  il  y  a  deux  fem¬ 
mes  veuves  qui  ont  cté  mariées ,  l'une  au  pere 
ét  lautre  au  fils.  Et  quod  hk  texins^  dit  AL 
le  préfident  Duret,  dedoario  faper  doûno  lo- 
quitur^  inuUigendufndi  doarïîs  jupcf  cadem  re 
diverjh  per  fouis  ajfgnatis. 

4*  Dans  ce  cas  il  faut  qull  arrive  de  deux 
chofes  Tune,  ou  que  la  femme  dont  le  douaire 
eft  pofté rieur,  ait  recours  fie  aftîon  pour  être 
récompenfêe  de  fon  fécond  douaire,  contre 
les  héritiers  de  ceux  qui  font  conflitué ,  com¬ 
me  le  dit  notre  article,  ou  que  fon  douaire  ne 


commence  que  quand  le  premier  finit ,  con¬ 
formément  à  l'article  2(îi,  infrà.  ^dîtende  ^ 
dit  M.  Louis  Semin ,  quèd  doarhm  confucm-' 
d'manarn  ufiisfruHus  eji  ^  qnernadmodum  ûtmn. 
éoarium  cmiventum  &  pree/ixîsm  in  certo  cor- 
pore  :  Aîqui  ufusfradus  percepûo  dnabus  In 
folidum  cùmpLtere  non  potefi^  ita  &  doafïum 
in  eadem  re  duabus  induis  m  Jhiidum  ,  falyo 
feeundi^  vidiiœ  hi  hoc  deceptœ  recurfa  comrà 
hœredes  ejiis  qui  dûar}unt  çonfiituit.  N^c  mul- 
tum  erat  m^cejjhrlus  hk  parûgrûphus  ,  quaiido- 
quidêîn  prlor  vidua  îempore  ,  potior  debet  effe 
jure  y  &  m  fi  ùîmdœ  preeferri  ^  &  hoc  ejl  quod 
Molhi.  hic  {ibi  vult ,  dkens  fecundam  viduant 
non  deceptam  recurflnn  non  habere ,  five  pro 
confueîudinario  j  Jive  pro  convento  ;  decepra 
mue  fil  videnuy  cüm  donriiiniei  affignatum  ejl 
in  re  in  qua  aüa  mulkr  doarhini  habebat.  AI. 
Louis  Semin  j  hic. 
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La  femme  eft  tenue  d’entretenir  fon  douaire  en  l’état  qu’elle  l’a  trouvé, 
auflî  l’entretenir  de  clôtures,  couvertures,  huis  ,  planchers,  fenetres ,  &  au¬ 
tres  menues  réparations,  6c  le  propriétaire  doit  foutenir  les  fondemens,  murs, 
poutres,  chevrons  ,  6c  autres  chofes  qui  font  communément  de  plus  longue 
durée  que  la  vie  d’un  homme,  &  font  les  cheminées,  &  non  le  contrefeu  , 
comptées  pourgros  mur  ;  auffieft  ladite  Douairière  tenue  de  payer  les  charges 
réelles  que  doivent  les  chofes  fur  lel'quelles  elle  a  fondit  douaire. 


I .  T  A  veu V  e  don  airierc ,  comme  tout  u  fu  - 

J _ i  fruitier ,  eft  tenue  de  conferver  les  cho¬ 

fes  dont  elle  a  rufufniit  à  titre  de  douairière  , 
&  d'en  avoir  le  même  foin  que  prend  un  bon 
pere  de  famille ,  de  ce  qui  eft  à  lui^  comme  il 
eft  dit  dans  la  loi  >  ff.  de  ufufriiBu^  Vidua 
lenemr  y  dit  M.  le  préhdent  Duree ,  &  après 
lui  M.  Louis  Semin  ^  ad  eadeni  oncra  ,  quœ 
ufiisfriiBiiarius ,  ^  fi  negligat^  Frœtore  autore , 
ad  hoc  compeUi  pozejL  Ar  L  Duret  &  Semin , 
fur  ces  mots  de  notre  article  ,  eft  tenue. 

2.  Notre  Coutume  ,  dans  le  préfent  arti¬ 
cle  ;  1  ancienne  Coutume ,  en  l'article  8  du 
titre  6 ,  &  celle  de  Nivernois  dans  f  article 
4  du  du  24 ,  difent  que  la  veuve  douairière 
doit  entretenir  fon  douaire  en  Tétât  qu  elle  Ta 
trouvé  ;  ce  qui  forme  un  engagement  à  la 
veuve  douairière  de  faire  Iss  réparations  que 
la  Coutume  de  Paris,  article  262  ,  &  celle 
d'Orléans,,  article 222,  appellent  & 

AentrerenemeriL 

3  .  Notre  article  &  Tartide  4  du  chapitre 
^4  de  la  Coutume  de  Nivernois  expliquent 
quelles  font  ces  réparations  viagères  Êc  d'en- 
tretenement ,  par  rapport  aux  bâtiment,  ôc 
difcnc  que  ce  font  celles  qui  concernent  les 
clôtures,  couvertures ,  huis ,  planchers ,  fenê- 
rres ,  &  autres  fcmblables  que  notre  Coutume 
&  celle  de  Niv.  qualKîent  de  menues  répara¬ 
tions;  mais  quelles  auroient  dû  qualifier,  dit 
AL  François  MenudeL  de  réparations  viage- 
Paru  /* 


res  ôt  d*entretenemeiTt,  MeUhs  di  xi  fient  Sta- 
tiientcs  ^  dit  AL  Alenudel,  ët  autres  via¬ 
gères,  au  lieu  de  ces  mots  ^  et  autres  me- 
ï^^UES  RÉPAR  ATIONS  :  hic  paragraphîis 

ajouce-t-iL  vidçtur  coafundere  les  menues 

ET  VIAGERES  RÉPARATIONS _  Car  ,  feloQ 

que  Ta  obfervé  Lolfeau  ,  du  dégaerpiftement^ 
liv.  J  J  ch.  8  ^  n.  7 ,  il  y  a  trois  fortes  de  répa¬ 
rations  :  favoîr,  les  menues,  dont  eft  tenu  le 
fimple  locataire  par  la  nature  de  fon  bail;  les 
viagères^  dont  font  tenus  les ufufrui tiers  ^  ôc 
douairières  ;  &  finalement  les  perpétuelles  qui 
regardent  Tutilité  perpétuelle  de  la  chofe  , 
defqueiles  font  chargés  les  propriétaires*  M. 
Aicnudel  ^  fur  ces  mots  de  notre  article ,1  me^ 
nues  réparations. 

4.  La  veuve  douairière  n'eft  tenue  que  d’en¬ 
tretenir  les  clôtures,  couvertures,  huis,  plan¬ 
chers,  &  faire  les  autres  réparations  viagères , 
mais  non  pas  de  les  refaire  tout  à  neuf.  C  eft 
Tûbfervatïoii  de  M.  Guy  Coquille ,  fur  ledit 
article  4  du  ch.  24  de  la  Coutume  de  Niver¬ 
nois  ;  de  AL  le  préfident  Duret  &  de  AL  Louis 
Se  nain  ,  fur  notre  article  ,  fur  ces  mots,  en¬ 
tretenir  DE  CLÔTURES.  Idque  ^  difent  AFL 
Duret  ôc  Semin  ,  fi  doarium  ciiiufuifi  ^  &  coir- 
pertum  fir  ^  quia  de  noyo  claudere ^  &  cooperire 
non  teiietuf. 

J.  La  difficulté  eft  de  favoir  fi  la  douairière 
eft  tenue  des  réparations  viagères  âc  d  entrete- 
uement ,  qui  font  à  faire  lors  de  Touverture 

O  O  O  ü  ü 


du  düuaîre  ÿ  ou  ^  s'il  faiic  lui  donner  le  fonds 
en  bon  état  de  ces  réparations,  afin  qu^elle 
foit  tenue  de  les  entretenir  &  rendre  en  pareil 
état.  La  raîfon  de  douter  vient  du  mot  entre¬ 
tenu  fàor\i  notre  Coutume ,  celle  de  Paris,  êc 
autres  fe  fervent-  M.  Claude  Dapledis  fur  la 
Coût*  de  Paris ,  traité  du  douah  e  ,  ch.  ^ ,  fect. 
4  3  fe  propiofe  cette  queflîon  ^  reconnoit  qu’elle 
fouffre  bien  de  Ja  difficulté  j  &  toutefois  efli- 
ine  que  la  veuve  eft  tenue  même  de  celles-là, 

5*  La  veuve  douairière  eft  tenue  non-feu¬ 
lement  des  réparations  viagères  &  d'entrete- 
nement ,  qui  concernent  les  maifons  &  bâtî- 
mens  ;  mais  encore  de  celles  qui  regardent  les 
héritages  ;  ôc  elle  doit,  àTégarddes  terres, 
prés  &  bois  ^  les  entretenir  en  labeur  Ôc  valeur ^ 
comme  dit  farticle  ^  S  de  la  Coutume  de  Laon  ^ 
&  fans  couper  les  boîs  fie  autres  que  ceux  qui 
font  en  coupe  ordinaire  ^  ainfi  que  le  dit  la 
Coutume  de  Normandie,  article  ^75-  ^  6t  que 
TOUS  le  dirons  fur  l’article  262  &  26^ ,  infra  ; 
&  elle  eft  obligée  de  reftituer  tous  ces  fonds 
en  bon  état  de  ces  réparations ,  fans  diftîa* 
guer  de  quelle  maniéré  elles  font  arrivées* 

7,  La  douairière  n*eft  tenue  que  des  répara¬ 
tions  viagères  &  d'entretenemeiit,  &  les  gref¬ 
fes  réparations  ,  les  réparations  de  rétablifle- 
ment  ne  font  pas  à  fa  charge,  ôt  regardent  le 
propriétaire  ^  qui  (  aux  termes  de  notre  article  ) 
doit  foutenlr  les  fondemens,  mursj  poutres, 
chevrons ,  ôc  autres  chofes  qui  font  commu¬ 
nément  de  plus  longue  durée  que  la  vie  d  un 
homme  :  mais  la  douairière  eft  obligée  d’aver¬ 
tir  le  propriétaire ,  des  grofTes  réparations  qu’il 
y  a  à  faire;  car  elle  doit  veiller  à  ce  que  les 
réparations  néceftaires  fe  faffent ,  ôt  ce  foin  la 
regarde.  Fidm ,  dit  M.  le  préildent  Duree , 
proprietario  dennnüare  dei^eî^  aimshoc  nomine 
tcfietar  J,  ^uia  omnis  cura  &  foilkiruda  refec- 
üonuni  ei  incumhit. 

8*  SI  toutefois  la  douairière  avoir  donné  lieu 
à  ces  grofTes  réparations  par  fa  faute ,  &  faute 
de  faire  les  menues  réparations  fie  d’encretene- 
ment ,  elle  en  feroit  tenue ,  ainfi  que  Ta  ob- 
forvé  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernoîs , 
ch*  24  J  art.  Ôc  après  lui  M*  Menudel,  for 
le  préfent  article* 

5?.  Maïs  il  les  bâtlmens  tombent  en  ruine 
durant  la  jouiffance  du  douaire  ^  par  vieillefTe 
ou  force  majeure ,  c^eft  une  queftion  ^  fi  Thé- 
rider  du  mari  eft  renu  de  les  rétablir  pour  faire 
jouir  la  veuve  de  fon  douaire,  fie  fî  elle  a  ac¬ 
tion  contre  lui.  Tournet,  for  Tarticle  2.62  de 
k  Coutume  de  Paris  >  rapporte  un  arrôt  du  r  5 
mai  1 5' J  5  J  par  lequel  il  dit  la  négative  avoir 
été  jugée;  èt  tel  eft  fon  fentîment  :  tel  eft  aulTi 
celui  deM*  Menudel  fur  le  préfent  article, 
fie  de  M.  Dupleflis;  parce  que,  dit  Duplellis, 
c'^eft  une  perte  commune  qui  tombe  également 
fur  Tu fu fruit  £c  for  la  propriété ,  ce  premier 
étant  conftamment  une  portion  diftraice  de  la 
derniere. 

10.  Il  en  eft  de  mÈme  ii  lors  du  décès  du 


veuve  font  en  mauvais  état ,  fie  qu’elles  ayent 
befoin  de  grofoes  réparations ,  qu’il  y  ait  de 
gros  murs  abattus ,  que  k  couverture  en  foie 
ruinée ,  fie  qu'enfin  elles  Ibient  inhabitables  ; 
les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  tenus  de  les 
rétablir.  La  loi  Sed  càmfruûliïarius  éj  ,  au  5- 
1  ^  if.  de  ufnfr.  dit  qu'ils  ne  font  pas  plus  obligés 
de  remettre  les  lieux  en  bon  état  pour  le 
légataire  de  Tufofruit,  que  pour  les  légataires 
de  la  propriété  :  Non  magis  hesres  refcerc 
dehet  qmd  vetnfate  jam  deîenus  faclam  relk 
qnifet  tejîafor  f  qnàni  ji  ptùprieiateni  allcai  îef- 
tator  legajfet.  La  loi  lit  lus  Mœvio  f  o  du  même 
rit*  fie  la  loi  3  2 ,  g.  ^  ^  ffi  de  nfufr,  per  îegat.  y 
font  aufli  précifes* 

1  ï  *  Outre  Ifobligarion  quk  la  veuve  douai¬ 
rière  d’entretenir  le  douaire  en  i’état  qu’elle 
Je  trouve,  elle  eft  en  outre  tenue  de  payeriez 
charges  réelles  que  doivent  les  chofes  fur  lef^ 
quelles  elle  a  fon  douaire,  C’eft  k  difpofitioii 
de  notre  Coutume,  au  préfent  article  ;  de  celle 
de  Niveriiois ,  ch*  24  ,  art.  4  ;  de  Melun,  art* 
242  ;  de  Châ-ceauneuf  en.  Thimerak,  art.  éo; 
de  Meaux,  art.  6 ,  fie  autres  :  la  raifon  eft  que 
realta  onera  ad fruBnarlani peninentj,  confiante 
ufufruàa  ^  fedis  perfonaUa^ 

1 2.  Par  charges  réelles  on  entend  les  cens 
&  rentes  foncières  réelles ,  confimedit  la  Cou¬ 
tume  de  Melun  audit  article  ^  dus  par  rhéri- 
tage;  parce  que  les  fruits  font  charges  de  payer 
telles  redevances  :  ainJi  ht  douairière  eft  tenue 
de  payer  les  arrérages  couraus  des  rentes  fon-^ 
cieres*  Pour  la  rente  conftituée  à  prix  d’ar¬ 
gent  ,  quoique  fpécialement  affignée  for  Théi- 
rit  âge  affetlé  au  douaire ,  la  douairière  n’en, 
eft  point  tenue  de  payer  les  arrérages  ;  parce 
que  l’obligation  de  telles  rentes  eft  principale¬ 
ment  perfonnelle ,  fie  que  Thypothéque  qui 
emporte  réalité  eft  feulement  accelToire-  Ceft 
la  remarque  de  Coquille  ,  6c  après  lui  de  M- 
Fran<;ois  Menudel. 

13.  Les  tailles,  &  autres  împofitïons  dues 
pour  raifon  des  héritages  j  doivent  être  au fti 
acquittées  par  la  veuve  douairière  j  fie  même 
les  charges  d’arriere-ban  ,  quoique  cafoelles 
fie  extraordinaires,  parce qu^elles  s'impofenc 
à  proportion  des  revenus  du  fief  t  Quin  eüam , 
dit  M.  le  préfident  Duree  ^  adreirobamm  tene- 
îur  i  &  ad  onmes  coiieHas.  M*Duret  for  ces^ 
mots ,  charges  réelles. 

14*  En  tous  les  cas  dont  îi  vient  d  être  parlé , 
la  veuve  douairière  ne  peut  pas  être  tenue  des 
charges  au-delà  de  Témolument  de  fon  douai¬ 
re,  auquel  elle  peut  renoncer ,  quoîqu  elle!  ait 
une  fois  accepté;  fie  elle  fe  libéré  par  cenioyen 
de  toutes  les  charges  du  douaire  :  majs  il  ne  lui 
eft  pas  permis  chaque  année  de  compter  les 
fruits ,  pour  régler  les  charges  fur  1  émolu¬ 
ment  de  Tannée*  C  eft  robfervation  de  M.  De¬ 
nis  Lebrun ,  des  àacc.  liv*  a  *  ch.  5  ;  ^  t 

dift.  2,0*  48* 
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mari  les  maifons  fo  jet  tes  au  douaire  de  k 
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article  ccliit. 

Et  peuvent  lefdits propriétaires ,  douairières,  &  chacun  d’eux,  faire  vifiter  les 
chofes  immeubles  tenues  en  douaire  par  autorité  de  Julîice ,  à  la  confervation 
de  leur  droit ,  pour  rentretenement  ou  détérioration  d’icelui. 


II,  É  '  Out  iifufrukier  qui  reçoit  cerÈaînes 
X  chofes  a  la  cha  rge  de  les  rend  re  j,  l'u  fu- 
fruit  fini  J  les  doit  recevoir  par  autorité  de 
jufiiee,  fous  inventaire  fi  ce  font  des  meubles  ^ 
ou  procès  verbal  j.  fi  ce  font  des  in^Tneubles 
faits  en  préfence  de  perfonnes  intdreffdes  ^ 
pour  marquer  en  quoi  elles  confident  ôc  en 
quel  état  il  les  prends  afin  de  régler  ce  qu  il 
devra  rendre  après  Tuftifruit  fini  ,  &  en  quel 
état  il  devra  le  rendre,  C'efi  la  dirpofirion  du 
droit  en  la  loi  i  j  §.  ufufr,  ifuem.  Cav^ 
ü.  Ainfi  non-feulement  rhérider du  mariôc 
ia  veuve  douairière  peuvent  faire  vifiter  les 
fonds  fujets  au  douaire  j  félon  qu'Ü  eft  porté 
en  notre  article  ,  mais  ils  le  doivent  pour  Ifin- 
térêt  Ôc  la  confervation  de  leur  droit  :  Imo 
&  debent^  dit  M,  le  préfident  Dureté  hanc  vi- 
fiîatïon^m  reqtiircre  ^  lajitri  fuo  confulunt  ^  & 
facHiàs appar^re poÿitpertejîaüoncm  infcrlpto 
râddBani  j  qm  in  Jhtn  vidua  doario  frai  mcœ- 
perit^  Ù  ne,  {lejiifmodi pre^fins  cü^nitio  omit- 
ïaîur ,  prohatïofiüt  dÿicilior.  M.  Duret,  hic. 
Un  autre  engagement  de  rufufruider  eft 
de  donner  les  furet és  néceflai res  pour  la  ref- 
tkudon  des  chofes  données  en  usufruit  ^  foie 
pat  fa  fini  pie  fourni  filon ,  oii  en  donnant  bon¬ 
ne  &  fil ffi faute  caution* La  Coutume  de  Paris  ^ 
srt*  2^4  veut  que  la  délivrance  du  douaire 
fefalTeà  la  veuve,  à  fa  caution  juratoire^  au 
cas  qu^eile  ne  fe  remarie  p»as  ,  &  qu’péri  cas  de 
convoi  J  elle  foit  tenue  de  donner  bonne  ôc 
valable  caution  :  mais  comme  notre  Coutume  > 
enétabliffanr  le  douaire  de  la  veuve,  neTobli- 
ge  point  précifément  de  donner  caution  j  l  ufa- 
ge  n’eft  point  en  cette  province  de  la  charger 
d'une  obligation  que  la  Coutume  neluiimpo- 
fe  pas  J  fa  perfonne  étant  favorable,  6c  fon 
état  méritant  de  la  protection,  outre  que  les 
héritiers  du  mari  doivenr  honorer  en  la  per¬ 
fonne  de  U  veuve  le  fouvenir  d'un  mariage 
bien  concordant  ;  Ôc  telle  eft  robfervation  de 


nos  commentateurs ,  de  M  le  préfident  Du¬ 
rer,  de  M*  Jean  Decu liant,  ôc  de  Se- 
min  &  F,  Decullant* 

4*  An  vldua ,  dit  M,  François  Decu  liant , 
dcheatdare  çautioncmfidejufforïam prù  doario, 
qu^datiirab  ufiifruBuario  ?  Vide ttir  primâ fa¬ 
de  f  qaod fie  ckm  dcarlum  fiataamim  fit  uftif 
friiâus  Immobilinm ,  quibas  vldua  debet  iieitè 
f  ui,  tuta  conjervafe  J  &  fitlsfacerâ  oiieribus 
reaiibus  ^  &  jure  clvili  ufufrudmtiux  debcf 
hanc  cauùonem,  L.  ï  tff.  ufufr,  qticm,  Cav* 
X,  I  ,  Cod.  de  ufuf  afloquin  vidua  niïniis  fol- 
vendo  poffet  ahud  rébus  fuhjeBïs  doario  ,  ù 
nonfaûsfaccreStütuto.  Conf  Tarif  art,  21^4^ 
mtt  exï^a  cauûonem  â  vldua  quandm  remanet 
in  vlduitate  /i  tranfeatadaüas  nuptias  ; 
Jentenda  contraria  ,  fclllcèt  quod  vldua  non  f£- 
neatitr fatlfdarc ,  magls  convenlt  Inde  nojîro  Jîa- 
Èuto  y  quia  inStaims  omtjfu  hahenmrpro  o’nlf- 
fis  :  Statumm  autem  càm  tflbuerh  ufumfruHum 
pro  doario  ^  non  de/idcravlt  caudonem  ^ficut 
defideravlt  In  donadone  mu  tua ,  art,  2^0  &  2^1  , 
fuprâ Ideùquc  non  de bet  vldua  onerari  hac fadf* 
dadone  ^  five  mancaz  ïn  vïduitate ,  Jîve  non  , 
cüamfi pro  dourlo  debeat  friù  certâ  fummâ  in 
peamia  rejlimenda  poji  ohiium,  ha  lenehat  D* 
Guïlieimus  Durer  in  fuis  manuÇcnpds ,  ad  hanc 
ConfueiuiineniyCujus  verha  fummadm  moxad- 

dentur  :  Ita  femper  \ddi  pradtcarl . Leges 

fuprâ  allatçe  loquumur  de  ufufruBa  procedente 
ex  difpojldonc  homlnis  ^  quo  cafu  caudo  exi-^ 
gitur^fecàs  la  ufufruclu  qui  Lege  debetur,  ut 
&  m  pâtre  ,  fup*  art*  1 74  ^  nifi  exprejfè  requi-r 
fka/uerit  à  Statuto  ,  ut  fuprâ  §,  2J0*  Sic  ha- 
f'cfD,  Semîn  adhuncparagrapham  \  /ScDnret, 
cuju$  heec  funt  verha  :  Ùoeterkm  receptïus  ejl 
in  vldua  dùarii  caufam  habente  j  quamvis  injîar 
ufufruiSuariee  ohiineat,  ut  fadsdare  non  tenea^ 
tur,  etfi  doarium  irt  pecunia  numerata  ,  &  pe- 
cm  la  rejïltuendâ  çonflkutum  ^>,M.  François 
Decullant. 


ARTICLE  CCLIV. 

■  ■ 

Femme  ne  prend  pas  de  douaire  fur  la  chofe  fur  laquelle  fon  héritage  ou  dot 
eft  afligné ,  finoiî  que  ladite  choie  excédât  fadite  dot ,  auquel  cas  elle  prendra 
le  furpTus^  pour  &  en  déduÛion  de  fon  douaire* 


i.  T  A  Coutume  de  Nivernoîs  ,  ch,  24, 
art.  1 2  ^  6c  celle  du  duché  de  Bour¬ 
gogne  >  ch*  4 ,  art,  22  ^  contienrieTit  une  dif- 
pofition  femblable  ;  &  pour  l’intelligence  de 
la  difpofition  de  ces  Coutumes  j  il  efi  nécef- 


faire  d^obüèrver  que  dans  les  Coutumes  de 
Bourgogne  &  Nivernois,  &:  anciennement 
en  celle-ci,  lemari^  pour  la  fureté  des  deniers 
dotaux  de  fa  femme  ,  aifignoic  au  paiem^*^ 
dficeux ,  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage. 


Hj-  dîfluaut 

TjI  C  LEV^f 
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ceiraln&  fonds  parclcL;lierSj  lefquels  par  cette 
tîefli  nation  particulière  >  que  Ton  nonimok 
dévoient  fervir  au  paiemeE’itde  la  dot: 
telîemeiit  que  la  femme  j  après  le  décès  de  fon 
mari  ^  dansies  Coutumes  de  Nîvertiaîs  &:  de 
Büurgog^ne  ,  &  même  dans  celle-cij  quand  il 
y  a  claufe  pour  cela  dans  le  contrat  de  maria¬ 
ge  j  eft  faille  des  affignaux  à  elle  faits  en  par¬ 
ticulier  par  fon  mari  ^  pour  les  deniers  de  fa 
dot  6c  de  fon  mariage  ;  6c  qu'elle  fait  les  fruits 
dcfdîts  ûfïignaux  fiens^  fans  le  compter  6c  im¬ 
puter  fur  le  principal  y  par  la  raifon  qu'ils  tien¬ 
nent  lieu  des  intérêts  dus  pour  raifon  de  la 
dot.  C’efl  ce  quieft  exprimé  dans  les  articles 
12  6c  15  du  ciiap.  2  ?  de  la  Coutume  de  NI- 
vernojs  6c  dans  Tarricle  17  du  chapitre  4 
de  celle  du  duché  de  Bourgogne. 

2.  L'afiignal  dans  notre  Couniinie  efl  tranf- 
latifde  propriété  ^  revoi^atiUrer  mmen^  com¬ 
me  nous  le  dirons  fur  Tarticie  46J  infrà  : 
dans  la  Coutume  de  Nivernois ,  il  a  auiTi  l'ef¬ 
fet  de  tranilation  de  propriété  j  6c  pour 
a  in  11  dire  J  une  vente  ,  puifque ,  fi  les  héritiers 
du  mari  négligent  pendant  trente  ans  d'exer¬ 
cer  la  faculté  qu'ÎIs  ont  de  retirer  les  hérita¬ 
ges  afiignés  y  en  payant  le  prix  pûurlequel  ils 
ont  été  alTignés  *  Ôc  les  loyaux  frais ^  comme  il 
efl  dit  dans  rarticle  12  du  ch.  2^  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois  J  la  femme  ou  fes  héritiers 
en  demeurent  propriétaires  incom  mu  tables. 
Mais  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  Taffig- 
nal  qu^'un  pur  engagement  ,  puîlqu  on 
peut  danscetee  Coutume tûutefois&  qualités ;i 
même  après  trente  ans  recouvrer  rafiignai 
des  deniers  du  mariage  de  la  femme  ,  en  ren¬ 
dant  les  deniers  affignés^  comme  il  efl  dit  dans 
rarticle  iS  du  ch.  4  de  cette  Coutume. 

5:.  Cette  obfervation  faite  ,c'ek  avec  beau¬ 
coup  de  jufüce  que  notre  Coutume  ^  dans  Je 
préfent  article  j  Ôc  les  Coutumes  de  Bourgogne 
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&  de  Nivernois  J  daiis^ies  articles  cités,  ont 
décidé  que  le  douaire  ne  poiivoit  être  pris  fur 
raiïïgnal  de  la  dot ,  fi  non  pour  le  furplus  de 
fa  valeur  ^  la  dot  acquittée  :  car  ^  cotnme  la 
veuve,  tant  Ôc  fi  longuement  qu'elle  jouit  de 
fon  affignal ,  au-Iieu  de  fes  deniers  dotamt , 
en  peut  6c  doit  être  regardée  comme  pro™ 
priétaire  ,  du-moins  jufqu'à  concurrence  d'i- 
cenx  y  il  s  enfuit  que  fi  le  prix  des  fonds  af- 
fignés,  c  eft-a-direj  la  valeur  d’Iceux,  n^excé- 
de  pas  les  biens  fu jets  a  rellitution ,  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  lui  tenir  lieu  de  douaire ,  mais  bien 
Texcedant  du  prix ,  ou  de  la  valeur  defdits 
biens  afTignés  ,  fi  aucun  il  y  a  ;  car  nul  ne  peut 
erre  en  même  temps  proprietaire  6c  ufufruitier 
d'une  même  chofe.  Üxorautem  Jundi  ejiiSy  dit 
Papon,  qiü  prp  dote  j.  a  ut  ejus  r^/luiitimey  el 
qffig/iams  c/C  dùminium habet , ...  idquemavci-^ 
mècmi  frudus  fiios  fiiciat  relaffsgnat^e  ypigno-^ 
rûtm  aitiem  non  Jadat .. ..  Igiiur  çüui  dotaü- 
thitïi  (à  u  ftisfrndus^  &  fie  fervitus  ,  ajp^nalc 
veto  fa  ùtidus  proprietath  dcèt  revûcahdi^  ^ 
qmndo  voler  hesres  i  fievï  non  poteft  utea  fitnul 
eamuientur  in  ead^îti  re ,  citm  fibl  non  eonve- 
nianr, 

4.  De  cette  maniéré  l'ou  voit  que  la  difpo- 
fition  du  préfent  article  ne  peut  avoir  lieuque 
dans  le  cas  oh  la  veuve  jouit  ^  après  le  décès 
de  fon  mari^  de  certains  fonds  de  fafucceftîon, 
&  qu^elle  en  fait  les  fruits  fiens  en  vertu  d'une 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  jufqu'a  U 
refiitution  de  fa  dot.  Hune  arficiduTn  mrdlige  , 
dit  M.  Louis  Semin  furie  préfent  article  ^  cum 
viduajure pignoris  tifque  ad reflundoriem  dotis  , 
utïtitr-ffakiir  ^  allà^  doano  locus  cji  IndijiinEè^ 
M.  le  préfident  Dur  et  a  volt  fait  la  même  re^ 
marque  avant  lui  :  dk  le  préfident 

Durer  J  fur  le  mot  assigné  pignons  utk 
tur-fruhiir  y  infnprà  norayimus  y  248,  , 

Duret  6c  Scmin,  kic^ 


ARTICLE  CCLV. 

Douaire  d’une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  promis  à  une  femme  en  fon 
contrat  de  m^iriagCj  demeure  à  ladite  femme,  fans  reftitution  aux  heritiers  du 
mari ,  après  le  trépas  de  ladite  femme. 


r .  T  E  douaire  dont  Î1  efl  parlé  dans  le  pré- 

Jl—i  art.  efi  ce  qu'on  appelle  douaire 
préfix  QU  conventionné L  I.e  douaire  préfix  ou 
cûiiveEitionnel  coiifidéré  eu  général ,  jf efi  au¬ 
tre  chofe  que  ce  que  les  conjoints  ont  voulu 
kipiilcr  par  le  contrat  de  mariage;  fevoir,  ou 
iit\  héritage  cerrain  ,  que  le  mari  a  conkitué  à 
fa  femme  pour  fon  douaire,  ou  une  rente,  ou 
une  femme  de  deniers  à  une  fois  payer. 

2.  Le  douaire  conventionnel  &  prélîx  peut 
excéder  le  coutumier,  &  il  neft  réductible, 
qu'au  cas  de  rédk  des  fecondes  noces  ,  ou  au 
cas  que  la  légitime  des  enlans  fut  blellée. 

3.  Le  douaire  pré  fi  x  qui  nfexcéde  pas  le 
cqutiimier,ifefi  point  l  éiHJté  pour i-tn  avantage 
fuje:  a  la  réduclioji  de  J  edk  des  fécondés  no¬ 


ces,  parce  qu^il  tient  heu  du  douaire  coutu¬ 
mier  que  la  Coutume  donne  à  Ja  femme  ^  6c 
qu  elle  ne  tient  point  de  cette  maniéré  de  la 
libéralité  du  mari  ^  mais  de  la  difeofition  de 
la  Coutume  ;  Doûrium prqfixum ,  dit  JVT.  Jean 
Decullant  ,  conccffuni  fecundœ  uxori ,  non 
admtmeratuf  inter  tuera.  TtLipüalïa  quee  juh- 
jlclunnn  Ediào  fecundaruni  nupiiarujn ,  quia 
non  ûh  homine  >  fed  à  Staîuto  mbuitur  uxori , 
fquîdem  pree fixant  eji  loco  confuetudinariL 
Qiiidfhocpricfixumexcedereî  Hoarii  confuetu* 
dinarüvalorcm  ^quia  hic  execjjus  foret  libéra- 
Ihüs  à  vit  O  concejfay  tdeù  iûlis  excejfus  fubjice- 
jetur  diMo  Edi  cio  ficandaruni  nuptlarum.  Jean 
Deculiant  J  furTarr.  ajo  ^ 

L'excès  du  douaire  préh'x  qui  le  rend  fujet 

à 


Tit,  XXL  DES  GENS  MARIÉS  3  DOTS  ,  &c,  Aur*  CCLV*  4^^ 
à  la  réferve  de  Tédit  confifte  ,  félon  M*  De-  doif  pas  être  compris,  tenant  lieu  du  coiitu- 


ni$  Lebrun  ,  en  la  quantité  ftipulce  ^  ou  en  ce 
qu'on  Ta  ftipulé  fans  retour,  par  la  raifon  que 
la  Coutume  le  rendant  Jlmplemeut  viager^  a  la 
femme ,  s'il  lui  de^^ient  propre,  en.  vertu  d  une 
coii  vention  particulière  3  c’eft  un  ef&t  j  comme 
ia  obfervé  Ricard^  de  la  libéralité  du  man. 
Lebrun ,  des  fucc,  liv*  2  ^  ch.  6  3  fecl.  2 ,  difï.  t , 
D.S  f&i  Ricard,  des  donac.  ^  part.  chap.  p  , 

4.  Le  douaire  préfiï ,  comme  il  a  été  dit  fur 
fart.  25^0^  /uprâ  ^  fait  cefTer  le  douaire  cou¬ 
tumier;  mais  peuvent  les  conpints  convenir 
dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  aura 
ie  choix  de  prendre  le  douaire  coutumier  ou 
préiix ,  ainfi  qu’il  efl  dit  dans  fart.  26 1  de  la 
Coqtunie  de  Paris  :  &  quand  cela  efl  ainfi 
Hipulé  ,  Ja  femme  a  Poprion  du  douaire  cou¬ 
tumier  ou  du  préfix;  mais  dès  qu'elle  a  con- 
fommé  fon  choix  ,  elle  ne  peut  plus  varier , 
ainfi  qu'il  a  éré  jugé  par  arrêt*  Dup’elïïs  ^  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  traité  du  douaire ,  ch.  2  ^ 
fett*  2. 

Le  douaire  préfix  d'une  fomme  de  de¬ 
niers  >  die  notre  article  j  eft  propre  à  la  fem¬ 
me  ,  &  il  lui  demeure  fans  reniturlon  aux  hé¬ 
ritiers  du  mari ,  après  fon  décès*  Telle  eft  aulli 
la  difpofitioii  de  la  Coutume  de  Sens  ^  arr  i  ép , 
&  de  celle  d'Auxerre^  art.  214;  tellement 
qu  après  le  décès  de  la  femme  il  palfe  à  fes 
héritiers, 

é.  Notre  art.  ne  parle  que  du  douaire  préfix 
d'une  fomme  de  deniers  ;  mais  fa  djfbofîtion 
doit  s'appliquer  au  douaire  préfix  de  quel- 
qu'autre  chofe  mobiliaire ,  fuivant  que  le  di- 
fent  les  Coutumes  de  Sens  Sc  d'Auxerre  aux 
articles  cités.  C’eft  la  remarque  de  M*  le  pré- 
fident  Durer,  fur  notre  article^  fur  ces  mots^ 
SOMME  DE  benierSj  vel  ak^rlus  ^  dit-il  ,  rei 
mobiiis ,  Conf.  Senan.  §.  M*  Duret,  hk. 

7.  Le  douaire  préfix,  foîr  en  rentes,  ou  de¬ 
niers  ou  autres  chofes  mobiliaires  >  fe  prend 
fur  les  biens  du  mari ,  ou  fur  fa  part  de  la  corn- 
munauté ,  liors  part  St  fana  confurion  de  celle 
qui  appartient  à  fa  femme,  fuivant  fart*  260 
delà  Coutume  de  Paris*  La  raifon  eft  que  ie 
douaire  préhx  tient  lieu  du  coutumier  j  quieft 
afligné  par  la  Coutume  fur  les  biens  du  mari; 
de  maniéré  qu'îl  ne  fe  peut  prendre  que  fur  fes 
propres,  ou  fur  fa  parc  dans  la  communauté, 
ôc  non  fur  la  totalité  des  biens  communs,  d’au¬ 
tan:  que  ce  n'efl  pas  une  dette  de  la  commu¬ 
nauté  ^  mais  b  dette  particulière  du  mari, 

S.  Le  douaire  prélix  ,  quand  il  y  a  don  mu¬ 
tuel,  ne  fe  confond  point  avec  le  don  mutuel; 
&  la  veuve  qui  jouit  à  titre  de  don  mutuel , 
de  la  part  de  la  communauté  appartenante  aux 
héritiers  du  mari  défunt ,  prend  fon  douaire 
préhx  fur  les  autres  biens  fans  diminution  ni 
confufon  ,  comme  il  efl  dit  dans  fart.  2^7  de 
Ja  Coutume  de  Paris,  La  raifon  eft  que,  comme 
le  douaire  coutumier  u'eft  point  compris  dans 
le  don  mutuel  ,  parce  qu'il  fe  prend  fur  les 
propres  du  mari,  &  le  don  mutuel  fur  les  biens 
de  la  communauté ,  auHi  le  douaire  préhx  n’v 
Pan.  L  ^  y 


niier* 

ÿ.  Quant  à  la  queflion  ,  quelle  Coutume  il 
faut  fuivre  pour  juger  fi  un  douaire  préhx  eft 
propre  ou  viager  j  ôc  s'il  eh  propre  aux  enfans 
ou  non  ;  ou  celle  du  domicile  du  mari  qui  fa 
conhitué  fur  fes  biens,  qui  eft  aulTi  le  domicile 
de  la  femme  J  ou  celle  du  lieu  oùle  contrat  de 
mariage  a  été  pafté  ^  ou  celle  des  héritages  qui 
y  font  obligés ,  il  faut  diftinguer  :  ou  le  douaire 
préfix  a  été  ftîpulé  en  corps  d'héritage  ,  ou  il 
n  a  été  hipulé  qu’en  rente  ,  ou  en  une  fomme 
de  deniers  à  une  fois  payer* 

T  O,  Le  douaire  convenu  en  corps  d'iiéri^ 
tagefe régie,  dit  Duplefïïs,  par  h  loi  du  lien 
oLi  les  héritages  font  hrués.  JDuplehis ,  dans 
un  écrit  pour  madame  Lelîevre.,  imprimé  à  la 
hn  de  fes  traités  fur  la  Coutume  de  Paris. 

1 1,  Mais  pour  celui  qui  eft  ftipulé  en  rente  5 
ou  fomme  de  deniers  à  une  fois  payer  ,  on  fuit 
la  Coutume  du  lieu  oh  le  contrat  de  mariage 
a  été  pafté ,  quand  le  mari  y  a  fou  domicile  : 
ainfi  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  M.  Bou- 
guier ,  lett.  D  ^  fomm.  lé  ,  6^  par  M,  Julien 
Brodeau  ,  fur  M.  Louct ,  lett.  R  ,  fomm,  ^  1  ; 
Èc  tel  eft  leur  fentiment,  celui  de  M.  Eretoti- 
nîer  fur  Henrys  tome  i  ,  Hv.  4,  chap,  6^ 
queft.  joj  ,  6c  des  auteurs  par  lui  cités,  La 
raifon  qu'on  en  donne  ^  cbft  que  Je  douaire 
étant  incomniutablement  acquis  à  la  femme 
dès  le  jour  de  fon  contrat  de  mariage  6c  de  la 
bénédidlioii  nuptiale ,  il  nbft  pas  au  pouvoir 
du  mari  ni  en  fa  liberté  ,  de  le  changer,  alté¬ 
rer  m  diminuer ,  par  tranfiation  de  domicile  ou 
autrement ,  par  la  raifon  qu'il  troniperoit  fa 
femme  6c  fa  famille- 

12.  Mais  J  h  ie  mari  11  *a  dans  le  lieu  ou  il 

contracte  qu'un  domicile  pniTager,  ou  s'il  con- 
traéte  comme  forain ,  c'eft-à~dire ,  étant  de 
préfent  en  ce  lieu,  &  qu’il  ait  fon  véritable 
domicile  ailleurs  ôc  dans  une  autre  Coutume; 
c’eft  en  ce  cas  une  queftion  fi  on  doit  avoir 
égard  J  pour  rcgler  la  nature  du  douaire  préhx, 
à  la  Coutume  dti  lieu  où  le  contrat  a  été  palfé, 
ou  à  celle  du  domicile  du  mari  ;  &  cette  queD 
don  partage  les  fentimens*  Toutefois  le  fond- 
ment  de  ceux  qui  difont  qu'îi  faut  avoir  égard 
à  la  Cou  tu  me  du  domicile,  nie  paroi:  le  mieux 
fondé  ;  par  k  raifon  qu'il  faut  faire  la  diftinc- 
don  des  fimples  folemnirés  de  fade  ,  d'avec 
fa  fubftance  &  fes  difpofitions*  A  l'égard  des 
folemnités  ,  on  fuit  à  la  vérité  la  Coutume  dir 
lieu  OLi  I  acte  eft  paffé  ;  mais  quant  aux  dîfpo^ 
fitions  &  à  la  fubfta  nce ,  elles  ne  fe  régler  t  q  ue 
par  la  loi  du  domicile  *  ou  par  celle  de  la  htua- 
don  des  biens,  Duplehîs  &:  Breronnierj  aux 
endroits  cités.  ^  M.  Efpiard  ,  qui  a  très-bien 
traité  cette  queftion  dans  fadition  quarante- 
huitième,  fur  ie  traité  des  foccefilons  de  Le¬ 
brun,  édition  quatrième:,  fo  déclare  auili  pour 
ce  fentinientj  6r  il  répond  à  un  arrêt  rapporté 
dans  le  premier  tome  du  journal  des  audiences  ^ 
qu'il  date  du  28  mal  ,  au  lieu  qu’il  çft 
fous  la  date  du  18  niai  dans  le  journal 

des  audiences,  imprimé  en  lyn  j  qui  a  jugé^ 

Ppppi> 
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a  ce  qu  on  prs^rend ,  que  pour  fa  voir  fi  le  douaire 
devoit  être  à  vie  feulement  ^  on  fans  retour  ^ 
on  devoit  fuivre  h  Cour*  du  lieu  où  le  contrat 
fi  voit  été  païTé^  lorfque  la  femme  y  avait  alors 
fon  domicile  ^  ôt  non  celle  du  lieu  où  le  mari 
étoit  domicilié  dans  ce  tetnps-lL  Oeft  aufFi  le 
fentiment  de  AL  Froland  *  dans  fes  mémoires  ^ 
concernant  la  qualité  des  flatuts ,  ch,  ;  &c 
ûinfi  fut  délibéré  dans  la  confultation  trente- 
unieme  de  AU^  ks  avocats  du  parlement  de 
Paris  J  rapportée  dans  le  fécond  tome  du  com¬ 
mentaire  de  Dupleflis  ^  fur  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris  j  édition  de  1728  ^  où  ron  rapporte ,  pour 
autorikr  ce  fentiment  ^  deux  arrêts  du  parle¬ 
ment  ^  Pun  dit  2  J  mars  ï  5iîo  ^  rendu  en  la  qna- 
trien’ie  des  enquêtes  j  au  rapport  de  AL  Por¬ 
tail;  êcTautredu  ii  février  rendu  au 

rapport  de  AL  Godard ^  en  la  première  cham¬ 
bre  des  enquêtes. 

Mais  cesdécifionsne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  douaire  préiix  fe  trou  ve  ac¬ 
cordé  ,  fans  en  avoir  réglé  les  qualités  ^  &  fans 
foumifïioii  à  aucune  Coutume  ;  car  le  douaire 
préfix  fuppofantnécelTairement  un  contrat  de 
mariage  j  puifqu'il  ne  peut  être  fondé  que  fur 
la  convention  j  par  laquelle  on  a  déterminé 
un  douaire  autre  que  le  coutumier ,  en  k  ré¬ 
glant  plus  fort  J  ou  moindre  5  d'un  corps  cer¬ 
tain  d'héritage  j  d^une  telle  terre ^  d'une  iomme 
ou  d'une  rente  à  prendre  fur  tous  fes  biens ,  Ci 
dans  le  même  temps  on  a  pourvu  dans  le  con¬ 
trat  à  en  régler  les  qualités  j,  c'eft-à-dire,  s'il 
fera  viager  a  la  femme  ^  ou  s'il  palTera  aux  en- 
fans^  &  s'il  fera  fans  retour,  la  convention 
fur  toutes  les  qualités  krt  de  régie  j.  en  quel¬ 
ques  pays  ou  Coutumes  que  les  biens  fujets  au 
douaire  êc  qui  lui  font  affeêtés  5c  hypothéqués, 
foient  fitués  \  fur-tout  fi  le  douairepréfixn'ex- 
céde  pas  la  quotité  que  certaines  Coutumes  ne 
permettent  nas  d  excéder  ;  car  n'y  en  ayant 
aucune  qui  défende  aux  contractant  de  régler 
ces  qualités  d'une  maniéré  différente  de  celle 
en  laquelle  elles  les  ont  dé  terminées  j  il  s  en¬ 
fuit  qu'on  y  peut  facilement  déroger  dans  un 
contrat  de  mariage. 

li  en  cft  de  même  quand  le  contrat  de  ma¬ 
riage  contient  une  füumifîion  générale  à  une 
certaine  Coutume  pour  toutes  les  conventions 
qui  y  font  dirigées,  ou  une  foumilfion  parti¬ 
culière,  dans  la  claufe  du  douaire  :  en  ce  cas , 
cette  Coutume  doit  fervir  de  régie  ,  5c  doit 
être  confidérée  comme  tranferite  dans  le  con¬ 
trat  même, 

13,  Ceci  ne  regarde  que  le  douaire  préfîx; 
car  pour  le  douaire  coutumier,  il  ne  le  régie 
pas  par  la  Coutume  du  lieu  où  k  contrat  de 
mariage  a  été  pafTé,  ni  par  la  Coutume  du  do¬ 
micile  des  deux  conjoints  ;  mais  par  celle  du 
lieu  où  les  héritages  font  fitués  :  d'où  il  réfui  te 
que  k  douaire  coutumier  de  la  femme  peut 
être  différent,  fuivantks  diver fes  Coutumes, 
où  les  liéritages  du  mari  font  fitués  j  que  dans 
les  unes  il  fera  de  la  moitié ,  dans  les  autres 
du  tiers*  Dclhommeau  ,  max^  du  droit  fran^ 
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çüis  ,  liv.  J,  art,  60  i  Argout,  infi,  au  droit 
jran^ais  liv,  3  ,  cli,  lo  j  de  Ferriere  ,  Injî 
CouL  tome  2  ,  liv,  3 ,  tlt,  ^ ,  arc. 

14.  Quand  k  douaire  préfix  eft  condition- 
la  femme,  par  exemple j  a  écé 
doüee  de  lyoo  liv.  en  cas  de  non  enfana^  ou. 
iceux  défaillans,  &  de  celle  de  300  liv.  en  cas 

d  erifaus;,c  éfl:unequellion,comment  ce  douai¬ 
re  doit  être  réglé ,  Ôc  s'il  fautpour  que  le  douai- 

ks  en  fa  ns  foient 
décédés  avant  ic  pere  :  de  maniéré  que  sfl  y 
â  eu  un  enfant  qui  ah  furvécu  le  pere,  Ja 
femme  ne  doit  être  douée  que  de  h  fomme 
de  300  liv,  quoique  Tenfant  foit  décédé  peu 
de  jours  après  fon  pere.  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  en  ce  fiége  différentes  fois,-  êc  ÎI  y 
a  été  décidé  J  que  pour  donner  lieu  au  douaire 
de  If  00  liv.  il  étoit  nécefiTaire  que  lenfant  dé¬ 
cédât  avant  le  pere  ,  &  que  c'étoit  au  temps 
du  décès  du  mari  que  la  condition  fe  vdrifioiti 
parce  que  c'eft  k  décès  du  mari  qui  donne  ou¬ 
verture  au  douaire ,  &  que  dès  ce  moment  h 
veuve  en  ef  laifie  :  ainfifut  jugé  en  cette  Séné- 
cbaufTée ,  le  7  mars  ij2o  ^  par  fente nce  con¬ 
firmée  quant  à  ce  par  arrêt  du  20  juin  1734, 

6  au  préfdial  le  13  juin  1725, 

Quand  le  douaire  eft  conditionnel ,  que 
lafemme^  par  exemple  ^  a  été  douée  d'une 
fomme  de  lyoo  livres  en  cas  de  non  enfaiiSj 
ou  iceux  défaillans,&  de  celle  de  300  livres 
en  cas  dknfans ,  c'efi  au  temps  du  décès  du 
mari  que  la  condition  fe  vérifie  ^  parce  que 
c'efi  le  décès  du  mari  qui  dorme  ouverture  au 
douaire  :  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Sén échauf¬ 
fée,  &  confirmé  par  arrêt.  Ce  fut  un  des  chefs 
jugés  par  U  fentence  de  cette  SénéchaufTée  le 

7  mars  1720,  confirmée  quant  à  ce  par  arrêt 
du  20  Juin  17^4  J  entre  ks  héritiers  du  nom¬ 
mé  JeanDefvaux,fieurdu Tel,  ôc  demoifeik 
Rolland  ^  femme  en  première  noces  dudk 
Jean  Defvaux,  &  en  fécondés  noces  de  Nico¬ 
las  Godard*  Le  fait  étoit  que  ladite  Rolland 
par  fon  contrat  de  mariage  avec  ledit  Jean 
Defvaux  avoir  été  douée  d  une  fomme  de  i^oo 
livres  en  cas  de  non  enfans,  ou  iceux  dé  fa  11- 
ïans  &  de  celle  de  300  livres  en  cas  d'enfans, 
&  que  dé  fon  mariage  avec  ledit  Jean  Def- 
vaux  il  en  étoit  iffü  un  enfant  qui  avoir  furvé¬ 
cu  fon  peré  de  quelques  jours.  Ladite  Rolland 
en  confcquence  du  décès  de  fon  enfant  ,  de- 
mandûit  pour  douaire  la  fomme  de  1  foo  liv- 
6c  elkjfûbtint  que  celle  de  300  liv. 

Lamêmechofe  a  été  jugée  en  ce  préfidïal 
Je  3 1  juin  1725,  au  rapport  de  Al. Perrotîn, 
iainé ,  entre  Marie  Gomi  &  Gilbert  du  Coulî; 
la  Marie  Gomi  avoir  été  doüée  d  une  fomme 
de  30  livres  en  cas  de  non  enfans  ;  ou  iceux 
venant  à  décéder ,  6c  de  3  livres  en  cas  d'em 
fans.  Son  mari  étant  décédé  ^  elle  refia  encein¬ 
te  d 'u  n  e  fille  pofih  U  m  e  q  u  i  vécu  c  q  u  cl  que  temps 
ôc  vint  a  décéder  :  fa  mere  fut  fon  héritière 
moblliaire  ,  &;  réduite  au  douaire  de  3  livres 
au  lieu  de  celui  de  30  livres  qu  elle  demandoit 
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ARTICLE  CCLVL 

En  contrat  de  mariage  auquel  II  n’y  a  convention  de  douaire  préfix ,  fi  le  mari 
ne  laiffe  aucun  propre  héritage  par  fon  trépas ,  la  femme  aura  en  ulufruit  la 
moitié  des  meubles  &  conquêts  avenans  aux  héritiers  du  trépaffé  ,  qui  efl  le 
quart  du  total ,  dedu&o  œre  aîieno ,  en  payant  les  charges  dues ,  à  caufe  dudît 
conquêt  pour  ladite  portion. 


ï*  T  A  Coutume  d’Orldans,  art* 52 1 ,  con- 
i  J  tient  une  dilpoficion  à-peu-près  fem- 
blable;  niais  afin  que  la  veuve  puiiTe  ^  au3f  ter¬ 
mes  du  préfent  article  y  prendre  fon  douaire 
fur  les  conquêts  &  meubles  de  la  communaux 
té  ^  il  faut  que  Je  mari  ne  lai0e  après  fon  décès 
aucun  propre  ^  ni  dans  cette  province ,  ni  dans 
une  autre  qui  contienne  une  même  difpofitJOn 
que  celle-ci*  Hune  ùniculum  intellige ,  dit  M. 
le  préfideiit  DuTtif/ivIrnuI/a  propria  qaœjïta 
imniobdia  ante  con^ra^ani  matnmonmm  j  Jïve 
in  hûc  Frovlncia  ,  five  in  alla ,  qii^  ÏLfdem  mo- 
rlhiîs  regaiar  ^  reliqmrit:  idem  en  'm  Jurls 
fi  relmquat  hi  aVm  Frovinda  ,  qna  üfidem  mo^ 
TÏbus  mn  regatur  ;  virhm  fi  Mem  mores  ïbh 
dem  vlgeant^  prodivlits  êfi  ut  mulkr  rdïàh 
tanràm  fruamr,  M.  le  préfident  Dnret  ^  hïc. 

2.  Que  Cl  le  mari  avoir  laiflé  après  fon  décès 
quelques  héritages  propres ,  mais  de  très-petite 
valeur,  par  rapport  à  la  condition  &  facultés 
de  la  veuve  ^  on  n  y  doit  point  avoir  d’égard  ^ 
ôc  ceft  comme  sll  n’avoît  rien  Jaiifé,  C  efl 
encore  la  remarque  de  M.  le  préfident  Du- 
ret  >  fur  le  mot  aucun ,  de  notre  article  : 
diudj  dit- il  J  quid  vile  &  mlfünitun ,  qaod  doa- 
rlo  ex  morereglonh  ,  pro  honefiatc  fanûiiœ  & 
dote  receptâ^  mutkri  confilmcndu  non  ref pon¬ 
dent  ;  paruui  qulppe  mhil  CEquiparantur  ^  Ar- 
gentr*  ad  Conf,  Briian.  an,  aip  2.  Lepré^ 
Adent  Duree  J  hïc. 

Dans  le  cas  où  le  niDri^  qui  nVuroit  au¬ 
cun  propre  ^  au roit  contrarié  une  communauté 
de  tous  biens  avec  fa  femme  qui  poffidoit  en 
propres  beaucoup  d'iiérirages,  la  veuve  aura 
pour  fondouaire^rufüfruitde  la  moitié  de  ces 
héritages,  qui  par  Ja  force  de  Ja  communauté 
de  tous  biens  appartenoîent  à  fon  mari  :  Qdd 
ig/tufffi  vir^  dit  M.  lepréfident  Durer ,  Immo- 
Biübus  carens  ^  &  muOer  mmobilia  /labens  in 
c<?/ïfréî/[e/2iL/cJ  matrimotiio ,  Joctetaîefiî  uniye/fi}-- 
rum  bonorutn  iTncrhu  ?  F  roc  üv  lu  s  e/l  utfiiper- 
vkens  uxordoani  nomme  média  parte  tantàm 
ejus  p^artis  qaam  defandus  marhus  habult  tn 
immoblübüS  ^  qaæ  uxor  habcbai  tempore  con- 
tradûs  ,  utatur-fruaiiir  ;  nam  in  fodetau  om¬ 
nium  honoram^  omnes  res  coeuntiam fimulçon- 
ünuà  communlcantar. . .  *  Et  fie  matrimonio  in 
preefens  contrado ,  &  m  Ipfius  adu  y  fiatim  mc- 
dk  pars  immobilitiin  uxorisfada  ejî  ipjlus  ma¬ 
rin;  &  ideo  quœ/ius  pofi  matrimonlum  ^  // 
confiante  faâus ,  argulpotejL  M.  Durct ,  hic. 

Da  veuve  J,  dans  le  cas  ou  Ibn  défunt 
mari  n*aurok  aucun  propre^  n'^aura  que  le 


quart  au  total  en  ufufruït  des  meubles  6c 
conquêts  de  la  communauté ,  encore  qu^elle 
eut  renoncé  a  la  communauté  ;  mais  >  fi  par 
une  ciaufe  de  fon  contrat  de  mariage  elle 
n'étoit  pas  commune  ,  elle  aura  pour  fon 
douaire  la  jouifTance  de  la  moitié  defdits  meu¬ 
bles  &  conquêts  J  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  fur  fart icle  250*  Cefl  encore  Tobfer- 
vation  de  M*  le  préfident  Durer ,  fur  ces 
mots  de  notre  article  ,  qut  est  le  quart  : 
Etiamfi  f  dit-il ,  Jadetati  renunrîaverit  jfecùs 
fi  ab  initlo  non  fuerit  communls  y  quoniam  i/t 
contra  h  e  n  do  m  atri monlnm  eonfa  etudlnariœ  /b- 
de  lad  derogatamftiit  ;  qud  in  fpede  proclivius 
videtur  ^  ut  dourli  nomme ,  media  parie  omràani 
mobdium  Cr  queefiaum  fruaiur  j  ut  notavïmus 
fiitprà^  §.2^0.  M*  Durer, 

J,  Dans  le  cas  où  le  mari  ne  laîlTe  aucun 
héritage  propre ,  la  veuve  ne  peut  avoir  en 
ufufruit  la  moitié  des  meubles  Ûc  conquêts  qui 
appartiennent  aux  héritiers  du  mari ,  qu'en 
payant  (dit  notre  article)  les  cliarges  dues, 
a  caufe  defdits  conquêts  pour  ia  Ure  portion  , 
par  la  raifon  que  bona  non  i/iidiiguntur  nlfi 
dedttdù  (Ère  alîeno. 

é*  Dans  le  cas  contraire;  fa  voir  j  quand 
le  mari  iaîffe  des  propres  fujets  au  douaire , 
mais  qu  II  laiffe  plus  de  dettes  que  ne  valent 
fes  meubles  &  fes  acquêts  ^  ctü  une  quef- 
tion ,  fi  ce  qui  refie  du  dettes ,  après  les  meu¬ 
bles  &  les  acquêts  épulfés^  doit  fe  prendre  fut 
la  totalité  des  héritages  propres  du  mari  ^ 
avant  que  la  veuve  ait  pris  fon  douaire^  on 
feulement  fur  la  part  des  mêmes  héritages 
qui  revient  aux  héritiers  du  mari  après  le 
douaire  de  La  veuve*  JVt.  Prancois  JVlenudel 
s'efl  propofé  cette  queftion  fur  notre  article  j 
&  voici  ce  qu’il  dit  : 

7*  Diàiiatafn  fuit  ^  dit-îl,  eo  cafa  qm 
doarium  confijlit  in  nfhfruâu  dlnddtm  parus 
kœrediorum  marhi  cujus  mobUia  Cr  qm^/ius 
exhat/fia  fuerint  cere  aiieno  y  ù  lamen  fuper/lt 
ûdhuc  et  s  ülïenujii  ^  quod  non  pofiit  capi  ni  fi 
faper  murin  haredih  y  an  eo  cafu  detrahendum 
fit  œs  alîcnum  ,  anteqnam  millier  doarium  ca^ 
plat,  Videîuf  âetrahendum ,  quia  bona  non  in- 
telügimîur  ni  fi  dedndo  œre  aiieno  j  Cf  quia  non 
eji  diverfa  ratio  j  cur  in  uno  potilis  qmïm  in 
ûüù  detradio  ioeum  haheat.  AUI  ïamen  contrà 
P  niant  as  aliaium  totum  deducendum  fuper  eâ 
pane  quœ  iniegra  hcersdi  advenit  ,  ù  hune  ca- 
fum  ah  aiiù  fifferre  y  quia  mobilia  Cf  acquejius 
ipfo  jure  cerl  aiieno  affecla  J  uni  y  nec  objîat  L* 
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hona  f  de  vefk  Jignificdr.  Quia  miilier  non  ea-  fa  belle^merc  ;  fie  Jrrefv  judicatum  contre 
pît  doarlam  in  honi^  In  univerjitaie  ^  fed  in  pan^  M  Favocat  Charbon  nier  ^  pour  Ta  belie-mere  j 
kœredioruni  '^  &  hanc  opinionem  tuetur  Jacobus  par  arrêt  de  Tari  164?.  j  contré  ftante  Prœfide 
Duret  J  ù  fie  confiltik  pour  Boylard  ^  contv^e  itofiro.  M,  François  Menudei  ^  htc. 


ARTICLE  CCLVII. 


vtainuuEcho 
où  cllourijc 


Si  !e  douaire  eft  alTigné  fur  Châtel  ou  maifon ,  ou  autre  lieu  noble ,  ou  il  y  ait 
Fief,  ie  propriétaire  recevra  les  hommages  à  caufe  des  chofes  tenues  en  Fief; 
Et  fi  le  douaire  eft  afligné  &  conftitué  fur  des  devoirs ,  droits  de  Tailles  & 
bourdelages ,  &  aucuns  des  héritages  fur  lefqucls  lefdits  devoirs  font  dûs , 
font  *  commis ,  c’eft  au  profit  dudit  propriétaire ,  mais  la  Douairière  en  doit 


•  Aîias 

(îümmüns* 


jouir  &  prendre  les  fruits. 


I.  T  A  foi  &:  hommage  n^eft  due  qu’au 

X-j  propridtaîfe  J  6c  non  à  rufurruitier , 
non  plus  que  le  nombre  ment  ;  aînfi  j  quand 
Je  douaire  efî  affigné  fur  un  château  qui  foit 
un  fief  dominant  J  auquel  foit  dfi  la  foi  &  hom¬ 
mage  ,  ce  fl  le  propriétaire  ,  6:  non  la  veuve 
douairière^  qui  recevra  les  hommages  dm  à 
caufe  des  chofes  tenues  en  fiefs  ^  &  qui  rele- 
vent  du  fief  dominant  fujet  au  douaire,  C"eft 
la  difpofltion  de  cette  Coutume  au  préfent 
article  J  6c  de  celle  de  Nivernois  ^  chap.  54  j 
art,  p.  Quœ  enim  honorifica  Junt  ^  dit  M  le 
préfident  Dviret ,  tantum  ad  proprietarium  ; 
quœ  verd  hahent  atilitateni  j  ad  fnicluarlam 
penhient  :  undè  penès  propnetarium  orlginalia 
infii  urne  nia  ejfe  dsbent  ^  ha  quidem  ut  fruclaa^ 
rliis  e:^empliini  ah  eo  reciè  defîdercu  M,  Du¬ 
reté  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  le  proprié¬ 
taire  rcccvrar 

2.  Si  au  contraire  le  douaire  efi  afiigné  fur 
le  fief  fervantj  6c  que  le  propriétaire  du  fief 
fervant  foit  en  demeure  de  faire  la  foi  Ôr  hom¬ 
mage  la  douairière  peut  en  ce  cas ,  pour  évi¬ 
ter  la  perte  des  fruits  J  ou  obtenir  fouffrance^ 
ou  faire  la  foi  &:  hommage,  Quod fi  è  contra¬ 
rio  y  dit  M,  Je  préfident  Duret  j  prœdmm  ia 
doarïuui  dütum  teneatur  lu  feuduni  ù  fit  mo- 
rofits  proprletariu^  ,  confiante  ufufrucia  ^  fe  in 
feuduni  confie rre  y  &  ha  Patronus  in  doariuni 
manus  injictat  ;  benignius  cfiy  licètjuris  régula 
contrà  fimplices  frtiSuarios  aiiud  moveat  y  ut 
fipeciait  favorc  doarù  cui  non  nünùs  quàm  doil 
tribnendum  efiy  ne  Li  depereat  y  indkiis  hac 
tamen  grand  concefifis  y  viviuce  confia latur  ^  mfi 
e:ain  nomlne  fitio  tanquam  firudluariam fi atronns 
bifide m  ^  ut  potefi y  admiîtcre  velit^  Mùlïn.  ad 
Far  fi  Conf.  de  mater,  J'eod^  i’*  37,  glofi.  2j 


num^  5  J  &  fieq,  M,  le  préfident  Duret  y  ibld^ 
3*  Quand  le  douaire  eft  afïigné  6c  confti^ 
tué  fur  devoirs  &  droits  de  taille  &  bourde- 
lage  y  la  commile  ^  félon  notre  article  j  doit 
appartenir  au  propriétaire  ;  tellement  que  la 
propriété  eft  réunie  par  le  moyen  de  la  corn- 
mife  à  la  feigneurie  directe  y  mais  la  douai¬ 
rière  eu  doit  jouir  6c  prendre  les  fruits.  Corn- 
mifia  y  dît  M.  Louis  Semm^proprietario  qua- 
teniis  ad  dominium  j&  fruâuario  quatenits  ad 
ufiumfrnëüm  trihmnuir  :  quod  inielligaiduni 
cfi  bi  ils  quœ  ex  natura  feudL  vel  legeconven- 
tionis  aut  contraclihohvcîiimt,  M,SemînjÆ/ir* 
4,  Les  collations  ^  préfcntations  êc  confif- 
cations,  font  mifes  au  rang  des  fruits  y  &  appar¬ 
tiennent  à  rufufruitier  ôc  à  la  veuve  douai¬ 
rière  y  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  rarticle  i  o  du  ch. 
24  de  la  Coutume  de  Nivernois  3  6c  que  J’a 
remarqué  M.  le  préfideut  Duret  fur  notre  art^ 
Collatlone^  ^  dit-il  y  prœfentûüones  y  ù  confifi^ 
caüones  fruêhiarlo  Ù  non  proprie tariQ  ceduntm 
M*  Duret,  fur  les  mots  prendre  i&s  fruits. 

y,  Au-refte,  la  douairière  doit  veiller  à  la 
confervation  de  tous  les  droits  attachés  6c  dé* 
pendans  du  douaire;  &  H  elle  en  laifie  perdre 
quelques -uns par  fa  faute  6c  négligence  ,  elle 
en  eft  garante  &  refpoiifable  envers  le  pro¬ 
priétaire,  C'eft  encore  la  remarque  de  M,  le 
préfident  Duret  fur  Tartlcle  2^2  y  Jupra y  fur 
le  mot  ENTRETEMïR  :  dlrgüf  dk-il  ^f^iiccfj^û- 
nesù"  fervitutes  j  &  aliajura  proprietatt  débita 3 
confiervare  ;  proindè  ji  permiferh  ufncapi ,  6* 
càni  potah  ufiicapioncni  mterrumpere  neglexe- 
rit  y  lîi  ïd  quod  inter eji  ttTietar  y  omnem  enbn 
curani  fufeepit ,  tjoippè  fmâuarius  ciifhdiam 
pra flore  débet ....  M.  Duret.  Voye?  ies  arc. 
474  &  47y ,  iafrà. 


ARTICLE  CCLVII  I. 

Ea  femme,  après  le  décès  de  fon  mari,  n’eft  tenue  de  divilêr  la  maifon  Ôr  hé* 
eftdîv'rïçç  çntrt  rltage  de  fon  mari ,  auquel  elle  auroit  par  douaire  coutumier  ou  convention- 
r^tnncc  fc  it  moitié ,  jufqu’à  quarante  jours  après  le  décès  ;  &  ladite  maîfon  ne  fe  pou¬ 

voir  convenablement  divifer ,  elle  demeurera  à  riiéritier ,  en  récompenfani 
premièrement  la  veuve  d’une  autre  maifon  &  demeurance. 

I.  C  Ous  le  mot  de  maifon  dont  il  eft  parle  commodités  d’îcelle ,  quoique  fituéeshors  de 
O  dans  le  préfent  article  ,  oti  y  doit  com-  la  maifon ,  aîiili  qu’il  eft  porté  enl  article ^7  «c 
prendre  toutes  les  aifances ,  appartenances  6c  la  Coutume  de  Ribeinont ,  6t  que  1  a  ou  lo 
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M.  le  pr^fident  Durée  fur  le  mot  malfoa 
du  prdfent  article  :  eu/ üj  appell<idone  j  dic-ii  , 
veniuat  harti:,  ûpùih€C<^  ^  cœnaculd  <iliü  el 
deputaià^  &  conn€Xi:i^  M.  Duree ,  hic. 

La  veuve  quî  a  la  moîtiEf  en  la  maifon  de 
Ton  mari  J  pour  fon  douaire  coutumier  ou  con¬ 
ventionnel  ,  peut  &  elî  en  droit  d"en  deman¬ 
der  le  partage ,  fi  elle  fe  peut  divifer  convena¬ 
blement  ;  c^efi  ce  qui  rdfuke  de  ces  cermes 
de  notre  article,  et  sî  ladite  maison  ne 
SE  pouvoir  CONVENABLEMENT  DlVrSER,£rgÔ, 

dît  AL  leprdfident  Durer  j^fur  ce  mot  conve¬ 
nablement  ,  fl  coffimodèdivUi  po^t,divi/io  fieL 
Mais  elle  ne  peut  valablement  en  demander 
le  partage .  fi  ce  parcage  n'efî:  pas  convenable  : 
c*eft  la  difpûfition  de  notre  Coutume  dans  le 
préfent  articie  ,  &  de  celle  de  Nivernois  dans 
1  article  i  ^  du  cliapitre  24. 

5.  Le  partage  de  la  maifon  n’eft  pas  con¬ 
venable,  lorfqu^Il  ne  fe  peut  faire  fani  dom¬ 
mage,  Ôî  fans  grande  încommoclitd  ,  car  com¬ 
me  Ta  obfervd  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  &  apres  lui  M.  François  Menudel 
fur  notre  Coutume,  le  mot convenaèh ment , 
dont  fe  fervent  ces  Coutumes ,  fe  doit  enten¬ 
dre  non-feulement  pour  fétat  réel  de  la  mai¬ 
fon  ,  ma  U  auflipour  la  commodité  des  perfon- 
nes^enforte  que  la  divifioti  ne  peut  être  faîte 
quand  la  commodité  n'y  eft  pas. 

4.  IJ  faut  railbnner  de  même  de  la  demeu¬ 
re, que  de  la  divifîon  ;  de  maniéré  qu^'ilelï  vrai 
de  dire  que  la  veuve  ne  peut  pas  demeurer 
dans  la  maifon  quand  elle  ne  peut  pas  y  faire 
fa  demeure  convenablement-  C'efl  la  remar¬ 
que  de  M.  Je  préfident  Duret  fur  ce  mot  de 


notre  ardcle^DrvisER  :  vel  con^u^nur,  dit-il , 
morari  f  &ihihQneJic  vive/e  ,  inl  viduanon pof- 

J -Dans  Tun  &Lautrecas  ,  la  maifon,  félon 
notre  article  Ôc  rarricie  1 5  du  cliapitre  24  de  la 
Coutume  de  Nivernois ,  demeure  à  rhéritier, 
&  elle  y  demeure  dans  le  cas  où  elle  ne  fe 
peut  divifer  convenablement;  ef/u/n ,  dit  ?.'L 
Menudei ,  qu'il  fut  convenu  par  le  contrat  que 
la  femme  pourra  choilïr  en  douaire  telle  mai¬ 
fon  que  hoi\  lui  femblera,  M*  Menudei ,  fur  le 
mot  demairerit, 

6.  Mais  la  veuve  doit  être  récompenfée,  fiiî- 
vant  notre  article  &.  celui  de  la  Coutume  de 
Nivernois  dont  il  a  été  parlé,  d’une  autremai- 
fon  :  eiiamfi ^  dit  M.  Duret,  tfi?  i^onîs  marui 
lion  exijlat  ^  guafnvîs  régula/ her  œjîlmaüo 
ab  hœredc  prœJianJa  fit  ^quanJo  J/viJfoJieri  /um 
potejL  La  raifbn  qu'il  en  donne  ^  c'eft  parce 
que  defun^i  co/ijugis  mahàm  ïnievcji  matri- 
monium  paupenaïc  &  menl'tdtate  fuperjihis  ao/i 
dfturpari  ,  /lec  in  puhlico  con/peda  ladibrio  fie- 
ri  J  ne  ex  hoc  defanâiis  quoqtic  l/ijurîâ  officia- 
tafy  ejufqae  fuma  uifehcitaîc  vivtnûs  obfcure- 
îar  y  quod jura  hutnanaj,  raûone  &  pûeiace  fut-- 
nlxa  comingcrc  /lolnnt,  AL  Durer  j  hlcn 

7,  Mais  quelque  droit  que  la  femme  puîffe 
avoir, ou  de  divifer  la  maîf^ïn  j  ou  de  deman¬ 
der  une  autre  demeure,  elle  n  eft  pas  tenue 
de  confommer  fondroitjufqu  a  quarante  jours 
après  le  décès  de  fon  mari,aùx:  termes  de  notre 
article  :  St  la  raifon  qu'en  donne  Papou ,  c'eH 
que  iniquam  f/  i/npium  ejî  uxorem  viro  deper- 
dkù  ,  lis  Jlatlm.  nsgotits  tam  ahniptè  occupât i 
qaibus  magh  dehtt  ahdacL  Papon  y  hïc. 


ARTICLE  CCLIX. 


Quand  par  pere,  mere,  ou  les  afeendans  en  ligne  direÔe  ,  eft  afïigné  cîouaïre 
préfix  à  la  femme  de  leur  fils,  ou  fils  du  fils,  &  ledit  fils,  ou  fils  du  fils  pré¬ 
cédé  le  confîituant ,  ledit  douaire  préfix  fe  prend  fur  les  biens  dudit  prédé- 
cedé ,  tant  qu’ils  fe  pourront  étendre ,  &  le  iiirplus  fur  les  biens  de  celui  qui 
l’auroir  conftitué. 


Du 

aClijrupir  pets 
ou  liicie. 


I.  T  A  Coutume  de  Touraine  ,  art.  j  ; 

celle  de  Lodunois ,  chapitre  j  1  ,  arti¬ 
cle  6  j  d’Anjou ,  article  jos  ?  àu  Maine,  article 
517  ,  &  de  Poitou  ,  article  2.60  ,  contiennent 
line  difpofitiûn  à-peu-prè$  femblabîe, 

2.  Le  nîot  d'aj^gne\  dont  fe  fert  k  Coutu¬ 
me  dan$  notre  article  j  ffgnifie  la  même  chofe 
que  celui  de  confit  aé,  &  Tu  ri  Ôc  f  autre  ne 
veulent  dire  autre  chofe  que  promis  ;  auflî  le» 
Coutumes  de  Touraine  &  de  Lodunois  fe  fer- 
vent-elks  indiilîiidcmeut  du  mot  de  promis 
ou  ASSIGNÉ.  Plané  in  hoc  arncnlo ,  dit  M.  le 
préfident  Duret ,  verbam  A^>siGNÉ  &  verbnm 
CONSTITUÉ  J  idem  fanant^  Ù  nthil  quàm  pro¬ 
mis  Jignificanu 


Pan,  î. 


Selon  la  difpofitiün  de  ïa  Coutume  au 
préfent  article,  lorfque  le  pere  du  mari  (  il  en 
efl  de  même  de  la  mere  ,  ou  autre  afeendant; 
en  ligne  clirecle  )  confiitue  douaire  préfix  à  fa 
brù^  cette  conflitiition  ne  doit  être  confidé- 
rée  que  comme  une  promefte  de  fournir  ôc 
faire  valoir  le  douaire  ;  en  forte  que  la  bru  doit 
épLïifer  les  biens  du  fils  ,  avant  que  des*adrcr- 
fer  au  pere.  Voilà  le  véritable  kns  de  notre 
article.  Al.  Denis  Lebrun  ,  traité  desfaccef.  liv^ 
2  ,  chapitre  y ,  fetl.  i  ,  dîft.  i ,  ru  jf ,  fait  à  ce 
fuj  ec  plu  fleurs  difiinclious;  mais,  comme  ia 
Coutume  ne  les  fait  pas,  êc  qu’elle  parle  ia- 
définimenr  ,  je  ne  crois  pas  que  Ton  doive 
diftinguer  où  la  Coutume  ne  diflingue  pas*  ' 


.Qqqqq 


r 


COUTUMES  DE  BOURB  ONN  OTS  ,  6cc. 


ARTICLE  CCLX. 


Si  douaire  appartenant  à  la  femme  eft  aflîgné ,  ou  fe  doit  prendre  fur  plufieurs 
pi«tc«ricK.  ^  tenue  de  prendre  la  moitié  en  chacune  d’icelles  ;  mais  ledit 

douaire  fe  prendra  fur  une  piece  entière  ;  &  fi  elle  n’étoit  fufüfante ,  de  pro-' 
chain  en  prochain. 


î  .  T  A  Coutume  de  Ni vemolscontîenty  ne 
I  dîfpofition  femblabie  j  ch*  ^  art. 
14  J  comme  aufli  celle  d'Anjou ^  article  507, 
fie  celle  du  Maine  ^  art,  ^lo;  &  cela  a  été  ain- 
fi  réglé  par  ces  Coutumes  ^  pour  éviter  les 
înconvéniens  qui  fe  rencontrent  dans  la  pof* 
feffion  d^héritages  communs-  Hic  articulas  ^ 
dît  M*  le  préfidentDuret 
nm  fedandîs  profpexlt^  quasmaUria  commu- 
71  i s  JbUt  excirare  j,&  ne  tanqmm  corrumpendi 
totiuspatrimonii  cccajîone  captûiâ  ;  quiübct  rei 
partlculam  fibi  vindicans  ^  aaeo  wias  dilaceret 
faculrates  J,  uz  dumpardcipibus  rciiâarum  opum 
noccrc  cupit  ^  fua  quoque  jura  prŒcipiteî ;  na~ 
rurale  quippè  vitium  êjî  negligl  qmd  communi- 
rer pqffideturf  utque  fi  nihil  habere  ,  nijï  îotam 
kabeatj^  arbizremr^  &  de  nique  partem  faani 
corrumpi patiatur  dum  inviiet  alienm  :  hinc  ejl 
qmd  (olutio  &  exaBlo  ^artïum  malta  habet  ln^ 
commoda*  M.  Duret/iic* 

a*  Le  partage  des  héritages  fu jets  au  douai¬ 
re  fe  fait  aux  dépens  de  la  femme  ^  en  cas  que 
les  héritiers  ne  la  veuillent  empêcher  de  jouir 
indïvifément;  autrement  il  le  fait  à  frais  com¬ 
muns.  C’eft  l'obfervation  de  M.  Potier  fur  Par- 
ticle  ^^<iyfuprà  t  fie  avant  lui  de  M.  le  préfi’ 


dent  Durer,  après  Dumoulin.  Equldem^iÂt 
M.  Durer  ^fi  vidua  noUtpro  indivlfo  cum  hcere-' 
dibus  frai  jfed provocet  hceredesaddiyijlonem^ 
quoniam  fmc  divifio  non  cji  nîji  ad  ejus  viram^ 
&  fua  îazuàm  grazid  ^  jujlum  efi  urimpenjasdi* 
vi/ionis  ftanquam  fua  gratid  faâas  ag* 

nofeat^  nüàs  cm  reales  impenft  communes  efft 
debent.M^.  Durer  furrarticle  2  jOjÔc  Dumou¬ 
lin  dans  fa  note  furfarticle  124  de  Tancienne 
Cour*  d'Artois. 

î*  Si  le  douaire  confifîe  en  une  rente  ,  elle 
peut  être  rachetée  par  le  débiteur,  par  la  rai-* 
übn  qu'il  efi:  de  la  nature  des  rentes  d’être  ra¬ 
cheta  blés  J  fie  quoique  les  rentes  foient  rédui¬ 
tes  à  un  plus  bas  denier ,  la  veuve  douairière  ne 
peut  en  prétendre  aucun  recours  ou  récompen- 
fe  contre  le$  héritiers  de  fon  mari  ^  par  la  rai- 
fon  que  la  perte  ou  la  diminution  de  la  chofe 
dans  laquelle  l'ufufruit  eftconftituéj  éteint  en¬ 
tièrement  ou  diminue  le  douaire  quin^'efi  qu'u¬ 
ne  jouiflance  pour  la  veuve;  6c  quand  le  douai¬ 
re  eft  fiipulé  fans  retour,  &  conflituédatisune 
rente,  la  perte  de  la  rente  concerne  la  femme^ 
Jfans  aucun  recours ,  parce  que  res  périt  Du- 
minp^ 


ARTICLE  CCLXL 

Si  le  mari  a  la  propriété  d  aucune  chofe ,  &  un  autre  y  a  rufufruit,  la  femme 
de  celui  qui  y  avait  U  propriété  y  aura  douaire ,  quand  lufiafruit  fera  confo- 
lidé  avec  la  propriété ,  nonobftant  que  ce  foii  après  la  mort  de  fon  mari. 


1*  T  E  texte  de  notre  article  a  du  rapport 
i  J  à  la  dirpoficion  du  droit  en  la  loi  18  j 
Siconvenerit^  SinudUj,  ^*de pignoraima  ac* 
tlone ,  où  il  efi  décidé  que  fi  un  débiteur  af¬ 
fecte  fit  engage  feulement  a  fon  créancier  la 
propriété  d'un  fonds  pour  la  fureté  de  fa  créan¬ 
ce  ,  parce  que  lors  &  au  temps  de  cette  im- 
pignoration ,  ou  engagement  j  il  n'avoit  pas 
rufufruît  de  ce  même  fonds  ,  Ôc  qu'il  appar- 
tenoit  à  un  tiers  ;  que  cet  ufufruit  venant  à 
finir ,  Ôc  à  être  confolidé  à  la  propriété  du 
fonds  par  la  force  de  cette  réunion  ,  ilfe  fera 
un  droit  d'accroiflement  des  fruits  de  ce  fonds 
en  faveur  du  créancier.  Si  Jiuda  proprktas^  dît 
la  loi ,  pignorl  data  fît ,  ufiisfruBus  qui pojîcà 
adereverit  ptgnori  erit.  Car  il  en  efi  de  même, 
fuîvant  notre  article  ^  par  rapport  aux  hérita¬ 
ges  ,  dont  le  mari  au  temps  de  fon  décès  n'a 
que  la  nue  propriété  ^  ruftifruit  en  apparte¬ 
nant  à  d'autres ,  par  don ,  legs  ou  douaire  de 
fes  prédéceffeurs  j  ces  héritages  font  coiifiam- 


ment  fujets  au  douaire  ;  &  à  mefùre  que  Tu- 
fufruit  finira, il  accroîtra  au  douaire  par  moi¬ 
tié  ,  quoique  cet  uTufruît  ne  finifie  que  long¬ 
temps  après  le  décès  du  mari  &  l'ouverture 
du  douaire.  Ut  enim  in  els  ,  dit  M.  le  pré- 
fident  Duret  /  quee  pie  no  jure  obhus  tempore 
marltus  habebat^  ufumfruàam  ckrà  quœftiQnem, 
percipli  vidua ,  ira  ji  detradus  ufisfruBus  poficà 
nudtE  proprierazi  accédât ^  confequens  ejîdoarii 
tituio  ei  cedere.  Ceci  ne  fouffre  point  de  diffi¬ 
culté  ;  £c  telle  efi  la  dîfpofition ,  comme  fon 
voit,  de  la  Coutume  au  préfent  article* 

2,  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l’égard  des 
biens  dont  le  mari  n*a  que  l  ufiifruiE ^  &  non 
la  propriété  au  temps  de  fbn  décès  ;  toutefois, 
fi  un  pere  infticue  mn  fils ,  6c  lui  fubftitue  fes 
enfanSj  la  veuve  du  fils  pourra  avoir  le  douai¬ 
re  fur  lesbiens  fubftitués,  fie  au  préjudice  de  la 
fubfiitutlon  ;  parce  que  dès  que  le  pere  a  ma¬ 
rié  fon  fils  ,  fie  a  appellé  a  la  fubfiitution  fes 
petits-fils  J  il  eft  préfumé  avoir  voulu  pourvoir 


Tit.  XXL  DES  GENS  MARIÉS ,  DOTS,  &c.  Ajit.  CCLXIT. 

CO  nve  U  rions  matrimoniales  de  leurs  femmes^ 


au  douaire  de  îa  femme  ^  &  avoir  excepté  de 
fa  fubilkution  fanignal  du  douaire  de  la  brCu 
M.  Brodeau  fur  JVL  Louet  ^  lettre  fomm* 

Il  faut  raifonner  de  même  des  biens  lublîi- 
tués  en  collatérale  J  que  de  ceux  qui  font  fubf- 
tituésen  ligne  dîreélej&  Ü  n^y  a  pas  de  dlftitic- 
tîon  à  faire  à  cefc  égard  entre  la  ligne  directe  j 
parce  que  la  mêmeraifon  milite;  favoir  Tîn- 
tentîon  du  dîfpofant  qui  a  eu  deircïn  en  fai- 
fan  t  une  fubilkütîon  graduelle  ^  que  rhéritier 
par  lui  inftitué,  &  ceux  qu*il  a  appellés  à  la 
îubftitution  fe  mariaffent  :  ce  qu*i!s  ne  pour- 
roient  faire  Iionorablementj  s'ils  n’avoient  pas 
la  liberté  d'affujettir  les  biens  fubftitués  aux 


ôc  de  leur  conflituer  un  douaire, 

4*  Ces  rai  fou  s  militant  ^  comme  Ton  voit, 
pour  tous  les  degrés  de  fubkitutions  ,  il  eft  vrai 
de  dire,  que noivfeulement  Théritierinflitué  , 
qui  eft  chargé  de  rertituerles  biens ,  peut  néan¬ 
moins  affujetrir  aux  conventions  matrimonia¬ 
les  ,  de  celle  qu’^il  époufe^  les  biens  fujets  à 
reflitution  ^  mais  que  fes  petîts-enfans  flc  arrie- 
re-neveux  le  peuvent  aulfi  ;  &  la  jurifpruden- 
ce  d’aujourd’hui  eft  de  donner  îe  douaire  à  la 
veuve  du  fubftitué  j  aufti-bien  qu'à  celle  de 
nnftitué,  Lebrun  ,  des  Suce,  liv.  2  ^  ch,  ç  ^  fe£t* 
I  y  dift*  2  ;  HenrySj  tome  i  ^  iiv,  5  j  chap*  f  j 
queft*  66  Bretonnier*  ihid* 


ARTICLE  CCLXIL 


La  Douairière  peut  en  appellant  rhéritier ,  ou  en  fon  défaut  ou  abfence ,  par 
autorité  de  JufHce  ordinaire ,  prendre  du  bois  de  haute  futaye  où  elle  efl 
douée,  pour  réparer  les  inaifons  &  chofes  néceflaires  en  fon  douaire. 


Qnaciii  U 
dcl^4irËcï« 
prtDd  du  botf 
<i«hjuErruEâiCi 


1»  T  A  douai  rie  re^  comme  tout  autre  U  fufru!*  dre,  M.  ie  préfidenc  Durée  s’explique  à-peu- 
-I  J  tier  J  ne  peut  pas  couper  &  abattre  des  près  de  la  forte  fur  notre  article ,  fur  le  mot , 
bois  de  hau  te  futay  e^parce  que  la  coupe  d  es  bois  POURRÉPJ^KEUr  Non  etiafn  ^  dit-il ,  ut  cum^ 
de  haute  futaye  n^eft  pas  dans  les  fruits ,  &  n'en  burct  j  quâ  occajtone  pote  rit  tantüm  ramos  Jute 
fait  pas  partie  :  mais^  fi  elle  a  befoin  d'arbres  lœjîone  affamere  ^  aut  etlam  mfru^mfas  arèo~ 
de  haute  futaye  pour  réparer  les  maifons  6c  rcs  ,  vulgd  de  mort-bois  ctiam.  caducïm* 
chofes  néceflairès  à  fon  douaire ,  elle  peut ,  te  îapfas ,  Conf.  Niv,  des  bois  6c  forêts  j  art, 
l'héritier  appellé,  &  fous  la  permilTion  de  ia  i  j  ^  ip  &  feq*  M.  Durer ,  hic. 
jufiiee  J.  prendre  le  bois  néceftaire  pour  ces  Si  dans  le  contrat  de  mariage  il  y  a  claufe 

réparations  J  ainfi  qu'il  efl:  porté  en  notre  ar-  que  la  veuve  prendra  dubois  pour  fe  chauffer , 
tîcle  jcn  iWtîcle  3  24  de  la  Coutume  du  Maine,  elle  doit  le  faire  de  la  manière  qu'on  vient  de 
5ï  I  de  celle  d’Anjou ,  334  de  celle  de  Tou*  le  dire,  &  la  moins  nuifible.  Planée  dit  en- 
raine,  en  rarticle  p  du  chapitre 2^  de  celle  coreM.  Duree,  //  apenè  convencrit ^  ut  pro 
de  Nivernoîs ,  6c  en  Tarticle  7  du  chapitre  31  fe  comBurere  pojît ,  modus  ka  fentper  ejl  adhi^ 
de  celle  de  Lodunois,  bettdus  j  ut proprietas  non  remaneat  inutUîs> 

a.Nocre  Coutume ,  au  préfent  article  j  parle  4,  La  veuve  douairière  peut  jouir  de  laglan-: 

fimplement  du  bois  que  k  veuve  peut  pren-  dée  des  bois  de  haute  futaye  qui  font  dans  fon 
dre  pour  réparer  j  ôt  ne  parle  pas  ou  chauffa-  douaire  4  en  y  mettant  telle  quantité  de  bétail 
ge,  mais  la  Coutume  de  Nivernoïsj  &  celle  que  bon  lui  fembicra,  comme  fa  obfervé  M, 
du  Maine,  aux  articles  cités ,  lui  permettent  Jacques  Potier  fur  notre  article, 
de  prendre  du  bois  pour  fon  chauffage  j  à  ia  ATégard  des  bois  taillis,  elle  ne  peut  cou- 

charge  d'en  U  fer  comme  feroit  un  bon  pere  per  que  ceux  qui  font  en  coupe  ordinaire;  mais 
de  famille,  qui  eft  de  prendre  bois  mort  &  au ffi  elle  peut  couper  ceux  qui  font  dans  leur 
mort-bois,  &  ne  s'adreffer  à  bois  vif,  finon  coupe.  Plané  Jylvas  cctduas  qucebi  hoc  haben* 
h  défaut  d'autre  bois,  &  avec  modération,  rür,ditM,  Louis Semin  ,  utcœdamur  tempore 
fans  enpouvoirvendre ,  donner  ou  dtftribuer^  fuo  ,  more  boni  patrisfamilias credere  poteji^ 
&  en  cas  que  le  vent  abatte  quelqu^arbre  de  faut  enim  in  fru^Uy  L.  qui  fandumy  ÿ*  cum 
haute  futaye  ^  propre  à  faire  ouvrage ,  la  douai-  fundum  affidé  contrak,  empt,  M*  LoubSemin  , 
tiere,  dît  M*  Guy  Coquille,  ne  le  peut  pren-  hlc^ 


article  cclxiii. 

La  femme  prend  fon  douaire  en  Tëtat  cu^elle  le  trouve  après  le  trépas  de  fon , 
mari,  ioit  garni  de  rruirs,  ou  non,  &  auffi  le  laiflTe  à  rhérirïer  de  fon  mari  en 
letat  quil  eft  a  i  heure  de  Ion  trépas»  fans  rien  récompenfer »  tant  d  une  part’'^*' 
que  d*autre ,  des  impenfes  &  labeurs  faits  pour  les  fruits  dudit  douaire  :  Et  s’il 
y  avolt  détérioration  »  l’héritier  dudit  conftituant  en  a  aûion  contre  l’héritier 
de  ladite  Douairière  ,  pour  en  être  récompenfé* 

1,  T  Urufriiitier  çrendla  chofe  donnée  en  les  meubles  donnés  en  ufufruiten  l’état  qu’ils 
J__^ufufiruit  en  1  état  qu’elle  fe  trouve  au  font,  &  les  rend  de  même  en  l’état  qu’ils  fe 
moment  que  fon  droit  lui  efi  acquis  j  U.  prend  trouventj  rufufruitfinijquoiqu’ufésSc  diminués 


^.2  COUTUMES  DE  B 

par  TefiTet  de  Tufage  ^  poenai  qu'il  ii’ait  pas 
îiiLTufé-  L*  9,  5.  3  J  fF*  i{/ü/r-  p^m.  CV, 

5*  Quant  aux  imitieubles  *  il  les  prend  com- 
rne  ilsfe  trouvent ^  garnis  de  fruits,  ou  noii^ 
Ôc  lèslaifïedemémeen  rdtarqulls  fe  trouvent 
au  temps  de  fon  ddccs  ;  ainfi  la  douairière  > 
comme  tout  ufufruifîer  ^  prend  fou  douaire 
en  Tétât  qu'elle  le  trouve  après  k  trépas  de 
fon  mari ,  foit  garni  de  fruits ,  ou  non ,  èi  au  fil 
Je  laiiTe  à  Théritier  de  fon  mari  en  Tétat  qiTiI 
efi  à  Theure  de  Ton  décès  ^  quoique  les  fruits 
fufTent  prêts  à  cueillir  5  &  qu’il  ait  été  cultivé 
&  enfemencé  à  fes  frais. 

Ce  qui  a  lieu  pour  toutes  fortes  de  fruits 
cohérens  ôc  attachés  au  fonds  j  fans  qu'il  faille 
diflinguer  s'ils  font  annuels  &  fe  recueillent 
touslesanSi  ou fucceiïifsj  comme  efllapÊche 
des  étangs  J  les  bois  taillis  ,  latondure  des  fauf- 
faies;  la  douairière  les  prend  à  Touverture  du 
douaire,  &  réciproquement  le  propriétaire  , 
après  Textînetion  du  douaire  ^  en  Tétat  qu'ils  fe 
trouvent  >  &  jouit  de  la  bonne  fortune,  fans 
qu'on  puiEe  prétendre  de  la  part  des  héritiers  du 
mari  ^  lors  de  Tou  verture  du  douaire ,  ou  de  ceux 
de  la  veuve  au  temps  de  fon  décès  >  partager 
îes  coupes  de  bois  taillis  ^  &  les  autres  fruits 
à  proportion  du  temps, 

4.  Notre  article  dit  que  ces  fruits  fe  pren¬ 
nent  fans  rien  récompenfer  j  tant  d^une  part 
que  d^aurre,  des  impenfes  &  labeurs  faits  pour 
les  fruits  dudît  douaire  :  &  ckfl  aulfi  la  difpo- 
lltion  de  la  Coutume  de  Chaulny ,  arc.  154  6c 
1 2^  ï  &  cette  difpofition  ne  renferme  rien  que 
dejufte,  puifque  la  loi  eft  égaie  :  mais  ailleurs 
on  rembourfe  les  frais  des  l?Xours  &  femences. 

y.  Que  fl  les  fruits  font  en  partie  coupés  j  Ôc 
en  partie  fur  pied,  ce  qui  fera  coupé  j  comine 
Ta  obfcrvé  M-  Jacques  Potier ,  appartiendra 
à  TheritJerj  ce  qui  fera  fur  pied  appartiendra 
à  la  veuve  J  parla  raifou  tirée  de  Tarticle 
de  la  Coût,  de  Paris,  ainfi  que  nous  le  dirons 
fur  Tarticle  284  j  infrà  :  &  fi  le  mari  de  fon 
vivant  a  vendu  les  fruits  des  liéritages  fujets 
au  douaire ,  étant  encore  fur  pied  ,  la  veuve 
en  ce  cas  iTy  prend  rien ,  mais  elle  fera  récom- 
peiifée  par  les  héritiers  de  fon  mari.  M*  Jac^ 
ques  Potier ,  hic. 

6^  Le  prix  du  hail  dû  pour  fruits  d’hérita¬ 
ges^  apj^artient  à  Turufruitier  comme  les fruits: 
&  1  ufutruitier  qui  a  fon  droit  acquis  au  temps 
de  la  récolte  ,  recevra  du  fermier  le  prix  du 
bail,  de  même  qiTil  auroit  recueilli  les  fruits, 
s  ”1  n’y  avoit  point  de  bail  ^  L.  j  8 ,  ff  de  ufafr^ 
La  raifon  eft  que  le  prix  venant  des  fruits ,  d 
doit  être  de  même  nature,  &  que  le  terme  qui 
eft  appofé  ne  change  point  la  nature  du  prix  j 
qui  rient  lieu  des  fruits,  6c  qui  les  repredente, 
7.  Ainfi ,  fl  Théritage  a  été  donné  à  ferme 
par  le  mari  avant  fon  décès ,  la  redevance  efi 
due  aux  héritiers ,  fi  le  décès  du  mari  eft  arrivé 
après  la  récolté  des  fruits ,  quoique  avaEit  le 
temps  du  paiement  échu  ^  &  pareillement,  fi 
lu  douairière  meurt  après  la  récolte  des  fruits  > 
niais  avant  le  terme  du  bail  fixé  pour  le  paie¬ 
ment ,  le  prix  du  bail  appartiendra  à  fes  héri- 


OÜRBONNOÏS, 
tiers.  Si  fundus ,  dit  M.  Jean  Decullant, 
j c Bits  doarlo  ^  foret  culpiam  locatus  &  dhsJoU 
vendi-e  penjionh  yeniret  pofi  ohitum  doana^ 
mhlîominàs  penfio  penlneretad  hœvcd^s  dùarlœ , 
modà  frtîBus  fuiÿent  colle âi  ante  iüius  obi- 
tum,  quia  îempus  colle Bionls  infpickuT ,  ^  mn 
folvendm  penjwnh.  M.  Jean  Decullant ,  klc^ 
8.  Cette  réglé  fouffre  une  exception  à  Tégard 
de  Tufufruitier  à  titre  onéreux.  Les  fruits , 
quoique  pendans  par  racine,  ne  fuivent  pas  dans 
ce  cas-là  le  londs ,  mais  fe  divifent  par  rapport 
aux  charges;  &  fuivant  cetre  exception , com¬ 
me  les  fruits  du  tjénefice  appartiennent  au 
poffelTeur  à  caufe  des  charges ,  ils  fe  partagent 
entre  le  nouveau  titulaire  &  les  héritiers  du 
prédécédant  j  à  proportion  du  temps  que  le 
prédécédant  Ta  deflervi  ;  à  con:unencer  Tan¬ 
née,  comme  c  eiî  la  réglé  ,  au  mois  de  janvier. 

ÿ.  Ce  qui  a  été  dit  jufqulci  fur  le  préfent 
article  ,  ne  regarde  que  les  fruits  naturels  ^ 
lefqueis  folâ pcrcepttonc  acquit unttir  ^  nec  pra 
Tâta  temporls  inter  h œredem  doarlŒ  ù  hceredenz 
propnetaril  dlvidttntur.  Il  n'en  eft  jias  tout-a- 
fait  de  même  des  fruits  civils ,  à  T  égard  def- 
quels  il  faut  diftinguer  ceux  qui  s'acquiérent 
je  me!  &  momenio ,  comme  les  lods  6c  ventes , 
les  amendes ,  les  confifeations  ^  6c c.  &  ceux 
qui  s'acquiérent  fuccelTivement  de  moment  à 
autre  ,  comme  les  loyers  des  maifons  6c  les 
arrérages  des  rentes  conflit  nées.  Les  premiers 
appartiennent  à  celui  qui  a  droit  de  jouir  dans 
le  moment  de  leur  échéance  ,  &  les  féconda 
fe  partagent  entre  le  propriétaire  &  Tufufrui- 
tiàr  pro  rata  tempotlSf  üc  appartiennent  à  Tu- 
fufruitier  k  proportion  que  fon  droit  a  duré  : 
&  ce  qu'il  faut  obferver ,  c'eft  que  Ton  doit 
mettre  au  rang  des  premiers  les  cens  &  rentes 
foncières ,  parce  qu'üs  ne  font  ameublis  qu'au 
monien:  de  Téchéance  du  terme,  conmie  nous 
Je  dirons  fur  Tarticle  2Z  t  ,  infra  ;  ce  qui  fak 
qu'ils  ne  fe  divifent  pas,  &  qu  ils  ne  fe  payent 
pas  à  raifon  de  Tencoutue  ,  comme  les  rentes 
conÛituéesj  &  les  loyers  des  maifons. 

10.  In  civilibusyero Jruâibus  dijîln^nendunz 
dit  M.  Fr.  Decullant,  /lec  eulm  unius gene- 
ris  funt^  càm  quidam  fefnei&  morne  nto  le  mporis 
deleniarj  ur  faut  laudimia  ^  mulBœ  j  conflf- 
cûiiones  ,  h££rcdirai£s  deferne  ,  quœ  ipfo  mo^ 
mciUo  coniraBus ,  adjudicaiionis  ^  mot  lis  acqui- 
runiur  ;  qme  quidem  Jlûdni  atqiie  umun  eonm 
mdderîr dcbeniur ^  &  ejus  funi ,  qui  jfisftuendi 
habet  ;  quo  rempote  obveniuni ^  fciIUct doarÏŒ , 
licèt  pojîndiè  h  uju.  5^  dlei  quo  incider  a  ntmofi  a  tut , 
ant  hœrcdis propnerarii  yji pridlè  doatia  mortua 
f lier  il.  Alii  veto  ge ne  ris  fruciuiimclvdiumJiinTi 
lit  ftint  domotiim  penjlones  ^  redims  anfudjjif 
ptndlâ  ^  fa  iar  la  ^  alqûc  a  lia  hujufmodi  ;  in  qiik 
bus  îiofanda  régula,  remporis  raianifpeBari^ 
&  qn'Q  tamiemporis  inrer  hi^redes  doar'nM  &  pto- 
pm  ratii  dividi  ^  quia  quoUbei  die  cedu/n  :  adeo 
quident  ut  quantù  quifqne  lempore  fruendi  jus 
habucfir  ^  tanil  temporis  fuos  facial ,  fclfic^^ 
pro  unie  a  ,  fi  uno  nmifi  ,  fi  tribus  quadrante , 
fl  f  ex  Jhnlfih  ^  qui  Jupe  ff uni  ad  proporüonem 
périment.  M* Decullant;  hic* 


II. 


45Î 


1 1 


Tit  XXI  DES  GENS  MARIES  »  DOTS  .  &c.  Art.  CCLXIV. 

De  ce' principe  ,  que  les  fruits  civils  jour  de  h  demande;  parce  qu’ils  fotit  un  capi- 
,<rpnr  i  momefito  ûd  momentum  ,  il  tal  .  &  un  fort  principal  a  1  égard  de  la  douai- 

riere  :  ain(î  jugé  par  arrôtrapporié  par  M,  Rro- 
dcau  fur  M.  Loue:>  lettre  fomm.  ÿ  & 
telle  eft  encore  la  remarque  de  M*  Jean  De- 


s\icquiéreTit  moftien^o 
s  enfuit  que  fi  la  veuve  ^  au  lieu  du  douaire 
coutumier  eft  douée  d'un  douaire  préHx  ,  an¬ 
nuel  6c  viager  ^  payable  tant  que  la  fenime 


vivra  ^  les  arrérages  en  font  dus  à  la  douairière  cullant  ^  au  même  endroit  :  hem  ufarûi^ 

&  à  fes  liéritiers,  jufqu  au  jour  de  fon  décès  ^  arreragioninz  j)eti  pojjîint  in  Jadkiû  à  vidua  y 
quoique  le  terme  ne  £ïit  pas  encore  échu  ,  6c  pofent  enm  peti  ufarœ  rkftîtmonis  fniauum 
à  proportion  de  ce  qu’U  y  en  a  de  paffé.  Du-  perceptoruni ,  Jkutl  condit80r  uneiur 
pleffis  J  fur  la  Coutume  de  Paris  j  traité  du  penfioriem  cum  u^mis  à  die  mo/or,  L.  Praifis 
dozzaire  ^  ch.  j  ,  fe£r*  2.  Proymeies  ,  Cod.  de  iocato  >  h  Càm  quidam  ^ 

1  2.  Par  cette  même  raifon  ^  les  arrérages  ou  §.  ex  locaro  ^  de  u/uds.  Quôd  autem  dicitar 
intérêts  du  douaire  préfix  ôc  viager  n’étant  dus  itfurarum  mu  ejje  ufiiras  ^  non  mtefi  adaptari 
à  la  veuve  que  jufqu’au  jour  de  fon  décès  ^  fi  doano:,  quia  éoanum  non  ejl  ujura^  fid  ufas- 
ce  douaire  a  été  payé  d^avance  ^  comme  ceU  fi^u^us*  Jean  Decullant ,  ibld. 
fe  doit  J  de  quartier  en  quartier  ^  parce  quhl  17,  La  veuve  douairière^  comme  tout  ufu« 
rient  lieu  d'aliment  ^  &  que  la  veuve  décédé  fruitier,  peut  ou  jouir  pat  elle-même  de  fon 
incontinent  après  avoir  reçu  un  quartier  :  il  douairejlorfqu  il  confiée  en  ufufruitj  ou  louer 
s'enfuit  que  héritiers  ne  pourront  retenir  &  bailler  à  ferme;  la  difpûfirion  qu'elle  en 
de  ce  quartier  qu'à  proportion  du  temps  que  la  fait  lui  tient  lieu  de  jouiffance,  L.  12  ,  2  , 

veuve  a  vécu ,  &  devront  reûituer  le  furpius  ff.  de  ufufr.  L.  6^7  ,  Ibid,  &  ne  peuvent  les 
aux  heritiers  du  mari  ;  &  tel  feroit  mon  fen-  héritiers  du  mari  la  forcer  d’en  compofer  avec 
îiment.  Toutefois  M.  Denis  Lebrun  ^  traité  eux  à  prix  d  argent-  Magls  ejl^  dit  M.  le  pré- 
des  fucc.  liv.  2  ,  ch.  j  y  fecL  1  ,  dift.  i ,  11.  3  ,  fident  Durée ,  ut  vidua  quafi  ufufntâaaha ,  per 
eftimeque  dans  ce  cas  les  héritiers  de  la  veuve  fe  6",  mod  aïanty  per  mmusfuas  rébus  frua-^ 
ne  doivent  rien  rendre  aux  héritiers  collaté-  tur  y  adeoat  nec  invita  œflimaàonem  ufusfruc- 
raux  du  mari*  tus  cûgauir  accipere,.  Et  iia  apnd  nos  obti- 

1  î.  Quant  à  la  queftlon  ,  combien  on  peut  nuir.*  *  M,  Durer,  fur  Tarcicle  1^0,  fuprà. 


demander  d'années  d'arrérages  ou  dhntérêts 
d’un  douaire  puéfîx ,  U  réponfe  eft  que  Ton  en 
peut  demander  années  ^  nonobftant  Tarrêt 
du  2  juin  i(5'3é,  rapporté  dans  Bardée;  &  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  26  mars  i6S^  ,  qui  eft  dans 
le  journal  du  palais,  tome  fj.  La  raifon  eft  que 
le  douaire  préfix  eft  au  lieu  âc  place  du  cou¬ 
tumier  5  qui  confifteen  fruits  d'héritages ,  dont 


iS.  Elle  peut  en  fa  qualité  d'ufufruidere 
expulfer  le  fermier  à  qui  le  défunt  auroic  fait 
bail,  enie  lailfant  néanmoins  exploiter  Tan¬ 
née  du  décès  du  mari;  car  ayant  le  droit  de 
jouir  de  tout  le  revenu  ,  elle  n'eft  pas  obligée 
de  laifler  à  un  fermier  un  profit  qui  eft  à  elle, 
L,  5:^? ,  S*  I  >  de  ufnfr, 

tÿ.  Réciproquement  fi  la  douairière ,  ayant 


la  demande  dure  trente  ans.  C'eft  Le  fendment  fon  décès,  avoir  affermé  Tîiéritage  fujet  an 


de  M.  Denis  Lebrun  ,  des  fuccejfons  ,  liv.  2^ 
ch.  y  .  fe£t.  1  ,  dift.  2 ,  n.  J4  ,  aux  aditions, 
&  de  M.  Jean  Decullant  &:  de  M*  le  préfidenr 
Durer  ;  6c  a  in  fi  s'obferve  dans  cette  province 
félon  M-  Decu liant* 

14.  Arreragia  IJliuS  doarii  prœjixî  ^  dit  M. 
Jean  Decullant ,  no^  prœfcribunîur  qainqtien- 
nio  J  fient  arreragia  cenfus  nammis  coufiimtî  ^ 
de  quitus fuprà  ^  iZ;  fed poffunt peti  ufque 
ad  triginta  au  nos  j  quia  hoc  doariuin  efi  hco 
confuerndinarily  qmdconfijîitîn frueîïh us f un- 
dot  um  ,  quorum  fruciuum  peütio  durât  triginta 


douaire,  quoique  le  bail  n'eiit  été  fait  que  ad 
modicum  tempus  ,  pour  cinq  ou  fix  ans  ^  Thé- 
rider  du  man  n’eft  point  pour  cela  obligé  de 
Tentrecenir  ,  ainfi  qu'il  a  été  Jugé  en  cette  Sé- 
néchauffée:,  au  rapport  de  M-  Perrotin  Tamé, 
par  fentence  rendue  le  31  mars  1724,  de  par 
arrêt  cité  par  M.  de  la  Thaumafiiere  ,  fur  la 
Coutume  de  Berry  ,  tic,  S  ,  article  1 S  ;  &  tel 
eft  fon  fentiment  ^  &  celui  de  M.  le  préfidenc 
Duret  :  Quid  igitur ,  dit  M*  Durer ,//  locave^ 
rit  in  quinquenninm  douha  y  &  ante  conduâio- 
nistempus  impie tum  moriatur  j  an  viri  hœredes 


annos  J  &  itàfenipervidijudicari^&'peculiarc  Jîare  locationl  teneantur?  MinimèverOjf  quia. 
"  ■  ™  '  *  nomine  doariœ  inivit  locationent  ^  quam  ultra 

teinpus  doariiproducere  non  potuit,  aliter  arque 
fialio  nominey  putàTutoris  contraxiffet.  M. 
Duret ,  hic, 

20.  Dans  îe  cas  oii  la  douairière  a  affermé 
en  qualité  d'ufu fruitière  l'héritage  fujec  au 


eJiinStat.  Bitar.  ÿ*  17  ,  dt,  des  mariages,  ut 
quïnqut  annis  prœfcflbatur^  M*  Jean  Decul- 
lanc  J  fur  Tart.  2^0  j  fuprà, 

iq,  M,  le  préfident  Duret  a  fait  îa  même 
remarque  fur  Tart.  iS ,  fuprà  ,  fur  ces  mors, 
PAR  DIX  ANS  :  Quod locuui  noii  habety  dit-il, 


in  üccejfionibus  doariif  quœ  non  nifi  triginta  douaire,  le  fermier  ne  peut  point ,  quand  l’ufu- 


cnnis  prœfcribttntur  ^  Molin*  ad  Conf  Parif 
arL  jS ,  de  cenfgl.  i  ^n.  78  ;  quo  jure  utimur  y 
quidquid  velh  Conf,  Bitur,  art,  \  7  ,  des  maria¬ 
ges  ,  6'  Montljl.  an,  1 ,  du  douaire,  M.  Duret, 
îur  Tart,  i  S  ,  (hprà. 


6,  Les  intérêts  de  ces  arrérages  du  douaire 


fruit  eft  éteint ,  demander  aucuns  dommages- 
intérêts  aux  héritiers  de  la  douairière  ,  pour 
la  difcontinuatioii  du  bail ,  parce  qu'il  a  du  pré¬ 
voir  que  TufufruJtpourroitfinir  avant  h  fin  de 
fo  n  ba  i  l,  ce  fe  roi r  autre  chofe  ^  fi  I  a  dou  a  ir  ie  re  e  n 
faifantlebail,  n'y  avoitpas  exprimé  fa  qualité 


préfix  en  font  dus  comme  d’un  capital ,  du  d'ufufruitiere ,  parce  qu  en  ce  cas  elle  auroit 

?an.L  Rrrrr 


4Î+  COUTUMES  UE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  I  S  ,  &c 

troiiip<?  le  fermier.  C’eft  iaciifpofition  de  la  1.  café  ojlendatur ,  ita  ut Jit  locaiio  non  fimplid 
5. 1  ,  fF.  Locati ,  &  la  remarque  de  M.  le  prdfi.  ter  fada  ,  fd  I^mitaûm ,  tanquam  ab  itfufmc- 
denc  Durer,  fur  ces  mots  de  notre  article  ,  tuaria  fada  arguatur  ;  tametft  ab  eadem  ietu- 
EN  l’état  QU’n.  EST  :  Plané ,  dit  Duret ,  raliter  fcaritas  comrâ  evtâionempromiÂfft 

defancire  doariis  kœres  ob  f vir7iû/i«)/t  fedè  con-  <juia  generaUs  iila promiffio  ex  nattwa  oMût  rej^ 
yenitar,  nifiexpreffd  qualitate  iifu-ifruclus  la-  tringitur.  M,  Duret,  hk. 


ARTICLE  CCLXIV* 


QiiïtriJU^Éü* 
ViQ  £bn 

ctouaLrï» 

j\utre- 
Tucnt  ap¬ 
pel  les  wd/* 

fTifS/îmax^ 


Douairière  qui  vend  ou  aliéné  aucune  chofe  dudit  douaîre  à  perpétuité, 
qui  coupe  ou  abat  les  arbres  fruitiers  ou  *  martnaux  ,  ou  les  gros  bois  qui  ne 
le  furent  puis  trente  ans ,  doit  perdre  fon  douaire  en  la  chofe  en  laquelle  elle 
a  malverlé,  par  la  maniéré  devant  dite,  &  outre  eft  tenue  de  l’empirement 
&  détérioration. 


1 ,  T  L  y  3  plufieurs  cas  ou  la  femme  eft  pri- 
I  vde  de  fon  douaire  j  qu  ine  font  pas  com¬ 
pris  dans  le  prdfent  article* 

2.  La  femme  accuféed’adultere  fur  les  pour- 
fuites  du  mari  j  ou  à  la  diligence  des  héritiers 
du  mari  qui  reprennent  les  pourfuites ,  efl  pri¬ 
vée  de  fon  douaire  J  fi  elle  en  eft  convaincue; 
mais'  on  n’écoute  pas  les  heritiers  j  11  le  mari 
n’a  pas  formé  de  plainte* 

5,  On  prétend  qu^il  en  doit  Être  de  même 
delà  femme  qui  a  commencé  dans  Tan  de  deuil 
à  vivre  dans  rimpudicité  ;  on  trouve  même 
des  arrêts  qui  Lontainû  anciennement  jugé  ;  & 
tel  efl:  le  fentiment  d^pfenrys,  tonie  i  ,  liv, 
4 ,  qu*  é'd  J  &  de  Bretonnier  fur  Heiirys  > 

&  plaidoyer  1  Toutefois  de  pareilles  accu- 
fations  ne  fe  rencontrent  plus  \  &  il  faudrok  j 

f>our  les  faire  recevoir  en  juftice  ^  convaincre 
a  veuve  d  une  proflitntion  fi  honteufe  ^  qu^el- 
ie  fit  beaucoup  de  fcandale. 

4,  A  régard  delà  veuve  qui  fe  remarie  dans 
Tan  de  deuil ,  le  douaire  lui  eft  du  ,  non-obf- 
tanc  la  difpofition  du  droit  écrit.  Telle  eft  la 
Jürifprudence  du  parlement  de  Paris,  Si  toute¬ 
fois  la  précipitation  écoit  trop  grande,  &  le 
mariage  fcand  al  eux  ^  la  femme  feroit  privéede 
fon  douaire  :  aînfi  jugé  par  arrêt  du  10  juin 
1^54.  Une  femme  fut  privée  de  fon  douaire  > 
pour  s’être  remariée  trois  jours  après  la  mort 
de  fon  mari  5  la  raifon  eft  qu’une  fi  grande 
précipitation  eft  une  grande  préfomption  de 
mativaife  conduite  ,  même  pendant  la  vie  du 
défunt.  Bretonnier  fur  Henry  s  y  tome  1  >  liv. 
4  ,  chap,  6  y  qu.  66  ;  de  Ferriere  j  Injl.  Cqui. 
tome  2  y  liv*  3  J  rk.  4  J  article  5^7* 

J.  La  femme  qui  abandonne  mal-à-propos 
fon  marj  ,&  qui  iieH:  point  dans  la  maifon  iorf- 
qufil  décédé  ^  eft  privée  de  fon  douaire  :  nous 
avons  plufieu  rs  Coutumes  qu  i  le  décident  ait:  fi  ^ 
entr’aurres  celle  de  Normandie^  art*  375,  & 
celle  de  Bretagne  ,  art,  4f  i  >  qui  eil  le  430 
dans  le  commentaire  de  M,  Dargentré  ;  fur 
quoi  il  obferve  qu*il  faut  plutôt  confidérer  le 
temps  de  la  maladie  5  que  celui  de  la  mort  :  i/oc 
fiilm  3  dic-îi  J  folùm  fpedcr  Canfuemcio  i,  utçon- 
et  medieos^adhiherer  reint^diayfîffidi.*r£tde- 
cuinùcntl  y  foiaretur  y  &  nccejjària  adminijîm^ 
reL 


6.  Que  fi  celle  qui  abandonne  maI4-pfopûs 
fans  cauferaifoiinable  6c  par  fafaute,  fon  mari 
dans  Je  temps  de  fa  maladie  6c  de  fon  décès, 
doit  être  privée  de  fon  douaîre  ^  à  plus  forte 
raifon  celle  qui  a  attenté  à  fa  vie.  Bretonnier 
fur  Henry  s  J  plaidoyer  tf; 

7.  La  douairière  qui  malverfe^  qui  coupe  ou 
abat  les  arbres  fruitiers,  6c  les  gros  bois  qui  ne 
le  furent  depuis  trente  ans, perd  encore  fon 
douaîre  en  la  chofe  en  laquelle  elle  a  malver- 
fé  J  &  eft  tenue  en  outre  de  la  détérioration. 
C'eft  la  difpofition  de  cette  Coutume  au  pré- 
fent  art.  de  celle  de  Niv*  ch*  24,  art,  1 1  ;  de 
celle  de  Tours  y  art,  554  ;  d'Anjou,  art*  1 17 
6i:  5 1  ï  ,  6c  autres, 

8.  La  malverfation  Ôc  détérioration  de  la 

veuve  doit  être  confidérable  ^  pour  donner  lieu 
à  la  perte  de  fon  douaire,  C  eft  la  remarque 
de  M,  le  préfident  Duret  j  fur  ce  mot  de  notre 
article  J  malversé  :  NùtahlUur  y  dit-il  ^  non 
etlunt  ntodicè  ,  qmd  ficundüm  quaiitaiem  & 
qumtitntem  rei  deterioraiœ  con/Ideratar j,  causa 
€  ûgakd  Judîds  oj^ch  ;  n  ec  aùdkur  ^  a jo  u  t e-t-i  1 , 
vidua  ad pœnain  commi^  vaandam  ^  qfferens 
hœredlj  quod  intereji  ;  &  iicét  dkat  para  tard 
ejfe  iifiimfruâiitn  reünqu^re ,  nihUominùs  dehetf 
quod  fuo/aclo  deterius  reJiccrey  L. 

6^ y de  lifufr,  M,  Duree,  hk, 

p.  Si  la  malverfation  avoît  été  faite  par  un 
fermier  J  la  douairlerej  ditM.  JacquesPotierj 
feroit  feLilement  tenue  de  dédommager  Thé- 
rider  J  fauf  fon  recours  contre  le  fermier.  Po¬ 
tier  ^  hic, 

20»  Elle  doit  auffi  dédommager  l'héritier  , 
fl  par  fa  faute  6t  manque  de  foin  ^  elle  laiffe 
couper  &  abattre  des  arbres  :  Sed  èf  in  id  qnod 
interefi  ^  tenetiir ^  nec  prohihuerit ^  imo  6*  ca¬ 
rafe  débet  y  &  operam  dare  ^  ne  quis  cœdat  y 
in  djege  locatïùnls  yff.  heati  AT.  Durer  fur  ces 
mots  de  notre  article  ^  qui  coupe  &  abat, 

ï  I  *  La  douairière  qui  vend  ou  aliéné  aucu¬ 
ne  chofe  du  douaîre  à  perpétuité  ^  efl  égale- 
ment  privée  du  douaire  ^  que  celle  qui  coupe 
ôc  abat  les  arbres  fruitiers ,  ou  marmaux.  Ufu- 
fruâaaria  enim  ,  dit  -M*  le  préfident  Duret  j 
ut  cohntis  vendendo  y  inalè  verfatur  y  &  vidua 
privatur  doario  in  re  in  qua  malè  ^fe^fata  efl 
quia  ilÜ  hujiificrei  cura  y  taltio  ^  &  cujhdia 


ir 
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faire  dans  le  douaire ,  qui  empire  îa  condition 
de  1  U fu fruitier.  QiâJ  in  karede  proprietario  , 


crédita  efl,Molin.  ad Parif.de mater. feod.  f.aj, 

ifgL  [j7i.  M*Duretj 
//ijj  fur  le  mot  à  perpétuité. 

12*  Papon,dans  fes  remarques  fur  notre 
article;»  porte  la  défenfe  de  vendre  &  d  alié¬ 
ner,  à  fégardde  h  veuve ^  ce  qui  fait  partie 
de  fon  douaire  ^  jufquesdà  qu'il  dit  j  qu'il  ne 
lui  eftpas  permis  de  vendre  les  arbres  abattus 
parle  vent  J  ou  par  quelqu'autre  accident  :  Quàd 
Jl  vltenipeftatisj  dit-il,  evulfie  funt^  ad  fiuc- 
iuarium  eataïus pertinent  ^  ut  kis  uù  poffit  ad 
<Edlficandum ,  aut  cornhuraidum ,  aut  ad  alias 
ufus  (ibi  f  aut  reï  fruibili  necejfdriüs ,  non 
men  poteft  vendere  aui  donare^ 

I  J.  Mais  aulTi  d'un  autre  coté  ,  Théritrer 
du  mari  J  quoique  propriétaire  j  ne  pjeut  rien 


dit  M.  le  préfident  Durct  fur  1  article  26^2  , 
fuprâ^ùtnagis  ejl ,  ditdi  ^  nî  in  fylva  fua  non 
po(ftt  arbores  ccêikre  ,  in  viia  viduee  ;  éioarü  li- 
mio  fruente  nifi praejhî  indemniiatem  viduœyfi 
rediius^putà  la  glandce^  notabilner  diniitiue^ 
retur.  M*  Durât,  fur  farncie  :tSi^fuprà. 

14.  Quel!  la  veuve  efl:  troublée  dans  la  jouif- 
fhnce  des  Iiéricages  fujers  à  foii  douaire,  par 
des  créanciers  dont  ie$  hypothèques  font  an¬ 
térieures  à  fou  contrat  de  mariage  ^  la  fuc- 
cefTîon  de  fon  mari  eft  chargée  de  findem- 
ni  fer  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'elle 
doit  avoir* 


ARTICLE  CCLXV. 

Si  perfonnes  marient  leurs  cnfans  les  uns  avec  les  autres ,  les  enfans  aînfi  mariez 
(  que  Ton  appelle  par  échange  )  ont  droit  tant  en  meubles ,  héritages  que  cou- 
quêts,  tels  quauroleut  ceux  au  lieu  defquels  ils  font  (ubrogez  ^  &  en  demeu¬ 
rent  faifo  &  vêtus,  &  fuccédent  aux  pere  ,  mere  ^  &  afceiiclans  en  direâe 
Egne ,  appeliez  &  confentans  audit  mariage,  ceux  aufquels  Ils  font  Subrogez  , 
comme  s  ils  étoient  enfans  légitimes  &  naturels  ;&  font  au  moyen  dudit  échan¬ 
ge  cenfez  &  réputez  dès-lors  être  appanez,  fans  préjudice  des  droits  des  Sei¬ 
gneurs  ppur  les  talllableSj  niorta  diables  &  bourclelages;  mais  par  tel  échange 
ou  appanage,  n  eft  le  mâle  forclos  d’autre  fucceflîon  que  de  pere,  mere,  & 
afcendans;  &  la  fille  d  autre  fucceffion  que  de  pere  ,  mere,  &  afcendans  ^  frere 
&  fœur ,  &  autres  fucceffions  collatérales ,  étant  dedans  les  termes  de  repré- 
fentatioti  tant  qu’ll  y  ait  hoir  mâle  ,  ou  defeendant  de  mâle ,  s^il  n'y  a  conven¬ 
tion  contraire ,  &  a  lieu  ladite  Coutume  feulement  entre  non-Nobles. 


1*  N  appelle  échange  k  convention  par 
laquelle  on  donne  unechofe ,  ou  une 
perfonne  pour  une  autre;  féch  ange  dont  il  eft 
parlé  dans  lepréfeut  article,  n  eft  pas  un  échan¬ 
ge  d’unschofepour  une  autre,maîs  bien  d'une 
perlbnne  pour  une  autre,  Exemple  {  Titius  & 
Seja  3  pere  ^  mere  ,  ont  pour  cnfans  M^evius , 
Stychu$  àt  Pampliila  ;  Scarvok  6c  Caïa ,  auffi 
pere  &  mere ,  ont  de  leur  côté  pour  enfans 
PauIiTs  jTultia  &  Martha  :  Titius  êeSeja  ma¬ 
rient  leur  fille  Pamphik  àPaulus,  dis  de  Seat- 
vola  &  de  Caïa ,  &  prennent  en  échange  de 
îeur  fille  Pamphila,  mariée  à  Paulus  ,  Tullîa 
fille  de  Scïvola  &  Caa  a ,  qu’ils  marient  avec 
MævÎus  leur  fils*  Dans  cette  efpece ,  Paniphila 
eft  échangée  avec  Tuliia  ,  À;  Tuüia  avec 
Pamphila  ,  &  ckfl  un  mariage  fait  par  échan¬ 
ge,  quieft  le  cas  dont  parle  notre  article. 

2,  Comme  J’échange  dVm  immeuble  con¬ 
tre  un  autre  ^  produit  la  fubrogation  de  l'im¬ 
meuble  échangé  ^  fuîvant  J  article  ^6 2  ,  infrà  ; 
de  même  ,  la  fille  mariée  par  échange  ,  eft 
fübrogée  au  lieu  ôt  place  de  celle  avec  laquel¬ 
le  elle  a  été  échangée ,  de  maniéré  qu  elle  fuc- 
cede  tant  en  meubles ,  héritages  ,  que  con^ 
quêfs ,  aux  pere ,  mere ,  &  afcendans  en  direde 
ligne  de  la  fille  avec  laquelle  elle  a  été  échan¬ 


gée  ,  &  à  laquelle  elle  a  été  fübrogée  en  fon 
lieu  &  place ,  comme  elie  auroit  pu  faire  elle- 
même  ^  Ô£  comme  enfant  légitime  &  nanirel 
defdits  pere  &  mere  ôc  afcendans*  Ckfl  la. 
dirpoficion  de  cette  Cmitume  au  préfent  ar¬ 
ticle  ,  celle  de  ia  Coutume  de  Niveriïoîs  , 
cliapkre  2^  ,  article  2f* 

A  in  11  dans  fefpece  propofée  TuUîafuc- 
cédera  à  Titius  êe  Seja,  comme  auroît  pu  faire 
Pamphila  ,  6c  pareillement  Pamphila  à  tex- 
vok  ôt  Caïa,  comme  auroit  fait  Tuilia  s'il  n^ 
avoit  point  eu  d  échange.  C'efl  robkrvatioii 
de  M,  Jean  DeculJanc ,  fur  notre  article. 

TITIUS, 

SEJA* 

r*  -  ■  -  ^  —  I  '■  '  ■ 

MæVIUS^  StYCHUSj  Pamphïla  , 
Tullia. 

s  C  Æ  V  O  L  A  , 

CA  IA* 

^  É1  I  I  ^ 

Paulus  ,  ÏULtiA,  Martha, 
Pamphila* 

4.  Vides  J.  dit  M*  Jean  Dec  allant,  çonjenfu 


COUTUMES  DE  B 

parentiifn  ,  Misviufn  iiuxiffè  Taiiîant  ,  6* 
Paulum  Paûip/jUûm  ;  iiiafque  fuiffs 
Jhèrogatas  per  perrnutaüùnem  ;  quûre  TidHa 
fticceder  Tdio  Ù  Si  jts ,  pro  punionc  pra  qua 
P  a  mphila  ejjeî  f icc  ejftira  ^  ù  ImUl  ter  Fa  mph  i  la 
fuccedet  Scœvolœ  &'  Caïœ*  M*  J.  DecullaEit  ^ 
hic. 

y.  Pour  que  dst  échange  ait  lieu  j  &  qu*en 
vertu  d'icelui  j,  les  enfans  échangés  piûffenc 
fuccéder  aux  afcendans  en  ligne  directe  ,  au 
lieu  &  place  de  ceux  auxquels  ils  font  fubro^ 
gés  J  il  eft  nécefiTa ire  que  les  afcendans  de  la 
ïuccefTion  defquelsil  sagîrjayent  confentî  au 
mariage.  C'eft  ce  qui  paroît  par  ces  renne^de 
notre  art.  afcendans  en  direâe  U^ne  ,  appelles 
&  confentans  an  mariage  ;  c  efl:  la  remar¬ 
que  de  jM*  Louis  Semin  fur  ces  mêmes  mots  ; 
Alias  J  dît- il  J  non  /accédant  lis  qui  ni/i  per- 
mutationl  non  confenferunt  ^  peut  fi  ant 

n^'la  haie  permiaaciom  non  adfint ,  eomm  fnc- 
ce/fio  ad  fiüam  fubrogatam  non  îranfibit  ;  fec as 
in  nnptâ  J  &  per  art.  ^oy  doram  ^  ubi  avi  con- 
fmfus  non  requirUar.  * ,  *  M*  Semin ,  hic. 

6.  Cet  échange  n^a  lieu  que  pour  ies  fuc- 

ceflions  de  meubles  &  héritages  cenfifs  j  féo¬ 
daux,  ou  allodiaux  5  6c  non  pour  les  héritages 
taiilables  :  c  eft  ce  qui  réfiike  de  ces  mots  de 
notre  article  ^  fans  préjudice  du  droit  des  Sei¬ 
gneurs  pour  Us  taillahles  ^  mormiUabUs  &  bour- 
delagcs  J  &  c^eft  J^obfervation  de  Menu^ 
del  &  Semin.  LiTaUlabdihas  enim^dk  Meiiu- 
del  J  fubrogata  non  fuccedït  ^  quia  in  gmerali 
altenatlone  ^feu  tranfinlffione  ^  alienari  prohU 
hua  non  continentiir  nec  in  iifdem  permutata^ 
&■  extra  famüïam  commorans  ,  /imiliter  pofi 
pairis  &  jnatris  decefikm  adimnüury  uadè proxl- 
mus  llnearis  j  ù  eo  déficiente  Domlnus  j  ex 
hoc  paragrapko  6"  y  fine cediu  IVL  Menu- 

dçl  ^  hic. 

Quod  h\c  ïnfieritiir  y  dit  M*  Semin  y  de  ex- 
ceptione  &  refervatlonc  juriuni  dommicaliani  y 
de  Jure  commuai  efi  quo  in  généra  II  concefi 
fione  juraalterius  non  continentur yfed  ea  tan¬ 
tum  quee  pertinent  ad  cûncedentem.  * . . ,  Louis 
Semin ,  hic. 

7.  Quoique  Téchange  paroiffe  inégal  ou 
que  par  Tévénement  il  fe  trouve  tel ,  toute=^ 
fois  les  enfans  échangés  ne  peuvent  fe  plaîu’^ 
dre  5  foit  à  càufe  de  i^événement  incertain  , 
Ibit  parce  que  c'eft  la  dïfpofition  des  peres  ôc 
meresj  fou  tenue  ôc  favonféeparla  Coutume; 
ce  qui  doit  s'entendre  par  rapport  aux  fuc- 
cefTions  a  écheoir  :  car  quant  aux  fuccefTions 
échues  J  les  mineur e  peuvent  le  faire  relever , 
s'ils  font  léfés*  C*e(t  la  remarque  de  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivemoisj  diap.  51  ,  artr 
ay  J  &  chap.  8  ^  art.  51  ,  &  après  iüî  de 
Potier  ôc  Menudel  fur  le  prélent  article. 

8.  Cet  échange  dont  il  efî  parlé  dans  notre 

article  J  fonne  en  appanage ,  Ôc  la  fille  ainfi 
mariée  eft  exclufe  des  fucceffions  de  frere  ^  de 
focur  J  ôc  autres  fucceJTîons  collatérales  j  dans 
les  termes  de  repréfentation  :  la  difpo- 

fitiûn  précife  de  notre  article  ;  fur  quoi  i\L 
Jean  Decullant  remarque  que  rappaiiage  de 


OURBONNOÎS,  6cc. 

la  fille  dont  parle  notre  article  ^  n'efl  qu'eu 
faveur  de  fes  freres  germains  :  Nota ,  dit-il , 
quùd in  hoc  nofiro  paragrapho  feribitur ,  fUiani 
per  permuiatione  ni  nnptam  hûberipTodotûtd  j  & 
fie  exciudl  à  fucceffione  fratris  ^  fororis ^  qUo^ 
rumque  collatcraliitm  fucceffionibus  y  qua  funt 
bitrà  metas  reprcefintaiioms  ,  tandik  quandik 
fiiperfunt  mafculi ,  ûut  dejeendentes  ab  eis  :  hoc 
bîtefUge  de  ma  fado  ,  feu  mafcuüs  germauh 
jiixîà  paragraphos  305 , 305  &  307,  M.  Jean 
Decuflant  ^  hic. 

ÿ.  Mais  comme  à  l'égard  des  mâles  ce  n'eft 
pas  proprement  apuanage  y  dit  M.  Menudel  y 
mais  permutation  aefpérance  ^  c'eft  h  même 
chofe  quand  Té  change  fe  fait  par  filles  qui  fe 
marient  elles-mêmes  j  lefquelles  ont  droit 
acquis  de  pere  Ôt  de  mere^ou  autre  afeendant , 
â  régaid  defquelles  c'efl^  dit-iL  acquifition 
&  permutation  y  comme  il  a  été  tenu  en  la 
caufe  de  Brys  y  &  Jugé  par  arrêt  du  août 
iéy3.  M.  Menudel  J  Æk. 

7  O.  Cet  échange  n'efl  que  pour  les  fuccef- 
fions  des  afcendans ,  &  ne  change  rien  pour 
les  fucceflions  collatérales  >  fi  ce  n'eft  à  Té- 
gard  des  filles  j  en  tant  qu’a  leur  égard  fé- 
change  fonne  en  appanage ,  comme  il  a  été 
dit  y  au  profit  des  mâles  ou  defeendans  de 
mâles  y  s’il  n'y  a  convention  contraire  ;  de 
maniéré  que  fi  dans  Tefpece  propofée  ^  Scy- 
chus  meurt  fans  enfans  y  Mævius  lui  fuccé- 
dera  à  l'exclufion  de  Paniphila  qui  efi  répu* 
tée  appanée  ;  &  que  fi  c^efi  au-contraire  Pau- 
ius  qui  décédé  fans  enfans  ^  il  aura  pour  hé¬ 
ritières  Tullia  &  Alarcha  5  Ôc  non  PamphiJa* 
Si  âecedat  Stychiis  fine  lïherls  y  dît  M.  Jean 
Deeufiant ,  ei  fuccedet  Meevius  foins  j  exclusâ 
Tulliâ  &  Pamphda  ;  quia  Pamphila  per  hanc 
perniutationem  cenfemr  dotaîa  ,  &  excludltur 
in  favorem  mafculi^  &  defeendentium  tantum 
quoad  ficcejfiones  collaterales  y  &  non  in  j  ava¬ 
re  ni  (iiue  in  lùcum  liriasfiibrogatœycuidunmxat 
defenur  facce/jfio  afcendenîium  :  hinc  fit  quoi 
fi  in  f  ami  lia  Paulus  decedat ,  iilis  fuccedet 
Tullia  cum  Manha  j  6^  non  admittïtur  Pani-‘ 
phila*  AL  Jean  Decullant ,  hic. 

T  i.AL  François  Decullant  J  fon  fiis^afaitla 
îiiême  remarque  :  DicendumydÀt-ll ,  unumtan- 
îiim  dari  effedum  tnairimonii  per  permuta- 
üonem  contradl  ,  nempe  ut  nttpd  abftïneant 
hceredïtate  proprla  afcendenüum ,  lantkm  in  fa¬ 
vorem  fibragatorum  ,  adltâ  per fubrogadonem 
hreredltate  parentum  &  afcendenùum  eorum  m 
quorum  locum  f  itérant  nupti.  Quod  fi  demàni 
filia  abfiineat  hceredïtate  collateralium  ^  intrà 
metas  repreefentadonis ,  non  abfiinet  ex  eo  Jhlo 
quüd/uit  nupta  per  permutationem  ,  imdèpofi 
Junt  hcÉ  fuccejfioncs  collaterales  refervarl  j  fed 
ex  eo  quod  Jic  nupta  videtur  dota  ta  ^  &  apparia.- 
ta  :  undè  non  extanübus  fratribus  germants 
in  quorum  folkm  favorem  introdu^um  eji  ap- 
panagium  jt  autiis  deficientibus  ^  fequitur filiam 
non  ejfe  appanatam  y  aut  pùjlmodùm  appana-^ 
giuni  evanefccre  ;ficquc filiatn  fnccederefratri 
fuû  aut  forotibus  ^  aliifque  collateralibus  ,  qui- 
bus  altéra  filia  in  ejus  locum  per  permuta  tionem 

fiibrogata 


Tit  XXI.  DES  GENS  MARIÉS,  DOTS,  &c.  Art.  CCLXV.  +?? 

fubfogatwJiis  huj  us  eji  idfi  fw  ™  ^ ^  fpeau  j lia:  ej 


Jiontiîn  afc€udântiu.fU  j  iion  vcrà  colluieralntm. 

l^.SîC  fX  P  W/if/j.contir^ue  M.Decuilatit^ 
fûcdè  conçipies  ratlQUcm  decijionis  quajîionis 
propoftiœ  ^  neïïtpè  iii  Ma^vuis  fratnfuo  Stycho 
fuccedût  y  quia  Pamphila  ,  jbrûr  ,  Jic 

jîupta  vidi^iitr  dota  ta  &  appanatd  j  ipjo  jure  in 
favorem  Müivû  fraîrls  y  qui  ideo  foins  Siycho 
Jîiccedet  ^  ncc  'FuUia  iu  locuitt  P  ümplillÆ  niari- 
iaîa  ad  fuccejjîônein  ^pychi  admittetiir 


tam  formam.  Mox  Tidus  &  Misvia para  &  ma¬ 
ter  LuciÆ  vira  excedunr  ,  quibus  fuccedir  Sem-' 
proiiiajn  locim  &  jus  Lucïœ  fubrogara  ^poji 
morirnr  Lucia  fine  iibeiis  ^  relich  Stychoy^  ejus 
imrede  ex  tinea  coHateiali:  Tandem  Calus  & 
Aurélia  parer  Ù  mater  Sempronïa  oh e uni.  Sty~ 
chus  petit  bona  ab  eis  reliêla  ut  hi^res  Lucu£ 
in  locum  & jus  Sempronice fhbfiitfitas  y  infiar 
pronluy  objiciens  fe  pairis  &  marris  hiFredem  ^ 
nec  re/erre  fubrogadonem  qtiâ  re  fpeâu  Luciœ 


Pamp/iUaex  cujiis  capite  pmm ,  kac  ex-  pranwtiiœ  caducs  fuit ,  nec  transjerendaejt  aa 
cliifa  Quia  talis  permutaüo  refpich ,  ui  Sfychum ,  aupaclo  alienahixrediias  acquit  t  non. 

di&im  eji,  fuccefftones  afcetidentium. ,non  colla-  potait ,  cùm  nec  comraherei  mainmonium ,  nec 
teraiium.  h familia  verà  Scevolat  Tullia  rucccdh  à  contrahemibus  procejferit.  Epo ,  contiH  ne  M. 
frairi  fao  Ftiulo  ciim  Martlm ,  quia  morte  fra-  Durer ,  Styciu  defidertum  ratiom  con^ruere  pu- 
A-  ■  ii  r  . :l . iQ  ^  non-ohjlanre  cadîiCLïûîe  y  ù  cenc  miiütatiS 

benignitas  notipatltur  ut  Sempronïa  quce jam 
Tïîù  &  MtrvitE  patris  &  marris  Luciœ  ej us  vices 
gerens  inrercepit  hœreditafeut  ,  ad  hue  Cali  ù 
A  lire  lice  patris  ù  marris  Jhœ  hœredhatem  accT 
piatfin  Srychi  Luciœ  lioeredls  Jiipendiurn  ;non 
enim  débet  efie  i/iœqualirûs  inter  eos ,  quos  œqua- 
liraris  œquiras  conrlngit.  M.  Durée ,  hk. 

1 6.  Ivûître  article  dit  que  les  etifans  maries 
en  e!change  fuccédenc  aux  pere  &  mere  ^  Ac 
afeendans  de  ceux  auxquels  ils  font  fubrogt^s  j 
comme  s^ibétoienr  enfans  légitimes  &  natu¬ 
rels ,  ce  qui  ne  doit  être  entendu  que  par  rap¬ 
port  à  cette  fuccelHon  ;  car  fi  fun  defdirs  en- 
fans  échangés  décédé,  fa  fucceflion  appartien¬ 
dra  à  fes  propres  parens^  félon  qifii  eftditen 
Tart.  25^  du  chap.  2]  delà  Coutume  deNiver- 
noi$ ,  éc  qu^it  a  éré  remarqué  par  M.  le  pré- 
funî  fubrogatï  :  difiimdis  autem  ejfiecius  inter  lldent  Durer  fur  ces  mots  de  notre  article , 
Jiitum ù filiam infaccefiione proprioranifraîntm^  co^ÆME  s’  1  t.s  ÉtOI  Ent  ENr  ans  ,  /rt  hopjcîlicèt  , 
jororum  yàiicirümvefuccejfionumcQllateralhiiii  y  dit  M.  liïuret,  uTilsfuccedant  ÿ pbanè  fialiquis 
‘  ‘  Z’  .  -  ■  .  7/1..  .:.  ^.  £x  iisvitâexcefierh ,  hœreditas  ejas  gentdthus 

ex  necefiïtudine  ei  conjunâis  defenury  Conf 
Niv.cap.  i  art,  hoejure  utiniur,  M* 

Durer,  hlc^ 

ij.  Ce  que  nous  venons  de  dire ,  fuivant 
bus  non  excluditur  y  quia  niûfcuhrtimmdlum  efi  la  difpolition  de  notre  article  ^  n'a  lieu  qu'en- 


iris  fui  germanl ,  nullifque  extanribus  mafeulis 
Gppanagiunt  irriîam  faàmn  efi  ;  fec  us  fi  de  fine- 
ceffione  Marthœ  ûgereiur  ^  nam  Paulo  Juperf- 
îiie  remaneret  appanagiam ,  &  eo  hœrede  ex- 
ciudereiur  Tullia.  Hatio  autem  cur  in  propofiio 
themate  ^  Pamphda  in  iocum  Tutliœ  nupta  ^ 
Paulo  non  fticcedir  ,  hœc  efi  quam  arugmus  ^ 
îiempè  permuta rionis  efie^um  non  ejje  ,  ut  per- 
mutata  fuccedat  collateralibus  ^  fed  tantum 
afeendentibus. 

15.  Similis  verà  ejl  efidéïtrs  matrimonii per 
permuîûtionem  contracii ,  refpecîujdlœ  ,  ac  ref- 
peclu  fila  ,  in  fuccejfione  patris  ,  marris ,  aHo-' 
rumque  afeendentium ,  qui  huic  matrlmonlocon- 
fenferunt  ytiempè  ur  fliia  pari  ter  £f  filins  de  béant 
abfiinere  hæreduûte  proprii  patris  ,  matrifve  , 
aliorumve  afeendentium  y  fuccedendù parrl ,  ma- 
trive^ù  afeendentihas  eoram  ^in  quorum  locum 

A  ^  T  ■  P  ■’  jiy  ■  P  ■  * 


hitrà  metasTeprafentarionis  exifientium y  ûdeo 
littali  matrhnonlù  contraBo  filla  cenfetnr dota- 
ta  &  appanara  y  &  fie  iis  fiicceffionibus  exclufa , 
in  favorem  fraîrls  germani  fi  qui  s  extetÿ  aut  ex 
to  de fcendentium\ films  vero  ab  Us fucceffioni- 


appanaglum  j,  nifiin  confequenüam  inflirurionis 
hœredis  :  quod  tamen  appanagium  refpedit  filia 
tandiu.  durât ,  quandiu  exiar  germanasf rater , 
ûutex  eo  defeendentes  y  qui  fi  fine  proie  defeen- 
duni  J  aui  fi  non  foret  ab  inino  f rater  ge r ma¬ 
ri  us ,  admittitur  fiUa  y  fient  Ù  filins  ad  Tucce  f- 
fiones  omnes  coUareraks,  M/FrançoisDecul- 
lant  J  hic. 

14*  UnedilTiculté  fur  cet  échange  en  ma¬ 
riage  ,  dont  parle  notre  article  ^  c  eh  fi  une 
fille  mariée  par  échange  ^  a^rés  avoir  fuccédé 
aux  pere  Ôc  mere  de  celle  a  laquelle  elle  eh 
fubrogée ,  peut  ,  en  casde  décès  de  cette  fille 

à  laquelle  elle  eh  fubrogée  j  recueillir  lafuc-  parentibns  ,  quia  ipfo  jure  lacirè  ejî  appanau 
ceiTion  de  fes  pere  &  mere  à  elle  propres.  Ce  quod  non  lue  procederet ,  quia  filla  hk  nnpra 
cas  s'^eh  préfenré  du  temps  de  M*  le  préfidenc  per  permntafionem  ,  nlhil  viîemr  a  Ubcralitatc 
Du  ret^  éc  il  y  a  répondu  de  la  maniéré  qui  parentufri  bi  dotem  confequl ,  qiiœ  dos  iieceffa^ 
fuit.  Pia  £jl  ad  appanagium  ,  jiqnïdem  nupîa  &  non 


tre  les  perfonnes  non-nohlss  ,  comme  il  eft 
dit  à  Ja  fin  de  rarclcle  :  d  ou  M*  Jean  Dccul- 
iant  6c  jM.  Menudel  concluent  qu^une  fille 
noble  J  mariée  par  échange  ,  n'efi  pas  répu^ 
tée  appanée ,  aux  termes  de  notre  arrîcle  ^  fi 
cenieh  qu'elle  ait  été  dotée  &  mariés  par  fes 
pere  fie  mere  y  auquel  cas  elle  eh  tacicemenc 
appanée,  fuivant  l’article  ^  infnl  Ergo  f 
dit  M*  Jean  Decu liant ,  fiHa  nobiiis  per  per- 
mutarionem  in  marrimonlum  copulara ,  non  een- 
fetur  appanata  ,  nec  â  fuccefiîone  parenrnm , 
aliorumveeo  ipfoübjünebiry/üfi  exprejfé  renun^- 
tiaverit  ;  jeeàs  fi  napta  ù  dotara  fimpüciur  à 

i: 


ï  J*  Quldlgitur^  dit  M  Duree  ,  in  hac  fpe~ 
cie  quŒ  nuper  ohilgit  Lucia  Thii  &  McEviœJi- 
lia ,  &  Sempronïa  f"aii  &  Aureliœfilla  ,  à  pa- 
rendbusquidem  velutipermutaüone  nuptni  rra- 
Part.  L 


dütatay  non  efi  appanata.  Tel  eft  le  raifiinn^- 
mentde  M.  Deculiant.  M.  Meiiudel  en  dit  au¬ 
tant  :  Er  fie  filia  nobiiis  ,  maritara  per fubroga- 
îionem  ,  non  eJi  appanata  ^  dit  Menu  de!  y  ce  qui 

S  S5S  s 
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biL'üï  liti  déün- 


4î8  coutumes  de  BOURBONNOIS, 

r'eft  pas  fans  difticulttï  :  car  la  fille  nioyen  d’un  tel  échange  elle  eft  cenfée  &  ré 

mariée  par  écliange  eft  cenfée  &  préfinnée  putcc  être  appanée ,  dit  notre  article  -  mais  là 
recevoir  de  la  libéralité  de  fes  pere  &  mere  ,  dernière  claufe  de  notre  article  favorife  le  fen- 
ce  qu’elle  reçoit  des  pere  fie  mere  de  celle  à  riment  de  M'’.  Deculiant  &  Menudel. 
laquelle  elle  eft  fubrogée  j  ce  qui  fait  qu'au 


ARTICLE  CCLXVL 

Si  par  délit  écheoit  confifcatlon ,  foit  des  biens  du  mari  ou  de  la  femme ,  ladite 
confifcatioii  n’a  lieu  que  pour  la  portion  des  biens  du  délinquant  &  ne  perd 
la  femme  par  ladite  confifeation  de  fon  mari  fon  douaire ,  ni  fon  droit  de  com¬ 
munauté  ,  &  autres  a  elle  appartenans  fur  les  biens  de  fon  mari  nec  è  comrk 
ni  pareillement  les  créanciers  leurs  dettes  &  devoirs. 


1  ^  une  regîe  générale  de  notre  droit 

coLituniier  que  le  mari  ne  fauroit  con- 
jfifquer  Ôc  perdre  par  délit ,  dont  la  condam¬ 
nation  fafTe  difToudre  la  communauté  ^  par 
mort  civile  ou  naturelle  ^  que  fa  moitié  dans 
ladite  communauté  :c'efl:  la  djfpûfitionde  notre 
Coutume,  au  préfent article  ^  de  celle  deNi- 
vernoîs ,  chap*  z ,  art.  ^  ;  de  Poitou  ,  art,  20  ^  ; 
de  Tours  ,  art,  j  de  Montargis ,  chap,  j  ^ 
art,  5  ;  de  Melun  j  art.  1 1  ;  du  Grand-Perche  , 
arc,  iiS,  &  autres.  Et  k  raifon,  c'eftque 
quand  il  y  a  confifeapon  ,  ü  y  a  difToIudon 
de  communauté^  auquel  cas  le  droit  du  mari 
fe  réduit  à  une  moitié, 

2.  De  là  il fb  fuit  deux  chofes  :  la  premiè¬ 
re  J  que  fl  ia  femme  renonce  à  la  communau¬ 
té  J  le  mari  confifque  toute  la  communauté  , 
parce  qu'elle  lui  appartient  en  ce  cas  toute  en¬ 
tière  ;  mais  bien  entendu  que  h  femme  con- 
ferve  fon  douaire  6t  les  autres  droits  à  elle 
appartenans  fur  les  biens  de  fon  mari ,  comme 
il  eft  dit  dans  notre  article,  Qmdhic  de  doano 
dlcltii}  „  extmde  ad  doutn^  &  ad  oîjuùa  omnmo 
jura  uxorî  kghiniè qu<^Jita ^  dit  Aï,  Louis  Se- 
min  ,  après  M,  le  préfidenr  Duret^  hk. 

3*  La  fécondé  chofe  qui  fuit ,  c'eft  que  ü 
la  faute  que  3e  mari  a  cûmmife  n^emporte  pas 
confifeation ,  mais  ftulement  des  amendes  &: 
des  réparations  civiles  ^  alors  la  communauté 
en  fouifre  ;  i>arce  qu  elle  fubrrfte  toujours ,  & 
que  celui  qui  la  peut  augmenter  en  contrac¬ 
tant  ^  k  peut  diminuer  en  délinquant  :  de  ma¬ 
niéré  ,  dit  M,  Denis  Lebrun  ^  qu'elle  peut  Être 
abforbée  par  cette  voie  ,  &  la  femme  jfa  au¬ 
cun  recours  contre  le  mari  ;  parce  que >  com¬ 
me  il  eft  Je  maître  de  keommunauté^j  fon  délit 
fait  une  dette  de  communauté,  qu  elle  doit 
même  pour  fa  moitié  après  k  mort  de  fon  mari, 
quand  il  né  Ik  pas  payée  de  fon  vivant  ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  diftinélloii  entre  les  dettes 
de  communauté*  Ceft  le  raifonnement  de 
Lebrun,  de  la  Communauzd ,  liv*  2  ,  chap*  a, 
féift,  3  J  n.  2  ;  le  fetitiment  de  M*  Louer ,  letr, 
D  y  fomm,  3 1 J  &  robfervation  de  Potier  fur 
notre  article, 

4,  Quand  le  propre  de  k  femm  e  a  été  ameu¬ 
bli  par  fon  contrat  de  mariage,  le  fifetoute- 
lûis ,  félon  AI,  Lebrun  ^  n  en  prolite  pas  j  quoL 


que  le  mari  ait  confilqué  fa  moitié  dans  k 
communauté  j  parce  q  ue  IkmeublilTement  nklî 
fait  que  pour  le  conjoint ,  &  non  pour  le  fife , 
&  qiie  fi  le  mari  a  ie  même  pouvoir  fur  le  pro¬ 
pre  ameubli  J  que  fur  le  vrai  conquête  c'eft  par 
une  tiétion  qui  nk  lieu  qukn  fa  faveur^  de  ma-* 
niere  que  quand  il  ne  skgit  plus  de  l'intérêt 
du  mari  j  le  propre  ameubli  reprend  fa  qualité 
d  immeubles-  Bien  plus  ,  ajoute  Lebrun  ^  au 
cas  d  une  communauté  de  tous  biens  j  celui 
quia  obtenu  des  réparations  civiles  contre  le 
mari  pour  quelque  délit  qif  il  a  commis  j  ne  peut 
pas  faire  décréter  les  propres  de  la  femmecom- 
me  des  conquêts.  Lebrun,  n,  4* 

5'*  Quand  ckft  k  femme  qui  commet  quel¬ 
que  délit  f  fi  Ja  peine  de  ce  délit  ne  confifte 
qu  en  des  amenefes  ôr  des  réparations  civiles  j 
elles  nç  skxccutent  point  fur  la  communauté- 

■11%  r 

qui  ne  peut  être  altérée  ni  diminuée  par  le  fait 
de  k  femme  au  préjudice  du  mari ,  qui  en  eft 
le  maître  abfoiu  ^  tous  les  délits  étant  perfon- 
nçls  J  &  la  fbciété  nkyant  jamais  lieu  en  fait 
de  crimes  ;  &  même  le  mari  ne  perd  point  fon 
droit  d'ufufruir  par  Je  fait  de  k  femme,  tant 
que  la  communauté  fubfiftc  :  de  maniéré  que, 
quand  pour  des  réparations  civiles  onfe  pour¬ 
voit  fur  les  propres  de  k  femme ,  ils  doivent 
être  adjugés  à  k  charge  de  rufufruit  du  mari  : 
tous  les  docteurs,  dit  Lebrun ,  en  conviennent, 
êc  ckli  unepratique  unïverfelle.  Lebrun ,  de  ia 
Communauuj  livre  2  ,  chapitre  2  ^  fedion  3 , 
n*^ 

5,  Mais  quand  la  peine  prononcée  contre 
Ja  femme  emporte  une  mort  civile,  ou  que  la 
femme  eft  condamnée  &  exécutée  à  mort ,  en 
ce  cas  c  eft  une  queftion  de  favoir  fi  ,  k  com¬ 
munauté  finiftant  en  ce  moment,  1^*  lefe  pro¬ 
pres  de  k  femme  font  confifqués ,  de  maniéré 
que  ie  mari  en  perde  dès  ce  moment  Ja  jouif- 
fance  :  2^^,  Si  la  part  des  meubles  &  conquêts 
qui  appartiennent  àk  femme,  doit  être  aufii 
confifquée. 

7*  Quant  à  ce  qui  concerne  Je  premier 
chef ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
14  mai  1703,  on  a  déclaré  les  biens  propres 
de  Catherine  Beurrier  ^  femme  du  fîeur  de 
Quercy  ^  pleinement  acquis  aux  feigneurs 
confifcataîres  ;  6c  on  débouta  k  mari  de  k 


i 


Tit.  xxîl  des 

jouîfTance  p^irhiî  pr<Stendiied*iceux:  Tarrât  eïî 
rapporrd  par  M,  Bretoiinler  fut  Henrys  j  tome. 
2  5  con  fui  cation  7  ^  ^07  ,  cdir*  1708.  Et 

alnll  s^ûbferve  dans  cette  Coutume  ^  confor* 
mdiîient  à  notre  article  ;  de  maniéré  que  la 
femme  confîfque  fes  propres  j  qui  demeurent 
acquis  au  Hfc j  pknojure  i  fans  que  le  mari  en 
puilTe  prétendre  la  jouilTance  pendant  fa  vie, 
8.  Mais  quant  à  ce  qui  regarde  la  part  qtïî 
appartient  à  Ja  femme  dans  les  meubles  Êt  con- 
quôrs  de  la  communauté ^  il  y  a  plus  de  diffi¬ 
culté,  Suivant  notre  Coutume  au  préfeiit  ar¬ 
ticle  J  conforme  en  cela  à  celle  de  Tours  j  ar¬ 
ticle  22  y  J  le  mari  ou  la  femme  ne  condf- 
quent  j  ès  cas  ou  il  y  a  confifeation  ,  que  leur 
parc  &  portion  de  leurs  biens ,  &  la  femme 
ne  perd  pas  fa  part  dans  la  communauté  par  le 
délit  du  mari ,  non  plus  que  le  man  là  lien  ne 
p>ar  celui  de  la  femme  :  d*ûü  il  relie  a  conclure 
que  le  mari  J  dans  le  cas  du  délit  de  la  fem¬ 
me  ,  ne  conferve  que  la  parc  qu^ii  a  de  fon 
chef  dans  Ja  communauté  ^  6c  que  celle  de  la 
femme  eft  confifquée,  Cefl  ainfique  M.  Louis 
Semîn  a  interprété  notre  article  :  ce  qui  a  fait 
que  dans  fon  obfervacion  fur  Icclui  il  trouve 
que  la  dîfpofition  de  notre  Coutume  cfldure , 
éc  moins  équitable  que  celle  de  la  Coutume 
de  Nevers^  tit.  2,  art.  4  :  FUe  ^  àlt  A^Siat. 
Niv.  cap.  2  J  art.  3  ,  &  Coq.  i/  Ju/igc  art, 
fdq.  qui  videmr  ctquior  hoc  articula  ^  nec per- 


COMMUNAUTÉS. 
mittit  mobilia  6"  ai^qucjlus  conflfcarl,  ut 
M.  Semin  ,  klc. 

p.  Toutefois  M.  le  préUdent  Duret  j  dans 
fes  remarques  fur  notre  article ,  foutient  con- 
formémenc  aux  dilpolitions  des  Coutumes  de 
Nevers,  de  Melun  j  d'Auxerre^  de  Sens  ^  de 
Laon  Ôc  autres  ;»  &  au  fentiment  de  Bacquet  ^ 
que  J  a  femme  mariée  conHfque  feulement  fes 
héritages  &  non  fa  part  des  meubles  6c  con» 
uêts  communs  entre  fon  mari  Ôc  elle:  jSo/zij  ^ 
it-ilj  uccoris  cùnfifcatls^  non  confifeatardimidia 
pars  mob  ilium  &  acquejlaum ,  quia  maritas  eo- 
rum  domlnus  ejl.  Bacquet,  des  droits  de  juflice , 
cap.  ï  y  J  /I.  9 1  ;  Conf.  Niv.  tît.  des  Conlife- 
art.  4  5  Senotu  art.  27  y  t romand,  an*  1 5  j 

Montijl*  cap,  y  ^  art.  9.  Telle  eft  robfervatïoii 
de  AL  le  préfident  Durer ,  fur  notre  article ,  en 
quoi  il  me  paroît  qu  ïl  s^écarte  de  Eeiprit  de 
notre  Coutume. 

10.  Qui  prend  les  biens  par  confi/càtion  , 
paye  les  dettes  jufqu*à  concurrence,  ainliqifil 
efl  dit  en  l’art,  jyo  ,  infrà.  Tellement  que  les 
créanciers  font  payés  de  leurs  dettes  fur  les 
bîen$  confifqués ,  comme  porte  notre  article, 
&  la  femme  de  fon  douaire  Ôc  conventions  ma¬ 
trimoniales,  félon  qu'îi  a  été  déjà  dit,  la  femme 
étant  créancière  de  fon  mari  pour  raifon  de 
fon  douaire  ^  reprifes  6c  conventions  matri¬ 
moniales* 
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TITRE  VINGT-DEUXIEME. 


Des  Contînimauiésü 


I .  T  E  contrat  de  focicté  ou  comnninauté 

JL^eft  une  convention  faite  entre  deux 
ou  plu  heurs  perfoii  nés  qui  mettent  enfemble 
leurs  biens,  kur  argent  ou  leur  travail  j  à  Ja 
charge  de  partager  entr^eux  le  gain  ,  &  de 
fupporter  les  pertes  qui  arriveront.  Sociaas  ejl 
çontradas  confmfu  initus  ^  quo  inter  duos  plu^ 
refve  ^  res  ac  opéra  circâ  fucrum  &  damnum 
commanicatar,  L.  ï  ,  Cod.  pro  Socio. 

2.  Par  Je  droit ,  Ja  fociété  ou  communauté 
peut  fe  contracter  par  Je  feul  confentement  des 
parties  J  fans  écriture,  Injl.  de  obL  ex  confinf. 
mprinc,  f  ufage  néanmoins  efl  de  la  rédiger  par 
écrit ,  tant  pour  en  avoir  la  preuve  j  que  pour 
en  régler  toutes  les  conditions. 

11  y  a  cependant  des  fociétes  ou  commu¬ 
nautés  tacites,  qui  ont  le  même  effet  que  celles 
qui  font  établies  par  contrat ,  quoiqu'elles  ne 
foient  établies  que  par  un  confentement  tacite, 
&  par  des  actes  qui  en  faflent  preuve. 

4.  La  fociété  ou  communauté  peut  fe  con¬ 
tracter  de  différentes  maniérés ,  6c  on  peut  dans 
une  fociété ,  comnre  en  toutes  autres  conven^’ 
tions ,  faire  toutes  fortes  de  pactes  licites.  Ainfi  ^ 
on  peut  établir  une  communauté  pure  &  fîr^i- 
ple,  ou  fous  de  certaines  conditions  ;  on  peut 
établir  une  communauté  univerfeüe  de  toutes 
fortes  de  Liens ,  préfens  6c  à  venir  ^  ou  feuk- 


nient  de  certains  biens  ou  d'un  certain  com^ 
merce. 

y .  Les  feciétés  6c  communautés  font  bor¬ 
nées  aux  efpeces  de  biens ,  de  commerces  on 
d’autres  chofes ,  que  les  affociés  veulent  met¬ 
tre  en  commun,  &  ne  s’étendent  pas  à  ce  qu’ils 
akiit  pas  eu  intention  d  y  comprendre. 

6.  Que  fl  la  fociété  ou  communauté  eft 
conrraflée  fimplement  de  biens  entre  deux 
perfonnes  demeurons  enfemble ,  fans  skxpli- 
quer  davantage  ,  elle  ne  comprend  que  les 
meubles  des  alfociés  6c  communs ,  6c  les  ac¬ 
quêts  qif ils  peuvent  faire  pendant  &  conllanc 
leur  fociété  6c  communauté. 

7.  Mais  fi  la  fociété  &  communauté  eft  con- 
tracée  de  tous  biens  ,  elle  comprend  tout  ce 
qui  peut  appartenir ,  ou  qui  pourra  6 1 te  acquis 
aux  afiûciés  ^  par  quelque  caufe  que  ce  puiffe 
épe^  car  FexprefTîon  généra  le  de  tous  les  biens 
n’en  exclud  auam, 

S.  11  y  a  de  cette  façon  différences  forces  de 
fociétés ,  que  ron  peut  toutefois  réduire  à  deux 
genres  ;  favoir ,  aux  fociétés  de  commerce  , 
contraàées  entre  marchands  ,  négociaiis  Ôc 
gens  de  commerce  î  Ôc  aux  fociétés  ou  com¬ 
munautés  coutumières ,  contraaées entre  mari 
&:  femme,  &  autres  communs  &  perfonniers. 

p.  Dans  le  préfenr  titre ,  il  n*dl  parlé  que 


C  O  U  T  U  M  E  s  D  E 

des  communautés  coutumîeres.  Il  y  eft  traité 
deiamaiiiÊfe  don:  ces  fortes  de  comimmautés 
fe  contraclene  ^  en  Tare,  ;  de  quoi  eUcs 
font  compofées  J  des  dettes  &  biens  qui  y  en¬ 
trent  ^  ôc  de  ceuK  qui  en  font  exclus ,  aux  ar¬ 
ticles  2S9  5  274?  î  277  &  27S  ;  du 
droit  ou  pouvoir  du  chef  de  la  communauté , 
en  Tarticle  ;  de  la  confervation  &  conti¬ 
nuation  de  la  communauté  aprè$  le  décès  de 
Tun  des  communs  ^  en  Part*  ^270*  On  y  parle 
enfin  de  la  maniéré  dont  fe  doivent  partager 


BOUREONNOIS,&c. 

ces  communautés^  &  des  cas  où  les  communs 
fe  doivent  récompenfes  ^  &  de  ceux  auxquels 
ils  ne  s'en  doivent  pas ,  aux  articles  27 1  >  272  ^ 
27^  J  J  275?  &  2S0. 

ï  O.  Ce  titre  ett  compofé  de  14  articles  ^  de¬ 
puis  &  y  compris  l'art*  267  Jufques&  y  com¬ 
pris  Fart,  280* 

1 1  *  Il  y  a  un  femblable  titre  dans  rancîenne 
Coutume  ,  qiû  eft  le  titre  feptiemejj  compofé 
de  neuf  articles- 


ARTICLE  CCLXVIL 


TaeîMiom-  CoMMUNAtJTÉ  (îe  biens  ne  fe  contràfle  taifiblement  entre  perfonnes  denieurans 
biflii*,  enlemblemenr,  par  quelque  tems  que  ce  loit ,  s  il  n  y  a  convention  expreiie 

de  Ibciété  faite  entr’eux  ^  fors  &  excepté  entre  deux  freres  ,  auquel  cas  eft 
requis  quils  foient  âgez  de  vingt  ans  pour  le  moins,  qu  ils  foienr  hors  de  pulf- 
fance  paternelle  demeurance  d'an  &  jour,  &  qu'ib  ayent  fait  emr'eux  du¬ 
rant  ledit  Tems,  mixtion  de  biens;  auquel  cas  lefdits  freres  taifiblement  ont 
contraâé  entr'eux  fociété  &  communauté  de  biens,  &  en  icelle  font  compris 
tous  les  meubles  précédens  &  fubréqueiis  ladite  communauté ,  &  tes  conquêts 
faits  durant  ladite  communauté,  &  jufques  à  la  dlffolution  d'Icelle, 


I-  TL  y  a  deux  fortes  de  fociétés  ou  commu- 

J.  nautés ,  rexprefle  &  la  tacite*  La  pre¬ 
mière  fe  contraéle  par  convention  exprefie  , 
par  con  trac  en  pré  fence  de  notaires  &  témoins  ; 
&  l'autre  par  vole  de  fait>  par  la  demeure 
commune  J  le  mélange  des  biens  &  la  dépenfe 
commune  ,  fans  aucune  convention  expreffe  ; 
car  il  n'importe  pas  de  quelle  maniéré  les  hom¬ 
mes  déclarent  leur  volonté,  par  paroles ,  ou 
par  faits  &  avions* 

2*  Anciennement  dans  cette  province ,  la 
communauté  coiitumîere  de  meubles  Ôc  con- 
quC'ts  s'acquéroit  entre  toutes  fortes  de  per¬ 
fonnes,  par  la  mixtion  de  biens  ^  &  demeure 
commune  d^an  &  jour >  pourvu  quelles  fuf- 
fent  âgées,  favoîr >  les  mâles  de  quatorze  ans, 
&  les  filles  de  douze  ans  ^  ôc  qu'elles  fuffent: 
fui  jiiri s  :  c'efl:  ce  qui  fe  jiifiifiepar  le  procès- 
verbal  de  la  Coutume  fur  le  prêtent  article ,  & 
par  fart,  i  du  tit*  7  de  Fancienne  Coutume  ; 
mais  dans  la  rédaflîon  de  la  nouvelle  Cou  tume , 
la  di^ofitjoii  de  Fancienne  a  été  bornée  ôc 
limitée  aux  feuls  freres  ;  de  maniéré  que  la 
communauté  ou  fociété  tacite  n^a  lieu  préfen- 
tement  qu'entre  freres  :  c'efl;  la  difpofition  du 
préfent  article ,  &  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  ch*  22  ,  arc.  1  &  2. 

5*  Le  mot  Aù  freres  y  dont  la  Coutume  fe 
fert,  doit  être  interprété  félon  fa  propre  fîgni-^ 
ficatïon,  fans  l'étendre  :  c  eft-pourquoi ,  dit 
jM.  Bordel ,  ce  mot  dé  f  érés  ne  compren  d  pas 
îes  feeurs*  M-  Ch.  Dumoulin  ^  dans  fa  noce 
fur  le  préfent  article ,  &  après  lui  M*  le  pré- 
fident  Durer ,  avoient  fait  avant  M.  Bordel 
la  même  obfervation  ;  &  félon  les  uns  &  les 
autres,  il  n’y  a  pas  de  communauté  ou  fociété 
tacite  entre  le  frere  &  la  foeur,  non  plus  qu^em 


tre  deux  fœurs.  Non  etlafn ,  dit  AI*  Duret , 
inter  forores  ,  vel  fia  tre  m  &  fororem^  qnonîûni 
appel/athne  fratram  forores  non  cùnünentar  , 
in  Stntiiüs  exorbitanui^us  ,  vel  ubi  materia  dif¬ 
féré  ns  ejî^  &  iitrique  regularher  non  eonvenlty 
lit  in  hoe  paragrapho  videre  efl^  quo  cavetur 
non  eon trahi  tacitam  focietatem ,  nifi  cùm  f fa¬ 
ire  s  majores  cenfentur  pof  30  annos  i  Ji  enitn 
de  forore  verha  facere  voiuiÿet  ^  vel j?of  i5 
annos^  hanc  focietatem  contrahi  dixiffet^  càm 
16  aniioriim  lapfu  ipfa  mûjof  inieHigaturj  arh 
17^  &  35  ;  &  mnlra  fant  in  quibns  mafen- 

Imarn  non  concipit fmmininam^  M.  Durçt,  hïc, 

4.  ?Aais  il  n^'importe  pas  pour  contrarier 
une  communauté  tacite ,  que  les  deux  freres 
foient  freres  germains,  ou  feulement  freres 
confanguins  ou  utérins,  quoique  M.  Louis 
Semin  ait  cru  qu'il  pouvoir  y  avoir  fujet  de 
douter:  Statntumj  dit* il,  de  quihufllhei  Hbe-^ 
ris  J  five  germanis ,  five  confangulnels  ,  ant 
uterinls y  uîtelligenduni ,  dubio  non  vacar.  La 
raifon  de  décider ,  c'eft  qu  e  la  Coutume  parle 
des  freres  indiftinclement,  ôc  que ,  où  la  loi  ne 
dîflingue  pas^  on  ne  doit  j)as  difiinguer* 

Il  n'importe  pas  non  plus  que  les  freres 
foient  nobles  ou  roturiers  ;  c'eft  la  remarque 
de  AL  le  préfident  Durer,  fur  ces  mots  de 
notre  article:»  lesdits  freres,  etiam  nobiles^ 
dit  M*  Duret* 

6.  Que  fi  les  perfonnes  qui  ne  Ibnt  pas  de 
la  qualité  de  celles  entre  lefquelles  la  Cou¬ 
tume  a  introduit  la  communauté  tacite  par 
an  Ôc  jour,  demeurent  fi  long-temps  enfemble, 
avec  une  telle  communication  de  biens  , 
gains  perces  à^  profita,  qu'il  foit  impollible 
de  rapporter  à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
elles  (but  iiéceffairement  conutiuiies  j  favoir  , 

en 


Tit  XXII.  DES  COMMUNAUTÉS.  Akt.  CCLXVIL 
en  biens  meubles  Ôc  conquêts  ^  fi  elles  ont  forent  iilis  communia  &  mdivifa  ,  quœ  mixiio 
communique  indiftinaement tous  leurs  biena  fola  mtilnduceretfociemum,  ai  notai 
meubles  &  droits  mobiliaires .  ou  bien  en  une  pon  Jei  requimur  mtxno  de  omnihtts  bonis  , 
néffociaûon  fi  elles  ont  feulement  commu-  fdtcm  de  ommbus  bonorum  fouêllhus  ,  cuni 
niqué  les  biens  at  droits  de  cecte  négociation  :  hœc  fockt^  Jfo  tantàm  mohUium  &  acqnfo 


ainiî  le  tiennent  ac  décident  At-  Guj  Co¬ 
quille,  fur  la  Couaiine  de  Nivernois^  tit.  52 , 
art.  i  ^  M.  Jacques  Potier^  fur  le  préfent  ar¬ 
ticle,  6c  M.  Jabely  ,  fur  l'artfcle  3^S 
Coutume  de  la  Aîarche,  qui  eft  le  547  dans 
le  nouveau  Coutumier  général. 

7.  La  CoutLime  ^  dans  le  préfent  article^ 
exige  plufieurs  conditions  pour  établir  la 
communauté  ou  fociété  tacite  entre  deux 
frétés.  La  première  ,  que  chacun  des  com¬ 
muns  ou  airoclés  foît  majeur  J.  du  moins  de 
vingt  ans;  la  raifon  ,  c'efi^  qu'il  y^a  de  Taliéna- 
tloii  dans  les  communautés  ou  fociétés  :  mais 
il  y  a  plus ,  c  eft  que  quand  la  communauté 
ou  fociété  tacite  feroit  avantageule  au  mi- 
îi  ne  feroit  point  réputé 


neur 


commun 


attendu  qif  il  a  contre  luî  la  dirpofition  de  la 
Coutume.  C'eft  la  remarque  de  M.  lepréfident 
Duret>  fur  ces  mots,  âgés  de  vtngt  Ans  r 
Licêt,  dit-îi,  mlfior  hac  Jbcktaie  diiior  fo&u* 
rus  ejfeî. 

8.  La  féconde  condition  requife  pour  la 
communauté  tacite  eft  que  les  communs  ou 
alfociés  foient  libres ,  6c  ne  folent  pas  fous  la 
ptiifrancc  paternelle  ;  c’eft  la  difpofirion  de 
notre  article ,  6e  de  Tarticle  2  du  cltap.  22 
de  la  Coutume  de  Nîvernois  :  doù  il  fuît, 
félon  Coquille  J  qu'il  eft  néceffaire  qu'ils  foient 
émancipés  ou  mariés  ^  ou  prërres  j  ou  éle¬ 
vés  à  quelque  ofEce  public;  ou  bien,  comme 
Ta  obfervé  M.  François  Decullant ,  6c  après 
lui  M.  Jean  Cordier,  que  le  pere  foit  décé¬ 
dé  ,  fans  quoi  (  dit-il  )  il  ne  peut  y  avoir  de 
communauté  tacite  entre  freres:  c'eft  Ibn  ob- 
fervation  fur  ces  mots,  hors  de  puissance 
PATERNELLE:  QuiE  Jkut  jiite  civlll^  dit-il, 
non  tollltuf  ^  nifi  emaaclpatlone  ^  matrimonio 
jillorum  j  ant  morte  pat  ris  ,  maximè  quando 
non  habent  fepaiataui  kahitationem  \  iîa  ut 
Jiüiis  ûîtnh  20  major  non  maritatus  y  aut  cman- 
clpams  maneat  in  potejhte  patrïs  ^  &  fie  non 
valent  focietatem  tacitani  cum  fratre  germano 
inire.  Sic  jadicatnm  in  Car.  prcefid.  motin.  die 
18  Juin  ,  anno  ,  Relatore  D,  F.  Decul- 
lanc  Confiitario  ,  &■  Preefide  D,  Andrai  Semîn. 
M.  Jean  Cordier  ^  htc. 

i?.  La  trolfieme  condition  requife  pour  îa 
communauté  tacite  entre  deux  freres  eft 
qu'ils  ayent  une  demeure  6c  vie  commune, 
avec  mélange  de  bien.'?  :  notre  article  exige 
qu'ils  ayent  demeuré  enfemble  an  6c  jour ,  éc 
qulls  ayent  fait  entr'eux  durant  ledit  temps 
mélange  de  biens  :  fur  quoi  M.  Jean  Decul¬ 
lant  obferve  que  ce  mélange  de  biens  doit 
être  entendu  non- feulement  de  leurs  biens 
communs  ôc  indivis ,  qu'ils  peuvent  avoir  eus 
de  leurs  parens  ;  mais  encore  de  tous  leurs  au¬ 
tres  biens,  au  moins  quant  aux  fruits  6c  reve¬ 
nus,  J/æc  bonornui  mixtlo ^  dit  M.  Decullant, 
non  tantkm  mtelllgiiur  de  bonis parentum  quœ 
Pan,  L 


mutn,  M.  Jean  Decullant ,  fur  ces  mots ,  mix^ 
non  de  biens* 

ïo.  La  quatrième  condition  requife  pour 
îa  communauté  tacite  eft  iefprit  6c  Taffec- 
tioii  de  fociété  ^  car  il  faut  qu'ils  ayent  vo¬ 
lonté  entr’eux  de  communauté  ;  la  Coutume 
de  Dreux,  arc,  ^2  ,  le  requiert  :  notre  Cou- 
tuine  n  en  parie  pas  ;  mais  ,  félon  M*  Denis. 
Lebrun ,  des  Communautés  tacites ,  chap,  2  j 
n.  U  ,  c'eft  une  des  conditions  des  plus  ef- 
fentieiles,  ôc  qui  doit  le  fuppiéer  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  Cet  efprit  de 
fociété  paroi t ,  quand  les  alloclés  fe  commu¬ 
niquent  refpeSivement  leurs  émoluniens  6c 
leurs  pertes,  ôc  c^eft  cette  communication  de 
gains  ^  profits  Ôc  pertes ,  qui  eft  le  fondement 
de  la  communauté  tacite  j  ôc  qui  la  fait  pré¬ 
fumer. 

1 1.  L^affetlion  6c  rcfprit  de  communauté  , 
ou  ce  qui  eft  ie  mêmcj  la  volonté  de  commu¬ 
nauté  J  eft  tellement  reconnue  par  tous  les 
docteurs  pour  une  condition  nécelfaire ,  qu’ib 
conviennent  tous  qu'un  acte ,  ou  déclaration 
contraire  par  écrit ,  empêche  la  communauté 
tache,  en  quelque  temps  qu'elle  foît  faite; 
de  maniéré  qu^il  n'y  a  pas  de  communauté 
entre  deux  freres  ^  quand  par  traité  ou  acte 
ris  ont  déclaré  qu'ils  n'entendent  par  ieur  de¬ 
meure  commune  contradter  communauté^. 
Lebrun,  des  Communautés  tacites  y  chap*  2^ 
n,  10s  la  ThaumafTiere,  fur  la  Coutume  de 
Berry ^  titre  article  lo;  Potier ^  furie  pré¬ 
fent  article* 

12,  Mais  quand  les  conditions  néceflaires 
pour  la  communauté  ou  fociété  tacite  fe  vé¬ 
rifient  ,  il  faut  que  k  proteftation  contraire 
fok  des  deux  perfonnes  ^  entre  lefquelles  fang 
cette  proteftadon  on  pourroit  conclure  qu'il 
y  aurok  communauté  ou  fociété;  6c  une  pro- 
teftation  clandeftine  de  l'un  ^  fans  la  connoif- 
fance  ôc  participation  de  l'autre^  ne  furfiroit 
pa$ ,  parce  qu'elle  feroit  en  fraude  de  la  fo- 
décé.  La  raifon  eft  '  qu'inutilement  on  pro- 
tefte  en  faifant  le  contraire  de  ce  qu'on  pro- 
telle;  ôt  que  le  protefta ne  marque  par  nn  pa¬ 
reil  a£le,  qu'il  veut  être  en  fociété^  fi  elle  eft 
bonne  J  6t  fe  fervir  de  fa  proteftation,  fi  la 
fociété  né  réufiit  pas  :  ce  qui  eft  contraire  à  Ja 
bonne  foi.  Tel  eft  le  raifonnement  de  Lebrun  j 
ibid,  n.  to. 

!  7.  Dans  cette  communauté  de  biens  font 
compris  tous  les  meubles  que  les  affociés  ont 
au  temps  que  ïa  communauté  commence  , 
6c  tous  ceux  qu'ils  acquièrent  durant  icelle* 
En  un  mot  J  tous  les  meubles  ,  comme  porte 
notre  article ,  précédons  &  fubféquens  ladite 
communauté  ,  enfemble  les  conquêts  faits 
pendant  ladite  communauté  jufqu’à  la  diffo-* 
lution  d'iceile.  Ceft  la  difpofition  précife  de 
la  Coutume ,  au  préfent  article  ;  de  celle  de 

Ttctt 
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MiverriOÎSj  tk*  22  ,  art.  3 ,  de  Berry ,  tir.  S  , 
to  -,  d’Orlcaiis^  art.  214;  de  Sens  j  arc. 
iiSo ï  de Troyes J  arc.  roi,  &  autres. 

14*  Ce  qu’il  faut  obferv'er,  c'eft,  ooJTinie 
{{  a  té  dit  dans  la  préface  de  m  titre  ^  toutes 
ft:  quantes  fais  que  la  fociété  eft  contrariée 
de  biens  entre  perfonnes  demeurans  enfem- 
Me  >  k  elle  n'eft  Hniitée  ou  aiigtnentce  par 
une  convention  exprelTe  ,  elle  comprend  les 
meubles  des  afTociés  &  communs  ^  &  les  ac¬ 
quêts  qiMU  peuvent  faire  pendant  &  conf- 
tant  leur  communauté,  Proclivius  ejî^  dit  JVU 
le  préfrdetit  Durée  J,  lU  fôcieraie  apnd  nos  (ïm- 
pllciter  cùitâ  3  ea  vd  imiverforum  mobdinîti  y 
&■  quddlatim  ,  eâ  confiante  faBortim  acclpia- 
Ziu\  C  eft  robfervatiûn  de  M.  Durée  y  fur  ces 
i4iots  de  notre  article  ^  con\fentioa  exprefik. 

IJ,  Ce  qui  n^empêche  pas  que  les  perfon-' 
nés  qui  contraÊbent  enfemble  une  commu¬ 
nauté  y  ne  puîfTent  la  limiter  ou  Tétendre  à 
tels  bien^  qti’ii  leur  plaie  ^  &  qu'ib  ne  puiD 
fènt  contmüer  une  com  niunauté  de  tous  biens, 
Socktas  apud  nos  y  dit  M,  Louis  Semin  ,  fim-- 
pliclter  contra^a  de  fiatuaria  mohllluiti  &  ac- 
(jnefiuum  pende nte  Jockrate  faâorutn 
girue  t  nû7j  de  commnnknc  oFUnlnm  bonoriim  ; 
quod  fi  ha  exprejfim  omnium  bonomm  fuerit 
inita  y  valehh.  AL  Louis  Semin  ^  hh, 

lé.  Le  mot  de  meubles  y  employé  dans 
notre  art,  &  dans  les  articles  des  Coutumes 
que  nous  venons  de  crter  ^  efl  pris  univerfel- 
lemenr ,  &  comprend  même  les  acl:ions  & 
droits  mobiliaires.  C'eft  robfervatîon  de  Co¬ 
quille,  fur  la  Coutume  de  Nivernoisj  cJiap, 
112 ,  art.  j* 

Et  Ton  n^a  point  d^égard  à  Vinégallté  quî 
pourroit  fe  trouver  entre  les  meubles  de  Tun^ 
6c  ceux  de  Tautre*  Ntn.  habita  ,  dit  M,  le 
préfident  Duret  j  ranone  hicequaiitath ,  quia 
pie r unique  pauperïs  indujlria  fuppkt,  M,  Du¬ 
ret  >  hlc^ 

17,  Comme  la  Coutume  ne  comprend  dans 
cette  communauté  tacite  ^  ainft  qu'il  vient 
d'être  dk,  que  les  conquêts  faits  durant  icelle, 
AL  Louis  Semin  eliime  qu^eile  ne  doit  s^en* 
tendre  que  des  conquêts  faits  après  la  com¬ 
munauté  acquîfe  par  la  demeure  commune 


d'^n  &  jour.  Contra  PnefUem  ,  dk  M,  Semin 
crediderîm  conquefias  iÜos  ht  hauc  tacitam 
detatem  venire  tantum  ,  qui  pofi  majorhatem 
&  cohabita honem per  artnani  &  dkmfaâi funt  » 
^  hoc  fans  innuit  verbuni  illad  durant,  Tei 
efl  le  fentiment  de  M.  Louis  Semin  ^  qui  y\ù 
peut  fe  foutentr  que  dans  le  cas  où  les  cort- 
quêts  faits  avant  la  communauté  acquife  11  au- 
toient  pas  été  acquis  des  deniers  communs. 

ïS.  M,  François  Menudel ,  fur  ces  mots 
de  notre  article  y  &  en  icelle  font  compris  tous 
les  meubles  ,  obferve  que  comme  tous  ies  meu¬ 
bles  précédons  ladite  communauté  y  entrent  3 
les  dettes  mobiliaires  y  entrent  audi  :  Atque 
enanty  dit-îl ,  débita  prias  contraâa,  AL  Me^ 
nudel ,  hic. 

19,  Au  refte  il  en  efl  de  cette  communauté 
tacite  de  meubles  6c  conquêts,  dont  parle 
notre  article,  comme  des  autres  comninnau* 
tés  codtiunîeres  de  meubles  ôc  conquêts  ;  de 
maniéré  que  tout  ce  qui  encre  dans  ces  com-^ 
niunautés  coutumières  j  ou  qui  en  efl  exclus , 
aux  termes  de  notre  Coutume  ^  doit  entrer 
dans  cette  communauté  tacite  6c  coutumière  j 
ou  en  être  exclus. 

20,  Quant  à  la  diffolutlon  de  cette  com¬ 

munauté  ,  elle  ell,  comme  Ta  obfervé  Al.  Jac¬ 
ques  Potier,  fur  notre  art.  entièrement  libres 
&  même,  dît  Bordel j  cette  djfTolutîon  efl 
préfumée  faîte  tacitement,  fi  les  communs  fe 
répare nt  &  commencent  à  faire  ieurs  affaires 
féparément  &  à  part:  car  c'efï,  ajoure-t-ü , 
fans  doute  urt  aÊte  difiblutif  de  communauté, 
comme  il  eft  décidé  en  Ja  loi  Itaque  cùm  fi- 
paratim  fitedy  fîl pro  focio*y  parce  que;,  comme 
la  fociété  fe  contracte  nudâ  voiimtati  &  con* 
fenfu  y  àufïî  fia  dm  contrario  confenfu  diffoivï- 
tur y  ^3-  Il  y  a  plus;  c'efi;  qu’il  a  été 

jugé  en  la  châtellenie  de  cette  ville  de  ATou- 
lins,  plaidansAL®.  Genîn,  pere,  6;:  Jean  De- 
culiant,  que  JearrPeret^  pour  avoir  demeuré 
près  de  deux  ans  en  Ja  maifon  commune  des 
afTociés,  fans  travailler  dans  la  communauté, 
comme  il  s^y  é toit  obligé  par  ralToclarion ,  la 
communauté  étoit  diffolue:  joint  que  ce  qu'il 
avoit,  il  le  mettoit  à  fon  profit. 


ARTICLE  CCLXVIIL 


Du  Qff  dé  Le  Chef  &  Gouverneur  d^une  communauté  peut  durant  icelle  convenir  &  être 
convenu,  en  toutes  actions  perfonnelles  &  poffeflbires  pour  le  fait  de  ladite 
communauté  J  fans  procuration  de  fes  autres  communs. 


I,  ï*  E  maître,  ou  ie  chef  delà  commünau- 

f  J  té ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  com¬ 
munautés  de  village,  s^ecablit  par  convention 
expreffe  ou  tacite  ,  quand  les  affociés^ou  com¬ 
muns  füuffrene  que  l'un  d'eux  gere  6c  adniînif- 
tre  les  affaires  communes  :  car  en  ce  cas  la 
patience  équipolle  à  un  mandement  L.  uIl 
ff-  quod  cani  eo,  Gefl  robfervation  de  Coquil¬ 


le  fur  la  Coût.  deNîv,  chap.  22,  art,  j  ;  6c 
après  lui  de  la  Thaumaffiere  fur  la  Coutume 
de  Berry  ,  tic.  B  ,  art.  22 ,  6c  de-  Jean  Decul*- 
lant  fur  notre  article ,  fur  le  mot  le  chef  : 
ificj.  dit  Decu liant  >  potefi  confiitui  à  fqcüs  , 
mt  exprcfic  aut  taché  ,  dim  panuntur  ûliquem 
ex  mis  fie  ûgere  &  res  focietath  adminiftrare, 

Jean  DecuUant,  hïCr 
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Ce  maître ,  félon  que  l’a  obfervé  Coquille , 
eft  chef  en  radmiiiift ration  ,  &  non  pas  pro- 
priétaire  J  rinoîî  d&  fa  portion. 

2*  Comme  chef  6c  maître  en  ]  admmiftra- 
tioiij  ii  pGtit  fatls procura ti on  defcs  communs 
agir  &  Être  convenu  pour  le  fait  de  la  commis 
mutÊ  en  aaîons  perfonnelles  6c  poffenToire^^ 
c  efl  la  difpofition  de  notre  Coutume  au  prd- 
fent  article*  de  celle  de  Nivcrnois  ^  chap.  2:^^ 
art*  f  .  &  de  Berry  ,  tic.  8  ,  art.  2  2  :  mais  non 
en  actions  réelles  j  ni  même  en  acHons  perfoti- 
jidles  qui  regardent  les  immeubles,  C  eftl'ob-- 
fervationdetoquilieai]  lieu  ciré,  ôc  après  lui 


lacominunaiitéa  emprunté  une  ceftainequan- 
tiré  de  bled  pour  femer  ou  pour  la  nourritiî^ 
re  des  communs ,  Ton  obligation  chargera  tûu^ 
te  la  communauté  J  quoique  le  créancier  ne 
puliîe  pas  montrer  que  le  bled  ait  été  effecti¬ 
vement  employé  à  ferner  1.  ou  à  nourrir  les 
communs ,  en  un  mot  au  profit  de  la  commu¬ 
nauté^  parce  que  ce  n*efl:  pas  ceioc  qui  cou- 
t raclent  avec  les  chefs  de  communauté  ,  à  veil¬ 
ler  à  remploi  des  chofes  qu^ils  prêtent  \  que 
c  efl  aflre:£  qu'ils  les  reconnoilTent  pour  chefs 
de  la  communauté  ,  &  comme  tels  qu’ils  con¬ 
tractent  avec  eux  pour  chofes  qui  concernenc 


de  M.  François  Menudel  ^  fur  ces  mots  de  Ja communauté^ que  les  affociés  ou  communs 


notre  article  J  eî'J  toute^ï  actions  person¬ 
nelles  :  id  die  Menudcl;,  mobillaires  ^ 
parce  qu'Ü  y  a  plu  fieurs  allions  perfonnelles  qu  i 
regardent  les  immeubles^  comme  la  refeifion 
de  contrat  ^laciion  de  partage ,  le  retrait  ligna¬ 
ger  j  6c  ancres  feinblablcs  ^  qui  ne  peuvent  Être 
e:îtercées  par  le  maître ,  Coquille  hoc  nr.  art. 
y*  üfbTTfiîï  ergo  &  pentorlas  ^  coittinne  Menu- 
deU  excrc^re  livu  potejlj  fid  à  JIngaüs  fociis  quefiif^i 
exercentîiî  -^  Jk  etlam  ut  ejus  non  dcjidereiur  ^  ^ 

GuâoritaSyneqae  enïmfocius  ejiinfoca 
vtuxor  hi  potejhite  maritL  M*  Menudel ,  hic, 

3-.  Le  chef  delà  comtmunaucé  ne  peut,  aux 
termes  de  notre  art,  fans  procuration  de  fes 
communs  ^  agir  6c  être  convenu  que  pour  le 
fidt  de  la  communauté  ]  d'où  M,  le  préfident 


fe  doivent  imputer  h  faute  de  les  avoir  choifis 
pour  chefs  ^  &  de  leur  avoir  confié  le  régime 
de  leurs  biens  communs;  que  c^eil  en  ce  cas 
ou  il  faut  appliquer  la  difpofition  dn  droit  en 
la  loi  14;  ff,  de pdâis  ,  où  le  jùrifconfuke  dît, 
magiJM  focietatlspaéluni ,  ccete/is  fociîsprodcf- 
fe  &  ohcjff?  ;  6c  aînfi  jugé  par  arrêt  du  q  juin 
léf  f  J  rapporté  par  HenrvSj  roms  2  ,  liv,  4  , 

6c  tel  efl:  fon  fentiitient  :  tel 
efi  au  fli  celui  de  Lebrun  j  des  Commîmaütés 
tacites^  ch,  4,  n*  3, 

7.  Le  chef  &  maître  delà  fociécé  ou  com- 
munaùcé  ,  oblige  tes  communs  ou  alTocics  non- 
feulement  pour  leurs  portions  viriles,  à  pro¬ 
portion  de  la  parc  qu'üs  ont  dans  la  comniu-* 
nauté ,  mais  mêirte  au-delàdes  forces^ fo* 
ciété.  Tel  eft  lefentiment  de  Coquille  Tuf  îa 


Duret,  après  Papou,  eonclud  qu’il  ne  peut 
fêtre  pour  les  intérêts  particuliers  dechaqud  Coutume  de  Niverhois  ^  du  22,  art.  5-,  6c 
aifocié  ou  commun,  C"eft  fa  remarque  fur  ces  apres  lui  delà  Thaumailiere  fur  celle  de  Ber- 
mots,  LE  FAIT  DE  LADfTE  COMMUNAUTÉ  :  ry  ,  tit,  S  ^  art,  22,  qui  affure  qu’il  fa  vu  juger 


Efgo  >  dit  M-  Dur  et ,  ut  notât  Papo  hk  ^  fi 
de  fiigulùfiim  faâo  quaratur ,  non  reclpiendits 
ejl  focietaik  audor  ^cujits  efl  infiar  ûèîoris  itnk 
verjïiatis  ,  aul  œcoilQ^n^  ptù  fockmte  non  pro 
fingulis  interne nïre,  M.  Duret ,  Ah'. 

4,  Une  féconds  conclu  fion  qui  fe  tire  snco- 

.  r-V’  J™ .  '  .  .  I  _  _  . 


ainfi  plufieurs  fois,  &  de  M,  Jean  DecuUanc 
fur  le  préfent  article*  Magijïer  jocieuitis  ,  dit 
Dec  U  liane  Ikiîè  conirahendo ,  non  fol  km  mo- 
biliû  &  acquejlus  obligat  ^ ftd  e liant cmtera  hona 
ciijajfiihctfoclorunt  :  Sccks  in  focietate  connu'^ 
biaù  inqua  mafttus  nonpoitjl  obligarc  nlfi  bona 


re  de  cette  difpofition  de  notre  Coutume  au  foektails  >  &  non  propriim  funduin  iixotis  ; 


A 


préfent  article,  c’cftque  le  chef  delà  comniu 
nauté  ne  peut  point  fans  procuration  obliger 
les alTociés  ou  communs, par  des  adtesquin 
regardent  point  la  fockhé,  qui  ne  font  point 
faits  in  rem  fockîaùs  ^fei  extri  focietate  m. 

J-*  Mais  aufii  dhm  autre  c6té>  les  obliga¬ 
tions  du  ciief  de  la  communauté  chargent  la 
communauté  ou  focîété,  quand  elles  font  coii- 
tratléespour  les  affaires  de  la  fociété  ,  de  bon¬ 
ne  foi  Ôt  fans  fraude;  &c  dansledoure  on  pré¬ 
fume  pour  le  maître.  La  prëfomption  ,  dit 
Henrys ,  que  l’obligation  du  maître  6t  du  chef 
de  la  communauté  eft  commune,  pourvu  que 
l’aüe  n  y  répugne  pas ,  6r  c’eft  aux  autres  af- 
fociés  de  faire  preuve  de  la  fraude.  Henrys , 
tome  2,.  liv*  4,  queft*  6t  la  rhaumafilere 
fur  la  Coutume  de  Berry ,  tit,  3 ,  art,  2  2, 
é,  Ainfi ,  quand  les  contrats  (ont  faits  par 
les  maîtres  de  communauté ,  pour  les  affaires 
de  la  communauté,  de  bonne  foi  6c  fans  frau¬ 
de  delà  part  dé  ceux  qui  contractent  avec  eux 


ratio  dtffeYenûüe  efl  ^  qitodfocü  poffwit  rev  oc  are 
hnne  magifirum  f^reuiovere  ahaimhûfiiaûùiie  ^ 
liXQT  maem  uonpoiejh  Jean  Decu liant  ,  hk, 

8*  La  queftioii  eft  fi  daivs  ce  cas  ie  chef  Sc 
maître  de  la  communauté  oblige  fidllairement 
fes  communs  ou  perfontiiers ,  ou  s  il  ne  les  obli¬ 
ge  que  chacun  pour  leur  part  6<  porrio.i  ;  fur 
la  queftlon  ,  M,  Denis  Lebrun^  dans  fon  traké 
des  Conîmanantes  tacites  ,  chap.  4  ,  ii.  ç ,  efti- 
me  qu'il  les  oblige  folidairbment;  6c  M,  Jeart 
Decnllant,  d’unfendment  contraire  >  foutient 
qu’il  ne  les  oblige  que  pour  leur  part  ô:  portion  : 
Sociif  dit-il,  exobûgatione  contraélad  ma^i/^ 
tro ,  non  tenentur  ni  fi  fimplki  aBione  perfo^ 
nali  ,  quique  pro  virUi  ,  quœ  non  inferi  hypoihe- 
cani  in  proprlls  faniïs  ,  ni  fi  d  dk  quo  f ne  fini 
condemnall  ^  aal  expreffè  corani  Notario  deht~ 
tum  agrioverint  nu  infiar  ha^redis ,  qui  a.  die 
hœreihatis  ndhee  credhofibus  îeueutr ptrfona- 
dker...  *  Excipe  tamen  acqnte/las  faâos  à 
gifiro ,  qui  eeri  alkno  contracta ,  ab  eedem  //i 


iis  obligent  les  autres  communs ,  quoiqufii  ne  joliduin  pignorantur.  Jean  Deculbni ,  hk. 
paroifTe  nas  qu'ils  ayent  tournéau profit  com-  p,  J’adhere  à  ce  denier  fentiment ,  avec 
miin  de  la  fociété  j  tellement  que  fi  le  chef  de  d’autant  plus  de  raifon,  que  de  i  aveu  de  hL 
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Lebrun ,  ièiJ.  n,  (î ,  fi  les  communs  &  fierfon-  peut  pas  dîrpofer  des  immeubles  de  fes  ccim- 
nters  s'obligent  Conjointement ,  ils  ne  s’obli-  niuns  ou  alTocids ,  fans  leur  conf'ntement " 
gent  point  folidai  rement,  fans  une  claufe  for-  &  à  l’dgard  des  biens  communs  &  eff  ts  dé 
melie  &  précife  de  foUditd  ,  chacun  d’eux  ne  la  communauté ,  il  n'en  peut  faire  aucune  dif 
s’obligeant  que  pour  la  part  &  portion  Qu’il  polition  qui  fonne  en  donation  &  mauvaife 
a  dans  la  communauté  ;  &  que  par  b  même  adminift radon  ;  fes  affociés  ou  communs  peu- 

lui  demander  raifon ,  du-moins  en  gros  , 


raifoti  J  slls  prêtent  k  un  étranger,  ils  ne  peu- 
vent  agir  en  particulier  que  pour  les  parts  & 
portions  qu'ils  ont  dans  la  communauté, 

10,  Il  n'^Êii  efl  pas  d"un  fimpie  aflbcié  ou 
commun  ^  comme  du  chef  &  maître  de  la 
communauté  ;  il  n’oblige  pas  la  communauté 
par  les  obligation  s  qu^il  contra  de  feu  1  ^  à-n^olus 
que  les  autres  communs  ne  lui  euflent  donué 
pouvoir  de  contra  fier  pour  eux  ;  ou  que  la 
communauté  n’eût  profité  de  fon  obligation. 

Coquille  fur  la  Coutume  de  NîvernoUj  chap, 

22^  art,  î* 

Il  en  faut  raîfonner  de  même d  un  paiement 
fait  à  un  fimpie  commun ,  non  ayant  charge 
des  autres  >  ou  n  admlnifirant  les  affaires  de  fiœ  FâJdere  ^  non  tameîi firnpalQfe^Jyï^  jù 
k  füciété  ;  il  ne  libéré  pas  le  débiteur  ^  &  ne  bonâflie ,  id  efl  ^  en  gros  é.  à  plus  près ,  * ,  - 
lui  produit  qu  un  recours  contre  celui  qui  la  Secàs  in  focietate  conmihiaü  ^  qlla  markàshâ^ 
reçu,  La  TkaumafTicrc  fur  la  Coutume  de  ht  omnimodani  &  ilhram  dlfpofiùon^ni  rc^ 
Berry,  tît.  8,  art,  ar.  ritmfocietaùs  ,  quûs  etiatn  potefldonnre  ,  & 

1 1,  Un  fimpie  commun  ne  peut  aliéner  &  perdere^  ex  §.  2^6  sfuprà^  qnodnon  iket  In 
obliger  que  fa  part  dans  la  communauté,  focktaîe  dequinoflerpara^mphus  loqétaf*  M> 

1 2,  Quant  au  chef  de  k  communauté ,  fine  Jean  Decuilant  ^  hk^ 


comme  parle  Coquille^  de  fon  adminiftrarioni 
&  s  il  a  mal  géré  &  adminlflré  ,  le  contrain¬ 
dre  a  fuppoTter  fur  fa  part  fa  mauvaife  gef- 
tion  &  adminsfiratîon  J  &  à  en  acquitter  les 
communs  envers  les  créanciers.  C  efi  le  feu- 
ament  de  Coquille  fur  Fart,  j  du  tit,  22  de  la 
CouL  de  Niv,  &  Fobfervation  de  Jean  De¬ 
cuilant  ^  fur  notre  art,  Animadvene  ^  dit  Dé¬ 
çu  liant,  quodfocktatis  magïflcr  non  poieâdifl 
ponere  de  bonh  commimlhus  ^  nifi  ikité  udtnk 
niftrmdo^  nondando,  ant  iudenda  ^  nnrfideja- 
hndûproaiio ,  cimflt  tantum  prcepofîtus  aénk 
niflfMioni^  ù  teneatur  raîloncs  adminljlradorik 


ARTICLE  CCLXIX, 

CoNQUETS  &  dettes  perfonnelles,  aâlves&pafïïvesjfe  partent  entre  communs 
comme  les  biens-meubles ^  &  fontréputez  de  meme  nature  que  meuble,  s'il 
n  y  a  convention  au  contraire* 


1,  T  Es  biens  delà  communauté,  tant  meu- 
I  ^bles  qu’imnieubles  J  lè  partagent  éga¬ 
lement  entre  les  communs ,  s’il  n^  a  pas  de 
convention  contraire ,  comme  il  a  été  dit  fur 
rarticle  23  j ;  mais $11  y  en  a  ^ il  la  faut 
fuivre  ,  félon  qu’il  réfulte  de  ces  termes  de 
notre  article  ,  s^il  n  y  a  convention  au  con¬ 
traire, 

2,  Ainfi ,  fi  on  a  réglé  le  droit  d’un  com¬ 
mun  a  une  telle  portion ,  &  qu’il  ait  été  fli- 
pulé  qu’il  n’aura  qumne  cinquième  ou  fixieme 
portion  dans  la  communauté  ,  fi  n’en  peut  pas 
prétendre  davantage, 

J,  Il  en  eft  de  même ,  quand  oneft  convenu 
des  biens  qui  doivent  compofer  la  communau- 
téj&  qu’on  reftreînt  ou  étend  la  communauté 
à  une  certaine  qualité  de  biens  r  Ubl  mm 
convenk  ,  Lex  conventlonis  ob/ei^^anda  e/î,&^ 
mohili  exprejjh  j  qutd  fit  immobile  faüs  Intel- 
Ugitur^  dit  M,  le  préfident  Durer  fUr  rarcicle 
ifaprày  fur  le  mot  ncjl  convenu, 

4,  Que  fi  les  termes  de  la  convention  font 
obfcurs  ,  &  qu’ils  ayent  un  double  fens  ,  il 
faut  prendre  celui  qui  eft  le  plus  conforme 
k  Fintention commune  des  contra£lans,6c  qui 
fe  rapporte  le  plus  au  fujet  de  la  convention  j 
Ôc  fine  faut  pas  tant  avoir  égard  aux  paroles, 
qu’i  V  intention  des  contratlans,  S  il  efl  dit  , 


par  exemple ,  dans  un  contrat  de  mariage  j 
que  les  parties  feront  communes  en  tous  leurs 
Siens  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeu- 
bies ,  cette  claufe  ne  comprend  pas  les  acquêts 
faits  par  chacun  des  communs  avant  la  com¬ 
munauté;  parce  qu’on  préfume  volonriers  que 
les  parties  fe  font  conformées  à  la  dirpofidon 
de  la  Coutume ,  qui  ne  fait  entrer  que  les  meu¬ 
bles  &  conquêts  dans  la  communauté,  Con- 
feqitens  efl  iit  id  jeqîiûmur  ^  qmd  m  Reglone  , 
in  quâ  a^um  efl  f frequent atiir  ^  dit  la  loi  Jn 
flipuiaüoîtibiîs  J,  fl,  de  Reg.  Jar,  &  ainfi  jugé 
par  arrêts,  Lebrun,  de  la  CQuimanamé)  lii^,  i , 
ch*  j* ,  feÛ.  i  5  dift.  1  ,  n,  22  &  fuiv, 

ÿ-*  Mais  J  fi  le  contrat  ^  ou  convention  qui 
établit  la  communauté  ,  porte  que  les  cou- 
trattans  feront  communs  en  tous  îeurs  biens 
meubles  &  immeubles ,  préfens  &  à  venir, 
&  conquêts  immeubles  faits  durant  &  conf* 
tant  la  communauté  ^conformément  à  la  Cou¬ 
tume  de  cette  Province  du  Bourbonnois  j  il 
y  a  plus  de  difficulré ,  à  caufe  de  la  généralité 
des  termes;  toutefois  fi  faut  réduire  en  ce  cas 
la  communauté  au  droit  commun,  &  à  la  dif 
pofition  de  k  Coutume  ^  nonobftant  la  claufe 
générale.  Ce  qui  détermine  à  prendre  ce  par¬ 
ti  ,  c’efi  qu’en  ces  rencontres  j  il  faut  plus 
s’attacher  ,  comme  il  a  été  dit,  à  l’intention 
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des  contràÆlanSj  qu^aux  termes  du  contrat^ 
quand  cette  mtentbn  efl:  vifible.  hi  conven- 
îlonîhtt^^  Voluntatem  poüàs  contrahenthwi  ^ 
^uàntveîba  fpe3a^‘tpliicci:  ^  dit  la  loi  sii?  , 
ü\  d€  verk  figriif.  Or  cecte  intention  paroîc 
ici  5  en  ce  que  les  parties  fe  font  foumifes  ôc 
fe  font  rapportées  à  cette  Coutume  du  Bour^ 
honnoîs  I  car  li  eiife  foumettatit  ainfi  j  il  leur 
ert  échappé  tirailleurs  quelques  termes  ambi¬ 
gus  ^  la  Coutume  k  laquelle  elles  déclarent 
qu'elles  veulent  le  conformer  j  ne  doit-elle 
pas  fervir  à  Texpliquer ,  &  ne  fixe-t-elle  pas 
refprît  &  le  Cens  de  leur  fiipulation  j  que  leurs 
paroles  avoïent  lai/Té  incertain  ?  A  la  vérité, 
il  y  a  un  arrêt  contraire  rendu  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  le  ij?  mai  i62^  ^  au 
rapport  de  M.  Lejay  ^dans  la  famille  des  Tro- 
cbereaux;  mais  cet  arrêt  ne  nouï  doit  pas  faire 
changer  de  feiitim  eut.  Lebrun^  de  la  Cofmn. 
liv.  i  ,  chap.  r  y  feét.  t  ,  dilî.  i  ,  n.  ay  ftc  fuiv. 

5,  Quand  la  convention  efi  claire  &:  incel- 
iigiblcj  ou  que  ^intention  des  contraftans  eft 
connue ,  &  qu'il  ne  s  agit  plus  que  de  partager 
encre  les  communs  les  meubles  ôc  conquêcs  de 
la  communauté  j  on  ne  doit  dans  le  partage 
morceler  les  conquets  que  le  moins  qu'il  fe 

fîeut  J  &;  l’on  doit  plutôt  faire  des  fouîtes  en 
es  adjugeant  en  leur  entier  à  lune  des  parties 
qui  en  offre  le  plus.  Nos  Coutumes  nous  font 
cette  indicatïoa  de  récomp>enfer  plutôt  que  de 
morceler:  Niv.  chap.  24^  art.  14  ;  Bretagne  , 
art.  rpi.  Lebrun,  ae  la  Comm.  liv.  5^  chap. 
2  J  feél.  6  J  dïfî,  ï  J  n.  p. 

7.  Les  frais  du  partageant  communs;  il  ne 
dépend  pas  du  ménage  d'un  partageant  d'^é- 
pargner  un  Inventaire  ,  une  prifee  Ôc  un  par¬ 
tage  en  forme  j  ôc  de  rejetter  ces  fi  ais  fur  fes 
copartageans ,  en  foutenant  qu'ils  ne  font  pas 
nécclfaires.  Les  réglés  prévalent  à  cette  opi¬ 
nion  ceux  qui  ont  le  plus  réfifié  aux  frais 
en  portent  leur  part  comme  les  autres.  Le¬ 
brun  J  ibid* 
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S.  Il  eft  du  une  garantie  pour  le  partage  de 
communauté,  comme  pour  le  partage  de  fuc- 
ce  filon  i  mais  M.  Denis  Lebrun  eftime  que  la 
garantie  du  partage  de  communauté  n'eft  pas 
fi  favorable  ni  fi  étendue  en  fait  de  rentes  conf 
tj tuées  ^  que  celle  du  partage  de  fuccelfion  , 
&:  que  les  copartageans  ne  font  pas  tenus  de 
fe  garantir  rcciproqiiemenc  la  folvabiliré  des 
débiteurs  des  rentes ,  même  après  le  partage , 
comme  en  matière  de  fucceflions. 

Mais  il  convient  qu^il  fulTir  d'une  léfion 
du  tiers  au  quarts  pour  Être  reftkué  contre  un 
parcage  de  communauté,  comme  dans  Tes  par¬ 
tages  de  fucccllion  ;  parce  qu’il  ne  s'agit  pas 
dans  ce  partage ,  non  plus  que  dans  un  parca- 
ge  de  fuccefFiou  ,  de  trafiquer,  ni  de  commer¬ 
cer  ,  mais  de  faire  enforte  que  les  cûparca- 
geans  trouvent  dans  ce  qui  leur  eft  donné,  la 
jufte  valeur  de  ce  qui  leur  apipartient.  Lebrun , 
ïbïd.  11.  14  &  17. 

10.  Dans  le  cas  d'un  partage  d'une  veuve 
avec  les  héritiers  de  défunt  fon  nwi ,  fi  la  veu¬ 
ve  traite  avec  un  étranger  de  fa  part  en  la 
communauté^  les  héritiers  doivent  être  admis 
à  le  remboiirfer  pour  éviter  qu'cuite  perfonne 
étrangère  sfingere  dans  les  affaires  de  la  famiL 
le  J  ce  qu’elle  pourroit  même  enc  reprendre 
par  un  mauvais  deflein* 

1 1\  Mais  ,  fi  la  veuve  acheté  la  part  d^un 
des  héritiers  du  mari  ^  en  la  communauté  j  les 
autres  héritiers  ne  feront  pas  reçus  à  la  rem- 
büurfer  ,  parce  qu'elle  n'eft  pias  étrangère  à  la 
famille,  Lebrun  ,  Ibid.  n.  1  8  j  à  la  fin  >  ôt 

12.  Quant  aux  dettes  pafîives  de  la  com¬ 
munauté  ,  qui  n'ont  pas  été  payées  avant  Je 
partage  d'icelle  ,  elles  fe  payent  par  chacun 
des  communs,  pour  telle  part  &  portion  qu’ils 
prennent  es  meubles  &  conquêts  de  ladite 
communauté ,  conformément  à  la  dirpofition 
de  la  Coutume  en  notre  article ,  &  en rartieb 
^241  ^fuprà  y  ou  il  faut  avoir  recours. 


ARTICLE  CCLXX. 


oï  1  un  des  con]oIn^s  par  mariage ,  ou  autres  communs  perfonnîers  vont  de  vie  à 
trépas ,  &  laiffent  enfans  ou  autres  qui  foient  leurs  héritiers  ,  &  le  furvlvant 
deldits  conjoints  ne  fait  aucun  inventaire ,  partage ,  divifion  ou  autre  conven¬ 
tion  equipollant  à  partage  dedans  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  du  trépas 
du  premoufant,  la  communauté  des  biens  fe  continue  &  conferve  entre  ledit 
furvivant  &  lefdits  enfans,  pour  la  portion  du  défunt ,  fi  bon  leur  femble,  & 

■  en  poffefTian  de  la  fuccefllon  de  leurs  pere  &  mere 

trepaflez  ou  autre  deltjuels  ds  font  heritiers. 


^  I  ^  Outc  fociété  fe  diflbutpar  la  mort  na^ 
X  tn relie  ou  civile  de  fun  des  alTociés. 
C  eft  la  dîfpofidon  précife  de  la  loi  Ariane 
6$  ,  au  ÿ.  Morte  ^  ,  fF.  pro  foclo  ;  mais  on  a  in¬ 
troduit  dans  notre  droit  la  continuation  de 
communauté  ea  faveur  des  enfans ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  dans  notre  article  ,  dans  1  article  240 
Part,  /* 


delà  Coutume  de  Paris,  en  Tarticle  ijp  du  ti¬ 
tre  S  de  celle  de  Berry  ,  en  l'art.  1 8  j  de  celle 
de  Blois  ^  2 1  é  de  celle  d'Orléans  ;  2  2 1  de  celle 
de  Melun  ,  &  autres. 

2.  Cette  continuation  de  communauté  en 
faveur  des  enfans ,  a  été  établie  pour  deux  rai- 
foiu.  La  première  J  c'eft  que  la  faveur  des 

V  V  V  V  V 


De  ta  ton  1er. 
vjktion  de 


44^  COUTUMES  t)E  B 

contrats  de  nlârîageSj  &  iie5clanfesy  appof&s^ 
ne  tioücerne  pas  feuléntenc  ks  dontra^ans  j; 
mm  encot'e  les  dèfcendans  dü  mariage,  Rariâ 
fji  ^  dît  M.  Louis  Semîii  fur  notre  article  , 
quïa  fockîûs  in  conirûâu  niatrintonli  j  (lv€  ex- 
prejfè  coi  ta  j  Jive  lacitè  per  Staaimm  quod  eani 
ûdmittk y  refpich  nonmodo  cùitifnhaiîes  ^  fed 
etlam  ex  eo  defcendentes  ; adeo  ut fit  ideiiî favor 
defcendeîîtiimi  ex  eo  matnmonio  ,  qui  contra- 
kenthifti  i  cum  prœcipaus  nitpùarum  finis  fit 
iiherorum  p  rage  nie  s  ^  qnos  focictas  &  ferè  difi 
potîtiùnes  omnes  ^  nnpüali  injîruniento  coii-^ 
tentes  j^fplcitinu 

La  fécondé  raifoll  éc  le  fécond  motif  ett 
de  punif  ^  par  la  prorogation  de  la  comniunau- 
té  J  la  négligence  du  pere  &  de  la  mere  qui 
furvit  f  &  qui  omet  de  faire  inventaire  ;  ce 
qui  fend  fa  conduite  fufpecle  ^  ôc  fait  préfu¬ 
mer  que  le^  acquêts  faits  dans  la  fuite  ^  font 
faits  deÿ  derliers  commun^. 

4,  Cette  continuation  de  communauté  a 
lieu  ^  tant  entre  nobles  que  roturiers  ,  parce 
que  la  Coutume  efl  générale  >  &  ne  diflingue 
pas  ;  &  tel  eft  Tufage* 

ÿ.  Elle  a  encore  lieu  entre  le  conjoint  oit 
commun  ftirvîvant  ^  ôc  les  héritiers  du  prédé¬ 
cédé  majeurs  ou  mineurs  5  car  notre  Coutume 
ne  diftinguc  pas  non^^plus ,  comme  fait  celle 
de  Paris  ,  art.  340  ,  qui  rie  parle  que  des 
mineur^.  Or  quand  une  Coutume  donne  aux 
enfans  en  générai  le  droit  de  communauté ,  il 
appartient  à  couS’  les  enfans  rriajeurs  ou  mi¬ 
neurs  ;  car  ce  mot  àkn/ans  comprend  au  fît 
bien  les  majeurs  que  les  mineurs.  C^efl  la  dil^ 
pofrtion  de  la  Coutume  de  Poitou  ^  art,  i  ôc 
^54  ,  &  Pobfervation  de  M.  le  préfident  Du¬ 
ree,  fur  notre  article,  fur  ces  mots,  laissent 
enfaKs,  nec  refert  ^  dit  M,  Dureté  minores 
fini  y  autnera^  Coifi  PIB.  an,  £*  254.  M* 
de  la  Thauniaffiere ,  fur  la  Coutume  de  Berry , 
titi  S,  artr  ip  ,  a  fait  la  même  remarque.  M* 
Jacques  Potier  eft  de  fentiment  contraire , 
mais  fon  fentimerit  ne  doit  pas  être  fuivi  ^  car 
notre  Coutume  eft  bien  diff^érente  fur  le  fait 
de  la  condiluation  de  communauté  ,  de  celle 
de  Paris  ^  en  ce  qu'elle  établit ,  comme  nous 
le  dirons  ci-après  ^  cette  continuation  de  com¬ 
munauté  ,  non-feulement  en  faveur  des  enfans 
fans  difti nation  de  majeurs  ou  de  mineurs  ,mais^ 
même  des  autres  parens  &  héritiers  collaté¬ 
raux  :  différence  qui  n^a  pas  échappé  à  îvl* 
Dernuffon ,  (raité  des  Propres  ^  chapitre  4  j 
fed.  2  ,  n,  8  a  la  fin.  J  non  plus  qu"àM.  Lebrun, 
traité  de  la  Communaitte  ,  Üv.  5  ^  ch.  3 ,  fed* 
1 J  n.  y  J  Ôc  fediort  a,  m  24 ^  ôc  à  M.  de Fer^ 
riere. 

6,  On  rie  petit  pas  dire  dans  cette  Coutume 
que  quand  les  enfans  ou  héritiers  du  prédécédé 
font  majeurs ,  ils  doivent  s’imputer,  s'ils  man¬ 
quent  eux-mêmes  à  foire  inventaire ,  ou  à  re¬ 
quérir  leur  part  î  caratix  termes  de  notre  Cou' 
tu  me  au  préfent  article  ,  c'eft  au  furvîvant  à' 
faire  faire  inventaire  ;  ôc  cette  charge  le  re¬ 
garde  quoique  les  héritiers  du  prédécédé 
ibknt  majeurs.  L'article >  en  établifTanrlacorL- 
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tlnuation  de  la  communauté  ^  pofe  pour  coa^ 
duion  que  le  furvivant  if  ai:  fait  faire  inventaire 
pour  montrer  que  c  eft  fa  charge  particulière; 
&  au  fond ,  comme  la  continuation  de  la  com¬ 
munauté  eft  la  peine  de  la  négligence  du  con¬ 
joint  qui  furvit,  il  doit  Être  en  la  faculté  des 
héritiers  j  tels  qu’ils  foient  majeurs  ou  mi¬ 
neurs  J  de  fe  prévaloir  de  cette  peine >  comme 
dhme  chofe  établie  en  leur  faveur ,  &  pour 
^  indemnîfer  des  fraudes  qui  peuvent  avoir  été 
comtnifes  faute  d'inventaire, 

7.  Mais  la  continuation  de  la  communauté 
établie  par  notre  article  ,  ne  regarde  que  les 
enfans  héritiers  du  prédécédé  :  c'eft  ce  que  dé¬ 
notent  ces  termes  de  notre  article ,  enfans  oa 
éiutres  qui  Jhient  leurs  heritiers,  Ainfi  la  fille 
mariée  du  vivant  de  fes  pere  ôc  mere ,  qui  a 
été  appanée  j  &  a  renoncé  aux  fucceflions 
futures  de  fes  pere  &  mere ,  ii'a  pas  la  conti¬ 
nuation  de  la  communauté  :  car  fi  fon  appa-^ 
nage  eft  valable ,  la  fille  dotée  n’a  plus  dd 
part  dans  k  fuccefCon  du  ptédécédé ,  &  par 
conféquent  elle  ne  peut  plus  être  en  continua-^ 
fion  de  communauté  ,  il  n'y  a  pas  d’inven-^ 
taire  à  faire  à  fon  égard. 

8.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  enfans  mâle^ 
qui  fe  trouvent  mariés  lors  de  la  mort  du  pré¬ 
décédé.  Leur  mariage  ainfi  fait  Ôt  coiiftitué 
eft  bien  un  avancement  d'hoirie;  maïs  ^  comme 
il  n'eft  pas  fait  pour  leur  tenir  lieu  de  i’ùrie  on 
de  ] 'autre  fuccefTion ,  Ils  refterit  toujours  héri¬ 
tiers  le  cas  échéant  J  5c  cela  étant;,  quand  Tun 
ou  l'autre  des  deux  conjoints  leur  pere  5c  mere 
vient  a  décéder  ^  on  ne  peut  point  leur  oter 
te  droit  de  continuation  de  communauté  y  que 
par  un  Inventaire ,  partage ,  ou  autre  aâe  équî- 
pollent  a  partage,  comme  dit  notre  article. 

ÿ.  A  l’égard  du  mariage  des  enfans,  con- 
ïratfeé  depuis  le  prédécès  du  pere  ou  de  la  mere, 
il  y  a  plus  de  difficulté  ;  parce  que  ce'  mariage 
eft  une  déclaration  de  la  part  du  conjoint  fur- 
vivant  ,  de  ne  vouloir  plus  demeurer  en  com¬ 
munauté  :  aufli  c  eft  une  queftion  dans  cotre 
Coutume ,  fl  ce  mariage  eft  un  aefe  fuffifanty 
ou  non ,  pour  diftbudre  la  communauté ,  5c 
en  empêcher  la  continuation  ;  fur  laquelle  il 
y  a  diverfité  de  fentiniens  ,  &  de  jugemens 
fendus  en  ce  fiege. 

10.  Ceux  qui  prétendent  que  le  mariage 
ri^em pêche  pas  la  continuation  de  la  commu¬ 
nauté  ,  difent  qu'il  n’eft  pas  ralfonnable  que  le 
furvivant  mariant  fes  enfans ,  &  leur  donnant 
une  portion  peut-être  beaucoup  moindre  que 
cê  qui  leur  appartient  y  fans  faire  inventaire 
ni  leur  donner  aucune  connoilTance  des  biens 
&  effets  de  la  communauté  qui  eft  entre  lui 
ôt  eux  J  les  prive  du  bénéfice  de  la  Coutume  ^ 
pour  la  continuation  de  la  même  communauté; 
&  il  doit,  difent-ils,  fe  contenter  de  ce  qu'é¬ 
tant  mariés,  ils  ne  font  pas  nourris  aux  dépens 
de  la  communauté. 

ï  1 .  On  cite  pour  ce  fentiment  une  fentence 
rendue  en  cette  Sénéchauffée  au  rapport  de 
M.  Faverot,  le  2;  janvier  léi  i  ,  en  confir¬ 
mant  la  fentence  du  châtelain  de  CliantelJe , 
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par  laquelle  il  fut  jugé  que  la  cbnfîitutioci  de 
dot  faire  à  Antoinette  Mangounet ,  par  fon 
pere  ^  d'une  fomme  pour  les  biens  acquis  ,  & 
aune  autre  pour  appanage  de  la  future  fuc- 
cefiion  j  n^interrompoit  point  la  continua¬ 
tion  de  comnmnautd  >  quoiqu'il  y  eût  renotï- 
ciation  de  la  part  de  ladite  Mangouner  :  M* 
KoulTel  J  avocat  J  avokdcrlt  pour  Tappellant  ^ 
&  AL  Dubuiflbn  ^  avocat^  depuis  lieutenant 
JîarticLiJier ,  pour  rintimde.  Pour  le  bien  jugé 
éroient^T^ Faverot ,  rapporteur ^  Dubuifîbn , 
peredeFavacar jChenebrard, Ploton,  Barbe j 
GuiilouetjGriflac,  Giraudet  Ôc  Rougnon  j  con¬ 
tre  ATLde  Fougerolle  J  Foucliier&Fevdeau, 
Ceci  eft  rapporté  par  M.  Rougnon  ,  dans  fçs 
inanufcrits  J  lequel  cite  encore  un  arrêt  rendu 
en  cette  Coutume  le  1 7  février  t  é"!  o  »  au  profit 
des  enfans  de  M,  Antoine  Dulac  êc  Francoife 
Dotte  J  contre  M.  Michel  Dorre  ^  qui  a  jugé 
que  le  mariage  de  Tenfant  tFempêclioit  pasr  ia 
continuation  de  communauté. 

1 2.  AL  Charles  Dumoulin  »  d'ûn  fentîmeiit 
oppûfé  J.  dans  fa  note  fur  le  préfenc  article ,  fou- 
tient  au  contraire  que  quand  le  furvivant  des 
conjoints  rharie  fa  fille  *  &  lui  donne  dot cet 
acte  efi:  füffifant  pour  difTou dre  la  communauté 
àTégard  de  la  fille;  êc  pour  confirmer  fon  opi“ 
nion  J  il  fait  mention  d^ùn  arrêt  rendu  en  Tan- 
cîeniie  Coutume  de  Paris  ^  femblable  à  ceile-^ 
ci  à  cet  égard.  ^ 

1 5*  AL  le  préfident  D’uret  efldu  rnême  fen- 
timeat  ^  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  fquï- 
POLL  AI^T  A  PARTAGE  :  F^luîl  ,  dlt-Ü  ^  fi  tüîa 
T€^  uni  ûdjudicata  eji ,  ciim  difitcUis  ejjit  dlvi-* 
fio  fi  filïa  à  fiiperjilté  naptui  traditû  & 

dotaia  fit  >  ejüs  T^fipeàii  aàus  ifi  fin^fichns,  ut 
fiocititxs  ddifiohatiir  ^  <iuamvh  ù;:&Ÿtefic  huicnQU 
Ttnuntldycrït  ^  quo  utifJtur  y  6’  hoc  Arrefio 
probat  MollfL  in  vcrb^  survivant  ^  hic.  AL 
Duret ,  hic.- 

14.  M.  Jean  Decullant  j  dans  fes  remar¬ 
ques  fur  iiotire  article  j  eft  encore  du  même 
fentiment  que  Dumoulin  ^  &  attefte  qu'il  fa 
toujours  vu  ainfi  pratiquer  J  qu'on  neconful- 
toit  pas  &  qidon  nejugeoit  pas  autrement  de 
fon  temps  :  lia  vidi ,  dit-il ,  fimper  ohfirvarî 
in  jiidicando  &  confuiendo  y/cliicèî:  juxtà  no- 
tiilam  MoUnœî ,  qui  porte  que  quand  le  fur- 
vivant  marie  fa  fille  Quœ  Moünc^i 

notuldtion  habct  faiàm  locuni  in  filin  nupta  & 
datata  y  fid  edaffi  in  filio  ^  cui  in  mairimoriiufTt 
quid  cenunifuem  affignatnm. , , ,  AI.  Jean  De¬ 
cullant  ^  hïc.  C'eft  aulFi  le  fentlment  de  AL 
Jean  Fauconnier  y  dans  fes  obfervations  fur  le 
préfcn  t  article, 

I  P  Pour  dire  mon  lentiment  fur  cette  queF 
tîon  J  ce  dernier  fèntiment  me  paroit  le  plus 
conforane  à  refprît  de  la  Coutume  ;  Ôc  il  me 
parait  qu’en  s'attachant  aux  termes  de  notre 
article  ,  on  ne  peut  point  s’empêcher  de  dire 
que  le  pere  furvivant ,  &  mariant  fes  enfatis 
hors  dechez  lüi,Ôc  leur  donnant  une  fomme 
pour  leur  part  dans  les  droits  qui  leur  appar¬ 
tiennent  par  le  décès  de  leur  mere ,  fait  celfer 
à  leur  égard  la  coïKinuationde  la  communauté  : 


car  il  ne  peut  pas ,  à  ce  qu  'il  me  paroit  *  mieux 
marquer  la  volonté  qu’il  a  de  11e  plus  demeurer 
en  communauté  avec  fort  enfant,  qu  en  le 
mariant  hors  de  chez  lui,  lui  donnant  ce  qu'il 
prétend  lui  appartenir,  5c  fouffrant  qu'il fafio 
un  coninierce  5c  une  communauté  à  p^trt.  No¬ 
tre  Coutume  au  préfent  article  j  ne  demande 
autre  chofe  pour  arrêter  la  continuation  de  la 
communauté  ,  qu’un  inventaire  où  partage  , 
divifion  ou  autre  convention  équipollant  à 
partage  :  or  ^  comment  peut-drt  qualifier  le 
mariage  d'un  enfant ,  fa  feparation  d'avec  fon 
pere  ,  la  dot  qiFon  lui  donne  pour  fes  droits 
acquis  par  le  décés  de  fa  mere ,  autrement  que 
de  partage  ^  ou  mut  au  moins  >  confme  parle 
la  Coutume  ,  de  convention  équipollant  à 
partage  ;  Ôc  fi  la  dot  qu’on  lui  donne  ne  rem- 
pi  it  pas  ce  qui  lui  revient  pour  fes  droits  *  1!  a 
l'action  ouverte  contre  fon  pere  ^  pour  fe  faire 
rendre  compte  &  payer  le  furplus,  Ët  ainfi  fu t 
Jugé  conformément  à  ce  fentiment ,  au  rapport 
de  AL  Michel  de  llovef ,  le  14  mars  17?t; 
ce  fut  un  des  chefs  de  ladite  fencence  rendue 
entre  les  BoucautH^  demandeurs.^  &  l:s  Ravet, 
défendeurs;  ôf  tel  eft  le  fentiment  de  Co¬ 
quille,  fur  la  Coutume  deNivernois,ch*  ^2  ^ 
aru  4, 

*  Par  Fart*  r  1 8  de  l’ancien  ne  Coutume  de 
Paris ,  il  n’y  avoic  point  de  condnuacîou  de 
communauté  ,  fi  le  furvivant  des  conjoints 
avoir  fait  faire  inventaire  ,  ou  autre  acte  dé¬ 
rogeant  a  la  communauté;  ce  qui  fut  eau fé que 
plu  lîeurs  auteurs  eftinierent  que  les  en  fans  dotés 
par  le  furvivant  des  conjoints ,  ne  pou  voient 
plus  demander  la  continuation  de  commu¬ 
nauté  ;  zh  regardoîent  te  coiiirat  de  mariage 
comme  une  efpece  de  partage  ,  lavantage  fait 
à  l’enfant  lui  tenant  lieu  de  partage  &  portion  y 
ôc  par  confëquent  coVnme  un  acte  dérogeant  à 
Ja  communauté,  fuffifaiit,  fui  vaut  J'art*  j  iS, 
pour  d  il  foudre  h  coinmunauté. 

Par  la  nouvelle  Coutume  ,  les  réformateurs 
ont  fu  PP  rimé  ces  terjiies  :  £r  autres  aJcs  equd 
polens^  enforte  que  futvant  Tarticle  240,  qui 
étoit  le  118  de  la  Coutume,  l’inventaire  feu! 
en  bonne  forme  peut  dûToudre  la  cornhiu- 
naucc.  Et  tel  eft  aujourd’hui  le  fentiment  c  ^m- 
mun  de  ceux  qui  onc  écrit  dans  Li  CouLume  de 
Paris,  à  caufe  de  la  difpofitioiî  de  la  nouveii;; 
Coutume. 

Mais  comme  J  a  difpofitîon  de  notre  Cou¬ 
tume  au  préfeii:  article  270  n’a  pas  été  réf  jr- 
mde  J  il  eft  vrai  de  dire  que  fuivant  cer  article, 
&L  eu  égard  aux  termes  dans  lefqnels  il  eft 
conçu  ,  le  mariage  de  1  enfant  hors  de  la  mai- 
fon  du  pere ,  fuifit  pouf  diiToudre  la  conimu- 
nauté* 

Par  la  fencence  rendue  au  rapport  de  AL 
Aîichel  de  Royer  le  1 4  mars  1727,  entre  les 
enfansd’un  nommé  François  Boucaut  Ôc  .Marie 
Ravet,  ü’unepart  ;  Jean  &  Touifaint  Ravet, 
leurs  oncles  ,  d'autre  part ,  oïi  y  décida  plu- 
fieurs  points  de  Coutume*  ^ 

Le  premier  touchant  la  validité  de  l’appa^ 
liage  des  filles  mariées;  favoir ,  fi  Tappanage 
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d’une  fille  mariée,  dont  le  paiement  eft  ren¬ 
voyé  après  le  décès  de  la  mere  confti tuante  , 
elî:  valable  ,  &  fi  le  cautionneînent  des  freres 
de  la  fœur  mariée  &  dotés  ^  qui  inter  vinrent 
au  contrat  &  s'obligèrent  folidairement  au 
paienienc  dudit  appanage  ^  eft  riifHfant  pour 
faire  valider  cet  appanage  ;  3c  enfin  ^  fi  le  paie¬ 
ment  de  cet  appanage  ,  fait  avant  le  décès  de 
la  confiituante  ^  après  la  mort  de  la  fille  ap- 
panée  ,  entre  les  mains  du  pere  des  enfans 
mineurs ,  rend  Fappanage  valable. 

Le  fécond  J  touchant  f  inftimtion  des  enfans 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  fille 
appanée  :  favoir^  fi  cette  inflitution  eft  va¬ 
lable. 

Le  troifieme  ^  touchant  Tinventaîre  dfiTo- 
lutif  de  la  communauté  J  fi  un  inventaire  fait 
après  le  décès  du  pere  par  la  mere  furvîvante  j 
fans  curateur  fpécial ,  eft  difioiutif  de  la  com^ 
miinauté  entre  la  furvîvante  ôc  Tes  enfans. 

Le  quatrième ,  touchant  le  mariage  de  Tuii 
des  enfans  après  ie  décès  du  pere  ,  fi  ce  ma¬ 
riage  efi  fuHlfant  pour  diffoudre  la  commu¬ 
nauté  continuée* 

jean  Ravet  avoit  époufé  Marguerite  Blan- 
chardet  :  de  leur  mariage  furent  iffus  plufieurs 
enfans;  favoir  ^  Jean  ,  Toullaint  ^  Calixte  Ôc 
Marie  Ravet.  Après  le  décès  de  Jean  Ravet  ^ 
pere  ,  Marguerite  Blanchardèt ,  fa  veuve,  fit 
faire  inventaire  des  biens  &  effets  délaiffés  par 
Ton  décès ,  oh  afilfierent  deux  parens  pater¬ 
nels  ,  oncles  des  mineurs ,  mais  fans  aucun 
curateur  créé  en  juffice,  Sc  qui  eut  prêté  fer¬ 
ment,  Cet  inventaire  eft  de  f  année  ï588* 

Margue  rit  e  B 1  a  n  c  h  a  rde  t  épo  u  fa  en  feco  ndes 
noces  un  nommé  Ajud  { il  n^étok  pas  dit  au 
procès  en  quel  temps*  )  Marie  Ravet  demeura 
après  le  décès  de  fon  pere  toujours  avec  fa 
mere  >  fon  beau-pere  &  fes  freres ,  &  y  rendît 
fes  fervices  jufqu'en  Tannée  qu'elle  fut 
mariée  à  François  Boucaut,  Sa  mere  j  par  le 
contrat  de  mariage ,  lui  confiitua  en  dot  la 
fonime  de  livres  pour  fa  portion  dans  la 
fucceflion  échue  de  fon  pere  ;  celle  de  40  liv* 
pour  fa  fucceffion  à  écheoir^  &  lui  donna  en 
outre  plufieurs  meubles  pour  la  récompenfe 
des  fervîces  qu'elle  avoit  rendus.  Après  le 
décès  de  fon  pere,  fes  freres  Jean  &  Touffaint 
Ravet  s'obligèrent  folidairement  avec  fa  mere 
au  paiement  de  cette  confiitution  dotale  ;  éc 
moyennant  icelle ,  Marie  Ravet  renonça  &: 
abandonna ,  tant  la  fucceffion  écliue  de  fon 
pere ,  que  celle  à  écheoir  de  fa  mere  j  à  fes  deu  x 
freres  Jean  &  Touffaint  Ravet, 

Marie  Ravet  eut  de  fon  mariage  j  avec  Fran¬ 
çois  Boucaut:»  plufieurs  enfans;  éc  étant  décé¬ 
dée  quelques  années  après  fon  mariage  ^  Fran¬ 
çois  Boucau  t,  fon  mari ,  pere ,  tuteur  ôc  légi¬ 
time  adminiflrateitr  de  fes  enfans  ^  cranfigea 
en  cette  qualité  en  1703  ,  avec  Jean  &  Touf- 
faine  Ravet ,  fes  beaux-freres  ^  fur  la  portion 
de  la  fuccefiion  de  Jean  Ravet,  appartenance 
U  Marie  Ravet  ;  de  fur  ce  que  ledit  Boucant 
prétendoit  que  lafomme  de  $0  livres, donnée 
à  Marie  Ravet  >  fa  défunte  femme,  né  toit 
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pas  fuffirante  pour  remplir  fa  portion  en  cette 
fuccefUori ,  jean  5c  Touffaint  Ravet  lui  firent 
un  fuppiément  de  quatre-vingt-dix  livres  d'une 
part,  &  de  deux  oeuvres  de  vigne  ^  d’autre; 
Ôc  dans  cette  tranOiCtion ,  François  Boucaut 
fit  réferve  de  la  fomme  de  livres ,  pour  h 
fijccelTion  à  écheoir  de  -Marguerite  Blatichar- 
det ,  laquelle  fomme  ne  devoir  être  payée , 
aux  termes  du  contrat  de  mariage  ,  d’entre 
lui  &  ladite  Marie,  qu'aprèsla  mort  de  ladite 
Marguerite ,  Ôc  qui  le  fur  pourtant  avant  fon 
décès  J,  ainfi  que  le  foutenoient  lefdks  Jean  & 
Toufi’aint  Ravet,  au  procès,  fans  pourtant  le 
prouver, 

Philippe  Pourfaint  &  Jean  Boucaut ,  enfans 
dudit  François  Boucaut  &  de  Marie  Ravet, 
non  contens  de  ce  fupplément  ^  prirent  des 
lettres  de  reftîtution ,  tant  contre  Jaditc  rraii- 
facïîon  de  1702,  que  contre  la  renonciarioii 
de  leur  mere ,  abandon  &  autres  atles  par 
elle  faits  &  confenns  en  fon  contrat  de  ma¬ 
riage  J  &  demandèrent  à  Jean  Ravet,  &  Aa- 
toine  Renaud  Ôc  Marie  Ravet ,  fa  femme , 
Touverture  du  chef  de  leur  mere  en  la 
fucceffion  des  biens  de  leur  aïeul ,  pour  une 
portion  de  quatre  >  2*^,  la  continuation  de  la 
communauté  après  le  décès  dudît  Jean  Ra¬ 
vet,  leur  aïeule  entre  Marguerite  Bianchar- 
det^  Ôc  leur  mere  &  oncles,  dans  laquelle  ib 
demandoient  une  portion  de  huit  du  chef  de 
leur  mere;  Ôcenfin  Touverture  de  la  fucceffion 
de  ladite  Marguerite  Blanchardèt,  dans  la¬ 
quelle  ils  demandoient  du  chef  de  leur  mere 
une  portion  de  quatre. 

On  leur  oppofoi:  Tappanage  de  leur  mere 
en  fon  contrat  de  marlage^&c  fa  renonciation, 
tant  à  la  fucceffion  échue  de  Jean  Ravet  , 
qu^à  celle  à  écheoir  'de  ladite  Marguerite 
Blanchardèt  ;  la  tranfaélion  de  1702  ,  paffée 
avec  François  Boucaut ,  leur  pere  ;  &  enfia 
on  leur  rapportoit  l’inventaire  fait  après  le 
décès  de  Jean  Ravet  j  auquel  a  voient  affilié 
les  oncles  &  confins  de  ladite  Marie  Ravet , 
Sc  de  Tes  freres  ;  &  on  foucenoît  ledit  Inven¬ 
taire  fuffifanr  pour  emp^êcher  la  continuation 
de  la  communauté  d'entre  ladite  Aîarguerice 
Blanchardèt,  6c les  Ravet  >  lès  enfans* 

Par  fençence  rendue  au  rapport  de  M,  jMî* 
cbel  de  Royer  le  14  mars  1727  ,  les  lettres 
furent  entérinées  :  ce  faifant ,  Jean  Ravet  * 
aïeul ,  Antoine  Renaud  &  Marie  Ravet ,  fa 
femme  ,  condamnés  à  ouvrir  partage  de  la 
fucceffion  de  Jean  Ravet  j  aïeul ,  aux  Bou^ 
caut  pour  une  portion  de  quatre»  On  accorda 
auflï  aux  Boucaut  une  portion  de  huit  dans  la 
communauté  d^entre ladite  Alarguerke  Blan- 
chardet  &  les  Ravet  ,  Tes  enfans  ,  que  1  on 
déclara  avoir  continué  après  le  décès  de  Jean 
Ravet  ,  avec  -Marie  Ravet ,  mere  des  Bou¬ 
cane  ,  jufqu'a  fon  mariage  avec  François  Bou¬ 
caut  /  &  on  condamna  finalement  les  Ravet 
Ôt  Renaud  à  ouvrir  partage  aux  Boucaut  dans 
la  fuccefiion  de  Marguerite  Blancbardst,poiir 
une  portion  de  quatre  du  chef  de  leur 

De  cette  maniéré,  on  11  eut  point  dégar 
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à  la  retiQnciation  de  Marie  Ravst  en  fon  con¬ 
trat  de  mariage  j  à  la  fucceflion  échue  de  fon 
pere  J  non  plus  qu^a  la  trnnfas^ion  de  1702  , 
comme  le  tout  ayant  été  fait  fans  reddition  de 
Compte  J /io/i  vi/is  tahtiiiS:,  f2£c  àîjpî^fiéiis  niiio^ 
nihis. 

On  rejetta  l'ÎEifticuciondeJean  StToufiaint 
Ravetj  comme  ayant  été  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  de  leur  fœur  ^  &  cela  par  la  raifon 
que  rinfîitution  d’Iiérîtiers  ne  vaut  qu’en  fa^ 
veut  des  mariés  6c  des  defeendans  du  maria¬ 
ge  ^  &  qu'il  efl  [lécelTaire  qu'elle  foit  faite  dans 
leur  contrat  de  mariage. 

A  Tégard  de  lappanage  de  Marie Ravstde 
îa  fuccellion  à  écheotr  de  Marguerite  Blan¬ 
chard  et  ^  famere ,  on  le  déclara  nul  j  fur  ce  feul 
fondement  que  le  paiement  en  avoît  été  ren¬ 
voyé  après  le  décès  de  la  conftîcuante  j  6c  on 
n  eut  aucunement  égard  au  cautionnement  des 
freres.  On  avoit allégué  au  procès  que  le  psie^  Duret  fur  notre  article  ,  mot  inventaire  : 


bre  T  d8r>  J  cité  par  Lebrun ,  delaCommunaîiîé , 
liv.  5  ,  chap.  5  J  fect  r  ,  n,  i  ^  ;  6c  par  autre  ar¬ 
rêt  du  10  juin  ,  rapporté  dans  les  notes 
fur  Dupleïlls  ,  traité  de  /a  Commimaîîîc\  liv* 
3  ,  chap-  J.  La  raifon  efî  que  quand  ia  Couru- 
me  parle  d’un  inventaire  ^  elle  entend  parler 
d^m  inventaire  >  celfanc  lequel  Ü  eflimpolTiblé 
de  jLiflilîer  i’étar  &  laconfiftance  des  biens  de 
la  communauté  j  d’un  inventaire  par  confé- 
quent  fait  avec  un  légitime  conrradideur  de 
bonne  foi  j  6c  après  eOimation  faite  des  meu¬ 
bles  par  gens  à  ce  connoi flans  :  autrement  il 
feroic  très-facile  au  pere  fur  vivant  de  cacher 
&;  omettre  une  partie  des  effets  de  la  commu¬ 
nauté  J  d'en  taire  fon  profit ,  &  en  avantager 
une  fécondé  femme  au  préjudice  de  fes  en  fa  ns 
du  premier  lit;  &  l'intention  de  la  Coutume 
n’efl  point  de  donner  ouverture  aux  fraudes, 
iS.  C'efl  i'obfervafion  de  M.  le  préfident 


ment  en  avoir  été  fait  du  vivant  de  Aîargue- 
riteRianchardet;  on  n  y  eut  point  d*égard  non 
plus  J  parce  que  contraâas  nul  lus  expojijaâo 
valida  ri  ftonpotejl. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  continuation  de  com¬ 
munauté  J  après  le  décès  de  Jean  Ravet ,  en¬ 
tre  Marguerite  Blanchardst  &  fes  enfans  ,  on 
déclara  Ta  communauté  continuée  ,  à  défaut 


J?!ieiiigej  dît-il  ^  deinve/7iûrio  fhlemniterj^aido  ^ 
{jiioiiiafn  viüoséfaclum  focietûTem  non  dijirahiiy 
idem  enhii  efi  non  fia  i ,  6*  non  rtRèJierï  \  quod 
non  légitimé  fit  ^  pro  infeâo  habetnrf  L. 
ries  yjf.  qui  fatisd,  eog.  Ceetctkm  Conf.  Par  if, 
an,  2^0  rcqiàrïî  inyentarium  fadum  cam  per- 
fona  capacl ,  &  légitima  conrradiclore  ;  quoi 
bona  pars  ex  nojifis  ad  mtelicclum  hitjus  para- 


d'inventaire  fait  avec  légitime  contradicteur^  grapJü  transfert ^  &  huk  ajfentior,  AL  Dure:  , 
Ôc  on  jugea  que  les  parens  n'avoient  pas  la  ca-  hïc, 

pacifé  requife  ;qifil  falloi:  un  curateur  créé  ip,  Ainfi  fut  j:igé 5  &  conformément  à  ce 


en  juflice  ,  &  qui  eût  prêté  ferment 

Mais  on  arrêta  cette  continuation  de  com¬ 
munauté  au  mariage  delà  MarieRavet;  parce 
qu'on  jugea  que  ce  mariage  j  avec  la  conûitu- 
tion  de  dot  de  ladite  Marie  j  la  nouvelle  com¬ 
munauté  par  elle  contraêtée  avec  François 
Boiicaut  J  fa  féparation  Ôe  fortie  de  l’ancienne 
communauté  ,  fon  défaut  de  collaboration  en 
icelle^  doivent  être  regardés  comme  un  par¬ 
tage  ou  a£bes  équlpoîlens  à  partage  j  dhfolu- 
tifs  par  conféquent  de  communauté  j  aux  ter¬ 
mes  de  rarrtcle  270  de  notre  Couturne. 

Les  juges  écoientM^L  Revanger ,  FarjoneR 
Lahie  J  Per  rot  in  ^  Tamé  ^  Mercier  ^  Pierre  de 
Saint- Cy  >  Michel  ^  rapporteur  ^  moi  Auroux 
des  Pommiers  >  Beraulc  de  k  Mu  tarée  &  Far- 
jonel  d'Aubigny. 

Autre  chûfe  feroît ,  fi  le  pere  fu r vivant 
marioit  fon  enfant  chez  lui  3  pour  vivre  &  de¬ 
meurer  enfemble. 

17,  Que  fi  le  pere  fur  vivant  (il  en  efl  de 


fentimenr  en  cette  Séuéchaulfée  j  dit  M.  Louis 
Vincent,  le  7  du  mois  de  décembre  Tï>if  ^ 
au  rapport  deM.  Coifier  ,en  infirmant  la  fen- 
tence  du  châtelain  d'Heriçon  du  i  S  juin  1  é  (  4  j 
entre  Jacqueline  de  La  Inire,  femme  de  Jofepii 
Guilmin  J  demandereïïe  en  caiife  principale  & 
appellante  j  &  Antoine  Godar  ^  défendeur  6c 
intimé  :  il  futjugé  ^  dit.M.  Vincent ,  qu'un  in¬ 
ventaire  non-folemnel  n  empêchoit  pas  la  con¬ 
tinuation  de  communauté  entre  le  mari  fur- 
vivant  6c  fes  enfans  ,  pour  la  portion  de  dé- 
tunte  leur  mere.  Vincent,  en  fes  manu  fc  rit  s, 
20.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  rapport 
de  AB®*  Rochefor:  Giraud  ^  par  deux  fen¬ 
te  nces  inférées  dans  un  manufcrit  de  M.  Lan- 
befpin  ,  lieutenant  général  ,  félon  que  fatteftie 
M.  Rougnon  en  fes  manuîcrîts- 

2  1.  Il  eÜ  vrai  que  ce  fentîment  dans  ces 
temps- ià^  avoit  beaucoup  de  contraditleurs  , 
comme  l'a  obfervé  M.  Fram^ois  Decullant  fut 
le  ntot  invemaire ,  de  notre  article  :  Etiani  nn- 


mênie  de  la  mere  )  pour  ne  point  demeurer  en  nùsfoicmne ,  dît-if ,  quia  hoc  nojïrum  Sratuiurn^ 


avec  perfomie  capable  6c  légitime  contradic-  fnjfiçit  ^  ajoute*t-ilj  fimpkx  declaruiio  contra-^ 
teur ,  comme  il  eü  dit  dans  1  article  240  de  la  næ  voluntatls  ^  aut  adtis  focietaüs  deroga- 
Coutume  de  Paris  :  c  eft-pourquoî  il  doit  être  torlus,  Ita  feniper  vidi  obfervari  ,  ita  ajjèrit 
fait  avec  les  héritiers  du  prédécédé ,  s'ils  font  D.  Joaunes  Decuilam,  cujus  opinlonh  crat 

majeurs  ;  fie  s  ils  font  mineurs  ,  avec  le  tuteur  D.  Ludovicas  Semln  ,  ad  hune  poragraphnm  ^ 
fubrogé  ou  curateur  ,  créé  pour  le  fait  de  Lin-  uhl  annotando  oplnlonem  D.  P.  Duret,  conira- 
ventaire,  &  qui  ait  prêté  fermetrt  en  juftlce,  rlum  ,  addit  haie  non  ûjfeatîri,  François  De- 
fans  quoi  il  n  eft  pas  légitime  contradicleur  ,  cullant ,  hre^ 

aiiifi  qu  il  aéré  jugé  par  arrêt  du  ïa  décem-  22,  Alais  ropinlon  de  Al.  Duree  a  enfin 
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COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  î  S  ,  &c- 


prévalu,  &  fe  trouve  autonft^eTun  arrêt  rendu 
en  cetre  Coutume  en  l'année  1^70.  Par  arrêt  ^ 
dit  M.  J.  Cordier  ,  de  Paniiee  i6jo  donné  au 
profit  de  M.  Jean  Bizot  avocat  en  la  cour, 
Ôt  de  deiTioifelle  Confiance  Février ,  fa  femme , 
en  confirmant  la  fenteiice  du  baîliif  de  Bour¬ 
ges.  auquel  la  caufe  avokété  renvoyée^  l’in¬ 
vent  aire  fait  par  M,  Jacques  Février, pere  de  la^ 
dite  Confiance  >  fut  déclaré  nul ,  quoique  fait 
pardevant  notaires  ^  pour  n'avoir  pas  été  fait 
avec  légitime  contradicteur,  ni  closenjufiice  ; 
&  nonobfiant  icelui,  la  communauté  contrac¬ 
tée  entre  ledit  M*  jacques  Février  &  fa  dé¬ 
funte  femme,  fut  déclarée  continuéeau  ref* 
Êtl  &  profit  de  ladite  Confiance  Février*  M* 
ean  Cordier ,  Aie, 

2  J.  La  même  cliofe  a  été  jugée  en  cette 
Séncchaufi’ée  J  à  ce  que  m^a alluré  M-  Perro- 
tin  de  la  Serré  j  lui  étant  des  juges,  au  rapport 
deM*  Boiacre ,  lieutenant  général ,  en  l'année 
171^  5  favoir,qu^un  inventaire  qui  ifétok  pas 
fait  avec  u  ne  perfon  ne  capable  ôc  légitime  con- 
tradiéleur^ne  faifok  point  cefler  la  continua¬ 
tion  de  la  communauté  :  les  parties  au  procès 
étoient  Claire  Lktaud  j  veuve  de  Philippe  Lig- 
nier  &  JeanRagnaud,  marchand. 

*  J^ai  vulalentencedu  14 mars  lyi^jêcrarrêt 
intervenu  fur  icelle  ^  en  la  première  des  enquê¬ 
tes,  le  10  juillet  7728  j  &  par  Jaditefentence, 
la  communauté  fut  déclarée  dilToute  pat  l’in¬ 
ventaire  fait  le  6  mars  16^^  y  clos  &  affirmé 
en  juftice-  Cet  inventaire  avoir  été  fait  avec 
un  curateur  nommé  en  juftice  ,  Tinventaire 
en  faifoit  foi.  Ce  qui  formoic  la  ditïiculté,c’cfi 
que  Taclede  nomination  n'étok  pas  rapporté  ; 
ce  qui  donna  lien  à  deux  questions.  La  pre¬ 
mière,  s'il  écok  néceffairequerinventaire  fût 
fait  avec  un  curateur  nommé  en  jufiîce  ;  êc  la 
fécondé  ,  qui  if  étoît  que  fubfidiaire  ,  fi  Tin- 
ventake  qui  faifok  la  matière  de  la  concefia- 
tion ,  devoir  être  regardé  fait  avec  un  cura¬ 
teur  légitime*  Il  paflTa  aux  opinions,  que  Hn- 
ventaire, pour  êtrediffolutif  de cosrrmunauté  , 
devoir  être  ^aît  avec  un  curateur  qui  ait  prêté 
ferment  en  jufiîce ,  &  Tinven  taire  dont  il  étok 
queftionfut  réputé  fait  avec  un  légkimtcon- 
tradidteur ,  parce  qu'il  y  étolt  fait  mention  de 
curateur  qui  avoir  prêté  ferment  enjufiiee, 
par  un  aeîe  qui  étok  daté  ,  mais  non  rappor¬ 
té  |  &  la  fentence  ^  quant  à  ce  chef ,  fut  con¬ 
firmée  par  arrêt  rendu  en  la  troifiemedes  en¬ 
quêtes  ,  le  1 0  juillet  172  S  ,  au  rapport  de  M» 
For  nier  de  Montagay. 

^4.  La  même  chofe  a  été  encore  jugée  en 
cette  Sénéchauffée  le  14  mars  1727,  &  ce 
fut  un  des  points  décidés  par  la  fentence  ren¬ 
due  au  rapport  de  M*  Michel  entre  les  Bou- 
caut  &  les  Ravet. 

'2 y.  Notre  Coutume  j  aupréfent  arricle,  li¬ 
mite  le  temps  pour  faire  l’inventaire  à  Teffet 
d'empê citer  la  continuation  de  la  communau¬ 
té  ,  comme  fait  la  Coût,  de  Poitou  ^  art.  232, 
à  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  prémourant  y  dans  lequel  temps  il  n'efi  pas 
ïiécefi’aire ,  félon  la  note  de  Dumoulin  fur  Je 


préfent  article ,  que  l’inventaire  fok  fait  & 
parachevé  ,  mais  feulement  qu'il  foit  com¬ 
mencé  :  c'en  aulli  i’obfervation  de  M.  Potier 
fur  notre  article* 

^6.  Quand  Tin  venta  ire  fefaiE  dans  îe  temps 
preferit  par  la  Coutume  j  il  fak  a  b  fol  u  meut 
manquer  la  continuation  de  communauté ,  & 
il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  conti¬ 
nuation  de  communauté  :  mais  s^il  fefait  après 
ce  terme  légal ,  il  ne  fait  pas  manquer  la  com 
tinuation  6t  dilfoutfimplement  la  communau¬ 
té  pour  l'avenir,  pourvu  qu’il  fok  fait  avec  lé™ 
gitime  contradicleur*  Ainfi  la  différence  qu'il 
y  a  de  l'un  à  l'antre  cas ,  c^efi  que  quand  l'in¬ 
ventaire  a  été  fak  dans  le  temps  réglé  par  la 
Coutume ,  il  a  un  eftét  rétroaêlif  au  tenip$  de 
décès  J  &  que  quand  au-contraire  il  na  pas 
été  fait  dans  le  temps  marqué,  il  ne  produit 
fon  effet  qu'au  moment  qu'ii  efi  fait.  C  efi  la 
remarque  de  Dumoulin  dans  fa  note  fur  notre 
article,  &  après  lui  de  M.  le  préfident  Durer 
&  de  M.  François  MemideL 

J 

27.  Si  toutefois  le  furvivant  avoît  fait  des 
acquifioons  dans  les  quarante  jours  ,  &  avant 
de  faire  inventaire,  les  effets,  félon  M.  Denis 
Lebrun  ,  feroient  encore  cenfés  acquis  des 
deniers  de  Ja  communauté  j  parce  qu'il  a 
dû  faire  Inventaire  avant  que  d  acquérir.  Le¬ 
brun.  ,  de  la  Camm,  iiv*.  5  ,  ch*  3  ^  leêb  1 ,  n. 

2$.  Lea  enfans  du  conjoint  prédécédé  dun 
précédent  mariage,  peuvent  dans  cctre  Cou¬ 
tume,  par  Je  défaut  a  inventaire,  demander  la 
continuation  de  la  communauté  pour  J  a  por¬ 
tion  du  défunt,  également  que  les  enfans  du 
pré feut  mariage  :  car  cette  Coutume  ne  ref- 
treint  point  le  bénéfice  de  la  continuation  de 
ia  communauté  ,  aux  enfans  dudit  mariage , 
comrne  fait  celle  de  Paris ,  art.  240  ;  mais  elle 
l'accorde  aux  enfans  héritiers  du  défunt  j  fans 
difiinclion. 

2p*  11  y  a  plus  ^  c'eft  que  îe  bénéfice  de  la 
continuation  de  la  communauté  a  lieu  dans 
cette  Coutume:  i*.  Non-feulement  a  l'égard 
des  enfans  >  mak  encore  des  autres  parens  Ôc 
héritiers  collatéraux  du  conjoint  prédécédé  ; 
2".  Non-feulement  dans  la  communauté  con¬ 
jugale,  mais  encore  dans  toute  autre  cormnu' 
nauté  coutumière  de  meubles  &  acquêts  entre 
les  communs  fie  perfonniers  furvîvans ,  &  les 
enfans  ou  autres  héritiers  de  1  affocié  ou  com¬ 
mun  décédé ,  ainli qu’il  réfuke decesmots  qui 
font  au  commencement  de  notre  article  ,  ou 
üutfes  qui  foîc?i£  leurs  héritiers  ,  fit  de  ceux-ci 
par  lefquels  l’article  finit ,  vu  autres  de/queh 
ils  Jouthériners,  ^ 

^o*IIûc  Starututîî  >  dit  M*  Jean  Decullant^ 
fur  notre  arc.  loi^uitur  non  fblàm  in/avoremii-^ 
herorum  &•  minorutn  ^  fed  edaui  oumium  foeïo- 
ram  ^  iiec  de  focietate  taniiîni  conjugaU  ,  fed  de 
quavîs  alia  fociitate  mobdiuni  &  acqaejiuumj 
edaui  tu  ter  extraneos  aut  proxlnios  couve  nm  , 
qtiod  lice  hit  collige  re  ex  prîmis  Sr  uinmis  vtrhis 
hiijus  paragraphi  :  (Inde  ad  heee  verha  îextuSf 
le  furvivant  defdirs  conjoints ,  addenda  funt 


Tit.  XXII.  DES  COMMUNAUTÉS.  Art.  CCLXX, 

fe^iiefitîaf0^^titTtscominur\%&  heràmadhœc  introduite  par  h  Coutume j  ne  regarde  qu^ 
iexrûs  verha  y  la  communauté  fc  continue  en*  les  cominunautés  coutuTniere$  de  meubles  6c 
treJefurvivant6c  lefdits  addenda fm£  conquÊts  ^  &  non  les  communautés  généra- 

Jimilh^r  verba  fiquenda  ^  on  entre  les  autre®  les  de  mus  biensquelaCoutunienerecon- 
communs  ûc  les  héritiers  du  commun  décédé  j  noîtpas,6t  qui  n^ont  lieu  que  par  la  force 
ù  hoc  al  continue  turjlc  ut  iniüuiîi^  finis  hnj us  de  la  convention.  Telle  efl  robfervation  de 
paragraphî diiïorant ,  mdbus  medtuni  débet  ref-  M*  Louis  Semin  &  de  M*  Genin^pere^  fur 
pondéré.  Decullancj  hic.  notre  article  ,  Ôc  c'eft  aiiOi  ce i le  de  M,  Frart- 

5 1,  Le  même  Jean  Decu liant  requiert  pour  cois  Menudel  ^  qui  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé 
cette  continuation  de  communauté  la  demeu-  eu  ce  fiége.  Lkèiomnium  bonorum fit focietas  y 
re  &  collaboration  de  rhéritier  de  raffocié  ou  dk  M*  Menudel  j  ïamen  contimiatiQ  erit  dun- 
conimun  décédé^  avec  les  afîociés  on  com-  mxat  ic  niobtiihas  ù  acquefiibus  ^  quia  von- 
muiis  furvivans  :  Requintiir  j  dit-il  j  ad  hanc  nnnado  pœnaiis  ejl  ^  & pœnls  kgaiibus  contun’' 
eonîinuatlonetn  j  tit  hceres  nuincût  in  HIa  Jocie-  d  tffe  debettias ,  «  ^ .  Addc  conunaadonem  à  Jure 
tate  ù  fûmiÜa y  &  coUahoretur  ;  funtendn  duo  dlfcrepare  ,  quo  mone  fohiiur  focUias.  Ainli 
confîderanda  ^  qiuhus  confiât  focietas^  nenipè  jugé  en  ^  conhnnant  îe  juge  de  Souvig- 
bon  oritm  coniniimio  &  collabora  do  qaœ  m  axk  n  y ,  po  u  r  A  n  roi  ne  F ar  j  ou  cou  t  re  Jea  n  n  e  B  o  u  r- 
mè  ûtienditur  ^  càni  umis  opérant  èr  alter pecu-  geois  j  6c  ainfi  nous  le  tenon®,  M,  Menudel  ^ 
niant  con  fera  t ,  ne  fit  hcits  refclfîonï  per  decep-  hic. 

tlonern  ^ex  inLtqu.ùliîûi€  honorutn  ;  /u/æ  pa-  K’  La  raîfon  eft  que  la  continuation  de 
rerüum  hcertdhas  non  fufiicefei  ad  hanc  co^^ri-  communauté  ^  dont  nous  parlons ,  ne  fe  faic 
ntLadonenu  haqiie  ,  fi  hæres  focd  non  manmt  pas  par  un  conrentement  exprès  des  intércfrés , 
&  negodeiar  cuîïi  nids  fupcrjüübus ,  non  con-  mais  parce  qu^elle  efi  ordontiée  par  la  Cou- 
tmnabitur  focietas  ^  iüins  rejpeciiLy  tamcn  par-  tume;  &  que  laCoutunie  ordonnant  une  con- 
tem  fiiain  cani  fru^hus  repeüt  ^  Coquille  ad  tînuation  de  communauté ,  eÛ  cenfée  la  vou- 
paragraphnni  ^ ,  dt.  des  conimunautcs  ^  Stat  loir  à  Fordinaire  ,  &  que  dans  le  renouvelle- 
Nli^.  M.  Deculiant  *  hic,  mène  d*une  fociété  ,  même  dans  h  reconduc- 

52.  Ce  fentiment  de  M,  Jean  Deculiant ,  tion  tacite  j  ce  qui  eft  contre  le  droit  commun ^ 
qui  efl:  celui  de  M.  Guy  Coquille  j  a  bien  fon  a  befoin  d  uneclaufeformeliej  pour  être  cen- 
fûiidement  dans  l'équité  ;  car  quand  l'héritier  fé  répété  :  aînfî  jugé  par  arrêt  de  la  troifieme 
de  TafTocié  ou  commun  décédéj  fait  ménage  des  enquêtes  du  25  février  16^^  >  au  rapport 
&  négocie  allleurSj  où  les  aifociés  6c  con>  de  AL  du  Tillet;,  les  chambres  ayant  été  con-^ 
mu  ns  furvivans  ne  prennent  rien  ,  il  jf  efl  pas  fukée$>  rapporté  dans  Auxanet  fur  l'article 
julTeÔc  raifonnable  qu'il  ait  part  dans  une  fo-  deJaCoutumedeParis;  ôc  par  autre  arrêt 
ciété  ou  communauté  où  il  ne  demeure  pas  j  rendu  en  cette  Coutume  entre  peribnnes  juf- 
6c  où  il  ne  fait  rien  cela  avec  d'autant  plus  ticiables  dé  la  Forêt-Thomier  j  en  Tannée 
de  raifon  ^  que  félon  le  droit  ,  la  fociété  &  17^4  ou  1735-  ^  ainh  que  me  Font  aflfuré 

communauté  fe  dinbut  par  le  feul  faitj  quand  Février  6c  d'Avril ,  avocats  de  ce  hége,  qui 
Fun  des  afToclé®  fait  fes  affaires  à  parc.  L.  Ira-  ont  eu  entre  leurs  mains  les  pièces  du  procès, 
que^  ff.  pro  focio.  ^  ^  ^6.  De  cetee  maniéré  ^  li  pluficurs  perfon- 

5^.  Mais  ce  fentîment  parok  contraire  à  nés  contraâencenfemble  une  communauté  de 
Fefprit  de  notre  Coutume  ,  qui  accorde  la  con-  tous  biens ,  &  que  l'un  d'eux  vienne  à  décéder 
tinuation  de  communauté  ,  faute  par  le  com-  cette  fociété  univerfelle  fera  düTolue  \  mais  la 
mua  furvîvant  d'avoir  fait  Inventaire  ^  pour  fociété  ou  communauté  coutumiere  de  meu- 
punir  par  conféquent  fa  négligence,  &  afin  blés  6c  acquêts  fubfifîera.  In Jhcïetate  omniani 
d'éviter  les  con tefiations  encre  iefurvlvantéc  les  bonorum  ^  dit  AL  Louis  Semin,  duplex  fabin- 
liéritiersdu  défunt  dans  la  recherche  des  eifets  telligiiur  focietas  ;  una  fiatuarla  y  quœ  e/î  mo^ 
de  Ja  communauté  Ôc  empêclier  les  actions  fa-  bUium  &  acqucflmtm  ^  altéra  juris  clvilis ,  quee 
cheufes  du  recelé  Ôc  divertiifement  contre  le  ejî  immobillani  :  prima  quideni  folvhur  morte 
furviva:^  :  joint  à  cela  que  la  préfomptîon  efl:  unius  focd  ;  fed  fi  foeü  /itérés  exdteiit  ^  focie- 
que  ce  que  ie  furvîvant  acquiert  *  avant  que  tas  fine  renovadonc  condnuatar  cum  harede^ 
d’avoir  fait  inventaire  des  biens  de  la  commu-  Secunda  vero  focietas  more  Jurls  clvilis  re^i-  ^ 
nauté  ,  &  de  lavoir  partagée  entre  lui  Ôc  les  turj!?rolndcnnlusJoct£  morte  finitur y licèt plures 
héritiers  du  défunt  ^  eft  acquis  des  biens  Ôc  de®  aüi  fuperfint  qui  domkilium  commune ,  6‘  ëol- 
effets  de  la  commtiiiautd  ;  fur  lef^uels  les  hd-  laborationem  continuant  ;  adeà  ut  ittcejfe  ka~ 
ritiers  du  ddfunt  ayant  droit  pour  telle  portion  bcant  eamdcm  renovare  pa^  exprejfo  ,  maxi- 
gue  le  défunt  avoit  dans  lacommunautd ,  il  eft  mèdum  hctc  oirmiunt  bonorum  focietas  contra- 
jvifte  que  Je  profit  de  ces  acquêts  (bit  partagé  hitur  itt  Statutis ,  qiux  non  tioverunt  ïKÎ^tfo- 
entr  eux  pour  cette  portion  &  le  furvîvant  ;  nem  immohïüum.  M.  Louis  Semin. 
raifons  ,  iefquelles  y  comme  1  on  voit ,  font  57.  Dans  le  cas  de  ta  co^itin nation  de  com- 
cgalement  fortes  pour  les  Jiériders  du  com-  munauté  coutumiere  de  meubles  Ôc  acquêt®  , 
mim  décédé,  fait'  qu  il®  foîent  féparés  de  comme  cette  continuation  de  communauté 
demeure,  ou  non,  d  avec  le  commun  furvi-  poiirroit  être  quelquefois  plus  défavantageufe 
vanc,  aux  enfans  que  profitable  ,  la  Coutume  la  laîT 

34*  Cette  continuation  de  communauté,  fe  à  leur  volonté,  par  ces  môts,/i  bon  leur 
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J'efnhh  ^  6c  telle  eft  la  difpafition  des  Couai^  Texception  d'un  feul  ,  viennent  à  déceder  , 
mes  qui  admettent  la  condnnation  de  coni-  celui  qui  furvivra ,  continuera  la  communauté 
munauté  y  de  celle  de  Poitou  ,  art.  254  ^  du  pour  la  portion  de  fon  pere  ,  ou  mere,  iléc6- 
Maine  ,  ^06  ^  de  Paris  j  240  ;  de  Blois  iS^  ;  dé ^  &  prendra  autant  que  lui  &  fes  freres  au- 
de  Melun ,  221  ^  6c  antres.  De  maniéré  qu^'ils  roient  eu  s’ils  avaient  vécu  ,  ainfi  qu^il  eft  dit 
la  peuvent  demander  ^  slls  la  croient  avanta^  dans  Tarticle  243  de  la  Coutume  de  Paris ,  6c 
geufe  J  &  qu^ils  peuvent  y  renoncer  s'ils  ne  la  dans  Partlcle  237  de  celle  de  Poitou.  Et  tel 
croient  pa$  telle  3  6c  cette  option  dans  notre  eft  le  featiment  de  M.  le  préfident  Ouret  ^  de 
Coutunte  appartient  aux  héritiers  majeurs  ou  AL  Louis  Semin  ,  de  M,  Louis  Vincent  j  de 
mineurs  ^  puilque  la  Coutume  ne  diftingue  AL  Fran<^ois  Menudel  &  de  AL  Jacques  Pô^ 
pas  ;  &  que  ce  choix  eft  nécelTaire ,  dit  M.  le  cier^  dans  leurs  obfervatio ns  fur  notre  article; 
préftdertc  Duret  ^  ad  capdohes  vitandas.  AL  6c  ai n fi  a  été  jugé  en  cette  Sénéchaufleele 
Duret .  Mc  ,  fu r  ces  mots ,  fi  kon  leur  fcnihk,  novembre  1^37* 


î8.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  ia  continuer  en 
partie  J  &  y  renoncer  en  partie.  Par. exemple  ^ 
il  le  furvîi  rant  avoir  fait  de  grandes  acquifitions 
dans  les  premières  années  apres  la  mort  du 
prédécédé  ,  6c  qu'il  eût  fait  de  grandes  pertes 
dans  la  fuite  ^  il  n'eft  pas  permis  aux  enfans 
d'^accepter  la  continuation  de  la  communauté 
pour  le  temps  qu’elle  a  été  avantagenfej  &  de 
la  refufer  pour  îe  refte  du  temps  ;  il  faut  qu'ils 
y  renoncent  tout-a-faît^  en  arrêtant  la  corn- 
tnunauté  au  temps  du  décès  du  commun  pré- 
décédé  ;  ou  s’ils  acceptent  la  continuation  d'I- 
celle  J  qu'ils  la  prennent  en  fétat  qu'elle  s'efi: 
trouvée  ,  quand  elle  a  ceffé  de  drojt.  Il  eft  vrai 
qu’ils  ta  peuvent  toujours  faire  celTer  quand 
bon  leur  femble  ^  6c  demander  que  le  pere 
foit  tenu  de  fa  ire  in  venta  ire  5  du  moment  qu’ils 
s'apper^oivent  de  fa  diiripatîon.  Bien  plus  ;  de 
jjlülieurs  enfans ,  les  uns  peuvent  demander  la 
continuation  de  communauté ^  ôc  les  autres  la 
rejetter  ^  parce  que  roptioii  ne  leur  eft  pas  ac™ 
cordée  colleêtivement  à  tous  enfemble  y  maïs 
diftri  b  U  rivement  à  chacun  en  particuUer*  Ar- 
gout  J  Infi.  au  Dr.  Franç.  llv.  5  ^  clvap-  j. 

59.  Cette  communauté  fe  continue  Ôc  fe 
conferve  au  choix  des  enfans  ,  entr'eux  & 
le  furviv'ant  ^  pour  la  portion  du  défunt  y  dit 
notre  article  j  c'eft^à-dire  ^  pour  une  moitié  s  îi 
y  avoir  une  moitié ,  ou  pour  im  tiers  ou  un 
quart  i  s'il  n'y  avok  qu’un  tiers  ou  un  quart. 
f)e  maniéré  que  dans  la  fuppofifion  que  le  dé^ 
funt  y  eût  une  moitié  j  tous  les  enfans  font 
apnellés  à  la  continuation  de  la  communauté 
pour  une  même  moitié  avec  le  fur  vivantes  ^ 
que  s'ils  font  plu  fleurs  ^  ils  ne  prennent  pas 
plus  ,  que  prendroit  un  enfant  s'il  droit  feul^ 
&  qu'un  enfant  qui  eft  feul  prend  autant  que 
tous.  Sinmdi  enini  folidiun  reBè pelimt_^  fidcon~ 
citfrendbits  la  petitionem  fc  mutuo  imptdiunt^ 
neamplïus  qaàm  pancni  kabeauty  qui  eft  le  cas 
ou  entre  perfonnes  conjointes  j  la  part  de  celui 
qui  n  eft  plus  ^  doit  accroître  à  celui  ou  à  ceux 
quireftent  :  ïnier  eos  qui  JoildiLm  hahent  ai? 
£nifiu  s  fed  cüfîcurfu  partes  Jdcluat  y  L.  ^ 

ff.  de  ûfufr,  accrèfe.  Tellement  que  la  part  & 
portion  de  l'enfant  décédé  ^  demeure  dans  la 
communauté  ^  au  profit  de  celui  ou  de  ceux 
de  fes  frétés  qui  lui  furvivent  j  qui  prennent  la 
moitié  entière  delà  communauté  du  chef  de 
leur  pere  y  ou  mere  y  décédé  :  D'ou  Î1  s  enfuit 
que  fl  pendant  la  continuation  de  la  commu¬ 
nauté  ^  Ym\  des  enfans  ^  ou  même  tous  y  a 


40.  Voici  comme  parle  le  ptéfident  Duret  ^ 
fur  ce  mot  de  notre  article  ^  pour  la  por- 
TiOŸJ  :  Er fie  y  dit-il  y  überi  omnes  medlampar- 
teni  tanqmni  capiit  umim  y  ficdlch  ïlli  qui  fimt 
hæredes  defiinàiy  &  non  alii  quorum  partes  fuc- 
cedentibus  accrefcuuty  &  Inter  fe  dividunmr  In 
capita...,  capiitnîjitre  communionis  contlauatœ. 
AL  Duret  j  hïc. 

41 .  AL  Louis  Semin  s'explique  encore  plus 
clairement  :  Quandlu  unus  fuperefi  y  dit-il  , 
de  numéro  lïberommy  qui  conttirnaverint  eani^ 
deui  I  ode  taie  m  j  continuât  j  &  tantum  captt 

aantàm  omnes fimul  fivïverent..^^.  Adeo  ut 
oc  cafu  dejiciat  dïfpofino  y  art.  314,  Louis 
Semin  ^  hic* 

42.  La  portion  de  l'enfant  qui  décédé  y  dit 
AL  Alenudel  ,  durant  la  communauté  con ci- 
nuée  y  appartient  aux  autres  y  potiàs  jure  non 
dccrefceiidi  qmm  accrefeendL , , ,  Deforte  que 
J’enfant  décédé  eft  cenfé  n'y  avoir  jamais  rien 
eu  y  &  les  enfans  furvivans  ifentrent  point  an 
lieu  du  défu  nt  pour  prendre  fa  part  ;  m  aïs  cette 
mort  fait  que  tous  les  biens  de  la  continuation 
de  la  communauté  on:  appartenu  au  fur  vi¬ 
vant  ,  par  un  effet  rétroactif , /üre  non  decrefi 
cendL  M.  Alenudel ,  hïc* 

43.  Le  iS  novembre  j  dît  Al.  Louî^ 
Vincent  y  il  fut  jugé  par  AL^  de  ce  ftége  ert 
cette  Sénéchauffée  ,  qu'à  défaut  par  un  pere 
d’avoir  fait  inventaire  apres  le  décès  de  fa 
femme ,  la  communauté  étoit  continuée  entre 
lui  &  fes  enfans;  6c  partant  y  que  les  enfans 
venans  à  mourir  ^  il  n'étoit  pas  héritier  des 
meubles  6c  acquêts  comme  il  eft  porté  en 
l'art.  314  ;  mais  qu'Us  demeurent  confondus 
dans  la  communauté*  AL  Vincent  j  fur  notre 
article, 

44*  Les  enfans  repré fentent  leur  pere  ou 
mere  dans  ce  droit  ;  ainfi  j  fi  pendant  cette 
continuation  fun  des  enfans  vient  à  décoder , 
laifTant  des  enfans  de  lui  fes  héritiers ,  ib  le 
repréfenteront  dans  fon  droit  indivis  de  la  por¬ 
tion  qui  app^artient  aux  enfans  dans  la  com^ 
munautc  continuée. 

47.  Bien  plus  ,  cet  accroiftemenc  fuît  1  or¬ 
dre  de  la  conjonflion  :  de  maniéré  que  fi  l  un 
des  petits- enfans  décédé  fa  portion  accroît  a 
fes  freres  &  à  fes  fœurs,  qui  en  profitent  pré¬ 
férablement  à  fes  ondes  ;  parce  que  les  petits- 
fils  font  conjoints  entr'eux  d'une  maniéré  plus 
particulière  ^  que  chacun  d  eux  ne  1  eft  a  I  é- 

^ardde  fes  oncles.  Lebrun  Communauté  y 

®  livre 


Tit.  XXII.  DES  COMMUNAUTÉS,  Art.  CCLXX, 

50.  Aux  meubles  qu  1)  y  avoit  dans  la 

communauct? ,  lors  de  ia  difTolucion  du  maria- 


lîvre  î  *  chapitre  3  ,  fecllon  f  j  nom* 

4^5.  Cec  accroifTement  J  (  ce  qu'il  faut  obfcr- 
ver  )  félon  le  fentiment  qui  ms  paroit  le  plus 
folide  J  a  lieu  ^  noii-feulemenr  dans  le  cas  de 
mort  J  mais  encore  dans  le  cas  de  renonciation 
des  freres  ou  fours  à  la  continuation  de  la 
conimuuciticc.  Aiiill  j  fi  oes  eni  ans  qui  font  eu 
continuation  de  communaurc  ^  fun  y  renonce , 
fa  parc  accroît  aux  autres  ;  &  s  il  y  renûnqorc  ^ 
non  pas  graâ$  ,  mais  en  prenant  fa  part  de  la 
communauté  en  Tétât  qu’cUe  droit  lors 
de  ia  difiaitition  du  mariage,  fa  parc  accroît 
encore  aux  autres  enfans  ,  qui  en  profitent 
plutôt  ^ar  droit  de  non-décroilTemenc  que  par 
droit  d  accroIjTement* 

47*  La  quefiion  en  ce  cas  efl  de  favoir  fi  la 
portion  dans  la  première  communauté,  de  ce¬ 
lui  qui  refufe  la  contînuarion  >  doit  être  pré¬ 
levée  fur  la  moitié  qui  revient  aux  enfansqui 
acceptent  la  continuation,  dans  le  part;jige  de 
la  communauté  continuée,  comme  une  charge 
du  droit  d  accroificnient  ;  ou  fi  au-con traire 
elle  fe  prélevé  avant  tout  partage  des  eitecs 
coiTuiiuiis  J  comme  une  charge  de  toute  la 
maffe  de  la  communauté  Sc  de  la  continua¬ 
tion, 

48*  M,  Berroyer  dans  deux  confultations 
rappwtées  chez  M.  Dupîeffis ,  pages  779  êc 
fuiv.  faucient  que  cette  portion  dok  être  pré¬ 
levée  fur  toute  la  malfs  avant  tout  partage  i 
Et  7vT*,  Dupîefiïs  ôt  ï,.ebrun  efiiment  au-con- 
traire  que  les  enfans  qui  acceptcîit  ia  conti¬ 
nuation  font  tenus  de  déduire  &  de  précomp¬ 
ter  fur  leur  portion  la  part  que  celui  qui  re^ 
fiife  la  continuation ,  a  dans  la  première  com¬ 
munauté  \  enforte  que  >  félon  eux ,  cette  por¬ 
tion  eft  entièrement  a  la  chargt:  des  enfans 
qui  acceptent  la  continuation  :  6c  cela  me  pa- 
roît  julle,  DuplelTis  fur  Paris  ,  traité  de  ia 
Comm,  Ïïw  3  J  cil*  4  ^  a  la  fin  ^  &  Lebrun  ,  Je 
la  Comm.  lïv-  3 ,  du  3 ,  fect*  j  ,  n,  21, 

49.  Suivant  notre  article j  à  la  fin,  quoique 
la  communauté  fe  continue  entre  le  furvivant 
fit  les  enfans,  pour  la  portion  duîiéfunt  ^  les 
enfans  néanmoins  font  faifis  6c  en  poffelfion 
de  la  fuccelfion  de  leur  pere  &;  mere  trépaiîés , 
ou  autre,  ddquels  ils  font  héritiers  :  d  011  il 
s  enfLiit  que  la  moitié  des  acquÉcs  immeubles 
delà  première  communauté  échue  aux  enfans, 
&  dont  ils  font  laifis  {aux  termes  de  notre  ar¬ 
ticle)  par  le  décésde  leur  pere  ou  merejCft  faite 
p^rnpre  naiffant  en.  leurs  pcrfomies ,  fulvant 
1  art.  275" ,  ifjfra  j  6c  que  j.  comme  tout  ce  qui 
efi  propre  n  encre  peint  en  conmiunaucé  cou¬ 
tumière  de  meubles  âc  acquêts ,  ces  acquêts 
faits  pendant  la  première  communauté,  échus 
&  avenus  aux  enfans  ,  if entrent  point  en  la 
conrimiatioQ  de  ladite  communauté  ;  en  quoi 
Légalité  neft  pas  bleffée  ,  pinfque  U  part  der- 
durs  conquêts  appartenant  au  conjoint  futvi- 
vaiK ,  ify  entre  p>as  non-plus,  Ainll  fanj; 
fer  l  égalité  on  conferve  ces  propres  nailTans 
1'^  droit  de  continuation.  decomjiTU-' 
nauté  ,  aux  enfans  ^  &  cette  continuation  de 
communauté  fe  réduit  de  cette  maniéré. 

Pan.  L 


gc ,  lefqucis  entrent  dans  cette  continuation 
de  communauté  pour  le  tout ^  &  pour  la  pro¬ 
priété  ,  fi  ce  [1  eft  qif  iis  ayent  été  iLpulés  pro¬ 
pres  au  conjoint  &  a  fes  enfans  dans  le  contrat 

de  mariage,  * 

5: 1 .  2.°,  Aux  fruits  ôt  revenus  de  tous  les 
immeubles  ,  dont  la  jouifonce  étoit  dans  la 
communauté  du  temps  du  mariage  ,  laquéÜe 
jouifiance  demeure  dans  cette  continuation  ; 
c  ell'à-dirc ,  de  tous  les  propres  de  part  &  d'au¬ 
tre  ,  àc  des  acquêts  laits  durant  le  mariage  ^ 
devenus  propres ,  comme  il  vient  d'érre  dit  ^ 
6c  donclefiirvivant  prend  &  recueille  lesTruIts, 

y 2*  3^  A  tout  ce  qui  écheoit  au  furvivant 
durant  cette  continuation  ^ en  quelque  manier 
re  que  ce  folt ,  qui  feroic  entré  dans  la  coin- 
munauré  durant  le  n^.ariage  îcar  on  convient 
que  tout  ce  qui  ferok  entré  dans  la  commu¬ 
nauté  de  la  parc  du  furvivant  durant  le  maria¬ 
ge  ,  entre  auilî  dans  la  concînuadoti  de  com¬ 
munauté. 

Sur  quoi  ïi  efi  à  obferver  cjne  les  réalifations 
kipulces  dans  le  premier  contrat  de  mariage , 
s  exécutent  dans  la  continuation  de  conimu- 
nacré ,  quoique  les  ameuhlifiemens  ne  fe  gar¬ 
dent  pas  :  ainlî  la  maxime  qui  veut  que  les 
meubles  échus  par  fucceUioii  ou  donation  , 
entrent  en  communauté  ,ou  dans  la  continua¬ 
tion  d'iceile,  foulire  limitation  ,  quand  par  le 
contrat  de  mariage  ü  y  a  claufc  de  üipulation 
de  propre ,  de  tout  ce  qui  aviendra  par  fuccîif- 
fioii ,  donation  ou  auti  cment.  Lebrun  ,  de  ia 
Communaasd ,  liv,  i  ,  ch.  y  ,  dilL  ^,11*  1 B  , 
&  liv.  3  ,  ch,  3  jCsSî:.  3  J  dîih  1 ,  n.  34,  ôc  diü, 
2  ,  n.  17  &  1  8. 

53.  La  difficulté  cÛ  de  fav^oir  s'il  en  eft 
de  même  à  Tégard  des  enfans  ,  car  il  y  en 
a  qui  prétendent  qull  n  entre  rien  de  la  parc 
des  enfans  dans  la  continuation,  de  ce  qui 
leur  vient  d'ailleurs ,  que  de  la  communauté 
principale  ^  aiu  piürogatŒ  focietaii s 

caafd, 

J 4-  Mais. J  comme  notre  article  porte  que 
la  communauté  fe  continue  6c  fe  conferve 
entre  le  fur  vivant  &  lefdits  enfans,  ces  ter¬ 
mes  marquent  afiez  que  la  communauté  qui 
après  la  mort  du  conjoint  fubnfle  entre  les 
enfans  6c  lefurvivanr,  ell  la  même  qui  avûic 
été  contractée  entre  les  deux  conjoints  ,  la¬ 
quelle  après  le  décès  de  fun  fe  continue  6c 
fe  conferve  pour  tdle  part  &  portion  que  le 
prédécédé  y  avûic  j  fous  les  ntêmes  claufes  ^ 
charges  Êc  conditions  par  conféquent  qu'elle 
avoit  été  contractée  ,  6c  conformément  aux 
mômes  difpofitîons  de  notre  Coutume,  article 
233  &  276:  :  d'oti  il  refl:e  à  conclure  qu'il 
en  eft  des  enfans  a  f  égard  de  cette  commu¬ 
nauté  continuée  ,  comme  du  conjoint  furvî- 
vant  ;  que  les  mêmes  biens  Ôc  dettes  y  en¬ 
trent  de  part  ôt  d'autre;  que  tout  ce  qui  feroit 
entré  dans  la  première  cornmunauté  de  la 
part  du  conjoint  défunt  ,  entre  également 
dans  la  commimauié  continuée  de  la  parc 
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de$  enfant;  qije  par  conféqueni:  les  meubles 
dchus  aux  ecifans  par  fuccefïlon  ce  qu^ib  ac¬ 
quièrent  pendant  cette  continuation  ,  &  les 
revenus  de  tous  leurs  biens  particuliers  tom¬ 
bent  dans  la  communauté  continuée  ^  &  que 
les  dettes  mobiliaires  ou  immobi  liai  res,  faites 
ûc  créées  durant  le  mariage  ou  durant  la  con¬ 
tinuation  de  communauLé  ,  font  dettes  de  la 
communauté  continuée  j  &  en  diminuent  le 
profit  ,  conformément  aux  articles  ^3^  s  ^^9 
Ôr  2j6  de  cette  Coutume, 

Au  fond  fcroitdl  jufie  que  les  fuccef- 
fions  mobiliaires  qui  écherront  au  furvîvanc 
pendant  cette  continuation ^  y  entraifent,  Ôc 
que  celles  qui  écherront  aux  en  fans  n^y  en- 
tralTent  pas;  que  ce  que  le  furvivant  acquie- 
rera  par  fes  peines  foit  commun  ^  &  que  ce 
que  les  enfans  acquiereront  par  les  mêmes 
voies  ne  le  foit  pas  f  Ce  ne  feroic  donc  plus  une 
communauté  J  car  entre  communs  Jbrs  deber 
ejje  œqua. 

Je  fai  bien  que  les  commentateurs  de  la 
Coutume  de  Paris  j  &  les  auteurs  qui  ont  écrit 
dans  cette  Coutume ,  font^  pour  le  plus  grand 
nombre,  d’un  femiment  oppofé;  mais  c*eft 
parce  que  Tarricle  340  de  cette  Coutume  con¬ 
tient  une  difpofirion  differente  de  la  notre  au 
préfënt  article.  L'article  240  de  la  Coutume 
de  Paris ,  dit  feulement  qidà  fauce  d'inven¬ 
taire  les  enfans  peuvent ,  fi  bon  leur  femblc  , 
demander  communauté  entons  les  meubles  & 
conquérs  immeubles  cîu  furvivant ,  &  ne  die 
pas  refpeèBvement  que  le  furvivant  puiffe 
prendre  part  dans  les  biens  meubles ,  &:  ac¬ 
quêts  immeubles  des  enfans^  qu'ils  ont  acquis 
de  leur  chefj  d’oii  fort  conclut  que  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  veut  feulement  que  la  cenfu- 
fion  ne  fe  faffe  que  de  la  part  du  furvivant, 
&  de  ce  qtfil  y  a  de  commun  entre  lui  &  fes 
enfansj  au  lieu  que  notre  Coutume  difant  que 
!a  communauté  fe  continue  &  conferve  encre 
le  furvivant  Ôc  les  entans ,  pour  la  portion  du 
défunt  ,  fi  bon  leur  fcmble,  elle  donne  par-là 
trois  chûfes  à  entendre  ,■  la  première  j  que  b 
communauté  fe  continue  entre  les  etifans  &: 
îe  furvivant;  la  fécondé,  que  cette  commu¬ 
nauté  fe  continue  pour  telle  par:  6c  portion 
que  le  défunt  y  a  voit,  c'eft-à-dlre,  pour  une 
moitié  ,  s'il  y  avoît  une  moitié,  ou  pour  un 
tiers  &  un  quart,  s'il  n'y  avoir  qifun  tiers  ou 


c'efi  que  le  perc  furvivant  n’a  pas  le  même 
droit  fur  les  effets  qui  cncreni:dans  b  coiitU 
nuatioii  de  communauté ,  qu'il  avoft  durant  le 
mariage ,  fur  les  effets  de  la  comiiumunté, 
Duranc  le  mariage  il  ifett  pas  (impie  alFocié, 
mais  il eft :n;iître  de  la  communauté,  au  lisni 
que  durant  la  conrimiation  de  la  communauté 
il  ffeUqu'afTocic.  Durant  le  mariage,  la  femme 
nb  qu’u[i  droit  fufpendu  ,  qui  ne  IliÎ  eff  acquis 
pleinement  que  par  la  mori  du  mari ,  qui  de¬ 
meure  k  maître  abfolu  pendant  la  vie  de  fa 
femme  ;  mais  par  la  mort  de  k  femme,  ks 
enfansontrun  droit  acquis,  &  la  propriété  de 
la  moitié  des  effets  communs  ;  iis  font  co-ki- 
gneursôc  affociés  deleurpere,  qui  nk  pas  plus 
de  droit  que  le  ciief  d'une  communauté  entre 
étrangers,  6c  par  conféquent  que  la  feule  ad- 
miniftrarion  des  biens  commuEis ,  6c  la  difpo¬ 
firion  dffeeux  pour  k  bien  &  Ihitîlité  de  k 
communauté,  Cctre  maxime  effconlirméc  par 
Je$  auteurs  6c  les  arrêts  de  la  cour,  outre  ceux 
cités  par  M.  de  la  TliaLimalliere,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry  ,  titre  S,  article  19  :  on  peut 
voir  M.  Lebrun  ,  ds  Li  Coumunaiai  livre  3 , 
chapitre  3 ,  fccllon  3 ,  diffinclkn  i ,  n,  40  6c 
fuivans. 

jy.  Les  en  fan  s  qui  font  dans  cette  con¬ 
tinuation  de  communauté  , 
ne  peuvent  en  aucune  façon 
effets  dkelle ,  parce  qif elle  ne  peut  avoir 
qu’un  chef  ;  mais  la  communaure  ne  peut 


rion-fculemeni: 
hfj'üfr’  ^ 


01 


au  (fi  être 


tenue 


Le  I 


leurs  dettes ,  finon  ce 


celles  qu’ils  feraient  pour  leurs  iiabiis  êc 
nourritures,  parce  que  cgei  font  des  charges* 
Duplelhs ,  traité  U  Commiumaé^  livre  3  j 
chapitre  2 ,  à  la  fin* 

J  8,  Lorfque  le  furvivant,  foit  le  pere  ou  b 
mere  ,  qui  eft  en  continuât losi  de  commu¬ 
nauté  avec  Tes  enfans,  fe  remaris  fans  faire 
d’inventaire,  b  communauté  nefe  dîffoutpas 
pour  cela  ^  mais  cette  communauté  qui  fe 
continue  dans  ce  fécond  mariage  n’efi:  pas 
entiéremeqe  la  même  communauté  qui  étoit 
auparavant,  &  il  arrive  néceffairetnsnc  quel¬ 
que  chattgcrnenc  dans  le  droit  des  affbclés, 

j-p*  Selon  la  difpûfirlon  du  droit,  quaud 
un  alTocié  en  affocie  un  autre  ,  ce  n  eft  que 
dans  fa  parc  qu’il  faffocie ,  &:  non  dans  la 
fociété.  Qui  adminhur  foetus  ^  d  mnium  fo- 
cia  s  eji  qui  admijk  ^  dit  la  loi  ip,  ff,  pro 


ijii  quart;  Ôc  b  troifieme,  que  cette  commu-  focio^,  &  b  loi  luivancs  ajoute  ,  nam fodiniei 


nauté  fe  régie  également  que  la  première, 
fuivaiit  la  dirpofition  de  la  Coutume ,  concer¬ 
nant  les  communautés  coutumières;  5c  en 
cela,  les  enfans  ne  font  aucunement  léfés, 
puifqu’iis  ont  la  liberté  de  ne  la  pas  accepter , 
Îî  elle  ne  leur  eft  pas  avamageufe.  On  ma 
alïïiré  que  tel  ctoic  l’iifage  dans  cccte  pro¬ 
vince;  6c  M*  Gafpard  de  la  Thaumaftiere ,  fur 
Farticle  19  du  titre  8  de  la  Coutume  de 
Berry,  qui  contient  même  difpofition  que  k 
nôtre  ,  obferve  que  dans  cette  Coutume  les 
meubles  échus  aux  enfans  tombenc  dans  b 
communauté  continuée, 

5<>*  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  fur  cc  fujet, 


fùclits ,  uuas  foetus  non  cft.  Sur  cefoEidemesit , 
ie  kcond  conjoint  ne  devroit  avoir  que  fa  parc 
dans  celle  du  furvivant  qu'il  époufe.  Cepen¬ 
dant,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  article 
242;  de  Troyes ,  articles  109  6c  1 10  ;  de  Me¬ 
lun  ,  articles  222  6c  223  ;  d'Auxerre ,  anicks 
20;  6c  co5,  ôc  autres^  quand  le  furvivant  qui 
eft  en  continuation  de  comniunautc  avec  fes 
enfans,  fe  remarie,  la  communauté  fe  conti¬ 
nue  en  telle  force ,  que  tous  les  enfans  du  fur- 
vivant  ne  font  qu'un  chef  dans  cette  çond- 


nuation  de  communauté  ,  6c  n  y  prennent 
qu'un  tiers  , 
un  autre  tiers 


ac  le  mari  &  la  femme  chacun 
6c  11  tous  les  deux  ont  des 


T 
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enfansd'urt  autre  msnage  [irécédenc  j  la  com- 
irtuiiauté  fs  condnue  quart;  &  sSi  y  a^’'(>ic 
des  enfans  d'aurres  Jits^  elle  fe  mnlrîplie  de  la 
même  façûii  :  les  ejil’âns  des  autres  lits  y  pren¬ 
nent  une  parti  ^  font  les  enfaiis  du  cha¬ 
cun  mariage  j  qu^uii  chef  en  ladite  conmni- 
nautd* 

6q.  Autrefois  dans  cette  Coutume  on  fut- 
vûic  la  difpofition  du  droit  civil  j  &  confor^ 
mdjnent  à  iceltii  on  confervoit  aux  enfans 
du  premier  lit  leur  moitié  dans  les  elfcrsqui 
compofent  la  communauté  continuée  non- 
obhan:  le  fécond  mariage  ,  de  Fautre  nvoU 
dé  fe  partageoit  entre  le  conjoint  furvdvanc 
&  fon  autre  conjoint:  mais  on  s'eft  dasis  la 
fuite  conformé  à  Ja  difpofition  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  /  fit  cette  nouvelle  prarifjue  a 
été  aurorifée  par  arrêt.  C’efl  ce  que  nous  ap¬ 
prenons  de  M,  le  préfîdetit  Duree  y  dans  fés 
remarques^  fur  notre  article  j  fur  ce  mot^füar 
la  porûoiu 

ér.  Et  fie  liberl  onm^^  y  dit  le  prélldenc 
Durct  3  mcdïam  partaiiy  ianquani  unuin  ca- 
put  J  famuTîi. , . .  QüLi  ergày  ajoure-r-ii  y  ft  vi'- 
tflcus  vtl  mvcrca  fuperlnâuàsk  fu€nt  ,  qmtâ 
ex  paru  in  ter  eos  ii  héros  primi  mai  f  lino- 

nii  focietüS  coutbmabhur .  F  luné  magh 

à  Noflris  receptam  ejl  ^  ut  dljiraclis  üs  quae 
fiperveiüens  m  focietatcin  viri  vei  uxods  con- 
tille dt  y  libsri  ineMaei  partem  ferant  y  fie  ut 
pars  altéra  y  ilfdem  denuo  eollads  qua  dlJlraBa 
/itérant  inter  fuperjTuem  &  fhpeririditBam  y 
pujlrcmo  divldatnr  ;  etfi  non  imquaîn  explu 
candi  ne  go  tu  grathi  ^  quidam  ha  fe  compa¬ 
rent  y  ut  jî  vuricus  vel  noverca  ex  alio  thoro 


libères  non  haheant  y  pro  terda  parte  ,  fi  ha- 
béant  ûtque  eos  focios  .  pro  quart  a  ,  /ne  adqua 
diJlfuBioae  in  focktatis  raüoncm  v e niant  ; 
ifi  hac  inclimnt  Conf  Melod.  an.  23]. 
non.  an.  ^2  ^  Fiel.  2^6  ^  &  P  an/  an.  342, 

hoc  nec  cBquhûte  nec  ranone  caret  y  ad  quod 
pedetendm  rlofid  accédant  j  &  ita  ex  appella- 

tionCy  à  Prœfide  hujtis  provinclœ  hiur  Nofros  ^ 
Sellai  ns  novilFmè  dec  revit*  AT  Durer,  lùc. 

62*  C'efE  donc  1  ufage  préfentetnent  dans 
cette  province  de  partager  ,  dans  ie  cas  d^un 
fécond  mariage  ,  Ja  communauté  continuée, 
par  tiers  ou  par  quart ,  conformément  à  i'ar^ 
cîcle  242,  de  la  Coutume  de  Paris  ^  de  la 
raifon  de  ce  partage;,  celt  que  le  fécond 
conjoint  n  efl  pas  alfoclé  j  comme  un  étran¬ 
ger,  par  un  intérêt  de  commerce  ordinaire, 

que  c"eft  la  nature  qui  lui  fait  prendre  U 
place  du  prédécéde  ,  ôc  en^Taic  un  nouvel 
aiïocié,  outre  que  fouvent  le  ïbeond  con¬ 
joint  apporte  des  biens  confidérables  dans  la 
cojnrnunauté. 

6^.  Dans  le  cas  de  la  communauté  con¬ 
tinuée  a  roccafion  d^un  fécond  mariage,  ôc 
quand  le  furvivant  paffant  à  de  fécondés 
noces,  donne  un  troifienic  afTocié  à  la  com¬ 
munauté  continuée  ,  cet  alfocié  eH  obligé 
de  participer  aux  dettes  ,  comme  il  fait  aux 
biens  de  la  communauté  continuée  /  âc  ces 
dettes  fo  réduifent,  pour  ce  qui  précédé  fon 
mariage,  aux  dettes mobiliaires ,  &  aux  arré- 
rages  des  immobiliaires  :  au  furplus  il  doit  ù. 
parc  des  mobiliaires  Ôc  immobiliaires ,  créées 
durant  le  fécond  mariage. 


ARTICLE  CCLXXL 


Si  aucunes  perfonrtes  font  communes  en  biens-meubles  &  conquéts ,  &  l’un  bâtit 
&  édifie  de  nouveau  en  fon  héritage,  ou  en  celui  d’un  defdits  communs,  du-"*”'** 
rant  ladite  communauté ,  ledit  édifice  demeurera  à  celui  à  qui  eft  le  fonds , 

&  n’y  ont  rien  les  autres  communs. 


>■  une  rcgle  tirée  de  la  difpofition 

X^des  loi-< ,  que  les  bâiimens  fiiivent 
le  fonds ,  &  qu'ils  appartiennent  à  ceux  qui 
font  les  maîtres  des  lieux  oii  iis  font  fondés  ; 
qu’il  en  eft  de  même  de  ce  qui  eft  planté 
dans  un  héritage;  en  im  mot ,  de  tout  ce  qui 
eft  uni  &  incorporé  au  fonds  :  d’où  il  s’en¬ 
fuit  qu’entre  communs  en  biens  meubles  & 
conquÉts  ,  celui  qui  bâtit  fur  le  fonds  de 
l’autre  ,  ne  peut  démolir  rédifice  après  la 
diflbiution  de  la  communauté ,  &  que  l’é¬ 
difice  doit  demeurer  à  celui  à  qui  eft  le  fonds , 
ainfi  qu'il  eft  dit  dans  notre  article ,  &  dans 
i  article  du  tit,  7  de  l'ancienne  Coutume  , 
à  la  charge  toutefois  du  rembourfemenc 


comme  nous  le  dirons  fur  l'article  fuivant, 
&  qu'il  eft  porté  en  l’article  6  du  chapitre  22 
de  la  Coutume  de  Mivernois ,  &  audit  article 
^  dudit  titre  7  de  l’ancienne  Coutume. 

2.  Pour  les  augmentations  qui  font  fini- 
plement  continentes  &  acceflbires  ;  par  exem¬ 
ple,  les  acquifitions  unies  au  fonds  de  l’im 
des  communs ,  comme  elles  fo  peuvent  aîfc- 
ment  féparer  Ôr  fubfifter  par  elles-mêmes, 
on  les  réputé  conquêts  ;  toutefois  ,  fi  elles 
étoieiit  3  dit  M.  Denis  Lebrun ,  fi  fort  à  la 
bienféance  du  fonds  du  commun ,  la  réten¬ 
tion  &  la  récompenfe  du  mi-denier  auroit 
lieu.  Lebrun  ,  tfe  A  Communauté ,  liv.  5  ,  ch,. 
2  ,  fcclt  1  J  di(t*  7,  n.  S, 


COUTUMES  DE  BOURBO  NNOIS  ,  &c. 


■fie  JVrtfin» 
EÎCïD  d'éceJitii' 


ARTICLE  CCLXXn. 


Toutefois  ledit  édifice  efl  elVimé  félon  la  valeur  d’icelui  au  tems  de  la  com¬ 
munauté  diifolue  ,  6c  celui  à  qui  eft  le  fonds ,  efl  tenu  d’en  rembourfer  fondit 
perfonnier  pro  rata  \  autre  chofe  efl;  en  réparations  d’héritages  aufquelles  il  n’y 
a  aucune  rccompenfe. 

ment  le  propriétJiire  en  doive  beaucoup  pro¬ 
fiter  J  il  n'y  a  pas  de  répétition, 

6.  Quant  aux  impeiifes  viagères  &  qui  ne 
font  que  de  fimpie  exploitation  ^  qui  ne  font 
que  pour  la  jouifTanec  préfente  des  con¬ 
joints,  elles  fe  confondent  dans  la  communaux 
té  &:  font  des  charges  des  fruits* 

7.  Pour  celles  qui  ne  font  faites  que  pour 
rornement  &  le  plaifir^  le  droit  permet  au 
niari  de  les  emporter,  fans  endommager  le 
fonds  5  fi  ce  n’eil  que  la  femme  ou  fe$  héritiers 
foient  prêts  de  lui  donner  le  prix  qu'il  en  peut 
efpérer  raifonnablement  ,  en  les  enlevant, 
L*  inftmdo  ,  tf  cie  rei  vendlcaîiom. 

S.  Ceci  efl  tire  des  obfervanons  de  M,  Fran¬ 
çois  Decullant  fur  notre  article ,  fur  ces  mors 
autre  chose  est  en  réparations  d'^héri- 


I ,  Omme  Fcdifice  conftruir  dans  le  fonds 

V^du  commun  aux  dépens  de  la  Commu¬ 
nauté,  demeure,  félon  1  article  précédent, 
propre  à  celui  à  qui  appartient  le  fonds  ,  6c 
qu'il  n'^eft  pas  Jufte  qu'il  en  profite  fcul  aux 
dépens  de  fon  commun,  il  faut  que  lui,  ou 
feshcririers  donnent  un  rembourfementà  TaU’ 
tre  commun,  ou  aux  héritiers  de  l*autre  com¬ 
mun.  C’efi  la  dirpofition  de  la  Coutume  au 
préfent  article,  &  de  rancienne  Coutume  en 
laràcle  4  &  ;  tlu  titre  7. 

;2.  Par  la  même  raifon  ,  fi  la  malfon  de  la 
femme  ayant  été  brûlée  Ôt  incendiée ,  le  mari 
la  rebâtit ,  iilui  efl  dû  récompenfe  ;  car  Fac- 
cident  n'étant  pas  arrivé  par  la  faute  du  mari, 
on  ne  peut  pas  difpenfer  la  femme  de  lui  en 
faire  récompenfe  ,  ou  à  fes  héritiers,  puifque 
pareille  perte  tombe  fur  le  propriétaire,  que 
le  maria  donné  moitié  du  fîen  en  rebâtifïant 
des  deniers  de  la  communauté,  &  quand  f in¬ 
cendie  efl;  une  fois  arrivée ,  il  eft  vtslï  de  dire 
que  le  bâtiment  qui  fe  fait  aux  dépens  dûin 
tiers  enrichit  le  propriétaire*  Lebrun  ,  di:  ia 
Conim.  iiv.  5  j  cin  2 ,  feef*  1 ,  dift,  7,  n*  12  5c 
ï3- 

Quoique  notre  Coût,  au  préfent  art-  Êc 
FancienneCout*  en  fart  5:  du  titre^  ,  difent 
qu’autre  chofe  eü  en  réparations  d’héritages , 
auxquelles,  difentruneêc  l'autre  Coutumes,  il 
n'y  a  point  de  récompenfe  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
de  là  qu’il  ifefi  dû  aucune  récompenfe  pour 
toutes  fortes  de  réparations  d'héritages  indif- 
tiiiêtenien:  5  ce  pas  là  i’erprit  de  notre 
Coutume  ,  ni  le  fentiment  de  nos  commen¬ 
tateurs  :  la  dirpofitiou  de  cette  Coutume  ,  en 
Tartide  fiiprâ  ^  qui  défend  les  avanta¬ 

ges  entre  mari  &  femme  réfifie  à  cette  con- 
clufion  J  car  la  prohibition  d'avantages  entre 
conjoints  produit  nécdTairemenr  cetterécom- 
penfe.  Il  ne  s^agit  donc  que  de  diûingucr  les 
réparations  pour  lerquelles  la  Coutume  veut 
qu’il  ne  foit  point  du  de  récompenfe,  d'avec 
celles  pour  lefquelks  il  en  eft  dû, 

4*  Nous  ne  faifons  point  de  difficulté 
de  donner  la  récompenfe  au  conjoint  pour  les 
impenfes  &  réparations  nécefiaires ,  qui  font 
celles  fans  lefquelles  le  fonds  eût  périt* 

J.  Four  les  utiles  qui  font  que  le  fonds  pro¬ 
duit  un  plus  gros  revenu  ,  6c  qui  en  augmen 


tent  la  valeur  &  je 


prix 


fi  elles  fervent  non- 


feulement  à  lajoujffance  derufufruider,  mais 
encore  à  futilité  perpécuelle  de  la  chofe  ,  el¬ 
les  fe  peuvent  répéter  ;  mais.,  fi  elles  ne  doi¬ 
vent  fervir  qu'à  la  jouiiTance  5c  à  U  commo¬ 
dité  de  rufufriiitier  ,  fans  que  vr^iifumbiable- 


TAGES  AUXQ^UEI-LES  IL  N  Y  A  RECOMPENSE, 

ïnteUige  ,  dit  M.  Decullant,  morn^fitaneis 
S'  hv'âîis  qtiarumnoîi  efirepedîlù  ,  quia  de  h  s 
micniur  omîtes  foed ,  cùm  fradus  perciÿimt  ; 
fâcàs  de  mujorihiîs  qi^œ  hahent  unlïtaiem 
pmiaui^  quarum  fit  iiejïtinailo  tempore  dtfiolu- 
tee  foc  le  ta  lis ,  ica  uc  perpe/idamr  quand  melior 
fahus  fit  fuîidüshnptnjîs focietaûs ,  d>  hune pa- 
ragraphiim  InuUige  fecundiim  paragraphuni 
25  2  i  hahes  allas  ïnipenfas  ejfe  necejfarias ,  quas 
omiùs  pojfcfidr  repecli ,  alias  efie  uiiles  quas 
poffejfor  bonee  fidei  ,  alias  voluptarlas  quee 
difficiilimè  &  raràreJihuunturSi^OT^  &  Potier^ 
fur  notre  article ,  font  à-peu-pres  les  memes 
dîfUnctions* 

fî*  Ueflimation  de  ces  impenfes  &  amélio¬ 
rations  fe  fai::  eu  égard  au  temps  de  la  diffolu- 
don  de  la  communauté  ^  6c  non  au  temps 
qiFelles  ont  été  faites*  Telle  efl  la  dirpofition 
de  notre  Coutume  ,  au  préfent  article  ;  &  la 
raifon  eft  que  la  récompenfe  n'en  doit  être  due 
p^ar  l’autre  conjoint,  que  ia  qaantlim  faüuseji 
hcupieüor ,  &  que  le  profit  fe  confidere  eu 
égard  au  temps  de  la  dÜTohition  de  h  corn- 
niiinauté,  auquel  temps  la  valeur  6c  l’eflima- 
tion  des  britimens  peut  par  Je  temps  être  di¬ 
minuée  de  ia  moitié  ou  plus  ^  joint  que  la  com¬ 
mun  au  té  en  a  profité  par  la  jouiffaiice* 

10,  Ainfi:!  fl  le$  améliorations  ,  les  bâti- 
mens  &  les  impenfes  néceflàîres  Ôc  unies  pé- 
rifient  avant  la  düTolutlon  de  la  communau¬ 
té  ,  il  u'en  eft  du  aucune  récompenfe, 

M.  La  récompenfe  pour  les  impenfes  & 
améliorations  con fi fte  en  une  action  de  demi- 
denier  ;  mais  quana  la  fenune  renonce  à  la 
communauté  ,  on  lui  fait  payer  le  prLx  entier 
des  augmentations  5c  réparations  qui  ont  été 

faites  fur  fon  fonds*  DupiefTis  fur  Paris,  traité 

de 


J 
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I  0* 

*  Il  tn  ert^  de  mônie  quand  on  a  racheté 
duraiii:  le  mariage  j  la  rente  due  par  la  femme  ^ 
&  que  dans  la  fuite  elle  renonce  a  la  commu¬ 
nauté  ;  elle  doit ,  dît  M.  Denis  Lebrun  ,  con¬ 
tinuer  h  rente  entière  aux  héritiers  du  mari^ 
parce  que  ceft  un  coiiquêt ,  ôc  que  la  femme ^ 
en  renonçant ,  ne  doit  pas  profiter  de  la  com- 
munaucé.  Lebrun  J  de  k  communauté  ^  liv. 

5  ^  ciiap.  3  J  fed,  1 ,  difl*  ;  ,  n.  i 

î  2,  Que  h  le  conjoint  a  partagé  k  commu¬ 
nauté  fans  répéter  les  inTpenfes  faites  fur  le 
propre  de  Taucre  conjoint  ^  il  y  peur  revenir 
par  action  de  partage  j  car  celui  qui  a  ccc  fait 
eft  imparfait  :  ainfi  il  peur  recouvrer  Tes  îm- 
penfes  ,  &  ckflun  parachèvement  de  parta¬ 
ge  qL3  on  ne  peut  lui  réfufer»  *  C  efi  ainli  que 
quand  On  a  omis  de  comprendre  quelques  biens 
de  la  fuccefîion  dans  le  partage  j  il  y  a  aélmn 
de  partage  pour  les  mômes  biens  &  il  nVft 
pas  même  néceffaîre  j  die  Lebrun  j  de  pren¬ 
dre  la  voie  de  reftltution  ,  parce  qu^il  eft  vrai 
de  dire  dans  Tune  &  raucreefpece  y  qu’il  refte 
des  effets  à  partager,  ce  qui  fe  peut  fans  tou¬ 
cher  au  partage  déjà  arrêté,  Lebrun,  iùid  n* 

1 5.  Le  mi-deiiïer  cft ,  fuivant  le  fentiment 
qui  me  paroif  le  mieux  établi,  une  dette  mo- 
bi  lia  ire  qui  doit  être  ac(|uitrée  par  Théritier 
mobiliaire  :  la  raifon  eftqu  en  fakaefuccelïioiis 
CEI  ne  conHdere  point  lorigine  des  dettes j 
mais  leur  qualité  qui  dépend  de  ikbjetqu  elles 
pourfuivent,  ôc  que  celle-ci  ne  pourfuit  que 
ti;;s  deniers,  Ckfl  le  raifonnemerLtde  Lebrun, 
ibld-  n,  2 1 

14-  Pour  ce  qui  eh  de  rhypotlicque  pour 
raifon  de  cette  récompenfe ,  dans  le  cas  que 
la  femme  ou  fes  iiérkiers  acceptent  la  com¬ 
munauté  3  les  arrêts  ont  refufé  rhypothéque  au 
mari  fur  le  propre  même ,  6c  ne  lui  ont  don¬ 
né  ,  ou  à  fes  héritiers ,  qukne  a0;ion  pro  fo- 
cio  3  contre  les  héritiers  de  la  femme.  Ces  ar- 
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rôts  font  run  du  17  avril  15^4,  6c  i  autre 
du  17  août  1  f74  J  rapportés  par  Chopin  fui: 
la  Coutume  de  Paris ^  liv.  5,  tk.  2  ,  nombre 
2  2:,  âc  par  Bacquet  dans  fon  traité  diis-  Dfolrs 
de  Jüjîice  3  chap.  ai  ,  n.  14^,  La  raifon  qukn 
donne  Chopin  ,  ckfl  que  ces  réparations  doi^ 
vent  entrer  dans  les  coin  pen  fat  ions  qui  fe  font 
à  Toccafion  d"un  partage  de  cammunauté  ; 
qu  elles  doivent  être  deduites  Ôc  précomptées 
dans  le  partage,  &  que  par  coiiiéquent  fac¬ 
tion  pour  cette  récompenfe  doit  être  renvo¬ 
yée  au  partage  de  communauté,  mais  qu’on 
nk  pas  pour  icelle  dkcïioii  hypothécaire  con¬ 
tre  les  tiers  poffeffeurs  ou  décempteurs.  Tel 
efl  aufïi  le  fentiment  de  Aî.  le  préhdent  Durer 
&  de  AL  Louis  Semin  ,  fur  le  prefent  article , 
fur  le  mot  est  tenu  :  Quo  nominc  ,  dit  AL 
Duret  J  ûEio  perfonalis  toMtbni  datur  ,  nofi 
eîiam  hypothccann  ÿ  hinc  ita(Jue  coufequen^ 
eji  Ht  üinpior  vcl  ûihis  fîiîgijidrîs  fuccejjbr 
b(^rcdïi  uifimüi ,  hac  gradâ  non  reâè  conve- 
niatnn . 

[J,  Toutefois  AL  Denis  Lebrun  efüme 
que ,  fuppofé  que  la  femme  ou  fes  héritiers  re¬ 
noncent  à  la  communauté  ,  le  mari  a  dans 
ce  cas  3  pour  raifon  de  cette  récompenfe ,  non 
pas  une  fi  m  P  le  hypothèque  fur  les  propres  de 
fa  femme ,  mais  un  privilège  réel  fur  les  hé¬ 
ritages  fur  îefqueU  les  inipenfesont  etc  faites; 
par  la  raifon  qu'elles  tiennent  lieu  dhine  diL 
traebion  qui  fe  devToic  faire  au  profit  du  mari 
f>our  le  tout  ;  ôt  il  foutient  que  cette  hypo¬ 
thèque  fubfiHe  &  perfévére  au  profit  du  mari, 
apres  que  les  héritiers  de  la  femme  qui  ont 
renoncé  à  la  communauté  ,  ont  vendu  fhéri- 
tage  à  un  étranger ,  parce  qnfil  a  une  réven- 
dication  de  ces  impenfes  utiles  ôc  néceffaires , 
pour  lefquelles  il  a  par  conféquent  un  hypo¬ 
thèque  privilégiée;  à:  il  cite  pour  cela  un  arrêt 
du  20  mai  1602.  AL  Denis  Lebrun  ,  de  la 
Comni,  liv,  5  ,  ch.  2,  fetL  i ,  dift,  7  ,  n,  52 
&  fuiv. 
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Quand  aucun  héritage,  ou  autre  chofe  réelle  ^  mouvant  de  Teftoc  ou  branche 
d’un  perfonnîer  d  aucune  communauté,  foit  d’entre  inan  &  femme  ou  autres  ^ 
efl:  acquis  par  ceux  de  ladite  communauté ,  ou  fuii  d  eux ,  Théritage  n  eft  com¬ 
mun  entre  lefdits  pertonniers,  ains  demeure  à  celui  ou  à  ceux  qui  font  de  l  ef- 
toc  &  branche  dont  meut  ledit  héritage  ,  Ci  bon  lui  femble ,  &  en  ce  cas  font 
les  autres  communs  perfonmers  rembourlez  des  deniers  de  ladite  acquifitioii , 
)our  leur  portion^  dedans  un  an  après  ladite  communauté  diflolue^  pendant 
équet  rembourfement  les  fruits  deldites  choies  (ont  communs  entre  lefdits 
perfonniers  :  Et  à  faute  de  rembourfement ,  ledit  an  paflé ,  ladite  chofe  acquife 
eft  commune  ,  &  n’efl  plus  ledit  acquereur  reçu  a  faire  ledit  rembourfement, 
mais  ledit  rembourfement  fait  dans  le  tems  deirufdits  celui  dont  meut  ledit 
héritage  en  eft  faifi* 


De  l'iiirna^e 
aelierepirc-Liiia- 
iTijn  vJ 
de  l'elîi>e  dij 
l’itftd’iccyi:. 


r-  T  A  communauté  3  dont  parle  la  Cou- 

J _ é  cinne  en  cet  article ,  eft  la  fimplccon't- 

munaurécautumiere  J.  6c  non  la  communauté 
Pûri.  /. 


de  tous  ï  lien  s.  Ckft  la  remarque  de  AL  Fran¬ 
çois  Meuudel  ^  fur  ces  mots  de  notre  article  , 
ukueUHE  COÎ4MUNAUTÉ  :  Sciücèt  CÛUTU- 

Xz  zzz 


4^3  COUTUMES  DE  B 

mïerE  ,  dit-il  J  inuUige  ûnbn  de  focktûU  quœ 
Siûtim  efi  :  nam  fi  omnium  bonorum  efiit ,  qaia 
inde  ù  hlnc  fiant  ycrmuiütlonts  ,  ex 

J  a  milia  unitis  onmibas  eommumcarciur^nec  ait- 
diretar  fodns  ,  fi  prenum  ûjfefrer  •  quod proba- 
îar  evideniifitmè  ex  eo  qtidd  fi  Calas  &  Tizms 
extranei  coati ahant  hiterfe  commuaioneni  om¬ 
nium  honontm  ^  ^  anus  eorain  habcat  patrem 
qui  non  fit  confors  ,  unmohïïia  ex  fuccejfione 
paternâ  illius  unias  fiant  communia  duohus 
foclis  umniiiTfï  honotam  j  inter  eos  œqaaiher 
dhndantur ^  Ucèt JîUus  non  haheat  hona  patenta 
titnlo  lucrativo  j  nec  dïcatiir  acquirere  faccejfio-^ 
nem  paternam.  M,  jMenudel  j  hïc. 

3*  Dans  une  cr^mmu nantit  coutumière  Tii^- 
rîtage  de  l  eftoc  de  Tun  des  communs  ,  acquis 
durant  la  communauté,  demeure  propre  àce^ 
lui  qiûefï  del  eÉloc  J  fibon  lui  femolv ,  fuivant 
n  orre  article ,  Tarncle 9  du  rît  re  7  de  rancîenns 
Coutume  ,  tz  l^article  7  du  chapitre  sa  de  U 
Couru  ni';  deNtvernois  ,  &  il  n'importe  pas  , 
dit  M,  le  ptéfident  Duree ,  de  quelle  maniéré 
riîcritage  foie  acquis  :  Sive  rcaâ  ^  dit'Ü  ,  emp^ 
tione  ,  five  gendiuid  redhibltione  ^  ah  extraaeo 
prias  empiore  ,  Conf.  Niv,  cap  s;  ,  art.  28, 
Idem  fi  poîejîate  jeudali  yvel  cenjaanâ  pradiam 
ah  emptore  avoeetur  ;  tune  cnlm  propriam  fias 
ejî  fohiuv  i  à  cujiis  prorriis  dependet ,  quo- 
niam  vidbas  reiraSias/eudalis  ^  vel  cenfutifis  , 
feado  vel  ce n fui  dominanti  confolidatur  j, 
nec  alü  jure  focte taris  preeter  fmâtis  ea  conf 
tante  participant  ,  fie  tanien  ai  eadem  folutâ 
pro  fais  partibas  ^  iis preüum  &  legales  expenfee 
intrà  præji.ütum  tenipus  rejîhaantar  ,  qao  non 
fa^Q  prcEdiam  venit  dividéTîdam.  M,  Duret  ^ 
fur  ce  mot  de  notre  article  eji  acquis, 

J.  Notre  Coutume  ,  an  prclent  article  ^ 
régie  la  maniéré  dont  Théritage  de  Teftoc  de 
Tun  des  communs ,  acquis  durant  la  commu¬ 
nauté  i  lui  demeure  propre  ^  5c  ce  qu'Ii  faut 
qu’il  fafTe  pour  cela  ,  &  elle  eli  très-jufle 
dans  toutes  Tes  de  ci  fions- 

4*  Elle  régie  qu*il  n’importe  pas  que 
rhdritage  d'eftoc  fok  acquis  par  ia  communau¬ 
té ,  ou  par  Vun  des  communs  5æ  perfonniers  , 
même  par  celui  des  communs^  dit  le  préfident 
Durer  ^  qui  n'efl  pas  parent  du  véndeuti  C  e/l 
fa  remarque  fur  ces  mots  de  notre  article  , 
ou  CuN  D^Eux  i  Etiani  fi  hk ,  dk-iJ  j  non  fit 
gentilis  venditork. 

P  2^^.  Elle  rend  Thérîtage  propre  fi  bon 
lui  fcnible  ,  au  perfonnier  ,  &  ne  le  déclare 
ras  commun  fauf  le  retrait  ;  de- là  M-  Jean 
Decullant  forme  le  raifonnement  qui  fuit  :  Hic 
focius^  dit-il  3  petendü  fanJam  non  débet  fab- 
jkl  rigorl  ù  formalhati  de  qua  loquitur  an, 
418  ,  qaia  non  dickur  retrah^re  fandmi  j,  fed 
retinere  tanqaam  eîfofi  propriam  eüatn  qaœfii- 
tam  non  ûliis  fociis  per  keee  verha  ,  1  héri¬ 
tage  n'eft  commun  ;  hac  raùone  ,  //  plares 
forent  ejufdtm  jieuimatk  quihus  hoc  jus  corn- 
peieret ,  non  confiderahltitr  fi  anus  prctcejfcrh 
altos  petiüme^  quia  fimai  omnibus  eodemtem- 
porc  JUS  fait  queefirum ,  nempe  in  ipfo  conlraclu 
empdonis  j  in  quo  çenfenîur  omnes  i  mi  fie  & 


OURRONNOIS,  &:c* 

contraxifie  y  jcd  aitenditar  qais  fit  proximlor 
focioram  3  ai  co  tecafante  taie  hatredium  rcü- 
nercyù  pretium  refiimeve  allis  confimguineh , 
nempe  proxinûori  cognato  deferfiar  }  &  noia 
qaqd foc  tas  qui  vuh  emptam  preedium  retinere 
débet  atùngere  venditorem  in  fepümo  fakern 
gtadîi  cognatlonis  y  ut  dicitar  in  paragraka 
454-  M.  Jean  Decullant  fur  notre  article  ^  fur 
k  mot ,  d  celai. 

€.  M.  le  préfident  Diiret  j  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  préférence  due  au  parent  le  plus 
proche  eft  de  même  fentimeut  que  M*  Dc- 
cullant.  Si  îamen  ,  dit  Durât ,  anus  ex  ils  fit 
proxhmor  venditorf  în  hùc  concurfa  alü  s  prre- 
ferendas  efi  y  an.  440  ,  ïnfrL  M*  Duret hic, 

7,3**  La  Coutume  ordonne  le  rembourfe- 
ment  &  le  mî-denîer,  lequel  rembourfemênt 
eft  dû  aux  autres  communs&  perfonniers  j  à 
moins  que  le  prix  n’aît  été  payé  des  propres 
du  parent  de  1  e/loc  :  Nifiy  air  M.  le  préfident 
Durer ,  pretiam  ex  qmopnis  iqfiitsgmidk  yen* 
ditori  foluuim  fit,  M,  Duret  y  hïc, 

8-  Ce  rembüurfemenc  efl  dû  aux  autres 
communs  pour  leur  portion  ,  dit  notre  arc.  ee 
qui  s’entend  pour  la  portion  qu’ils  ont  dans  la 
communauté  :  d  on  il  fuit  que  3  fl  c  efl  la  fem¬ 
me  ou  fies  héritiers  qui  ayent  droit  de  retenue  3 
iis  doivent  ,  dans  le  cas  de  la  renonclattoii  à 
la  communauté  3  rendre  tout  le  prix;  parce 
que  dans  le  cas  de  la  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté  ^  la  communauté  appartient 
en  entier  au  mari  ou  à  fes  héritiers  j  ér.  fi  elle 
renonce  ,  dit  Menudcl  3  en  parlant  de  h  fem¬ 
me  3  elle  rendra  tour  k  prix,  AL  Jvlenudcl  j 
fur  le  mot  remboarfés, 

9- 4^-  Notre  article  limite  le  temps  du  rem- 
bourfemeut  à  un  an  du  jour  de  la  communauté 
difibute  3  &  ce  rembourfenaent ,  dit  M*  k  pré- 
fideut  Durer  3  doit  être  offert  volontaire¬ 
ment  :  Quod fponte  ,  dic-ik  gennlis  inuà  an- 
iium  offerte  débet.  AÎ.  Durer  j  hic. 

10.  Ce  temps  du  rembourfement  ^  félon 
Coquille,  ô;  après  lui  M.  Jean  Decullant  3  ne 
fe  compte  pas  du  teanps  de  la  di/Tolution  delà 
communauté  par  le  kul  confentement  des 
parties  3  mais  du  temps  du  partage  des  biers* 
Ilote  difihlutio  non  inteUiglîiir  y  dit  Al.  Decul¬ 
lant  de  ea  qaee  fit fimplkl  confenfuyûut  morte 
unias  focioram  y  fed  de  ea  qaœ  fit  per  divifionem 
honorum  commaniatn  ^  fa  Item  mobiliam  i 
cam  pecunia  data  pro  emptione  fundi  fuerit  de^ 
fampta  ex  bonis  communibus  y  eequum  efi  at 
tempas  reftizutionis  zantam  nameretur  d  die  di- 
yifionis  bonoram  commaniam ,  exquibus  jheius 
retinens  refundet  pecuniam  al  te  ri.  Coquille  fut 
Nîv.  cap.  12  3  art,  7.  Jean  Decullant,  bk. 

i  \  r  Dans  le  cas  de  la  communauté  concU 
nuée 3  le  temps  marqué  par  la  Coutume  ne 
court  pas  ■  bien  plus  ,  quand  même  la  com¬ 
munauté  ne  continueroie  pas  ,  &  au  toit  été 
dlffolue  par  Iaconfeâ:ion  d’inventaire  ,  fi  tou¬ 
tefois  l’affoclé  ou  commun  furvivant  fe  trouve 
tuteur  des  parens  qui  ont  droit  de  retenue*  le 
temps  ne  court  point  durant  la  tutelle-  C  e/l 
la  remarque  de  AL  J eaA  Decullant.  lamenf 
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focictacis  conünu/irione  j  ob  de-  ce  à  d^fatrt  par  leur  pere  de  leur  avoir  fait  fes 

feâum  Invenîiiniji  non  car  rit  tcmpus  retradâs^  offres  de  rembùurrenient  du  demi -denier  dans 
^uia  manenti  focietcite.  ntutri  campent  aâlopro  î'annde  ^  à  commencer  dit  jour  de  la  diflülution 
Jhcio  i  quüd fl  fuptrfies  ey:  fùcïïs  fil  Tutor  eormi  de  la  communauté. 

cm  ju^reiraàûs  compnehüi^iïctt  invanarliim  Le  pere  répliqué  qu'il  n'a  jamais  été  en 
confecerlt^  Ù  dïvlfirlt  forte  cam  curatore  fpe-  demeure,  6c  qu^il  n^étoit  pas  en  écar  de  faire 
ciail  mlnonim  non  currU  teînpus  j  mftpo/i  ad-  fes  offres  ,  pendant  ie  temps  qu'ils  ont  éi6 


minifrathnem  finkam  j  &  mnhs  exhibitos  ^ 
quid  Vutor  dtbiilt  à  Je  exigere.  M.  Jean  De” 
cuJIanr ,  hk, 

ï  3.  Par  fen  tence  arbitrale ^  dit  M*  Jean  Faii^ 
connier  ^  rendue  par  Claude  Perrin  ôc 
Gafpard  DofcJies  ^  ii  a  ded  jugé  que  le  temps 
du  rembourfement  j  dont  parle  notre  article , 
n'avoir  pas  couru  contre  un  pere  en  faveur  de 
fes  eufans  mineurs  j  à  compter  du  jour  de  la 
diffblutjon  de  la  communautd  ^  pendant  le 
temps  qu^ilsoiitdtd  fous  fa  tutelle  ;&  on  a  jugd 
que  les  offres  du  rembourfement ,  faites  par  ie 
pere  dans  îa  reddition  de  fon  compte,  dtoient 
bonnes  ôc  valables ;&  les  enfanss’dtant  pour¬ 
vus  Gontrecerce  fentence,  apres  leurmajoritd 
accomplie  j  parce  qulls  n^dtoient  que  ma/eurs 
de  Coutume  dansie  temps  qu  elle  fut  rendue , 
&  ayant  paffé  un  nouveau  compromis  >  ôc 


fous  fa  tutelle  ^  qu'autrement  il  auroît  dté  terni 
de  faire  ces  offres  à  lui-nieme  ^  ce  qui  ferok 
abfu  rde. 

Les  enfans  lui  repartoient  de  Tavis  de 
feu  M-  Louis  Vincent  ,  ancien  j  &  habile 
aV'Ocat  ^  que  pour  le  conftkuer  hors  de  demeu- 
re ,  il  avait  du  avant  Pan  expird  (  qu*jl  favok 
être  un  terme  fatal  ,  qui  ne  devok  recevoir 
aucune  prorcgatîon  )  faire  crder  un  curateur 
fpdcial  à  (es  enfans ,  auquel  il  auroit  pu  vala¬ 
blement  faire  fes  offres* 

Cependant  les  parties  ayant  paffé  un  conv 
promis  entre  les  mains  de  M,  Claude  Perrin 
&  Gafpard  Dofehes ,  confrères  dudk  JVL  Vin¬ 
cent  ,  ils  déboutèrent  les  enfans  de'ce  débat , 
&  en  conformité  des  offres  du  pere  ils  lui 
adjugèrent  le  corps  de  logis,  Les  enfans  s'éïant 
pourvus  contre  cette  fentence  j  après  leur  ma- 


choifi  pour  leur  juge  arbitre  M*  le  prébdent  jorité de  droit, parce qif alors  iis  n^étoîent  que 


Geiiin  ,  il  confirma  la  première  fentence*  M. 
Jean  Fauconnier  ^  hic. 

*  J'ai  vu  J  dit  M,  Fauconnier ,  propofer  6c 
agiter  cette  queftion  au  fiijet  d'un  procès  mu 
dans  ma  famille* 

Un  mari  pendant  fa  communauté  acheté 
ime  maifon  de  fon  frere  ^  qu’il  fait  abattre& 
détruire  jufqu'aux  fondeniens ,  Êc  y  fait  en- 
fuite  conftrulre  un  grand  corps  de  logis.  Après 
le  décès  de  fa  femme  ,  il  fait  procéder  à  la  con- 
feciioii  d^un  inventaire  pourdiffoudre  fa  com¬ 
munauté  avec  Tes  enfans  j  paffe  enfuUe  à  de 
fécondés  noces  ;  &  durant  le  cours  decc  fécond 
mariage  il  rend  compte  à  fes  enfans  du  premier 
ht ,  pour  lors  devenus  majeurs  de  Coutume , 
&  il  iè  charge  dans  la  recette  du  compte  ^  de 
îa  moicié  du  prix  de  fon  acquifition  ,  Sede  la 
moitié  des  frais  de  cette  no  tn^el  leçon  dru  61  ion  , 
&  prétend  qu  en  conféquenec  de  fes  offres  ^ 
&  delà  difpoficion  de  Larticle  37 j  de  la  Cou¬ 
tume  J  ce  grand  corps  de  logis  doit  Être  dé¬ 
claré  lui  appartenir* 

Les  enfans  j  tii  débattant  cet  article  de  re¬ 
cette ,  foutknnenc  leur  pere  non  recevable 
&  mal  fondé  à  prétendre  de  s'approprier  ce 
corps  de  logis  ^  &  qu  il  dokêtre  partagé  com¬ 
me  conquêt  delà  première  communauté,  & 


majeurs  de  Coutume,  &  ayant  paffé  un  com-?- 
promisen  laperfonne  de  M.  lepréfidentGenin  , 
une  des  plus  grandes  lumières  qui  ait  brillé 
dans  cette  province  ,  il  confirma  Ja  premiers 
fentence  aroicrale  en  tous  les  chefs.  M.  Fau¬ 
connier  fur  Tarticle  2j^  delà  Coutume. 

ij*  Notre  Coutume  au  préfent  article, 
fembîable  en  cela  à  celle  de  Nivernoîs ,  chap* 
5.2  J  art.  7 J  déclare  que  jufqü''au  rembûur- 
femenc  les  fruits  de  1  héritage  acquis  appar¬ 
tiendront  à  tous  les  communs  :  d'où  JVL  Co¬ 
quille  conclud  que  ^  puifque  ces  Coutumes 
font  correfpondre  les  fruits  au  rembou  rfemcntj 
les  fruits  fe  diftribuent  à  proportion  du  temps  j 
&  non  pas  fuîvant  la  difpofition  du  droit,  qui 
veut  que  les  fruits  apparriennent  pour  îe  tout 
a  celui  qui  fe  trouve  propriétaire  lors  de  lacol- 
leélion*  C  eft  fon  obfcrvaHon  fur  ledit  arr*  7  du¬ 
dit  chapitre  .2  3  de  la  Coutume  de  Nivem. 

14.  Notre  Coutume  6c  celle  de  Niver^ 
nois  prononcent  une  déchéance  contre  le 
commun  perfonnier ,  faute  par  lui  de  faire  ce 
rembourfement  dans  le  temps  preferit;  mais 
d*un  autre  côté  elles  le  déclarent  fa ifi ,  ledk 
rembourfement  f^dt  dans  ledit  temps ,  vel  eo 
ritè  obiûîû  ,  dit  M*  le  préfidenr  Duret  fur  ces 
mots  ^  ledit  rembourfement  fait. 


ARTICLE  CCLXXIV. 

Si  4ûn  d  héritage ,  ou  bail  à  rente ,  efl:  fait  à  Tun  des  communs ,  par  celui  de  qui  a 
il  eft  hénîier  préfomptif ,  ledit  don  eft  réputé  avancement  de  îucceffion  ,  &  ^ 
non  acquêt  ;  &  n’y  prennent  rien  les  autres  communs  perfomiiers  ^  finon  qu’il 
y  eut  entrages  ou  deniers  baillez ,  auquel  cas  11  eft  tenu  de  rembourfer  par  fe- 
fefdits  communs  perloiiniers  deldits  entractes  ou  deniers  baillez, 
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afcen^iam  ^  ou  é'unc  donation  faite  par  des 
parens  collatéraux.  La  donation  d\in  immeu¬ 
ble  faite  en  ligue  dine^ls^ar  un  afcendant  à 
un  defcen da Lit  J  eft  un  propre,  non-feulement 
de  communauté  ,  mais  encore  de  fuccelîïon; 
car  c"eft  lui  droit  comuiim  de  toutes  nos  Cou¬ 
tumes  ,  &  im  ufage  univerfel  dans  toute  la 
P" rance  coutumière,  que  lés  immeubles  don¬ 
nés  par  ks  afeendans  aux  defeendans  leur  font 
propres ,  de  rnêmc  que  s  ils  leur  étoient  éciius 
par  fuccsfiion,  comme  il  efl:  dît  dans  Tarticle 
458 ,  mfrà  ,  ôc  qvfil  fera  expliqué  fur  cet  ar¬ 
ticle,  où  il  faut  avoir  recours. 

2.  Quant  à  l'iinrneuble  donné  en  collatéral 
à  un  héritier  préfomptif,  c'eft  une  qusftiün  ^ 
fî  cet  immeuble  efî  propre  ou  acquêt  :  quef- 
tion  toutefois  qui  ne  devroit ,  ce  fembk  , 
fouffrir  aucune  difficulté  dans  notre  Cou¬ 
tume  ,  vu  la  dirpoilzion  précife  du  préfent 
article  *  qui  parle  en  termes  généraiax  &:  fans 
dffiinclîon  de  la  ligne  dîrede  &  collazérak  : 
cependant  quelques  uns  de  nos  coinmenta- 
ceurs  ont  interprété  la  dffpontion  de  cet  ai  ti- 
cie^  de  la  ligne  directe  feulement ,  à  fexclu- 
fion  de  la  ligne  collatérale.  Tel  eft  le  fentî- 
ment  de  M.  Louis  Ssmin  ,  &  tel  paroic  être 
celui  de  M.  Frarn;oi$  Decullanr.  Voici  com¬ 
ment  skxpliqus  M.  Louis  Semin  ,  fur  ces 
mots  de  notre  article,  ledit  doc^j  est  ré¬ 
puté  AVAxcE^n^:r  de  succession:  y'eràm^ 
dit- il  J  in  Ibiùa  direHa  ^  in-  collaicfLili  fecus .. 
qi£l2  in  diread  namrœ  d^bimnt  m  collaie- 
rail  liber  alitas ,  in  qua  qidq^pè  kgidma  non  de- 
bcmi\  Pour  M.  Decu  liant  ,  voici  ce  qu"ii  dit 
fur  ce  mot,  far  celuî  :  Sc'dlcèt ^  dit-il, 
patrem  vel  matreni  in  line  a  dire  cia  ,  &  non  in 
coUiUeraii^  Sut.  P  ai  if.  an.  2^6  &  578.  Tamen 
hoc  nojlrum  Statutum  nïhii  dfîingnit ^  fid  vidi 
praclicari  fnpraiiBam  difiinàioneiJi  ^  quam  & 
vcrani  ajjcnt  hoc  loco  D,  A.  Semin  ;  qnta , 
inqah  ,  in  direcla  naîarce  débit am  ejl  j  in  col- 
laïc r ali  überalitas  ^  in  qna  qnippè  légitima  non 
debetur, 

5.  Quanta  moi,  mon  fentimenc  ell  que  , 
où  ia  Coutume  ne  difliEigue  pas  ,  nous  ne 
devons  pas  diftinguer;  de  maniéré  que  notre 
article  étant  cont^u  en  termes  généraux,  il 
doit  s^encendre  tant  de  la  ligne  collatérale 
que  de  la  directe  ;  d'où  il  fuît  que  donation 
d'immeuble  collatérale  à  un  héritier  pré- 
fomptif ,  h  elle  efl  faite  fnn  propre  ,  con- 
lerve  la  qualité  de  propre  ancien  en  ia  per¬ 
forine  du  donataire  ^  &  que  fi  elleeft  d’un  ac¬ 
quêt,  elle  eti  fait  en  fa  perfomie  un  propre 
nailfant  de  fiicceffion  ,  par  la  raifon  que  le  don 
en  ce  cas  eft  réputé  fait  en  avancement  de  fuc- 
ceffion  ,  comme  dît  notre  article.  Tel  me 
paroit  être  l  efprit  de  notre  Coutume,  au  pré- 
ient  article,  à  quoi  font  conformes  celle  de 
Nivsrnois ,  chapitre  a 2 ,  article  8  ,  êt  chapitre 
2,^ i  article  14;  celles  du  Maine  &  d  Anjou, 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ,  &  c  efl  ce  qui 
eft  clairement expriuTé  dans  celle  de  Chaulny , 
article  ■  Êc  tel  eft  lefencîment  de  M,  Louis 
.Vincent  ^  dansfesren^arques,  fur  notre  article^ 


&  de  Dumoulin  >  fur  Tarticle  2S5  ^  infrà_^  oh 
il  faut  avoir  recours, 

4.  Mais  CS  qu'il  faut  obferver ,  c  cfl  que 
quand  bien  même  il  feroit  douteux  h  1  un- 
meuble  donné  en  collatérale  à  fun  des  con¬ 
joints  ou  communs ,  héritier  préfomptif  du 
donateur  ^  devroit  être  regardé  comme  un 
propre  de  fucceffionj  il  doit  demeurer  pour 
confiant,  félon  moi,  que  c'eft  un  propre  de 
communauté  ,  auquel  faucre  conjoint  on 
commun  ne  doit  rien  prendre  ^  &  ce  à  canfe 
de  h  difpüficion  de  l'article  287  j  infrâ^  êc 
pour  les  raifons  que  nous  déduirons  fur  cet 
article. 

J,  Au-rsfte  il  nkfl  pas  néceffairc  pourcon- 
ferver  au  don  la  qualité  de  propre  de  fuccef- 
fîon  ,  que  le  donataire  fe  porte  héritier  du 
donateur  a  près  fon  décès  5  &  il  rufiit  qu’il  foi t, 
au  temps  de  la  donation  ^  prochain  6c  Jtabile  à 
fiicccder  ;  c  eli  l’obfervation  de  M.  le  préli- 
denc  Dure:  :  Nec  mutât ^  dit-il,  fi  contenîus 
dono  ut potejl  CiCclpiens^  fi  pofieà  tradenûs  hai- 
redkaie  ahjimeat.  M.  Jean  Decullant  en  dk 
autant  ;  Non  rcqairitur ^  dit  Decu liant ,  quoi 
Jaccefih  h:,  fid  quàd  potiicrh  fuccedere ,  ùj  u:- 
f  lt  proxitnior  tempore  don-itionïs.  Duree 
6c  Décollant  ^  hic. 

6.  Mais  donation  faite  à  un  parent  colla¬ 
téral  dans  un  degré  éloigné  &  non  fuccefihro , 
ne  fai  t  pas.  généraiement  parlant  >  duiiacqueî 
un  propre  .,  mais  d"un  propre  fait  un  sequet 
ou  conquêt  de  fuccellion.  La  raifoti  cft  que 
ce  qui  efl  donné  par  un  parent,  dont  on  ns 
doit  pas  hériter,  ne  peut  pas  tenir  lieu  d’a¬ 
vancement  d’hoirie ,  ni  de  paiement  anticipé 
d’une  dette  naturelle  ,  ôc  que  la  donation  en 
ce  cas  fembk  fondée  fur  le  mérite  du  dona¬ 
taire,  &  fur  le  choix  que  k  donateur  a  fait 
de  fa  perfonne  pour  lui  faire  du  bien  ,  comme 
il  aurok  fait  à  uu  étranger.  Telle  efl  la  Ju- 
rifprudence  des  arrêts,  ôc  le  fen  ci  ment  des 
docteurs. 

7.  Il  y  a  plus;  c  cfl  qu'en  fait  de  donation 
faite  à  un  parent  collatéral ,  prochain  &  ha¬ 
bile  à  fuccéder ,  la  chok  donnée  nkft  répu¬ 
tée  propre  de  fuccelïion  en  fa  perfonne ,  que 
jufqLi'a  concurrence  de  ce  dont  il  eut  hiccédé 
s'il  n'y  eût  point  eu  de  donation,  C  eft  ca 
qui  fe  déduit  de  ces  mots  de  notre  article, 
ledit  don  ejï  réputé  avance  ment  de  fuccejfion^ 
&  non  acquêt  :  car  il  s'enfuit  de  ces  mots,  fe^ 
Ion  que  1  a  obfervé  iM.  Menudel ,  que  le  doa 
eft  feulement  propre  au  donataire ,  pour  le 
regardés  ce  en  quoi ,  ceffant  la  donation,  il 
eût  fuccédé  ou  pu  fuccéder,.  connue  ledifent 
les  Coutumes  de  Montfort,  article  i47j  ^ 
Mantes,  article  144,  &  que  pour  Jefurpiusil 
doit  être  réputé  acquêt,  ffiivanr  rartlcle  1 17 
de  la  Coutume  de  Chaions  ;  en  quoi  il  y  a 
beaucoup  d’équité  :  Quod  enim  pattern  Jhccefi 
fiotiis  excedit  non  jure  hcEreditatio  eycnit ,  fid 
ex  niera  liberalitaie  proccdh\  ideo  inter  ac- 
queflus  computatur  ,  at  rcliqui^  donaiionts.. 
AinH  ,  fl  uti  parent,  dit  Menudel,  fait  dona¬ 
tion  à  un  lien  préfomptif  héritier ,  à  un  hçn 

■  .  conquetj 


Tit.  XXII  des  communautés.  Art.  CCLXXV. 


Cûnquêf  ^  ce  conquêt  donné  fans  flipuiarioii 
ejcprefie  de  propre ^  ne  fera  propre  au  dona¬ 
taire  que  jufqu^à  concurrence  de  la  portion 
qu^'SI  pouvoir  prendre  en  icelui  par  fucceUion* 
M*  Fr  a  niçois  Menudel ,  h  ic* 

8.  Mais  Tacquêt  ou  propre  donné  à  un 
parent  J  etiam  non  fuccejjuro^  dans  un  contrat 
de  mariage  J  à  la  charge  qu^il  lui  feroit  propre 
de  fuccelTlon  ^  lui  efï  propre  pour  tous  les  ef¬ 
fets;  la  raifon  eft  qu'il  n*y  a  rien  qui  ne  puiflTe 
iïipujer  dans  un  contrat  de  mariage  *  fi  ce 
n^eft  ce  qui  efi  précifémenr  contraire  aux  bon¬ 
nes  moeurs.  Tel  efl  ie  fennmentrde  M-  Denis 
Lebrun^  des  Suce eÿions ^  liv,  si,  cbap*  t  ^  fect. 
I  n.  jé'j  &  de  Aî,  Claude  de  Ferriere^  Injl, 
Coût,  liv^  2  J  tir.  5^^  art.  22, 
ÿ.  Autre  chofe  pourtant  feroit  à  l’égard 
d  un  étranger ,  car  à  fou  égard  cette  fiîpula- 
tîon  ne  produiroit  aucun  effet*  quand  même 
elle  feroic  faite  dans  un  contrat  de  mariage i 
parce  que  la  chofe  donnée  ne  pouvant  être 
propre  d  e  )  i  g  ne  >cc  feroi  t  i  nut  î  lem  e  nr  q  u  e  1 1  e  fe- 
rojc  fi  ipulée  propre  de  fiicceffioii,  Lebrutijiiiïf 
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10,  Ceci  ne  regarde  que  les  propres  de 
fucceffion  ;  car  quant  à  ce  qui  concerne  le 
propre  de  commimaucé  *  Timmeuble  donné 
a  r un  des  conjoints  ou  communs  d^une  com¬ 
munauté  ordinaire^  qui  que  ce  fait  qui  raie 
donné  ^  ou  parent  ou  étranger  j  s'il  a  été  donné 
avec  claufe  qu^il  fera  propre  au  donataire  j 
ou  qu^il  ait  été  donné  en  contemplation  du 
donataire ,  comme  iJ  efi  dît  dans  l'article  2S  ?  j 
infrà,  c'efi;  un  propre  de  communauté  au  do¬ 
nataire  J  auquel  Tautre  commun  ne  prend 
rien  J  félon  qffii  fera  dit  &  expliqué  fur  le¬ 
dit  art  Ici  e  3  R  J  ^  infrâ. 

ï  1.  Il  faut  excepter  le  cas  où  il  y  a  entra- 
es ,  c^eft-à-dire  ,  ou  il  y  a  eu  des  deniers 
aillés  d^entrée  &  avancés  ;  auquel  cas  j  fui- 
vanc  notre  Coutume  au  préfent  article  ,  & 
celle  de  N  i  ver  n  ois  en  rardde  S  du  chapitre 
22  J  le  donataire  efi  tenu  de  rembourfer  du¬ 
dit  entrage  J  ou  deniers  baillés^  fes  communs 
par  ferue  ^  id  ejï pro  rata^  comme  dit  Dumou¬ 
lin  dans  fa  note  fur  notre  article* 


ARTICLE  CCLXXV, 


CoNQUETS  immeubles  avenus  aux  héritiers  d’un  trépafle,  font  propres  hérita-  hsri» 
ges  aufdits  héritiers,  tellement  que  fi  tels  héritiers  vont  de  vie  à  trépas,  fans 
hoirs  de  leurs  corps ,  lefdits  conquêts  -retournent  à  leurs  prochains  héritiers  du 
côté  &  ligne  de  celui  par  le  trépas  duquel  ils  leur  font  avenus. 


ï-^^Ans  l’ancien  droit  on  ne  connoif- 
iJ'  foit  qu'un  feul  patriniojne  dans  la 
fucceflton  d\m  défunt ,  Ôt  on  ne  diflingtioit 
pûinc  les  propres  des  acquêts.  Tel  a  été  le 
droit  Romain  ^  &  tel  eft  encore  aujourd'hui 
celui  des  pays  de  ce  royaume  ,  qui  fe  rcgïf- 
fent  par  le  droit  écrit  ;  &  ce  n*efi  que  dans 
le  pays  coutumier ,  où  Ton  difiïngue  les  pro¬ 
pres  des  acquêts  J  pour  conferver  les  biens 
dans  les  familles  don:  ils  font  venus, 

2.  Les  mots  d'acquêts  ù  conquêts  ^  généra¬ 
lement  parlant  félon  nos  mœurs  &  nos  Cou- 
tûmes  J.  fignifienc  les  biens  qui  viennent  de  notre 
indufirie  ^  ménage  ou  économie  *  pour  les  dîf* 
tinguer  de  ceux  qui  viennent  des  fuccelïions 
&  de  nos  prédéceffeurs  ,  que  Ton  appeÛe 
propres  de  fucceffion* 

3*  Les  projetés  de  fucceffion  fe  fubdîvifenc 
en  propres  naiffans  Ôc  propres  anciens. 

Les  propres  nalfians  font  ceux  qui  font 
échus  pour  une  première  fois  en  fucceffion  5 
foit  en  ligne  directe  j  foit  en  ligne  collatéra¬ 
le  J  &  qui  ont  commencé  à  faire  fouche  en 
nos  perfonnes. 

y*  Les  propres  anciens  font  ceux  qui  ont  fait 
plufieurs  dégrés^  &  quLonc  pluüeurs  foisfou- 
ché  dans  une  famille* 

6*.  Notre  article  ne  parle  que  des  propres 
naiffans  ;  &  le  moyen  ie  plus  ordinaire  par  le¬ 
quel  un  acquêt  peut  devenir  propre  naiffant , 
efi  la  fucceffion  direüe  &  la  collatérale  ainfi 
Pan.  L 


qffîlréfuîte  de  ces  termes  de  notre  art.  conquêts 
avenus  aux  hérhiers  d'un  înpaffe,  fout  pro¬ 
pres  herUûges  auxdits  hérhiers.  C  efi  au  fil  la 
difpofiuon  de  la  Coût,  du  Grand-Ferche  ^  art* 
20^  ;  deParîSjarc*2jo;  d'Orléans ^  art.  203  , 
&  autres, 

7*  A  la  vérité  notre  art.  d  itfimplernent 
quêtsinîmeiiHes  avenus  aux  héritiers  d*Uïi  rré- 
pqffè  i  fans  s  expliquer  fi  c*eft  par  la  fucceffion 
tam  collatérale  que  direfle^  mais  fart*  j 
mfra  ^  levé  le  doute  &  donne  la  qualité  de 
propres  aux  héritages  qui  viennent  par  fuc- 
certionj.  tant  en  ligne  direûeque  collatérale^ 
comme  fiiitl  article  305  de  la  Co  ut  urne  d^  Or¬ 
léans  ^  &  J  article  4  du  chap.  14  de  celle  de 
Berry*  Auffi  Al.  le  préfident  Dur  et  ^  dans  fes 
remarques  fur  notre  article  jS  ajouté  à  ces  mots , 
avenus  aux  heritiers  d'un  trépajfé  ,  ceux-ci* 
Jîve  in  îinea  dire  cia  ^  Jlve  in  colleté ralL 

sftindifFérenepour  donner  à  l'acquêt  la 
qualité  de  propre  j  en  quel  dégré  de  parenté 
fe  trouve  fhéruier  collatéral  ;  car  pourvu qff il 
foit  héritier  immédiat  j  l’héritage  qui  lui  eft 
arrivé  par  la  fuccelEon  du  défunt ,  n’eft  pas 
moins  propre  en  fa  perfonne.  C’efi  la  remar¬ 
que  de  M.  Menudel ,  fur  ces  mots  de  notre 
article ,  aux  héritiers  :  ScHicêi ,  ditdl ,  im- 
mediacc  AtsreMus  aejui/ùoris ,  etiain  fi  fait 
collaterales  &  rermiiffimijouia  textus  non  Jif- 
tingnir. ....  Et  fie  unica  fuccefifio  hareditana 

ttiani  collmraiisremot'fiirnèfuccedentis  inme^ 

Aaaaaa 


4^r2  COUTUMES  DE  EOURBONNOIS, 

diüüjdat  qüalitaunt  /î^redi  prœdio  ^  quoderai:  pere,  tant  par  rapport  à  la  fuccefTion  qu'au 
lanîàm  conquejîus^  * .  *  M.  Menudel,  hk.  rurale^  cette  décifiou  efl:  autorifée  dun  arràt 
Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  ligne  direcîe  du  20  février  1574  j  rapporté  par  le  Veft , 
&  delà  collatérale,  ne  fouffre  paa  de  difti-  Sitticle  2  5  2  j  qui  a  précifémenc  jugé  la  queflion 
culté,  par  rapport  à  la  ligne  directe  defeen-  dans  h  Coutume  de  Montforc,  Et  tel  efl:  le 
dame;  mais  ü  n'en  efl  pas  de  mâme  de  la  Sentiment  de  M.  de  Rem uffon^  traité  des  Pro- 
ligne  directe  afcendaiite ,  &  c'eft  une  diffi-  près,  chapitre ,  i  ^  feâiüQ  j ,  n*  4*  Et  c  efl 
culté  qui  partage  les  fentimens ,  fi  la  fuccefi-  aufll  celui  de  M”.  les  avocats  de  Paris ,  dans 
fion  des  defeendans  au  profit  des  afeendans  la  confultation  dixième  ^  imprimée  dans  le 
fait  un.  propre  ^également  que  les  fuccelTiona  ^  tome  de  Dupleffis  ^  édition  172S  ;  &  de 
qui  échéent  aux  defeendans  collatéraux.  M*  Efplard  ,  dans  fa  quatorzième  addition  , 
Il  y  a  des  auteurs  qui  foudennent  que  Is  traité  des  fuccefTions ,  de  Lebrun  ^  édi- 
cette  force  de  fuccelBon  ne  fait  pas  des  pro-  00114^,  où  il  cire  avec  fon  érudition  ordinaire, 
près ,  parce  qif elle  efl  contre  le  cours  ordi-  les  autorités  qui  favorifetit  ce  fendment* 
naire  cfe  la  nature,  &  qu'il  n  y  a  que  le  cours  On  ne  peut  pas  dire,  pour  autorîfer  lalinii- 
ordinaire  des  fucceiTions  ,  qui  fafle  des  pro-  tation  quon  voudroît  apporter  à  la  difpûfition 
près;  de  maniéré  que  quand  les  Coutumes  générale  de  la  Coutume,  que  la  fuccelfion 
difent  en  général ,  que  les  fuccelTîons  font  des  des  defeendans  au  profit  des  afeendans  3  efl 
propres  J  elles  fe  doivent  entendre  des  fuc-  une  fuccefllon  inopinée  que  la  Coutume  n'a 
ceffions  ordinaires  ,  &  non  de  celles  qui  font  p«is  prévue ,  &  à  Taquelle  par  conféquent  la 
contre  le  vœu  de  la  nature  ,  parce  que  les  difpofition  du  préfent  article  n'a  pas  d’appli- 
loix  fe  doivent  appliquer  à  ce  qui  arrive  ordi-  cation ,  pulfqLi'elle  fe  trouve  établie  par  l  arti- 
nairement ,  &  non  à  ce  qui  efl:  cxcraordinai-  de  j  14,  in/ra;  que  la  Coutume  qui  déféré  aux 
re  >  6c  en  quelque  façon  imprévu  ;  d'où  U  faut  defeendans  aux  cüllaEéraux  une  fuccefïîon , 
conclure  J  difent-ils  j,'  que  rimmeuble  acquis  la  même  qui  la  défaire  aux  afeendans;  il 
par  le  fils ,  Ôc  venu  au  psre  par  h  fuccelïion  f^^it  donc  rejetter  le  prétexte  de  cas  imprévu 
du  fils  ,  efl  acquêt  dans  la  perfonne  du  pere;  ^  extraordinaire,  qui  fort  de  fondement  à 
teleft  le  fenciinent  de  M.  Denis  Lebrun^  dans  l'opinion  contraire. 

fon  traité  des  fuccefîions ,  livre  2 ,  cJiapitre  1 ,  Quant  aux  arrêts  qu’on  cite  pour  cette  opi- 
feclion  1,0.4. Lequel  fentimentparoîtautorifé  j  on  peut  voir  les  réponfes  à  ces  ar- 

d\m  arrêt  du  juillet  i<Ï75',  rapporte  dans  têts,  dans  la  confultation  de  M”.  les  avocats 
le  fécond  tome  du  Journal  du  palais ,  édition  ds  Paris  ^  qu  on  vient  de  citer  ;  Tarrêt  du  19 
Ï7Î  5  J  &d  unautredu  Juillet  1708,  rendu  juillet  170S,  ne  décide  pas  la  quefüon,  comme 
en  ia  troifienie  des  enquêtes,  au  rapport  de  il  efl  démontré  dans  certe  confultation;  celui 
M.  Paiu,  &  rapporté  dans  U  confultation  di-  du  20  février  1^7  j  n  a  été  rendu  que  dans  le 
xieme  ,  imprimée  dans  le  3  tome  de  DupldC-  cas  du  douaire  coutumier ,  6t  fur  des  motifs 
fis ,  édition  1 72^.  qui  ne  concernent  que  le  douaire  coutumier , 

Toutefois,  comme  par  Jedroit  unîverfelde  &  qui  lui  font  particuliers  ;  voyez  fur  1  article 
la  France  coutumière,  les  afeendans  ont  3 14 , /Viy/d,  1  addition  treizième ,  manuscrite, 
droit  de  fuccéder  à  leurs  enfans,  aux  meu-  q.  Quant  à  la  queflton,  fi  finflitiition  d'hé- 
blet,  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  il  efl  ncier  &  la  fubfiitutiqnfüntégalement  des  pro- 
vrai  de  dire  que  ces  immeubles  deviennent  près,  que  la  fucceflioti  &  fi  1  lié- 

propres  aux  afeendans  qui  y  ont  fuccédé  ,  de  ritage  acquis  par  1  inftituaivt  ou  fubftituaiit  cil 
même  que  ceux  qui  font  échus  aux  defeendans  un  propre  naiffant  eu  la  perfonne  de  1  liéritier 
ou  collatéraux  a  titre  d'iiéritîers  ^  Ôc  Üs  ne  inftitué  oufubfijtué  ,  ilfaut  ufer  de  diftiiiction, 
peuvent  pas  avoir  d’autre  qualité  que  celle  de  10.  1**  A  Tégard  de  1  inftitution  ,  le  ferii- 
propres ,  puifqu'îls  leur  font  échus  à  même  tinient  commun  efl  que  1  niflkution  faire  au 
titre ,  ôc  a  droit  fuccefiif;  que  c'eft  une  ma-  profit  de  1  héritier  iégiciu^  ^  iait  des  propres 
xime  ancienne  de  notre  droit  coutumier,  que  naiffans  en  fa  perfonne  ;Jeçus  h  elle  elt  laite 
les  immeubles  échus  par  fucceffion  font  pro-  au  profit  d  un  étranger  qui  nan  iratjuccejju^ 
près ,  que  celle  efl  ia  difpofition  de  notre  Cou-  rus  ;  auquel  cas  elle  efl  regardée  comme  une 
tume ,  au  préfent  article ,  que  cecte  dirpofition  pure  libéralité  :  ainfi  jugé  en  ocnec  lau  - 
efl  générale  6c  indéfinie  ,  fans  que  la  Cûutu-  féeen  ia  caufede  Duchetjdemandeurj  contre 
me  y  apporte  aucune  limitation  &  exception ,  Louife  Sarrafin  >  au  rapport  de  M.  rierre  e 
Ôt  que  c'efl  un  principe,  aiiand  une  dîfpo-  Saint^Cy ,  le  7  leptembre 
fition  cfl  générale,  ôc  que  la  loi  n  y  apporte  Quant  à  ce  qui  regarde  la  fubflitution  ,  U 
aucune  exception ,  qu'ôn  ne  doit  point  yen  faut  diflmgucr  la  fubfii  tut  îon  directe  vu 
fuppléer ,  qu'il  faut  prendre  fes  termes  dans  &  Ja  fubflitution  oblique ,  ou  fidei-coni miliaire, 
toute  ieur  étendue,  ne  nous  appartenant  1 1.  A  l’dgard  de  ia  fubfctutton  dirette  vu - 
ras  de  lui  donner  des  bornes  &  des  limites;  gaire,  comme  ce  n  ell  a  proprement  par 
fiaffitiam  ejl,  dit  M.  Dargentré,  fur  la  Cou-  qu’une  fécondé  inftiuition,  pour  lavoir  ii  e  e 
tume  de  Bretagne j  art.  jaj  ^  n.  j  ,  od  Le-  fait  des  propres  ,  U  V  : 

Eemadjicere  ^auiexigere  Quod  illanoti  exigh,  d  être  dit  ;&  dire  que  fi  C  eft  rri  i 
Aiali  l’acquêt  immeuble  fait  par  le  fils,  time  del  inflituantou  fublîituant , qui  v 
6e  échu  au  perc,  efl  propre  en  la  ].>erfonne  du  eu  vertu  de  Ja  fubilkucion  vu  ga^re^  e 
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un  propre;  &  que  fi  c'eft  im  autre  que  Thé- 
ritier  légitime  ,  une  perfonne  différente  de 
celui  qui  devoir  fucccder,  la  fubilltution  ne 
fait  qu'un  fimple  acqu£‘ten  fa  perfanne, 

12.  Venant  préfenrement  à  la  fubftjcutïon 
fideî-comniiflaire,  fur  la  queffion  fi  les  biens 
fubflitués  font  propres  en  la  perfonne  de  celui, 
en  qui  finit  la  fuMkutîon  ,  il  faut  encore dif- 
tinguer  le  cas  où  Tinkituant  n  a  fait  que  fuivre 
par  fa  difpontion  Tordre  de  fucccder  dans  fa 
famille  établi  par  la  loi ,  d'avec  le  cas  dans  le^ 
quel  Tinftituant  a  difpofé  de  fes  immeubles  en 
faveur  d'une  perfonne  qui  n^efl;  point  fou  hé¬ 
ritier  J  ni  même  fon  parent  ;  Ôc  dans  ce  der¬ 
nier  cas  il  faut  confidérer  la  qualité  de  la  |>er- 
fonne  qui  eft  fubllkuce  ,  fi  c^eft  le  fils  oui  hé¬ 
ritier  légitime  du  premier  înflitué  j  ou  bien 
s’il  lui  c fi  étranger* 

T  5,  Quand  les  fubfiitutions  regardent  la 
famille  de  Tinfikuant  ^  &  que  Tinfiituant  qui 
n'a  point  d'enfans  n’a  fait  que  fuivre  Tordre 
de  fuccéder  établi  par  la  loi  ;  qu'il  a  d  abord 
înfiitué  liéritier  fon  plus  proche  parent  en  col¬ 
latérale  t  habile  a  lui  fuccéder  ^  &  qu'il  a  en- 
fuite  fubfticué  les  héritiers  de  cet  jnflicuéj,ôc 
les  héritiers  de  ces  hér it i ers  de  dég ré  en  dég ré  | 
dans  ce  cas  les  biens  fubftitués  feront  propres 
à  celui  en  qui  finira  la  fubllitution;  car  il  fera 
toujours  vrai  de  dire  que  c'eft  un  ancien  bien 
delà  famille,  un  ancien  patrimoine  ,  &  par 
conféquent  un  propre  en  la  perfonne  de  celui 
auquel  Unit  la  fublîitu  ri  on:  &  au  fond  pourquoi 
voudroit-oii  que  cefût  unacquée, puifqu’il  efl 
toujours  refié  dans  la  faniilie ,  ôt  que  même  il 
a  fait  plufieurs  dégrés  d’héritiers  en  liéritiers* 

1 4,  Quand  Tinftituant  inftkue  une  perfon- 
11e  qui  n"efi  pas  fon  héritier  préfoniptif  ^  ni  mê^ 
me  fon  parent  J  ôr  qu'il  lui  fubfiîtue  lafamüle 
de  Théritier  infikué  ,  fesenfansoufes  héritiers 
collatéraux  jce  cas  rei^oit  plus  de  difllculté  que 
le  premier,  &  les  fen tiuiens  font  partagés. 

ij'.  M.  Denis  Lebrun  ellime  que  fi  quel¬ 
qu'un  infiitue  un  étranger  j  &  quhl  falTe 
une  inftîtutiûn  graduelle  dans  la  famille  de 
cet  étranger  J  dans  ce  cas  ^  comme  le  dernier 
fubfiitué  tiendra  les  biens  de  la  main  de  Tinf^ 
tituant  J  non  du  premier  inftitué  ,  ni  des  pre¬ 
miers  fubfikués,&  quece  dernier  fubflitué  efi; 
étranger  à  Tinfiituant,  ilefl  fans  difficulté  que 
ces  bieus  ne  font  pas  propres  en  fa  perfonne  : 
car,  ajoure  Lebrun,  encore  que  Ion  dife  que 
dans  les  fubfiitutions  obliques  &  fideî-com- 
mifiaires ,  le  fubfiitué  tienne  la  chofe  de  la  main 
de  Tinftitué  ,  i  ia  différence  de  la  fubfiitu- 
tion  directe  êc  vulgaire ,  néanmoins  cela  ne 
s'entend  que  de  la  pofTefTion  ;  &  quant  à  Ja 
propriété ,  il  efi  certain  quf  i  la  tient  de  Tinf- 
tkuant.  Lebrun,  àéefj  Succcÿlofis  ,  liv.  2^  ch. 
1  ,  feâ.  i ,  n.  2|  &  24. 

id.  M.  DeniufTon,  d  unfentimentoppofé, 
cftime  que  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  dite  que 
les  biens  fubfiituéa  font  propres  à  celui  en  la 
perfonne  duquel  finit  la  fu  bffi  tu  don  ;  parce 
que  Tmftituant;  ayant  voulu  faire  du  bien  à 
l'héritier  infiitué ,  &  à  fa  famüie ,  ôc  ayant 


gardé  dans  Tordre  de  la  fubfiîturion  ,  Tordre 
de  fuccéder  ^  établi  par  la  loi ,  il  efl  évident 
qu’il  a  voulu  que  ces  biens  fulTent  confervéa 
dans  cette  famille  ,  ôt  qu'ils  en  fuffenc  le  pa¬ 
trimoine*  Dans  ce  cas ,  dit  DcrnulTon  ,  Tinf- 
tituant  a  regardé  principalement  la  famille 
de  Thérkier  infiitué ,  &  il  n'a  confidéré  les 
perfonnes  qui  viendront  à  la  fubftkiitlon ,  que 
par  ce  quUls  font  de  la  fa  mil  le ,  &  qu'ils  fe  trou¬ 
vent  dans  Tordre  de  fuccéder  établi  par  la  loi. 

1 7*  Que  fi  dans  le  cas  ou  Tinfiieuant  n^au- 
roit  pas  fubfiitué  les  biens  donnés  à  Thérkier 
infiitué,  &  qu’il  les  eut  donnés  fimplemenc 
fans  charge  de  fubftîtution  >  il  feroit  vérita¬ 
ble  de  dire  qu'ils  feroîent  acquêts  à  Thérkier 
infikué  &  propres  à  fes  enfans  ;  à  plus  forte 
rai  fon  ,  conclu  d  M.  Dernuffon  ,  iis  doivent 
être  propres  ,  quand  Tinfikuant  a  fubfiitué  les 
biens  donnés  ^  ôc  qu'il  a  gardé  l'ordre  de  fuc¬ 
céder  dans  la  famille  de  l'héritier  infikué  : 
car  Tinfikuant  n’a  fait  la  fubfiitution  que 
pour  empêcher  Talié[iation  des  biens  ^  &  pour 
les  confcrvçr  dans  la  famille  ;  &  cccte  vo¬ 
lonté  qu'a  eue  Tinfiituant  de  confeiver  les 
biens  dans  la  famille  en  les  fubfiitLiant ,  ne  dé¬ 
roge  pas  à  la  qualité  de  propre  que  la  loi  at¬ 
tribue  aux  immeubles  qui  ont  paffé  à  Tlié- 
ricier,  puifque  la  qualité  de  propre  ^  qui  efi  at¬ 
tribuée  par  loi ,  n'a  poinr  d’autre  effer  que  de 
conferver  les  biens  à  la  famille  &  aux  parons 
d'où  ils  font  venus  ;  d  où  il  s'enfuit  que  lesbiens 
fubfiitués  font  propres  à  celui  en  la  perfonne 
duquel  finit  la  fubfikudon  ,  quand  dans  Tor¬ 
dre  de  la  fübftkution  Tordre  de  fuccéder , 
établi  par  la  loi  j  a  été  gardé ,  &  que  le  fubf- 
dcué  n  a  prU  en  vertu  de  la  fubfiitution  ,  que 
les  mêmes  biens  qu'il  aurok  été  fondé  de  pren¬ 
dre  comme  héritier ,  fi  fon  prédéçeiTeur  n'a- 
voit  été  chargé  de  fubfiitution. 

18*  Mais  fi  dans  Tordre  de  la  fubilkution, 
Tordre  de  fuccéder  établi  par  la  loi  n'a  pas 
été  gardé ,  &  fi  le  fubfiitué  n'efi  pas  héritier 
préfomptif  de  Thérkier  infikué  ,  ou  que  le 
fubfiitué  ait  pris  en  vertu  de  la  fubfticution 
d'autres  biens  que  ceux  auxquels  il  auroîc  eu 
droit  de  fuccéder,  c'eft  le  cas  auquel  il  efi  vé¬ 
ritable  de  dire  que  les  biens  feront  acquêts  au 
fubfiitué  :  car  il  n'y  a  rien  qui  leur  puiffe at¬ 
tribuer  la  qualité  de  propre.  Tel  efi  leraifon- 
nement  de  Dernuffon  ^  &  tel  efi  fon  fentimenc 
éc  le  mien  aufll* 

ï  j?.  L  effet  de  la  qualité  de  propre  étant  j 
comme  il  a  été  déjà  dit ,  de  conferver  les  biens 
daits  la  famille  ,  il  s'enfuit  de-là  que  fi  une 
perfonne  décédé  fans  hoirs  defeendans  de  lui, 
âc  fans  freres  germains  ,  ni  enfans  d  eux  ^  & 
qu’il  y  ait  dans  fa  fecceffion  des  propres  naïf- 
fans  J  ils  appartiendront  à  fes  plus  prochains 
héritiers  du  côté  &  ligne  de  celui  par  le  tré¬ 
pas  duquel  ïh  lui  font  avenus*  Telle  efi  ladif- 
pofition  de  notre  Coutume  dans  le  préfent 
article  ,  &  telle  efi  auffi  celle  de  la  Coutume 
de  Montfort ,  article  129  ;  de  Saintonge,  art* 
lüi  ,  ôc  de  Paris,  art.  230* 

20*  Ainfi  fes  acquêt$  qui  ont  été  faits  pat 
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les  psre  5c  mere  dufaiit  h  communauté  ,  qui  rçc,  d pairs  &  maîrr  dcfanâi  ^  conjhmu  fa- 
dcvieimeîit  propres  uaiflaus  en  la  perfonne  du  cktatc  acquifîtafucrmtf  hceredes  ejus  ex  Ct^pk 
Hls ,  lorfque  le  fils  vient  à  décéder  fans  en-  te  pairis  nicdiam  panem  Intercipient ,  &  pars 
fans  J  appartiennent  par  moitié  aux  plus  prO”  quæ  fuptrem  maurnh  âefcrem. , . , .  Et  hùc 
ches  parens  de  ce  fils  décédé  du  coté  de  Tes  jure  laïmar  yqmimagn  commit  y  M* 

pcrefic  mere*  Iiaçttey  dit  M.  le  préfidem:  Du-  Duret^  Aie. 

EXEMPLE, 

GUILLAUME  BAUDRAN, 

JEANNE  RIOUSSE ,  u^or. 


Jean  , 

Venise  Prieuïi  y  uxor, 

—  I  - 

Anne  J  FitANqois* 


Antoine. 


A, 

Pierrette  ^ 

Pji£RIî.ëTixier^  montas, 

Glt^EKTE  y  prima  tixor 
de  Charles  Vernoy. 

Jeanne >  de  cujas 
fucceffione  agimn 


Marte  solokné, 

fecanda  uxor, 
Anne. 


':^\.Anno  propofita  fiik  qucefllo  ^  dit 

AT.  Jean  Deculhnc  ^  de  fuccejjîoae  Joaimœ 
de  Vernoy  J  mortUiS  fine  defeendemihus  autafi 
ceadenübus  ,  quœ  prolndè  ai  collaterales  fine- 
cejfionem  rcUqait  ^  &  quia  diverfi  faut  hære^ 
des  y  diverfie  occurrant  qui^lilones. 

az.  Joanna  de  Vernoy  ires  rellqmt  hœre- 
des  i  fciUcèt  Annam  de  Vernoy  fororeni  pa^ 
truclem  ^  Annam  Bandran  cognatani  ex  fa^ 
milia  des  Baudran  ;  qaœ  quidern  Antomuni 
BauJran  nepoîem  exciudh y  mpothy  quia  càm 
hœc  fuccejfio  fit  cxirà  term  'mos  rcpnejhuatlo- 
nis  proximiori  defenar  ;  proindè  Anna  Bau- 
dran  ^  Antontum  Bandran  ,  ut  gradii  remo^ 
îioreni  excladlt  :  tertms  hœres  ejl  Stephanus 
Tixier  cognatiis  defanHat  ,  ex  famàia  de& 
Tixier.  ( Nous  u'avons  pas  parlé  de  celui-ci, 
&  nous  ne  Pavons  pas  placé  dans  la  généa¬ 
logie  ci- de  (Tu  s  I  parce  quJl  ne  s*en  agit  pas 
préfen  terne  tit,  ) 

2  J.  ^ ^rtini  nodus  qacefilonls ,  continue  De- 
cul  la  ne  ,  eji  mdijîlnâionc  bonorumfuccefiîoîûs , 
&  in  quîbus  bonis  qadibei  horum  triuni  f ac¬ 
cédant  y  quee  qiddem  bona  fant  fpeciel  feu  na¬ 
tures  quadrupticis, 

24-  i^.Occiirrunthona  moblUay  &  acquejlas 
fa&i  à  d,  Joanna  de  Vernoy,  de  qua  agimr, 
2”.  Acquefius  faâi  à  Caroio  de  Vernoy  bf 
GilbertaPhdeer y  patrt&matre  d.  joannee  t  qaes 
un  faâa  fuerufit  propria.  3^  Acqaellus  faâi 


à  Petro  Tixier  &  Pierreta  Baudran  y  avo  ù 
avia  d,  Joannts,  4°*  Et  aldmo  ûraiqaa  bœ- 
rediay  quÆ  extant  in  famiîia  des  de  Vernoy  , 
ou  des  Tixier ,  ou  des  Baudran* 

2;,  Nous  ne  parlerons  que  des  acquêt» 
faits  par  Charles  Vernoy  3  devenus  propre» 
naifTans  en  la  perfonne  d'Anne  Vernoy ,  fa 
fille  J  parce  qu**!!  ne  s’agît  que  de  ceux  ci 
maintenant  :  Ôc  voici  comment  M.  Dtcul- 


lant  s'explique  à  l'égard  de  ces  acquêts. 

26.  Acqaefiüs  autem  faâij  cit-il,  à  Caroh 
de  Vernoy  &  Gilbertd  Tixier , pâtre  &  maire 
diâts  Joannes  defunciaty  &  qats  illi  fada  jue* 
rmiproprlay  dïvïdentar  inter  hæredes  paiernos 
te  matetnos  ,  quorum  media  pars  ex  lûtere 
patenio  deferetur  Anna;  de  Vernoy ,  fororipa^ 
trui’li  defuaâcs  i  alteram  verô  dimidiam  in  pro- 
pqfito  themate  capte t  Anna  Baudran  ,  exclu-- 
dendo  Amonlani  nepotem  ^  càm  defunduni 
propinquiori  grada  aîtingat^  M.  Jean  De^ 
cullant. 

27.  Que  fi  les  propres  naîflans  en  la  per¬ 
fonne  du  fils  décédé  lans  enfans ,  fe  trouvent 
Être  des  acquêts  faits  par  le  perc  feul ,  fait 
parce  que  la  mere  a  renoncé  à  la  commu¬ 
nauté  de  Ton  mari,  fûît  parce  qu'ils  ont  été 
faits  avant  ou  après  la  communauté  ;  en  ce 
cas  ils  appartiendront  au  plus  prochain  hé¬ 
ritier  du  défunt  du  côté  Ôt  ligri^î  de  fon  pere^ 
par  le  décès  duquel  ils  lui  font  avenus. 


EXEMPLE. 

CATHERINE  CHAPTUR 

mariée. 


En  premières  noces  à 
Antoine  Avt, 

I  - - 

Christophe,  Louis  AIasuer^ 

Louise  Reillat; 


Louise, 
de  cujuSw 


En  fécondés  noces  à 
Jacques  Masuer. 


Catherine  MasueRj 
Jean  Latier. 


Marie,  Anne. 


28.  Louife 


Tit,  XXIL  des  communautés*  Art,  CCLXXV. 

Louife  meurt:  Quarïmr ^  dk  M,  Fran 


çois  Menudel ,  à  qui  appartiennent  lea  ac¬ 
quêts  faits  pat  Louis  J  ion  perCj  ün  Chrijio- 
phoro  avufîcutù  ^  &  fie  kareai  proximion^  ün 
Ÿerà  Aniict  ù  Marice  j.  quœ  fiint  tannimmodo 
confines  :  puto  quùd  îaHa propeiü  najheijîia  ad- 
Judlcahuntur  jdnnœ  &  Àîafla!  y  parce  qu  ils 
ont  fait  fouche  en  la  perfonne  de  ladite 
Louife  J  &  partant  aux  termes  de  cet  article 
leur  appartiennent^  comme  étant  du  côté  Ôc 
ligne  de  Mafuerj  a  caufe  de  leur  mere  ^  du^ 
quel  côté  ils  font  venus  à  ladite  Louife  par 
ie  trépas  de  Louis  ^  fon  pere*  * ,  r  M*  Menu- 
del ,  hic. 

3p.  3e  ne  peux  pas  être  de  ce  fentiment, 
parce  que  Chriftopîie  ell  le  plus  proche  pa^ 
rent  de  Louife  Mafuer  j  du  côté  de  Louis 
Mafuer,  fon  percj  qui  a  fait  les  acquêts  ^  &: 
qu'il  n'importe  pas  ^  comme  nous  le  dirons 
fur  TardeJe  ^17»  qu'il  foit  fon  plus  proche 
parent ,  du  côté  de  Catherine  Chaptur  j  fa  me- 
Te  3  ou  de  Jacques  Mafuer^  fon  pere;  parce 
que  le  côté  paternel  n’a  aucun  avantage  fur 


4^ï 

le  côté  maternel  ^  pour  la  fucceflion  des  pro¬ 
pres  J  &  qu'au-deflus  dç  Tacquéreur  on  ne 
diHingue  pas  les  lignes  5  de  maniéré  que  les 
arens  dn  coté  paternel  n’étant  pas  préféra- 
les  à  ceux  du  côté  maternel,  &  que  la  pré¬ 
rogative  du  dégré  devant  l’emporter  entre 
les  uns  Ôc  les  autres,  par  la  raifon  que  celui 
qui  efl  parent  du  côté  de  la  mere  de  lacqué- 
renr ,  n'eil  pas  moins  parent  du  côté  &  ligne , 
que  celui  qui  efl;  parent  du  côté  paternel;  il 
s’enfuit  que  fi  c'eft  un  parent  du  côté  maternel 
de  Tacquéreur ,  comme  il  arrive  dans  1  efpece 
préfente ,  qui  fbit  le  plus  proche  >  le  propre 
lui  appartient  pour  le  tout ,  à  rexciufion  de 
ceux  de  fautre  côté  qui  ne  font  pas  fi  proches 
en  degré.  Voyez  ce  qui  fera  dit  fur  ledit  arti¬ 
cle  ?  1  y  à  ce  fujec. 

*  Ain  fi  a  été  jugé  par  fentence  rendue  à 
mon  rapport  en  cette  Sénéchauffée ,  le  17 
juin  tTij" ,  au  profit  de  Pierre  &  Jacqueline 
Regnier ,  contre  Jean  Lachaud  j  appellant  de 
fentence  de  la  châtellenie  de  cette  ville  dç 
Moulins  :  voici  quelle  étoit  Pefpece» 


T  H  E  M  A, 


ANDRÉ  REGNIER* 
LOUISE  BUTIN, 


Louis  Regkïer, 
Gaspmî.de  Quessûw* 


1 _ 

Antoinette  Reonier, 
Georges  Fevre* 


I  ■  ^ 

Fierre  J  accrue  line. 


Simone  Fevre, 
Fpançûi5  Decamp. 


Pierre  DECAjœP, 
de  ^üyüj* 


Charlotte  Fevre, 
fetur  de  Georges^ 

Jean  Lachaud* 


Jean  La  chaud,  ^ 
M  ARiE  KoNi>Aa* 

.1— 

Jean  Lackaud* 


Antoinette  Regnier ,  après  le  décès  de 
Georges  Fevre,  fort  mari,  avoit  acquis  j  tant 
en  fon  nom,  qu'en  qualité  de  commune  de 
défunt  fon  mari ,  &  tutrice  de  Simone  Fe- 
vre,  fa  fille  >  une  rente  de  iSfo  livres  en 
principal,  fous  le  courant  de  <?2  livres  ïo  fola 
d'intérêt,  conflit  née  le  12  avril  i6^%  j  par 
Jean-François  Feydeau ,  &  autres;  Ja  moitié 
de  cette  rente  qui  appartenoit  à  Antoinette 
Regnier  de  fon  chef,  &  qui  étant  acquêt  en  fa 
perfonne,  propre  naiffant  en  celle  de  Simone 
revre,  &  propre  ancien  en  celle  de  Pierre 
Decamp  ^  ne  forrnoit  point  de  difficulté  au 
procès  ;  on  convenok  qu'elle  appartenoit  en 
entier  à  Pierre  ôc  Jacqueline  Regnier,  con¬ 
formément  à  Tartide  j  ï  j  de  la  Coutume* 
Quant  à  la  moitié  qui  appartenoit  à  Simone 
Fevre ,  qui  étoit  acquêt  en  fa  perfonne,  & 
propre  naiffant  en  celle  de  Pierre  Deçamp , 


Jean  Lachaud  prétendoit  que  de  cette  moidé 
il  lui  en  appartenoit  la  moitié,  comme  parent 
de  Simone  Fevre  ,  du  côté  paternel  ;  & 
Pierre  &  Jacqueline  Regnier  foutenoient 
qu'il  ne  failoi:  point  dillinguer  au-deffus  de 
Facquéreur  le  côté  paternel  6c  maternel;,  Sc 
que  cette  moitié  leur  appartenoit  en  entier , 
comme  Jes  plus  prochains  parens  de  Pierre 
Decamp ,  du  côté  de  Simone  Fevre  ^  par 
rapport  à  Antoinette  Regnier ,  fa  mere  :  ôc 
ainfi  fut  décidé  à  mon  rapport  ;  ôc  tel  fut  le 
fentiment  unanime  de  tous  les  opînans, 
C'étoit  au iTï  le  fentiment  de  no$  anciens, 
qui  nous  ont  laiffé  leurs  obfervations  fur  la 
Coutume  ;  on  peut  voir  le  fentiment  de  M* 
François  Dccullantj  ôede  M.  Louis  Semin, 
fur  l'article  3 1  y  j  in/rd ,  nomb,  2^^  2^.  Voici 
celui  de  M,  Jean  Decullant^  dans  Tef^ecç 
qui  fuit. 


P  un.  It 


Bbbbbb 


COUTUMES  DE  B  O  UR  B  O  NN  O IS  ,  &c. 

T  H  E  M  A, 


DA.RLOT. 

i 

Paulus,  JûankcSp 

Makia  Mû  lin. 


5  I  M  Ü  Np 


I 

O  ■  ■  .P-A^  I 

A  N  D  K  Æ  A  s. 
CATHLiirNE  Benoist,-^ 


^  - ^ 

GuillElmüs  f  dt  ctijus. 


Jacoeüs  Benoist, 
frere  de  Catheriiiep 


MÜLIN, 

I 

M  A  it  r  A  . 

J  O  A  K  N  E  s  D  A  R  L  O  T, 


Anoeæas  Darlot, 
Catherine  Benoist, 


- — n 

Marcus* 


SiEPHANUS. 


I-*  ✓> 

Guillelmus  J  ds  itijîts. 


Agltiir  de  faccefflouc  GuUlelml  j  dît  Jean 
Decu  liant  ;  Jacohiis  Benoill^  propinquns  ex 
Une  a  mate  ma  yferet  fine  diib'io  dimidiani  par¬ 
tent  nioblllum  &  acqttefluunt  ^  &  àœtedia  ont- 
nia  y  qna  obliger  uni  Guillelmo ,  ex  capite  ma^ 
îtïs^jtîxtà  paragraphum  j  î  5-,  Ex  iatere  ûutem 
paterno  y  hic  duo  repenunttir  ^  Simon  Darlot  ^ 
&  Stephanus  Aïoim  :  die  S  te ph  anus  enit  quidc  m 
proptmiîias  A adrœæ  Dûrlot  ^  ex  ünca  materna  ^ 
&  refpeâa  Guillelml  efï  propinquus  ex  ünca 
paterna^  quia  eum  attingit ,  propter  patrem. 

In  hoc  cojicurfu ,  Stephanus  ^  qui  eft  pmpln- 
qiiior  ^  preefierlttr  Shnoni  t  lia  uîcapiat  aller am 
dimiilam  parteni  mobdïuni  j  Ù  acquefiuutn 
GuilUdmi  y  et  ta  ni  omnes  acquefius  JhSos  ah 
Attdrcea  ,  quia  in  perfona  Guilielmi  facta 
futre  hceredïa paterna  y  quœ  dicimus  ^  propres 
iiaiffans,,.  -  Jean  DecuUaat^  traîtd  des  fuc- 
ceflions, 

^o.  Avant  que  de  finir  fur  le  prdfent  ar¬ 
ticle  ,■  il  efl:  à  propos  d'obferver  que  h  dlf- 
pondon  y  contenue  foufFre  un  véritable  dou¬ 
te,  dans  le  cas  dVine  donation  ou  d'un  ameu- 
blilTement  faits  par  les  conjoints  dans  leur 
contrat  de  mariage  j  îi  en  efî  de  même  d'une 
fociété  ou  communauté  générale  de  roua 
biens  :  car  il  y  en  a  qui  foutiemienc  qu'un 
héritage  qui  eft  en  la  fuccefïion  de  la  mere^ 
ne  laiife  pas  d'être  propre  paternel  ;  &  qu’au- 
contraire  un  qui  fe  trouve  en  la  fuccelFion 
du  perc  efi  propre  maternel  y  au  cas  que  les 
conjoints  par  leur  contrat  de  mariage  fe 
foient  transférés  leurs  propres  par  une  do¬ 
nation  ,  ou  un  anieublifiement  j  tellement 
qu’un  héritage  trouvé  daiis  la  fuccefiion  de 
lamere  Ôt  recueilli  par  le  lib  commun  ^  pafie  y 
contre  la  duporicion  de  notre  article  ,  au  plus 
prochain  héritier  paternel ,  Ôc  non  au  parent 
du  côté  de  la  mere  ^  par  le  trépas  de  la¬ 
quelle  rhérirage  eft  avenu  y  &  vice  versa  y 
parce  o^alimdè  obvenii  y  &  altiàs  defcendii , 
nempè  d  iarcre  paterno ,  ideoque  aiiiàs  regredi 
oportety  nemq>è  ufque  ad priîtci paient  ùrigmenty 
à  Tefioc  du  pere  dont  Î1  eft  forci,  Td  eft  le  fen- 
tîmentde  M,  Gcninj  tilsj  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  J  &  de  quelques  autres, 

î  \ ,  Mais  il  y  a  fentiment  contraire  y  & 
j  ç^ime  que  ce  dernier  fentimenÉ: ,  par  rap¬ 
port  à  la  donation  ^  doit  être  fuivG  parce  qu  U 


faut  fe  tenir  aux  principes,  SI  un  conjoint, 
dit  M.  Denis  Lebrun,  a  donné  fon  propre 
à  lautre  par  contrat  de  mariage  ^  il  eft  propre 
au  relpeà  de  la  communauté ,  &  propre 
rsaifiant  du  côté  du  donataire  eu  la  perfbnne 
de  fon  héritier.  Car  on  dît  communément 
que  mutûdone  perfona.  mnrarur  fia  tus  &  con- 
ditio  relÿ  énforte  que  le  fils  commun  ayant 
recueil  U  cec  héritage  dans  la  fuccelTion  du 
donataire  ,  fi  ce  fils  décédé  fans  enfans ,  fhé- 
ritage  appartient  à  fes  héritiers  du  côté  &  li¬ 
gne  du  même  donataire  (  conformément  à 
ce  qui  eft  porté  par  notre  article.  )  Ceft  le 
fentiment  de  Bacquet ,  des  droits  de  jufiiee  ^ 
chap*  1 5^ ,  nomb,  7,  Lebrun ,  des  Succédions  j 
liv,  a  y  chap,  i ,  fect,  i  ^  n.  î  3* 

3  a,  Ec  ainfi  fut  jugé  par  arrêt  rendu  en  la 
iecoiide  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  Al.  Rullaut^  le  ip  mars  1727  ^  au  pro¬ 
fit  de  demoifelle  .Marguerite  Lebra fleur  de 
Merci ,  contre  demoifelle  Gilberte  Parchot, 
Le  fait  écolr  que  François  Aleftrant  ^  dé¬ 
cédé  en  1 6p6 ,  avoit  donné  par  fon  tefta- 
ment  à  jMarie  Lebrafleur,  fa  femme,  le  quart 
de  fes  biens ,  lequel  quart  fut  déclaré  propre 
naiftant  maternel,  en  la  fuccefTion  de  Aîar- 
puerite  Meftrant ,  leur  fille.  J'ai  vu  &  tenu 
farrêr. 

Quant  à  ce  qui  concerne  rameublîfTe- 
ment ,  il  y  a  plus  Je  difficulté  :  la  raifon  de 
douter  fe  rire  de  ce  qu’on  prétend  que  1  ameu- 
blifiement  ne  regarde  que  la  communauté  ; 
que  tout  fon  effet  fe  renferme  au  partage  de 
la  communauté  ;  que  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  par  laquelle  le  propre  de  la  femme 
a  été  ameubli ,  eft  une  fiêtion  qui  nôpere  que 
inter  contrahenies  ^  ôt  qui  ne  concerne  que 
l’intérêt  des  conjonts  touchant  leur  commu¬ 
nauté  ;  deforte  que  fameublilfement ,  dîc-on, 
ne  change  rien  dans  Tordre  defiicceflionj  êc 
que  Timmeuble  ameubli  retient  après  Je  par¬ 
tage  de  la  communauté  j  dans  la  fiicceffion  de 
l’enfant  ^  la  nature  ôc  la  qualité  qui!  avoir 
avant  fon  amcublifiement,  1  el  eft  Je  raifon- 
nemenc  de  jM*  Dernufibn  y  traité  des  P roores , 
chap,  6  y  fecl.  8  ^  n*  37  j  &  fuiv,  êc  de  M, 
Jean  ]>ecuJiant ,  fur  Tarcîcle  ?  i  f  j  infra.  Nec 
ipSt  harediorum  quaiitas  muiarctur  ,  dît  M. 
I>ecuUantjCo//irri:a/i£o/2Éf  omnium  ÈonoruminitCj 


Tit.  XXII.  DES  COMMUNAUTÉS.  Aux.  CCLXXV. 


quia  fücieras  ho/iorunz  non  /nutut 

quaiiCiitcm  particuiai'enî  ûndquofnni  hi^ridiû- 
mm  f  in  fucc^^J/ion^  ÿüÆ  couaieradi^iiS  h<^r^- 
dlhus  djf^nur ,  &  }iec  focieias  anmdimr ,  mjl 
cunt  d&  tjas  diyijlùne  a^iinr  inter  conirnhcntes 
eut  ejus  heeredes.  M*  jean  Deci] liant. 

^4.  Pour  d<^mêler  ce  qu'il  y  a  de  ceruin  a 
ce  A] jet  J  d'avec  ce  qui  eft  douteux ,  &  fe  met¬ 
tre  en  état  de  prendre  un  parti  j  il  eA  a  propos 
de  faire  quelques  diAinÛioiis. 

55;.  D'abord  il  eft  confiant  qitc  J^hérîtage 
ameubli  entre  dans  la  communauté  comme 
un  meuble  ;  mais  que  fi  le  mari  n’en  a  pas 
difpofe  J  &  que  par  le  partage  de  la  commu¬ 
nauté  il  échec  pour  le  tout  ^  ou  pour  partie  , 
à  celui  qui  Ta  voie  ameubli  y  en  ce  cas  il  re¬ 
prend  &  coiiférve  fa  première  nature  Ôc  qi3a- 
lité  f  qu'ii  avoir  à  l^égard  de  ce  conjoint  avant 
k  inarfage  ,  favoir  de  propre  s'il  étok  propre , 
&  d'acquêt  s^il  écoit  acquêt  ;  que  s'il  vient  à 
déceder  fans  enfans^  il  appartiendra  à  Piiéri- 
tîerdes  propres  fi  Timmeuble  luiétoît  propre , 
&  aux  heritiers  de$  acquêts  fi  c'étoic  un  ac¬ 
quêt  J  &  qu'en  ce  dernier  c«is  il  deviendra 
propre  naiffant  en  la  perfonnedeces  heritiers  \ 
&  que  luppufé  que  ces  héritiers  viennent  à 
déceder  fans  enfans  j  il  appartiendra  à  leurs 
plus  prochains  héritiers  du  côté  de  celui  par  le 
décès  duquel  flicricage  leur  efl  avenu  j  aînfi 
qu*il  efl  dit  dans  notre  article.  Cela  ne  fbufïre 
point  de  diflicuitéi.&  tel  efi  le  fentîmen:  com¬ 
mun.  *Ainfi  jL]gé|>ar  arrêt  rendu  en  la  fécondé 
des  enquêtes  »  au  rap>port  de  AL  Baron  ^  & 
rapporté  par  M.  Louée  j  lec.  P  ^  fom.  40. 

3  (J.  Ce  qui  fait  Ja  difficulté  ,  c'efl  quand  par 
îe  p^artage  de  la  communauté  1  héritage  ameu¬ 
bli  é  cil  et  par  moitié  aux  deux  conjonts,  ou  à 
leurs  héritiers:,  leurs  enfans  communs  :  en  ce 
cas ,  c’efi  une  queftion  fi  la  [>art  qui  appartient 
au  conjoint ,  au  profit  duquel  rameublide- 
meut  a  été  fait ,  &  qui  lui  efl  avenu  par  le  par¬ 
tage  ,  lui  eft  un  vrai  conquêt ,  &  fi  c'efl  un 
propre  naifTant  de  fon  côté  &  ligne  dans  la 
füccsfiïon  de  fes  enfans.  jM.  Denis  Lebrun 
tient  pour  raffirmacive ;  6c fa  raifon ^  c’efl  que 
ce  conjoint  a  ce  propre  à  titre  de  communau¬ 
té  J  qui  eji  modus  ûcqnirendi  :  apres  quoi ,  dit 
cet  auteur,  il  ne  faut  plus  confidérer  àqui  cet 
héritage  avok  appartenu  avant  cette  commu¬ 
nauté,  le  titre  de  la  communauté  déterminant 
îe  propre  ou  l'acquêt.  C'efl  Je  raifontiement 
de  Lebrun  ,  de  la  Communanté ,  lîv*  1  ,  chap* 
J  ,  fe£l.  I  J  dift.  2  ,  n.  ip  6c  fuiv.  &  dans  ce 
fentiment  la  dirpofition  de  la  Ceurume  en  no¬ 
tre  article  cft  fuiv ie 6c exécutée.  *  Ceil  aufii  le 
fentiment  de  Brodeau  fur  Loiiet,  let,  P ,  fom. 
iS  ,  n.  24^  fur  la  fin ,  édit.  ïtJyS.  De  Tauteur 
des  notes  fur  Dupleffis ,  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  traité  de  la  Commun,  liv.  t  ,  chap,  2  , 
page  3^0  ,  édit*  1709,  Ec  ainfi  a  été  jugé  par 
arrêt  du  12  avril  léié,  rapporté  par  Bro- 
deau,  ihid. 

Que  ^*ïï  n'y  a  pas  eu  de  partage  de  la 
communauté  y  mais  que  le  mari  &  k  femme 
fûient  décédés ,  qu'ils  ayenc  lailfé  un  enfant 
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qui  ait  été  leur  héritier ,  6c  qui  ait  confondu 
en  fa  perfonne  les  fuccefiions  de  fes  pere  Êc 
niere ,  àc  que  ledit  enfant  décédé  enfuite  fans 
enfans  &  defeendans  de  lui ,  lalfTant  des  héri¬ 
tiers  paternels  6c  maternels  5  AL  Dernufibu 
fûutieiit  qu'en  ce  cas  l’héritage  qui  auroic  été 
ameubli  par  la  mere ,  6t  qui  lui  auroit  été  ori¬ 
ginairement  propre  fera  propre  maternel  en 
Ja  perfonne  de  l'enfant  ,  nonobflant  qu’il  air 
été  réputé  conquêt  par  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  ,  &  qu'il  appartiendra  aux  héritiers 
maternels  &  non  pas  aux  héritiers  paternels  ;ôc 
rujie  de  fes  raifons  j  c’’eft  qu'on  doit ,  dit-il  y 
prefumer  que  s'il  y  avoic  eu  parcage  de  la  com- 
nnmauté  des  pere  6c  merc  entre  le  furvivant 
6c  les  héritiers  du  prédécédé  ,  la  niere  ou  fes 
liériciers  auroient  retenu  l'héritage  entier  j  Ôc 
au roient  moins  pris  dans  les  autres  effets  de  la 
communauté.  Tel  eft  fon  raifonnement  dans 
fou  traité  des  Propres ^  chap.  6 ,  feêL  S ,  n*  50 , 
6c  il  cite  pour  fbn  fentiment  un  arrêt  du  1  o 
avril  ié^58. 

38.  J'ai  de  la  peine  a  nie  rendre  à  ce  fenti- 
ment  :  car  enfin  ce  qui  auroit  pu  fe  faire  fui- 
vant  la  préfomption  de  M,  Dernuïïbn  j  n'ayant 
pas  été  fait  >  &  y  ayant  claufe  au  contrat  de 
mariage  ,  que  l’immeuble  de  la  future  éponfe 
entrera  en  la  communauté,  6c  qu'il  fera  répu¬ 
té  conquêt;  il  efl  vrai  de  dire  qu'en  ce  cas  l’hé¬ 
ritage  eft  entré  en  la  communauté  comme 
un  meuble,  que  le  mari  y  a  eu  fa  part  en 
qualité  de  commun ,  que  cette  part  a  fait  partie 
de  fa  fucceffion ,  &  que  fon  fils  a  du  la  recueil- 
Jirdansfafuccefîion,  Or^  comme  cette  part  qui 
appartient  au  mari  eft  un  vrai  conquête  6c  doic 
être  regardée  comme  tel  dans  fa  lucceftîoii  y 
félon  qu"il  vient  d’être  dit  après  M.  Lebrun  ; 
il  y  a  raifon,  ce  femble ,  de  dire  que  cette  part 
doit  être  confidérée  comme  un  propre  naiffant 
en  la  perfonne  du  fils  du  côté  &  ligne  de  fon 
pere ,  &  qu’en  cas  qu'il  décédé  fans  enfans  , 
elle  appartient  à  fes  héritiers  collatéraux  du 
côré  ae  fon  pere  ;  comme  il  eft  dît  dans  notre 
article.  Quant  à  l'arrêt  du  1  o  avril  1 66S  ,  AL 
Denis  Lebrun  prétend  qu’il  ne  feroit  pas  fuivi 
aujourdliui  :  c'eft  fon  obfervation  j  liv.  i  ^ 
de  la  Communauté  y  chap*  y  ^  fecl*  i ,  dift.  2  ^ 
11.  21. 

*  La  raifon  fondamentale  de  cette  doéJrine^ 
qui  eft  celle ,  comme  il  a  été  dit,  de  M.  JDenis 
Lebrun  y  dans  fes  traités  de  la  comm.  6c.  fuc- 
ceff*  de  Brodeau  ,  &  de  l'auteur  des  notes  fur 
Dupleffis,  aux  endroits  cités  ,  c'eft  que  fa- 
meublîft’ement  eft  une  elj^ece  de  vente  que  Tun 
des  conjoints  fait  à  la  communauté  ,  du  pro¬ 
pre  qu'ii  y  porte  au  lieu  de  deniers  ;  que  ceft 
datio  in  folutunt  ^  pour  payer  à  la  communauté 
la  fomme  effective  qu'il  devoit  y  apporter  ^ 
deforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  propriété 
de  cet  héritage  paflTant  du  conjoint  à  la  com¬ 
munauté,  la  partie  qui  échet  à  l'autre  conjoint 
par  la  force  de  la  communauté  ,  cft  un  véri¬ 
table  acquêt  en  fa  perfonne,  qui  eft  fujet  aux 
mêmes  réglés  que  les  autres  acquêts* 
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ARTICLE  CCLXXVI. 

-  Meubles  qui  échéent  par  fucceffion ,  font  communs  entre  mari  &  femme ,  & 
autres  communs  perfonniers  de  meubles  &  conquêts  ;  mais  les  héritages  &c 
chofes  Immeubles  qui  échéent  par  fucceflion ,  ne  font  de  ladite  communauté, 
&  appartiennent  à  celui  qui  eft  héritier,  6c  y  fuccédent  comme  en  l’héritage 
de  fon  eftoc. 


1.  I^T  Ous  avons  parlé  fur  Tartlcle  32  T  j 
fuprà  J  des  biens  dont  la  communauté 
eft  conipofée  dans  le  temps  qifelle  cft  con¬ 
trariée  ;  il  s*agit  préfente  ment  d'expliquer 
quels  font  les  biens  qui  y  entrent  dans  le  temps 
qu^elle  fubfifle* 

2.  Noire  Coût,  au  préfent  art.  en  parlant 
des  meubles  qui  entrent  dans  la  communauté 
durant  qu*clle  fubfirte  ^  ne  fait  mention  que 
des  meubles  qui  échéent  par  fuccelïion  a  l’un 
des  communs ,  non  plus  que  celle  de  Niver- 
nojs ,  chap.  22  ^  art.  ç  ;  d’Ânjon  y  art.  ^  1 1  > 
&  du  Maine  ,  art.  ^0%  :  mais  ,  comme  fa  ob- 
fervé  Coquille  fur  ledit  article  de  la  Coutume 
de  Nivernois  j  il  eft  vrai  de  dire  que  tous  les 
meubles  &  droits  mobiliaires  ^  acquis  durant 
la  communauté  coutumière  à  fun  des  com¬ 
muns  5  à  quelque  titre  que  ce  foie  y  par  achat  j 
donation  ou  fuccetfion  ,  entrent  en  commu¬ 
nauté  I  farcicle  23?  parlant  de  la 

communauté  conjugale  Gt  des  biens  dont  elle 
eft  compofée  jdit  tous  biens  meubles ,  &  cette 
expreifion  générale  ^  tous ,  n’en  exciud  aucun, 

J,  Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  ou  il  y 
auroit  chufe  dans  le  contrat  de  mariage  ^  que 
tout  ce  qui  écherra  à  la  future  époufe  ou  au  fu’ 
tur  époux,  par  donation ,  fucceilion  au  autre¬ 
ment  ,  leur  demeurera  propre  ;  auquel  cas  ü 
faut  exécuter  la  claufe  comme  elle  fe  trouve 
conçue  :  &  en  ce  cas  les  meubles  échus  par 
fucceffion ,  donation ,  ou  autrement  y  font  pro¬ 
pres  de  communauté, 

4,  Il  faut  encore  excepter  le  meuble  ou  effet 
nobiliaire  qui  aurait  été  légué  ou  donné  à 
run  des  conjoints  ou  communs  ,  a  la  charge 
qu'il  lui  fera  propre  ,  &  que  les  autres  com^ 
muns  n'y  auront  aucune  part,  lequel  n entre 
pas  en  la  communauté  i  par  la  raifon  qu  un 
chacun  a  la  liberté  d'impofer  telle  loi  &  telle 
condition  qu’il  lui  plaît  a  ce  qu'il  donne^  C  eft 
fobfervation  de  Coquille  ,  fur  ledit  article  p 
du  chap.  22  de  la  Coût,  de  Nivernois. 

.  Sous  le  mot  de  meubles  ,  employé  dans 
notre  article  ,  on  comprend  une  univerfalité 
même  de  meubles  .  à  la  différence  de  la  matiè¬ 
re  de  k  reflîtutîon  des  mineurs  ,  où  une  unî- 
verfalité  de  meubles  eft  cenfée  immobiliaire  ; 
enforte  qu’une  fuccefUon  niobiliaire  échue  a 
f  un  des  conjoints  durant  le  mariage  entre  eu 
communauté  ,  fui  vaut  notre  article- 

6.  Il  en  eft  de  même  de  toute  autre  com¬ 
munauté  de  meubles  &  acquêts  entre  com¬ 
muns  &  perfonniers  „  ainQ  qu  il  efl  dit  dans 


notre  article  ,  ce  qui  toutefois  ne  doit  s'en¬ 
tendre  qukn  cas  que  celui  des  conmnuns  qui 
ft  trouve  habile  a  fuccéder  ^  veuille  fe  por¬ 
ter  héficier  t  car  il  ne  peut  pas  y  être  con¬ 
traint  5  attendu  que  la  qualité  d'héritier  eii“ 
traîne  des  charges  avec  elle ,  6c  qu'elle  peut 
être  plus  ondreufe  que  lucrative.  Mais  fi  la 
fuccedion  étant  échue  durant  la  communau¬ 
té  ,  le  commun  fe  déclare  héritier  après  la 
diffolution  d’icelle  >  cette  adition  d'hérédité 
aura  un  effet  rétroaélif  &  accroîtra  à  la  corn* 
munauté  ,  tout  de  même  que  s'il  s  ecoit  dé¬ 
claré  héritier  dès  le  temps  du  décès,  C'eft  la 
remarque  de  Coquille  fur  fart,  p  du  ch,  23  de 
la  Coût,  de  Nlv,  6c  après  lui  de  AL  Louk 
Semîn  fur  notre  article. 

7.  Nos  commentateurs  ,  dans  leurs  ûbfer- 
vations  m  ami  fer  i  tes ,  font  ici  la  didinction  des 
meubles  qui  échéent  par  fucceflion  à  fun  des 
communs ,  par  le  décès  dkutre  que  des  affo- 
ciés  ou  communs  ;  d'avec  ceux  qui  lui  échéenc 
par  le  décès  de  fun  des  affociés  ou  communs; 
6c  cette  diftinélion  faite ,  ils  conviennent 
l’égard  des  premiers  iis  entrent  &  demeurent 
confondus  fuivant  notre  article  dans  la  com¬ 
munauté  :  mais  à  Fégard  des  féconds ,  ils  fou- 
tiennent  qifil  ne  s'en  fait  aucune  confufion 
dans  la  communauté  ;  par  la  raifon  que  dans 
ce  cas  il  eft  libre  à  faffocié  ou  commun  héri¬ 
tier  de  conthiuer  la  communauté  ^  aux  termes 
de  l’article  270  ,yü^m,pour  fa  portion  &  cel¬ 
le  du  défunt  ,  Ôt  de  prendre  par  conféquenc 
deux  parts  dans  le  temps  de  la  difTolution  d'i¬ 
celle, fa  voir^la  heiine  &  celle  du  défunt.  Telle 
ef:  robfervation  de  AT^  Jean  Decullant  ^ 
Louis  Semin  &  le  préfident  Duret,  &  après 
eux  de  M.  Fraïu^ois  Deculknc* 

S.  Voici  comment  s'explique  M,  François 
Decullant  fur  ces  mots  de  notre  article ,  meu¬ 
bles  QUI  ^CHÉE^iT  PAR  SUCCESSIO^^  SONT 
COMMUNS  :  Excipej  dit-il,  fifucceÿlo  unius 
ex jbeietate  obveniat  Jbciof'um^  ^uo  cafa 

non fiuonfufiojtd 

focietatem  ,  tum  pro  fua  ponime  y  îam  pro 

poniom  defundï , per raüonemptsragraphi  370, 

in  hls  vefbls  i  La  communauté  fe  continue 

&  conferve  pour  la  portion  du  défunt  ôtfont 

faîfis  6c  en  pofTeffioii  de  k  fucceffion  de  leurs 

pere  6c  mere  ,  6c  autres  defqueis  ils  font  îiérîr 

tîers  :  Rrgè  ,  conclud  ledit  Decullant,  non  fit 

confufio portlonls  *  dum  focktas  confirvaïur  Ù 

continuatur pro  pordotie  defunBl  ^  k  acqulritur 

kœredi . ha  cenfethk  Semin  y  ù 

putas 


TrT.  XXII.  DES  COMMUNAUTÉS.  Art.  CCLXXVL 


puîûthic  iegendumy  meubles  d'autres  que  des 
comniuns  qui  écht^ent^  &c,  quia  càm  fuccef- 
Jiù  eorum  qui  funiïn Joci^îàte  peftinèl  ad  unuM 
y  et  P  (arts  fados  ejufdfm  fodetaiis  f  ei  vel  eis 
lîcerp^r  àiâum  paragraphufït  s  70  fodf tâtent 
conttniiare pro  portioTtihus  defiaîSi  focni, .  * ,  * 
Ethunc paragraphum  intdüge  j  ckm  zs  cm  fuc- 
ccditur  extra/zeus  ejî^  idifi  y  non  fodus  heBre- 
dls;  haD.  Decu liant.  Mh.  Fraiis^ois 

Decullantj  hïc. 


la  communauté  pour  la  parc  du  défunt* 
1 2,  De  ceci  il  fuit  que ,  quand  unecommu- 
nauté  üoutumîere  de  meubles  &  conqu6ts  eft 
compofée  de  plufieurs  communs ,  doiit  les  uns 
font  les  héritiers  des  autres  *  h  mcfure  que 
quelqu'un  des  communs  décédé  y  les  portions 
de  cette  communauté  y  en  ce  qui  concerne 
les  meubles  &  effets  mobilmrcs  &  les  con- 
quêrs  à  faire  ^  décroiffent  éc  fe  rédullént  au 
nombre  des  communs  furvivans. 


ÿ*  Quod fi  tnarltus  ^  pater  &  uxoT ^  dît  M, 
le  préfident  Durer  >  quœJiauM  &  mohilmm  fo- 
c^^r^îf^^7T  cùïermt  J  utmaritùuna  ^  pat  ri  altéra  ^ 
&  iixorî  alla  pars  conflimta  fit  an  mortao pâtre 
marltusù  uxorpro  aqualibns  rationibus m  ra^ 
tionem  focietatis  ve nient  ^  fie  tit  tandem  Sta- 
TuaricB  locus  de  tur  ;  aut  venus  fit  j  fi  tiihilaliud 
faadeat  ex fequelaconventee  focietatis  _,mûntum 
fuo  &  patris  capiteduas  pordones  fumere  y  fie 
ut uxor  non  mfi  tertianipartem  ferai  ^  quod  & 
magis  vide  tur  y  &  convenit  §.  S70  j  6"  hoc  jure 
udmur;  Cceterkm  Senatus  ïnierloquendo  deere- 
vhiitdt  modo  utendï  inquireretur  ^  ^aihuc  fub 
Judice  lis  eft*  M.  Duret  j  fur  rartlcle  255, 
fuprà. 

i  O,  Ce  lèntimentde  nos  commentateurs  n’eft 
fondé,  comme  Ton  voit,  que  fur  ce  qu’iU  veu¬ 
lent  ^  qu'aux  termes  de  l'article  370  j  jnptà , 
dans  le  cas  delà  mort  d'un  des  affociés  ou 
commuas  d'une  communauté  coutumière  de 
meubles  ôc  conquêts ,  la  communauté  fe  con¬ 
tinue  faute  d'inventaire  ,  entre  les  autres  com¬ 
muns  furvivans  j  &  les  héritiers  du  commun 
décédé  ^  &  qu'ils  accordent  ce  ç^rivilége  de 
continuer  la  communauté  faute  d  invenraîrej^ 
pour  la  portion  du  défunt  y  à  toutes  fortes 
d'héritiers  indiftinÊtement ,  aux  affociés  com¬ 
me  aux  autres;  en  quoi  ilmeparok  qu'üs  s'é¬ 
cartent  de  f efprit  de  notre  Coutume  :  car 
pour  entrer  dans  i'efprit  de  la  Coutume,  & 
concilier  l'article  270  avec  lepréfent  article  j 
il  faut  néceffa  ire  ment  diftinguer  les  héritiers 
du  défunt  qui  font  du  nombre  des  communs, 
d  avec  ceux  qui  n'en  font  pas  ;  &  cette  diflinc- 
tion  faîte  J  dire  que  la  continuation  de  la  com¬ 
munauté  ,  établie  par  l'article  270  ,  à  défaut 
d'inventaire  j  en  faveur  des  héritiers  de  Taf- 
foeîé  défunt ,  ne  regarde  que  les  héritiers  qui 
ne  font  pas  du  nombre  des  ajETociés  ^  &  non 
ceux  qui  ont  la  qualité  d'aflbciés  &  de  com¬ 
muns* 

1 1 .  La  raîfonde  cette  différence  ,  c'efl  que 
rhérîtier  deraffocié  défunt,  qui  eff  lui-mê¬ 
me  afTocié  de  fon  chef  5c  du  nombre  des  com¬ 
muns^  eft  obligé  (  fuivant  notre  article)  en 
qualité  de  commun ,  de  communiquer  à  fes 
autres  communs  &  affociés  toute  la  fuccelTion 
mobiliaire  qui  lui  ëchet  par  le  décès  de  Taf- 
focié  défunt  ,  de  la  porter  &  confondre  par 
conféquent  dans  la  communauté  ;  &  qu  au 
moyen  de  cet  apport  6c  de  cette  confufiou,  il 
n'eft  plus  en  état  de  continuer  la  communau¬ 
té  pour  la  portion  du  défunt  :  au-lleu  que  Thé- 
ritier  qui  n'eft  pas  commun  ,  ne  confondant 
rien  dans  la  communauté  j  il  peut  continuer 
Fart.  L 


15*  Ainfî  dans  l'efpece  propofée  par  M.  le 
préfident  Duret ,  d'une  commiinaurd  contrac¬ 
tée  par  tiers,  entre  un  mari ,  un.  pere  &  une 
femme,  lepere  venant  à  déceder,  la  commu¬ 
nauté  fe  trouvera  réduite  au  mari  5c  à  la 
femme  ;  enfûrte  que  dans  le  partage  de  cette 
communauté ,  la  femme  5c  le  mari  prendront 
chacun  une  portion  égaie  dans  les  meubles  & 
efiets  mo  biliaires  j  fans  que  le  mari  puilfe  pren¬ 
dre  en  iceiix  deux  portions,  une  de  fon  chef, 
5c  l'autre  du  chef  de  fon  pere,  dont  il  eff  hé¬ 
ritier  ;  par  la  raifon  que  dès  que  fon  pere  eft 
décédé  J  il  a  d'une  main  fa  fuccefïion 
mobiliaire ,  &  que  de  Tautre  il  Ta  portée  5c 
confondue  dans  la  fociété  qu'il  coiitiniie  avec 
fa  femme.  Et  en  ce  qui  concerne  les  immeu¬ 
bles  acquis  dans  la  communauté  du  vivantdu 
pere ,  5c  fubfîflans  au  temps  de  fon  décès , 
le  mari  en  prendra  deux  portions ,  Tu  ne  de 
fon  chef,  l'aurre  du  chefde  fon  pere  j  comme 
fon  héritier ,  5c  la  troifieme  appartiendra  à  la 
femme  comme  commune  par  tiers, 

14*  C'eff  ce  qui  eff  expliqué  par  Coquille  , 
fur  la  Coutume  de  Nivernois^  chapitre  22  , 
article  5  I  les  meubles,  dit^il,  qui  aviennent 
k  un  perfonnier  pat  fuccelïioa  ou  autrement , 
fe  communiquent  à  tous,  pourquoi  les  quqtes 
portions  croiffent  ou  décroiireiit ,  febn  quels 
nombre  desperfonniers  croît  ou  décroît;  mais 
pou r  les  quotes  portions ,  ajoute-t-il ,  des  con- 
qiiêtSj  on  a  égard  au  nombre  des  perfonniers, 
qui  étoit  lorfque  chacun  conquêt  a  été  fait; 
parce  que  la  quote  portion  une  fois  acquife  , 
ne  peut  ex  pofi  faâo  croître  ni  diminuer  par 
furvenance ,  ou  dmiiniirîon  de  perfôriEiiers  : 
5c  quand  une  portion  de  conquêt  vient  à  dé¬ 
faillir,  elle  n'accroît  pas  à  tous  les  perfou- 
niers ,  mais  vient  au  feul  heritier  du  fane*  Co¬ 
quille. 

T  y*  Il  n'y  a  que  les  meubles ,  fuivant  notre 
article  j  qui  écheent  par  fuccelïion  ^  qui  fe 
communiquent  entre  communs  &  perfonnlers  ; 
les  héritages  5c  chofes  immeubles  qui  échéent 
par  fuccefïion  ne  fe  communiquent  pas*  Telle 
efl;  lad  ifpofitio  n  du  pré  fentar  de  le  &  des  Cou¬ 
tumes  ci-delTus  citées,  de  Nivemois,  Maine 
&  Anjou  ;  5c  la  raifon  eft  que  les  fuccefîions 
faifant,  aînfi  qu"il  a  été  dit  fur  l'article  pré^ 
cèdent ,  des  propres  de  fucceffion ,  elles  font 
à  pins  forte  raifon  des  propres  de  communau¬ 
té*  Ainfi  un  affocié  ,  héritier  d'un  autre  com¬ 
mun  décédé ,  n'eü  pas  tenu  de  confondre  dans 
la  communauté  les  acquêts  ou  conquÊts  qui 
ap  par  ce  noient  a  l'hérkier  décédé,  Ôc  qui  font 
partie  de  fa  fucceffion  ;  ils  lui  appardeanent 

Ccc  c  cc 
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en  propre  comme  Ton  héritier  ^  &  font  propres 
naiîTatis  en  /a  perfoime. 

16*  Si  pendant  le  mariage  on  licite  un  hé¬ 
ritage  dont  Tun  des  conjoints  aie  une  portion 
indivifoj  &  qu1l  fait  adjudicataire  de  la  tota’ 
licé^l 'héritage  efl  propre  de  comm  unauté  pour 
le  tout  fous  la  charge  d  u  mi-dettier.  Il  y  a  plus  ; 
c'efl  que  le  conjoint  ou  commun  ^  lors  de  la 
difTolution  de  la  communauté ,  ne  peut  refufer 
de  reprendre  le  total  de  l'iiéritage  en  rendant 
le  mi-deuîer  de  lapartie  acquife  ,  par  laraifon 
qu’il  pofiedoit  une  portion  indivife  ,  fufceptH 
bis  par  conféquent  de  cet  accroincmenc  for¬ 
cé  J  qui  arrive  par  révénemenc  d'une  licita¬ 
tion.  Lebrun  ^  Je  la  Comm.  liv.  î^chap. 
fcà.2  ^  difo  5 ,  n,  10. 

17.  Que  fi  dans  le  partage  d^une  foccefTion 

îmmobdiaire  ,  échue  pendant  la  communauté 
à  Tun  des  communs il  lui  efî  conflitué  une 
fomme  ou  retour  en  uns  fomme  de  deniers  à 
uns  fois  payer^  cette  foute  lui  fera  encore  pro¬ 
pret  n  entrera  pas  en  communauté,  comme 
il  a  été  d:t  fur  rarricle  oùü  faut 

avoir  recours. 

18.  Mais  J  quoique  Taffoetc  héritier  ne 
foit  pas  tenu  de  communiquer  à  fes  com¬ 
muns  les  conquéts  immeubles  qui  lui  font 
échus  par  fucccffion  ,  il  eft  toutefois  obligé 
d’apporter  é;  confondre  dans  la  communau¬ 
té  les  jouiiTances  revenus  de  ces  immeubles  ; 
car  les  jouiiïances  &  revenus  de  tous  les  im¬ 
meubles  qui  appartiennent  aux  communs  ^  foit 
conjoints  par  mariage  j  ou  non  ,  entrent  en 
communauté  ^  par  la  raifon  que  ces  fruits  ^  à 
mefure  qu'ils  fe  rec^oivenc,  deviennent  meu¬ 
bles  j  &  que  c^eft  line  maxime  que  cous  meu¬ 
bles  entrent  en  communauté  de  quelque  côté 
qii^ils  viennent,  s'il  n^y  a  convention  contraire, 

19.  Les  premiers  fruits  que  les  propres  pro- 
duifont  après  la  célébration  du  mariage  ,  en¬ 
trent  daiis  la  communauté  J  fans  déduction  des 
labours  6c  femences  ;  parce  que  ces  labours 
&  femences  font  des  meubles  qui  entrent  aulTi 
en  communauté,  s'ils  ne  font  exceptés.  Ainfi 
les  fruits  pendans  furfliéritage  ,  quoique  leur 
récolte  foit  inflante  ,  ne  fuivent  pas  la  réalifa- 
tion  ,  qui  peut  être  faite  de  la  dot  ^  6c  ne  pro- 
duifent  point  de  remploi ,  ni  de  reprife  de 
meubles  réaüfés,  Ôc  ne  font  pas  non-plus  fu jets 
à  faire  partie  de  la  reprifo  mobiliaire  au  cas  de 
la  renonciation  de  la  veuve  ou  des  héritiers, 
s’il  îi’y  a  convention  contraire.  Il  en  eft  de 
même  d'une  coupe  de  bois  taillis ^dont  la  neu¬ 
vième  année  ou  le  temps  de  la  coupe  Unit  le 
jour  du  mariage;  Ôc  il  en  faut  dire  autant  des 
premiers  fruits  civils  des  propres ,  qui  vien¬ 
nent  depuis  le  moment  de  la  célébration  , 
quoique  pour  une  moifTon  faite  avant  le  ma¬ 
riage,  parce  que  ce  font  des  meubles  qui  en¬ 
trent  en  la  communauté  ,  sHls  n’en  font  ex¬ 
ceptés  ;  cela  ne  fait  point,  dit  Al.  Lebrun  ,  de 
dtlhculré  dansnotfé  ufage*  Lebrun,  tie /si  Com^ 
7îiiinaiiie\  li^^  i  ,  chap.  p  ,  fecl.  2  ,  dift.  2  , 
n,  1  3  &  lîv.  2  ,  ch.  2  ^  fecL-p,  0,7  ,  ôc  encore 
liv.  3  ,  cîi.  2 ,  focL  1 J  difo  I  ^  n.  I  ,  vers  ia  fin. 


20.  Notre  Coutume 3  au  préfent  article, 
ne  parle  que  de  la  communauté  demeuble&ôc 
conquêts,  ce  font  fes  termes  :  car  il  en  efl 
autrement  quand  la  communauté  eft  contrac¬ 
tée  de  tous  biens.  Dans  une  communauté 
univerfelle  de  tous  biens ,  les  fuccefiions 
tant  immobiliaires  ^  que  niobiliaîres  ,  les 
legs,  les  donations,  &  toutes  autres  fortes 
d  acquificions  tant  d'immeubles  que  meubles 
blés  y  font  compris.  Quèjfi^  dit  M.  Louis 
S  e  m  i  11 ,  ad  i  njîar  J  ans  clvi  Us  co  Ita  fuerit  fo  - 
cUtas,  quam  iicétSiaiumm  nonnovent ,  tameu 
eo  nm  rcluclarae ,  aut  expre(fèprùhiheme  Jnlrc 
Uceî^  dicendani  in  caii  tocietau  mmobllia  un- 
dequaque  obv^nerhir  jj£ai£&  mohiUa  ,  omaîbus 
JocdseJfe  communia  ,  6^  pro  iLnlufcujapiat  por- 
üone  JividL  M.  Semin  ,  hic. 

2 1.  Mais  ce  qu'ÎI  faut  remarquer ,  c  efi  qu'à 

l'égard  des  fuçccffion$  qui  écliéent  à  I  un  des 
communs  d*une  communauté  univerfelle  de 
tous  biens ,  il  faut  diflinguer  les  biens  qui 
cchéent  par  fucceinon  d'autres  que  des  alTociés 
ou  c  0  m  m  U  n  s  ,d  'a  v  ec  ce  u  x  q  u  î  éc  hé  en  t  par  la  fuc- 
ceirion  de  Tun  des  communs.  Pour  les  pre¬ 
miers  ^  ils  entrent  6c  demeurent  confondus, 
comme  II  vient  d’être  die  ,  dans  la  com¬ 
munauté  générale  de  tous  biens  ;  mais  pour 
les  derniers  ils  appartiennent  à  ceUh  des  com¬ 
muns  qui  eft  héritier  ,  lequel  en  ce  cas  prend 
deux  parts  dans  le  partage  de  la  communauté, 
favüir ,  la  fienne  ôc  celle  du  défunt  ;  6c  cela  par 
la  raifon  que,  dans  ie  moment  même  que  ia 
fucceflion  cchet ,  la  communauté  générais  fo 
trouve  réfoluÊ  par  la  mort  de  Ifon  des  corn- 
niuns  :  Morte  unhts  foàt  folvltur  focietas  ^ 
L.  5  J  ^  9  J  ff-  pro  focio  :  ^Sur  quoi  voyez  ce 

qui  a  été  dit  fur  rarticle  270 ,  fapià.  )  C'eft 
l’obfervacion  de  Louis  Semin  &  Louis 
Vincent  ,  for  le  préfent  article  ,  &  ainfi  a 
été  jugé  en  ce  prélldial,  le  i  S  novembre  léjy, 
dit  iVl.  Vincent.  Dice/tdam  ,  dit  M*  Senun  , 
in  focietate  omnium  bonorum ,  ifTimobilia  u/i^ 
Jequaque oivcncrlnt  ^ftaît  &  mùhiliay  omnibus 
foeûs  ejfe  communia  :  qaod tamtn ,  ajoute-t-iJ , 
ohilnety  ut  notavïnius  ai  hune  parappa^ 
phmi ,  àla  faccejfto  inimoblUum  obtigerlt  fo* 
cio  ,  aliundè  quant  a  focletase  ,■  nam  fi  hœc  fuc- 
ccjfio  ùbvmlaî  uni  focionim  mone  untu^ Jocil^ 
tmc  ea  hnmobdia  per  fuccejjiùnem  focii  qurs-- 
filai  Jîuni fiodo  hceredi  p ropr la ^ fient  &  rnobi- 
lia ,  proïndèqae  fi  fiatim  à  die  obltus  fiodi^ , 
îoid  aâu  fiülveretur  focietasj  foclus  hares  ia 
hac  divifione  duas  ferct  porthnes ,  unam  ra- 
ihne  fûdetaüS;,  alteram  mido  htzredh  fiodl 
defuîtâi  :  hœc  obfiervanda  in  ohyemione  fiuc^ 
cefifioms  Inter  fiodos  omnium  bonorum.  M.*  Se-^ 
min,  hic. 

3  2.  Voici  comme  s'explique  Louis  yfi~ 
cent.'  Jn  fiodetate  omnium  bonorum^  dit-il, 
kcereddaies  venluat t  idefii  hœreddûtes  enrum 
non  funt  in  fiocietaîe  :  v.  g*  P etrus  ù 
radius  inkranî  focktaum  omnium  Inmor uni 
cuni  Tuio  &  Metvio  ;  pojl  autern  Jodetatem 

omnium  bonoruntinUam ,  Se mpronia  j  faror Pé¬ 
tri  &  Pauli  /  è  yka  decedlt ,  qua  non  erat 
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m Jocietate  eorum.  Qucsricur  utràm  boita.  Scm-  nmrïcmeŸ stra ,  F aalas ,jraterijus ,  totamhæ- 
proîùœ  penliuant  tanîitm  ad  fratran^  ù  di-  rcditat^m  fonietar  ^  quia  ^  at  jam  dixl  ^  monc 
dtur  quùd  non  ^  fid  remarubuai  la  foctetaie  ,  aUcujus  fociî folvitur  focieias ^  L,  ^ocieratem  * 
UC  proindè  unufqulfijîie  fociorunt  pat  Um  fiimn  §.  Dljfûdamur^  ffl  pro  fodo  ^  Z,  A^ioney 
ipfis  fordaur,  Kath  eft  quàd  càm  aile  ni  Morte  eod.  du  Z.  Ferum^  §.  Sodé  ms  ^  ffl 
cûrum  qui  in  foctetau  funt  ^  omnium  bonomm  pro  foclo  ÿ  &  ainfi  jugé  par  du  préfidial , 
ûliquod  emoîumcntum  evenit  j  omîtes  foed  en  la  chambre  du  confeil  pour  un  nommé 


exîudè  pro  rata  parte  emoluinentmi  perdpere 
ddfcnt, 

25,  Secus  autem  fi  unas  ex  Çoeüs  omnium 
honorum  morïatiLr  ^  nam  tune  lueres  fangul^ 
ids  hahebit  îotam  hœredkatem  \  Ratio  eji ^ 
quia  quo  tempo  te  adibimr  hœreditas  ^  eo  tem^- 
pore  folvitur  fodetas  ;  6'  /ic  i/j  eafu  propofito  ^ 


Cathelîn  de  la  Montagne  ^  le  1 8  novembre 
i6^Î7.  M.  Vincent  j  hic, 

Voyei  fur  Farticle  cequieftdit 

touchant  les  donations  d'itntneubles  faitCiâ  à 
run  des  communs  d’une  communauté  géné¬ 
rale^  en  contemplation  de  lui. 


ARTICLE  CCLXXVIL 

L'héritage  pris  à  rente  perpétuelle  ou  rachetable ,  par  l’un  des  mariez  ou  com¬ 
muns  ,  d’autres  que  de  l’eftoc ,  eft  réputé  conquêt  aufdits  mariez  ou  communs , 
ès  cas  où  rentes  fe  peuvent  alTeoir. 


1.  T  A  Coutume  de  Nivernobj  chap.  22  ^ 
I  ^art.  lü  J  contient  une  dirpofitioii  fem- 
bîable;  éc  la  raifon  de  la  djfporition  de  ces 
Coutumes,  dit  Coquille,  eft  parce  que  tel 
héritage  eft  vrai  conquêt ,  TefFet  du  bail  à 
rente  étant  de  transférer  entièrement  la  pro¬ 
priété  de  rhéritage  à  la  perfonne  du  preneur , 
a  la  charge  de  la  rente  qui  tient  lieu  de  prix, 
laquelle  rente  eft  due  à  celui  qui  a  aliéné  ou 
tranfjiorré  fon  héritage  à  la  charge  d’icelle  ^ 
ou  à  ceux  qui  le  repréfentent,  &  quilui  ont 
fuccécié  à  quelque  titre  que  ce  foit, 

a.  Aftn  que  l'iiéritage  pris  à  rente  ^  par  l’un 
des  communs  ,  foit  réputé  conquêt,  &  faire 
partie  de  la  communauté,  il  eft  ncceftaire, 
fuivant  notre  article  &  l’article  i  o  du  chapitre 
0.2  de  la  Coutume  de  Nivernois,  qu’il  ait 
été  baillé  à  rente  au  commun,  par  une  per- 
fonne  qui  ne  foit  pas  de  fon  eftoc;  d’ou  Pa¬ 
pou,  &  après  lui  zr".  le  préfident  Duret  & 
Potier  concluent  que  le  préfent  article  eft 
fuperilu,  Ôr  que  le  contenu  en  îcelui  fe  pou¬ 
voir  bien  inférer  de  larcicle  274,  Nota^ 
dit  ZL  Durer,  hune paragraphum  quafi  fuper- 
fitîum  haberiy  cum  fûüs  demoîîfiretur per  argu- 
mentum  à  fenfu  contrario^  ex  §.  374,  fup  de- 
du^uîîty  quo  wimobiie  donatum  feu  trtt~ 
ditiim  uni  focioritnt  ah  ta  perÇona  eut  focius 
acdpïens  eraifucceffurus  ^eï  mantbitpropriiim  , 
nec  cenfibïtur  conquefium  effi  y  eà  quod  datum 
prœfumehaïur  in  anüdpanonem  fucceffionis  \ 
undè  fequebatur  donatum  ab  extraneo  uni  Jh- 
dorum  per  eum  eut  non  erat  fucceffurus  ^  ha- 
beri  pro  acquejiu  ù  communicdn  cœïeris  fo^ 


dis ,  fiquidem  in  hac  ultima  fpede  donatioms 
cejfüt  ratio  prrscedentts  j  qud  donatum  propter 
fîimram  fucceffionem  propriumerat.  M,  Durer, 
Aie. 

5.  Mais  il  me  paroît  que  nos  commenta¬ 
teurs  fe  trompent  ,  car  la  difpofition  contenue 
au  préfent  article  eft  plus  générale  ôt  plus 
étendue  que  celle  de  l’article  ^74  ;  Fargument 
à  feus  contraire,  tiré  dudit  article  274 ,  con- 
duiroic  à  conclure ,  comme  a  fait  M.  Duret , 
que  l^iiéritage  donné  à  rente  à  Fun  des  com¬ 
muns,  par  celui  de  qui  il  n"eft  pas  héritier  pré- 
fomptif ,  doit  être  réputé  conquêt,  &  faire 
partie  de  la  communauté  :  ce  qui  n^eft  pas 

vrai  généralement  parlant,  &  qui  eft  contraire 
à  notre  article;  car,  fuivant  le  préfent  ard* 
de ,  un  héritage  eft  réputé  propre  de  comrmi'- 
nauté ,  quand  il  a  été  donné  à  rente  à  Fun 
des  communs  par  une  perfonne  de  fon  eftoc. 
C  eft  ce  qui  réfui  te  de  ces  mots,  d* autre  que 
de  tejloc ,  fans  qu’il  foit  néce flaire  que  ce  com¬ 
mun  foit  fon  héritier  préfomptif,  notre  article 
ne  le  difant  pas ,  comme  fait  Farticle  274; 
de  maniéré  que  le  préfent  article  fe  rapporte 
à  Farticle  275 ,  fuprày  fuivant  lequel  Fhéritage 
de  Feftoc  d’un  des  communs ,  acquis  durant  la 
communauté ,  demeure  propre  à  celui  qui  eft 
de  Feftoc,  fi  bon  lui  femble, 

4*  Notre  Coutume,  à  h  fin  du  préfent  arti¬ 
cle  4  dit ,  ès  cas  ou  rentes  fe  peuvent  affeolr  , 
&  elle  ufe  des  mêmes  termes  ès  articles  , 
40P  ^  414,  42^  ,  ^66 y  47  J  &  478  ;  ce  qui  eft 
dit  à  caufe  de  la  difpofition  des  articles  55  5  êc 
4Pj,iq/rü* 


Quan^  rCrtt- 
ii'4 

Ikiirncre  com* 

imiliïj. 
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COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 


ARTICLE  C  C  L  X  X  VIIL 

Si  durant  &  conftant  le  mariage  ,  Tun  des  conjoints ,  ou  communs  perfonmers^ 
vendent  ou  hipotequent  leurs  propres  héritages ,  &  que  durant  ledit  mariage 
ou  communauté  J  ils  les  recouvrent  ou  rachètent ,  ils  ne  font  après  ledit  rachat 
réputez  conquêts,  &  ny  gît  rembourfement 
t.  J^A  Coutume  de  N  ive  ru  ois  ^  chapitre  ü  ,  quence  du  premier  contrat:  pour  lors  c'eft  un 


article  1 1  ^  celle  d'Aiigoumois^  article 
^7  J  &  de  Saînto lige  J  article  66  ^  contiennent 
une  difponcion  fembiable  :  la  raifon  de  cette 
dîrpofition  efl  que  quand  Thérîtage  vendu  a 
dté  une  fois  retird  ^  U  efl  réputé  nWoir  jamais 
été  vendu ,  joint  que  tfuœ/hs  {/Li  fion /^oiejî  ^ 

emptum  p/r/m  jpatrlmo/jii 

comme  l’aobrervéPapon^fur  le  préfeiit  article, 

2.  Il  en  eh  de  même,  fi  Tun  des  conjoints 
qui  avok  vendu  fon  héritage  avant  le  maria¬ 
ge  5  fous  faculté  de  réméré ,  exerce  ce  réméré 
durant  le  mariage  ;  Théritage  retiré  lui  fera 
propre ,  parce  que  la  vente  fe  ré  fout  pour  caufe 
Ericlemie  inhérente  à  la  première  aliénation  , 
qui  fait  que  le  tout  retourne  à  fon  premier 
état*  dniê  mammo/imm  ^  dit  M,  lepréfident 
D  U  ret ,  Vi?  fulr/apa/tate  eadi , 

i:oriJïan£e  mata  Plon  h  ex  eadem  faeuhntt  rc-^ 
demptio  fiat ,  redemptum  prtediiint  quafins  non 
cmfiinr  J  &  kdl>eiar  raiio  medkiatls  pretii^ 
A‘L  Durer  J  kic. 

S'il  y  rentre  pendant  le  mariage  par 
voie  de  reûitutioit ,  rhéritage  lui  fera  encore 
propre  j  mais  dans  Tun  6c  Tautre  cas  j  la  ré- 
compenfe  eh  due  à  Tautre  conjoint,  La  raifon 
pour  laquelle  rhéritage  efl  réputé  propre  au 
conjoint  qui  rentre  dans  fou  héritage  ^  c'eft 
qu'il  eh  reftitué  pour  une  caufe  jufte  6c  légi¬ 
time  3  qui  fait  que  l'aliénation  n*a  pa^  été  vala¬ 
ble;  deforte  qu^elleeftanéaRtie,  comme  fi  elle 
n^avojt  jamais  été  faite^  &  la  perfonnerefiituée 
eft  plutôt  cenfée  retenir  fon  héritage  ^  que  le 
recevoir,  Lebrun ^  de  Id  Comm,  Üv*  i  ^  ch,  5*  ^ 
fe£l,  3  J  n,  15* 

4,  Mais  fi  Tun  des  conjoints  ayant  vendu 
rhéritage  avant  le  mariage  par  une  vente  pure 
Ôc  fimple  ,  fans  faculté  de  rachat  j  la  faculté 
d'y  rentrer  lui  eft  accordée  pendant  le  maria¬ 
ge  j,  volontairement  ôefans  aucune  nécefiité; 
enforte  qu^il  y  rentre  fans  nécelfité  ou  coiifé- 


conquet,  &  non  un  propre  de  communauté  j 
ainfi  que  Ta  obfervé  Coquille  ^  fur  la  Coutume 
de  Nivernois,  cliap.  23 ,  article  59  ,  &  apircs 
luiM,  François  Menudeh  fur  leptéfent  arncle. 

5,  Quant  aux  acquêts  faits  avant  le  maria¬ 
ge  J  dont  le  prix  eft  payé  durant  la  commu¬ 
nauté  du  fonds  d'icelle ,  ils  n'entrent  point 
dans  la  communauté >  mais  efl  due  feulement 
récompenfe  à  l'autre  conjoint  ou  commun  ^ 
de  la  moitié  du  prix  tiré  de  la  communauté. 
hem  J  dit  M,  Louis  Semin ,  commune  non  Jii 
pmdmm  j  nec  reputatiir  acquejiiis ,  fi  ante  ma- 
Trimoniiim  emptum  ejl^^lkèt pendente  matrimo- 
niù  prcüam  vendltionis  folutum  fà^  fed  tanthui 
habeîuf  ratio  medietatls  pretiL  îil  Semîn  j  Aie. 

6.  Dans  le  cas  du  préfent  article;  favoir^ 
quand  l'héritage  a  été  vendu  &  racheté  du¬ 
rant  la  communauté  ,  notre  Ciouînme  dît 
qu^’il  n'y  a  pas  lieu  au  rembourfemcnc:  ce  qui 
iiefoulTre  point  dedifiiculté,  puifquelaméme 
communauté  qui  a  reçu  les  deniers  les  clébour- 
fe;  mais  M,  Jean  Decullant  tire  de  là  ,  &  de 
la  difpofitîon  du  préfciit  arnde,  un  argiimcnt 
pour  prouver  que  dans  notre  Coutume  ^  le 
remploi  ou  la  récompenfe  efi  due  à  celui  des 
conjoints,  dont  le  propre  a  été  vendu  durant 
le  mariage  5  Ôc  voici  quel  eft  fon  raifonne- 
Tnent:  Hoc'ita  Jlamltur ^  dit- il,  quia  in  foch- 
tate Jlataaria ^  qum  efi mohiüumù conqucjluam ^ 
de  qua  hic  paragraphus  ,  non  confunditur pre-- 
tîiim  ,  ex  patrimonio  vendito  unins  fodormii 

colle àam ,  fed  débet  repeti  c  focletate . 

ù  ex  hoc  paragrapho  ducitur  argumentum  quo 
prohûtur  repetitiopretdpatriïïioniivenditi  y  nam 
fi  non  daretur  repeütioj,  aut  fieret  confufio  fine 
recompenfaüone  ,  deherct  fundus  redemptus 
cenferi  conquefius  ^  vel  faltent  pretium  redemp- 
tionis  refundi  focietati.  M,  Jean  Decullant  ^ 
Aie,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  fujer  du  rem¬ 
ploi,  fur  i'amcle  238* 


ARTICLE  CCLXXIX. 

|Si  aucuns  commum  &  perfonmers  achètent  aucuns  héritages  à  titre  de  rachat, 

'  pendant  le  tems  &  terme  dudit  rachat,  Fon  des  communs  &  perfonmers  va 
de  vie  à  trépas,  les  deniers  provenans  dudit  rachat  fe  partent  entre  lefdits 
communs  perfonniers,  &  les  héritiers  du  défunt  :  Autre  chofe  eli  des  hérita¬ 
ges  acquis  par  aucuns  defdits  perfonnlers ,  auparavant  ladite  communauté  ,  a 
charge  de  réméré;  car  fi  tels  héritages,  après  ladite  communauté  dlflblue  , 
font  rachetez,  les  deniers  appartiennent  à  l'acquéreur  ou  à  fes  héritiers,  &  ne 
font  divifez  entre  lefdits  communs  &  perfonmers. 

"1.  Et  article  contient  deux  cas  :  le  pre-  faculté  de  rachat  l'autre  qui  en  eft  1  excep- 
V _ ^  mier  eft  le  cas  de  racquifition  faite  du-  tion  ,  eft  le  cas  de  racquifition  faite  fous  la 

tant  la  communauté  par  les  communs,  fous  même  faculté  de  rachat  par  lun  des  communs , 

^  ^  avant 
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ayant  fou  entrée  on  fou  affodacion  dans  la 
communauté. 

2,  Au  premier  ca$  >  les  deniers  procédai! s 
des  fonds  rachetés ,  fe  partagent  entre  les  com¬ 
muns  :  ce  qui  dl  très-jufte  ;  parce  que  dans  ce 
cas  ,  la  condition  des  communs  devant  être 
égaie,  on  doit  partager  en t feux  les  deniers 
qui  avoient  été  pris  dans  la  mafîe  des  biens  de 
la  communauté  ,  pour  payer  le  prix  de  cette 
acquifition. 

La  dirpofitloni  de  notreXoutume  dans 
le  fécond  cas  ,  qui  eft  bien  difFércEit  du  pre¬ 
mier ,  n"eft  pas  moins  jufle  ;  car  le  commun 
qui  a  acheté  un  Jiéricage  fous  faculté  de  ré¬ 
méré,  avant  la  comniimauté  &  qui  en  a  pay^ 
le  prix  ,  eft  en  droit  de  fe  le  compter  lien  & 
propre  jufqu'à  ce  qu  on  ait  exercé  la  faculté 
de  rachat  ^  ce  qui  peut  ne  p>as  arriver  ;  êc  com¬ 
me  il  n’a  pas  apporté  ce  fonds  dans  la  com¬ 
munauté  J  mais  feulement  les  fruits  ôe  reve¬ 
nus  ,  le  prix  provenant  du  rachat  de  cet  hé- 
rirage  lui  appartient,  Ôc  lui  doit  être  donné 
ou  à  Tes  héritiers ,  ôt  ne  doit  pas  Être  divifé 
entre  les  communs  perfoniiiers, 

4.  Quelque  jufte  toutefois  que  foit  la  difpo- 
fition  de  notre  Coutume ,  par  rapport  à  ce  fé¬ 
cond  cas ,  elle  eft  conçue  dans  des  termes  qui 
ont  donné  lieu  a  Papou  d'en  tirer  une  conclu- 
fion  faulTe  &  injufle.  Il  efï  dit  dans  notre  art. 
que  fi  les  héritages  acquis  par  aucuns  defd; 
perfonniers,  avant  la  communauté  ,a  la  char¬ 
ge  de  réméré  ,  font  rachetés  après  la  commu¬ 
nauté  dtlTolue  ,  les  deniers  appartiennent  à 
l  acquéreur  ou  à  fes  héritiers  j  6c  de  là  Papou 
conclud>par  un  argument  à  feus  contraire, 
que  fi  tels  héritages  étoient  rachetés  pendant 
la  communauté  ,  le  prix  entreroïc  en  la  com¬ 
munauté;  mais  il  a  mal  conclu  ,  comme  Ta 
très-bien  remarqué  J,  Deculïant  fur  notre  art. 

y.  Frima  pars  hujus  paragraphi ,  dit  M*  J  ean 
Deculiantj^jv/Ziim  redpki?at  dlfficultatem^rjuia 
fiindiis  qaœfîîus  pend€mcfocic taie ,  fiv€  paré  , 
Jivc  fimpiïcïtcr  /(tvc  fab  coiidhlone  redimenduSi 
cjl  acquejhis ,  &  lia  commmls  foclis  :  fecunda 
pars  hnjtis paragraphi  autre chofe  efl/ôic.  non 
admhtcbüt  dijficultauni  tamen  ex  iis  quœ  di- 
cuntur  J  orimr  ohjâblia  &  railo  dubitandi  :  fck 
iket  à  fenFa  contrario^ fi preüum fir  rcjimmim 
pende fitc  fücUtate  ,  qitûdhlc  Papon  eredidh  ^ 
lied  agnoverk  difpQ/hio/ian  paragraphi  27 S 
ejfi  contrariam.  Ÿerum  five  fandus  redtmattir 
pendente  fodetate  ^  fivt  pâli  dlfibluùoaem  ^pre- 
tUint  penlneblt  ad  smptoreni  ^  ne c  comummea^ 
hitur  üUis  ^  &  fi  furet  unpenfum  ia  res  focieta- 
tis  ,  dareiar  repetiüo  ,  quia  vendlriu  fada  fab 
facidtatc  redlmendi ,  modo  vendltor  non  retd 
nuerh  fundi  pojfeffionem  ,  eji  vera  vendiîio  , 
qaee  iranjiullt  dommlnin  in  emp  corem  j.  cni  fim- 
dus  fait  tradhus.  Hk  igimr  pofito  qiiàdfundus 
venditiis  fub  pado  redimendi  ffit proprlus  emp- 
ton  J  7îon  veuit  commumeandns  In  fodetaîe  mo- 
blllmi  ,  nee  paricer  pretium  ;  fi  fundus  ex 

fiicuhate  redlmendl ,  fiierît pendente  fodetate 
redetnptas  ;  Ù  fi  fundi  prenam  fuerii  confump- 
tuni  fn  res  (h^Ietatis ,  repetetur^  ne  propllorum 
Pan,  J, 


fiat  caufufk,,  Alloquln  reduus  pecunla 
confihuîus  ,  ex  naiura  fua  eüam  extra  conven- 
îionent  perpeiuô  redlnûbdis  ,  &  qui  fnijjcr  ae-^ 
quiftiiis  ante  Jodetatem  ,  fi  pendente  eâ  redd 
meretur  ^  pretium  confunderetur  ;  qnod  non  ob- 
firvamus  ^fed  admit  limas  repeiitionein,  AL 
Decuilanc ,  hic, 

6.  C'ed  ainfi  ^  &  conformément  au  fenti- 
ment  de  ALDecullant  ,  qu"il  fur  décidé  par 
trois  des  plus  célébrés  avocats  de  Paris  ;  ce  qui 
nouseft  actsfté  par  M.  Feydeau ,  &  après  lui  par 
AT.  le  préfident  Durer.  Deniquè  ,  ut  nos  docait 
Fedeus  nqfler  ,  dit  AL  Duree  ^  Charterius  ^ 
Barbeüsù  Minardus  ^  Parifienfes  Jurls  péri  il  , 

fjeh  confidti  ^  nummos  provenîences  ex  rc- 
dcmpiione  praediorum  quœ propria  erant  uni  ex 
coninumibus  ,  non  ïntrare  in  comniunknem  , 
fedproprios  efi'e  ejus  ,  cujus  pradîa  erant  pro¬ 
pria  ,  licèt  redemptio  fiat  confiante  matrimonio  f 
re [ponde f uni  \Ù  hoc  œquias  efi,  AL  1D tiret ,  hic, 

7.  Il  faut  raifonner  de  même  ,  &  par  la  mê¬ 
me  raifon ,  d'un  immeuble  qui  aiiroit  été  ac- 
quis  par  Tun  des  conjoints  avant  le  mariage  , 
&  dont  la  vente  auroît  été  cafTée  pour  léfion 
d’outre  moitié  durant  le  mariage, &  pareille¬ 
ment  des  rentes  conftitiiées  appartenantes  aux 
conjoints  au  jour  de  leur  mariage  ,  rachetées 
&  amorties  pendant  le  mariage  ,  les  deniers 
du  rachat  font  fujets  à  remploi  Sc  reprife  ,  Êc 
ne  tombent  point  en  communauté  ,  fLiivant 
l’article  532  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  le 
ip2  de  celle  d'Orléans  ;  6c  ainfi  s  obferve  par¬ 
mi  nous  ,  félon  AL  Decullant  cLdeffus  cité. 
La  raifon  eft  que  les  rentes  conftituées  font 
immeubles,  fie  que  cefl  une  réglé  générale, 
que  tout  ce  qui  efl  immeuble  &  propre  au 
temps  du  mariage  ,  même  par  fiction ,  eft  ex¬ 
clus  à  jamais  de  la  communauté ,  6c  tombe  en 
remploi  &  reprife ,  s’il  n’y  a  claufe  au  con¬ 
traire  dans  le  contrat  de  mariage. 

S.  Dans  le  cas  ouTun  des  conjoints  qui  au- 
roit  fait  vente  d’un  héritage  avant  le  mariage  ^ 
aiiroit  intenté  aclïon  contre  Tacquéreur  en 
reftitution  J  fie  enfuire  compofé  avec  lui  ,  & 
en  auroie  reçu  un  fuppiément  de  jufe  prix  : 
dans  ce  cas ,  dis-je  ,  ce  Tupplémenc  n'entrera 
pas  en  communauté  ,  mais  appartiendra  au 
conjoint  vendeur  \  ôc  la  raifon  efi  qu'il  fait  par¬ 
tie  du  prix  du  propsre  vendu ,  que  ce  n  ell  pas 
un  nouveau  contrat ,  ni  une  nouvelle  acquifi- 
tion  ;  en  un  mot  que  ce  fuppiément  tient  lieu 
d’un  propre  ,  que  l’acheteur  Ta  payé  forcé¬ 
ment,  fie  pour  éviter  d'être  évincé,  Lebrun^ 
de  la  Comm.  liv.  i  ,  cL  y ,  fecl.  5  >  n.  14. 

<?.  Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  oà 
Tun  des  conjoints  ayant  vendu  fon  héritage 
fous  faculté  de  rachat  ,  l’acheteur  au  roi  t  ac¬ 
quis  ,  éteint  &  amorti  cette  faculté  ,  fie  en  au- 
roit  payé  le  prix  durant  la  communauté  ,  ce 
prix  efi  fujet  à  reprife  par  le  conjoint  vendeur , 
fie  n'entre  pas  en  communauté.  La  raifon  eft 
qu'il  fait  partie  du  prix  du  propre  vendu  ;  que 
ce  n’efi  pas  une  nouvelle  vente  ,  ni  une  iioii- 
velfe  acquifirlon  ,  mais  que  prior  empüo  fub 
conditione  faâa  >  abfohaa  cenfemr. 

Dddddd 
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ARTICLE  CCLXXX. 


Ds  l*un  (îcï 

comrmrfVf  (^Lii 
r<  fcrrdecha^tt 


Si  lun  des  deux  ayant  aucune  chofe  commune  &  indivife,  s’cn  fert  &  en  ufe, 
il  n’eft  tenu  d’en  faire  profit  ni  émolument  à  l’autre,  fmon  après  qu’il  eft 
fommé  de  ce  faire  ou  divilèr  ladite  chofe. 


I.  article  doit  Être  entendu  de  deux 

\^perfaitnes  qui  ne  foienc  point  en  com^ 
numautd  ou  fociecé  Tun  avec  rantre^  mais  qui 
polTédcnt  une  cliofe  en  commun.  &  par  indi¬ 
vis  :  Hiuîc  amcaiiini  intelüge  de  non  focils  j 
dît  M.  Louis  Semin  ,  après  Dumoulin  dans  fa 
note  fur  le  préfent  article* 

2.Quanddeux  perfonnes  ,qui  ne  font  point 
communs  &  aRdeiès  ^  ont  chofe  commune  Ôc 
indivife ,  fi  run  des  deux  s^enfert  &  en  ufe 
n'eft  point  tenu ,  fuivant  notrearticîe  ^  de  faire 
part  du  profit  a  Tautre,  &  de  lui  eu  compter ^ 
fi  non  après  qu  'il  efl:  fomrne  de  ce  faire  ,  ou  de 
divifer  la  chofe  j  6c  telle  efl  aulfi  ladifpofition 
de  la  Coutume  de  Nivernois  ^  chap.  22,  art* 
T4  J  de  celle  d’Auxerre  J  art.  20?,  &  de  SenSj 
art.  28a.  Mais  comme  ceft  une  réglé  géné¬ 
rale  f  que  celui  qui  jouit  de  la  chofe  corniTni- 
ne  J.  dans  laquelle  il  n'a  qu'une  part  indivife , 
eft  tenu  de  rapporter  le  profit  qu’il  en  a  ciré  , 
parce  qu'il  ne  peut  par  le  moyen  de  rindivi- 
fion  retsiiir  le  uieii  d’un  autre  fans  Ton  con- 
fenternent  exprès  ^  cet  article  doit  fouffrir 
tous  les  tempéramens  que  l’équité  peut  fug- 
gérer- 

5,  i*’*  La  difpofitioii  de  notre  Coutume  , 
6c  des  Coutumes  citées  ^  ne  doit  être  enten¬ 
due  que  de  chofe  particulière  ^  dont  la  jouif- 
fance  ne  reçoit  point  de  foi  de  divifion  ,  ôc 
laquelle  n  aura  été  employée  à  d  autre  ufage 
qu'à  celui  de  fa  deftination  ,  comme  d’une 
maifonquiaura  été  habitée  parTun  des  co  hé- 
ritiers  6c  co-pro prié tai res j  parce  que  Tindivi- 
duité  fait  querulage  en  appartient  à  chacuia 
pour  le  tout*  C*eR  Tobfervacion  de  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nîvernois  j  ch*  22  ,  arr* 
T4  ■  de  Jean  Decullaiit;»  de  Louis  Semin  ,  de 
Potier ,  &  après  eux  de  François  Decullant  ^ 
fiir  le  préfent  article* 

4,  Hic pai’ûgraphns  ^  dit  M.  François  De- 
cul  lant  f  iûqtiitar  de  rehiis  qnamm  dtinitaxat 
fmciîis  eft  in  nfu  ^  id  eft ,  dont  la  jouiflance  Ôc 
fonction  ne  reçoit  point  de  foi  divifion  ^  pro 
ponione  j  purà  hai>Untio  domis  ^  ufus pafeuum, 
fa'viîtius  ,  &  id  gênas  j  quia  càm  res  /à  indi- 
vidua  ^  îifîis  eft  unicitlqae  m  fulidum*..*  fecàs 
ûiium  J  jî  focias  fandatn  vetpnnem  alii  locaft 
fet  ;  nam  in  hûc  cafu^  penfionis  eorum  num- 
marice  qîKFftam  ref  erre  m  commune  oportet  ^ 
qtiod  &  hic  cenfet  D.  Lad,  Semin*  AI*  Fran¬ 
çois  Decu liant ,  Aie* 

Jean  Decullant  a  fait  la  même  ob- 
fervation*  Nota ,  dit-îl  ^  hune  paragraphum 
2S0  hiielligl  debere  de  fraÜibus  qui  pro  parte 
percipi  non poffant^  nthahhaiio  eedinai  coiiunu- 


nimi  ^  ^  hoc  ftonaut  hac  verha  kajus  para- 
graphie  s"en  fert  &  en  ufe  ,  qaæ  ad percep- 
îionem  fruüaum  adaptarï  non  poffnnt ,  de  qiA- 
hiis  (ecas  eft  dicenamn  \  adeo  ut  qid  fruitur 
& percipitfraâiis  naturaks  in  fundo  communly 
hos  tenetur  fociù  cotnmunicare.. .  M,  Jean 
Decullant  ^  hic, 

6.  2°,  Quant  à  ce  qui  concerne  une  niaifbn 
habitée  par  l'un  des  co-propriétaires ,  îl  faut 
voir  quelle  efi  l’utilité  que  le  co-propriétaire 
a  cirée  de  l'habitation  ,  6c  quel  préjudice  cette 
habitation  a  pu  caufer  aux  autres ,  qui  n'ont 
ni  demandé  le  partage  ^  ni  formé  d'empêche¬ 
ment  à  Toccupation* 

7,  ïl  eft  d  abord  certain  que  fi  celui  qui  eft 
dans  ia  maifon^  n'a  occupé  qu 'à-peu- près  la 
portion  qui  lut  doit  écheoir  ^  on  n'a  rien  à  lui 
demander  ^  parce  que  les  autres  ont  eu  la  liberté 
d'occuper  leurs  portions. 

Que  fi  la  maifon  a  été  occupée  toute  en¬ 
tière  par  un  feul  ^  il  faut  voir  s’il  en  a  fous- 
loué  ou  alFermé  quelque  portion  ^  ou  non* 

B.  Dans  le  premier  cas  ^  6c  quand  celui  qui 
feui  a  joui  en  a  tiré  des  mains  d’un  tiers  profit 
en  deniers  ou  autres  choies^  il  eft  terni  d'en 
faire  raifon  à  fon  co-hérltier  ou  co-proprié¬ 
taire  ^  quoiqu'il  n’y  ait  point  eu  de  fommation^ 
félon  qu'il  a  été  obfcrvé  par  M.  Guy  Coquille^ 
6c  Louis  Semin  &  François  Decullant  j 
dans  l’endroit  ci-defTus  cité, 

5?,  Dans  le  fécond  cas^i  qui  eft  proprement 
celui  dont  parle  la  Coutume  ^  on  ne  peut  rien 
demander  au  co-propriétaîre  qui  a  occupé  feui 
la  maifon  :  les  autres  co- propriétaires  ne  font 
pas  recevables  à  lui  oppofer  qu'il  a  empêché 
que  la  maifon  n'ait  été  louée,  lorfqu'lls  n'onc 
pas  provoqué  le  parcage  ni  la  licitation  ,  ôc 
que  de  fa  part  il  n'a  pas  empêché  les  co-pro- 
priétaires  de  l'occuper  ,  ou  bien  de  la  parta¬ 
ger  ou  licicer  :  les  co-propriétaires  doivent  en 
ce  cas  s'imputer  leur  négligence* 

5)*  Les  co-propriétaires  qui  jouifTeiit  en 
commun  de  la  chofe  commune  &  indivife ,  en 
doivent  jouir,  chacun  conformément  au  droit 
qu'ils  y  ont,  pat  rapport  à  leur  portion  ;  6C 
par  fentence  de  cette  Sénéchauffée  du  1 7  fé¬ 
vrier  1717,  il  a  été  jugé  qu'un  co-pronrié- 
taire  du  domaine  des  Jay,  paroifTe  de  Sorbier, 
ou  S.  Leon,  qui  n  avoir  dans  le  fonds  indivis 
qu'une  vingt-cinquieme  portion  j  ne  pouvoir 
y  tenir  plus  grande  quantité  de  bétail  que 
fadite  portion  n'en  pouvoit  porter ,  fi  mieux 
il  n'aîmoit  faire  part  du  furpius  aux  autres, 
plaidans  Villardin  6c  Brirot.  M*  Brirot, 
fur  le  préfent  article* 


Tit.  xxiiï,  des  choses  réputées  meubles,  &c. 


*  Si  de  deux  propriétaires  à* un  héritage 
commun  par  indivis Vun  des  deux  eit  inter¬ 
pellé  par  laurra  de  faire  valoir  fa  part  j  &  qu^il 
n'en  tienne  compte  f  le  diligent  en  pourra 
prendre  une  partie  par  proportion  à  fa  part ,  & 
la  faire  valoir  à  fon  profit  par  ri  eu  lier^  fans  qu’iî 
foit  tenu  d  en  faire  part  à  lautre,  pourvu  qu  en 
inrerpellant  il  ait  procefté  de  cultiver  fa  part; 
c’efl  robrervation  de  Coquille  j  fur  J  arc* 
du  ch*  22  de  la  Coutume  <le  Nivernois  ^  & 
après  lui  de  Potier  ^  fur  îe  préfent  article  ;  & 
ainll  a  été  jugé  en  ce  préildial  ,  conformé¬ 
ment  à  cette  doctrine ,  au  fujet  d*üne  contef^ 
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tadûn  formée  dans  la  famille  des  fieurs  6c  dames 
Orgiers  de  Pringi ,  par  délibéré  en  la  chambi’e 
du  confell  J premier  juin  1757^  moi  préfenc 
en  qualité  de  juge* 

Autre  chofe  feroît  dans  le  cas  où  le  fruit  6c 
ufage  peut  recevoir  divifiott ,  fi  celui  qui  n'y 
a  qif  une  part  ^  un  tiers  par  exemple  j  prend  le 
tout  f  en  ce  cas  il  êfi  tenu  d^en  faire  raifon  &: 
rcfiituûon  à  chacundes  autres  qui  y  ont  part; 
parce  que  ^  dit  Coquille  ;  potiiit  frai  pra  parte.  ^ 
cmer as  partes  RO\i  atim^cre.  Coquille  dans 
fes  quefiîons  fur  les  Coutumes  de  France  ^ 
queftion  çp* 


TITRE  VINGT-TROISIEME. 

i 

Des  c/iojes  réputées  Meubles  ^  Conqiiêts  ou  Héritages* 


ï*  T  Es  biens  peuvent  être  confidérés  en 

\  J  deux  maniérés  :  la  première  j  par  leur 
propre  nature  ^  &  par  rapport  à  ce  qu^ils  font 
en  eux- mêmes  j  &  la  féconde  ,  par  la  maniéré 
par  laquelle  iU  nous  font  avenus ,  6c  nous  ap¬ 
partiennent. 

2*  Les  biens  J  fuivant  leur  nature  6c  ce  qu'ils 
font  en  eux  -  mêmes  ^  font  meubles  ou  Im¬ 
meubles* 

3.  Les  biens  confidérés  ^  par  rapport  à  k 
maniéré  par  laquelle  ils  nous  appartiennent, 
fe  divifent  en  biens  qui  ont  été  par  nous  ac¬ 
quis  ,  ou  qui  nous  font  venus  de  fucce fii on  ^ 
&  ceux  qui  onr  été  par  nous  acquis,  en  ceux 
qui  ont  été  acquis  par  nous  feuU  j  6c  ceuxqul 
ont  été  acquis  par  nous  durant  notre  mariage  ; 
6t  fuivant  ces  dlvlfions ,  les  biens  font  con- 
iidérés  comme  propres  ,  on  acquêts  &  con^ 
quêts* 

4*  De  cette  maniéré  nou$  difiinguons  dans 
le  pays  coutumier  les  biens  meubles ,  les  im¬ 
meubles,  les  acquêts  6c  conquêcs ,  &  les 
propres. 

5^.  Le  mot  de  meubles  dans  une  fignlficatlon 
étend  UC:,  6c  fuivant  les  difpoficions  générales 
de  nos  Coutumes,  comprend  tous  meubles  6c 
effets  mobiliaire^j  corporels  ou  incorporels, 
fans  exception  ;  mais  dans  une  fignîfication 
étroite  6c  conforme  à  la  maniéré  ordinaire  de 
parler ,  il  fe  reûrelnt  aux  meubles  meubkns; 
6c  on  entend  par  le  mot  de  meubles  en  géné¬ 
ral  ,  les  chofes  qui  fe  meuvent  d  elles-mêmes  ^ 
ou  qui  peuvent  être  tranfportces  d’un  lieu  à 
un  autre  J  quee  loco  moveri  pojfmi. 

é.  Sous  le  nom  A^lmnieubies  ,  pris  dans  fa 
fignificadon  propre,  on  n’entend  que  ce  que 
les  jurifconfultes  appellent  f  es  fait  ^  comme  un 
fonds  de  terre ,  un  édifice ,  une  maifon  ,  ôcc* 

7.  Alais  outre  cette  forte  d^lmmeubles , 
qu'on  appelle  réels  ù  naturels ,  on  recormoîc 
d’autres  immeubles  qui  fe  nomment  immeu¬ 
bles  réputés  réels  ^  qui  font  les  rentes  fonciè¬ 
res  les  autres  droits  fonciers ,  les  rentes  conf- 
tituées  à  prix  d'argent,  les  offices,  6cc*  toutes 
chofes  qui  ne  font  pas  immeubles  re  ipfd  &  ex 


natum  rei^  6c  qui  nfont  pdint  de  corps  ,  qui 
confifteiiE:  fimplemeiit  ia  jure  &  comraHu  , 
mais  qui  font  réputées  immeubles ,  parce 
qu^eiles  produifent^  un  revenu  anmieî;,  6c 
qu'elles  ont  quelque  rapport  avec  les  immeu¬ 
bles  véritables  &  naturels. 

S*  Les  mots  éé acquêts  ù  conquêts  fignifient , 
felon  qu'ii  a  été  dit  fur  l'art*  27;  ,  fuprà  j  ks 
biens  qui  viennent  de  notre  mduftrie  j  ménage 
ou  économie  \  Ôc  on  diflingiie  les  acquêts  des 
coïiquêts,  en  ce  que  par  le  mot  ééaeqiLêt  ^  on 
entend  ce  qui  efl:  acquis  par  toutes  fortes  de 
perfonnes  hors  communauté  ;  6c  par  celui  de 
conquêts  j  ce  qui  eft  acquis  pendant  6c  confiant 
la  communauté  des  conjoints  f>ar  mariage ,  ou 
autres  communs. 

p.  Par  le  mot  de  propres  ,  généralement 
parlant ,  6c:  pour  diftùiguer  cette  forte  de  biens 
d’avec  ce  qu'on  appelle  acquêts  &  conquêts  , 
on  entend  les  biens  qui  viennent  de  fuccef- 
fions ,  6c  de  nos  prédéceffeurs. 

10.  Les  propres  fe  divifent  en  propres  de 
fucceiTion  ^  Ôc  propres  de  communauté.  Les 
propres  de  fucceflion  font  les  héritages  ou 
immeubles  j  qui ,  comme  il  vient  d'être  dît, 
nous  font  échus  par  fuccefiion ,  tant  en  ligne 
directe  que  collatérale;  &  par  propre  de  com¬ 
munauté  ,  011  entend  tout  ce  qui  a  entre  point 
dans  la  communauté. 

ri.  Notre  Coutume  dans  le  préfont  titre , 
compofe  de  huit  articles,  depuis  Ôc  compris 
fart.  281  ,  jtifques  &  y  compris  fart*  288, 
nous  enfeigne  les  chofes  qui  font  meubles  ou 
immeubles ,  celles  qui  font  propres  de  com¬ 
munauté  ,  &  celles  qui  ne  le  font  pas, 

î  2.  Elle  met  au  rang  des  meubles  ,  les 
noms  J  dettes  adtions  pour  chofes  mobiliai- 
res ,  &  les  arrérages  de  rentes  j  art.  2S 1  ;  les 
moulins  fur  bateaux,  &  moulins  à  vent,  art* 
282  ;  le  poiiïbn  dans  Tétang  après  la  fécondé 
année ,  Ôc  celui  qui  eft  mis  en  réferve  pour 
l'entretien  de  la  maifon  j  art*  28  6  ;  Ôc  les  cures , 
art*  .^83  ;  6c  au  rang  des  immeubles  j  les  prefo 
foirs,  audit  article  288;  rartillerie  6c  tout  ce 
qui  regarde  la  confervation  de  la  place  forte. 


COUTUMES  DE  bOURBONNOTS,&c, 
art.  3S<?  ;  &  les  chofcs  attachées  à  clous  &  à  blés  Cernés  j.  &  vignes  après  h  taille;  maïs  non 
chevilles  J  art.  2S7  ■  elle  déclare  propre  de  les  fruits  naturels  j  s'ils  ne  font  coupés  &  fé-- 
communauté  rimmeuble  donné  en  contem-  parés  du  fonds. 

pbtion  de  fun  des  communs  ,  art,  &  Il  uy  a  point  de  titre  fur  cette  matière'^ 

tient  Ôc  réputé  pour  meubles  entre  communs  dans  raiicienne  Coutume, 
les  fruits  induftriaux  encore  pendans  ^  comme 


ARTICLE  CCLXXXL 

N  O  dettes  5  aûions  pour  chofes  moblliaircs  &  arrérages  de  cens  &  rentes 

font  réputez  meubles. 


i.  T  A  Coutume  de  Berry  ,  tir,  ^ ^  art,  t  ; 

celle  de  la  Marche  j  art.  11^,  &  de 
Nivernois  ,  ch,  q6  ^  art*  7^  contiennent  une 
dirpofition  femblable  :  6c  la  raifon  ,  cVfl  que 
Ton  donne  à  raèlion  la  qualité  de  la  cliofe 
qu'elle  pourfuit  ;  parce  que  fuivant  la  réglé 
de  droit  J  aéiio/iefu  feni  if  fam  haberi 

vidfùir  ^  6c  que  Tadion  repréfente  la  chofe  : 
de  maniéré  que  les  aillons  prennent  la  nature 
des  objets  qu'elles  pourfuivent;  qu'elles  font 
meubles  ^  quand  elles  tendent  à  avoir  un  meu¬ 
ble.  &  immeubles  quand  elles  pourfuivent  un 
immeuble,  ï^erani  apud nos  ^  dit  M,  le  préfi- 
dent  Dur  et  f  fi  res  ntobilis  petatar  ^  il  noutea 
Inter  mobdia^  fi  res  foli ,  inter  imniobiila  corn- 
puîiitur  ;  &  hoc  non  vi  fermonis  obdnet ,  Jed 
ifUerpretnnone  Le  gis  j  qmniüm  habens  aeüo- 
nés  J  res  ipfiis  habere  videtur  ^  L.  Qui  actlo- 
nein  de  Reg*  Jmis. , , .  M.  Durer ,  hic* 

2,  De-la  il  fuit  que  toutes  actions  ^  ôc  obli' 
gâtions  pour  fommes  de  deniers  à  une  fois 
payer ,  font  meubles  ,  fuivant  la  difpofitloa 
de  la  Coutume  de  Paris  ^  art.  65^,-  6t  ce^  dit 
M.  l^upleilîs  J  fans  exception  ni  différence 
quelconque  de  la  caufe  a  où  procède  loblî- 
gadoîi  J  foit  que  ce  fût  un  retour  de  partage , 
ou  le  prix  d'un  héritage  vendu  qui  fût  encore 
entre  les  mains  de  l’acheteur,  (1  ce  ti'eft  toute¬ 
fois  ,  comme  il  a  été  dit  fur  l’article  ^40  j 
fitprà  >  qu'il  fut  queftion  de  régler  un  propre 
de  communauté  :  pourquoi  voyez  ce  qui  a  été 
dit  fur  ledit  art,  240, 

3,  Les  arrérages  de  cens  Ôc  rentes  font  en¬ 
core  J  aux  termes  de  notre  article ,  réputés 
meubles,  ce  qui  ne  foüffre  pointée  difficulté; 
mais  c’en  efl  une^  quand  iU  doivent  Être  ré¬ 
putés  tels  J  6c  s'ils  ne  font  cenfés  meubles  que 
lorfque  le  terme  eü  échu  :  fur  quoi  il  faut  dif^ 
tinguer  les  arrérages  de  cens  6c  rentes  fon¬ 
cières  ,  d'avec  les  arrérages  de  rentes  cou  Si¬ 
tuées  J  de  penfions  j  de  loyers  de  mai  fous  ^  Ôc 
autres  femblables. 

4,  Les  arrérages  de  cens  6c  rentes  foncières 
ne  font  ameublis  qu’au  moment  de  réchéance 
du  terme.  C’elbla  dirpoficion  de  la  Coutume 
de  Berry ,  titre  ^  ,  article  i  j  ,  à  la  fin  ;  Ôc  tel 
eft  le  fentinient  de  AL  Jean  Decullant:  Arre- 
ragla  reditimm.  fundlarlorunt ,  dit- il  >  non  cen^ 
fentur  mobdiû^  nifi  à  tempore  (jiio  dies  pethio- 
nls  venitj  quia  funr  ioco  frudmint,  qui  ex  ipfo 
Jtindo  perçipiuntur* . . , , ,  C’eft  fon  obfervation 


furie  préfenc  article.  Ainfib  ces  arrérages  ne 
fe  divîfent  point  ^  ôc  ne  fe  payent  pas  à  pro¬ 
portion  du  temps ,  6t  à  railon  de  l’encourue; 
fed  morne nro  cedimt y  ù  in  momento  deberi  in- 
clpiunt ,  &  non  fucceffîvo  tempore. 

J.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  arrérages  de 
rentes  conftituées ,  des  loyers  de  maifons,  de 
penfions  &  autres  femblables  ^  c'efl  une  quef¬ 
tion  qui  partage  les  fentimens,  quand  ils  doi¬ 
vent  Être  réputés  meubles* 

6.  Suivant  la  Coutume  d’Orléans,  art,  207, 
6c  celle  de  Châlons ,  arc,  r  1  ^  ils  ne  doivent 
Être  réputés  meubles,  que  lorfque  les  termes 
des  paternens  font  échus;  6c  tel  efl  le  femb 
ment  de  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Ni  ver- 
nois ,  chap,  2 J  article  7,6;:  de  Jean  Duret , 
dans  fon  Alliance  des  Coutumes ,  fur  le  pré- 
fent  article;  ôc  la  raifon  que  Duret  en  don¬ 
ne,  c'efl  qu^avant  que  le  terme  foit  échu,  il 
n’efl  rien  dû  :  Anteà^  dît-il ,  neqae  cefiîty  ne- 
qae  venu  die  s  j  nihilque  inciplt  deberi, 

7.  Mais  d'autres  J  d'un  fentiment  contra  ire  > 
foutiennent  qu'ils  font  meubles,  avant  même 
que  le  quartier  ou  le  terme  foit  échu ,  de  die 
in  diefUy  l’échéance  de  chaque  jour  les  ameu- 
blifiant  pour  autant,  C’eft  le  fentiment  de 
Dumoulin,  &  après  lui  de  M,  Jean  Decul- 
lant.  Sunt  vero  aid  redhas ,  dit  M-  Deculbnt 
dans  Te n droit  ci-deffus  cité ,  qui  producuntnr 
immediatè  à  jure  y  feu  obügâüone  induAd  y  five 
ex  Legis  vei  hominis  provifione ,  qui  civiles 
fruAus  dicuntur  J  putà  reditus  nummis  conf  ia 
tums  ^  peri/ïones ,  /àlarla****  &  hi  fruâus 
qiiotidiè  cedunt  :  îtaque  quod  operatur  in  veris 
fruAibus  naturalibns  feparatio  a.  fundo  j  ut 
dicantur  mobiles  ,  hoc  operatur  in  civdibus 
übiigadonis  cejfio  ^  id  ejty  aitendimr  tempus 
quo  incipumt  deberi  y  &  pro  rata  tempons , 
etlamfi  dies  non  venerit ,  dlvidutitur ,  Moldu 
ad  Parif  de  Mat*  feod.  f. 

P  5-2,  Tel  efl  le  raifannement  de  M,  Jean 

Decullant  ;  c’efl  aufll  le  fèntîment  de  M.  Du^ 

ple/Iis,  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  des 

meubles,  &  de  M.  Claude  de  Ferriere, 

Cùiit^  tome  1 ,  liv.  2^  fit,  i ,  art,  ij  ;  &  cet 

mon  fentiment:  car  les  arrérages  des  rentes 

conflitüéesj  &  les  loyers  de  maifons  fe  divi- 

fent;  les  arréragea  de  ces  rentes  s'en  payent 

à  raifon  de  l’encourue  ;  6c  les  loyers  de  mai- 

fons  à  mefure  delà  jouifiance ,  &  les  ,  , 

les  autres  temuus habentfuccejfivum ,  6* queu  e 
^  deben 
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iifherl  incipiîmr.  Il  en  efi;  de  même  des  arré¬ 
rages  de  douaire  prdfixj  ôt  intérêts  de  fommes 
de  deniers. 

8.  Notre  Coutume  ^  au  préfent  article,  ne 
met  au  rang  des  mieubles  que  les  arrérages  des 
cens  &  rentes  j  car  quant  au?:  rentes  foncie- 
res  J  elles  font  réputées  immeubles ,  Ôc  il  en 
eft  de  même  des  rentes  conftituées  ,  quoique 
rachetables,  jufqu^àce  qu'elles  foient  rache¬ 
tées*  C'efl:  h  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris,  article 94;  de  celle  de  Berry, titre  8^ 
article  2  5:  ;  d'Orléans,  article  3  J  i  j  &  autres  ; 
&  ainfi  s'obfcrve  dans  cette  Coutume,  félon 
les  remarques  de  M.  le  préfident  Duret ,  de 
M.  Jacques  Potier,  &  de  M,  François  Menu- 
del  j  6c  je  Pai  toujours  vu  ainfi  pratiquer  :  l'a- 
Hénatloii  du  principal ,  &  le  revenu  annuel 
&  perpétuel  que  ces  rentes  produifenc ,  les 
fait  couïidérer  comme  de  véritables  im meu¬ 
bles. 

9.  La  promelTe  de  paffer  contrat  de  rente  , 
eft  immeuble,  également  que  latente  conili- 
tuée ,  parce  que  le  fonds  eft  aliéné*  M.  Âuza- 
n  et,  fur  Partie  le  94  de  la  Coutume  de  Paris, 
fait  OKU tî on  d  un  arrêt  du  27  niai  lé^S,  qui 
Fa  ainfi  jugé  ^  &  il  y  en  a  un  autre  du  24  mai 
i552,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
tome  2 ,  livre  4 ,  chapitre  f 

10.  Quoique  le  débiteur  d'une  rente  conf- 
tîruée  ait  été  condamné  d'en  faire  le  rachat, 
comme  ftellionacaire  6c  fauji  vendeur,  ou  par 
defaut  d'emploi  promis  par  le  contrat ,  la  tente 
ne  hifïe  pias  d'être  réputée  immeuble  jufqif  au 
rachat  actuel  ;  parce  que  jufqu  au  rachat ,  la 
rente  demeure  en  nature  de  rente  ,  &  que  les 
arrérages  en  courent  toujours  au  'profit  du 
créancier  ;  que  la  fimpls  condamnation  de 
racheter  iFopsrepasla  réfoUition,  Ôc  que  e'eft 
feulement  une  peine  prononcée  contre  le  dé¬ 
biteur,  à  laquelle  il  a  donné  feul  lieu  par  fa 


mauvaife  foi.  DernulTon  ,  traité  Propres  y 
ch.  f,fecl.  2,n.  i  j  ôc  16. 

1 1 .  Mais  quand  les  rentes  font  rachetées , 
les  deniers  de  leur  rachat  font  purs  meubles  ' 
ce  qui  a  heu  ,  quand  même  ces  deniers  fe 
trouveroîent  encore  étiquetés  6c  en  exif- 
tence. 

1 2,  Il  en  faut  toutefois  excepter  les  rentes 
appartenantes  aux  mineurs  ;  car  fi  elles  font 
rachetées  pendant  leur  minorité,  les  deniers 
du  rachat  confervenc  la  même  nature  &  qua¬ 
lité  d’immeubles  &  de  propres  qu'étoient  les 
rentes  avant  leur  rachat,  félon  qu'il  eft  dit  en 
l’article  94  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ôc  en 
l'article  5  f  1  de  celle  d'Orléans  \  &  il  en  eft 
de  même  des  deniers  dé  toutes  fortes  dMm- 
meublesou  propres appartenans aux  mineurs, 
vendus  pend  a  ne  leur  minorité:  ils  font  fubro- 
gés  à  l’héritage  vendu ,  &  en  confervent  la 
meme  qualité  ,  pour  aller  aux  parens  héritiers 
des  propres  dans  la  fuccefilon  du  mineur, 
auxquels  riiéritage  auroit  appartenu  ,  comme 
il  eft  porté  dans  ledit  article  5  p  ,  de  !a  Cou¬ 
tume  d'Orléans  J  c'efl  une  efpece  de  fubroga- 
tion  légale  introduite  afin  qu’il  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  d\ni  pere  ou  d'un  tuteur  de 
rendre  mübiüaire  la  fuccellion  d’un  mineur  , 
pour  y  fuccéder  j  ou  pour  la  faire  parvenir  à 
qui  II  voudroit* 

I  J.  Mais  cette  fubrogation  de  deniers  ne 
fubMe  que  durant  la  minorité,  ou,  pour 
mieux  dire ,  elle  effet  que  quand  le  mineur 
décédé  en  minorité  j  car  aufil- tôt  qu'il  a  at¬ 
teint  la  majorité,  les  deniers  retombent  dans 
leur  vérkabie  nature  de  meubles,  parce  que 
Tobflacle  qui  empêcholt  le  changenient  efl 
levé  :  deforte  qu'il  fufiit  d’un  moment  de  ma¬ 
jorité  ,  pour  dire  que  ces  deniers  font  de  la  fuc-  . 
celïion  mo  biliaire. 


ARTICLE  CCLXXXII. 

Moulins  affis  fur  bateaux  ès  Rivières  ,  qui  fe  peuvent  mouvoir  'Cle  place  eu 
autre ,  &  pareillement  moulins  à  vent  font  réputée  &  cenfez  meubles. 


1( ,  X  A  Coutume  de  Nivernois ,  chap.  26  , 

I  yart*  8^  celle  d’Orléans,  art*  3^2  j 
de  Tours  ,  article  asi  ,  6t  de  Montargb, 
chap.  If  ,  art.  22  ,  contiennent  une  difpofi¬ 
tion  femblabie  5  &  de  ce  que  ces  Coutumes 
ôc  la  notre  ne  mettent  au  rang  des  chofes 
mobiiiaîres  que  les  moulins  allis  fur  bateaux  , 
qui  fe  peuvent  mouvoir  de  place,  il  s'enfuit 
deux  chûfes  : 

2.  La  première  ,  que  les  autres  efpeces 
de  moulins  font  de  véritables  immeubles, 
Qàod  aiaeni  Confuetudo  >  dit  Dumoulin  , 
non  îû^îiktir  de  iis  qnce  molnnî:  torrente  ,  vel 
rîvù  i  JtV€  fubtEfflucnie ,  jlve  fuper  rotam  ca- 
dente  ,  hoc  eji  vel  quh-  res  ipfa  qualltatem Jliüs 
ojkndity  nec  foler  dabirari ,  cùm  ejufmodl  ma- 
lendina  fokûnt  ejjk  hti^dificata  j  &  jlc  cam 
Pan.  L 


tous  ù  mùüs  accefforils  fant  ïniniohïlia ,  prout 
fine  dejïruâione  œdl/îcü  transfirrl  non  pofihnt. 
Dumoulin,!  en  fes  manulcrits ,  fur  le  préfent 
article. 

3.  La  fécondé  chofe  qui  fe  déduit  de  la  dif- 
pofition  de  notre  article,  c'efl  que  les  mou¬ 
lins  à  vent  qui  ne  peuvent  pas  fe  mouvoir  de 
placeâ  autre,  font  immeubles;  c'efi Tobferva- 
tion  de  M.  le  préfident  Duree,  fur  ces  mots, 
MOULINS  A  VENT:  Hic  fepeUnda  puto ,  dlt-îl, 
fuper  iota  vetba ,  qui  fe  peuvent  mouvoir  de 
place  en  autre  ;  nam  fi  moveri  non  pojfunt ,  ut 
üccidh  in  molcndinh  ventofis  turri  lapide œ  im~ 
pofaïs ,  putarem  mniobilia  y  fadt  ad  hoc  Cotf 
Niv.  ÿ.  8  J  cap,  2.6,  M.  Durer,  hiç, 

4.  Dumoulin  avoir  fait  dans  fesûbfervations 
manuferites,  fur  le  préfent  article,  la  même 

Eeecee 
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remitrqiie  :  SI  molendirium  ^  dit  Uumoulln  , 
jîtiim  Jli  fupiïr  rupis  acum  'mc  ^  rewmtota  m- 
pcs  antiquani  nxîtiirant  immobilis.  lum  limita^ 
fi  puncu  vei  domui  ^  fupenmpofiium  fit  hu- 
jufmodi  molendinmi^  quia  domus  &  paries 
qualîtûicm  immobdU  fimel  adeptam  retlnent. 
Dumoulin  J  en  fes  manufcrks ,  fur  notre  ar¬ 
ticle* 

J*  TI  y  a  plus  ;  c^ell  que ,  quoique  les  mou¬ 
lins  foîént  aiTls  fur  bateaux  es  rivières ,  ou 
qu'ils  foient  à  vent ^  &  qu'ils  puifTent  fe  mou¬ 
voir  de  place ,  fi  toutefois  ils  font  places  en  un 
lieu  pour  y  être  perpétuellement  ,  ou  qu'ils 
Tbicnt  tenus  à  cens  ou  en  taille^  ou  fousqud- 
qu'aurre  fervîtude  annuelle  &  perpétuelle ,  oii 
s'ils  font  banaux  ,  ils  font  réputés  immeubles  ! 
c'efi  encore  robfervarion  de  M.  Ch*  Dumou¬ 
lin  5  dans  fes  manufcrks,  fur  notre  article, 

6.  InîeUige  j  die  Eïumoulin  ^  quando  lenen-' 
ttif  jure  facaltatis  jtirls  communis  :  Seelts  fi 
jure  feryltiUîS  perpetutÊ  ,  ut  fi  quh  impetrave- 
rh  i2  Principe  ,  ut  in  certo  loco  jîuvu,  quo  alias 
non  iicet^  pofiit  in  perpetuam  tenere  moUndi- 
nuni  J  JiveJeuiel  quid folvcrit  ^  fivc  non  ;  ipfani 


OüHBONNOI  S,  &c. 

enïm  jus  particulare  hahendi  Ibi  molendinum  ^ 
eji  qpid  immobile  ,  &  çonfeque/iier  ipfuin  mo- 
lendinum  jure  Immobile  cenfetur:  &  îanib  ma- 
gLS  y  Jl  ia  cenfum  ,  feudup.i  vel  rcdiîum  perpe- 
tauni  teneretur,  Jteniji  molendhium  dlud  libe- 
mm  f/  fûâum  ex  mera  facuittite  ,  fed  pojleâ 
ûcqui/ita  fuit  ù  ûdje^a  Jèrvitus^  vel  prohi¬ 
be  ndi  ne  confiruatur  Ibid,  aliud  molendinnntf 
&  non  ad  aliud  hi  perpetuuM  accedere  ;  tune 
enim  clim  haec  fervims  vei  jus  adheerms  fit 
quid  ïmmohde  ,  confequeiita  taie  mQknêùnuni 
dehiceps  inter  Immobdla  cenferï  débet  ^  eîiamji 
ab  imiio  fuent  imhde.  Dumoulin,  en  fes  ma- 
nuferits  J  hic. 

7.  Au-refie, les  moulins affis fur  bateaux  ÔC 
les  moulins  à  ventj  quoique  meubles,  doivent 
être  fa î fis  &  vendus  par  criées  comme  immeu¬ 
bles.  Hæc  îamen  moUiidinay  dit  AL  Jean  Dé¬ 
çu  liant,  dcèt  mohilia  ^  tamen  quia  prenofa  ^ 
non  pojfunt  puhUcè  dijlrahi ,  nifi  ad  rationem 
immobdiuniy  uî  judkatum  Arrejïo  Ocîû-‘ 
bris  ï  J  S  2 ,  bî  Confite L  d'Orléans ,  fimdi  hac 
in  re  huic  noftrœ  paragrapho  271  &  3^2, 
Louet,  liti.  Mi  cap.  ï}-  M*  Decullant,  Aie* 


* 

ARTICLE  CCLXXXIIL 

En  k  propnéto  de  chofe  immeuble^  donnée  ou  léguée  à  lundes  perfonnierspar 
contemplation  de  lui ,  le  perfonmer  ny  a  aucune  choie* 


I,  T  T  Ne  chüfe  peut  être  donnée  à  Lun  des 
communs  Ëc  perfonniers  en  contem¬ 
plation  de  lui,  de  deux  maniérés,  ou  expref- 
fément  ou  tacitement  :  la  chofe  efi  donnée 
exprefiTément  en  contemplation  de  Tuii  des 
communs ,  quand  le  donateur  Ta  ex  pre  fié  nient 
déclaré,  fte  qifil  n'a  donné  Ja  chofe  qu’avec 
cette  claufe  qu'elle  feroic  propre  au  donatai¬ 
re  ,  ou  avec  quelqu’autre  claufe  équivalente; 
&  elle  efl  donnée  tacitement  ,  quand  il  n'y 
a  pas  de  déclaration  exprefic  de  la  part  du 
donateur.  Or ,  cette  difitndlion  pofée  &  éta¬ 
blie,  la  difpofition  de  la  Coutume  doit  être 
entendue  *  dit  Dumoulin  ,  tant  de  la  contem¬ 
plation  tacite  qu'exprelle  j  c'efi:  fa  remarque 
fu  r  ces  mots  de  notre  article  j  en  contempla¬ 
tion  DE  LUI  :  Sivc  exprefia.  i  ajoute-t-il  y  five 
tacita  J  qu(t  habita  non  curatur  à  quo  ,  propin- 
qao  J  vel  exîraneo ,  donatur  ,  ïamerfi  proximb 
tas  faciat  ad prœfumptionem . , , .  M.  Cli.  Du¬ 
moulin  ,  dans  fes  obfervations  manu  lentes,  Aic- 
2.  î)e-ii  il  fefuît,  i^.  Que  fi  un  immeu¬ 
ble  a  été  donné  à  run  des  communs  ^  avec  la 
claufe  qif  il  fera  propre  au  donataire  y  qui  que 
ce  foit  qui  Tait  donné,  ou  parent  ou  étran¬ 
ger  ^  ce  n'eft  pas  un  conquet ,  mais  un  propre ^ 
auquel  raurrecommunn'a  aucunechofe,  Ceft 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  article 
2^6 ,  ôt  robfervation  de  M.  le  préfident  Durer 
Ëc  de  M.  Jean  Decullant ,  fur  Tarcicle  274  ^ 
fuprà  ;  Ôc  la  raifon  eft  que  le  donateur  peut 
impofer  à  fa  donation  telle  conditiau  qu’il  lui 
plait. 


5.  Il  s'enfuit  en  fécond  lieu  que,  quoique 
Pimnieuble  n'ait  pas  été  donné  au  commun 
avec  la  claufe  exprelTe  qu’il  lui  fera  propre  , 
Il  toutefois  il  lui  a  été  donné  exprefiTément 
en  contemplation  de  lui,  &  en  fa  feule  con- 
fidération  ,  ce  fera  encore  un  propre  au  com¬ 
mun  donataire.  Potefif  dit  AL  Ch.  Dumou¬ 
lin  fur  notre  article  ,  extraneas  exprinjcre 
quàd  taii  tantàm  iVel  ejus  contempdadone  tan¬ 
tum^  quüd  fufiieir,  vel  uiei  foU^non  eotijugi  ^ 
vel  focioferveturi  quod  expyréfiiüsejl  ^  nec  ne- 
cefiarium ,  &  hoc  ge iieraihcr  eüam  P arijns  & 
ühiqtte  obt'met.  Dumoulin  dans  fes  ohferva- 
tions  manuferîtes ,  fur  le  préfent  article. 

4*  Il  s'enfuir  en  troificine  lieu  de  la  difpo- 
fition  du  préfent  artideque  quand  bien  même 
rimmeuble  n'auroit  pas  été  donné  à  1  un  des 
communs, exprefiTément  en  contemplation  de 
lui ,  fi  toutefois  il  paroît  qu'il  n  a  pas  été  don¬ 
né  aux  deux  conjoints,  ni  pour  une  caufe  qui 
leur  fut  commune,  mais  qtfil  a  été  donné  a 
l'un  des  communs  feiil ,  &  en  fa  feule  confia 
dération  ^  &  que  c’efl  un  bienfait;  qui  regarde 
finguliérement  laperfonne  du  donataire  ;  1  im¬ 
meuble  en  ce  cas ,  quiefi:  celui  de  la  contem¬ 
plation  tacite,  efi;  propre  au  donataire  :  mais 
k  difficulté  efl:  de  bien  difeerner  le  cas  de  cette 
contemplation  tacite.  In  terminis  hujusA-^ 
d  i  t  D  U  m  ot]  1  i  n  fu  r  n  O  t  re  art ,  la  bor  ejl  in  conte  m- 
P  (a  don  e  jpcitaj  quando  vi  de  II  cèt fujfic le  n  terpn^- 
famdtur-,^ £■  dico ,  !  “.  quod donatum vel legauufi, 
ciii  timc  donatarius  vel  legatarius  erat  fucccj- 
furas  ,  CO  ipfo  cenfetur  ejus  conttmpldtione  do- 
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c .idh , nijîquoadfru&iis ; idifuc  non fùlùm In  linea  hic.  M .  Du  rec ,  hic. 

direda  ,  de  qna  nemo  dubuatitrus  Jed  etlam  In  g.  Que  il  dans  k  cas  d'une  cümm unau tt5  de 

ùnea  coHateraii - Qdàdji  non  crût  in  pro-  tous  biens  ,  meubles  èc  immeubles ,  préfens 

pincna  canfafnccej/ionis  refpeâu  ni  donatœ  ^  Ôc  k  venir  ^  rimmeiible  avoit  été  donnd  ex- 
veiiegarœ,  tune  fola  cognath  tionfiifficit  <id  prelTement:  à  la  charge  d^être  propre  au  do^ 
pmjuniendim^  quodejus  contempladonefit  do-  jiataire  ;  c  eft  une  queftion  fi  une  telle  dona^ 


riatu/n  j  vçi  iegatum  ^  ni/ï  uÆæ  conJccIurŒ  ûc^ 
cedant ..  ..  Duinouliii ^  dans  fea  obfervatîuns 
ma  nu  fentes  fur  Je  prefent  article. 

J.  Que  fi  rimiiieubJea  dté donne  h  Tun  des 
conjoints  ou  communs  pour  fcrvices  rendus  j 
il  faut  en  ce  cas  diftitiguer  j  félon  Dumoulin  , 
fi  ces  fervîces  dtoîenc^e  nature  à  produire  une 
adtion  en  juflice  j  ou  non  :  dans  le  premier 
cas  J  ceft,  félon  lui  j  une  vente  6c  non  une 
donation  ,  &  l'immeuble  ainfi  donnd  entre 
en  communauté  :  dansl^  fécond  cas,  c’eff  une 
donation  faite  en  contemplation  du  donatai- 
re  ,  qui  n'entre  pas  en  communauté.  Aut  en 
mérita  »  dit  Dumoulin  ,  non  produceianta^io 


tion  entre  en  communauté  ^  en  %'ercu  de  la 
fiîpulatîon  de  communauté,  Ôc  au  préjudice 
delà  condition  fous  laquelle  elle  a  été  laite* 
M„  Denis  Lebrun,  qui  s^eft  formé  cette  quef- 
tion  ,  répond  que  comme  le  donateur  peut 
excepter  les  meubles  donnés  de  b  commu¬ 
nauté  ordinaire  j  il  peut  auJTi  excepter  les 
immeubles  par  lui  donnés  de  la  communauté 
de  tous  biens  ;  Tune  &  fautre  efpece  dépen¬ 
dant  du  principe  commun  ,  qu^on  impofe  telle 
condition  qu’oii  veut  à  fes  donations*  Tel  eû 
le  fetitîment  de  Lebrun ,  de  in  Conimnjmuté ^ 
liv*  I  ,  chap.  5" ,  fedL  2^  dlfÈ.  4,  n.  2  &  27* 
p.  Aïais  jbi  de  la  peine  à  me  rendre  à  ce 


tient ^  tune  cùûz  retTîutîerciîio  non  ejjet  pra^ctsè  fentînient ,  par  la  rai fon  qu'il  y  a  bien  de  la 
débita  f  non  toiht^  nec  cxcludit n{iiîiTnni&  ejjen-  différence  entre  une  communauté  ordinaire 
tinm  veree  donationis  aut  legati^  fie  erh  ver  a  de  meubles  &  acquêts ,  5c  une  communauté 
donatlù  ■&'  cunifit  conitniplaiione  perfonr^ fac-  de  tous  biens  :  dans  la  première  ,  les  communs 
ta^jatisefi  ut  aâ.  hoc  hiâc  Confiuetudhii  locas  ne  font  pas  tenus  defc  corn  mu  niquer  tou  s  leurs 
donaîariù  euratiiTy  licèt noti  {itex-  biens  indiflintiement  ;  ils  peuvent  avoir  des 
pnffum;  kœc  énïni  acqmfiùo per  hûncQonfne-  biens  propres  ,  n'étant  communs  qu*eii  meu- 
tu,d^tuemûbcjiifmùàicQnimu.nioneexcïpLtar.Aut  blés  &  acquêts  à  faire  :  deforte  qu'un  dona- 
vcfo  mérita  produceham  aâtonem  ad  reumne-  teurpeut^  par  la  liberté  qu'il  a  d'impofer  à 
randam  >  mne  quateniirt^  efeendunt^  rescadït  fa  donation  celle  coiidition  qu'il  lui  plaît,  af- 
Lfi  coninuimonem^  etiamfi  donans  vei  tefiator  feâer  b  donation  tellement  au  commun  do^ 
contrariumù  expreffuni  caverli^qnatemk  autein  iiataire,  quelle  lui  foit  propre  &  au  rang  pat 
i  es  excedit mertîorum  ^Jlimaüonem  ,  non  cadh  confequent  de  fes  biens  propres  r  au-Iieu  que 
in  c^umunionem  ,  etiamfi  exprefiè  dicliim  non  dans  une  communauté  de  tous  biens  ,  les 
fit.  Dumoulin  J  dans  fon commentaire ^  ou  ob-  communs  étant  tenus,  en  vertu  de  la  ftipula- 
fen^ations  manulcfites ,  fur  le  préfent  article^  tion  de  la  communauté  de  tous  biens,  de  fe 
6.  De-ià  il  s'enfuit  que  les  charges ,  ofïices 
5c  autres  immeubles  donnés  par  le  prince  au 
conjoint  ou  commun  ,  pour  fon  mérite  per- 
fünnel ,  n'entrent  pas  en  communauté ,  ôc  font 
propres  au  donataire  ^  enforte  que  fi  c'efl  au 
mariqulls  foieuc  donnés ,  &  qu*il  furviveà  fa 
femme,  ils  lui  demeurent  propres  j  à  Texclu- 
fioii  des  en  fa  ns  5c  autres  héritiers  delà  femme, 
fans  aucun  rembourfern  ent* 

7*  Aij-reflela  difpofition  dupréftnc  article 
nç  dojt  et rc  entendue  que  d'une  communauté 
ordinaire  &  courumiere  de  meubles  &  con- 
quâts  ,  5c  non  d'une  communauté  uni  ver- 
felle  de  tous  biens  ;  la  Coutume  de  Ni- 
vernois  ,  chapitre  2.6  ,  article  ÿ  ,  qui  con¬ 
tient  la  meme  dilpofition  que  la  nôtre,  en. 
faic  Texception  :  s’il  neft{  dit  cette  Coutume  ) 
convenu  au  contraire  ^  ou  qu'ils  fuffent  com¬ 
muns  en  tous  biens,  M.  Charles  Dumoulin, 
dans  fa  note  fnr  notre  article,  a  fak la  même 
exception  :  Nifi ,  dit^il ,  efient  locïioninium  ho- 
norum ,  Alex.  confiL  66 ,  iik  4,  Et  c  eft  encore 
1  ûbfervatioii  du  préfident  Duret ,  fur  ces  mots 
de  notre  article  ,  le  peksonniei^  n'y  a  ;  Nifi^ 
dk-il  J  aliter  corivenerh  y  vel  focktas  nnlverjh- 


communiquer  tous  leurs  bîensgénéralemcnr  , 
il  n'y  a  point  de  biens  projetés  à  aucun  com¬ 
mun  ;  de  maniéré  qu'un  donateur  ne  peut  pas ^ 
au  préjudice  de  la  Jlîpulation  &  convention 
des  communs  de  fe  cominuniquer  tous  leurs 
biens  préfens  &  à  venir  ,  meubles  6c  immeu¬ 
bles  ,  faire  que  la  chofe  qu’îl  donne,  foit  pro¬ 
pre  au  donataire  :  &  quelque  condition  qu'il 
impofe  à  la  chofe  donnée  ,  le  donataire  com¬ 
mun  en  tous  biens,  fera  tenuj,  félon  moi j  en 
vertu  de  la  convention  ôt  fllpulation  de  com¬ 
munauté  de  tous  biens  j  de  communiquer 
Timmeuble  donné  à  fes  communs  ,  ôc  de  le 
confondre  dans  la  communauté. 

10.  Ce  qui  a  été  dit  jufqLficiï  ne  regarde 
que  les  immCAibles  ;  car  nott-e  Coutume  ne 
parle  que  de  Timmeuble  donné  à  1  un  des  com¬ 
muns  en  contemplation  de  lui  r  d'ou  il  s'en¬ 
fuit  par  un  argument  tiré  à  fenfa  contrario  ^ 
qu'il  en  eft  autrement  d'un  meuble  i  à  moins 
toutefois  qu'il  n'eût  été  donné  avec  claufe  ex- 
prefTe  qifil  fera  propre  au  donataire ,  &  n'en¬ 
trera  pas  en  communauté  ^  félon  qu'il  a  été 
dît  fur  l'article  275 ,  fnprà* 


COUTUMES  DE  B  OUR B  ONNOIS ,  &c. 


ARTICLE  CCLXXXIV, 


Fruits  pendons  font  tenus  &  réputez  meubles  entre  commutis  &  perfonniers, 
&  s’entencî  tics  fruits  indulînaux  tant  feulement ,  comme  vigne  après  la  taille , 
&  les  bleds  après  qu  ils  font  leniez.  Autre  chofe  eft  des  fruits  naturels ,  comme 
noix,  foin,  mayeres,  pommes,  poires,  &  autres  femblables;  car  ils  ne  font 
réputez  meubles,  juiques  après  qu’ils  font  fëparez  du  fond  &  cueillis. 


1 .  T  A  Coiitüme  de  Blois  j  arÈ.  i  S4  ^  &  celle 

J_^de  Berry^  tir.  S  j  art.  23  ^  cOîiciennent 
une  difpontiou  femblable  ;  ëc  ce  qui  a  donné 
lieu  à  cette  difpofitioa  ,  ef!  la  vue  de  conferver 
Tcgalké  entre  les  communs  3  5c  de  prévenir 
les  coiitelïarions  qui  pourroient  naître  pour  la 
réconipenfe  des  labours  &  kmtncts.  Forrà  y 
dit  M.  le  préfident  Duret  fur  notre  article  , 
quod  hic  traditîtr  ,  bon  a  ocai/ione  Invajit ,  n^: 
contrâ  nUioriem  focieîatis ,  nniujijiiartî  aherius^ 
focii  melior  conJitîo  fit  /  iindè  palam  efi  fiùch- 
tûU  finitây  ne^oüiinL  communï  nomme  ^efium 
coniinumcarl ,  &  vermn  divifionem  fupcrejfe  ^ 
nec  efi  'mconvemens  aitter  fruclus  &  aüier /un- 
dum  cùnfiderari  :  &  via  magls  efi  exf  édita  , 
quae  co/uroverfiifji  pleràmquc  impe nj arum  réfu¬ 
ta  tlonem  exeiitdlt,  M.  Duree  ^  /ik. 

2.  Cette  dirpofirion  de  la  Coutume  en  no¬ 
tre  article  regarde  toutes  fortes  de  comimuis  ^ 
5:  n^a  de  rapport  qu’au  teanps  du  partage  & 
divifion  de  la  communauté  3  Ôc  non  au  temps 
qi/eile  commence  ÿ  6c  elle  n'a  proprement 
d  application  que  pour  les  fonds  &  héritages 
qui  appartiennent  en  propre  à  l'nti  des  com¬ 
muns  5  mais  dont  les  fruits  fe  doivent  partager 
en  coiifcquence  de  la  communauté.  Hic  am- 
culüs  3  dit  -M,  Louis  Semîn ,  refpkii  omnes 
communes  ,  nec  attendit principîum  fodemns  , 
fed finem  ù  divifionem  cjufdem  :  &  de  fruSlb ns 
a^it  J  qui  pendent  in  propriis  heerediis  imius  vel 
plurinm  Jociorum  ;  acquefliis  cnim  per  divifiù- 
nem  acclpluntur  ht  eo  fiat u  in  quo  fuiu  temporc 
diviflonls. . . .  M.  Louis  Semîn  ^  hïc, 

3.  La  dirpofition  de  notre  article  ayant  fon 
application  à  routes  fortes  de  commLinsj  com- 
ine  il  vient  d’ëtre  dit ,  Ôc  par  conféquent  aux 
mariés  J  puifqidelle  eUcûm^ue  en  ternies  géné¬ 
raux  3  il  efl  fans  doute  (  dit  Aî.  Louis  Vincent  ) 
que  la  femme  renonçant  à  la  communauté^  ne 
peut  rien  prendre  ès  fruits  de  fes  héritages 

J>endans  par  les  racines  j  car  par  la  Coutume 
es  fruits  pendans  par  les  racines  étant  réputés 
meubles  entre  communs  ^  6c  les  fictions  ie 
rapportant  à  quelqu’efïet  ^  cette  fiction  intro¬ 
duite  par  la  Coutume  3  par  laquelle  les  fruits 
pendans  par  les  racines  font  réputés  meubles 
entre  communs ,  ne  peut  être  qu  a  TefTet  que 
comme  tels  ils  feroîent  partagés  entr  eux  ;  & 
comme  ils  ne  peuvent  être  partagés  entre  la 
veuve  6c  les  héritiers  du  précédé  (qii*au  cas 
de  1  accepLation  de  Li  communauté,  )  ils  aji- 
partiennent  entièrement  auxdits  liérltaers  , 
dans  le  cas  de  k  renonciation  à  la  communau¬ 


té  par  la  veuve  :  d*ou  il  s^eiifuit  que  les  fruits 
peu  dans  paries  racines^  réputés  meubles,  leur 
doivent  être  délivrés ,  fans  que  la  veuve  y  puif- 
fe  rien  prétendre.  Tel  eft  le  raifonnement  de 
M,  Louis  Vincent  dans  fes  obfervations  fur  le 
préfent  article  i  tel  eft  encore  le  fentlment  de 
Al.  François  Menudel  6c  de  Al.  Galland ,  avo¬ 
cat  de  Paris  j  fuivant  ^obfer^^atLûn  de  M.  Me^ 
nudel  J  ci -après  rapportée  j  a  Toccafion  de  h 
dîme  J  &  fur  la  queftlon  fi  elle  doit  être  mife 
au  rang  des  fruits  in  du  ft  riaux. 

4.  Le  contraire  a  pourtant  été  jugé  en  cette 
Sénécliau/rée  au  mois  d'avril  1^37  ,  pour  de- 
moifellede  Tu  rcy,  veuve  de  fieur  de  Valîere, 
contre  les  héritiers  dudit  fieur  ^  à  laquelle  de- 
moifeJle  de  T urcy  les  fruits  pendans  par  racines 
furent  adjugés  j  quoiqu'elfe  êut  renoncé  à  la 
communauté  ^  comme  faîfans  partie  de  fou 
fonds  :  mais  fur  l’appel  interjette  par  les  héri¬ 
tiers  ,  elle  accorda  que  lesfruîcsfufTent  décla¬ 
rés  meubles  ne  voulant  pas  fe  fervir  de  la 
fentence*  AL  Vincent ,  Aie, 

y.  On  a  jugé  au  bailliage  de  Bourges  la  mô¬ 
me  chofe  qu'en  cette  Sénécliauiïée  ,  en  con- 
lirmant  la  fcntencc  du  Prévôt  ^  le  1 8  oÛobre 
161^  y  dit  M.  de  la  ThaumafTiere  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry  J  tit,  8  ^  art.  3  3  ;  mais  j  comme 
La  obfer^é  Al.  Denis  Lebrun  >  de  ia  Commu¬ 
nauté  ^  iiv.  ï  chap.  f  J  fed.  2  ,  dîft.  2  ,  n.  6  ^ 
cette  dccifion  du  bailliage  de  de  la  prévôté  de 
Bourges  au  roi  t  befoiii  d’un  arrêt  ^  comme 
étant  contraire  au  texte  de  la  Coutume  ^  qui 
dans  ledit  article  8  ne  diftingue  pas  entre  Je 
cas  de  la  renonciation  6c  de  Tacceptation  ÿ  de 
contre  Tavis  de  Ragueau. 

5-De  quelquemanierequ  on  ait  jugéen cette 
'  SénéchaulTée&;  au  bailliage  de  Bourgesjlefen- 
timentde  Al,  Louis  Vincent  jde  Al-  François 

Alenudel  &  de  ALGallandjCft  celui  qui  doit  être 
fuivi  3  félon  moi 3  comme  conforme  au  texte  de 
iiotrearticie^  dans  lecas  mên’iedela  renoncia¬ 
tion  de  la  veuve  J  ou  de  fes  héritiers  >  à  la  com^ 
munauté  r  cequîfaitpius  de  difticulté^cft  le  cas 
üii  il  y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  ftipula- 
tion  de  reprifeen  faveur  de  la  femme  de  fa  dot  ^ 
tant  moblliaire  qu'immobiliaire.  AL  Jean  Dé¬ 
çu  liant  eftime  que  dans  ce  cas  elle  eft  en  droit 
de  prendre  tous  les  fruits  inüuftriaux  pendans 
dans  les  j)ropres  :  IJclrcày  dit-il  3  fur  le  préfent 
article  J  remmtians  /hektad ,  ut  et  per- 

mifium  efi ,  ÿ*  245-  y  fuprà  ,  perdit  hos  fiuéïus 
pende  ntes  in  fuo  fitndo  dotali  ,  quia  per  renun- 
üüüonem  perdit  mobi/ky  6'  /toc  Jure  utimur  , 

niji 


Tït,  XXIIL  DES  CHOSES  RÉP.  MEUBLES.  Art.  CCLXXXIV, 


nifi  aÜUr  in  conîraâu  marrimonil  fueru  con- 
ventam  ; putà  qaod  vidaa  foc'utaü  rtnunüans  , 
rctinehh  omiiein  dùtan  feit  moblltm  j  feu  im~ 
piohilcni ,  qiio  cafa  non  caph  mobilia  Jure  Jocie- 
tuüs  J  Jed Jure  coiivendoius^  M.  Jean  Decul- 
lant  J  hic. 

7.  Il  me  paroîtqiieM.  Jean  Decullanc  n  en 
dit  pas  afTeît  ,  Ôc  je  croirois  ,  qu'afin  que  h 
veuve  ou  Tes  héritiers  fiifTent  en  droit  de  pren¬ 
dre  ces  fruits  dans  le  cas  de  fa  renonciation  à 
la  communauté  ^  il  feroit  néceiïaire  qu'il  y 
eût  au  contrat  une  ftipulation  précife  que  ces 
fruits  leur  appartiendront  en  cas  de  renoncia^ 
tion  à  la  communauté  :  &  ma  raifon  eft  que> 
dans  cette  Coutume  ^  les  fruits  induftriaux  ne 
font  pas  partie  de  la  dot  j  mais  appartiennent 
à  la  communauté ,  comme  étant  les  fruits  de 
rinduftrie  des  conjoints ,  ^  des  avances  de  la 
communauté  ^  que  par  conféquent  ils  ne  fui- 
vent  pas  la  iîîpuladûn  de  reprife  qui  peut  avoir 
été  faite  de  la  dot ,  &  ne  font  pas  partie  de  la 
reprife  mobiliaire  ,  au  cas  de  la  renonciation 
de  la  veuve  ou  de  fes  héritiers  à  la  commua 
nauté. 

8*  La  dîme  ell  mlfe  au  rang  des  fruits  na¬ 
turels  entre  communs  j  &  non  desinduflriaux; 
c’'elî  robfervation  de  M.  Françoie  Menu- 
del  fur  îe  préfent  article  ,  où  il  die  qu^il  a  été 
aîiifi  répondu  par  M.Galland ,  avocat  de  Paris, 
&  ainfi  jugé  en  cette  Sénéchaufiée  le  2  juin 
1 53  î  J  entre  les  héritiers  de  dame  Gilberte  de 
Rollat  jfemme  de  Marc- Antoine  de  Digoiiie, 
écuyer  ^  fieur  de  Sainc-Palaix  j  laquelle  mou¬ 
rut  au  mois  de  mai  de  l'année  i  éj  3 , 6c  le  fient 
de  Saint-Palaix.  Les  héritiers  renoncèrent  à  la 
communauté  j  Ôc.  demandoient  feulement  la 
reftitution  de  la  dot  ^  laquelle  pourrimmeuble 
confiftoit  en  la  terre  de  Burgeat  ;le  fieur  de 
Saint-Palaix  foucenoit  que  tous  les  fruits  iti- 
duftriaux  lui  appartenoient ,  Ôc  entre  ces  fruits 
il  y  comprenoit  les  dîmes  :  mais  moi  plaidant , 
dît  M,  Menudei,  il  fut  jugé  en  la  Sénéchauf- 
fée  le  S  Juin  ,  que  les  fruits  indufiriaux 
feroient  partagés  par  moitié,  &  que  les  dîmes 
appartenoient  aux  héritiers*  Appel  par  ma 
partie  :  M.  Gallaeid  a  répondu  que  les  fruits 
induflrîaux  apparrenoient  entièrement  au 
mari ,  &  que  les  dîmes  font  cenfées  fruits  na¬ 
turels,  M*  Menudel  ^  hk, 

P*  Comme  notre  Coutume  j  au  préfent  ar¬ 
ticle  f  ne  déclare  meubles  entre  communs  les 
vignes  qu'après  la  taille  ,  ü  l'un  des  communs 
décédé  pendant  le  temps  de  la  taille  ,  il  n'y 
aura  que  les  vignes  qui  le  trouveront  taillées, 
qui  feront  réputées  meubles ,  les  autres  ne  le 


feront  pas.  C^efl  la  remarque  de  M.  Durer , 
fur  ces  mots  ,  après  la  taille  :  Quod /Im- 
c^Êpta  fuerh^  dit-il  ,  ù  non  perfeda  j  quacenàs 
cœpta  reperitur  ^  quo  tempore  Jinkur  Jocieras  , 
eatenàs  vinete  fruëus  mobiks  cenfintur  ,  Afu- 
iin.  ad  Aurel,  ÿ.  273  ,  ad  verbum  LIÉE.  Telle 
eft  la  remarque  de  AL  Durer  j  la  difpofitlon  de 
notre  Coutume  efl  un  peu  trop  générale  , 
comme  Ton  voit  j  il  eûtmienx  valu  ^  pour  évh 
ter  toute  conteftadon  ace  fujet  j  fixer  un  temps 
après  lequel  les  vignes  auroient  été  réputées 
meubles  J  comme  a  fait  celle  d’Auxerre  ,  ar¬ 
ticle  J  quia  fixé  ce  temps  au  16  mai, 
la.  Les  dépenfes  qu'il  convient  de  faire 
après  que  la  vigne  eft  taillée  jufqtfà  ce  que  le 
vin  foit  dans  les  tonneaux»  éc  celles  qu'il  faut 
faire  après  les  bleds  femés  jufqu^à  ce  qu^ils 
foient  engrangés  &  battus  j  font  à  la  charge 
de  tous  les  communs ,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans 
Fardcle  ép  de  la  Cou  tu  me  de  Château  neuf  en 
Thimeraîs  ;  car  comme  ils  partagent  les  fruits  > 
il  eft  jufte  qu'ils  partagent  les  charges.  Et 
quod  agendüui  rejiat  ^  dit  M.  le  préf  Durer  ^ 
fruâuum  quœrendoruni  &  cogendorum  graild  ^ 
commanibus  Impen/h fier. . , ,  Sed  &  onera  quae 
inrerhn  pnrjlanda  erunt  ^  ut  putAJllpendium 
vel  îributum  ,  conmmiter  agnofeentur  ,  Confi 
Cafi^  in  Thimer.  art.  M,  Durer  ,  hic, 
i1p  La  difpofitlon  de  notre  Coutume  au 
préfent  article  j  dit  Aï,  François  Memidel ,  no 
regarde  que  les  communs ,  ideft  pas  par  con-^ 
fcquent  univerfeile^  de  maniéré,  ajoute-t-il , 
qu'elle  n  a  pas  de  lieu  en  fucceition  ,  6c  que 
Inéritier  de  Bimmeuble  emporte  tous  les  fruits 
pendans  ,  à  la  charge  toutefois  de  h  récom- 
penfe  des  femences  &  labours  ;  la  raifon  eft  , 
quia  rerrçB  feu  fundû  cohœrent ,  quia  fundus 
jrueiîîfqiie  unaqui^dam  res  efi  ^  id  efi  fundits  ^ 

L.  61  fraudator  j,  §.  ^  &  6  j  Jf  quœ  in 
fraud.  creditoruiTi  ;  quia  fruBus pendmres pars 
fundî  videntur ,  L.  FruBus  j  ff,  de  reï  vin~ 
dtcar,  i*  Ccrmm  22  ^  Cad,  ibld.  Mais  autrç 
chofe  eft  du  bled  &  grain  ,  fcié  ou  coupé  ^  du 
bois  coupé  &  du  foin  fauché ,  quand  même  il 
feroît  encore  fur  le  champ ,  &  non  tranfporté^ 
fuivant  la  Coutume  de  Baris ,  art*  ÿz. 

1 2.  AL  Charles  Dumoulin  avoit  fait ,  avant 

M.  Menudel ,  la  même  obfervation  fur  notre 
a^rticle  :  Hœc  ejî ,  dit-il  ,  eequa  confueiudo  * 
&  refpkiî  durntaxat  Jus  fociorum  ,  &  divifio- 
nem  inrer  eos  facieiidam  ,  nec  ad  aHuni  cafnin 
extendhur  ^  quia  fe  limitât  ibi  ^  entre  com¬ 
muns,  ntc  refpicit  fockians  prhicipiimi  ^  fed 
fititm.....  Dumoulin  J  dans  fes  obfervatiüns 
manuferites  ,  hic. 


fart.  L 
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COUTUMES  DE  EOUR  B  O  N  NOIS  ,  &c.  ’ 


ARTICLE  CCLXXXV. 

Poisson  en  étang  eft  réputé  meuble  après  les  deux  premiers  ans  palTe^,  à  comp¬ 
ter  du  tems  qu’il  a  été  appoiflbnné  ;  auflî  eft  le  poiffon  mis  en  ferve  ou  réfer- 
ve  ,  pour  ufage  ou  provifion  de  maifon  :  Toutefois  avant  lefdîts deux  ans  en¬ 
tre  communs  &  perfonniers,  le  Seigneur  de  I  étang  eft  tenu  de  rendre  &  ref- 
tituer  à  fes  communs  perfonniers  pro  rata  ie  prix  qu'aura  coûté  ledit  appoif- 
fonnement,  ou  de  fouftrir  qu’ils  prennent  portion  à  la  pêche  dudit  étana  au 
choix  du  Seigneur  d’icelui. 


1.  T  A  Coutmné  de  Nivernois  j  ch.  25, 
fl  vart.  f  J  ccntiennenc  une  difpofi- 
non  fenibkble  ;  fuivant  cette  Couru  me  & 
la  nôtre  ,  le  poifTon  en  dtong  ^  après  les  deux 
premières  années  paffées^  h  compter  du  temps 
qu'il  a  été  empoiffontiéj  eft  réputé  meuble; 
par  la  rai  fou  que  c  eft  Tufage  de  pcclier  les 
étangs  de  deux  en  deux  ans  ^  &  qukprès  le 
temps  ordinaire  de  la  pecbe  ,  il  fembîe  que 
Tétang  ne  fert  plus  qu'à  garder  le  poiffon  ;  qui 
eft  la  railbn  pour  laquelle  le  poiffon  tenu  en 
ferve  ou  réferve ,  pour  Tufage  Ôc  provifion  de 
là  niaifon  ,  eft  réputé  meuble. 

2.  Avant  les  deux  ans  ^  le  poiffon  eft  réputé 
immeuble;  maisj  félon  notre  Coutume  ,  & 
celle  de  Nivernois  ^  le  feigneur  de  l’ctang  j 
qui  demeure  le  maître  du  poiffon  ^  eft  tenu  de 
rendre  à  fes  communs  Ôc  perfonniers  leur  part 
du  prix  qu^aura  coûté  1  eiupoiffonnement ,  ou 
de  fouftrir  qu'ils  prennent  portion  à  la  pèche 
dudit  étang  ,  au  choix  du  feigneur  d’icelulî 
fur  quoi  c'eft  une  queftîon  quand  le  feigneur 
doit  faire  fon  choix  j  s'il  eft  tenu  de  confoni- 
mer  fon  choix  fur  le  champ^ou  s'il  peut  atten¬ 
dre  au  temps  de  la  pêche  ;  &  fur  cette  quef- 
tion  il  y  a  différens  fentitnens  :  M*  Charles 
Dumoulin  ,  dans  fes  obfervatîons  manuferi- 
tes  y  dit  qufii  peut  attendre  au  temps  de  la 
pêche  ;  Ôc  M,  Jean  Decullant  j.  félon  que  le 
rapporte  M,  François  Decullant  ^  fon  filsj 
fûutient  la  négative. 

Qucerhiif  ^  dit  AL  François  Decullant, 
^uandiu  durât  hœc  ,  an  tcncatnr  JiatirTZ 

eUgere  ,  vrl  poffir  dijirre  eleâlonem ,  in  /fwi- 
folium  &  congriice  pifiatioms  :  Mallmmus 
in  Scripüs  ccnfei  dïffirri  pojfo  clecHonent  in 
tenipiis  pifcaüonis  ^  &  tempore  pifcandl  poffh 
proprie tarinm  ,  fi  velit  admictere  vererem  fio~ 
ciuni  y  ad  veterem  parreni  pifeattonis ,  ioco 
refiafionis  rat<2e  fiamptuiitn  y  quia  vêtus  fiochts 
non  plus  latnrus  ^jl  jheietas  dnraret^  ergo 

etïani  jure  comnmni  hanc  eleBiotiem  fiufipenjdui 
Ù  dllatam  in  tempus  pifeatioms.  Contré  domi¬ 
nas  jddvocatus  Decullant  y  hdc  de  re  confin!- 
îus  J  opinionem  contrariam  isquiorem  efoe  dice- 
bat  ;  uimirum  qiiando  ante  biennium  iinpifiça- 
zîonis  fùc'mas  diffoivhur ,  ftagni proprietariam 
teaeri  illico  &  tempore  foiut<m  jheUtatis  e li¬ 
ge  rc  5  &  mox  ant  veteri  focio  panem  fuinptunm 
refundere ,  aui  eu  tri  ad  pificarionis  fucurœ  par¬ 
te  ni  admiuere  :  oportet  lamen  proprieuriurn 


per  interpellûtionem  fibi  à  veteri  fiociofiacium 
cjje  in  mora  conjîimtnm  y  adeo  ut  tac  ente  ,  & 
non  e  lige  me  propi  le  tario  Jine  interpellatione  y 
non  inde  fiequatur  veterem  fiocium  ad  pifcaüo- 
nem  admit ü  ^  Iocù  face  portlonis  fumpttium  , 
fied  lamum pofii  inierpellùüonem  ;  qad  j'aM^jî 
tacuent  proprletariLLS  ,  ^\fiimptùs  pattern  no  i 
obmkrh ,  videhitur  voluijfie  veterem  fochttn  ai 
pifcaîLoncni  admijijje  ù  hanc  chëtonem  (uo 
(âentio  fecijfie. 

Ratio  Èîolinœi  non  fiaih  urget ,  càm  in 
eo  cafiii  folus  fraiidetur  fiochis  y  nec  paiclitemr 
proprktarius  y  îmo  non  vldetur  eligere  y  fil  quk 
dem  eligit  tantum  tempore  pifeaiionis  ^  quo 
tempore  res  non  eji  ampUus  in  incerto  y  &  data 
pificationc  fi  uberior  fine  ri t  fiumptns  refiundety 
fi  damnofia  fiocium  admit  te  t  ^  quoi  œquum  non 
efly  fiqiiidem  in  tali  dilaùone  elecüonh  foc  ms 
fraudai  UT  j  qui  ,  fil  enfin  depercant  pifees  m 
jhigno  parum  jumptuum  in  j'undo  proprietard 
fiakonim  perdety  ù  fie  daninum  rei  qute  pro- 
prietarium  fpedat  feret  y  contré  communem 
regulam  Res  Domino  perît.,„  Nec  refenqmd 
fi  durafict  focletas  ,  fiochis  inutllh  pific adonis 
damnum  laturus  effet  ;  quia  vice  versa  fiuür 
îh  foret  y  iucrum  fie  mire  £  y  ed  nempê  ratione 
qud  cuni  incommoda fiequl  debent  y  quem  fiequtm- 
titr  commoda.,..  &  damnum  ferre  t  radone  focie- 
îads„„  Telle  eft  l'obfervadon  de  -M.  François 
Decullant  ;  Ôc  je  tiens  pour  le  fentiment  de 
M.  Jean  Decullant,  fon  pere, 

y.  Il  en  eft  de  cette  dimofition  de  la  Cou¬ 
tume  dans  Je  préfent  article  ^  feJon  AL  le  pré- 
fident  Duret ,  comme  de  celle  contenue  en 
Ta  rdc  Je  précédent;  elle  eit  reftreinte  aux  conv 
mu  ns  6c  perfonniers  ^  &  ne  regarde  pas  les 
fucceftions.  Nota  ,  die  AL  Durer,  hune para- 
graphum  &  prœcedentem  habere  tantàm  locuni 
in  diviflatis  Jbeictads  inter  fbdos ,  quod  pro- 
hatur  per  verba  cjufidem  paragraphi  ,  entre 
communs  6c  perfonniers  :  unae  in  dividendâ 
hœredkaie  inter  hœredes  mobiles  &  immobiles , 
imntobilia  cum  fruëibus  quie  folo  inheerent  ad 
hccredem  immùbilium  tranfieunty  cujus  rcfipeâu 
nec  pofi  fementeni  firugis  bladanty  nec  pofi fie c- 
üonetn  vinearum  fraâus  y  nec  pojî  biennium 
elûpjhm  à  die  plficadonis  pifices  pro  mobdibus 
habehuntur  J.  ut  ad hatredenirnobiiium  tranfeanty 
fiedhl  omnes  fruBiis folo  pendentes  &  inkcerenteSy 
tcinquam  parsfiundi  erunty  &  imniobilium  hee- 
reJe  m  fiequentur  ,  quod  aliter fo  habetin  diyïfione 
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facietads  inter  focios  faclenda  ,  quorum  Jhlàm 
refpeâu  kl  dao  idtlmï  paragr^iphi  nojh  ï  Stamà 
funi  inieiü^eiiS..  M*  ie  pît^ildent  Durée  ,  hlc^, 

6.  Pour  ce  qui  eft  des  pigeons,  s'ils  font 

en  un  colombier  à  pied,  ils  font  immeubles^  & 
fi  ceftune  volière,  il  font  meubies.  Qald  de 
columhis^  dit  M.  y  fi  exifiant  in  coluni- 

hariùàcatce  ad caput  extrada  >  arque  l^editum 
cohimbaruni  deJlumîOf  ïnflar  immoh.^ïm  ohxi- 
nenty  allm  atque  fi  lu  aliquafiapetfide  teâi  ac- 
cefibrlê  condneumrj  non  etiam  ïtt  œdijicio prbi- 
^Ipalàer  ac  perpeîud  ad  hoc  dejimato ,  Moii/i. 
ad  Confi  Parlfi  de  mau  feod,  qu^  qyùfitq.  gh 
$y  i.  M.  Duret,  klc. 

7.  Les  ruches  d’abeilles  font  inin’ieublcs* 
Aptim  examen  ,  die  M.  Jean  Decullant,  quod 
volare  &  revolare  fpleaty  kaberur  dom as  pars, 
vei  horü  eni  alvcariufn  infidety  &  dijhûcïis  cedt- 
hus  cum  horto^  fequltur  novum  pojfejforemy 
peraque  ac  hœreJes  In  ter  IpfoSy  fanuI/Œ  Ercif- 


48? 

cimdce  dlvlddaff  L.  Pompontas  ^  §,  j  yff.famii. 
Ercîfi.  X*  Naiuraiem  ^  §.  Jpum  ,  de  acquir. 
domln.  Telle  eft  robftrvationdeM*  Jean  Dé¬ 
çu  liant  fur  notre  article^  6c  c'eft  auiïi  le  fen- 
riment  de  M,  Duplelïis  fur  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris,  traitd  des  Menkies^  de  Lebrun,  de  /æ 
Comm,  ]Iv,  i ,  chap*  ÿ  ,  feÉf,  3 ,  difi,  i  ^  n*  3:? 

&  3 J. 

S*  Les  gros  &  menus  beftlaujf,  quoiqu'af- 
fermés  avec  le  fonds  .ou  baillés  à  d’autres  qu^au 
fermier,  à  titre  de  cheptel,  font  réputés  meu¬ 
bles*  J^a  railbn  eft  que  c^eft  plutôt  l'équipage 
de  la  ferme,  que  la  ferme  mâme  ;  que  Téqui- 
page  n*efl  qu'une  de^tinatiol^  accidentelle  ou 
momentanée  ,  qu^ll  fe  fcpare  aifément  de  la 
ferme,  qtfil  fe  change  6c  rechange,  6c  fert  à 
divers  ufagés  :  atnfi  jugé  par  arrêts  cirés  par 
AL  Bretoimier  fur  Henrys.  tome  2,  liv* 
qu.  47,  Tel  eft  lefentiment  de  Lebrun, ij. 
Comm.  ibid.  n*  2^,  &  tel  efl  Tufage. 


ARTICLE  CCLXXXVL 


Artillerie  &  autres  chofes  fervans  à  k  tuition  d’un  Château ,  Donjon  ou  au- 
tre  Fortereffe ,  ne  font  réputées  meubles,  mais  demeurent  à  celui  auquel  k- 
dite  Place  doit  appartenir* 


J,  'T^ElIe  ert  la  difpoficion  de  la  Coutume 
J[  de  Berry ,  rit,  4  .  art*  4  î  de  celle  de 
Nivernois  ï  chap*  25  .arc*  10;  de  Laon,  art* 
ïoa  ;  deRcims.art.  25  ide  Cl  jalons,  art.  109; 
de  Tours,  art.  327  .  &  autres*  La  raifoii  eft 
que  le  meuble  prend  la  nature  de  f  immeuble 
par  la  deftination  deriiomme  ,  qui  veut  qu’en- 
core  qu’ilfoit  meuble .  U  ferve  néanmoins  per¬ 
pétuellement  a  rimmeubk  :  cette  raifoii  fait 
que  la  difpoficion  de  notre  Coût*  au  prefent  arc* 
félon  que  Ta  obfervé  M.  Louis  Semm  ,  tiï 
crcnéralc  ,  6î;  n  eft  pas  refïreinte  au  partage 
de  communauté,  comme  les  articles précé- 
dens.  Hic  ardcnlus ,  dit-il,  generalls  ejhù 
non  rcjlrbighiiv  ad  matenam  jûcletaîh  .  ficat 
ptœcedentes  .  imà  extenditur  ad  fucetjfiones  , 
kgara  .  &  nlïos  cafas.  M,  Semin  ^  hic. 

2*  Si  toutefois  JWtillerie  &  autres  armes 
fervantaiadéfetife  de  la  maifon  forte,  avoisnc 
été  acquis  pendant  la  communauté ,  le  corn- 
rnun  à  qui  appartient  la  place,  en  doit  la  ré- 
coinpenfe  ou  l  embourfeinent  à  Ton  commun 
pour  fa  ferue.  Si  tamen  tanpore  fodetads  ac- 
qtd/ira  funt  t  dit  Dumoulin  .  &  defimaîa ,  fo- 
iutâ  fiçleîaie  jiatbn  Jure  commiml  dehet  pars 
preîurefundï...,  M.  Dumoulin,  obfervatioiis 
manuferires.  fur  le  préfenc  article* 

q.  Il  en  eft  de  même  desornemens  ,  pare- 
mens  &:  livres  de  chapelles  de  châteaux ,  ainfi 
qif  il  a  été  jugé  par  les  arrêts ,  ôc  dans  cette 


SénéchauEée  par  fentence  du  15“  juin  16^1  f 
en  lacaufe  du  lieur  deChandon  contre  le  fient 
de  Mefloitj  fon  pere:  c'eft  ce  qui  nous  cft  atteûd 
par  M*  Menudel,  Ak  .,  &tel  eüle  fentimenc 
de  M*  DuplelTis  fur  la  Coutume  de  Paris, 
traité  des  Meubles  ^  &  de  AL  Lebrun ,  de  la 
Conim.  liv.  ï  .  chap*  q  ,  fe£î.  2,  difl*  ï  ,  n*  17  : 
parla  raifonque  c^eftune  defbiiation  pourper^ 
pdtuelle  demeure,  comme  néceflaire  pour  le 
fervîce  qui  s’y  fait. 

4*  Pour  les  foins ,  pailles  6c  fum iei  s ,  ils  font 
encore  cenfés  faire  partie  de  la  terre,  comme 
deftinéspour  la  culture  &  exploitation,  à  TeX’ 
ception  de  ceux  dereferve.  deftinés  pour  être 
vendus.  Lebrun ,  ibld.  n*  14. 

^  P  Les  échalàs  employés  dans  une  vigne  Ibiit 
aulli  cenfés  en  faite  partie,  par  la  ralfon  de  la 
défi  î  nation. 

6.  Quant  aux  matériaux  préparés  pour  la 
conftruclion d’un  nouveau  bâtiment,  iiscon- 
fervent  leur  nature  de  meubles  ,  jufqu^à  ce 
qu’ils  ayent  été  employés  :  mais  pour  ceux 
d\in  édifice  démoli ,  défi:! nés  pour  la  réédi¬ 
fication  ,  ils  font  réputés  immeubles*  Ceci 
eft  tiré  de  la  difiioficion  de  la  loi  Fandiy  17 , 
ÿ*  ca  qiuT  y  10  ,  ff*  de  aâione  emptly  &  c  eft 
le  fentimsnt  de  AL  Dupleffis ,  fur  Paris  ^ 
traité  des  meubles ,  6c  de  Aï,  Denis  Lebrun , 
de  la  Comm.  liv*  1 ,  chap*  5 ,  fetl.  2  ,dift*  i  > 
11.  1  P 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &a 


Pr-tHcNÎ!  lEO' 
meiibl*  >  S;  CU¬ 
VE] 


4S4 


ARTICLE  CCLXXXVIL 

Toutes  chofes  de  malfon  tenans  à  icelle  à  clous  ou  cheville,  ne  font  réputées 

meubles* 


J*  T  A  Coutume  de  Paris  5  art.  ^0  ,  dit  : 

B  J  fi  elles  tjerinent  à  fer  ôc  à  clous  3  ou 
font  fccildescu  plâtre,  &  font  mifes  pour  per¬ 
pétuelle  demeure,  &  ne  peuvent  être  tranf’ 
portées  fans  frafliou  &  détérioration.  Celle  de 
Melun,  article  5  80,  dit  de  même;  toutes  clio- 
ks  de  mailbn  attachées  à  clous  ou  à  cheville  > 
&  qui  ont  été  mifes  pour  perpétuelle  de¬ 
meure.  De  même,  Orléans,  article  ^<^6;  lef- 
quelles  modihearions  &  diftinclions  de  ia 
Coutume  de  Paris  &  autres  ont  été  adop’ 
tées  par  nos  commentateurs  :  tellement  qu  il 
nefuflit  pas  quune  chofe  foit  attachée  dans 
une  maifon  à  fer  &  à  clous,  pour  être  réputée 
immeuble,-  mais  il  çû  nécelTaîie  qu'elle  y 
ait  été  attachée  pour  perpétuelle  demeure  ^ 

c  eft  proprement  cette  defliiiatioii ,  qui  fait 
que  la  chofe  eil  regardée  comme  chofe  de  la 
matfon,  aind  qu  il  eft  dit  dans  notre  article  j 
lefquels  mots  ^  chofes  de  maifon  ^  font  remar¬ 
quables, 

12.  Ife  Lmrûgraphus  ,  dît  Dumoulin  ,  fur 
notre  article  ,  Jiimptus  ef  a  diciis  inipentürum 
£■  vulgarlum ,  &  quia  demonfra/idi  f>  decia- 
ra/îdi  Cûufi  hk  po/ikur  ^  nec  refiringu  ^  nêc 
procéda  ffid  auulmi  jus  débet  hneUigi  ■  Nec 
ofeitauter  pr^tereundum  ,  quod  Compdatores 
klc  vulgarluni  dicicno  pradenier  addidenuît 
verbum  de  malfon ,  Id  eji^  fpeüanm  ad  do^ 
muni  ^five  eDçiJîentia  de  corpore  domus^  ne  qui  s 
forte  vulgarium  diâo  ruditer  in  Lcge  re  aaüo 
falleret^  tapéta  enim  aulea^  &  id  genus^  fape 
davis  heerent  domui ,  non  mmen  funt  de  cor- 
pore  domus  J.  etiamfî  non  folàm  appenfa ,  fed 
üffixa  fini ,  quia  non  affixa  niji  ut firnllus  hm~ 
reant  y  Se  non  tam  de  facUi  vento  moveantur  ^ 
vel  furentur  y  non  au  tem  verè  funt  pars  domus  ^ 
&  Jic  rémanent  mobilia  fepaiata.  Idem  dken- 
dum  de  tabuüs  pidis ,  appert (îs  vel  affixis  pa¬ 
rie  ti^  aut  camim  ,  fecàs  ji  ejfent  tabulœ  incor- 
poraîCÈ  tedificio., . .  *  Contra  queedam  nec  davis ^ 
nec  CQvdla  hatrent  ^  &  tamen  funt  pars  domûs  , 
ut  davesm , .  *  Summa^  ipja  dejiinatio  non  prcE'* 


parata  ^  fed  Jam  re aliter  exécuta  ,  facit  judd 
ciumfeudecifionem:  Ctrcufnfiarîtiœ  verô^  Con¬ 
fie  tudo  Regionis ,  &  U  fis  pamsfamHias  ar^ 
guit  ^erpetuam  ad  integrandum  corpus  ipfitis 
domùs  defllnationem ,  vel  temporariam  ,  feu 
ad  ornandum  j  feu  hiflruendum  \  ûiïud  enhn 
ejî  ^  fipellex  vel  mjirumenîum  patrhf ami- 
lias  quod  mob  de  remanet ,  diu  i  dejlinatuni 
ut  (h perpetüo  pars  domus ,  quod maaet  immo^ 
bde.  M.  Ch.  Dumoulin ,  obfervations  maituf- 
crltes,  Aie. 

]>u  raifonnement  de  M.  Charles  Du¬ 
moulin  ,  il  s'enfuit  que,  félon  qu  'il  a  été  ci“ 
deffiis  obfervé,  c'eft  la  deflinatlon  qu'il  faut 
principalement  confidérer  ^  de  maniéré  que 
tout  ce  qui  eft  mis  dans  la  maifon  pour  perpé¬ 
tuelle  demeure ,  quoique  non  attaché  ,  eft 
cenfô  en  faire  partie ,  5c  à  plus  forte  raifon  s'il 
y  efî  cloué  ou  attaché.  C  eft  la  remarque  de 
Coquille  J  fur  Tartide  3 1  du  chapitre  ^6  de  la 
Coutume  de  Nivernois  ,  5r  après  lui  de  M. 
Menudelj  fur  le  préfent article  5  &  fur  ce  prin¬ 
cipe  ,  dit  M.  Louis  Vincent ,  hk ,  il  a  été 
jugé  pou  rie  fleur  Gnudon ,  en  lordmaireJe  22 
mai  1^3^,  pîaidans  Julien  Fouchier,  5c 
François  Menudel,  qu'une  pierre,  a/i  fer  auge 
de  puits  à  tenir  Teau ,  étok  réputée  immeuble, 
propier  dejlïnatloneiïi perpetuï  ufis, .  *  M,  Vin¬ 
cent,  Aie, 

4.  Il  faut  que  ce  foit  le  propriétaire  qui  ait 
attaché  la  chofe  au  fonds ,  pour  qu^elle  foît 
cenfée  mife  &  attachée  pour  perpétuelle  de¬ 
meure  ;  car  fi  c^étoit  le  locataire^  on  ne  pré- 
fumeroît  pas  qu'il  Feut  fait  pour  perpétuelle 
demeure,  mais  feulement  pour  le  temçs  ^ 
îa  commodité  de  fon  habitation  ,  ce  qui  fait 
qu  il  peut  remporter  dt  arracher  en  fortanr^ 
pourvu  que  cela  fe  puifie  faire  fans  détério¬ 
ration  notable  de  la  maifon*  C'efila  difpoficion 
de  la  Coutume  de  Berry,  titre  4 ,  article  y- 
Duplelïis  J  fur  la  Coutume  de  Pari^,  traité 
des  meubles* 


ARTICLE  CCLXXXVIIL 

Un  preflbir  édifié  en  une  mailbn,  eft  réputé  immeuble ,  &  les  cuves  réputées 

meubles, 

A  Nciennement  avant  la  rédaction  de  feulement  le  prefToir ,  mais  les  cuves  encore. 

Coutume,  &  de  la  maniéré  que  le  &  autres  chofes  fervanc  au  preflbir,  &  qui 

prclcnt  article  fut  préfenté  aux  états ,  non-  a  voie  lie  été  miles  dans  ia  mailbn  pour  J  ufage 

du 


s 


Tit.  XXm.  DES  CHOSES  RÉP. 
ûL]  prefloir^  pour  perpénieiîe  demeure^  fui- 
voient  h  iiatuie  dudic  preiToir ,  &  étoient  ré- 
pu  té  es  immeubles  ;  niais  ducoiircntcment  des 
<  tatSj  1  article  fut  changé  en  ïa  forme  fe 
voit  J  &  il  hic  dit  que  les  cuves  Teroicnr  répu¬ 
tées  meubles;  &  cela  iLldi^b^demenc  Ôc  Ems 
exception. Toutefois M,  Charles  Dumoulin, 

^Trés  être  convenu  que  la  dirpofidon  cle  notre 
Coutume  au  préfenr  article  eft  finguliere  , 
prétend  quelle  fuaflte  une  exception  ,,  quand 
il  y  a  defti  nation  contra  ire  ^  &  que  cetts  def- 
tJEiation  efï  claire  &  notoire.  C  cfî  Ton  obfcr- 
vatîon  5  fur  le  prcTenc  article,  fur  Je  mot 
PRCSSOÏR  :  ,  dît-11 ,  pr^elufjL  ina^diâ- 

catu!:i  in  domo  i  id  ejl  defixam^  a  tu  ûliàs  incor- 
jyorùtani.^ . .  ira  at  Jccundàni  ntùreni  Re^ionis 
in^lligatar  p-rD€tà6  deJUnacam ....  ij’^m  cme- 
ns  panlms,  de  ctipph  j  qitia  fl  taliur  fvit  de- 
jiDÇij^  ^  Ut J'cc U fidiUii  ïUQrctu  R^^ionis  intclU^an- 

p^rpetars  niora^  ^funt par&  prceldù  Imno- 
hiles  y  ûkh  mobiles  ,  6'  ha  débet  hudligï  Con- 
fatî,  Twon.  §.  43  des  chofes  réputées  meu- 
b.es,  &  Jitjîiles  Confiietudines.  Sed  fub  hac 
Cûupiefadiue  horbonhnfl ,  talis  ejl  mos  Rtgio- 

^  ^^^Cfbiks ,  prcEla  veto  inœdifîcnta 

immobiha  î  egidai  het  vepuientur  ;  fallu  fi  ap- 
parcat  de  de/linadone  coutmriâ ,  ita  area  fie 
uotii  &  mûnife/Ia,  M.  Dumoulin  j  dans  fes  ob’ 
firvacîons  manuferites^  hh. 

*  La  Coutunie  dans  leprilftnt  titre  n  a  point 
compris  les  olîices  an  nombre  des  Liens  nieu- 
Ï.  SS  on  inimsn^bissj  parce  que,  comme  Ta 
oblervé  M.  de  Renuffon  ,  traité  des  propres 
temps  auquel  elle  fut  rédigée  ,  ils 
n  tutoient  pas  compris  au  nombre  des  biens  ^ 
qu  il$  n  ctoient  pas  dans  le  commerce  ,  fie  qu*U 
n  y  en  avoir  point  dont  la  vénalité  fut  établie  ; 
ceft  pour  cela  que  la  Coutume  ne  contient 
aucune  difpofition  à  leur  égard  :  maïs  comme 
oans  la  luke  la  l'^énaÜté  des  olîices  a  été  incro^ 
duire,quij$  ont  été  dans  le  commerce,  fie 
qu  ils  ont  compofé  une  partie  des  biens  des 
parc3cuJÎGr.c ,  ü  a  fallu  régler  leur  nature  fie 
pour  cela  on  a  réduit  les  offices  en  trois  claffes. 

La  prenuerc  clofîé  comprend  Jes  offices  do- 
inanisux,  qui  ont  été  démembrés  du  domaine 
du  roi  ,  pr  des  contrats  à  faculté  de  rachat 

perpétuel,  comme  les  greffes,  les  rabelJîo- 
liages. 

La  féconde 3  les  offices  de  finance,  de  iudi- 
cature  >  &  autres,  qui  font  vénauj^  &  héré¬ 
ditaires. 

La  troifieme,  les  offices  de  la  maifon  du 
foi ,  les  gouvernemens ,  les  ohlces  de  guerre 
&  autres  offices ,  qui  font  plume  des  commif™ 
lions  que  des  titres  d  offices. 

Quant  à  ces  deniers  ,  on  ne  les  a  jamais 
coniidéres  comme  des  immeubles  qui  puiffient 
tenir  beu  de  propre.. ,  parce  qulls  fe  perdent 
avec  U  perfoiine;  ce  ne  font  point  auffi  des 
meubles  fujets  a  entrer  en  communauté ,  c'efl 
la  decifion  de  1  edit  du  mois  de  janvier  1^78 
qui  elt  dans  le  troifiemie  tome  du  Journal  des 
audiences  3  livre  4  ,  ch.  jo  ,  édit.  17??.  ï7r 

parce  que  tels  offices  font  [?erfonneIs  au  mari 
J  art.  L  ^ 
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&  atrachés  a  fa  perfonne  j  dont  la  coanEiui- 
nautc  par  conféquent  ne  doit  jamais  profiter, 
il  fuit  deda  que  3  potjr  pareille  charge  poffé- 
dée  avant  la  coniimunauté  j  &  vendue  pendant 
icelle  ,  il  en  eft  dà  le  remploi,  félon  l’arrûc 
r-ipportri  dans  le  fécond  tome  du  journal  du 
palais ,  page  S  f ,  ddit.  1 7 1  j  ^  fous  la  date  du  24 
lepeembre  1  Cjp ,  &  fuivant  Ja  lentence  & 

I  arrec rendu  pour  la cliarge  du  fieur  de  Bontie- 
marre.  Far  la  même  raifon ,  q  uaiid  la  cliarge  eft 
acqmfe  duraiu  Je  mariage  des  deniers  de  la 
communauté,  &  que  le  mari  la  garde  après  la 
dilfolution  du  mariage,  il  en  devrait  étredè 
rècompenfe  aux  héritiers  de  la  femme  ;  cela 
me  paroit  tout-a-faic  jufte  ;  cependant  on  pra¬ 
tique  autrement;  ce  n  eft  point,  dit  M.  Denis 
Lebru^ ,  ]  efprit  de  l’èdit  de  .tfyg  ,  dont  ou 
jia  s  eft  point  éloigné  jufqu'à  préfeat,  quoi¬ 
que  louvent  un  mari  emploie  Je  profit  de  fa- 
communauté  en  acquifition  d’un  office  chez 
le  roi*  Lebrun,  de  la  C.omm,  livre  i ,  ch  t 
fecliou  I ,  dift.  4 ,  n.  22 ,  &  difl.  r ,  fea'  I  ’ 
11.  pj.  ’ 

Pour  les  offices  domaniaux,  compris  dans 

la  première  clafie .  ils  fe  règlent  comme  les 
héritages* 

Doute  la  difficulté  refie  donc  pour  les  offices 
vénaux  héréditaires,  compris  dans  la  fécondé 
claffie  ;  quoique  Ja  Jiirifprudence  ait  varié  à 
leur  égard ,  c  cfi  au  jourd  hui  une  maxime  conf- 
faute  parmi  nous ,  qu'ils  font  immeubles  dans 
les  fjccefTiûiis,  &  qu'ils  font  fufeeptibies  de 
Ja  qualité  de  propres,  lorfquils  font  échus 
par  fucceffion  ,  ou  par  les  autres  voies  ,  par 
Jefqtielles  fe  forment  les  biens  propres  ;  Jes 
arrâts  qui  érabilffenr  cette  jurifprudence  font 
rapportés  par  Ricard  ,  traité  des  douât*  part. 
chapitre  lo  ,  Ctàioii  t  ,  ri.  142^,  &  de 
ivenuiron  ,  traité  des  propres ,  chap*  j  ,  fe£i:. 
4,  n*  6E  fie  fuiv*  Ils  font  auffi  propres  par 
rapport  a  la  communauté.  L’importance  de 
ces  fortes  de  biens  ^  dit  Lebrun  ,  a  fait  ainfi 
décider  la  quefiion  ,  &  rufage  en  cfi  confiant* 

Pour  fa  voir  quelle  Coutume  il  faut  fuivre 
mur  régler  le.  offices  dan.  le.  parcages  de 
fiicceffion ,  il  faut  faire  mie  difiérenbe  des 
offices  anciens  domaniaux  ^  d^avec  les  autres 
offices  ;  comme  les  premiers  ont  une  affiette 
&une  fubfifiance perpétuelle,  un  Être  réel  & 
permanent ,  &  un  revenu  local ,  à  h  percep¬ 
tion  duquel  les  proprietaires  peuvent  com-^ 
mettre ,  iJs  fe  règlent  fuivant  la  Coutume  du 
lieu  de  rexercicc. 

Pour  les  autres  Ils  fui  vent  Ja  Coutusne  du 
donheile  du  titulaire  ;  Ja  ra'îfon  efi  que  les 
offices  font  tout-à-fait  perfoiineis,  attachés  à 
Ja  perfonne,  &  qu^is  réfident  plus  noblement 
dans  Jes  perfonnes  qui  les  remplIÏÏent ,  que 
dans  les  lieux  nù  s'en  font  les  fondions;  & 
aiiffi  jugé  par  arrêt  du  7  fepteinbre  ié^4,  & 
autre  du  2é  février  i  ^>47  ^  rendus  en  laudicnce 
de  ht  grand  cJiambre  3  &  te]  efi  le  fentiment 
cominun  des  auteurs,  de  Brodeau,  fur  M. 

^^ggggg 
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Louer ,  îett.  G ,  foni.  1 7 .  &  le«.  R ,  fom  î  i  . 

de  ["auteur  des  notes  Tur  Dupleftis  ^  furia  Coût* 
de  Paris  traité  des  droits  incorporels  ,  ch*  5  5 
de  M.  Froland  J  aux  lieux  cités ,  &  autres  ;  & 


ai  lift  fut  décidé  dans  la  confukatîon  de 
Durls ,  Heuillard  &  Barraud  ,  favans  avocats 
de  ce  fiége  ^  dans  leur  confultation  du  î  f  juin 
175S* 


Fin  de  la  première  PanU. 


AP  PROBATION, 

T'Ai  examiné  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  un  Manuferit  Intitulé  ;  Co^ 
I  s,ênéraUs  &  locales  du  Pays  ù  Duché  de  Bourhonnois ,  avec  k  Commentaire  de  M. 
Aaroux  îes  Pommiers,  Confellkr -Clerc  en  la  Sénéchaufée  de  Boi^honnois  &  Siège  pfiéal 
de  Moulins  ;  i'ai  trouvé  ce  Commentaire  d'autant  plus  utile ,  qu  d  contient  une  elpece  de 
tradition  tirée  de  plufieurs  bons  Maïuifcrks  fur  Tintelligencede  la  Coutume  de  Bourbonnois, 
depuis  fa  rédaction  jufqu  a  préfent.  A  Paris  ce  2  Juin  1740-  Rassicod. 


PERMISSION. 

FRA!fçois-CL^uPE-MrcHEt-BEffoiT  LE  CJMl/S  DE  NÉFJLLE  ,  Ckeval^r , 
Confedkr  du  Roi  en  tous  fes  Cortfeih , Maître  des  Requîtes  ordinaire  de  fou  Hotels  Direaeur 
^étiévül  id  ù  î/fipf  ifiïërii. 

U  l’article  VU  de  l’Arrlt  du  Confeil  du  50  Août  , parlant  RégUmempour  ta  durées  P rtmi^s 

êft  LdfraîïiÉ  ert  vertu  despouvoifs  à  nous  donnés  par  ledit  Arrêt:  Nous  permettons  au  iicur  UtXj^u 
Imorimeur  à  Riom ,  de  faire  une  édition  de  TOuvrage  qui  a  pour  titre  ;  Coutumes gênérahs  O  heaUs  àu  r ays 
&  huM  de  Bourbonnoh,  laquelle  édition  fera  tirée  à  £ept  «nts  cinquante  v'"  ™ 

;n.fatlo  &  fera  finie  dans  le  délai  de  a  U  charge  pat  ledit  fient  DEGOUTTL  d  avenu 

VIufDcàeur  de  la  Chambre  Tyndicale  de  Lyon  du  jour  où  l’on  commencera  i’ii^reffion  dudit  Ouvrée ,  au 
defir^dcl’aiticle  XXI  de  l’Arrêt  du  Conreil  du  jo  Août  1777  ,  portant  fuppregon  te  crtamit  de  differentes 
Ckamhres  lyndicaUs-,  de  faire  ladite  édition  abfolument  conforme  à  celle  de  Paris  i7p,  den  remettre  un 
exempkirepour  la  Bibliothèque  du  Roi,  aux  mains  des  Officiers  de  la  Chambre  fyndicale  de  Lyon.dim- 
nrimèr  U  prVente  Permlffion  à  la  fin  du  livre,  de  de  la  faire  enrégiflrer  dans  deux  mois  pour  tout  délai,  fut 
les  reeiftrcs  de  ladite  Chambre  ryndieale  de  Lyon,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Doxxk  à  Paris  le  ly  Avril  177?.  N  É  V I L  L  E. 

Par  Monfieur  k  Directeur  ^néral. 

De  S  ANCY ,  Secrétaire  générai 

Régîfiré  la  préfente  Permifonfur  k  regijlre  de  la  Chambre  fynéede  de  Lyon,  fous  k  numéro 

trois*  A  Lyon  ce  24  Mai  tjy^*  j 

^  “  PiRïSSE  DU  Luc  J  oyndtc* 
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Centcnucs  dam  la  premlcre  Partie  du  Comuitniairt  de  la  Coutume  de 

Bourbonnais, 


AV  ERT  l  SS  EM  E  N  T, 

Ce  Commentaire  efttlivifë  en  deux  Parties,  chaque  Partie  eftdiRribuée  en  Titres, 
Articles  &  Nombres  ;  &  à  la  tête  de  chaque  Titre  11  y  a  une  Préface. 

Les  kitres  Pr.  indïquem  ia  f  réface  ;  cts  km  es  fe  trouvent  précédées  de  la  U  tue  u 

ckjl  la  Préface  du  Titre  qd elles  bidiqueiiz  ^  quand  il  tiy  a  pas  de  r.  qui  les  précédé ,  c*ejî 
la  Préface  du  Commentaire,  La  lettre  t.  indique  U  Titre  ^  ta  lettre  a.  t Article  y  la  lettre  n* 
k  Nombre  y  la  lettre  p>  la  Page  y  &  Us  çhiffr{S  marquent  td  Titre  y  tel  AfUde y  tel  Nombre 
ou  telle  Page  en  particulier^ 


A. 

Bandonnement  de  biens,  CefTîon. 

AbùLtiion.  J  lettres  d ’ab ol i r lOn  ^  Lettres» 

Abonnement  de  clîme;i,  ce  qüe  c^eft  ,  (i  ou  en  peut 

demander  plufieurs  ünnéeS;,  5?  21  ^  loi, 

P-  P’ 

Sî  Iti  pûfïëlTeur  de  l’héritage  doit  payer  Pabonne- 
Tuenç  J  toit  cultive  j  ou  non ,  ibiti.  n.  105  ,  Ibiit, 
De  combien  de  maniérés  peuvent  fe  faire  les  abon- 
oemens  de  dîme  j  bc  qu^elle  doit  être  leur  duice  ,, 
par  rapport  aux  mankres  différentes  qu’ils  font  faits, 
îbhE  n.  104  &i  lOf  J  ibid. 

Si  les  abonnemensà  perpéiuÉtéfepeiivent  faire fiins 
caufe  &  fans  fonnalités  j  &  qu*elles  font  les  forma¬ 
lités  requifes  pour  ces  fortes  d’aboimerncnsp  iàid 
n»  10 J  ,  ibid. 

Si  les  abonacmens  en  argent  font  défendus ,  ilnd 
n,  3ocS,  ibid 

Si  rabonneuient  en  efpece  &  en  grains  j  fui vi  d*une 
preftation  Immémoriale  ,  doit  iubnfter ,  ibid  ii* 
IÛ7  ^  108,  p. 

Si  dans  le  cas  de  Fabonnement  de.s  dîmes  par  les 
Vicaires  pe^étuels  aux  Cures  primitifs ,  pourrai- 
fon  de  portion  congrue  ,  les  Curés  primitifs  peu¬ 
vent  diiputer  les  abonnemens  faits  par  les  Vicaires, 
dans  un  temps  non  fufpeét,  btdajis  les  formes  pref- 
crites,  ibid  n,  ïûy ,  ibid. 

Aeceptaàun  exprefTe  eft  nécefTaire  dans  une  dona¬ 
tion  entre- vifs  pour  La  rendre  valable*  t.  ly,  pi* 

4  J  ^ 

Acceptation  de  commun auté ,  vtiye^Coramunau te. 
Acceptation  de  U  garde ,  voyen^  Garde, 
Accroiffement ^  fc  fait  &  quand  il  (e  fak  d’une  inf- 
tituiLon  à  Taurre  *  voye^  Inflàtution. 

Droit  d'accroilTerrient,/^  accrejcendl ^  &  n(?n  de- 
erefeendiy  dans  La  continuation  de  communauté 
entre  les  enfans  dVn  meme  lit 3  ce  que  c’eft^  ^  fui- 
quoî  fondé  J.  t,  22  ^  a*  270,  n,  gy ,  qoiSi  4 1  ,  472* 

La  portion  de  iVnfant  qui  décédé  du  tant  U  con¬ 
tinuation  de  communauté ,  appartient  &  accroît 
aux  autres  3  îbid:^  n,  42  &  4J  , 

Les  enfansiepréfeDtenÉ  leur  perc  dans  k  droit  dkc- 

Pau,  L 


croillèincnt,  ^  cedrolt  fuit  Tordre  de  coiijoiiéiion , 
n,  44^^^  413 

L'accroiJlément  a  lieu  dans  le  cas  de  renonciation 
des  freres  &  ft^urs  à  la  tontinuaiioii  de  commu¬ 
nauté,  Ibtii,  n.  yS'i 

Comment  doit  être  prélevée  U  portion  que  celui  qui 
refufe  la  continuation  a  dans  la  premitie  commu¬ 
nauté, J.  n.  47  tic  4^^  ,  tbidy 

Ai  que  i  s ,  ce  que  ftgnlKe  le  mot  éT acquêt  ^  &  celui  do 
conquête  &  comment  on  dUtingue  les  ucquêcs  des 
eûnquêts ,  c,  2^  *  pr.  n.  d  j  47J 

Et  U  Æ2  P  a.  275',  h*  2,  401 

Si  riiérltage  pris  à  rente  r achetable  par  Tun  des 
communs,  d^autrçs  que  de  Fcdoc,  cft  acquêt  de 
communauté,  Commuiinuté. 

LMîéritage  de  Tun  des  communs  vendu  &  racheté 
durant  le  iiiarlugc^  ii’clt  point  après  le  rachat  ré¬ 
puté  ycf(uct  de  la  communauté  J  ac  il  nf  a  lieu  ù  la 
jécomperife  ,  a.  27^  ^  n»  I  &  d,  472 

oyc^  Propre  de  communauté, 
de  commune,  ce  que  c'ell  que  faire  acte  de  com¬ 
mune  J  &  fi  U  veuve  qui  a  faitaéïe  de  commune  eft 
recevable  a  retionccr  à  la  communauté ,  Re¬ 


nonciation  à  ta  communauté, 

Adfoti  y  ce  que  cVff ,  1. 15,  piv  n.  7, 

D’où  procèdent  les  actions ,  n.  8,  i/ét/, 
Coniment  elles  fe  dtvifent,  Ibid.  n.  y  ^  ib/d. 

Quels  Ibiulcs  effets  &  les  fukes  des  aflions^  ibldf 
n.  10,  Ibid 


Aétîon  y  quand  mobilkirç ,  5:  quand  immobîîiairc, 
vqye^  Meuble, 

Aétion  rédhibiroire^  Vente* 

Aétions  poflefToires  3  de  combien  de  foi  tes  ,  t.  la, 

Toyes^  Complainte  &  Réintégrande» 

Actions,  combien  elles  durent,  3;  quand  elles  font 
piefcrkcs^  Prefeription, 

AcHotis  que  le  mari  peur  intenter  du  chef  de  fa 
femme,  vqye^  Mari  &  Communauté. 

AJjui/iciiiion  par  décret,  quand  elle  fefak,  St  quel 
cfl  fon  effet,  t,  I  j  i  lyo^  n»S  Sc  y  y  ^230 

f^oye^  Décret* 

Adiikeret,  s'il  fait  perdre  îe  douaire^  veye;^  DouaCîj'e- 


TABLE  AL  P 

A  juches  en  fait  de  faifïe  réelle,  quand  elles  doivent 
eue  appofées,&i  ce  qu'elles  contiennent,  t.  J3  ,  a. 

3  n,  :2:i, 

Où  elles  doivent  eire  appofées  j  S;  pourquoi  ellc^ 
font  ttppofées ,  ibid.  n.  25  &  2,q,  222 

Afflniiiidùn ,  fi  celui  qui  allègue  là  fin  de  non-rece¬ 
voir  ,  eft  tenu  alfirmcr  avoir  payé,  Preferip- 

tîon,. 

Si  l'affirmation  peut  être  demandée  au  débiteur 
pour  le  paiement  d’arrérages  de  rente  conAtmée, 
au-delfus  de  cinq  ans,  &  de  rente  foncière  au-  def- 
füs  de  dix  ans,  yoj€^  Arrérages, 
f  ûye^  Serment, 

Agë y  k  quel  âge  éft  fixée  la  majorité  coutumière,  foît 
pour  les  garçons,  foie  pour  ks  filks,  1. 1  a,  173, 

ji.  I  J  ,  *  ,  . 

Majorité  coutumière, 

A  quel  âge  finit  la  minorité ,  qui  arrête  le  cours  de 
la  prdcript'ion  ,  vüye;^  Prcfcription, 

A  quel  âge  finit  h  garde  des  mineurs  mâles  6c  fe^ 
m elles,  voj^é^  Garde. 

Atiniins  dus  à  un  bâtard ,  vaye^  Bâtard. 

Si  pour  alimcns  fournis  par  le  mari  aux  dépens  de 
la  communauté,  a  fon  pere  ou  autre  afeendantjou 
à  Ton  bâtard,  récompenk  en  eftdue,  voye:^  Ré- 
compenfe, 

Améîîdà  y  ce  que  c'eft,  ^  de  combien  de  fai  tes, t,  14, 
a,  i<jo,n,  I  &;  2,  25^ 

Et  t.  14^  pr,  n,  2,  236 

Diverfiié  d'amendes  au  temps  de  la  rédaffeioii  de  la 
Coutume,  îkid,  a.  160,  n,  3  ,  23P 

Quelles  font  les  amendes  préfentement  en  ufage, 
ibid.  n+  4,  ibid. 

Amende  arbitraire,  ce  que  c'eft,  &  pourquoi  aiiifi 
appellcc,  î&id*  a*  167,  n.  i  &:  3  ,  241  6:  242 

Amende  arbitraire  nkft  due  que  quand  elJccfl  pro¬ 
noncée,  ibid,  n,  2,  242 

AmeiibîiJ/emeiu ,  !  'héritage  ameubli  entre  dans  la  com- 
niimauté  comme  meuble ,  t,  22 ,  a,  275" ,  m  3  5",  467 
Si  ramcublifl’cmeut  c fl:  une  tictlon  qui  ne  concerne 
que  l’intérêt  des  conjoints  touchant  leur  tommu- 
nauté>/W.  iK  33,  465 

Comment  ell  confidcré  l’héritage  ameubli ,  quand 
il  fe  trouve  dans  la  fuccefîlon  du  conjoint  qui  l’a 
ameubli,  ibid^n.  35*,  4*57 

Quîd^  quand  il  fe  trouve  dans  la  fiicccflion  de  Tau- 
tre  conjoint,  ou  dans  celle  de  l’en  faut  commun, 
ibid*  n, 36,37^38;,  îàid. 

Si  k  fife  eti  cas  de  confifeation  pour  délit  du  mari, 
profite  du  propre  de  la  femme  ameubli  par  le  con¬ 
trat  de  mariage,  voy&i  Mari. 

Si  les  propres  ameublis  entrent  dans  le  don  mutuel  j 
yoyii^  Don  mutuel. 

Si  les  héritages  ameublis  font  fujets  au  douaire^ 
y(fy€^  Douaire, 

Ayyeîitsiiÿ/is  dcs  Sentences  des  hauts  Ju [liciers  ,  où 
elles  fe  relevent,  tant  en  matière  civile  que  crimL 
netle  J  t.  ü  ^  a*  2,  n,  28  &  2p ,  6 

Quand  l’appel  tombe  en  péremption ,  &  [i  l^appel 
péri  emporte  la  coiifirmation  de  la  Sentence  j, 
Péremption* 

Quelles  font  les  Sentences  qui  pafîènt  en  force 
jugée ,  dont  l’appel  n'cfl  pas  recevable,  Sen¬ 
tence* 

Ayvthküins yCovcïh'i&ï)  dure  leur  aélîon  pour  deman¬ 
der  Je  paiement  de  leurs  fournitures ,  &  médica- 
mens ,  Prefcriptlon. 

AppTéciiitwn  dû  fruits ,  Redevances  foncières. 

Arhhrts y  sNl  eft  permis  aux  Parties  de  le  choibr  des 
Juges  &  Arbitres,  t.  4 ,  a.  3  @ ,  n.  I ,  T! 

Cas  auxquels  on  ell  tenu  de  nommer  des  Arbitres, 
ibid.  n.  2  &  3 , 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'Arbïtres ,  quelles  font 
leurs  fünélions ,  ibid.  n,  4^  y  &  ,  ibid. 

£1  on  ell:  reçu  à  alléguer  le  compromis  pour  &m-* 


HABfcTiQUE 

pêcherie  toui's  delà  procédure  d'une  caufeia/j/. 

7  ï  ilÀd, 

Arbres  fervans  de  bornes  &  faifags  limites,  a  quoi 
doit  être  condamné  celui  qui  ks  abat  ou  arrache, 
Bornes* 

Arrérages  rentes  conftstuées  fc  prefcrivent  par  cinq 
ans ,  t*  3 ,  a.  ]  8 ,  n,  1 , 

Il  en  efb  autrement  quand  il  y  a  commande  ment  de 
payer ,  ibid.  n,  7 , 

Au  defaut  du  commandement ,  le  créancier  nkfl 
pas  en  droit  de  déférer  le  ferment  au  débiteur,  pour 
affirmer  s’il  ne  doit  que  cinq  années  d’arrérages, 
ibid.  n.  S ,  Ibid.. 

Autre  chofe  cü ,  fi  le  débiteur  a  promis  de  payer  , 
ibid.  n,  P  , 

La  convention  du  débiteur  de  payer  ks  arrérages 
de  ta  rente,  nonobftant  la  prefcriptlon,  ne  nuit 
quViluifeub&nonatiKcréanciürs,  n.  îo  ,  ibid. 
Cette  prefcriptlon  de  cinq  ans,  court  contre  toutes 
fortes  de  perlonnes,  ibid.  n.  10,  ibid. 

Les  rentés  conflituées,  qui  ne  commencent  pas  â 
fîuineraiiofte  ntifnmty  6;  qui  Ont  une  autre  origine, 
ne  font  pas  fu jettes  à  la  prcfcnption  de  cinq  ans 
pour  les  arrérages,  ibid.  n.  2,  3  6:  4  ^  27  6:  aS 

il  en  eft  de  meme  des  rentes  dues  à  l’Eglife  pour 
fondation  de  Service  Divin  ^  ibid.  n.  y,  2^ 

Si  on  peut  demander  vingt-neuf  années  d’arréra^- 
ges  d'uiie  rente  pour  fondation  de  Service  Divin, 
ibid.  n,  6f  ibid. 

Si  dans  cette  Coutume  on  peut  demander  vingt- 
neuf  années  delà  rente  conflituée  pour  îe  prix  dkne 
maifon ,  ibid.  n.  2 ,  3  ôt  4 ,  27 , 26  ^ 75  & 76 

Arrérages  de  cens  fe  prefcrîvert  par  dis  ans ,  t*  3, 
a.  18  ,  n*  t  J  J  30 

arrérages  de  fimples  rentes  fonderez, 
ibid.  n.  1 3 ,  ï  4  â:  J  y ,  ibid. 

Qaid,  des  arrérages  de  rentes  créées  par  don  &  legs, 
ibid.  m  i5,  17,  iS,  ly  &  20,  31 

Si  la  demande  de  tout  le  devoir  de  cens ,  faite  par 
le  Seigneur  contre  l’un  des  détenteurs ,  interrompt 
la  ptéfcripti&n  contre  les  autres,  thld.  n,  21 ,  ibid. 
SiTun  des  détenteurs  qui  a  payé  au  feigneur  direct 
tous  les  arrérages ,  peut  pou rfu ivre  les  autres  dé¬ 
tenteurs  pour  leurs  portion Sjpûur plus  de  dix  années, 
ibid.  n*  22  6î  23 ,  32 

Si  le  ferment  peut  être  demandé  par  le  feigneurau 
débiteur  pour  le  paiement  des  arrérages  de  cens 
au-deffus  de  dix  ans ,  ibid,  n,  24,  ibid. 

(Jiiidy  fik  d ébiteuravoît  promis  au  feigneur  de  les 
payer,  &  que  le  feigneur  le  foutmtainfi^  n.2y, 

ibid. 

Arrdty  voyei[  Salfie- arrêt* 

Arriere-éan^ fila  vcuvedouairierecfl  tenue  d’acquitter 
les  charges  d’arricre- ban,  t,  2i,a.  2y2^n,  13,422 

Ariiîlerie  lervantala  défenfe  d’un  château  eflimmeU" 
b!e,  t.  23  ,  a.  2SÊ,n.  1 ,  4^? 

Anîfans.y  quand  doivent  demander  leurs  (alaîres  & 
paiement ,  voy&^  Prefcripiion* 

AjjembUeSy  fi  anciennement  les  habit  ans  des  juftjces 
qui  n'avoient  corps  commun  niconfular,  pûuvoîent 
faire  afTemblées  fans  permîffion  de  leur  feigneurjpar 
qui ,  &  comment  aujourd'hui  ces  affemblées  doivent 
être  permïfes ,  vQyr{  Corps  commun  St  Cotifulat- 

Ajjlgnnîy  dont  il  eft  parlé  dans  l'arEicle  274 de  cette 
Coutume,ceque  c’eft, t.  2ï ,  a.  3y4j  423  ^  4^4 
Si  raflignat  efl:  trandatifde  propriété ,  ibid.  n*  2,  424 
Si  le  douaire  peut  être  pris  fur  l’afiîgnat  de  la  dot  ^ 

ibid.  n*  3  &r  4  *  .  . 

Si  une  afïïgnatîon  périt  par  trois  ans,  Rît  pi  oit 

d'aÈlignation. 

AJflf^Sy  ce  que  ckfi,  t- 1  »  a*  5  ,  n.  i ,  ■*■  1  ^ 

Par  qui  elles  étolent  aticiennemem  tenues,  ibid.  fh 

2  3  4  &  y  ibid. 

Ce  qui  ctoit  réfflé  â£  décidé  dans  les  ailifeS;,/^/^-  m, 


1 


DES  MA 

Les  aïTjfes  ne  fe  tiennent  plus  dans  cette  province  ^ 
n-  7  ^ 

Affuremeni  ^  ce  que  £»  7  j  pr^  n*  1 ,  lû8 

Sut  quoi  eft  fotîdé  l'iüJrLireuient  ^  ihdi  n.  i  *  iâid^ 
Combien  il  y  a  de  fortes  d'aii’urefnens^'n*  5  &  4, 

îlfîfi. 

Qui  peut  dontiÉT  airnrenient>  ilfid.  n.  y,  iâid. 
Ce  qü*il  faut  faire  pour  obtenir  affu rement  &  com¬ 
ment  il  fê  donne  >  iâid  a,  yi  ?  i  j  ^  ^  ^  »  lOÿ 
Si  celui  qui  Ë  [fa  jour  ne  en  madere  d^airuiement  doit 
comparoiii'ccn  perfoiinc,  ô;  sli  peut  demander  Ion 
renvoi  J  /Ud.  a,  n-  1  dt  a  jo 

Si  rartîiremenÉi  peut  être  rchéré,  lùid  a*  ,  n-  i  ^ 

i^U. 

Si  on  peut  être  contraint  par  emprifonnemcoit  de 
fa  psr[t>nne  à  bailler  affurement,  a*  y-f ,  n.  i  ^  ï^id. 
A  quel  âge  On  peut  être  ajourné^  ou  faire  ajourner 
en  cas  d'aflurement ,  ièid.  a.  yy,  n.  i,  iitid 

Qu  and ,  &  comment  l ‘alTureme  nt  eft  en  frein  a.  y  fl, 
n.  I,  iir 

Et  a.  flij  n,  I,  lii 

Quand  airuremcnt  eft  préfume  en  freinte  &  quel  elf 
refFcr  de  cette  préfomptton ,  a.  y5*  n^  ^  ^  ni 
Quelle  eft  la  peine  de  Finfraétion  dWurement,  a- 

Et  a.  yc>  ,n,:2*  112 

Si  les  Sujets  peuvent  demander  affurcment  contre 
leur  Seigneur ,  a,  58  ^  n*  i  &  2  *  iMd, 

De  la  concurrence  d’affuremens,  ibiJ,  a*  do,  îl^id. 
Atumioynmmi^  Répi^ 

^ya?i(ijges  ^ Donation^ 

Aubaîn ,  ce  que  c'eft ^  t*  17 y  pr*  n,  6 ,  277 

Combien  il  y  a  de  fortes  d "Aubaîns  ou  Etrangers , 
n.  7&  S,  Ihid. 

Si  les  Aubainsfuccédent,  6:  fîon  leur  fuccêde^i^iV» 
a.  188  ,  n»  1  &  2,  281 

A  qui  appartient  h  fuccefft  on  derAubain  qui  meurt 
fans  en  fans  regnicoles  Sc  légitimes,  ibid.  n.  3  &  4^ 

281  &  282 

Avh  de  parens  pour  Fékdion  d^un  Tuteur,  vfye:^ 
Tutelle. 

quand  ils  doivent  demander  leurs  honoraU 
res ,  t,  3 ,  a*  ï  5  J  n .  I ,  x  7 

de  Tuteur  &  Curateur  a  Tégard  du  mi¬ 
neur,  vûy^x.  Msneur  &  Majeur  de  Coutume. 
Autorlfjtiori  du  mari  à  1  egard  de  la  femme,  pû/ç^ 
femme  mariée  &  marchande* 

AutQrhé  des  marîsj  voy^^  Femme  mariée  &  Mari* 
Autorité  paternelle,  voye^  Puiftànce  paternelle* 
AUitx  f  fi  le  bénéfice  de  la  garde  leur  eu  accordé,  t+ 
id,  a,  174,  n.  3  &4,  ijs 

Si  le  béncHce  du  partage  des  pere  Bc  mere  entre 
leurs  enfans,  peut  être  étendu  à  IVieul  &  aïeule, 
t.  ip,a.  2i5,n,  j,4&  y,  303  &  304 

B. 

BAix.  par  anticipation ,  ce  que  c'eft,  t.  21,  a.  257, 
n.  toècit,  ^7ÿ 

Bail  des  biens  de  la  femme  fait  par  anticipation  par 
le  mari,  v<iye^  Mûri. 

Si  le  Tuteur  doit  faire  procéder  au  bail  des  hérita” 
ges  de  les  mineurs ,  Tutelle* 

Bail  judiciaire, comment  il  fe  fait ,  t*  15 ,  a*  142,  n. 

r&Æ, 

Pour  quel  temps  fc  font  les  baux  judiciaires ,  &  com¬ 
bien  ils  durent,  îbîd.  a.  ïjS  i^p,  m  7  &  S ,  217 
SI  ckft  le  Fermier  judiciaire  qui  paye  les  frais  du 
bail  au  Corn msiraire,  n.  9. 

A  quoi  eft  tenu  le  Fermier  judiciaire ,  ibid,  n,  ÿ  ^ 


Eta.  i^i,n.  î, .  aiS 

Si  le  prix  du  bail  judiciaire  peut  être  emplové  en  ré¬ 
parations,  &  pour  quelle  partie,  ièid.  a,  13S  â;  130^ 
lï*  10,  II,  12  Êc  13, 


T  ï  E  R  E  S, 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  erre  Fermiers  Judiciai' 
rcs,  &  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  ibid  a*  140,  n* 

1  aiiJ 

Et  a.  141*0*  I  &  2,  iifJ* 

Si  les  baux  conventionnels  peuvent  &  doivent  ccre 
convertis  en  baux  judiciaires*  ibid.  a*  143.,  n.  3  & 

Si  le  pris  des  baux  judiciaires  fediftrîbue  par  ordre 
dliypothéque,  a.  141,  n.  8,  21S 

Bail  à  loyer,  voyÿ^  Locataire. 

Si  la  tacite  rcconduétion  a  lieu  dans  les  baux  de  fer-  ^ 
me*  vaye^  Reconduction* 

Si  b  femme  eft  obligée  d Entretenir  le  bail  fait  par 
le  mari,  voy^^  AîarL 

Si  l’acquéreur  eft  tenu  dEntretenir  le  bail  fait  par  le 
vendeur,  voye^  Locataire. 

BamiJ/lme/ii,  dEù  tft  venu  le  mot  debannifïèment, 
&  ce  qu’il  fignifie  *  t*  1 ,  a,  2 ,  n.  9,  4 

Le  Jup  Royal  peut  bannir  hors  le  Royaume,  &  le 
Juge  QU  Seigneur  hors  fa  Jurifdiction  ^  ibid,  n.  lO  & 

I  ï  ^  ibîd 

Bafîi/ueroiifeyCü  que  cEft,  Si  de  combien  de  fortes,  t* 
I0,pr*n*4, 

Si  les  Banqueroutiers  frauduleux  peuvent  être  pour- 
fuivjs  criminellement,  ibld.  n*  4,  iùid. 

Que  peuvent  faire  les  créanciers ,  lorfque  la  con¬ 
duite  du  débiteur  eft:  exempte  de  fraude*  ibid.  n.  4, 


Bas-J lij^icier,  de  quoi  il  connaît,  quel  eft  foji pou¬ 
voir,  Juftice, 

Bâtard^  ce  que  cEft,  t  17,  pr*  n.  1 ,  277 

Combien  de  fortes  de  bâtards,  /W*  n.  2,  3,  4  Si 
^  ibid. 

Si  le  bâtard  peut  difpoferde  fes  biens  pardifpofition 
d’en  t  rc-vlfs ,  ibid,  a .  i  S  4 ,  n*  i ,  ibid^ 

S’il  peut  faire  une  inftîtution  d’héritier  par  contrat 
de  ni  aria  ge ,  ibid,  n .  2 ,  27S 

Si  le  bâtard  peut  tefter  St  ditpofer  de  tous  Tes  biens 
par  teftament  au  préjudice  du  Seigneur,  ihd*  n.  3^ 

ibid. 

Shl  eft  incapable  de  fuccéder,  a*  i8y^  n.  r ,  2  âc  3 , 

Si  Tmcapacité  du  bâtard  à  fuccéder,  s’étend  jufqu’à 
lafüccellîon  de  fes  enfans  nés  en  légitime  mariage, 
md.  a*  iSf,n.3,  ibU 

Eta*iS;,  n.  ï,  2^0 

Si  le  bâtard  peut  être  légataire  de  quote ,  a,  iS y,  n* 

4  ^  J  î  278 

Quelles  font  les  libéralités  que  le  bâtard  peut  rece¬ 
voir  par  donatioti  ou  teftament,  ibid*  n.  6^7, 

c-  f  .  278  &  a7p 

01  les  pere  6^  mere  du  bâtard  font  tenus  de  lui  don- 
lier  de  quoi  fubfifter ,  ibU,  n*  B,  279 

Si  la  légitimation  des  bâtards  les  rend  habiles  à  fuc¬ 
céder,  &  combien  il  y  a  de  fortes  de  légitimations, 
jW*n*9,To&ir,  iMd. 

Si  les  enfans  des  bâtards  nés  en  légitime  mariage 
leur  fuccéden  t ,  a.  j36  *  n .  î  2 ,  iéld. 

Si  le  batard  qui  décédé  fans  enfans  peut  avoir  un 
héritier,  &  fi  fa  fuccefllon  appartient  au  Seigneur 
haut  Juftider,  ibid,  n*  5  &  4  *  279  &  2S0 

Quelles  font  les  co^ididoiis  requifes,  pour  que  le  Sei¬ 
gneur  Juftlcier  puiffe  avoir  la  fucceftion  d’un  bâ¬ 
tard,  n.  y,  280 

Quels  font  les  biens  du  bâtard  qui  appartiennent  au 
Seigneur Jufticîer, n.  6,  îbid^ 

SI  Icsfreres  des  enfans  des  bâtards  nés  en  légiclmema- 
ri  âge ,  fuccédent  à  leur  frere  décédé,  conjointement 
avec  les  pere  &c  mere,  iHd.  a*  187,  n.  1^2,  îbid. 
Quels  font  les  fteres  qui  fuccédent,  ibld^  11*  2, 


Si  les  bâtards  fuccédent  â  leurs  enfans  nés  en  ïégî- 
time  mariage ,  non  feulernent  quant  aux  meubler 
&  acquêts  immeubles,  mais  encore  aux  biens  qu’ils 
leur  ont  donnés,  îbîd.  n*  5  ,  ibîd. 


TABLE  ALP 
Donation  faire  a  un  bâtard  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement,  avec  claule  de  retour  3  eft  valable 


HAEÉTIQUE 

baronnie  a  été  dans  la  fuite  érigée  en  Buehé ,  ÜU, 


n,  6, 


n.  4 


IbhL 


Quels  font  les  hej icters  de  fenfant  légitime  d\m  bâ¬ 
tard;  quand  cet  enfant  décédé  tans  enfans  j,  perc  ^ 
iiiere^  freres  ni  defeendana  d’ouSj  Ibid^  a,  1S7*  n. 
5*3637,  8  &  y,  iSû&  :aSi 

Si  Ten  faut  légitime  d"uii  bâtard  fuccéde  â  les  parens 
du  coté  de  la  perlbnne  de  tes  perü  ou  mere  qui  fc 
trouve  Icgitime ,  a,  1 86 ,  n^  :2 >  ^75^ 

Et  a.  187,  m  10,  281 

Si  le  bâtard  peut  exercer  le  retrait  lignager ,  yoye;:^ 
Retrait, 

Si  les  peres  &  mercs  peuvent  par  contrat  de  mariage 
di^pote^  de  tous  leurs  biens  au  profit  de  leurs  bâ¬ 
tards,  &  au  préjudice  de  leurs  enfans  légitimes,  t. 
20,  a-  iip  3  n,  80  Si  81 J  527 

S'ils  le  peuvent  au  préjudice  de  leurs  héritiers  col¬ 
latéraux  n.  82  J  ibiJ. 

Jjâdfimis  fuivent  le  fonds  3  t,  22,  a.  271 ,  u.  i ,  45*5* 
Récompenfc  due  au  commun  pour  raifon  de  bâti- 
meus,  Rccompenfe»  « 

Méfiéficicr  mineur,  s'il  peut  efler  en  jugement  pour  ce 
qui  concerne  fün  béuéiice ,  fans  tuteur  ou  curateur, 
t.  rj,  a*  1683  n.  2,  345- 

gros  Si  menus ,  quoiqu'aftèrmés  avec  le  fonds 
ou  donnés  en  cheptel ,  font  réputés  meubles,:.  23 , 
a,  2S5*,n.  R,  48^ 

Béics  prjfes  en  dommage  j  fî  celui  qui  les  prend  eft  cru 
de  la  prife  &  luite ,  t,  1 4,  a,  1 6  5 ,  n.  2  j  240 

^i  celui  qui  en  empeche  la  prife ,  les  eulcve  &  retire 
de  force  de  ceux  qui  les  mènent  à  Judite^  eft  amen- 
dable,  ijtX  m  1  Si  23  iéîd. 

Si  Cette  amende  uft  arbitraire,  11,  ^  ^  ibid. 
iiiewj,  de  combien  de  maniérés  ils  peuvent  cuecori” 
fidérés,  t.  23  ,  pr.  n.  r .  4^^ 

Piemicre  dlviflon  des  biens  en  meubles  S:  Immeu¬ 
bles,  2,  ibid. 

Sâconde  divifion  en  acquêts,  conque  es  &  propres, 

D*  ^ ,  ibij^ 

Meubks,  Immeubles  &  Propres- 
Blens  qui  entrenten  conununauté  durantle  mariage, 
vi>jrs^  Co  m  m  un  au  té. 

Biens  d'Eglife,  s'ils  font  fujets  a  prefcriptîon ,  voye^ 
Prefeription, 

Biens  dotaux  &  paraphornaux,  quels  font  les  biens 
dotiux,  &  quels  font  les  paraphernaux,  t.  21 ,  pr* 
H;  4,  467 

Si  en  payscoutumler  tous  les  biens  de  la  femme  foni; 
biens  dotaux,  &  tombent  fous  i'adminiftration  du 
mari,  n.  y,  Ibid^ 

Rois  de  haute  fiitaye*  fi  la  douairière  peut  prendre 
du  bois  de  haute  futaye  pour  réparations,  i/o/æ^ 
Douaire. 

Bois  tallllfs ,  fl  elle  peut,  quand  die  pcutcoüpce 
des' bois  tailllts,  Douaire^ 

JiOfine-Joé ,  eti  matière  de  poiTenion ,  i'i.ye^  Po]1èffion+ 
Bonne-foi,  en  matîcrede  prefcrlption ,  i/f^cj-Prcb 
cription. 

Bor/JÉSf  à  quoi  doit  être  condamné  celui  qui  enleve  ou 
change  les  bornes,  t.  14,  a.  164,  n.  i  &  2,  240 

Comment  fe  reconnoUreiit  &  fe  règlent  les  bûmes, 

^■iXm5  6.43 

Si  les  bornes  font  impreferiptibW,  en  forte  que  la 
prcfcriprîon  de  trente  ans  ne  foit  d’aucune  confia 
deradon  au  préjudice  des  bornes,  jbïd.  n,  6 , 8 

&  S?  s  ià/d. 

Bofirbo/i/iois ,  anciens  habkansdu  Bourbonnois,  d'où 
ils  font  fortis.  Si  quel  canton  de  cette  province  ils 
habltoient,  pr.  u.  i. 

Etymologie  du  nom  de  Bourbûnnûîs,  ibid^  n.  2 

&  4. 

Anciens  ducs  de  Boutbûnnois  ,  d'oii  defeendus, 

/bid.  iik  4  ^  y. 

Ils  a  voient  le  titre  &  qualités  de  Bacons ,  &:  cetÉB 


C. 


CAbaretieKj  Hote^  ou  IIoEÉliér  & 

Tavernierp 

C-iij  fortuit  3  fur  qui  doit  tomber  la  perte  des  deniers 
con lignés  &  perdus  par  cas  fortuits,  c.  ,  a.  i  jr , 

232 

Confignation. 

Cas  royaux,  CO rmtiu ns  &  prevetaux ,  Crimes. 

Cdiido/i^^  ce  que  c'efl,  t.  13 ,  a.  I J  5 ,  m  i  ^  2 ,  jSi 
Combien  il  y  a  de  fortes  de  caution nemc ns,  ib/d. 

Quand  la  caution  peut  eue  pourfuEvie ,  ât  ii  elleeft 
en  droit  dkppofcr  la  dilcufllon  du  principal  débi¬ 
teur,  iàid  n.  5*,  ib/d. 

Quels  (ont  les  cas  auxquels  la  dUcuflion  ne  peut  être 
oppofée,  /b/d.  n.  63  7,  8  &  5^,  181  5c  182 

Si  la  difeuiffion  s'étend  aux  biens  ijlicnés  par  le  dé¬ 
biteur, /iX  n.  lo,  1S2 

Si  la  caution  peut  obliger  le  créancier  de  faire  Tes 
diligences  contre  h  principal  débiteur ,  ib/d.  n.  i  ï , 


Si  elle  peut  contraindre  le  débiteur  principal  de  U 
faire  décharger  dans  le  cas  d’une  dette  exigible , 
ii^Xn.  12,  ibid. 

Qtiid ,  dans  le  cas  d'une  tente  3  tbid.  n,  1 3  ^  14  &  r  5 , 

ibid. 

Q  uel  eft  fen  gageme  n  t  de  la  c  aution ,  lo  rfque  1  e  c  réan- 
cier  a  difcuiék  principal  debiteur  3i^X  n.  16  &  17^ 

Si  la  caution  jouit  du  bénéfice  des  lettres  de  répi  ^ 
obtenues  par  Je  débiteur,  voye^  Répi. 

Si  la  cefTion  de  biens  judiciaire  libère  la  caution^ 
vfyo^  CeJfîoirs  de  biens. 

Si  l'exception  perfonnelle  du  débiteur  fert  â  la  caur 
tlon,  Solidité  6i  Coobllgés. 

Si  te  Cautionnement  efl  dette  de  la  commun  a  utc\ 
&  fi  la  femme  en  eÛ  tenue,  t.  21  ,  a.  241 ,  u. 6, 35)4 
pyt^  DikulVion. 

Cè/is  Si  autres  devoirs  annuels  fe  prelcrivent  dans  la 
Coutume  du  Bourbon  no 

L3,a,22,rr.  I,  23  3^^4,  53 

Ce  qui  eft  nécèiraire  pour  produire  la  prefeription 
active  du  cens,  ibid.  n-  y ,  6 , 7  &  S ,  yj  &  54 
Ce  qu’il  faut  pour  produire  la  prefcripciop  pallive, 
îbîd,  rj.  5?  3  5*4 

Celui  qui  a  reconnu  k  cens  ne  peut  preferire  de  bu 
temps,  m  lOj 

Mais  k  peut  fon  héritier,  /bhi,  n.  10,  ibid. 

Si  rhéritier  a  payé  le  de  voir,  la  prefeription  ne  com¬ 
mence  que  du  temps  qu'il  a  cciîé  de  payer,  ibid.  u. 
13^  ibid. 

Quel  eft  k  tempsqu'îJ  faut  déduire  d'une  prefcrlp- 
tion  ûppoke,  quand  011  ne  juflifle  pas  du  décès  de 
celui  qui  a  reconnu,  ibid.  n,  12, 

SE  les  reçus  d'un  défunt  affirmes  en  jullice,  fontiii'* 
terruptifs  de  la  prefeription  du  cens,  ibid,  14,  iJ 
&IÛ, 

S'ils  font  fiifïikns  pour  relever  une  prefeription  de 
cens  acquife,  ibid.  n.  iS,  ip  20,  ^7  ^  f ® 

Si  â  défaut  de  titres  ds  peuvent  établir  un  devoir  de 
cens,  iiX.  n.  17,  S7 

Quotité  de  cens,  comme  fe  preferk  en  faveur  du 
cenfitaire  contre  le  Seigneur,  /bid.  n-  21,  yS 
SI  le  Seigneur  peut  acquérir  o^irprefcrip don  le  droit 
de  fe  faire  une  quantité  de  cens  plus  forte  que  Celle 
portée  piir  fon  terrier,  ibid.  n.  22,^  jfp 

Le  cens  dû  au  Roi  n'eft  prefcriptible  que  pour  les 
arrérages ,  îMd.  n.  2  j , 

Si  le  cens  dû  fur  un  héritage  vendu  ,  ou  rente  fon- 
tiers  J  fe  preferk  contre  k  leigneur ,  quand  reven¬ 
deur  k  paye  au  feigneur  après  faljéruiûün  ?  t.  a. 
52,  m  I  2  3  3  &  S ,  infini^  82  ^  B 


DES  MA 

Si  h  cenlivc  d*un  Seigneur  efl  confervée  dans  (on 
tinirormité,  fur  Ja  totalité  du  tertement^  par  le  paie¬ 
ment  de  tout  Je  ten£  fait  parun  (eul  cenmaire, 


0.45c;: 


8î 


Si  le  Seigneur  peut  en  ce  cas  fe  faire  payer  de  U  to¬ 
talité  du  devoir  pat  le  détenteur  qui  la  toujours  fervi, 
ikid.  n.  6f  sbid^ 

Qitid,  Il  le  détenteur  n"a  payé  que  fa  portion ,  ri/d'* 
n.  7  3c  S  t  ibid. 

Si  celui  qui  a  reconnu  le  cens  ou  la  rente  foncière^ 
mais  qui  ne  polTcdc  plus  L’héritage ,  eft  tenu  d’indi¬ 
quer  le  détenteurjdi  s’^Il  demeure  garand  de  fon  in¬ 
dication  J  t»  13,  a.  105  J  n.^  I ,  7  &  8  j  ï  Ê3  5i  164 

S'il  en  eft  de  meme  de  celui  qui  a  acheté  à  la  charge 
du  cens  ^  ou  de  la  rente  *  ou  qui  a  été  condamné  au 
paiement  d'icelle,  ïbîd.  n.  2  &  3  ,  ïMd> 

Si  Tobligatlon  de  nommer  le  détenteur  pafTe  à  Thé- 
ritier,  ibid^  ii-  4  j  164 

Si  celui  qui  a  reconnu  le  de^"o^r  eft  tenu  de  mettre  en 
caufe  le  nouveau  détenteur ,  iùid.  n.  ; ,  ibid. 
Si  le  fermier  ou  métayer  eft  tenu  de  faite  appel  1er 
fon  maîii'e,  ibid.  it,  rbid^ 

S'il  eft  garand  de  fa  noraînatioti! ^  êôid^  n»  7 ,  ibid. 
Certijicdèwn  de  criées ,  Criées, 

CeJJîtîn  ou  tranfpojt,  vqye^  Traniport, 

Cedion  de  biens ^  ce  que  c^cft,  t*  lO,  pr.  n-  i. 

Que!  étoit  parmi  les  Romains  le  droit  des  créanciers 
envers  leurs  debiteurs ,  Bc  comment  le  bénéfice  de 
certîon  s"cft  introduit  parmi  les  Romains,  ibid  n.  i 
&  2 ,  ibîd 

Quel  étoit  parmi  nous  le  droit  des  créanciers,  à  l'é¬ 
gard  des  débiteurs  qui  font  banqueroute,  ibtd  n*  3 

^  4  î  ^bid^ 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  cefTions  de  biens ,  & 
quelle  différence  Ü  v  a  entre  la  ceftion  volontaire  ^ 
Sc  la  ceilîon  judiciaire ,  ibid.  n,  j ,  6 ,  7  &  S ,  îbids 
Que  doit  faire  un  débiteur  qui  veut  ctre  reçu  au  bé- 
néfi  ce  de  cêdionj  &  quels  font  les  formalités  qu*!! 
doit  oblerver ,  ibîd.  a,  7 ï  &  7^ ,  n*  i ,  3 , 4  éf  j , 

124 

Quels  débiteurs  peuvent  être  reçus  au  bcnéGce  de 
ceQion ,  &  ceux  qui  ne  le  peuvent  p^Sjiùid*  n.  <S  & 
7i  124  &  12; 

Que  doivent  faire  les  créanciers  après  la  ceffion  des 
biens  faite  par  un  débiteur,  n.  ï2  &  13,  12; 
Quel  eft  l’effet  de  la  ceflion  de  biens,  fok  par  rap¬ 
port  au  débiteur  qui  fait  laceftion ,  foit  par  rapport 
a  fes  créanciers 5  m  ii,  14,  r;  & 

J2J  3c  126 

Quel  effet  la  ceffion  de  bicnsproduic  partapport  aux 
cautions  du  débiteur,  ibid^  n.  17,  la^ 

ChâfÊloifis ,  commeiit  Iis  fe  font  faits  Seigneurs  lufti- 
clers ,  Juftice. 

Chirurgiens  J  quand  doivent  demander  leurs  falaires, 
Pi'efcription. 

Clame  ou  ch  En ,  ce  que  c'eft,  &:  par  quel  temps  fe  pref- 
ent ,1.  3  P  ti.  r  J  ^7 

Clûîijès  de  contrat  de  mariage  j  voj^e^  Mariage, 
Commandement ,  s^il  interrompt  la  prefcripiion  j 
Interruption. 

Si  un  commandement  fans  affjgnatlon  dure  trente 
ans*  t.  3  , a,  54, m  24,  jjo 

Commijpîire  établi  à  h  régie  des  chofes  faEfîes  réelW 
ment, ce  que  c’eft*  &  comment  il  eft  établi,  t.  13, 
a,  13S  135J,  n,  I  Si  2  J 

SI  le.^rgentqui  a  fait  h  faifie  peut  cholfîr  un  Com^ 
miffure,  autrequeleCommiffaire  atjxfeifo  réelles, 
ibzdt  n*  4  ;  ï  217 

SneCûmmiflaîre  doit  faire  procéder  au  bail  jud.!^ 
claire,  zbîd.Tii  3  Sfél,  216  St  21  7 

Si  c'eft  au  CommifTaire  à  fe  faire  payer  des  fermiers 
judiciaires ,  a.  14T , n,  3  * 

Comment  le  Commiflaire  doit  faire  fes  paiement , 
ibid,  n.  4, 

Paru  I 


T  I  E  R  E  S. 

Comment  s'exécutent  contre  fe  CommSJÎà  trc  les  Jur 
gemens  rendus  pour  raifon  de  quelque  paiement, 
iùid.  n.  d, 

Comment  il  faut  procéder  pour  faire  rendre  compte 
au  CommifTaire  après  f adjudication  des  chofes  lai- 
fies,  tbid.  n.  Æj,  ibid^ 

Si  feCoinmifTaire  peutetre  recherché  pour  le  fait  de 
fa  commiflîoii;*  dix  ans  après  h  reddition  &  clôture 
de  fon  compte ,  ibld^  ibtd 

'lye^  Bail  judiciaire, 

CommilTaîre  gardieri ,  Gardien. 

Cûmmi^on ,  anciennement  ieîSergensavoientbcfoîq 
de  commifiion  pour  exécuter  les  débiteurs ,  en  vertu 
de  Sentences  &  de  contrats, 1. 13 ,  a,  lOi,  n,  1  &  2, 

162 

Et  a,  rrr,  ti,  i,  17^ 

Ils  en  avoient  aufll  befoîn  pour  ks  ajournemens  en 
certaines  matières, a,  loi ,  n.  3,  162 

IjCs  Seigneurs  jMfticiers  n 'avoient  pas  befein  de  pren¬ 
dre  commidion  pour  fe  faire  payer  de  leurs  cens, 
devoirs  létgneuriaux  &  amendes  de  Jufticeî  mais 
bien  les  Seigneurs  direéts ,  ibid>.  n,  4  *  j  5c  6,  ib/d* 
Eta,  Ï02,  n,  I  6c  2,  1^3 

Quel  eft  l'ufage  aujourd*huî,  a,  loi,  n.  7,  j  {12 

Cûmm unaiité de  bien  s  e  ntre  ma  rî Sc  femme ,  ce  qu  e  cfeft , 

t,  21 J  3.  ^33  ,  n.  I J  3C9 

De  combien  de  manières  tette  communauté  fepeut 
con trader  J  &;  ce  que  c'eft  que  la  communauté  con- 
ven lionne  11c,  &  h  communauté  légale  &  tacite, 
ibid  n.  2,  3 , 4  6c  370 

Si  dans  les  Provinces  qui  fe  régilîènt  par  le  droit 
écrit ,  il  y  aune  communauté  légale  3  yibid. 

Si  deux  perfonnes  quîfe  marient  dans  les  Coutumei 
qui  admettent  b  communauté  de  biens,  fans  faire 
de  contrat,  ou  fans  déroger  dans  leur  contrat  à  la 
Coutume  qui  ordonne  la  communauté,  font  obli¬ 
gées  de  vivre  en  communauté  de  biens*  n, 

Si  les  perfonnes  qui  fe  marient  peuvent  ftîpLiIerquü 
n'y  aura  pas  de  communauté  entrkux ,  ibîd,  ti,  6  Êc  7, 

ibid 

Commenteette  ftîpulatïon  peut  être  conçue,  quels 
en  (ont  tei  uffets  par  rapport  aux  diffe'renccs  manié¬ 
rés  dont  elle  peut  être  conçue  *  ibid.  n.  8 , 9,  lo  &: 
ï  i  ?  ibid^ 

Si  b  convention  des  conjoints  qu'il  n'y  aura  pas  da 
communauté  entrfeux,  peut  être  valable  par  rap* 
port  aux  créanciers  *  &  ce  qu’il  faut  faire  pour  la 
rendre  valable,  îbid,  n.ï2  &  13  *  371 

Si  on  peur  réduire  b  parc  delà  femme  dans  h  corn'- 
munauté  à  telle  portion  qu'on  veut,  ibid,  n,  1 4 ,  ibié. 
Quel  eft  Tavancage  de  h  femme,  k  qui  on  a  promis 
une  cemincfomme  pour  tout  droit  de  communau-^ 
té ,  6c  f[  elle  eft  tenue  des  dettes  de  b  communauté  * 
iicüfn,  lé,  ibid. 

SE  elle  eft  préfet abfe  pour  cette  fomme  aux  créan¬ 
ciers  poftérieurs  à  fon  contrat,  ibid  n.  17,  Ibid 
Si  La  femme  en  cc  cas  eft  commune,  ou  li  n'étant 
pas  commune  ^  die  contribue  à  une  communauté 
qui  profite  au  mari,  ibid.  n,  tS  &  ip  ,  ibid* 

Si  on  peut  ftipulcr  une  communauté  de  tous  biens, 
ilht  n,  20,  ibid* 

SI  cette  ftipuhtion  eft  fu jette  à  la  téduéïion  de  Té- 
dit  des  fécondés  noces,  &  en  quoi  cette  commu¬ 
nauté  diffère  de  h  communauté  coutumière  j  &  de 
la  ciaufe  dfexclufion  de  communauté,  ibid*  n,  21 
6c  22,  371  fie  372 

Si  une  femme  mineure  qui  fe  fait  relever  de  b  fti- 
puhtion  d’une  communauté  de  tous  biens,  doit 
avoir  une  commiinauté  à  fordînaire  *  ibid  n*  23 , 24 
6c  2;,  ^  ^  372. 

On  ne  déroge  point  après  la  célébration  du  mariage:, 
auxclaufesdii contrat,  &  une  communauté  établie 
ne  fc  détruit  pas  par  un  changement  de  domicile  , 
comme  un  nouveau  domicile  n'établit  pas  une  com¬ 
munauté ,  ibid  n,  aé  6t  27,  ibid. 


TABLE  ALP 

Sî  une  cûinmunautc  établie  par  tûfLV&ntioTi  J  s'é¬ 
tend  fur  îes  biens  Tiiués  dans  une  Coutume  con¬ 
traire  j  ièid.  n.  2$  ^  57Æ 

QuiJf  d^une  commun autc  établie  par  la  feule  dtf- 
pofition  de  la  Coutume j n*  25?,  3^  ^  3^  ^3^* 

J73 

Sî  la  communauté  établie  par  la  Coutume ,  s*étend 
furies  blenî  taillableSj  lifid,  n.  33, 

Sîla  femme  effc  privée  de  la  communauté,  faute  d  jr 
conférer  la  Tomme  qu'elle  doit  apporter  pour  y  avoir 
droit,  iàid.  n*  34,,  ihld^ 

Si  Jafomme  que  la  femme  doit  conférer  dans  la  cotn^ 
munauté,  &  qu'elicn  'y  apas  apportée,  fe  précompte 
fur  fa  portion  dans  le  partage  de  la  communauté , 
Si  quelles  diftinétlons  il  faut  faire  â  ce  fujet,  tbiJ.  ti. 
5P&36,  373^37^ 

La  communauté  légale  fe  régie  fuivant  ta  Coutume 
du  domicile  au  temps  du  contrat,  &  la  communauté 
conventionnelle,  fui  vant  lesclaufes  du  contrat^iii^/* 

n.37,3S&33],  ^  374 

Quels  font  les  biens  quî  compofentîa  communauté 
au  temps  du  mariage,  fi  tous  les  meubles,  effets 
mobil laites  5  ô:  toutes  les  adtions  mobiliaires  appar^ 
tenans  au  mari  entrent  dans  la  communauté,:»  20 , 

a,  2-2.1,  11.  I,  334 

Si  tous  les  meubles,  3;  effets  moblllaîrcsqui  appar¬ 
tiennent  a  la  femme, y  entrent  aufll  à  défaut  de  réa^ 
Ij  fat  ton,  Réalifation  de  dot 

Biens  qui  entrent  dans  la  communauté,  dans  te 
temps quMle fubflfte,  t.  22,  art.  276,  n*  1 

46S 

Les  meubles ,  droits  &  effets  mobiliaires  acquis  du¬ 
rant  la  communauté  coutumière,  â  quelque  titre 
que  ce  foit,  entrent  en  la  communauté,  ihid,  n,  2 , 

îhïd, 

La  fucceflion  mob  il  laite,  échue  durant  la  commu¬ 
nauté,  accroît  à  icelle  ,  quoique  Je  commun  ne  fe 
déclare  héritier  qu^après  la  dUTolution ,  ihid,,  n.  ÿ , 

ihld. 

S’il  faut  faire  dîftînétion  des  meubles  qui  cchéent 
parfucceffion  àTun  des  communs  par  le  décès  d’au¬ 
tres  que  des  communs,  d'avec  ceux  qui  lui  échéent 
par  le  décès  des  affociés  ou  communs,  fi  les  pre¬ 
miers  entrent  en  la  communautés  les  autres  en  font 
exclus,,  ibid.n.jf  S»  lo*  iij  *^5  &  14, 

4^8  &  46P 

Les  meubles  réallfés  par  une  ftipulatlon  de  propre 
u'entrent  pas  en  communauté,  &  cette  JlipuJation 
s'exécute  comme  elle  eft  conçue,  if.  n.  3,  46S 

Les  meubles  donnés  àrun  des  communs ,  à  la  charge 
quMs  lui  feront  propres,  n*y  entrent  pas  non  plus , 
ibid,  n.  4s  îbid^ 

Quidf  du  meuble  donné  à  Tun  des  communs  ,  en 
contemplation  de  lui,  t.  23,  3.283,0.3,  478 

Les  immeubles  qui  éebéent  parfucceffion  ne  fe  corn- 
tnu  n  iquen  t  p  as  entre  com  muns  de  communau  té  cou¬ 
tumière,  ibid^  art.  276,  n.  I  p, 

L^héritage  avenu  à  l'un  des  communs  par  licitation, 
lui  eff  propre  pour  le  tout,  fous  la  enarge  du  mi- 
dernier  ,  Ibid,  n .  1 6^,  470 

Somme  donnée  a  Fun  des  communs  pour  foute  de 
partage  d'une  fucceffion  Immobiliaire  n’entre  pas  en 
communauté,  iètd.  n,  17 ,  îbid^ 

Les  jouiflànces  &  revenus  des  biens  immeubles  pro¬ 
pres  des  communs  entrent  en  lacgmmunau£é,i^:i^. 
n.  iS,  ibidt 

Les  premiers  fruits  &r  revenus  que  les  propres  pro- 
duifent  après  la  célébration  du  mariage,  y  entrent 
fans  dédudlon  des  labours  &fémences,  ibid,  "1^3, 

ibid. 

Quand  la  communautéeft  contraéfcée  de  tous  biens* 
toutes  fortes  de  biens  *  tant  immeubles  quemeubles, 
acquis  à  Fun  des  communs  durant  icelle,  entrent 
en  la  communauté ,  ibid.  n.  20 ,  ibid^ 

U  en  faut  excepter  ceux  qui  éthéenï  par  la  foç^ 


H  A  B  È  T  1  Q  U  E 

ceffionde  Fun  des  communs ,  iÆid.n.  20^ 

i.  héritage  pris  a  rente  r achetable  par  Tun  des  com¬ 
muns,  d’autres  que  de  Teftoc,  efl  ccmqucc  de  la 

Si  l'héritage  de  l'eftoc  de  l'un  des  communs  ac¬ 
quis  durant  la  communauté,  lui  efl  propre  ,  voyty 
Propre.  ^ 

Commimauiéi  Ou  focîété,Ëntr'autres  que  mari Èc fem¬ 
me,  ce  que  c^eft,  ik  comment  elle  îé  contraâe*  t* 
22,pr*n.  j,2  6f  3, 

.Combien  de  fortes  de  communautés,  ibid,  n.4.  r 

7^  S.  .  ibU 

Communauté  tacite  n'a  Üeu  qu'entre  frétés;  &  fous 
le  mot  de  les  fosurs  n'y  font  pas  tomprilès^ 

a,2^7,n»  i,2&3, 

Pour  la  communauté  tacite  entre  freres,  il  nefl: 
pas  né ceffairc  qu'ils  folent  germains,  &  il  n'im¬ 
porte  qu'iU  foient  nobles  ou  roturiers,i^/J.  n,  4  & 

St  ibîdm 

il  faut  qu*tls  foient  majeurs  de  Coutume,  libres 8c 
hors  la  puiflànce  patenielfo,  tbid,  n.jâi  8,  441 

Ils  doivent  avoir  une  demeure  &  vie  commune  avec 
mélange  de  biens*  &  l'efprk Ôc afièdîon  de^foclété, 
ibtd.  n,  ^ ,  lO  3c  II,  ibi^^ 

Quand  toutes  ces  conditions  fe  rencontrent,  une 
proteftation  contraire  de  h  part  de  l'un  des  freres 
îans  la  participation  de  Tautre,  ne  fuffit  pas  pour 
empêcher  1  a  commu  tiauté ,  Ibid,  n .  1 2 ,  ibid. 

Si  une  mixtion,  8c communication  de  biens,  telle 
qu'on  ne  puifTe  rapporter  a  chacun  ce  qui  lui  ap¬ 
partient,  Opère  la  communauté,  ibid.  n.  6,  440 

Quels  font  les  biens  qui  entrent  dans  la  commu¬ 
nauté  tacite  d’entre  les  frétés,  ibid,  n.  13  , 14^ 
î7,iS&ip,  441  Si  442 

Si  on  peut  limiter  Sc  étendre  une  communauté  4  t^ls 
biens  que  Ifon  veut,  ibid.  n.  ly,  442 

Comment  fo  dîlToot  la  communauté  tacite  d'entre 
deux  freres*  ibid.  n.  2Qf  ibid, 

Cs>mmitnauté de  Village,  quel  en  eft  le  maître  Sc  le 
chef,  Sf  de  quelle  maniéré  ü  s'étabiû,  a.  2d8,  n.  i , 

ibid^ 

Si  le  chef  d'une  communauté  peut  être  convenu  fie 
poutfulvj  pour  le  fait  de  U  communauté  en  actions 
pcrfonnelles  èc  pofleffoires ,  iüi/.  n,  a,  443 

S'il  ne  peut  agir ,  Si  être  convenu  que  pour  le  fait 
de  la  fociété  ou  communauté,  ibid.  n.  3 ,  ibid. 
S'il  peut  obliger  fes  communs  par  des  aétes  qui  ne 
regardent  pas  la  focîété ,  ibid.  n.4,  ibid,. 

Si  les  obligations  du  chef  de  la  communauté  char¬ 
gent  la  communauté,  3c  comment,  ibid.  n.  y  &  (5, 

ibU 

Si  le  chef  de  la  communauté  peut  obliger  les  com¬ 
muns  ,  no  [i“ foule  ment  a  proportion  de  Ta  part  qu’ils 
Ont  dans  la  communauté ,  maïs  même  au-delà  des 
forces  de  la  fociété*  ibid.  n»  7,  ibid* 

S'il  peut  les  obliger  folidairement>  ibid.  n.  S  3c  p, 

ibid. 

S'il  peutdifpofer  des  immeubles  des  communs  fans 
leur  confeniement,  ibid,  n»  4H: 

Si  un  fîmple  affiocic  ou  commun  peut  obliger  b 
communauté,  3c  dlfpofer  au-delà  de  fa  part,  ibid, 

n.  10  Sc  1 1  *  »  t 

Partage  de  la  communauté,  les  biens  de  la  com¬ 
munauté  fe  partagent  également  entre  les  com¬ 
muns,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  a.  25^,  n» 

J  ibidt 

Quand  U  y  a  convention  contraire,  il  faut  fuivre  la 
convention,  n,  1,2  3c  3,  ibid. 

Comment  fo  doivent  interpréter  les  claufcs  de  com¬ 
munauté,  quand  les  termes  font  obfcuts,  ibid.  n* 

4  &  y,  {^{^* 

Efpcce  propofée, 

Si  on  peut  en  partageant  morceler  les  conquets , 

ibid,  n,  é,  44f 
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Si  les  frais  du  partage  doivent  fe  payer  en  com¬ 
mun  ,  i^id  n*  7  J 

Si  la  garantie  a  lieu  eti  partage  de  communauté  ^ 
ilfid.n.St  , 

Si  la  léfion  du  tiers  au  quart  y  donne  lieu  I  la  reftî* 
tution  *  ibU,  n»  P  * 

Si  les  héritiers  font  reçus  â  rembourfer  !*ctranger 
qui  a  traite  avec  la  veuve  de  fa  part  en  la  commua 
nautéj  iêfid.  n+  ïO;> 

Quid^qM^nd  la  veuve  a  acheté  lapartd*un  héri- 
ticj  i  Ibid.  n.  I  ï  J  ih'td. 

Continuation  de  communauté,  Continua- 
tion^ 

Rénonciation  â  la  communauté,  vqyc^  Rénon¬ 
ciation, 

CQmye/iJoiiûn f  ce  que  Sc  fi  elle  avoit  lieu  dans 

l'ancienne  Couturnej  t.  4  j  a*  37,  n-  i  Si  2  3  p4 
Pourquoi  la  compenfation  a  été  introduite  ,  ëc  fi 
elle  ell  de  droit  commun ,  iAid.  n.  ^  ^  ibid. 

Si  la  compenfation  fe  fait  de  plein  droit,  &  com¬ 
ment  elle  fè  fait ,  ibid.  n,  4  &  y ,  py 

Si  elle  peut  être  oppofee  en  tout  état  de  caufe, 
n.6,  Ihid, 

Quelles  font  les  perfonnes  entre  lefquelles  la  com-^ 
penfation  a  lieu ,  n.  7,  ibld, 

Si  lacompenfation  a  lieu  contre  un  Procureur  conC' 
titué ,  ihid^  n,  S  ,  îb'id. 

Contre  un  Tuteur,  ihîd.  n-  p,  ibid.. 

Contre  un  Collecteur  n,  10*  ibid^ 

Si  rhéfitier  pur  &  fimple  peut  compenfer  ce  qu’iî 
doit  de  Ton  chef,  avec  ce  qui  lui  efi  du  en  qualité 
d^héritier,  ibid.  n,  1 1 ,  ►  \  ibid. 

Si  J'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  le  peut  5  îHd. 
n,  12*  ihidu 

Si  là  caution  peut  oppofer  la  compcnfatlon ,  de  ce 
que  le  créancier  îui  doit ,  &  de  ce  qu'il  doit  au  de¬ 
biteur  principal  *  Ibid.  n.  i  j ,  p6 

Si  la  compenfation  a  lieu  contre  le  cedlonnaîre , 

&ce  qui  eft  requis  pour  cela*  ibid.  n*  14  â;  ly  , 

ibid^ 

Quelles  font  les  chofes  qui  fe  peuvent  compenfer, 

t1.  tâ,  tbidm 

Si  on  peut  compenfet  des  dépens,  Sc  dommages- 

întérêts,  ad  jugés  avec  des  fommes  liquides,  ibid.  m 
17*  ibid. 

Si  la  créance  du  cçnfitaîre  fe  compenfe  de  plein 
droit, avec  la  dette  duSeîgnsurdIred,iiid/. n.  iS, 

ibid. 

Si  une  rente  conftituée  fe  peut  compenfet  avec  une 
dette  exigible,  n.  ip,  i^td. 

Si  la  compenfation  a  lieu  en  dépôt  &aIiiïiens,i^îW. 
n*20&:2i,  Ibid. 

SI  elle  a  lieu  dans  les  crimes &dé3its,iiii^*  n*  %%,ibid* 
Quid ,  en  matière  d'injures  verbales  &  réciproques* 
ibid.  n,  25 , 

SI  on  peut  compenfer  des  dettes  rerpectivement  li- 
tigieufes ,  ibid.  n.  24  Sc  sy ,  ibîd. 

Si  une  condamnation  par  provifion  fe  peut  com- 
penfer  avec  une  dette  certaine ,  ibid,  n.  2d ,  ibid. 
Si  une  creance  dont  le  terme  n^'eftpas  échu,  fepeut 
compenfer  avec  une  dette  exigible,  ibîd.  n.  27,28 

&  ,  .  ^bid. 

Si  une  dette  qui  peut  être  annuüée  par  quelque  ex¬ 
ception,  peut  être  oppofee  en  compenlation  *  tbîd. 
n.  qo, 

Cùmpéttnce Taffignation donnée pardevant  un  Juge 
incompétent  ÿ  interrompt  la  prefeription ,  t*  î  a* 

po 

Incompétence  du  Juge*  d^où  elle  fetire, 
Exceptions* 

Compioînte ,  ce  que  c'efl ,  t*  1 2 ,  a.  ,  n*  i ,  2  &  3  , 

147 

Sur  quoi  ell  fondée  la  complainte',  Ibid.  n.  4  &  y, 

147  &  14S 

Combien  de  ohoCes  font  requlfes  pour  former  de- 
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mande  en  complainte ,  nt  fi*  7,  S*  9  3c  10, 

14S 

Qui  peut  former  demande  en  complaînte  ,  îhïd*  n. 

Pour  quelles  chofes  on  peut  former  demande  en 
complainte, n*  12  &  i  j ,  148  &  14^ 

Si  la  complainte  peut  s'intenter  pour  raifon  d'un 
Office ,  ibid.  n*  1 4  ,  14^ 

Si  elle  peut  s'intenter  pour  une  dîme,  Ibid.  0*  ry. 

Si  on  peut  intenter  complainte  pour  chofe  mobi- 
liaire  particulière  *a>9i,n*iâC2,  lyolkiyi 

Si  on  le  peut  pour  univerlalîcé  de  meubles,  &  pour 
une  fuccelTion  mobiliaire,  ibid.  n*  j ,  ryi; 

Quelles  font  les  perfonnes  contre  letquelles  on  ne 
peut  intenter  complainte,  tbid.  n*  4 ,  y  &  6,  ibid. 
Quelle  étoit  la  maniéré  de  procéder  en  complainte 
anciennement,  &  dans  le  temps  de  la.  rédaâion  do 
la  CouEutne  *  a,  90  *  n*  i  &  2 ,  249 

Quelle  eft  celle  d  aujourd  hui  *  Ibidt  n^  5  Sc  4, 

f49  ëi  lyo 

Quelle  dilîércnce  il  y  a  entre  la  demande  en  com¬ 
plainte  en  matière  P rophane,  Sc  la  complainte  en 
matière  b  cnéfic  i  ale ,  ibid.  n*  y ,  | 

Si  la  demande  en  complainte  peut  fe  former  après 
le  pétîtoire  intenté*  ou  être  jointe  au  petit oire ,  zbid., 

iSid.. 

Par  quel  temps  périt  Tîndance  poflèiïbire,  ibid.  n* 

K  .  ibid. 

Si  la  polTelTion  feinte  donne  la  faculté  de  former  de¬ 
mande  en  complabte,  a.  8y,  n*  7,  14S 

Et  art,  94*  n,  y,  i 

Camp/icts,  s'il  eft  tenu  foUdairement  du  dommage 
caufé  par  le  crime  *  t.  1 5 ,  art.  (14,  n*  2,  177 

Compûjtiiofi  de  crime ,  voj^es;^  Crime* 

Co/npromis  y  Arbitres* 

Compte  de  Tuteur,  Tutelle, 

Compte  de  communauté  ,  Communauté 

tacite* 

Cornus  rendoictit  anciennement  la  Juftice , 
lufiice. 

C^nfijeauQ/t ^  ce  que  le  mari  ou  la  femme  confifque 
par  leur  délit,  Mari  &  Femme* 

Qui  prend  les  biens  par  cou fifeation,  paye  les  det¬ 
tes  jüfqu'à  concurrence,  ùt,  22,  art*  2.663  Tl-  10  » 

Confruiries ,  fi  elles  jouifTent  du  privilège  de  la  ptet- 
crlption  de  quarante  ans,  vqye^  Prefcripdon* 
Congé  d'adjuger,  vojfe^  Criées* 

Conjointe  ^  dlh  fe  peuvent  donner,  Donations 
encre  conjoints, 

Con^iiù^  cç  que  c'eft  ,  &:  comment  on  diftingue  les 
conquéts  ,  des  acquêts  *  t*  y  ,  pr,  n,  8,  477 

üonfentement  du  mari ,  s'il  fumt ,  ou  s'il  faut  rautoti- 
ution  exprelîe,vi3y^:^  Femme  mariée* 

Si  le  confentementde  l'héritier  du  conjoint  dona¬ 
teur  ,  peut  rendre  valable  la  donation,  pqye^  Do¬ 
nations  entre  conjoints, 

C&nfignatîùtt  du  prix  de  radjudicatlon  par  décret, 
vojye^i  Criées* 

ConjdencÉ  ,  fi  la  prefcrlption  eft  un  titre  légitime  pour 
la  confcîence,  vojye^  Prefcriptîon* 

Cû/ijlriiâiofî  f  Bâtiment* 

voye^  Pollêffion  feinte* 

Co/itinuiidûn  de  communauté,  quand,  &  pourquoi 
admlfe ,  t*  22 ,  a.  270*  n.  i ,  2  &  j ,  445-  fie  445 

La  continuation  de  communauté  a  lieu ,  entre  le 
conjoint  ou  commun  furvivant,  Æf  les  héritiers  du 
prédécédé*  majeurs  ou  mineurs,  nobles  ou  rotu¬ 
riers  , ibid.  n- 4*  f  ^^9  44^ 

Elle  ne  regarde  que  les  enfans  héritiers  du  prédé¬ 
cédé,  ibid.  n*  7,  ièidi. 

Le  mariage  des  enfans  au  temps  de  la  mort  du  pré¬ 
décédé,  n'empéchepas  la  continuation  de  commu¬ 
nauté,  n..  8  j  ibid. 
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Il  n*en  eft  pas  de  rncïne  dti  mafiaige  dfisenfarij ,  cou- 
trafte  depuis  le  décès  du  pere  ou  de  U  mere,  à 
moins  que  le  lurvivant  ne  marie  fon  enfant  chez 
lui  J  pour  vivre  ^  demeurer  enfemble  j  n.  5  , 
10,11,  12,  TJ,  14*  445, 

Si  le  bénéfice  de  la  continuation  de  communauté 
a  lieu  en  faveur  des  en  fans  du  preniîcrlît,&  des  pa- 
rens  licrîdeis  collateraux  du  prédécedé,  iùid,  n.  ap 

&  JO,  4^0 

Si  la  demeure  &  collaboration  de  Théritier  du  com¬ 
mun  ,  décédé  avec  les  communs  furvivanSjeft  né- 
cefilure  pour  la  continuation  decommunauté,i^^* 
n.  ji ,  jî&jj,  4;r 

Si  la  continuation  de  communauté,  établie  par  la 
Coutumes  regarde  les  communautés  générales  de 
tous  biens,  ibld.  m  J4,  Jfdc  Jé,  ibid. 

Les  enfans  ont  le  choix  d’accepter  U  communauté 
ou  d’y  renoncer  ji  mais  ils  ne  peuvent  pas  la  conti¬ 
nuer  en  partie,  &  y  renoncer  en  partie,  ibid.n.  57 
&  jSi  4nSi4j:2 

La  communauté  continue  en  faveur  des enfa ns  pour 
la  portion  du  défunt,  ibtd*  n*  j  ï,  4^1 

Si  la  portion  de  Tenfant  qui  décédé  durant  la  con¬ 
tinuation  de  communauté,  appartient  aux  autres, 
V(/ye^  AccroUTement. 

Si  dans  k  cas  de  la  continuation  de  communauté  les 
enfans  Ibnt  faibs  de  la  portion  du  defunt,  ibid^  n. 

.  45'î 

Quels  biens  entrent  dans  b  continuation  de  la  com¬ 
munauté,  6f  quels  font  ceux  qui  en  font  exclus, 
Bid.  n.  45?,  5-0,  y  t  &  ya ,  ibid. 

Si  tout  ce  qui  feroît  entré  dans  la  communauté  de 
la  part  du  conjoint  défunt,  entre  également  dans  la 
communauté  continuée  de  la  part  des  enfans ,  &  fi 
les  meubles  qui  leur  ccliéent  par  fucccirion  y  en¬ 
trent,  ibid.  n.  5  5 , 14  &  y  ï ,  4y  J  &:  4^4 

Si  le  pere  furvivant  a  k  meme  droit  fur  les  eÜets 
de  la  communauté  continuée,  qu’il  avoit  durant  le 
mariage ,  ibid^  n.  fô ,  45^4 

SI  les  enfans  peuvent  difporer  des  biens  de  la  com¬ 
munauté  continuée,  fWi  n,  y7,  ibid. 

Si  finventalre  fait  par  le  furvivant  pour  empêd^er 
La  continuation  de  la  communauté ,  doit  erre  fait 
avec  légitime  contnidiâeur,  ibid^  n.  17,  18,  15?, 
:ûO ,  21 , 22 ,  2  J  &  24 ,  4453  &  4ya 

Quel  eft  le  temps  preferit  par  la  Cûutumepour  faire 
inventaire,  èt  feffet  dkmpécher  la  continuation  de 
communauté,  Ibîd,  n.  2y,  45*0 

Quelle  différence  il  y  a  entre  Tinventalre  fait  dans 
le  temps  limité  par  la  Coutume  ,  &  ^Inventaire  fait 
^rès ,  îbid.  n.  2d  fie  27 ,  ibtd. 

Comment  fe  continue  la  communauté,  iorfque  le 
lurvlvant  (e  remarie  fans  faire  inventaire ,  Ibîd,  n* 
yS,  yp ,  éo ,  6î  Sç  62,  4y4  &  4yy 

Quel  étoit  à  ce  fujet  f  ancien  ulagc  de  la  Piovince, 
quel  eft  celui  et 'aujourd’hui ,  ibid,  n*  60,  ^yy 
Quelles  dettes  entrent  dans  la  communauté  conti- 
tiuée,  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage,  îbîd,  n,  dj, 

ibid. 

Si  la  continuation  de  la  communauté  détruit  la 
garde,  voyÉ;^  Garde, 

Si  la  communauté  le  continue  pour  la  portion  du 
défunt  entre  Hicritier  du  commun  décédé  fi£  les 
communs  furvivans,  quand  cet  héricterelV  un  des 
affodés  ou  communs,  r,  22,,  a,  276,  n*  ?>  8,53, 
ïOÔtii,  ^  4(éB&46sï 

Si  Une  communauté  coutumieTe,compoiéede plu- 
fleurs  communs  héritiers  les  uns  des  autres ,  dé¬ 
croît  à  mefure  que  quelques-uns  des  communs  dé¬ 
cèdent,  &  fe  réduk  au  nombre  des  communs  fa  rvi^ 
vans,  îbid.  n,  js,  tj  6^  14*  4^ÿ 

par  corps ,  commem  elle  fe  ftîpiiloît  au- 
teefois ,  t,  I J ,  a,  104  &:  loy ,  m  1 ,  i6y 

Si  die  fe  peut  ûi pu  1er  dans  les  baux  de  fermes  des 
héritages  de  1  a  campagne ,  t*  ly ,  a,  isy ,  n.  ,  ipS 
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Si  k  Juge  la  peut  prononcer,  au  cas  quklk  ne  fok 
ps  ft ipulée ,  n .  17 , 

61  elk  continue  dans  k  réconduüion ,  &  fi  elle  a 
lieu  contre  les  héritiers ,  fit  pour  k  paiement  des  in. 
tcrcts  adjugés  pour  arrérages  de  fermages,  ibid  n 
IS  &  2c?3 

01  Jes  pourtuites  &  contraintes  par  corps  empechent 
les  bines  &  ventes  des  biens  du  débiteur,  ibld  n. 

Quand  eft-ce  que  k  débiteur  emprifonné  peut  être 
élargi,  n.  J,  0,,^^ 

A  quoi  eft  tenu  le  Créancier ,  qui  veut  retenir  fon 
débiteur  en  prison  ^ibtd,  n*  4, 

Cüntmi^  ce  qui  &ft  requis  pour  le  rendre  valable, 
Nûtaîréi 

Contrat  de  mariage,  v^ye^  Mariage* 

Conirekttr^s  en  contrat  de  mariage,  fi  elles  font  nut- 
ks,  âü  fi  la  difpofition  de  rarticle  ayS  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  doit  être  fulvie  &  obfervée  dans  la 
Coutume  de  Bûurbonnols ,  t*  20,  a*  aip,  n*  53, 

,  ^  314 

ce  que  ckft,  quand  elle  a  lieu,  &  com¬ 
ment  elle  fe  fait,  t*  Jj,  a.  lys,  n,  17,  254 

Cfuvemiirns  inàtrîmonîàles,oti  n  y  peur  pas  déroger, 
après  la  célébration  dw  mariage,  t,  21 ,  a*  ay  3 ,  n^ 

C<?ûblîgd^ ,  voye:^  Solidité. 

Co-prûprzéiiüre ,  s’il  peut  fe  fervir  de  U  chofe  com^ 
mu  ne  &i  indivife  fans  faire  part  du  profit  à  fon  co- 
piopriétaire ,  t.  12,  a*  280,  n,  1  ÔC2,  474 

Quels  font  les  cas  auxquels  il  eft  tenu  de  faire  rai- 
fon  à  fou  co-propriétaire,  &  ceux  auxquels  il  n’y 
eft  pas  tenu ,  ibîd.  n.  j,4,y,6,7,8&:5f,  ibid^ 
Les  co-pfopriét aires  doivent  jouir  de  i a  cnofe  com¬ 
mune,  chacun  conformément  à  leur  drûic,/^ii/.  n. 
53,  ibid, 

Cûmtiers  ou  Courtiers,  voye^  ProxeneEe* 

Corps  commun  &  ConfuJat  dont  il  eft  parlé  dans  Par- 
tick  y  de  la  Coutume,  ce  que  c’eft,  t,  r,  a,  5?,  n* 
ï  *  12 

Quelle  en  eft  Torigine ,  ibid.  n.  s. ,  j  &  4,  ibid.. 
î^es  habltans  des  juftices  ne  pou  voient  atickotie- 
ment  faire  afkmblées  fans  permlflton  de  leurs  Sei¬ 
gneurs  jufticiers ,  ou  fupérieurs  Immédiats , s’ils  nk- 
voient  corps  commun  ou  Confulati  y  ,  fi£ 

a,  10,  n.  I  &  2,  12  &  ly 

Par  quifif  comment  aujourd'hui  ces  alTemblées  doU 
vent  être  permîtes, a*  lo^  n.  j,  ly 

CoîHume  ancienne  du  Bourbonnoîs ,  de  quoi  elle  2 
été  compofée  ,  quand  fit  comment  rédigée  ,  & 
quelle  etok  fa  défectuûfité,  pr  n,  7,  8,51,  10  de 

ïi* 

Nouvelle  Coutume  du  Bourbonnoîs  quand  &  com¬ 
ment  rédigée  fit  de  quoicompofée,  ibid,  n*  ïi ,  13 
&  14. 

Pourquoi  appellée  Coutume  générale,  ibid.  n*iy. 
Force  qu'elle  a  pour  obliger,  ibid.  n.  lâ  &;  17* 
Etendue  de  foa  obligation  par  rapport  aux  perfon- 
nés  fit  aux  biens,  ibîd.  n*  18 ,  t^,  20,  21  fie 22. 
Différentes  difpofitîoîis  de  Coutume,  ibid.  n*  2t  & 

Trois  fortes  de  ftatuts ,  k  perfonnel,  le  réel  3^  k 
mixte ,  fif  comment  on  les  diftjngue,  ibid.  n,  24, 
2y,  s.6,2J^  28,  29  de  jo* 

Quel  ftaturil  but  füivre,  &  quels  font  les  effets  des 
diflérens  ftatuts,  ibid.  n,  J2,  jJ  &  3^ 

Quand  fi^  comment  on  peut  dérogera  la  Coutume, 
ibid.  n*  J  y  ,36 ,37  &  jS. 

La  Coutume  eft  bornée  dans  fou  tcrriEoire,  ibîd 


n. 


39^ 


Si  au  défaut  de  la  Coutume  on  doit  fiûvre  celle  de 
Paris ,  ibid.  n,  jp  fir  40. 

Comment  il  faut  interpréter  la  Coutume,  ibid.  n. 
41  &  42. 

Cria/teier^  qui  a  plufïeurs  obligés  fohdairement,  s'il 

peut 
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.  teùt  s’adt-efïêr  à  un  feul  pour  le  tout  ^  Soli¬ 
dité. 

Créanciers  des  conjoints  par  mariage ^  conitre  qui 
ils  peuvent  doivent  s^adreflttr  pour  le  paiement 
de  leurs  dettes ,  vf^e^  Dettes  de  communauté, 
Comment  Te  fait  dans  un  ordre  la  collocation  des 
créanciers  oppofatiSp.  voyè^  Criées  3£  Sentences 
d*ordre» 

Criées ,  ce  que  c*efV^^  1. 13 ,  a.  ^5"  *  , 

En  quels  lieux  elle-S  doivent  être  faites  ^  initié  n.  i6, 

iifid. 

Comment  elles  doivent  Itre  faites ,  &  ce  qu’elles 
doive  U  t  CO  ntenir ,  n ,  27  j 
Si  lé  Sergent  doit  dater  le  jour  des  criées  à  meture 
qu'il  ks  fait,  &  en  ménrê  temps  le  jour  de  la  pro¬ 
chaine  criée ,  iàiJ.  n,  iS ,  iàid^ 

Quels  jours  ks  criées  doivent  ctre  faités ,  &  dans 
quel  délai,  a.  145' jU.  ! ,  3  ^  5, 4,  6  &  7, 

23f  Sc  2.26 

Si  les  criées  peuvent  être  interrompues  j  li  après 
les  criées  commencées  le  Sergent  eff  tenu  de  défé“ 
rerà  f appel  ]nterjât[é  de  h  faifie  réelle  ,  art. 

i4Jjri.25>,  222 

S'il  y  a  nullité  de  criées  j  quand  la  difcontinuation 
vient  par  le  fait  du  débiteur^  &  ce  qu’il  faut  faite  , 
a.  147,  mS  P  226" 

Si  les  criées  font  înterrompues  par  la  mort  des  Par¬ 
ties  ^  fojt  du  failidant»  foh  du  acbîteur ,  a.  147,  n. 

Les  criées  étant  faîtes  ,  s^il  les  faut  lignifier  â  la 
Partie  faille ,  &  comment  fe  donne  l'anfîgnaEÎon 
pour  voir  confirmer  les  criées,  a  143  5n.  30  ^ i, 

Oppofïtîon  aux  criées  ^  Oppofïtîon. 
Certification  de  criées, où  elle  doit  être  faite  ^  com¬ 
ment,  &  ce  qu’il  faut  faire  pour  y  parvenii ,  a,  1  JO, 
r- 1 ,2,  5,  asp  i?;  230 

Confirmation  de  criées ,  Bi  congé  d 'adjuger ,  ce  que 
c'eft,  âc  fi  on  peut  en  appeiler,  ££^id.  n.  6,  7  &  S , 

230 

Enchères  en  matière  de  criées, quand  efi-ce  qu'elles 
font  reçues,  ^  14S,  El,  t,23^  3  ,  22S 

Comment  doivent  être  faites  les  enchères  pour  être 
valables,  fè>cd.  n.4,  y,  6  &  7,  iHdi 

Jufqu'à  quel  temps  font  reçues  les  enchères, 

làid. 

Si  le  dernier  efichérîfïeur  peut  être  conlraint  par 
corps  à  configner  en  deniers  fon  enchère,  &fi  ett 
cas  d’infolvabillté,  rhéritage  eft  crié  i  la  folle  en- 
cliere,a.  149,  n.  1  &2r  229 

Si  rappel  du  décret  excuferadjudicataiEc  de  tacon- 
fign  atio  n ,  iifid.  m  q ,  ii/id. 

Dans  quel  temps  cet  appel  peut  Si  doit  être  inter^ 
je[té,  îMd.  n,  4,  ilid. 

Vente  &  adjudication  par  déeiiet ,  quand  elle  fe  fait , 
a*  ryo ,  □►  8,  ijo 

Quel  eft  l'effet  de  l'adjudication  par  décréter  vqyt^ 
Décret, 

Frais  ordinaires  de  criées ,  qtii  en  efè  tenu,  &  par  qui 
jIs  fe  payent,  à.  tyo,  n.  17,  2^1 

Frais  extraordinaires  de  criées,  en  quoi  ils  conlif- 
tent,  comment  ils  fe  payent,  a.  ijo,  n.  iS,  ii^id. 
E[a.ïy2,n^7, 

Adjudicataire,  entre  les  mains  de  qui  il  doit  confi- 
gner  le  prix  de  (on  adjudication ,  qujnd&  comment 
ie  fait  cette  confignatiûn ,  Bi  co  qu  il  cft  tenu  decon- 
figner,  a.  Tfr,tT.  1,2,3  & 4,  232 

Sur  qui  tombe  la  perte  des  deniers  confegnés,  au  cas 
qu’ils  foient  perdus  par  accident  ou  par  finfuffifance 
du  receveur ,  i^id.  n ,  y , 

Sentence dWdrs,  Ordre. 

Crime  f  ce  que  ckfl,  &  quelle  différence  il  y  aer«re 
crmie&délit,t,  8,pr.n.  I  nj 

Combien  U  y  a  de  fortes  de  crimes ,  &  comment  on 
ks  divife ,  md.  n. 3 , 4, y ,  Ê ,  7 , 8  ac  9,  ibid. 
Fart.  L 
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Comment  les  crimes  doivent  être  punis,  &  quelks 
font  les  vues  que  les  Légiflatcurs  ont  eues  dans  les 
peines  qu'ils  ont  ordonnées  pour  les  crimes ,  ibldi 
n.  10, 1 1  St  12,  113^114 

A  quels  juges  appartient  k  connoIlTancc  des  crimes  j 
&  quels  font  les  lieux  où  Us  doivent  être  punis,  fèfVi 
a.  62,  n,  I  ,2,  7&  iS,  ii4&iiy 

Et  t.  2^  a.  [  ly  n,  I  Ët  2,  14 

Quand  elt-ce  que  les  juges  font  obfigcs  de  ren¬ 
voyer  les  procès  Ëi  les  accu  Tes ,  &  qui  eft  tenu  des 
frais  du  tranïport ,  ti  S ,  a.  62,  n.  3  3  4,  y  &  j? # 

1 14  &  1  ly 

Si  tous  les  juges  font  compétens  pour  informer  en 
matière  de  ci  imes ,  ièid,  au  j  û,  1 1  y 

Le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fifcal,  peut 
kul  pûurfiiivre  la  punition  du  crime  èiJa  vengeance 
publique Ë^  le  particulier  offenlé  demander  des  ré¬ 
parations  ou  des  intérêts  civils ,  iitid,  63 ,  n.  1,2, 

Quand  Ëf  dans  quel  cas  le  procureur  du  Roi  ou  le 
procureur  fifeat,  peuvent  Bc  doivent  faire  les  pour- 
luîtes,  ibîd.  n.  y ,  6  Ë^  7,  116 

On  pe  ut  J  n  former  d’un  fait  co  ntre  un  e  p  ci-fon  n  e  fan  s; 
conféquence,  mais  on  ne  peut  décréter  fans  preu¬ 
ves  fu  ffi  lantes ,  îèid.  n.  S  ^  ibid* 

Les  acciifateurs  &  dénonciateurs  mal-fondés ,  dt^i- 
vent  être  condamnés  aux  dépens,  dûmmages-înté*" 
rets  de  1  ’aeeufé  ,  &  à  plus  grande  peine,  s’il  y  éclict^ 
<^4  &  dy ,  n.  J  &  2 ,  ibid^ 

Les  procureurs  du  Roi,.  Ëc  ceux  des  Seigneurs  doi¬ 
vent  nommer  leurs  dénonciateurs ,  s'ils  en  font  re¬ 
quis  ,  après  que  raceufé  a  obtenu  jugement  d’abfo- 
lution  *  fi[,4&  y ,  117 

Dans  quel  cas  le  procureur  du  Roi  ou  celui  du  fei- 
gneur  peut  être  pris  à  partie,  dfid^.  n.  3  ,  ibidi 
S’il  eft  permis  à  la  partie  civile  de  compofer  du 
crime ,  a.  55, m  ï,  ibid. 

Si  I  a^ion  delà  partie  civikelf  tellement  éteinte  par 
latraHfaéilon,  qu^cllene  puifib  revivre  par  le  bdné-» 
fice  de  la  reftkution,  iàid.  n.  y ,  ibid. 

Quels  font  les  cas  auxquels  la  tranfadlon  éteint  le 
procès,  Ë£ ceux  auxquels  elkneï’éteint  pas,/^ii/»  n. 

S’il  n'jf  a  que  la  partie  cl  vite  qui  puIfTe  tranfiget 
avec  1  aceufé,  fi  le  procureur  du  Koi,  celui  du  lei- 
gneur,  ëc  le  juge  ne  le  peuvent  pas  ,  ibid^  n.  6, 

Si  la  dirpüfitîon  de  la  Coutume,  tout  h  ant  l’amende 
qu’elle  contient  en  Particle55,  eft  ch  vigueur,i^ii/i 
^■^7  J  iiS 

Condamné  Si  Corifilcatlon. 

Cuniieurs  ,de  combien  de  fortes,  t,  fy,  a.  172,  n*  i 

Quelefl  leur  pouvoir  &  leur  engagement  ^  ibid.  11* 

2fy 

J,  fl  elfes  font  meubles ,  t,  23 ,  a*  iËS  ^  n.  r ,  4S4 

D. 

DAt  è  ,  fi  elle  eft  nécelTaîre  dans  tous  tes  contpatS:,i 

1. 11^  a.  76^  m  r , 

Si  elle  eft  néceftaire  dans  le  partage  des  peres  Bi  me- 
res  entre  leurs  en  fans ,  t.  ïÿ,  a.  2i5 ,  m  20 ,  ^06 

Deso/îjziure^  comment  font  payés  les  ci^éanciersdanï 
Ifl  tas  de  déconfiture ,  t.  1 3 ,  a.  î  y2 ,  n*  ï  7 ,  234 

Décret  ne  purge  point  les  droits  Bi  devoirs  feigneu- 
l'iaux,  ni  les  rentes  foncières,  quand  elles  tiennent 
fieu  de  cens,  t,  13  ,  a-  iyo,n.  JO  &  12,250  Ër  231 
Il  en  eft  autrement  des  arrérages  de  cens ,  lods  Ëc 
ventes,  meme  des  rentes^ foncières, quand  elles  ex¬ 
cédent  ie  cens  ou  autre  redevance  due  au  feigne ur^ 

îbidi  n*  1 1  J  3  î  ibidj 

Le  décret  ne  purge  point  le  droit  delà  dîme  inféo¬ 
dée  ou  eccléftaftique,  n.  14,  231 

Il  ne  purge  pas  non  plus  les  fervitudes  vifibles  ^mais 
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bien  les  cachées  5  n*  I J  J  ihuï. 

Il  ne  purge  pas  les  fubftitutions ,  n*  î6 ,  ibU. 

Si  en  chüfes  vendues  par  décret,  évidian  alieu  ,  & 
oui  cfb  tenu  du  defaut  de  formalirés  &  des  nullités 

du  décret  J  a»  >  Uh  ï  ,  j 

Degf  és  de  parenté  requis  pour  les  réeufations  des  ju¬ 
ges  ^  Kecufatioiii 

Déict  qu  "a  îa  veuve  pourtenoncer  à  la  communauté, 
voy^ii  Renonciation  à  la  communauté. 

Ddit ,  ce  que  c  eff,  &  quelle  différence  il  y  a  entre  le 
délit  &  le  crtffic ,  t.  S ,  pr.  n*  2 ,  1 1 3 

Deniers  dotaux,  voye^  Dot, 

Deniers  provenans  des  propres  des  mineurs  ven¬ 
dus  ou  rachetés  pendant  leur  minorité,  s’ils  font 
fubrogés  aux  propres  vendus  ou  rachetés ,  voye^ 
Rentes, 

A  qui  appartiennent  les  deniers  provenans  d'un 
rachat  fait  pendant  la  communauté,  d'un  héritage 
acquis  avant  icelle  par  Tun  des  communs  fous  fa¬ 
culté  de  rachat,  Propre  de  communauté. 
Deniers  non  nombres,  Exception  de  deniers 
non  nombres, 

Dénonèiaieurs  mal-fondés ,  â  quoi  doivent  ctre  con¬ 
damnés  ,  voyë:^  Crimes. 

De/irees  deftidées  pour  b  nourriture,  comment  elles 
fc payent, f.  13 ,  a,  132,  210 

DeyenSf  ce  que  c'eft,  Si  s'il  y  a  une  diiFérencê  â  faire 
entre  frais  Qc  dépens ,  t.  jq. ,  pr.  n,  i  ,  j  &  4 , 
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Quelle  différence  il  y  a  entre  les  dépens  adjugés  en 
inaEicre  civile ,  &  ks  dépens  adjugés  en  matîcre  cri¬ 
minelle, n.  y,  2^6 

Dépens  ptéjudiciaux  J  ce  que  c'eft  ,  n*  5, 

Si  toute  partie  qui  fuccombe  doit  Être  condamnée 
aux  dépens, a.  tyy,  n,  i,  3  &  5  , 

Quels  font  les  cas  auxquels  les  dépens  doivent  être 
compenfés  ou  réfer vés ,  ibid.  n.  4  Si  y , 

Comment  fe  doivent  taxer  les  dépens ,  i^id,  a,  1  y f , 

r,  6,  iiid. 

Que  doit  contenir  h  groffe  d'écrîtute  en  papier  ou 
parchemin,  a-  IJ7,  n- 1 ,  237 

D  épen  s ,  a  men  des ,  &  autres  pejn  es  pécun  ialre  s ,  pro- 
noficées  contre  la  femme  mariée;  quand  le  mari  en 
eft  tenu, S:  quand  il  ne  feft  pas,t,  il ,  a,  j  n.  y* 

<5  2^?,  ^  ^  3S7 

Déj?en/es  pour  nourriture,  entretien ,  études,  des  de- 
nier.v  de  la  communauté  *  quand  fu jettes  à  récom- 
penfe ,  vqys^Récompenfe. 

D^/crthfi ,  cü  que  ckft ,  6i  quel  efi  fon  clfct,  t.  3 ,  a, 
14, m  iy&  rd,  ^  ^2^ 

Dates  f  quelles  font  les  dettes  pafiivcs  qui  entrent  dans 
la  communauté  des  conjoints  par  mariage,  t.  21  ^ 

a.  241  ^  T,  393 

Différentes  fortes  de  dettes  des  conjoints  ^  ihid.  11* 

Quelles  font  les  dettes  îmmobiîlaires  par  rapporta 
la  communauté,  &queî les  font  les  mobîliaires, 
n.  8 ,  P  ^  TO, 

Si  la  femme  qui  accepte  la  communauté,  efl  tenue 
de  payer  les  dettes  d'icelle ,  &  pour  quel  le  pan ,  ii>id. 

a,  3P3 

Quoique  la  veuve  prenne  de  grands  avantages  lur 
la  commun auté,  elle  paye  toutefois  telle  pnrdon 
de  dettes,  que  pour  telle  part  qu'elle  prend  dans  3a 
communauté ,  ii?id.  n,  3  ,  394 

La  femme  ou  fos  héritiers,  en  cas  d'acceptation  de 
la  coTTimuriauté,  font  tenus  de  payer  leur  part  de 
toutes  les  dettes  contractées  parle  mari  durant  icelle, 
quoique  h  communauté  n'en  ait  pis  profite,  iidd. 
n.^!k6, 

Le  mari  eft  pareillement  tenu  de  payer  les  dettes 
que  U  femme  a  duemenc  contractées  ,  ihid  n.  7, 

ihid. 

Si  les  dettes  ïmmobiliaires  créées  avant  le  mariage 
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entrent  en  la  communauté,, &  p^r  qui  elbs  doivent 
être  payées ,  iifid,  n.  1 1 , 

Si  la  femme  qui  pofTede  en  vmu  dhin  partage  des 
conqnéts  de  la  communauté  ,eft  tenue  hypotnécai^ 
rcmentdes  dettes  immobiliaires  de  Ion  mari,  créées 
ayant  le  mariage ,  i6id.  n.  T4  &  r y ,  3^4  Sc  3py 

SI  U  communauté  elf  chargée  des  arrérages  des  det¬ 
tes  im  mob  il  i  aires  qui  courent  jufqu  au  jour  de  fa  dif- 
fülution,  iîiid.  n.  îæ,  5^4 

Si  le  mari  peut  être  obligé  de  pafTcr  reconnoiitkuce 
des  renres  créées  par  la  femme  avant  fon  mariage, 
&  à  quoi  i'engagï  cette  reconnoifTance,  ièid.  ^  5 , 

iàîd^ 

Comment  5;  par  qui  doivent  ccre  payées  les  dettes 
mobiliaires,conEra6tées  par  la  femme  avant  le  ma¬ 
riage,  en  cas  d'acceptation  parla  femme,  comment 
bi  par  qui  en  cas  de  rénonciation ,  /i>id.  m  16,17, 
ïS  &  ipj  35)y 

Si  la  femme  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté 
eft  tenue  de  payer  la  moitié  des  dettes  mobilîaL 
res  du  mari  créées  avant  le  mariage,  tifîd.  n. 24, 

Si  les  conjoints  ou  leurs  héritiers  qui  ont  des  con- 
quëts  de  la  communauté  en  partage,  peuvent  être 
pour  fui  vis  hypothécairement  pour  toute  la  dette 
mobilia ire,  hypothécaire,  créée  avant  le  mariage,. 
iifd.  n.  30 , 2ï  &  22  3py 

Raifon  de  la  dilFérence  qu*il  y  a,  quant  à  ce ,  entre 
les  dettes  mobtllaires ,  créées  avant  le  mariage,  & 
les  dettes  immobiiiaires  du  mari,  auffi créées  avant 
îe  mariage,  n.  23 ,  396 

Comment  &  par  qui  les  dettes  moblliaîres  ,  créées 
avant  le  mariage, doivent  être  payées, quand  dans 
le  contrat  il  y  a  claufe  de  réparation  de  dettes  avec 
inventaire ,  ihîd.  ny,  ihid^ 

Comment  &  par  qui  fe  payentles  dettes  palllves  des 
fuccellions  échues  aux  conjoints  durant  k  mariage. 
Toit  immobiiiaires, foitmobil laites,  Wid^  n,  27>  2S, 
29  &  JO,  ih\d^ 

Si  les  frais  funéraires  font  dettes  de  communauté^ 
^  par  qui  doivent  être  payées,  ihld,  n*  31  & 

üfid^ 

Si  les  legs  font  dettes  de  communauté ,  Ibid  u*  3  3  , 

Sî  les  médicamens  fournis  aux  conjoints  durant  leur 
derniers  maladie,  font  dettes  de  communauté  ^îltd* 

n,  J4,  ibid 

Si  les  réglés  établies  par  rapport  aux  conjoints  pour 
le  paiement  &  le  partage  de  leurs  dettes ,  doivent 
être  admifes  par  rapport  aux  créanciers ,  a* 

242 ,  n*  I ,  ^  i^idn 

Quelles  font  les  diftin étions  qu’il  faut  faire  â  ce  fu- 
jet ,  ibid.  n.  2 , 3 , 4,  y  J  6  &  7 ,  _  397^^ 

Le  créancier  de  dette  immoblliaire  du  mari, créée 
avant  le  mariage,  ne  peut  pourfuivre  que  le  mari  6£ 
non  li  femme,  ikld.ti.  8, 

Comment  les  créanciers  des  dettes  mobilbires  des 
conjoints  J  créées  avant  le  mariage,  peuvent  pour¬ 
fuivre  les  conjoints,  folt  que  la  femme  accepte  la 
■  communauté,  ou  qu'elle  y  renonce,  n.  ÿé;  lO, 

ihid. 

Que  peuvent  &  doivent  faire  les  créanciers ,  quand 
iî  y  a  claufe  dans  le  contrat ,  que  chacun  payera  fes 
dettes,  &  qu'il  y  a  eu  inventaire  fait  avant  le  ma-^ 
rlage,  ihld.  n.  1 1 , 

L'inventairé  n'eft  néceffaîre  que  par  rapport  aux 
créanciers^  8t  ù  l'égard  des  conjoints  la  fimpJecon- 
vention  fuffit,  étd.  n,  1 3, 

QuelefI  l'avancagequefirélemarî  delaclaufede  ié- 
paration  dedectes&iderinvcntaire,  iùîd.n.  12,  tbid. 
Si  le  créiinCier  de  dette  mobiliaire  coutraétéc  durant 
la  communauté  ,  peut  pourfuivre  la  femme,  fok 
qu'elle  Ibit  obligée,  ou  qu'elle  ne  le  ioit  pas,  qu'elle 
accepte  la  communauté,  ou  qu'elle  y  renonce,  & 
comme  nt  il  la  peut  püurfuivre,î^ii/.niï4>D  ^ 
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Comment  îl  peut  pourfiiivre  le  mari  jprès  h  diflo^ 
lutîon  de  la  communauté,  &  comment  les  héritiers, 
tj, 

Comment  les  conjoints  peuve  nt  être  pour  fuivîs  pour 
dettes  mob  il  jaîres,  hypothécaires,  quand  ils  pofTc- 
dent  des  conquets  de  la  commun  a  uté,  l&id,  n.  i8 , 
æo, 

Si  la  femme  qui  dans  le  cas  de  l’acceptation  de  la 
communauté,  »  fait  un  fidele  inventaire^  peut  etre^ 
tenue  des  dettes  de  la  communauté,  au-delà  de  Té^ 
molument  J  n.  31  &  ü*  ^99  ^ 

Si  dyn$  ce  cas  elle  peut  reprendre  ce  qu’elle  a  ap¬ 
porté  dans  la  communauté ,  u-  2  5  j  ^00 

Si  ce  privilège  de  la  femme  ell  accordé  auït  héri¬ 
tiers  ,  n,  J 

S’il  en  eft  à-pcu-près  demêmtdu  mari, pour  dettes 
de  fuccefiion  échue  à  h  femme,  quand  il  ne  fa  pas 
autorifée  pour  fe  porter  héritière,  Ôc  qn'invcntaire 
a  été  fait ,  t&id.  n+  sy , 

Çuidi  fï  le  mari  qui  n'autorîfepas  fa  femme, man¬ 
que  de  faire  inventaire ,  n.  i5,  i^id. 

Comment  peut  être  pourfuivi  le  mari,  quand  il  a 
autorîfé  Ta  femme ,  ihid,  27  *  tàid. 

Si  le  conjoint  ou  Tes  hérîtîeis  qui  ont  été  contraints 
de  payer  toute  la  dette,  doit  être  rembonrfé  de  ce 
qu’il  a  payé  pour  l’autre  conjoint  avec  intérêts ,  i^/d. 
a,  2^ÿj,n.  ï  2,  400  &  401 

Quels  font  les  cas  auxquels  la  femme  ou  les  héri^ 
tiers  peuvent  etre  pour  fui  vis  pour  toute  la  dette , 
fauf  le  recours ,  ibid.  n,  3  ,  40 E 

Quels  font  ceux  auffi,  auxquels  le  mari  peut  etre 
pourfuivi  pour  le  tout,  5c  ceux  auxquels  il  peut  ou 
ne  peut  pas  répéter,  ibid.  n*  4  Sf  y ,  ibid. 

Si  la  femme,  qui  par  fon  contrat  a  la  faculté  de  re- 

Îïrendre,  obligée  ou  non  ,  eift  tenue  de  fouffrirfur 
a  reprife  la  déduélion  de  fçs  dettes  antérleLires  au 
mariage ,  payées  par  le  mari ,  ibid.  n.  6 ,  i&îd. 
Si  le  créancier  qui  s’efl  adrelTéi  fun  des  conjoints* 
ou  à  fes  héritiers, peut,  en  cas  d’infol  vabilité,  tour¬ 
ner  tête  contre  le  fur vî vaut,  ou  fes  héritiers,  ibid, 
a*  244,  n,  I ,  ibid. 

Deuil  efl:  dti  à  la  veuve  par  les  héritiers  du  mari,  foît 
qu^elle  accepte  la  communauté ,  ou  qu’elle  y  re¬ 
nonce,  2i,  a.  245" ,  n*  34,  40y 

Si  la  veuve  qui  fe  marie  dans  l’année  du  deuil ,  eft 
privée  dfe  Ion  douaire ,  Douaire. 

Dijcufjlon  J  ce  que  fur  quoi  fondée,  t,  3  3  ,  a. 
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Si  la  difcuffiûn  peut  être  oppoféepar  le  tiers  déten¬ 
teur  de  l’héritage  J  au  créancier  de  la  rente  foncière , 
ibid.  n.  2,  ibîd^ 

Si  elle  peut  être  oppofée  au  Cicancler  de  rente 
conftituée,  ou  autre  créance  fpécialement  affedée 
fur  l’héritage ,  ibid.  n*^,4,y,6,  7^  8,  ç  de  10  ^ 

11^  S;  214 

Quelle  étoit  Pancîenne  jufifprudencc  de  la  féné- 
chauflee  de  cette  Province  à  ce  fujet^  te  quelle  efl 
celle  d’aujoiird^hui  ^  /èid,  i6îd. 

S^il  faut  diflinguer  deux  fortes  d’hypothèques  Ipé- 
ciales,  dans  fune  defqueltcs  la  difculîion  efl  nécef- 
faire ,  &e  non  dans  Tautre  ^  &  quelle  eft  cette  diftinC’- 
tion ,  &  en  quoi  elle  conlitle ,  i^id.  n.  ji  ,t3,  & 

214 

Quell  CS  font  les  rentes  conftituées  ^  dont  il  eft  parlé 
dans  rarticle  i  jé  de  cette  Coutume  pour  lefquoMes 
la  difcullson  ifapas  WeUfibid.  n.  ly,  lé,  17  &  jS, 

2t4  &  aiy 

Si  le  détenteur,  qui  s'efl  fournis  par  fon  contrat 
d’acquifÈcîûn ,  de  payer  la  rente  ou  la  dette  hypo¬ 
théquée  ,  peut  demander  b  difcufhon,  ibid.  n.  , 

Si  rherîtier  du  principal  obligé  qui  fe  trouve  deren- 
teur de  h  chofe  hypothéquée,  peut  oppofer  ladif- 
cufTion ,  ibid^  n*  20, 

A  quoi  elt  tenu  le  tiers  détenteur,  qui  demande  la 
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difeuffion ,  ihid^  n*  20  &  2T*  ihid^ 

S^il  peut  demander  que  la  difcufTion  fera  faite  dans 
un  certain  temps,  ibid.  n.  22 ,  ibid^ 

S^il  eft  libre  au  créancier, apres  la  difcufTion  faite  * 
de  s’adreffer  à  celui  des  détenteurs  &:  tiers-acqué¬ 
reurs  que  bon  lui  femble,  ibid.  n,  23  Si  24,  ibid^^ 
Si  le  créancier  n'ctatit  pas  payé  apres  la  ddcuflîon; 
faite,  le  tiers  détenteur  eft  obligé  de  rapporter  ks 
fruits,  depuis  la  demande  en  aélion  hypothécaire* 
n.  2y  &  26*  2iy  &2l5 

Si  nonobllant  la  difcuflîon  oppofée,  le  créancier 
peut  faire  déclarer  fhéritagepoÜ'édé  par  k  tiers  dé-' 
lenteur  hypothéqué  à  fa  dette,  fbid,n>  27,  216 

Formalités  que  doit  oblerver  le  créancier  avant 
que  de  faifir  fur  le  tiers  dérenteur,  en  cas  de  non 
difeudion  5  faute  d^indication ,  ibid  n.  28 ,  ibidt 
y Caution, 

Si  la  difculfion  doit  être  faite  des  meubles  des  mï-* 
ne  tirs ,  avant  celle  de  leurs  immeubles,  SaÜies 

réelles^ 

voye^  Séparation  de  corps. 

DfW,  ce  que  c^eflj  t.  3  ,  a.  21,  n*  2,  3^ 

Si  les  dîmes  font  dans  leur  origine  ecclénafliques , 
ibid.  n.  3  ,  ibtd* 

Première  divibon  des  dîmes  en  ccclcfiaftiques  & 
laïques  ou  inféodées  ^  ibid.  n.  3  &  4 ,  ibld^ 

Seconde  dîvifîon  des  dîmes,  en  grolTêsSi  menuo^ 
dîmes i  quelles  font  les  grofTes  dîmes  ,  &  quelles 
font  les  menues  Si  vertes  dîmes ,  m  y  &  <5 

ibid. 

Troiheme  divifîon  des  dîmes ,  en  anciennes  &  no¬ 
va!  es,  quelles  font  les  dîmes  anciennes,  6c  quelles 
font  les  novales ,  Ibid.  n.  7  de  8 ,  ibid^ 

Quatrième  divibon  des  dîmes ,  en  prédiales  &  do- 
meftiques ,  fut  quoî  fondée  cette  divilion  ,  ibid.  n* 

^  .  .  .  .  * 
Cinquième  divîfion  des  dîmes,  en  folitesfi:  înfoli- 

tes,  quelles  font  les  dîmes  irtfoUces,  6c  quelles  les 
fol  lies  ,  ibid.  n.  lO*  ibid* 

Le  curé  eft  fondé  de  droit  commun  à  percevoir 
tou  tes  les  dîmes  de  fa  paroilTe*  ibid,  n,  1 1 ,  ibid* 
Si  fous  le  nom  de  curé ,  le  vicaire  perpétuel  cft  com¬ 
pris  ,  ibid.  n.  la  *  ibid. 

A  qui  fe  payrent  les  dîmes  novales,  n.  13  ,  14  &iy, 

3^  6:40 

Si  Iss  dîmes  vertes  de  menues  font  aflèélces  d’une 
maniéré  particulière  à  ceux  qui  font  chargés  de  la 
conduite  des  âmes ,  ibid.  n*  16  j  24  &  2y ,  fine, 

4  'Cî  6f  41 

Différentes  fortes  de  décimateurs ,  ibid,  n.  17,  40 
Si  le  droit  de  dîme  sbequiert  par  prelcrlption ,  de 
comment  il  sbequiert,  ibid.  n.  iS,  ig  &c  20^ 

ibid* 

Si  la  prefeription  aérive  de  la  dîme  Te  régie  fur  U 
pofTefïion,  îbîd.  n.  20,  ibid* 

Si  un  curé  qui  a  preferk  le  droit  de  lever  la  dîme 
dans  une  autre  paroilfe ,  peut  étendre  fa  pofTefÏÏon 
aux  novales ,  ibid.  n.  2t  &  22,  ibid* 

Si  les  décimateurs  laïques  peuvent  acquérir  pac 
prefeription  ks  dîmes  novales ,  n»  23  &  25, 

40  6l  41 

Si  les  décimateurs  eccléfafbques  6c  'laïques ,  peu¬ 
vent  acquérir  par  prefeription  ks  menues  dîmes  * 
n.  24  61:  2y ,  4*^ 

Si  ks  particuliers  peuvent  acquérir  par  prefeription 
les  dîmes  eccléfîaniques ,  ibid.  n.  27 ,  28 ,  2ÿ  5:  30 , 

ilid^ 

Et  a*  2j,  n.  14,  ^ 

S'ils  peuvent  acquérir  rafffanchîllcmcnt  de  ladiino 
ec  c  léfLaftique  par  prefeription  ^  art.  fii  j  n.  ji ,  41 

SI  la  dîme  laïque  de  inféodée  ic  peut  acquérir  pat 
prefeription ,  ibid.  n.^2 ,  ibid* 

Si  on  peut  acquérir  par  prefeription  TaflranchiiTe- 
ment  &  exemption  de  La  dîme  ktquej,  ibid.  n*  J13, 
J4*  iJj  ^  fuivans,  4^ 


TAtîLE  ALF 
Cbrtiment  fe  preicrîvent  la  façon  de  lever  fif  payer 
ïa  dîme,  ÿc  la  qaotké  d'icelle,  ii/id,  n*  ^ 

4J 

Et n*  6o,  45" 

Si  la  pofTellîûn  neceïTa ire  pour  îa  prefcrïptîon  de  la 
quotité  de  la  dîme^eft  celle  d'un  fimple  particulier^ 
ou  celle  de  b  piroillè,  ou  bien  d'un  certain  canton, 
i^îd,  n.  Ü5  Ôc  6^  f  3c  ^6 

5'il  faut  que  Tufage  de  laparoilTe  ou  du  canton  bit 
uniforme  J d*une  prefïation  fixe  égale ,  iéiîd.  n*  éj, 

4tï 

Quelles  font  les  dîmes  folites  &  infolitcs^  3c  com- 
tnent  elles  fe  règlent,  îàid.  n.  47  &  4^ ^ 

Si  lefeigneurdétimateur  peut  empêcher  que  le  pro¬ 
priétaire  ne  change  la  nature  de  ton  héritage,  &  fi 
On  doit  afTujieuir  à  la  dînrre  les  terres  fur  lefquelles 
on  a  voit  accoutumé  de  femer  des  grains  décimann 
blés,  lorfqu'on  leur  fait  porter  des  graüis  non-dé-* 
cimables,  i5jV.  n.  4H„  44 

Deux  fentimens  oppofes  fur  cette  quellion  j  &  quel 
partül  faut  prendre  entre  c&s  deux  fentîmens,.i^iii 
n.  4S ,  4P ,  jTo,  3c  fuivarrs,  ibiJ* 

Si  la  dritre  eftdue  des  herbages  dW  prdin  , 

.  .  .  4; 

Quîd^  de  la  dîme  des  enclos ,  ih'id.  n*  pp  ^  ièrid. 
Et  des  dîmes  petdonneîles ,  ibid.  n,  58  *  kbid. 
Si  fa  quotité  de  b  dtmt  eft  uniforme  dans  cette  pro¬ 
vince  j  ibid.  n.  60,  ibtd* 

Quelle eft  lamartieredontb  dtmebkve&fe  paye, 
ibid.  n,  â(S,  46 

Si  le  felgneur  déelmateur  doit  donner  à  dîner  aux 
JaboureurSji^/^f*  n.  6y,  tbid^ 

Se  la  dîme  doit  être  payée  au  choix  du  curé  ou  du 
parojflicn ,  ou  comme  la  gsrbft  échet^  ibld^  n. 

rbid. 

Comment  fe  paye  la  dime  d*agnçaux,  3c  dans  que! 
temps  OQ  la  doit  demander ,  m  6p  ,  70  Si  71^ 

47 

Comment  celle  de  cochons ,  iàiJ^  kbld* 

Si  en  fait  de  dîmes  de  charfTage,on  doit  payer  du 
plus  plus,  du  moins  moins,  fuivant  Teftimation  Si 
a  proportion ,  tbid,  n.  72  St  73  ^  ibid. 

S'il  en  doit  être  de  même  en  fait  de  dîmes  pfrédia- 
les ,  des  gerbes  lurnuméraires,  tbèd,  n»  73  74, 

ibid. 

Si  la  dîme  des  ceintres  eft  due,  n,  75*,  ibid^ 
Dîme  de  fuke ,  ce  que  ckft,  &  quels  font  les  lieux 
où  elle  peut  Sf  doit  être  levée  &  perçue,  Ibid.  n.  7^, 
77,78  8i7S),  ^  ^  475=48 

Cotnmetit  fe  paye  la  dîme  de  fuite  ,fi  cVft  par  rap¬ 
port  à  la  demeoire  du  laboureur,  ou  à  rhébergemenc 
des  btÉufs  *  ibid,  m  So,  81,  Si,  83  Sf  84^  48 

Si  pour  ralfon  de  la  dîme  de  fuite,  il  fefauc  confor¬ 
mera  rufage,  îbid.  n,  45? 

Si  la  dîme  de  fuite  a  lieu ,  lorfque  le  labourage  efi 
fait  avec  la  bêche  &  le  travail  de  f  homme,  ibid.  n. 
S6^  ibîd. 

Si  elle  a  lieu,  îorfque  le  laboureur  travaille  pour  au¬ 
trui,  St  qu'ii  ne  cultive  paj  la  terre  à  fon  profit,  ibid. 
n*  87,  ibid. 

Comment  fe  doit  payer  la  dîme  de  fuite,  quand  la 
manière  de  lever  la  duïic  eft  difiérente  dans  les  deux 
dîmencs ,  ibid.  n,  88  *  ibid. 

Si  le  droit  de  fuite  efl  fujet  à  prefcTiption,  &  fi  on  y 
peut  déroger  par  convention  ^  ibtd*  n.  8ÿ,  kbld 

Si  toutes  les  dîmes  tantprophanes  qu  eccléfiaftîques 

y  font  fujettes,  ibid.  n,  ÿo,  ^bid., 

Si  la  dîme  novale  eft  fujetee  au  droit  de  fuite ,  ièid. 
n,  iîj ,  ^bîd.. 

Où  le  doit  payerr  la  drmre  d'agneaux  &  de  cochons, 
îbïd.^fl,ÿ2f  S P 

Quelles  font  les  obligations  des  détenteurs  d'héri¬ 

tages  ,  par  rapport  au  paiement  de  la  dîme ,  Ibid, 

Si  la  dîme  >  foit  eedéfiaftique  ou  inféodée ,  fe  leve 
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avant  le  champ  art  &  autres  droîtj  feigneurnux  d* 
cette  nature ,  n.  97 ,  pS  5i  99 , 

Combien  dureTaélion  pour  le  paiement  de  ta  dîme, 
&  fi  la  dîme  s'arrérage ,  ibld.  100,  lOl  &  102] 

Si  I  a  dîme  eft  mife  entre  coitimuns  au  rang  des  fruit j 
naturels,  poj/é\  Fruits* 

Abonnemens  de  dîmes,  Abonnemens* 
s'il  donne  lieu  au  bénéfice  de  reicifion  &  reftl- 
tütjoti  en  entier  ,  vaye^  Rjefeifion  &  refiiiution  ctj 
entier* 

Dotiiüiiîe,  fi  les  biens  du  domaine  du  Roi,  ou  qui  y 
fout  incorporés,  font  inaliéîïables  3c  imprefcriptl-' 
blés ,  PrefcriptioFi* 

Dommage  catifd  par  U  chute  d'un  batiment,  vûjfe^ 
Réparations. 

Dümefli^aeSf  dans  quel  temps  ils  doivent  demander 
leurs  gages  &  falaires ,  t,  3  ,  a.  Ï3 ,  n.  7,  tf 

Combien  ils  peuvent  demander  d^'années  de  fer  vi¬ 
ces  ,  ibid.  n,  8  &  9 ,  17  &  iS 

ce  que  c'eft,  &  de  combien  de  forces,  t, 
19 ,  pr*^  n.  I  &:  ;a ,  2^0 

Donation  entre- vifs,  cequeckfl,  quelle  en  tû  h 
marque,  &  ce  qui  eft  néceffaîre  pour  la  rendre  va¬ 
lable  J  ibid.  n.  3 , 4 ,  y  Sf  ^ ,  ^90  &  2ÿt 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  donner  par  donation  en- 
Ère-^vjfsj  Ê£  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  ibid..n.  7, 
S&p,  S91 

Quelles  font  les  per fon nés  capables  de  recevoir  pai? 
donation  entre-vifs,  êi  celles  qui  ne  le  font  pas, 
ibid.  n*  to ,  1 1  3c  la,  ^bid^ 

Quels  biens  on  peut  donnet  dans  la  Coutume  de 
Bourbonnoîs  par  donation  entre-vik ,  ü/i*  a*  ^9it 
n.  ï  &  a ,  ibid. 

Quelles  fout  îes  donations  entrc-vifs  qufon  y  peut 
faire ,  ibid,  n*  3 ,  ^9^ 

Ce  qu'on  entend  pardonatioti  univérrelle,  par  do¬ 
nation  de  quotte  &  par  donation  pactlculiere, 

^  ^  ibid. 

Si  une  donation  de  tous  les  biens  qu'on  pofTéde  dans 
cette  province,  faîte  par  un  donateur  qui  a  d'^aufres 
biens  dans  une  autre  province*  doit  être  regardée 
comme  donation  particulière  ^  î^îâ^-n*  7 * 

Qui d' d'une  donation  d'une  certaine fomme  ,  qui ab- 
forbe  tous  les  biens  du  donateur ,  ibid.  n.  8 ,  ibid. 
Si  la  donation  U niverfolle  oude  quotte,  eft  valable 
fans  polîènion,  ibid.  n.  9,  j 

Quelle  eftla  poirefTion  requifepour  les  hcritageste-^ 
nus  en  fief,  celle  requife  pour  les  héritages  cenfifs, 
&  celle  requîfe  pour  les  héritages  allûdiaüXj  ibid 
n.ÿSciOf  ^bid. 

Si  la  poiïèfricii  réelle  St  a£luelle  luffit  pour  Us  héri¬ 
tages  tenus  en  fief  6s  en  roture ,  S:  fi  elle  eft  équipol- 
fonce  it  ritiveftiiure,  &  réception  de  foi-hommage, 
n,  T I,  T2 , 13  &  14,  ^ 

Si  la  donation  univerfdle  entre-vifs  de  biens  eri 
fief,  en  roture  &  en  franc-alcu ,  eft  nulle  pour  fo 
tout  par  le  défaut  deFunade  ces  (rois  fortes  de  pofi 
UiTio^f  ibid,  n*  ly, 

Si  une  donation  unEvetfolIe  de  quottc,avec  retenu 
îLon  d'ufufruit, eft  valable, ibid.  17 ? 

SI  le  donataire  unlverfel  ou  de  quotte,  eft  tenu  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  &  quelles  font  les 
dettes  dont  il  eft  tenu  ^  ibid.  n.  18  *  19  20,  ibid. 

Si  les  créanciers  ont  une  action  perfonnelle  contre 
foi  pour  les  dettes  du  donateur,  ibid,  n.  Æi , 

Si  le  donataire  univerfel  n'cft  tenu  des  dettes  du  do¬ 
nateur  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu  il  amen-' 
de*  Sc  ce  qu'il  doit  faire  pour  cela,  ibid.  n.  22,  3.j 

S'il  eft  tenu  des  difpofitions  teftamentaires  ou  legs, 
ibid.Ti.26t 

Quand  la  donation  univerfellc  eft  faite  avec  refer ve 
d'une  certaine  fom me,  qui  eft  tenu  des  dettes*  1  he¬ 
ritier  ûu  le  donataire  A  6:  de  quelles  dettes?  ibid.  n, 

2/, 
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tSa  la<ioiiatîon  umverfdle  ûtitre-T^ifsou  de  c]uoi:te  ^ 
de  bkn$  préfens  â:  à  venir,  eft  valable  hors  cûntrat 
de  mariage  en  tout  ou  partie,  a.  aïo^  n,  1,2, 

Si  elle  vaut  en  contrat  de  mariage,  âi  au  profit  de 
qui  e  I  Je  vaut ,  ït,  ^  ,6  ,j  ,  a^(5 

Eta.  2ip  ï  n.  i  ,  g 

Si  le  donateur  umverfeî  par  contrat  de  mariage,  de 
tous  ble  n  s  pi  efens  &  a  veil  îr ,  peu t  difpoier  à  tit  rc  pa  r- 
tlculîer  des  biens  qu'd  acquiert  pofttrieu renient  a 
la  donation  ^  n,  iOjii3ii2^  giy 

Si  Je  donataire  univcifei  de  tous  biens  préfens  ôi  à 
venir,  efl  tenu  de  toutes  les  dettes  du  donateur  au 
temps  de  fon  trépas,  &c  s  ï\  n^en  effe  tenu  que  jurqu''à 
concurrence  de  r émolument ,  I^îJ,  n.  t  g  ,  lèid* 
Dans  une  donation  univerrelle  detousbiensprefensj 
la  fomme  refei  vée,  dont  on  n'a  pas  diipofé ,  appar¬ 
tient  à  rhéritLer,  li  b  donation  eft  faite  Jiois  contrat 
de  mariage ,  a.  ii  i ,  0.  i  2 ,  2^17 

Il  cneft  autrcmcntquandelleefl  faite  parconiratde 
mariage,  b  fomme  refcrvée  appartient  en  ce  cas  au 
donataire  J  n 

Eta.  212,  n.  S,  3  S;  TO,  :2^p 

Si  le  donateui'  univerfel  de  tous  bienspréfens  avec 
referve,  peut  difpofer  par  teftameiit  de  b  referve , 
dans  le  cas  où  elle  excéderoit  le  quart  des  biens ,  a. 

ip7 

A  qui  appartient  b  fomme  que  le  donateur  a  dépen 
fée  entre  les  mains  d’un  tiers ,  à  la  charge  de  ne  la 
rendre  à  d  autres  qu’à  lui ,  Ou  à  Titius ^  en  cas  de 
ion  d  écès ,  n*  è ,  ^pS 

Si  donner  Si  retenir  vaut  hors  contrat  de  mariage , 
^2.12,  n,  I  J 

Quels  lonr  les  cas  ûli  le  donateur  efl  cenfë  donner 
^ÎL  retenir  ;  fi  c  eft  donner  Si  retenir,  quand  Je  dona¬ 
teur  retient  la  puillance  de  difpofer  de  la  chofedon- 
nce,  n.2  ,  zW* 

Quand  il  cîiarge  le  donataire,  de  payer  toutes  les 
dettes  au  temps  de  fon  décès,  ihU.  n.  g ,  ibid. 
Si  cbft  donner  retenir,  quand  b  donation  entre-’ 
vifs  de  biens  prëfcns  cft  faite  a  lacharge  de  payer  les 
dettes  duesaut^jmpsdela  donation  iMd, 

Qtiiiiéch  donation  entre- vifs ,  à  la  cliarge  d "acquît- 
tci  par  k  donataire  les  difpofitlons  teffament aires , 

bi  c’elldüiincraî  retenir,  que  derétcnir  la  minute  de 
J  a  do  nation  j  u  fqu’à  fa  mo  rt ,  iMd.  n*  7 , 

Si  c"eft  donner  &  retenir,  de  donner  fous  descondi¬ 
tion  s  dépendantes  de  fa  volonté ,  &  i/uid quand  ellei 
dcpendcntdu  hazard,  a,  21  j ,  m  2  &  g  ,  qoo 

Comment  fe  doit  entendre  cette  règle ,  Que  donner 
&  retenir  ne  fait  pas  une  nullité  en  contrat  de  ma- 
riagc,a,2ï2,  n.8,ÿ&  îo, 

Si  pourla  validité  d’unedonation  particulière,  il  faut 
une  tradition  du  moins  feinte ,  &  par  équipollence  , 
û.2ïj,n.iô;2j  joo 

Ce  qucccfl  quetradîtiûn  feinte  &  par  équipollence , 
&  furquolfoEidée,a.2ï4,  0.1,2, 5^4, 

Si  u  ne  don  a tion  p  arclcuüere  de  b  ien  s  à  ven  i  r  ^  comme 
des  meubles  que  le  donateur  aura  au  jour  de  fon  dé¬ 
cès,  eft  valable,  a.  21g  ,n,  y,  ^00 

Çtiid ,  dbne  donation  d’une  fomme  à  prendre  fur 
ks  biensdu  donateur ,  poiiren  jouir  après  Ibn  décès , 

îtid.  Pt  6  ,  qoi 

Si  une  donation  de  meubles  en  doit  contenirla  def- 

tnption,a.  214,  ^OTâcgos 

Comment  fefait  b  tradition  en  donations  de  droits 
1  ncoijoiels^  ihid.  n.  S , 

Si  le  donataire  dedioleparticulEerejertfaift  après  la 

^  mort  du  donateur,  ibid.  n;p  6;  TO,  ibhl 

Sibs  héritiers  du  donateur  fout  obligés  envçrsle  do¬ 
nataire  a  h  garantie  des chofes  données,  ibid,  m  lO, 

c-  I  J  *  ^ 

ot  Je  donataire  a  titre  particulier,  eft  tenu  des  dettes 
Piîr/.  I, 
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du  donateur  ,5e  de  quoi  il  eft  tenu,  îbîd,  n.  n,  ihîdi 
Si  J  U  ebufe  de  retour  eft  valable  dan  s  une  donation, 
a  2iy,n.  I,  Ihid. 

Si  Je  donateur  peut  obliger  le  donataire  de  remettre 
dans  cenains  cas  les  chofes  données  I  une  autre 
perfonne, ^05 
Comment  le  donateur  a  donné  avec  ebufe  de 
retouren  fa  faveur,  eft  àifi,  le  cas  de  laréfolution 
arrivant, iiiV,  n. g,  ihid. 

Si  les  peres  6f  meres  peuvent  donner  par  donation 
entre-vifaàleurs  enfans,  hors  contrat  Je  mariage,2« 
217*0,  i  &2,  3085^309 

SÜes  peres  &  meres  qui  ne  peuvent  donner  dlrcâe- 
m  en  t  a  leurs  en  fa  ns ,  le  peuvent  indir  eâ:ement ,  ibid^ 
n.g,4,y&:6,  ^09 

S  ils  peuvent  donner  aux  filles  appanées ,  ibid,  n. 
ly,  ^  ibid^ 

Qidd^  d*une  donation  faite  par  un  pere  à  un  etifanC 
qui  renonceroit  à  fafucceflion  j  pour  k  tenir  à  foix 
dpii^f^i^n.S,  ibid^ 

Si  les  peres  &  meres  peuvent  donner  par  teftam en ti 
leurs  en  fans,  corn  ment  ils  le  peuvent,  tbid.  n.  9, 

Ibid, 

S’ils  peuvent  donner  entre- vifs  par  contrat  de  ma¬ 
riage  à  leurs  en  fans ,  îbid4  n.  Jo,  g  10 

Si  lesenfans  donataires  peuvent  conteftet  b  charge 
appofée  dans  la  donation  qui  leur  a  été  faîte ,  de  don¬ 
ner  un  e  fomme  à  leur  frere ,  ibid,  n .  1 1 ,  ibid, 

Ladéfenfede  donner  entre*vifs  aux  enfatts,  ne  re¬ 
garde  que  les  enfans  légitimes  &  non  les  bâtards  , 
ibid,  n.  î  2,  ibrd^ 

Donations  entre-^vifs  faites  aux  enfans  ne  font  pas 
nu  Iles  abfolument ,  mais  refpeétivement  aux  autres 
enfans  co-hérltiers,  &ll  n'y  a  qu'eus  qui  puinèni: 
skn  plaindre* g  *  14,  îbtd. 

Don  ation  faîte  à  l’un  des  enfans  pour  fon  titre  cléfi^ 
cal ,  ou  pour  fon  entrée  en  Religion  j.  nkft  pasnulle, 
ibid*  n.  17,  ibid, 

Infinuatîon  de  donation ,  ïnfinuation. 

S5  un  heriüer  préfbmptîf  ,fajt  un 

propre ,  vojye^  Propre, 

Si  la  donation  entre-vifs  peut  être  fbpulée révocable 
fous  condition ,  t.  20  *  a.  225- ,  n .  i .  5  4  j 

Si  toutes  donations  entre-vifs ,  de  quelque  valeur 
qu'elles  foîent,  même  les  rémujtieratojreSj  faites  hors 
contrat  de  m  ar iage ,  par  perfon  nés  q  u  i  n’ont  pas  d’en- 
fans ,  font  révoquées  par  la  furvenance  dbnfans  , 
ibîd.  n.  2  &  g ,  17  â£  2  8  *  543 ,  ^^8i  34^. 

les  ob  fervatbns  première  &  quatrième  W 
le  pré  lent  article, 

Quid  des  donations^ caufe  de mort,fiifif.  n.  19 , 20, 
2x5^22,  _Î4C 

Si  les  don  atlon  s  faites  par  con  trat  de  m  ari  âge  &  en  h- 
veur  d  içeIuî,font  fu jettes  à  révocation  pour  furve¬ 
nance  d  ^e  n  fans,  quelles  Ib  fit  celles  qui  y  font  fujettes, 
S:  celles  qui  ne  le  font  pàSyibid,  n.24 ,  ibid, 

les  obrervaüons  fécondé  &troil]eme  fur  la 
préfent  article, 

Si  l’enfant  du  donateur  conçu  au  temps  delà  dona¬ 
tion  ,  empêche  la  révocation,  obfervadon  neuvième 
furie  préfentarticle,  34^ 

Siebiî  b  fïmple  furvenance  d’enbns,ûxileureKiflen- 
ce  au  temps  Ju  décès  du  difpofant,  qui  produit  b  ré¬ 
vocation  de  la  donation  en  cré“vi  fs  art,  2.2  f  n, 

y ,  é&fUiva/is ,  54  J 

l'obfervatiori  cinquième  fur  le  préfent  ar¬ 
ticle,  ^  J47 

Si  fous  le  nom  d’en  fans  qui  donnent  lieu  à  la  révoca¬ 
tion  de  la  donation,  les  petits-fils  y  font  compris,  les 
enfans  légitimés  par  mariage ,  &  ceux  qui  n*  k  font 
qu  e  par  Lettres  du  Prince ,  ibîd.  e  .  i  g  ^  1 45^  ly ,  ^44 
fer  vatîon  cl  uquiem  e  fur  le  préfent  an  icie, 

Î47 

Si  b  révocation  de  b  donation  eft  couverte  par  la 
mort  dercnfaiu^  par  La  ratldcatlon  de  bdonation^ 

d 
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ou  tiutre  îtÆlc  confirmatif*  ihiiî. n,  ii  &  1 2  *  j4^ 

Voyez  robfervatlon  cinquième  fur  Je  préfent  ar- 
ticle ,  Î47 

SI  le  donateur  peut  valablement  renoncer  ù  la  révO“ 
catîoi^  de  J  a  donation  pouvfurvenance 
Obfervatian  neuvième  fur  le prdfent  article  ^48 

Si  le  donataire  h érîtier, ou  ayans  caufes,  peuvent  fe 
ieivîr  de  la  pi  efcrîpttûn  contre  la  révocation  de  la 
donation  ^  &de  quel  temps  court  cette  prcfcriptioti , 

Obrervationliuifieme  fur  le  préfent  article  ,  ^48 

SI  dans  le  cas  delà  donation  révoquée^les  biens  com¬ 
pris  dans  la  donation  rentrent  dans  iepacrimoinedu 
donateur  ^libres  de  toutes  charges  du  chef  dudona- 
taîiCi  thîd,  n.3^5,54&56,  546 

V l'obiervation  feptieme  fur  le  preieut  article, 

Î47 

Si  le  donataire  eft  obligé  à  laref^itution  des  fruits  *  & 
de  quel  temps ,  'éid.  n*  2^ ,  546 

V ^obfer  vatio  n  fi  xie  me  fur  le  préfen  t  artic  le,  J47 
Si  la  fa  véurdu  contrat  de  mariage  peut  empêcher  la 
révocation  de  la  donation  pour  caufe  d'ingratitude , 

Si  dans  le  cas  de  la  révocation  de  la  donation  pour 
caufe  d'ingratitude  3  le  donateur  reprend  les  choies 
données  avec  les  charges  impo  fées  par  le  donataire , 
&  s’il  peut  les  revendiquer  contre  les  acquereurs  de 
bonne  foi ,  ibid,  n,  5 1  ^ 

Si  dans  ce  cas  le  donataire  qui  a  vendu ,  efl  tenu  de 
reft  if  uer  le  prix ,  ibid,  n*  ^  Ibut 

Si  la  révocation  de  la  donation  entre-vifs^&rdcrinf- 
titutîon  d'héritier  pour  caufe  d'ingratitude  de  l’un 
des  conjoints  ^  peut  préjudicier  à  Tautre^iÆ/t/,  n  27 

Si  quand  U  donation  eft  révoquée  pour  caufe  d'in¬ 
gratitude,  le  donateur  peut  prétendre  la  reftitution 
des  fruits  avant  fon  aétion ,  iàid.  n.  ,  iàid, 

Z>£Tfldf/o/iJ&  avantages  entre  conjoints  durant  le  ma¬ 
riage  ,  s'ils  font  permis ,  &  fi  les  conjoints  par  maria¬ 
ge  ,  peuvent  durant  îcetui ,  le  td,5  du  don  mmuiu:ii  . 

cepté  J  s'avantager  &  fe  donner  par  difpofi lions  en¬ 
tre-vifs  ,t  20 ,  a*  226511»  î  j7,  ^48  &34P 

S'ils  peuvent  fe  donnerpac  dllpolition  teftamcntaîrej, 
ibid,  n.2,354,5'8£fj5  Itid^ 

S'ils  peuvent  en  mariantun  de  leurs  enfans ,  luifaire 
une  donation  3  ou  înftltuftorijfous  la  referve  de  l’u- 
fufruit  de  leurs  biens  au  furvivant  de  Tnn  d'eux,  la 
vie  durant,  ibîd,n.  10,11, 12&  ,  54^  &  35*0 

Si  les  en  fan  s  des  conjoints  nés  d'un  précédent  maria¬ 
ge  ,  leurs  parens,  afeendans,  ou  collatéraux  ,  aux¬ 
quels  Us  peuvent  fuccéder  Immédiatement  tempùn 
dûnationis ,  font  compris  dans  la  prohibition  faite 
aux  conjoints  de  fe  donner  durant  le  mariage, 
rr,  14 

Si  la  déclaration  du  conjoint,  pere  ou  mere  du  do¬ 
nataire,  qu'il  n'entend  profiter  dîreétementni  îndi- 
reétementdcla  donation  ^  peut  faire  valider  la  dona¬ 
tion ,  n.  ï6,  ib'td. 

Sidans  la  Coutume  du  Bourbonnois;*  le  conjoint  qui 
n  apas  d  enfans  peut  donner  aux  enfans  deTautre, 
n,  17  , 

SI  le  conjoint  qui  ne  peut  pas  donner  directement, 
peut  fe  fervitde  voie  In  directe,  ou  deperfonne  in- 
terpofée  pour  cela ,  ibid.  n,  t8  *  i  fî  &  2 1  ,  jyi 
Si  la  preuve  de  fidei-commis  tacite  elladmife^Êf  fi  Ton 
peut  obliger  celui  à  qui  on  donne  par  fidei-commis, 
d’affirmer  fi  ladonatlon  efi  férleufe ,  ibid,  n .  20 ,  ibut 
Si  on  doit  mettre  au  rang  des  donations  prohibées  , 
l’obligation  que  Tun  descotijoints  contracte  en  qua¬ 
lité  d  e  caution  de  I  ’au  Ere ,  ibid.  n»  2  2 ,  îbid. 

^uid des  quittances  &  reconnoiffances  que  les  con¬ 
joints  fe  donnent  durant  le  mariage ,  ibtd.  n,  23  & 
^  J  ibid. 

Siltconfentemcntderhéntler  du  conjoîntdonateur, 
peut  rendre  \^a!ab!e  la  donation ,  Ibid,  n,  27 ,  ihld* 
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Ç«jJ,quand  leconfentement  eü  prêté  par  l’hériEier 
apres  le  décès  du  donateur,  ou  quand  l'intérêt  de 
rhénEier  fe  trouve  joint  à  celui  du  conjoint  dona¬ 
taire,  ibid,  n,  26  27, 

Sik  conjoint  donateur  n’ayant  point  d’héritier  peut 
dionner  à  fou  conjoint  au  préjudice  du  fîfc ,  zbid.  n-. 

ï  ^  ibid. 

Les  conjoints  qui  ne  peuvent  fe  donner  durant  kur 
raaiîage,k  peuvent  par  leur  contrat  de  mari  âge,  ou 
par  autre  aétepalFécntrefiançailIes^f  noces ,  enpré- 
knee  des  parens  qui  ont  alltfté  au  contrat,  Ibid,  n. 

Mais  ils  n«  peuvent  fe  rekr ver  par  leur  contrat  de 
mariage  la  faculté  de  s'avantager  durantkur  maria¬ 
ge, 8  ,  54^ 

Dès  que  lemarkgeefl  célébré,  la  féparatlon  de  corps 
^  de  biens  qui  furvient*  ne  fait  pas  qu  ils  fepulflent 
don  ner  avec  pi  u  s  d'elfet ,  ibld,  n.  5  2  ,  3^2 

Un  conjoint  peut  donner  à  l'enfant  ou  héritier  pré- 
fomptif  defon  conjoint ,  par  dilpofitlon  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  du  donataire,  ibtd,  n.  36,^7 , 
î8&3S),  jyj 

Don  mutuel*  ksconjointsdurantleLirmarîage peuvent 
fe  donner  par  don  mutuel ,  ibîd,r\^  37,  ibid^ 

Eta.  227  5  n.  ï ,  574 

Ce  que  c'eft  quek  don  mutuel ,  &  quels  fontles  biens 
qui  yentrentjiiiif.  a.  227 ^n-  2&3  ,  ibid,. 

Les  deniers  fiipulés  propres  ne  rouf  pas  partie  du 
don  mutuel ,  fie  1  a  rep  rife  de  ces  den  iers ,  com  me  cel  le 
des  remplois  5  s'en  fait  lur  kmaffedela  communau¬ 
té  ^4  &7,  577 

Il  en  eft  de  meme  du  préciput  Aipulé  au  profit  du 
furvivant ,  ibîd,  n,6 ,  ibid, 

Qiiid  de  la  récompenfedue  pour  impenfes  faites  par 
le  mari  fur  Tes  propres  Sfpour  les  rentes  par  lui  dues , 
&  rachetées  pendant  fa  communauté  ,  ibtd.  n.  7 , 

ibid. 

Si  une  fomme  de  deniers  non  ftîpulée  propre,  mlfe 
on  communauté  avec  claufedereprifepar  la  femme 
SîfesKériüers  ^en  cas  de  renonciation,  fait  partie  dtl 
don  mutuel  ^ibid,  n.  8 , 9  &  10  *  ibid^ 

Les  propres  ameublis  dans  le  cas  meme  de  la  com¬ 
munauté  de  tous  biens,  entrent  dans  le  don  mutuel , 
n.  1 1 ,  r2, &  14, 

Si  h  femme  qui  renonce  a  la  communauté  Si  accepte 
le  don  mutuel ,  jouit  de  cous  les  effets  de  cette  com¬ 
munauté*  ou  de  la  moitié  feulement, ibid. n.  17,  îbid^ 
Le  don  mutuel  doit  ctre  fait  par  aéte  d'entre-vlfs , 
paffé  pardevant  Notaire ,  ibid.  n*  ip6c20,  jjy 

Pour  la  validité  du  dort  mutuel  les  conjoints  doivent 
Vivre  quarante  jours  après  la  donation ,  ibid.  n.  17  & 
iS, 

Les  conjûintspeuventtoutefojs  fedonnerl'un  àl'au- 
tre  par  teflameut,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft 
permispar  laCoutume,  ibid,  n.  21 ,  377 

Pour  ia  validité  du  don  mutuel,  il  eft  requis  qu'au 
moment  du  décès  du  premier  mourant  Ü  n'y  ait  point 
d'enfans  des  deux  conjoints  *  ni  de  leur  mariage,  ni 
d'autre  précédent  de  l'un  d'eux ,  ibid.  n*  22  &  23  , 

ibid. 

Le  don  mutuel  eft  valable ,  quoique  fait  du  vivant 
des  enfans ,  pourvu  qu'au  jour  du  décès  du  premier 
mourant  des  conjoints ,  il  n'y  en  ait  aucuns  vivans, 
ibid.  n.  24, 27  fif  26,  ^bid. 

Sûiis  le  mot  d'enfans*  lespetîts-enfansfont  compris 
doivent  les  uns  &  les  autres  être  capables  de  fuc- 
céder ,  ibid.  n. 27 &  28 ,  ^ 

Si  le  confenteTTient  des  enfans  majeurs  &  héritiers, 
donné  an  don  mutuel  *  peut  le  faire  fubfifter ,  /  W. 
n .  2ÿ  *  50  &  3 1  * 

Le  don  mutuel  d  oit  être  égal,  &  ne  peuvent  les  con¬ 
joints  dîfpofer  pardon  mutuel ,  que  des  meubles^ 
canqutts  immeubles  de  ïa  communauté  ;  plufieurs 
conféquences  qui  fe  déduiknt  de-Jà,i^i^*ni 
&  Jith\  ^319 
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Le  don  mutuel  ne  peut  ^tre  fak  qu"en  ufufruît ,  & 
non  en  propriété,  cetufüfruk  n’eft  que  des  biens 
pofïedéspur  les  conjoints,  au  jour  du  décès  du. pre¬ 
mier  mourant,  ibid.  n,  ^  S  &  ^5? , 

Le  don  mutuel  doit  être  infi  nue  ^îhîd^  n.  40,  ibid^ 
Il  n^eH;  pas  nécefïaire  pour  la  validité  du  don  mutuel, 
que  le.î  conjoints  foientmajeuts,  nîqulls  fe  con Si¬ 
tuent  polîéder  ks  choks  données  au  nom  J^un  de 
J 'autre  >  ou  du  furvJvant  purement^  ou  précaire^ 
ment ,  îhid^  n*  41  &  412 , 

L  autorité  du  mari, non  plus  que rexpreffion  derac- 
cep  ta  ;iOn  ne  font  pas  non  plus  ndeefLires  abfolu- 
men  t  dans  i  e  don  mu  luel  j,  ibirt  n*  45  &  44 ,  ^60 
Si  le  don  mutuel  doit  être  fait  par  un  même  adte,  ou 
s'il  peut  être  fait  par  deux  ades  icparés  n.  44 

ibll 

S'il  péutfubrifter  avec  Je  legs  fait  en  teAament^z^fV* 

^  ^  ibU 

Sidtantinégîd,  &  ne  pouvant  fublifter  pour  ce  qu'il 
excedej  il  efl  nui  pour  le  t'ou.t^ibid.  n,  4^ , 

1  r  ’  3tJO&36l 

Le  fur  vivant  des  conjoints  peut  ne  pas  accepter  le 
don ,  s'il  veut  -,  maïs  en  Facceptant  j  il  eft  tenu  des 
charges ,  ibid,  a.  22$ , n*  i  &  2, 

Quelles fontks charges  du  don  mutuel,  fi  le  dona¬ 
taire  mutuel  eft  tenu  de  payer  les  frais  funéraires  , 
fauf  la  déduétion  après  fa  mort ,  ibid.  n.  2 , 3  &  4, 

ibid, 

S  il  ell  tenu  de  payer  ks  legs  mobiliers  &  dîrpofi- 
tions  te  fta  men  ï  aires  *  ibid  n,  d  5c  7 ,  3  &  3  5a; 

S'il  doit  payer  ks  dettes  communes  ,  lors  du  décès 
idu  prédécédé ,  Ôc  fi  la  femme  qui  accepte  le  don  mu- 
tueUy  ek  tenue, quoiqu'elle  renonce  à  la  commu¬ 
nauté,  ibid.  m  S ,  _9  6i  10,  ^ 5^ 

Si  le  donataire  mutuel  eft  tenu  des  dettes  pafîïves  du 
prédécédé  qui  ne  font  pas  de  la  communauté, 


n.  1 1 


ibid 


Comment  k  fait  la  reprife  du  reinploî  de  la  dot 
conventions  matrimonjales ,  dans  le  cas  du  don  mu-» 

tuel ,  ibid  rt.  1 3  , 

Silcs  créanciers  peuvent  agir  indikin élément  pour 
Je  paiement  de  leurs  créances  contre  le  donataire 
mutuel  &  contre  les  héritiers  du  prédécédé  ,  ibid. 

ibid. 

Donation  mutuelle  ne  peut  être  révoquée  par  Fune 
des  Parties  fans  le  conkntement  de  1  autre  ,  meme 
avant  î  mbnuation  ,  ibid.  a.  ,  ji,  1  &  2  , 

362  &  363 

Il  n'en  eflpas  de  même  des  teflamens  mutuels  &récU 
proques ,  ibid.  n.  3  $£  4 ,  j 

La  donation  mutuelle  peut  être  révoquée  duconlên- 
te  ment  m  utu  el  des  deux  Parties ,  ibid.  n ,  ; ,  ibid 

N'efl:  la  révocation  valable,  fîrun  des  conjoints  eft 
malade  de  lamaladîe  dont  il  décédé  dans  les  quarante 
jours  delà  révocation ,  ibid.  n,  5,  tbid. 

Le  mari,  nonobftant  le  don  mutuel,  refte  k  maître 
delà  communauté,  êc  peut  dlfpofer  par  forme  d'ad- 
miniflration  des  biens  qui  y  font  compris ,  ibid.  n.7  ^ 

T  J  ■ 

Le  donataire  mutuel  cfl  obligé,  avant  que  de  s'im- 
mifeer,  de  faire  inventaire  avec  eftimation^  a-  250 , 

S'il  eft  tenu  de  faire  les  réparatio  ns,  &  quelles  font  les 
réparations  dont  il  eft  tenu,  ibid.  n.  6 , 7  &  g  , 

S’il  eft  obligé  de  payer  les  arrérages  des  cens  &  ren¬ 
tes  ,  &  quels  font  les  arrérages  qu  il  doit  payer  , 
ibid.  n,  10  , 

S  il  doit  Ou  peut  racheter  les  principaux  des  rentes 
paftîves ,  ibid.  n.  1 1 , 

S’il  eft  obligé  de  donner  caution,  Si  quelle  caution  il 
doit  donner ,  ibid  n.  i  a  Si  i  j  ^ 

Ccqu  on  peut  &  ce  qu'on  doit  faire  au  cas  que  le  do¬ 
nataire  ne  pulflè  trouver  de  tauuon,i^^<^.  n.  16&  17^ 

366 


T  I  E  R  E  S. 

Si  par  la  donation  mutuelle  on  peut  décharger  k  do» 
n  ata  ire  mutuel  de  l'obligation  de  donner  caution  & 
de  faire  inventaire ,  a.  ajt,  n.  i  &  2 ,  ibid, 

Çuidy  quand  k  don  mutuel  eft  fait  par  contrat  de 
mariage,  &  quelle  différence  H  y  a  entre  le  don  mu¬ 
tuel,  fait  en  contrat  de  mariage,  &  celui  fait  pendant 
iemarîage,i^fi*n.^,4&5',  566  &  367 

De  quel  temps  k  donataire  commence  à  gagner  ks 
fruits,  a,  230,  n*  14  &ïy,  36^ 

Dan  s  quel  temps  finit  l'ufu  fruit,  lbld.n.  ip,  365 

Si  après  la  mort  du  donataire  mutuel  ,  ks  héritiers 
font  tenus  de  rendre  compte ,  ibid.  n,  18 ,  ibid. 
Si  les  héritiers  du  donateur  font  obligés  de  prendre 
ks  meu  blés  en  1  état  qu’ils  fe  trou  v  eut ,  &  pour  quel  le 
portion ,  ibid.  n.  3  &:4,  ^54 

Do( ,  ce  que  ckft,  &  en  quoi  différé  la  dot  des  Pays  de 
Droit  écrit,  de  celle  desFaysCoutumîérs,t*  21  ,pr. 
n.  1 , 2,  É'yi.zV^ 

Augment  de  dot  en  Pays  de  Droit  écrit,  fi  c'eft  la 
même  chok  quek  douakeen  Pays  Coutumier, //'iV. 

^  J  ibfd. 

Siûn  peut  contraindre  k  pere  &  la  mere  de  doter  kuc 
filkj/^/W*  a.  2j4,ni  r,  3j<ç 

Si  k  devoir  dedoter  ksenfans  eft  commun  par  notre 
ufage  au  pere  &  à  la  mere,  ibid.  n,  a ,  ibid. 

La  femme  acceptant  h  communauté  doit  fa  part  de 
la  dot  promife  parle  pere  aux  en  fans  communs 
3  J  ibid, 

La  femme  qui  n'a  pasparlé  dans  le  contrat  de  maria¬ 
ge,  St  quîrenonce  à  îa  communauté , ne  doit  rien  de 
Ce  que  k  mari  a  promis  ificùs,  fi  elle  a  parlé  dans  le 
contrat,  ibid.  n.  4  &  y  ,  &  376 

Comment  fe  fait  le  paiement  de  la  dot  promife, 
dans  k  cas  où  la  femme  accepte  la  communauté, 
comment  quand  elle  renonce  i 5: fi  dans  l'uii&  fautre 
cas  a  il  y  a  lieu  à  larécompenle ,  lilid'.n.  y  ,6yj;iiv.  376 
Si Fhéritagepropre  donné  en  dotpar  Umereà  U  fille^ 
eft  fujet  à  remploi  j  &  qtiid ,  de  celui  donné  par  le 
mari ,  ibid.  n.  y  ^  ilrid. 

,  q  uan  d  iJ  y  a  ftipul  ation  que  la  dot  fera  imputée 
fur  lafuccefllon  du  premier  mourant  des  conjoints. 
ibid,  n.  10^ 

Si  la  meme  imputation  a  Iku  pour  la  dot  d’une  fiik' 
pour  l'entrée &Profefrion  en  Religion ,  n.  ii  ’ 

ibid 

S'il  eft  du  récompenfea  la  femme,  quand  un  pere 
remarié  a  doté  fes  enfans  du  premier  lit  aux  dépens 
de  b  fécondé  communauté,  12  &  ,  ibid. 

Par  qui  dans  ce  cask  doit  faire  lepakment  de  la  dot 
après  b  di ffol  udon  de  1  a  fecon  de  com  m  unauté ,  fi  el  k 
eft  encore  due ,  ibid.u.  14, 

Si  dansJecasdebcommunauté  de  tous  biens,  il  eft 
du  récompenfe  pour  mariage  d'en  fans  iffus  d  autre 
ht  ibid  n.  13^ 

oit  y  ades  cas  oub  rétompcnle  n  'a  pas  de  iKü.ibid, 

n.(6,i7&i8, 

Si  les  pere  &  mere  ayant  parlé  également  dans  k 
mariage  de  leur  filk,  &  ne  s'écant  pas  obligés  folî- 
dairement,  le  pere  peu  terre  kul  contraint  au  paie- 
men  t  de  toute  la  dot ,  ibid.  n.  ao ,  ibid. 

Quelle  partie  de  la  dot  de  b  femme  eft  tacitement 
réalîfée,  quand  il  nV  a  pas  de  réaJifaûon  expreflê , 
RéaJifatiûn. 

Si  k  uipplément  de  dot  entre  en  commun  auté,vcy^tf^ 
Réalibtjon, 

Si  la  propriété  des  biens  dotaux  immeubles  ,lepref- 
crit  par  un  tiers  détenteur  durant  le  mariage,  5;  quek 
font  les  cas  où  la  prefcriptiûn  a  Heu,  1.3 ,  a,  27,  m  j  , 


3  &  4i 


76 


La  prefcriptlon  des  biens  dotaux  aliénés  par  k 
mari ,  fans  k  confentement  de  la  femme  ,  ne  court 
point  contre  elk  durant  k  mariage  ^  -a.  28,  m  2  & 


I 


77 


1  en  eft  autrement  des  arrérages  Si  fruits  piovenans 
de  fdits  biens  dot  aux ,  a .  27 ,  n ,  5 ,  ibid 
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TABLE  A  LP 

Si  la  prefcription  des  bîensctotaus  alîénéspar  J$  mari  ^ 
fans  le  confentemûtit  de  Ja  femme,  court  contre  la 
femme  féparée  ,  autorifee  à  la  pourluke  de  fes 
droki  J  a.  sS  ,  D.  4  J  7S 

Si  cite  corpmence  Ion  cours  contre  La  femme  ma^ 
jeure  dès  le  décès  defon  mari ,  lèîd,  n*  j ,  ibid. 
Si  la  femme  majeure  a  parle  dans  la  vente ,  il  y  aüeu 
U  la  prefcriptiûn ,  &  il  en  eftde  mèmepourles  allions 
qui  lui  appartiennent  contre  une  tierce  pcrfbnne  ^ 
ibidr\.6à:j^  ibid. 

1 1  n*en  cf I p aîn fi  des  pro près  delà  femm c  mineure , 
quoique  vendus  de  Ton  confentement  î  maïs  autre 
chofe  eft  fi  le  mari  n'eft  intervenu  au  contrat  que 
pour  autorifer  fa  femme  mineure ,  ibîd,  n.  p  Si  10, 

thtdf 

Quid  ,  des  obligations  &  contrats  de  conftîtutions 
contractées  par  la  femme  en  minorité  folidairemenc 
avec  fon  mari  ^  fi  le  temps  de  la  reflîtution  court 
contr  elle  durant  le  mariage  j  ibld.  n.  lï ,  éid. 
püi^,des  propres  du  mari,  hypothéqués  à  larefti- 
tution  des  Siens  de  la  femme  par  lui  vendus  , 
ïbid^n^is.^  75 

La  femme  pour  les  biens  &  droits  p  refer  îts  durant  le 
mariage  a  hypotheque  du  jour  de  fon  contrat  fur 
ceux  de  fon  mari  ,  ibid,  n.  8  ,  7® 

Comment  les  biens  dotaux  retournent  a  la  femme 
après  la  diflblution  du  mariage  ^  &  fi  elle  en  eft  faîfie 
de  plein  droit  ^  t.  :2i ,  a,  2^7 ,  n*  r  j  &Juh,  qop 
Quels  font  les  cas  auxquels  la  femme  doit  venir  par 
aètion  pour  le  recouvrement  de  fes  biens  dotaux, 
4,  ihid. 

Si  la  femme  eft  tenue  d^entretenir  le  bail  de  fon, bien 
dotal  J  qui  fe  trouve  affermé  dans  îe  temps  de  ladif- 
fol  utîon  du  mariage ,  ibid.  n,  j ,  ibid^ 

I>e  quel  temps  font  dus  Îûs  intérêts  de  la  dot  confti- 
tuée  en  deniers ,  foie  par  ceux  qui  Tont  pro  mile  &  ne 
J  ontpas  payee,  foitpar  le  mü:ri,  lorfqu^ij  doit  reffi- 
tuer  la  dot,  a,  248,0. 10,  12&  ly,  41^  &:4i4 

Qiiid,  quand  on  pourfuit  la  repilfe  contre  un  tiers 
détenteur  J  ibtd*  n.  !  y,  41.^ 

Quid ,  quand  la  dot  efi  conftkuéü  en  immeubles  ou 
héritages  ^îbld*  n.  ,  ibïd^ 

La  dot  n*a  pas  de  privilège  parmi  nous ,  maïs  une 
fimple  hypotheque  commune ,  n,  17^  4iy^ 
Douaire ,  ce  que  c’eff  j  Si  de  combien  de  fortes,  t.  %i , 
pnn-6&7j  ^67 

Si  le  douaire  s^acquiert  par  la  feule  célébration  dii 
jnari  âge ,  a.  249 ,  n .  i ,  2  &  3 ,  415* 

Si  lafemmequia  dcm.euréavecun  mari  împuiiraLjt, 
mais  dont  le  mariage  n'a  pas  été  déclaré  nul, eftea- 
pab  le  de  d  ou  aire ,  tbid,  y ,  ibid. 

Si  k  douaire  eft  du  quand  le  mariage  a  été  déclaré 
nul  par  fait  d'impuiffance  ,  Ibid.  n.  6 ,  41  d 

S'il  cft  dû  quand  il  a  été  déclaré  non- valablement 
contrarié  pour  quelqu^autre  empêchement  dîri- 
man  c ,  ibtd^  n,  7  &  S  ,  ibid. 

Liî  douaire  efl  dûàlafemme  quoique  fans  dot, 

ibid. 

Le  douaire  eff  dû  après  le  décès  du  mari,  mais  U  n^eft 
ouvert  quepar  fa  mort  naturel  le  i  o&  1  (*  ihid. 

Il  n"a  lieuque  du  ra  ntl  a  vie  de  la  femme  il  eff  éteint 

par  1  a  m  ort ,  ibld.  n*  1 2 ,  ihid* 

il  efl  auffi  éteintquandla  veuvefubit  uncmortclvile 
par  un  bannilièment  n.  14,  ibid. 

Quid^d^  k  mort  civilequi  arrive  par  la  Profefiion 
Keligieuk,  miy  &  16 ,  416  &  417 

ï-re  douaire  n^eft  pas  éteint  par  un  fécond  mariage, 
n.  iq,  416 

Oouaire  coutumier,  en  quoi  il  confifte,  S^'  de  quoi  il 
efl  compofé,  a*  2yo,mi5^2,  417 

Si  fous  le  mot  à^héneages  fujets  an  douûire  On  y 
comprend  toutes  fortes  d’héritages ,  même  ks  Ftefs, 
ibid.n,^^  ibid. 

S'il  en  faut  excepter  les  héritages  tailkblos ,  îbld.  11. 
4>  ibld^ 


HABÈTÏQÜE 

Si  on  y  comprend  non -feulement  les  immeubles 
réels,  mais  encore  ks  rentes  foncières  Bcconftiiuées, 
îbid.xi^j  *  ibid^ 

biles  Offices  fontfujets  au  douaire  fublidiairement, 
&  I  defaut  d'autres  biens ,  ibid.  n.  6 ,  41^ 

Les  deniers  ftipulés  propres,  non  plus  que  les  hérk 
tages  ameublis,  nV  font  pas  fujctSjfoitque  Tameu- 
blinêment  ait  été  fait  par  le  mari ,  ou  qu'il  ait  été  fait 
par  la  femme ,  ibid.  n .  7 , 8  ^  ibid^ 

Tous  les  propres  du  mari ,  acquis  avant  k  mariage, 
ou  échus  durant  jcelui,y  font  lujets,  ibid,  m  ! 0 ,  ibid. 
Si  Ees  acquêts  faits  durant  Je  mariage,  y  font  fuj ers , 
cas  où  ils  peuvent  l'ttre ,  ibtd.  n.n  ik  ï2 ^  qtS  &  qip 
Le  douaire  n'efl  dû  â  la  femme  que  des  héritages  qui 
appartiennent  au  mari  au  temps  de  fon  décès ,  deux 
conféquences  qui  fe  déduîfent  de-la  ^  ibid.  n.  14  âc 

.  4*5» 

Le  doua!  re  cûütu  mîer  s'acquiert  fans  ftlpubtion ,  pac 

Jafimpk  dlfpofition  delà  Coutume ,  ibid.  n.  16,  ibidm 
Le  douaire  coutumier  peutétre  diminuéparclaufedtt 
contrat ,  ibid.  n.  1 7 ,  ibid,^ 

Le  dûudke  préfix  flipulé  dans  le  contrat,  fait  ceifef 
le  coutumier  pour  les  biens  fltués  dans  cette  Pro¬ 
vince  ,  &  autres  où  le  douaire  coutumier  a  lieu ,  mais 
il  faut  convenir  du  douaire  préfix  nommément^i^i^^. 

n.  1 8 , 19 , 6*  faly,  ibid, 

La  femme  peut  renoncer  au  douaire  par  fon  contrat 
de  mariage,  n» 22,  420 

La  femme  efi  fitifie  defon  douaire  par  te  trépas  de  ion. 
mari ,  &  gagne  dès  ce  moment  les  revenus  de  l'im¬ 
meuble  ,  arrérages  des  rentes,  ks  intérêts  de  la 
fo  m  me  promife ,  ibid.  n*  &  24 ,  ibid,. 

Les  héritages  dont  le  mari  n'a  que  la  propriété  au: 
te  mps  de  fo  n  décès ,  font  fu  j  cts  au  douaire  j  &  a  m  efu  re 
que  l'ulufruk  finit,  il  accroît  au  douaire,  a.  2éi,  n.i. 

Douaire  fur  douaire  n*a  pas  de  lieu ,  &  il  ne  peut  y 
avoir  plulleurs  douaires  coutumiers  fur  les  memes 
héritages,  a*  2yi,  n.  2,  &/îiiy.  Ôc  421 

Une  femme  qui  a  eu  fucceffivement  pluueurs  maris, 
peut  avoir  plulleurs  douaires ,  ibld.  n a ,  420 

La  douairière  doit  entretenir  fon  douaire  en  l'état 
qu'elle  le  trouve ,  a.  2y2,  n.i  5t  2 ,  421 

Quelles  font  les  réparations  qu'elle  doit  faire, fi  elle 
n'eft  tenue  que  des  réparations  viagères,  &  ce  qu'on 
entend  par  réparations  viagères ,  ibid,  n.  3  Sc  4,  ibid. 
Si  la  douairière  efl  tenue  des  réparations  viagères  k 
faire  lors  de  Touverture  du  douake,  ibid.  n.  y ,  ibid. 
Qui  e  fi:  tenu  des  groffes  réparations ,  &  s'il  y  a  des  cas 
auxquels  la  douairière  en  eft  tenue,  ibid.  n.  S  j.  42s 
Si  l'héritier  du  mari  eft  tenu  de  rétablir  les  bâtlmens 
qui  tombent  en  ruine  durant  le  douaire  n.  9 , 

ibid. 

S'il  eft  tenu  de  mettre  ett  bon  état  ks  bâtlmens  ruinés 
au  temps  de  l'ouverture  du  douaire,  1 0,  ibid. 

Si  la  douairière  efitenue  de  payer  ks  charges  réel  les , 
Êc  ce  qu’on  entend  par  charges  réeIJés,/^ii/.n.  11 3c 


ibtdm 


Si  elle  doit  acquitter  ks  tailles  6f  autres  Impoli  don  s 
dues  pour  rai  Ion  des  héritages  ,  même  ks  charges 
d'arriere-ban,  1 5  ,  ibid, 

SI  la  douairière  peut  être  tenue  des  charges  au-delà  de 
fémolument  n.  14,  ^bid. 

Sî  la  douairière  Si  l'héritier  du  mari  doivent  faire  vîn™ 
ter  ks  lieux,  &  drclkr  procès-verbal  de  rérat  d  i- 
ceux  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ,  a* 
m  1  îi  2 ,  .  .  ^4^jî 

Sî  la  douairière  eft  tenue  de  donner  caution ,  ibîd*  lu 

4  &  4 ,  ^ 

Doiiakc  préfix  ou  conventionnel  *  ce  que  c  efi ,  & 

s’il  peut  excéder  k  coutumier ,  a,  2yy ,  i  *  4^4 
douaire  préfix  qui  n'excede  pas  le  coutumier , 
n'eft  pas  un  avantage  ftijet  à  la  réduélion  de  I  Edit 
des  fécondés  noces  ; /tffJÏcijnî  c;tcede^  ibid. 

3  f  tr 


TT  ^  E  S  M  A 

1  peut  être  flipule  au  contrat  que  h  femme  aura  k 

Lhuix  de  prendre  le  douaire  coutunuci  oulcpiefn 

douaire  prcfijc  cft  propre  à  Ja  femme ^  rW.  n,  î 
&  6 , 

U  fe  pLcïid  fur  les  biens  du  mari  &  ne  fe  confond  point 
avec  le  don  mutuel  ^ n,  7  &  S  , 

Quelle  eft  b  Coutume  qu'il  but  fuïvre ,  pour  con¬ 
çoit  re  ii  le  douaire  préfix  elV  propre  ou  vîaTjer 
10,  Il  &  12, 

Ledouy*re  coutumier  brégleparla  Coutume  du 
lieu  OLL  leshei lEages  font  litucs, n.  j  j  ,  4, 

Comment  le  régie  le  douaire  préÜx  quand  il  c£t 
accorde  pour  une  fomme  en  ca$  d  enfans ,  tz  pour 
une  autre  en  cas  de  non  enbns ,  ou  iceux  défaîllans 

Si  la  vsuvt  doittpuifsjr  les  biens  de  fon  mari, 

qu  e  de  ven  1  r  a  ceux  d  u  p  ere  qui  lui  a  con  ih  t  ué  dou  aire 

prefix  a.  I , ,  e,  J  ^ 

yuand  lemjri  na  laijlc  aucuns  propres,  ou  qii’jl 
tten  a  biflü  que  de  trts^petîte  valeur.  Je  douaire 
coutumier  fe  prend  fur  les  conquétsS;  meubles  de 
îî  c^JJ^inunautc,  a.  2s6  j  n,  i  &  ^ 

Quelle  eft  la  portion  que  k  veuve  prend  pour  Ibn 
ouaire  dans  lesmeubles  &conquots ,  au  cas  qu'dle 
accepte  la  communauté ,  &  celle  qu  elle  prend  au 
de  renonciation  ^  ihd,  n,  4  6^  y,  3id 

^ans  le  cas  auquel  le  nsari  a  JaiilS  des  propres  (iijeti 
au  douaire,  files  dettes  qui  reftent  apris  les  meubles 
^conquets  epuifes ,  doivent  fc  prendre  fur  les  pro- 
pres  avan:  que  la  veuve  ait  pris  fon  douaire ,  %d. 

^  5'f 


ja.-  T  «vt/JL  dULun  uroprg  a 

communauté  de  tous  bîens  avec  fi, 
lenime  proprietaire  de  beaucoup  d’héritages,  ü;!/. 

.  '1^  3 

ouMriert .  b  elle  peut  recevoir  la  foi  &:  liommage 

«*  ï>7  I  ^  J 

bommst?'  .  ou  fjlre  la  fo?  & 

l/a  collation  ^  préferttation  Si  confifeatioD  font  mifes 

au  rang  di^s  fruits ,  Ê;  appartiennent  i  b  douairière 

lùzd.  lu  ^ 

veillera  b  confer vation  des  droits 

ihid. 


dépendons  du  douaire, 

-Xniic  T»  fvs/x-ë-  J^fc 


üous  le  mot  de  mai/ozi ,  accordée  à  la  femme  pour 
Ion  douaire ,  on  y  doit  comprendre  les  aibnccs  & 
commodités  ,  quoique  Ü tuées  hors  b  maifon  '  a 
,  n.  I , 

Quand  la  veuve  qui  a  b  moîtic'de  b  maifoti  de  fon 
mari  pour  Ton  douaire,  peut  en  demander  le  par- 
«age  ,  &  quand  die  ne  le  peut  pas,  i6id,  n*  ^  3^  & 

i/a  maîfon^en  cas  qu  elle  ne  fe  puifîèdivïfer  doit  de¬ 
meurer  à  l'héntler  ^  à  b  charge  de  b  récompenfe 
pour  b  veuve ,  i^}d.  n.  j  &  5  ^ 

Dans  quel  temps  la  veuve  qui  a  droit  de  divîfer  la 
malien  ,  ou  de  demander  une  autre  demeure  eft 
ten  ue  de  confom  mer  fon  choix ,  iâld.  n .  7  ^ 

Comment  fe  doit  blrele  partage  des  héritages  fuietÿ 
au  douaire ,  h  on  Ses  peut  morceler ,  a,  260^  n.  1 , 

Aux  dépens  de  qui  doit  fe  faire  ce  partage  ^  t£>id^n 

^  ^  iiff  f 

Si  èn  <;?s  que  la  rente  qui  compofe  le  douaire  foit 
rachetée  ou  réduite  ,  il  en  eft  dû  récompenfe  à  la 
Veuve  n,  ^  ^ 

Si  b  douaire  peut  fe  prendre  furlesbîeiTs  fubilitués 
en  collaterale  ou  directe  ^  a.  a6ï  ,  il  2 ,  ^ 

Si  11  douairière  peur  prendredu  bois  de  hlüte^ttvc 

pour  réparations  ,  6;  ce  qu’elle  doit  faire  pour  cpIt 

a.  a6a,n.  I,  i'‘Jiceia, 

Si  die  peut  prendre  du  bois  pour  fon  diaufage ,  & 


T  I  E  R  E  S. 

quel  eft  le  bois  qu’elle  peut  prendre,  UUn.  i  &  i  ^ 

Si  elle  peut  couper  les  bois  taillis,  &  jouir  delà  elan- 
dec  des  bois  de  liau  te  futay  e ,  /  n .  q  &  p , 

Ld  düLiairbrcpi  end  ion  douairé  en  rétatqu'il  fe  trou¬ 
ve,  garni  defruitsou  non.iSi  le  bilîédenicme,ians 
rccom  penfe  d  e  p  art  Ê;  d  bu  tre ,  d  es  bbours  &  L  m  en- 

ces,ü.  a.5j,m  J 

CW,  quand  les  fruits  lonj  en  partie  fur  pied  &  en 

partie  COU  nés , n.  J, 

Lu  pi  IX  du  bail  tient  à  bdouairbrolieu  des  fruits,  Â; 
îiei.e  a  Ion  droit  acquis  au  temps  de  ht  récolte,  elle 
recevra  du  F ermier  le  prix  du  bail ,  n.  6  y  ^ 

S]  bshcntiersde  b  doualricredécédée  avant  le  terme 

les  arrérages  payés  d  avance 

Combien  on  peut  demander  d’années  d'arrérag/s 
d  un  douaire  préfix ,  zi>U  n,  ,  ï-|&  ly ,  àd. 
ûiJes  111  tûre  ts  des  arrérages  d  u  dou  a  ire  préfix  fon  t  cl  us 
«Li  JOUI-  de  11  demande ,  îlid,  u,  lô,  i5zd. 

La  douairière  peut  jouir  par  elle- même  de  fon 
douajre ,  ou  b  donnera  ferme ,  i^id  n.  17  ^  ;^:d. 

LEIe  nM  obligée  d'entretenir  le  bail  bit  par  le  aé- 
funt,  ni  les  héritiers  du  mari  celui  qu  elle  auroitblt 


^  le  Fermier  peut  demEinder  des  éommages-int 

rets  pour  bdifcontinuation  du  bJI  bitpar  hi  üoua 
riere  avant  Ion  décès  ,  iùtd  n.  ao , 

Si  la  femme  convaincue  û'a,_u Itéré  crt  privée  de  ic 
ÿuaire,a.264,iL2  3 

oicellc  qui  a  vécu  dansfbn  deuil  aT>  impudicité, e 
eft  privée ,  n.  y , 

Qü/sZ, de  celle  qui  fe  rémarie  dans  rannée  du  déni 

r^^c/  n.  4, 

01  celle  qui  abandonne  rc>n  mari  dans  le  temps  de  l 
maladie,  &  de  fon  décès,  eft  privée  de  fon  üouairÉ' 
iLy  &6, 

SibfoiTime  nu'  "■  ny^ii-reperd  fon  douaireen  la  choi 
...  ...i^uicellea  nialverlé.St  quelle  doit  être  cetr 
malverfiition , iiid.  n.-jikS, 

(>ti  iif,  de  la  mal  ver  f  atior  d  u  F  crmler,  /5irf.  „.ÿl  j  ^ 

Si  la  veiive  qui  vend  quelque  chofe  du  douaîtvi'^il 

pj  i\  ee  de  fon  donairc ,  iàtd  n*  1 1  ^  ■  j 

n. 

Si  J’hérltie';  du  mari  peut  faire  quelquecbofe  dant  ^ 
dou^re  qu, en  diminue  l’urufriilt ,  iL.  S 

eft  tenu  de  garantir  b  douairicre  troublée  dans 
la  jouifEnce  de  fon  douaire  par  des  créan!ders,S 

Droüs  incorporels,  quelle  en  cft  b  poireffion7& 

^mment  elle  fe  prouve ,  1. 1  a ,  a.  pa ,  n.  2 ,  i  « 

Droitcwl.  pourquoi  les  nullitcsdc  droit  ne  rendent 

py  les  lAes  &  contrats  nuis  de  plein  droit ,  t.  i-j  a 

85,  (1.2,  3  -^y^- 

E 

t'Ccî.ésiASTKiiJHs  peuvent  accepter  b  mtel- 
le  de  leurs  parens^maisiU  ne  p4-uvent  y  ctrecon- 
trai  nts ,  s’ils  ne  k  veulen  t ,  t .  r  é  ,a .  j  S  i ,  n ,  1 1  &  1 2 , 272 
ùi  la  hn  de  non-recevoir  a  Jicu  pjourles  honoraires  dés 
Lccléfiaftlques,  Frefcrîptîon, 

£cAal^Lt  employés  dans  une vigiie.s'ils  font partiedeJa 
^<Sne,t,23,a.2Sd,n.y,  g 

t.cl^age,f.e  que  C  éft ,  t.  21 ,  a.  ad; ,  n.  i ,  J,  j 

Ce  que  c’efi:  que  mariage  par  échange ,  &  fi  b  fille 
mariée  par  échange  eft  fiibregéc  au  lieu  &  pbee  de 
celte  avec  laquelle  elle  efl  éciiangée,;i;(/.  1,.  i  &2 

Qud  cft  iWet  de  cette  fubrogatîon  ,  ft  bs  enb^i^ 
çchanges  fuccedent  auxafeendans  en  lign^  direéfe 

au  he  u  ^  p]  a  te  d  e  ce  ux  a  uxqu  ü  1 3  II  s  û  n:  été  fubrogés  J 


‘TABLE  ALPH 

n  3  7  ‘î' ï 

SHe  cônfentcmVntdes  afcendans  eft  néccffaire  paur 

ccU,imn.7,  -1,1^^^ 

Si  cet  échange  a  lieu  pour  let  h&itages  taillabjçs 


ibîd.tï.  6, 


ibid. 


Si  les  enfilas  échangés  peuventfeplaîndrederinega- 
litéderdcbangfiji^/^.n.7  »  ^ 

Si  cet  échangé  vaut  appanage  à  Tcgardclcs  hlk5  5.5; 
ijttid ,  à  l’égard  des  miles  JHd.  n.S&iç,  [bid. 
Cet  échatïge  n'eft  que  pour  lesfuccellions  des  afceei’ 
dans ,  &  ne  change  rien  pour  Icsfuccei^ions  collaté¬ 
rales  J  il  ce  n*eft  à  legard  des  tilles  qui  font  cenlécs 
appan  éesparl*échange,ï^xV.n*  12,  irî,  457 

Si  une  fille  mariee  par  échange  peut,  èn  cas  de  décb 
de  la  fille  échangée,  recueillir  les  fuccelTiüns  de  fes 
pere  &  mete  d^etle  y  ibid.  n*  tj*,  ibid^ 

Le  mariage  par  échange  n'a  lieuqu^entre  petfon- 
nes  no  n  n  ob  les,  ibld.  n .  17  *  ^bid, 

Edît  des  fécondés  noces ,  i^ûye^  Noces. 

Effhis  mobiliers  ^  vùyes^  Meubles. 

Ê^alké,  fl  elleeiinécclÈiire  dans  ledion  mutuel , 

Don  mutuel. 

Si  les  peres  îc  mères  doivent  garder  Inégalité  entre 
leurs  enfans  dans  le  partage  de  leurs  biens  ^t.  ip,  a. 
217,11-3,  ^  jop 

J  par  quel  temps  on  prefedt  contre  TEglife , 
voye^  Prefcription* 

Emdftcipdiion  tacite,  ce  que  c^efl,  &  de  combien  de 
fortes, t  17,2.  t66,n  5,4,7  ï 
Quel  eft  Teffet  de  Vé mancipation  tacite ,  îbid.  n>  7  éi 
$  ^  Ibid. 

Si  le  fils  de  famille  marié,  quoique  mineur  de  vingt 
ans,  peut eftcrtnjugcmvnr, u.p,  244 

S'il  peut  s'obliger  pour  match  tindifes  à  lui  vendues, 
fans  ft  mcc  de  Curatcu tfibid^n.  10,  îb^d. 
Si  un  minüur  de  vinj;t  :ins  marié,  peut ,  alïifté  d'un 
Curateur,  aliéner  les  immeubles,  fauf  la  rcftitution, 
;bid.  n.  ï r,  ï 2 , 1  j  &  14,  ibid. 

Si  réraancip^  ticm  tack.i  ’^^cVtendque  ddaüus  ci- 
viViJ  n.  1  J,  ^  îhiâ^ 

Si  une  veuve  mineure  peut  fc  remarier  fans  le  conlen- 

te  men  t  de  fon  pe  re  =  ïbid.  n ,  1 7 , 

Çüii/jdes  veuves  majeures  &  des  hommes  veufs  , 

mineurs  ou  majeurs ,  tbid.  n.  (6  &  17 ,  344  &  247 

Si  après  le  décès  dupere  les  enfans  {oui fui  j uns 
hors  kpuifTànced^ autrui, quoiqu'ils  ayent  aïeul , ou 
autre  afeendant ,  ihidu  a.  1  ^7 ,  n.ï ,  s.  &  5  ^  245" 

Voyt:^  PuifTance  paternelle. 

EfTtpiois  des  deniers  dotaux ,  quand  il  opere  la  fubio- 
gatîon  ,  Bi  te  que  rhéritage  acquis  eÜ  propre  à  la 
remTne,t.  21,  a  255),  On  7,  , 

Enipnfonfieinc^'it:,qu^j\à  uncrirnincl  peut  être  arreté  fur 
le  champ  &  conduit  prifonnler,t,  15,3,  ^6,  n.  7 6l 
6,  ^ 

Fnckeresùn  matière  de  criées,  Criées. 

Er2quàê  ,  publication  d'enquête ,  fi  elle  eft  en  ufage , 
&  ce  qui  s’obfervc  aujourd'hui ,  t.  7,  a,  3p ,  n.  i ,  2 
&  fu.iv.  PP  ^  rOO 

y Preuves  par  Témoins. 

Ertregijiretnem  de  Lific  réelle,  t,  rj,  a.  13S  &  13P  3  n- 

î»  ... 

Epîces  ,  ce  que  c'eft ,  8c  à  qui  elles  appartiennent ..  t. 


ABETI  QUE 

épices  ne  foîent  payéeSjOucon lignées, n.pjiÆx^/. 
Etang  y  défente  de  prendre  poSffon  en  étang,  t,  14*2* 
162,  n,i,  2^0 

Défenfe  de  rien  mettre  ou  jetter  en  étang ,  qui  puitïè 
corrompre  Teau  Êc  nuire  au  poiHbn ,  Ibid,  ibid^ 
Foiffon  en  étang ,  quand  réputé  meuble,  &  quand 
réputé  immeuble  FoifTon. 

Etdi  des  perfonnes ,  ce  que  c'dl ,  &  quelles  fbmies  qua¬ 
lités  qui  règlent  l'état  des  pürfonncs,  1. 17  ,  pr.  n.  i 
^  2  3  242 

Difiinéfioii  de  Tétât  des  perfonnes,  â;  fur  quoi  fon¬ 
dées,  iifid,  n.  jf ,  4  fdy,  ibUL 

Eif  d/iger  y  Au  bain. 

E  voaUîOfi  fCCr  que  c'e  ,t.  T,a.  Ë  ,n .  4,  it 

Q  uand  Sc  par  qu  i  el  le  peut  être  dem  an  dée ,  ibtd.  n.  4 
Êdy,  ibid, 

J  U  fqu  a  quel  degré  de  parenté  on  peut  è  vo  quer ,  i bld^ 

n.  7 ,  ibid^ 

Exctpàon  ,  ce  que  c'efi  8c  de  combien  de  forces  y  u 

4 ,  pr,  n.  T  8c  2 ,  p2 

Exception  déclinacoîre ,  ce  que  c'eft  jt.  2,  pr.  n*  2 

S:?,  i? 


*4  3  a,  ïjS ,  n,  I  &  2  , 
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Ett.^j  pr.  n.  3,  P* 

Les  fins  déclin atûlrés  ferédulfcntàtroîs  chefs,  l'in¬ 
compétence  du  Juge, I a litlfpcndance,8tks motifs 
de  réeufadon  ^  t.  2  ,pr.  0,4,76' fah*.  r 4 

Quand  eft-eeque  les  exceptions  déclinatoîres  doU 
vent  être  piopofées  S:  jugées  n,  3  lü  Sc  1 1  * 

14  14 

Exception  dilatoire ,  ce  que  t’eü  &  de  combien  de 
fortes  J  t,  4 ,  pr.  m  4  &:  7  ,  9^ 


Commentfepay oient  autrefois  les  épices ,  Sc  com¬ 
bien  duroiiTaèxlon  pour  le  paiements,  U3 ,  a.  17,  n. 

J&2,  .  ^7 

Comment  font  réglées  les  épîccs  &  par  qui,  1. 14,  a* 
ï;8,n,j,  2j8 

Si  les  Juges  peuvent  décerner  en  leurs  noms  ,  ou  de 
leurs  Greffiers  J  des  Exécutoires  pour  le  paiement 
des  épices ,  t.  3  ,  a.  1 7 ,  n.  5 ,  27 

S'il  eft  permis  durefufer  aux  Parties  la  communica¬ 
tion  des  Sentences  (k  Aircis,  avant  le  paiement 
des  épices ,  ibïd.  n.  4 ,  ibid* 

LesSemsacesne  fout  expédiées  8c  délivrées,  que  ks 


!  c  eptio  n  pe  rem  ptoire . 
de  furies ,  ibid.  n.  7  &  J  2  , 

Exception  de  deniers  non  nombres  ,  (t  elle  a  lieu  , 
&  fi  le  débiteur  cfi  recevable  à  prxou  ver  que  les  de¬ 
niers  n 'ont  pas  été  nombrés,  ni  délivrés, a.  36, 
n,  ï  3  2  6*  fuhf,  93 

Exjbciitton  y  Saîfïc  de  meubles^ 

Exyioh  portant  affignatiün  périt  par  trois  ans ,  t,  5  j  a* 
14 ,  m  4,  21 

Et  a.  j4  ,  rt.  24 ,  po 

Exploit  portant  commandement  fans  aflignation  , 
combien  II  dure,  ibld^  n.  24,  ibid* 

SI  l'Exploit  interrompt  la  prefcrlptîon, ,  In¬ 

terruption, 


F  Aérique  s  ,  fi  ellesjouiJTent  de  la  prefcrlptîon  de 

quarante  ans,  t.5.a.aj,n  64 

Facuhéi  droit  de  pure  faculté, s  j1  cft  prelcriptible,  t* 
3,a.  20,  3-i 

Et  a,2^  ,n.  2  J  5  &:4j  7^ 

Fbtw/if  de  rachat  de  combien  de  fortes,  t  5  ,  a.  20,  tu 

I  &  7, 

Si  lafaculté  dcrachatquieft  dereffence  du  contrat  , 
efl  prefcriptible  ,  ibid.  n,  3 ,  ^bîdm 

Si  la  faculté  de  racheter  dans 

;in  contrat ,  fe  peut  preferire,  n.  4  ^  7  &  é  ^ 

34  ^ 

Quidy  s'il  y  a  convention  appoféeau  contrat,  que 
cette  faculté  nepourra  fe  preferire ,  ibid.  n.  7 , 

Q  uand  II  y  a  de  J 'u  fure  &  que  le  con  tr  at  eft  pi  gn  0  ra  cif, 
il  n'y  aplusiiitu  alaprefcriptioriji^f^.ri.S&p >  ibid^ 
Si  le  vendeur  efi  recevable  au  réméré , après  le  temps 
expiré,  quand  I!  y  a  un  temps  limité  pour  exercer  le 
féméré,iiki^*  n.  JO,  n  6t  12  .  ^  ^bfd* 

ÇLfi^,quand  la  faculté  de  rachat  efl  accordée  apres  lo 
contrat  de  vente  confommée,  i  *4^ 

Si  la  faculté  fhpuléc  par  levendeur.de  rentrer  dans 
TheYirage,  au  cas  queTaequéreui  î'aÜene  eft  fujetee  a 
la  pverçrlptîon  de  trente  ans, tj.  j  7  8;  16 ,  3 


I 


DES  MAT 

J  Banqueroute. 

/^//i&arttcksj  fi  £tî  rermeutpiête  par  uue  Partie  inter- 
■rogés  fur  fliks  £k  articles ^  cft  t.6 ^  a.  *  n* 

ïîî,  iûtS 

Fcftîï/tû  Marchande  publique  ,  Marcliand- 

Femme  mariée ,  fi  elle  clt  en  la puillâncedc  Ion  mari ^ 

&  fur  quoi  celte  pui^fance  ett  fondée  jt,  iJ,  a*  170  ^ 

n.  I  J 

yuels  font  les  effets  de  cette  puiiïhncej  ièid.n,  , 


4a;  J 


ibiiL 


Si  la  femme  mariée  peut  cdei  en  jugement  pour  les 
droits  qui  U  concément^  farts  l'autorité  de fün  mari  ^ 
îùid.  É*  ly,  a.  lép ,  m  ^  *  2.|.d 

Quld  ^  h  cl  l  e  cft  fépa  r  éc  de  biens ,  IbU,  n  *  4  &  j",  ibuL 
Si  dans  cette  Coutume  raumrilatioti  pour  eiter  en 
Juftice  eflla  même  que  celle  pourconiraéter,  &fi  le 
fi  m  P  le  conlêntcment  du  mari  ne  lufiit  pus ,  i^id^  n* 

6  &  7  J  Ibid. 

S'il  fulfit  que  raiitorifatîon  du  niati  Intervienne  au 
cûinmencernent  du  procès  s  ^Fîd.  ju  B ,  Ihid. 

Si  l 'autorifitlon  pour efter  cti  jufirice ^  cft  nécefTairç 
auK  femmes  en  matières  criminelles  &  d’injures  , 
ibtd.  n*  &  lO  *  248  &  249 

Si  les  jugemens  rendus  contre  la  femme  en  matières 
criminelles  ,  peuvent  s’exécuter  fur  les  biens  de  la 
communaucc  j  ibtd^  n.  10 ,  1 1 6- fuiv.  249 

Les  obligations  &  contrats  paffés  par  les  femmes 
mariées  lüns  f autorité  de  leurs  maris,  font  nuis,  a* 
271  ,n,  i,:2j  J  ,  25^1 

i-c  fimple  cou  lentement  du  mari  ne  fufïit  pas  pour 
ïcs  valider  ^  il  faut  une  autorifàtlon  expre/fo  ^  îbid. 

ibid. 

On  n'a  pas  b  e  foin  de  Lettres  de  reftitution  contre  ces 
fortes  aaéèes  ,  ibid,  rt.  j,  ibld. 

On  n’a  aucune  aétlon  pour  ces  fortes  d^ades  contre 
le  mari,  ni  contre  la  fena^iej  après  la  mort  du  mari , 
ihid.  n*  4  &:  tj  J  ibid. 

Sems ,  jfi  la  femme  Ou  le  mari  ont  profité  de  Toblî- 
gation  cüntraéiée  par  la  femme  fans  l’autorîté  du 
mari ,  ièid.  lu  7^  S ,  ibid. 

Là  fommt:  ne  peiir^nprès  le  décès  dfifbn  m^iri .  réïséter 
la  fomme  par  elle  payée  J  due  pacobugauon  conlen- 

tîe  fans  autor  ité ,  ibïd.  m  10 ,  ÆJ2 

Mais  le  marile  psut ,  s’il  n'en  a  pas  profité,  ibid.  n, 
9,  2;i 

Læs  teftamens  ne  font  pas  compris  fous  le  nom  de 
contrats  „  Si  les  femmes  mariées  peuvent  tefter  fans 
rautorité  de  leurs  maris  j  ibid.  n.  24, 

Le  contrat  fait  par  la  femme  mariée  fans  autorité, 
D’efl  nul  qu^à  Ton  profit ,  &  ne  peut  la  partie  qui  a 
contracté  avec  elle  j  fe  prévaloir  de  la  nullité ^  ibid. 
n.2p,  i^id* 

Lautorifation  &  ratification  qui  furvîennent ,  vali¬ 
dent  ces  fortes  d'aélesj  mais  ils  ne  font  pas  validés 
par  ladiffolutiou  du  mariage,  n.2(5, 

ibid^ 

Si  un  mari  majjcur  peut  autorifer  fa  femme  mineure 
pour  s’obi  iger  avec  kii ,  t.  i¥  ^  a.  2  3  2. ,  n .  7 ,  36S 

Si  un  mari  mineur  peut  autonfer  Ik  femme  majeure , 
ibid.n.Z  g  ,  369 

Si  le  mari  mineur  peut  autorifer  fa  femme  mineure , 
ibid.  n.  10  J  ibid. 

Un  mariqui  a  foullert  une  mort  civile,panin  ban- 
niflcment  perpétuel  ,  ou  par  une  condamnation 

aux  galères  perpétuelles,  ne  peut  autorifèr  fa  fem- 
rc  T  *  ibid.  n-  1 1 ,  ibidt 

jde  celui  qui  n'efi:  condamné  qu*au  bannîflè- 

ment  ou  aux  galères  à  temps ,  ibid.  n.  j  2 ,  ibidv 

Quand  commence  Tautorité  maritale, &fi  unefian- 
cée  efi;  en  la  puiflltncc de fon  futur ,  ibid,  11, 14,  tbld. 
Si  la  femme  n^arlcc  tflfous  lapuifTànce  defon  mari, 
t  ant  que  le  mariage  dure, 2^2,  u.ï&2j,  368 
Quel  cfireffetde  la  réparation  de  biens  j  par  rapport 
e  la  puilfan  ce  maritale  n.Æ,  3  ibid. 

Si  après  la  dilfolution  du  mariage  la  femme  retourn# 
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fous  lapuifi’ance  de  fon pere  j  ibld.tx^  tj  \  jïÿ 
£tM5,a  i(5é,n,i4,Tj:  &:iG,  244 

Droit  &puhlkn ce  de  la  femme  mariée  j la  femme  ma¬ 
riée  peut  en  plufieurs  cas  contracter  valablement 
fans  f autorité  de  fon  mari,  t.  ij,  a.  170  j,  u.  3  j  9 
&  ftilv.  3JQ 

La  femme  Marchande  publique ,  !c  peut  pour  le  fait 
&  dépendance  de  la  marcha  ndife  dont  elle  Je  mêle, 
ibid,  n.  8 ,  ibid. 

Et  a.  Æ(S8  j  o.  3  &  fuiv.  a^él 

La  femme  k  peut  encore  pour  la  dotdefafilïe  jèneas 
d’abicnce  du  mari,  ^70,  n.p ,  ayo 

Elle  le  peut  auili  pour  tirer  fon  mari  de  prifon ,  mais 
non  pour  l’empêcher  d'y  entrer ,  ibid^  n.  ia,  1 1  » 

îbid^ 

Elle  le  peut  pour  la  fubdftance  Sc  vêtement  d’elle,  do 
fort  mari  &  de  les  en  fans  j  faute  par  le  mari  de  lui  four-* 
nif  les  cKofes  ïiccefTaires  m  1 3  Sc  14 ,  ibid. 
Elle  le  peut  pour  réparation  &  fat Isfaét Ion  du  crime 
par  dfo  commis 5  ibid.  n.  1  y,  ibld^ 

Qiiid  ,  de  la  femme  mariée  ,  dont  l'état  u’eft  pas 
connu  ,  quicontracle  fous  le  faux  titre  de  majeure 
üfant  de  fes  droits ,  ièi  n .  16 ,  ibid, 

Lafemme  mariée  conlîrquc  par  fondeUtfes  propres, 
enforte  que  fon  marien  perd  dès  le  moment  la  jouifo 
fance,t.  2i56,  m  6&7 ,  4Î® 

Outre  fes  propres,  elle  coofifquefa  part  en  ta  com¬ 
mun  auté ,  ibid.  n ,  8  &  9 ,  4?  5^ 

Si  la  communauté  fouffre  de  la  peine  du  délit  oelÆ 
femme  jlorfqu’elle  ne confilfo qu’en  amendes  &fé-' 
parations , ibid,  n.  y , 

Une  femme,  quoique  commune  avec  Ion  matî,  lut 
îe  refus  du  miiri  de  l'autoriier ,  peut  être  autorifée  en 
juflicc  pour  lapourfühe  3t  déieufedc  fes  droits,  t. 

L'üfage  en  CO  fiége  nkfl:  pas  de  contraindre  te  tnari 
d'autorifer  fa  femme  ;  mais  bkn  tie  lalVigncr  pour 

*  Tautorifer ,  ,  ii^id. 

Un  mari  qui  refulê  d'auiorifer  fa  femme,  cft  tenu  de 
veiller  à  fes  întérér^^  procès,  iôid.  n,  4  , 

Mari  qui  autorife  fa  femme  efttenu  de  payer  les  oé- 

fien  s  auxquels  elle  fuccomhe ,  ibid,  n  *  y ,  ibid. 

1  en  eft  autre  ment,  quand  la  femme  a  été  autorifée 
feulement  de  juflice ,  fi  ce  n’eft  dans  le  cas  de  la  con¬ 
damnation  pour  caule  dont  le  maria  profité,  ou  qui 
afi'eéte  la  communauté ,  ibid.  n,  6  de  7 ,  ibid. 

La  femme  autorifée  par  fon  mari  ^  ou  le  mari  du  con-^ 
fentement  de  la  femme,  peuvent  vendre  &  difpofer 
des  biens  propres  de  lafemme^  a,  238,  n,  i  &2 ,  ibid^ 
Laclaufe  du  contrat,  que  les  propres  de  lafemme  ne 
pourront  être  aliénés ,  n'empêche  pas  raliénatioti , 
ibid,  n.  g  ,  ibid. 

Une  femme  réfidante  dans  îaCoutume  d’Auvergne, 
qui  défend  Talié  nation  des  biens  dotaux,  peut  vendre 
les  fonds fitués  en  Bourbonnols ,  thtd.  n.  4 ,  ^86 

La  femme  ne  doit  pas  être  contrainte  à  taire  cette 
aliénation,  &  fieîle  fa  été, elle  peut  être  relevée,  en 
jüftifiant  delacontrainte  n.  2&  y  * 

Si  le  propre  de  lafemme  vendu  de  fonconfentemenC 
eib  fujeta  tcmploï ,  que  veulent  dire  ces  mots  de 
l'art.  237  ,faiîs  être  récüm/ienfee.  Remploi, 

MarL 

Ferme  ^  fi  les  fermes  des  héritages  font  créances  privilé¬ 
giées  fur  les  fruits  qui  proviennent  des  héritages, 
yoyç^  Hypotheque. 

Si  le  fermier  jouitdu  privilège  du  maître,  £9^  Hy¬ 
pothèque. 

F  thés  qui  e  mpe  client  les  criécs,t  ,  a.  1 47 ,  n.  7,  ^26 

Fiaiîçtùllles  yü  flnifitution  d'héritier,  faite  entre  fian¬ 
çailles  3;  noces  efl:  valable ,  i^uye^^InfMtutiün  d'héi> 
tier. 

Si  les  futurs  conjoints  peuvent  fe  donner  par  aéte  paf- 
fé  entre  fiançailles  &  noces,  Donation  entre 
conjoints.  , 
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s  Donations  entre  conplnts  du- 
f  rsiit  le  mariage ,  fubftitLition. 

,  i^ûye^  Caution. 

fit;/,  droit  de  Sef  J  en  quoi  H  conllfle,  *  a,  j  r ,  n.  t  ^ 

Si 

Si  le  droit  defîeRe  peut  prefcrïre  parle  vafTal  contre 
le  feigneur,  &  quelefl  le  cas  auquel  il  le  peut  pref-^ 
cnre,n.2,j.\4, 

i>i  J  a  rede  van  ce  dont  1  c  11  e  f  fe  r  oit  c  h  argé ,  ell:  nre  ft  J  i  n- 

ÇiitJ,  des  arrérages  de  fief,  dans  tes  endroits  où  ils 

font  dus ,  ièid.  î\  ç  ^ 

Si  un  feigneur  deliefpeur  prcfcrîrc  contre  un  autre 
fetgneur^a;  par  quel  efpacc  àc  temps  ,j'âid.n.jS<S  , 

r  f  *  ■  a*  *  -  Si  82 

r  JC!  &■  jimicen  ont  nen  de  commun ,  i/fl^f^Juftice, 

tds  defamille.quand  ilsfontëmandpts,  we^Eman- 

c3pat[on  &  puifîànce  paternelle, 

Filsde  famille,  lien  matières  criminelles  &;  d 'injures^ 

11  peut  efter  en  jugernem  fans  Pautorité  de  fon 

V  j  lo&ir,  248^240 

ou  ehis  de  fam  3 1  le  p  eut  fe  m  arier  fan  s  le  con  fen  te  men  t 

ûe  les  pere  &  mere ,  voye^  Em  ancipution  de  eshcié’ 
cation, 

F]ls  de  famdle  exerçant  mardi andife  publique 
Marchand.  -  i  ’i  ? 

Fifi  de  non-recevoir ,  vqye^  Prefcriptîon. 

3  Seigneur  juïticier* 

paille  &  fumier,  sib  fontcenfës  f aireparfiedcla 
terre,  Mécairc, 

iFo^&mürchc's  publics, cequecVft,&pou^^ 

P  . n.  1,2  &  5  ,  O 

—J  3  1  _  ÇS  pTiblîcs  J.  en  faveur 

aes  debiteurs  allons  aux  foires  Ôc  marches,  m 

\  210  â: il  I 

^  marchés, 

enchère, ce  due  eVrh  ^ 

F<,a<iauon/i\^  rentes  duesù  l’Æfiiiîc^poClôndJon  ' 

ivrffîf  executoire, quelles  font  les  conditions  iequiiec 
pou rqu*u ne  obligation  oufentence  folten  forme  ex6 
cutoirc,  v^jye-^Saifie  &  exécLicion  de  meubles. 
frais  de  Juftice,  Dépens. 

Frais  ordinaires  ^S^extuordmaircs  de  criées,  voyer 
CriéeSi  ^ 

Frais, quels  font  les  frais  dont  font  tenus  les  Accu¬ 
sés,  qui  ont  obtenu  lettres  de  grâce,  t,  y,a.67,n,  5 

l*  rais  funéraires,  s^Il  font  dettes  de  communauté, & 
par  qui  ils  doivent  être  payes,  Dettes  de  com^ 

munauté. 

Fraude  jdîfpofjtîon  faite  par  le  mari  en  fraude  delà 
CO  m  mun  a  u  cé ,  voyes;^  J\  ïari* 

Fruits  civils,  qui  font  ceux  qui  s’acq nièrent, ylv^^/  & 
momeiHo ,  &;  ceux  qui  s*aequîerent  fgcceiTtvement, 

^  comment  fe  fait  le  partage  des  uns  &  des  autres 
entre  le  propriétaire  &  rufiiFruiticr,  t.21  *  a.  26^,  n. 
ÿ  ix  10, 

la^îir  pendans ,  comme  vigne  apret  h 

taille  S.  lesb  cds  ,  après  qu'Ik  font  femés,  font 
réputés  meubles  entre  communs  ,  t.  ,a-  2S4, 

,  480 

la  femme  renonçant  a  la  communauté,  peuepren- 

dre  les  fruits  de  fes  héritages  pendans  par  racines, 

4808^481 

01  Ja  uimc  eft  mifeau  rang  des  fruits  naturels  entre 
com  m  uns ,  îhtd.  n ,  S  ^  ^  ^ 

Sj  lesdepenfcsqu'il  convient  de  faire  apres  les  bleds 
Icmes  &  la  vigne  taillée,  fomùla  charge  demis  les 
cominuns,i^ièf.n.ïo, 

les  truies  pendans  font  immeublés  en  madere  de 
(uccclîïon  ,  ibid.  n.  t  J  a;  12 , 

es  CO  HadortSjprefe  11  tâtions  &confifcations  font 
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s  uTLctiJc  doit  ttre  pourvu 
n*  t , 
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Ackrie  ce  que  c’eft.  &  quelle  difeence  ilv* 

^  entre  I.mpfo g.geric  S.e.éc;men ,  t. ,3 .  "H jJ,. 

les  vjjiets  forvanîau  hbouraw’ 

m  tfl?,:  proprietaire  de  cetts 

P poitr  le  pr..  de  la  fermE;.,  ,3  , ,/X 

l)ans  quel  temps  Icsdomeftlqueafonttenus  de'dJ 
manaer  leurs  gages  .  Dymeftiques 

CiUn  dcforvie,s’il  ell  fufetà  infinualion^&s’il  «ft 

-lié parle  défautdiuati^^^^^^^^^^ 

C«r*,«^que  c’eft,&furquaifondée,t.,fi,a.  1^74, 

Le  bénéfice  de  la  garde  n’eft  accordé  qu’au  pert’-fo 

,  I  aiéul  Se  Taieule  en  font  privés ,  „!  j 

mineur''^' Y  V  rotL^rfor.  majeLir  ot 

mineur,  jW.  n.  y,  ‘  .  . 

Quel  eft  I  ’efi'et  de  la  garde,  &  fon  émolument ,  ibU 

Si  le  revenu  des  héritages  qui  échéent  aux  n.ineiirs 
depuis  1  ouverture  de  la  garde .  fait  partie  ue  I W 
lamuit  de  la  garde,  iiij.  n.  d ,  7  6-  /uh.  ibid. 
Si  les  fruits  refervés  aux  enf'.ns  par  ïa  loi ,  comme 
les  fruits  des  bénéfices  ,  font  partie  de  cet  émolu- 
fflent.téiif.  n.  Il , 

5.  les  revenus  des  immeubles  fitués  dans  une  autre 
Coutume,  différente  de  celle-ci  pour  ce  qui  concer¬ 
ne  la  garde ,  en  font  fiartie.  n.  1 2, 1 3  &  t  a ,  Md. 
Gomment  feperc  doit  accepter  la  garde,  &  s’il  y  j  uii 
temps  fixe  pour  cette  acceptation ,  Wid.  n.  16  &■  .7, 

Quelles  font  les  charge  s  de  la  garde  ,G  le  gardien  efl 

obféques  &  funérailles  du  prédécé- 
S  d  doit  acquitter  les  charges  teftame Maires  ,  fi‘fd. 

^il  doit  payer  Tes  dettes  raobiliaites  de  fes  cn£ 

^  neuis,  fans  les  pouvoir  répéter ,  l’ufufruit  fini  , 

n,  22  Êc 

S’il  doit  payer  les  dettes  immobÜiaircs,  ÜU.n.  24, 

ibid 

dnn5  b  gardé  h  remploi  des  propres 
alEenes  ou  de  fes  rentes  rachetées  àe  le  préciput 

l^eperegardieudoif  payer  les  arrérages  cotiraiiîdes 
rentés  ^  redevances ,  ibid  n.  2y ,  3^2 

B  eli  tenu  dc$  reparations  viagères  des  héritages  , 
TTicme  de  celles  qui  étoient  à  faire  au  temps  de  J'ou-^ 
verture  de  la  garde,  ri/,/,  n.  26&27 ,  Md. 

Il  doi  t  fof  re  ioventairedes  biens  de  fes  eiifan  s  ;  mais  lo 
defaut  d  Inventaire  n  empeche  pas  l’elïet  de  la  i^arde , 
finon  en  tant  qu’il  emporte  Ja  conrinuatson  de  la 
communauré ,  iidd  n.  20  &  2p,  Jùkd 

Il  n  cf}  pas  tenu  de  donner  caution  ;  mais  fes  luens 
font  hypothéqués  âlfoblâgation  qu^JJ  iide  fatisfaifo 
aux  chai'gcs ,  ibid.  n.  5:  j  i  ,  Ibid 

La  garde  finit  par  1  âge  des  mineurs,  qui  cfF  celui  de 

14  ans  pour  les  filles ,  &  de  !  G  ans  pour  les  mâles  , 

ibid.n.^l^ 

Elle  finit  parla  mort  du  père  gardien  par  celle  de 
tous  les  enfans  qui  font  en  garde,  ièid,  n.  5^^ 

15  >  ibid^ 

EIfo 
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Elle  finît  encore  par  le  mariage  des  mineurs  ,  ou  par 
celui  du  perc ,  n.  56 & 57 ,  26^ 

Si  le  pere  en  perdant  la  garde,,  perd  auflfi  la  tutelle , 
5f  quelle  difterence  il  y  a  entre  la  garde  &  U  tutelle , 
ilii/.  n.  38, 40  , 

Gardien  ,  ou  Commilfaire  ^  comment  il  doit  garder 
lei  chûfes  lalfies,  &  s'il  peut  s'en  forvîi-^  ^3  j 
a.  iiïjiipStfj  1^6 

Sur  qui  doit  tomber  la  perte  des  meubles  qui  périf- 
fent  entre  les  mains  des  gardiens  par  cas  fortuit , 
t^id.  n.  24  &  ^  ié>i-d. 

Silegardien  peut  ctre  contraint  par  corps  à  larepré- 
fcntatîon  des  chofes  faifîes,  îifîd.  ]i.  23 ,  iMd, 

Quand  les  gardiens  font  déchargés  de  plein  droit , 

i7y 

Si  les  gardiens  font  toujours  tenus  de  rendre 
compte ,  ihid.  n.  21  &  22  ,  177  &:  176 

Si  le  fécond  faiftlfanEeftpi  eferé,  quand  les  meubles 
font  trouves  cheï  b  débiteur  deux  mois  après  la 
P  re  mie  re  exécution, 20,  175* 

Gitranüe,  combien  il  y  a  de  fortes  de  garants,raifon 
de  leurs  diüércnces ,  t*  X3  ,  a.  5?^^,  n,  1 , 2  ^ /ùfV, 

Si  tôo 

Le  garant  peuten  garantie  formcilcjprendre  le  fait 
&  caule  du  garanti ,  &  non  en  garantie  llmple  ^  ii>id. 
n.d,  360 

Que  doit  faire  celui  qui  a  un  garant,  quand  il  efî  trou¬ 
blé  Ou  pourfuivien  Juftice ,  tèid,  n*  Ê,  t^id. 

En  garantie  formelle ,  Comment  s'exécute  le  juge¬ 
ment  contre  le  garanti,  &  à  quoi  doivent  être  con¬ 
damnés  les  garants  qui  fuccombeiit ,  iifld.  n»  y  *  9 
10  ,  ibid. 

Que  peut  faire  le  garanti,  fi  b  garant  formel  eft  in- 
folvable ,  îbid.  n,  1 1  ,  Ibid^ 

Si  le  garanti  peut  traduire  le  garant  hors  de  fa  jurif- 
dlâion  n.  12  J  i6e 

Quand  Tacquéreurquicfl  troublé  dans  fapoffelTion , 
peut  appeller  Ton  vendeur  en  recours,  St  quand  il  ne 
le  peut  pas  ,t.  12,3.89,  mji  ,  ^4^ 

Si  Taétion  en  garantie  eft  prefcriptible ,  voye^^  Pref- 
cri  pt  ton. 

Sic  n  fait  dcc  r  jî  g  âilT'ili.]  l.h.W  t  «A  ^  t£U«AIIL  -ilU 
débiteur  principal  Ou  héritier  déclaré,  1. 1 3  ,  146 , 

n.  I  ,  226 

Qiildy  à  régard  du  tiers  détenteur,  ibid*  n.  2  &  3 

îbid. 

Que!  efl:  fabiis  qui  fe  commet  par  rapport  au  tiers 
détenteur,  ibid.  11.  3  ,  ibid. 

Garnir  la  main  de  juftice  ,  ce  que  cbft ,  S;  comment 
cela  fepratiquoit  anciennement,  t.  ij ,  a,  97,  n.  16 , 
&  a.  98  ,  iu  I ,  I  y8 

Combien  il  y  a  voit  de  fortes  de  garnifbns  ,  îbld,  a* 
97,  n,  ié6Li7,£i3.9S,m2,  ibîd. 

Quels  ctoîent  les  cas  dans  lefquelsie  débiteur  étoit 
obligé  dégarnir  la  main  de  juflice  j  ibid,  a.  p8 ,  n.  3 , 
4&  y,  ibid. 

Si  On  ajourne  aujour'liui  pour  garnir  comme  autre¬ 
fois  y  ibid,  n .  J  &f  'ùv*  I  ^9 

CroJ/e  ,  fl  tes  notaires  peuvent  délivrer  une  fécondé 
grolïèjSc  commentjViy^e^  Notaires. 

H. 

HAbttane  des  juflicés  ne  pouvoient  ancien¬ 
nement  faire  affemblées  fans  permilTionde  leurs 
feigneurs  juflicierSjsMs  if  a  voient  corps  commun  ou 
Coiifulatjfqye^  Corps  commun  ou  Conlulat, 
de  deuil ,  Deuil. 

Hart , quelle  eft  la  peine  de  la  Kart,  t.  7 ,  pr.  n.  y  ^  1 08 

SI  fuivantfancienufagede  France, la  peine  de  ralTii- 
rem  e  nt  enfreint ,  étoit  ce!  le  de  1  a  hart ,  ibid,  n ,  y,  ibid, 

J^ituie  JuflheSi^  haut  Juflicier,t''y/^e^  Jufticû. 

Hérédité ,,<\u3nd  doit  etre  appréhendée ,  &  fl  Paâion 
pour  pétition  d’hérédité  é  preferit  par  trente  anSi  t- 
^,a,26^n.  7, 

Fartii  I 


ITERES. 

Hérifit^eCù  régie  parla  Coutume  de  fa  fttuatîon  ^  vayéi(^ 
Coutume. 

ïTériiage  préfumé  acquêt,  Acquit- 
Héritier^  quand  II  peut  être  exécutent.  13  ,  a.  1 1  ï  ,  n* 
2^3,  1730^174 

3  meublen’apas  de  fuite  par  hypothèque, 
1. 1 3  ,a,  1  lé ,  n.i ,  i8j 

Quels  effets  produit  cette  maxime  ,  ibid,  n.  2  &  j, 

ibid. 

Quelles  font  les  conditions  requifes,  pour  que  ces; 
effets  ayent  lieu ,  ibid,  lu  4,  y,  6  &  7 ,  184 

Exception  de  la  réglé, meuble  n’a  pas  de  fuite  pat 
hypothèque,  ibid,  n.  8 ,9  & Juiv,  ibid. 

Quel  eft  le  privilège  d’une  perfonne  qui  vend  une 
th 0 fc  mûbi! mire  fans  jou r  &  fans  terme ,  vüye^  V  ti  1- 
deurfiins  jour  &:  fans  terme. 

Privilège  du  propriétaire  fur  les  meubles  du  loca¬ 
taire  ,  Locataire. 

Si  le  propriétaire  d^une  métairie  ou  héritage ,  6f  le 
créancier  d’une  rente  fonciers,  ont  un  privilège  fur 
les  fruits  des  héritages  affermés  ou  donnés  a  rente 
pour  les  fermages  &  arrérages,  t.  13  ,  a.  i2j,  n.  1 , 

196 

Quel  ell  TefTet  de  ce  privilège ,  Sc  fon  étendue ,  ibid, 
n,  2,j,7&8,  190^4197 

Si  le  propriétaire  d'une  métairie  peut  arrêter  Si  em¬ 
pêcher  les  fourrages  &  pailles ,  ibid,  n.  4 ,  195 

Si  le  pri  vilège  du  propriétaire  d  ’une  métairie ,  a  lieu 

Î)our  les  avances  par  lui  faites  à  Ion  métayer  poux 
émence,  nourriture  ,  &  paiement  d’^impi Titions  , 
ibid,u.  y  & 6,  19 O  &  197 

S'il  s’étend  non-feulement  fur  les  Fruits;  mais  encore 
furies  meubles  morisÉu  vifs,  que  les  iertniers  &  mé¬ 
tayers  ont  mis  dans  la  ferme,  n.  li,  ij  &  Jiiiv,, 

19749  198 

Quelles  reflrictions  fouffre  ce  privilège,  ibid,  n-  9 
lO  S;  I  f ,  J  .  .  .  ^ 

Si  b  fermier  durant  la  ferme  ,  üfe  du  privilège  du 
maître  n.  i  T  ,  ibid,. 

De  quel  jour  lecréarrcief  »  liypütJïÈque  fur  lus  biens 
de  fo  11  .  ït  t:  ur  dan  S  !  e  cas  de  U  dél  jv  rance  a  'u  ne  fe^^ 

tonde  groffe ,  voyes^  Notaire. 

Combien  ij  y  ade  fortes  d'hypothèques  privilégiées  ^ 
j/aye^  Privilège. 

Comment  fe  fait  la  collocation  des  créanciers  hypo- 
the'caires  Scpiivilégiés  j  vtyc^  Ordre, 
Hiï/ifÆüx^s'tls  jüuiiientdelaprefcriptîon  de  40  ans, 
t.  3  , a,  23,  m  32,  64 

Hâtciîers  font  privilègiés  pour  Jesdépenfes  faites  en 
leurs  hôte  lien  es ,  fur  les  chevaux ,  hordes  6:  autres 
meubles  appartenans  aux  hôtes  logés  chez  eux  ,  r„ 
IJ  ,  a.  ijy,  n.  I  &2  ,  212 

Quel  juge  doit  connoître  delà  dépenîé  faite  dans  tm 
logîspar  un  paffant étranger,  t.  2 , a.  ï 2 , n.  i  &:2 ,  14 
Jufqu’à  quelle  fomme  les  Hôteliers ,  Tavernîers  5c 
Revendeurs  publics,  font  crus  i  leur  ferment ,  t, 
a.  49,  n.  1 ,2  &3,  J07 

Quelles  font  les  conditions  requîfes ,  pour  qu’lis 
foîent  reçus  k  ce  ferment  décifif ,  ibid,  n  y  ,  6  &  7, 

ibid. 

Si  avant  le  ferment  prêté  le  défendeur  peut  alléguei: 
&:  prouver  b  paiement,  9  ^  ibid, 

V oye^  Tavernîers* 

Huiliers ,  yüys^  Sergens, 

I. 

IM  M  E  U  E  £  Ê  ,  ce  que  cbR ,  t,  2^ ,  p  c,  n,  6,  479 

Comment  fe  dîvlbnt  les  biens  immeubles ,  &  de 
combien  de  fortes ,  ibid,  n.  6  &  7  ,  ibid^ 

Si  bï  rentes  font  réputées  îmmeubbs*t^e^  Rentes, 
Quand  chofes  attachées  dans  une  maifon  à  fer  Sc 
doux  font  Immeubles ^  &  quand  elles  ne  le  font  pas^ 
vtye^  Maifon, 

Si  promelb  de  palTer  contrat  de  rente,  eff  immeuble, 
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Vfyyt^  Prümeïïç* 

de  denierine  fe  peuvent  faire  fans  pcrmlf- 
lion  du  RoJjLI  ,  a.  to^n, 

Jatpréfcnpiibks ,  quelles  font  les  cbofes  imprefcripti- 
b\as ,  Prefcrîption. 

Impuiffti/îe€,  ii  b  fetnine  qui  a  demeuré  avec  un  marî 
impuiflsint  üR;  capable  de  douaire ,  Douaire. 

Incompétence  du  juge,  d*oÙ  elle  fetirÊj  t.  3. 3  pr,  n.  y ,  î  j 
f^oye^  Exccptîüiis  déclinatoires* 

Si  une  allignation  dûnnccpardevant  un  juge  notoire¬ 
ment  Incompétent  P  empcchc  la  prefcriptiûn^t- j  j  a, 
54,11*26,  ^0 

f  Prefeription. 

InMreâemcni  *  fî  la  prohibition  de  b  Coutume  s^en- 
tend  tant  dirediement  qu'm  directement,  &L  s*il  ell 
permis  de  le  fervîr  de  voie  indlreCle ,  pour  éluder 
la  defenfe  de  la  Coutume  ,  t*  :io  j  a+  226  ,  n* 
&/uiv,  5JI 

Et  t.  Æ17,  n.j  d^yùiv.'  505? 

Indivis ,  R  en  ebofes  polTédées  en  commun  &  par  indi¬ 
vis ,  El  y  a  lieu  à  la  prefeription  contre  f  un  dés  copro¬ 
priétaires,  vc^ye\  Prefeription* 
îtiégatké  proEiibée  dans  k  don  mutuel  ,  voye^  Don 
mutuel. 

Injamie ,  reproche  d*infamîe  n’eft  recevable  jS^il  n'eft 
juftirié  ^  t.  y,  a.  42 ,  n*  j  ,  lOi 

Ingrnüîiidc ,  révocation  de  donation  poür  caufe  d’in- 
gra  j  :tu(Je  *  voyez  Donation. 

I/iimitié  Capitale  eit  un  reproche  de  droite  t.  y,  a.  4^  , 
n-  J,  ibïd, 

Jn/ure ,  ce  que  c’efl; ,  comment  &:  en  combien  de  fortes 
eJlefccommetjt.  5,  a.  ly,  n*  1 ,  3.6 

Comment  s'en  pourfult  la  réparation  ,&fi  lesinjures 
réciproques  le  compenfent ,  Ibid  n.  2  &  5 ,  Ibid, 

Combien  de  temps  dure  l'aiSIoîi  de  laperfonne  ïn- 
I^riée ,  &  quand  elleeft  éteinte,  n.  4  &  y ,  ibid. 
J/ifinuat/on  de  donation  ,  reçuie&  autorifée  dans  le 
royaume  par  les  oïdonnüiiccs,  r*  ,  a*  ;2iS,  n*  f  * 

Toutes  peiTonnes  bna  exception  font  fujetfesà  la 
rigueur  des  ordûnnanncespjur  Pinimu  ütson 

^  »  .  .  *  \ 

Quelles  font  les  donations  fujettes  àinfinuation  & 

celles  qui  nele  font  pas ,  celles  qui  font  annuIJées  par 

le  défaut  d’infinuation  j  ik  celles  qui  ne  k  font  pas, 

Ibid,  n*  5 , 4  &  y  ^  i/î  fine ,  y  ^12 

Ou  le  devoit  faire  Finfinuation  des  donations ,  fui- 

vaut  les  anciennes  ordonnances  ,  &  où  elle  fe  doit 

faire  fuivant  les  nouvelle* ,  ibid  n*  y,  6  ^  ly  i/t 

fine  y  511,  ÿijïs. 

Quel  eft  îe  temps  auquel  la  donation  entre-vifs  doit 

être  inlmuée,&  quel  efl  Feffec  de  la  donation ,  par 

rapport  au  temps  de  fon  infiimation  ,  Ibid  n.7 , 8 

Dansqueî  temps  doiventétre  Inlînuées  lesdonations 
àcaiife  demort,&  tcftan’iens,  Ibid.n.  12  ,  jia 
Qui  fonteeuK  qui  peuvent  oppofer  le  début  d’inli- 
nuatlon ,  ^  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  ibid*  n- 13  , 
H^iy.  ibid, 

Infiü/ice  poltèlToiie ,  pat  quel  temps  elle  périt ,  voye:^ 
Complainte* 

Péremption  d  Inftance,  vojye^  Péremption* 
Commenté  forme  Finaance  d'^appel  *  di  quelle  dif¬ 
férence  11  y  a  entref  appel  relevé  &Lceluï  qui  ne  reft 
pas,  a.  i4,n.  ïy,  aa 

Lifiîcu/ionf  é'héritiersfontpermlfesen  contrat  de  ma- 
riage ,  t. 20,  a*  2 1 ,  n,  4,  ^ 

Ijmitutiün  d'héritier  doit  etre  faite  en  contrat  de  ma¬ 
riage  , ibid.  n.  y,  6 3  7  & 8,  IbU 

IJ  n’importe  qu’elle  foit  faite  dans  le  même  temps 
que  le  contrat  jpourvu  qu'elle  fok  ajoutée  au  contrat 
de  mariage  avant  ou  pendant  les  bançaillcs,  ik  ne 
vàiJtfaîteaprc^s!efnariagc,i^/^.n.y:&io,^i4&3iy 
quand  ]  jnftitutiûii:  eft  faite  en  contrat  de  ma- 
ri&ge ,  en  vertu  de  procuration  ratifiée  après  b  célé- 
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bjation  du  mariage  ,  ibld.  n.  1 0 ,  - 

SI  l  inRitution  confentie  avant  le  mariage  peut  etre 
valablement  rédigée  par  écrit  après  la  célébration 
d  icel  u  i ,  îbid.  n .  1 1 , 

L'iaflitution  faite  avant  la  célébration  du  mariage 
eft  valable,  quoique  Finftiiuant  décédé  avant  le  ma- 
nage,  n.  ï2, 

II  eft  nécefraîre,pourla  validité  de  rinflitutlon  con- 
tradüelEejquVlle  foit  b  ko  en  faveur  des  mariés,  ou 
de  l’un  d’eux ,  ou  des  defeendans  üe  mariage,  ibid 

1  inihtution  bue  en  contrat  de  mariage  au  profit 
des  mariés,  &  d’aune  tierce  per  fon  ne ,  a  force  de  legs 
au profitdu  tiers ,  ibhl  n,  16 , 17  &  18,  516 

Si ,  dans  le  cas  auquel  l’infticution  eft  fuite  au  profit 
de  celui  qui  fe  marie,  &  de  quelqu' autre  conjointe¬ 
ment ,  il  peut  y  avoir  accroilfement  delà  portion  de 
celui  dont  Finftitution  eft  caduque,  au  profitdu  ma¬ 
rié  dom  l’in  ftituti  on  eft  valable,  n.  19 , 20  &  2  ï  ,  ibid, 
DifTérens  cas  rapportés  à  ce  fujet,  ibid.  n.  22 ,  a.j , 
24&2y*  515&3J7 

S"I!  y  a  accroilîèment  dkne  inftitution  à  Fautre  , 
quand  deux  ou  plufieurs  enfans  font  mariés  &  in fl:i- 
tués  par  un  même  contrat  de  mariage, rW.  n,  26, 

317 

quand  ils  font  infUttics  leparément  par  deux 
Contrats  diffère  ns,  palfés  en  différcns  temps ,  ibid. 
n.  27 ,  ibid 

51  dans  le  cas  où  les  enfans  ne  font  pas  compris  dans 
1  inftitution  5  elle  profite  aux  enfaTis  de  Finüitué  qui 
décédé  avant  1  mftituant,  Ibid,  tj*  2^ ,  50  6^yüiv* 

Comment  les  enfans  de  Finftkué  fuccédentaririfti- 
tuant,  fi  c'eft  parce  que  le  droit  de  leur  pere  leur  eft 
tranfmis,  ou  comme  taeîtemeftt  fubfticués  lu 
^4,  ^y  &/uiv.  ibidt 

De  quelle  maniéré  ks  enfans  viennent  &  prennent 
part  dans  les  jnftifucions  &  donations,  quand  ils  y 
font  expreffément  compris ,  ibid,  n,  40,  41 , 42  3c 

Ce  n’eft  qiFaux  enfans  de  l’héritier  inftituc,  &  nom 

Vd.  Cucccftvon  de  rmftl- 
tuant  profite, n*  44,  Ibid 

Les  enfans  de  rhérifier  inftitué prédécédé ,  quîfuccé' 
dent  à  rinftituant,  font  ceux-là  feulement  qui  font 
jfftis  du  mariage,  en  faveur  duquel  Finftîtutlûn  a  été 
faîîe,  4y  &/iih.  ^20 

Les  enfans  du  fécond  degré  viennent  par  repréfen- 
tatîon  à  la  fucceftjon  dç  l'inflituant,  iùid.ti,  49  & 
ybfv,  ^  i^id. 

L"inR:ituant  doit  être  habile  à  contrader,  ibid.  n, 

52  fif  futv.  320&52Ï 

Mais  il  nimporte  qu’il  foit  fain ,  ou  malade,  £c  même 

Ï>rû  c  he  de  J  a  mort ,  ibid.  n .  y  y  6^  fuiv.  j2 1 

/inftjtutlon  doit  être  faite  par  un  principe  de  grati- 
fication  &de  bienfait,  &  non  de  haine,  ibid*  n.  yS 
&  fuiv.  ibid. 

Elle  doit  être  auRî  faite  fans  blefter  la  légitime  des 
enfans,  ibid. a.  62 3; 6 3  ,  ^22 

Comment  un  enfant  peut  être  réduit  a  la  légitime 
dans  le  mariage  de  fon  frere ,  vtiyez  Lcgkiroe* 

Si  l'héritier  inftitué  eft  faifi  du  jour  du  décès  de  rînftî- 
tuant,  t*20,  a*  2i9,n,  85,  727 

Si  les  inft]tutionsd*hérïriers  tiennent  de  la  donation 
entre-vifs  ,  &  du  teftament  ou  donation  I  caufe  de 
m0T:tiibîd*^.22O  pTi.  ï  &  fuzv,  532 

Si  Finftitütion  peut  empecher  Fin  ftituant  de  faire  des 
aliénations,  des  donations  &  des  IçgÈjbid.  n.4,  ibid* 

Si  elle  peut  empccher  les  donations  de  quotte ,  6c  les 
legs  dequotte ,  ibid.X\.  y  & Jhivnns,  3  32  3  3  J 

Si  celui  qui  a  fait  une  inftitution  avec  refer\'e  peut 
difpokr  au-delà  de  la  fommerefervée,  ibid*  n.  14, 

jn 

Si  la  referve,en  cas queFinflituant  nknaîtpas  aifpo- 
fç ,  accroît  à  l'héritier  inftit  ué ,  ibid,  n .  ly ,  ibid. 
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Sicduîquîafaîtuneînftitutîon  d’h^ritîerj  peut  faire 
un  autre  héritier ,  î&id.  a.  aia,  n,  r ,  337 

S'il  peut  faire  des  domtions  pataculieres,  ièld. 
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Si  le  con  lentement  de  rh&rîticrinflitué ,  peut  valider 
U  ne  féconde  in  ftitution ,  iâid^  n,  4 ,  ihzj. 

Si  l'héritier  înAitué  palfant  en  lecondes  noces  j  & 
rinftîruant  réitérant  J’inflkution ,  les  enfans  du  fé¬ 
cond  lit  en  peuvent  profiter,  n.  j ,  i^rd. 

Si  m  pere  mftitué  qui  prédécéde  DnOituant,  peut 
faire  querîpftitutbn  profite  à  l'un  des  en  fans  au  pré¬ 
judice  des  autres, n-  6  ,  iMd 

SM  faut  excepter  îes  fiE les  mariées 5:  appauées 

2:?^?’  33^ 

Sil  iiiftituantpeut  avantagerfans  fraude,  un  des  en- 

fans  fubftîtués  tacitement,  ibid  n.  9  ,  i&id. 

Queldî  leprindpal  effet  de  rinftitutÉon,par  rapport 

a  rhériiier  mftkué,  a.  223  ,  n.  i ,  zùid. 

Si  celui  qui  a  été  inditué  liérîtier  peut  renoncer  à  la 

fuccelÏÏon  de  rinfïkuant  quand  elle  eft  échue, 

^3^^339 

oïl  héritier  contraéiuelefttenu  de  toutes  les  charges 
de  l’hérédité,  ièîd  n.  j,6  7  ,  339 

L  héritier  contraduel  peut  fe  porter  héritier  fotis 
bénéfice  d  mvcntaire ,  îind  n.  S  ,  iâid^ 

Mais  il  peut  être  exclus ,  q  uo  ique  parent  col  I  atéra  l  de 
î  itiftkuant,  par  un  héritier  pur  &  (impie,  n.  9 
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Il  en  eft  autrement  du  fils  liérkîer  conventionnel  de 
fes  pere  &  meiCj  /ir;/.  n.ii  &  12,  ^39  ^  540 

Comment  fe  partage  la  fucceflion  dMn  pere  entre 
deux  frares,dont lun  eft  héritier inftitué,&  l’autre 
appane  j  quand  le  premier  fe  porte  héritier  fous  béné¬ 
fice  d  inventaire,  &  Fautre  héritier  pur  &  (impie  ^ 
iàid.  a.  223  ,  n,  rj  &  14,  340 

Im^rdhf  J.  fj  on  leur  donne  un  Curateur  j  t.  1  j  ,  a. 
1*72  J  n*  2  ^i"4 

01  on  leuroie  1  entière  adminilèration  de  leurs  biens, 

^tcrcts  de  dot,  de  quel  temps  ils  font  dus 

T/ït€rrOj^.û:falre  fut  An  ^ 

Articles* 

judiciaire  ,  quand  efl:  requife  pour 
em  pêcher  la  prefcrjption,t,  3  ,  a.  13  ,  ^20^^21,  19 
î/îternipdùft ,  ce  que  c'eft  qu’in terruption  en  matière 
de  prefcriptlon ,  Si  queî  eff  fon  effet  j  t,  3  ,  a.  54 ,  n* 

87 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'interruptions 
y,6&i2,  88 

Si  la  dépofleflîon  par  voie  de  fait  interrompt  lapref- 
crïption ,  quand  ceiui  qui  a  été  dépoffédé ,  eftrelfi- 
tué,iAi^.n.7, 

ÇuiJ,des  intervalles  ou  kpofiefTeurceflè  volontaire- 
ment  d  exercer  fa  poffelllon ,  iâid  n*  8  &  9 ,  ièid. 

de  la.  füifîe  réelle  avec  établi flêment  de  com- 
irtifTaire ,  thid,  n*  1 0  1 1  j  ihid. 

Si  1  mterruption  civile  extrajudiciaire  fuffit  pour  în- 
terro  nn  pre  1  a  prefeription ,  i bht  n , 

Si  le  paiement  d’une  partie  de  h  dette  eft  une  In¬ 
terruption  ,  tèid*  n.  14, 

Quidfdt  là  referve  laite  par  un  créancier ,  d^aurres 
fommes  â  lui  dues,  fi/iL  n.  j;  ^  16,  89 

Un  fimple  commandement  contre  perfonne  obligée 
ou  condamnée,  interrompt  la  prefeription, n. 

^7  *  1  F  A  É  î^id* 

AutrechofeeR  d’un ïïmpk  a  favoir , iMd.n, i S , ihid, 
Arégarddes  perfonnes  ni  obligées  ni  condamnées, 
il  fautune  demande  judiciàjre,  àld.  m  19 ,  iifiJ, 

Qu  an  d  1  a  de  man  de  ou  Tin  ftan  ce  cft  périe ,  la  prefc  ri  p- 
tîon  n!eRpas  interrompue,j^/J, n.  206* /uh.  \bïd. 
Si  une  afîîgnation  nulle  interrompt  la  prefeription , 
n.  2y  &  26, 

L  interruption  de  prefeription  faite  contre  Fiin  des 
communs  P offé dans  par  indivis ,  nuit  aux  autres  ,t* 


T  I  E  R  E  S. 

3*a.  3p,n*  J  Ôra,  .  ihU, 

Il  enelï  de  même  des  perfonnes  obligées  folMaire- 
ment,  t\4,  y&6,  91 

Stcîis  ,  des  détenteurs  d’un  max ,  thld.  n.  3 ,  ïlïd^ 
Et  des  cochés  itier s ,  ibid.  n.y  ù  fuiv.  ibid. 

La  demande  pour  un  droit  communà  pkifieurs,fait^ 
par  un  Icul ,  interrompt  la  prefeription  pour  les  ati- 
tres ,  quand  le  droit  entier  cR  demandé,  &  non  au¬ 
trement  5  lh\à.  n.  12  &  13  j  ,92 

Si  la  demande  de  tout  Icdevoirparlcfeigncnurcon- 
tre  un  codécenceurintcrrompt  lyprcl'cripiiüi:  de  dix 
ans  pour  les  arrérages  contre  les  autres  , 
Arrérages  de  cens* 

Ifipefitütf'e ^  ii  la  mere  Tutrice  ck  obligée  de  faire  in¬ 
ventaire  ,  Tutelle. 

Si  le  luteureft  tenu  de  faire  inventaire,  Tutelle. 
Si  le  donataire  mutuel  y  ek  Don  mutuel. 

Inventaire  a  fdfet  d’empechcr  la  continuât  ion  de 
cû  mmü  naut é ,  voj^e:^  Co  ntîn  u  atio  n  d  e  com  mun  auté* 
Jukice* 

Jiid/didiûfi ,  cc  que c’ek ,  t*  r *  a.  t*  n*  î 2 ,  3 

Jtifiice,CG  quecklt,  t*  i ,  pr.n*  î  ,  1 

Commenté;  par  qui  le  ren  doit  anciennement  la  jtikï:' 
ce  en  France  t  ièid.  n*  2 ,  j  &  4 ,  ibid. 

Et  a.  6,  n.  2 , 3  &  4,  9 

Origine  des  jukices  patrimoniales,  1. 1 ,  pr.  n.  y  & 

6,  I 

Et  a.  ^ ,  n.  2 , 3 , 4  &  J  ,  9 

Læs  feigneurs  jufticiers  ont  aujourd'hui  lajuRice  en 
propriété,  comme  fclgneurle  ,  ül  non  en  exercice , 
comme  fimple  Office,  zbui  n.  7 ,  t 

En  quoi  confifte  la  propriété  de  la  juklce  ^  ibid^  n, 
S  &9 ,  2 

La  jukice  &  le  fief  n'ont  rien  de  commun ,  t*  i ,  a.  i  * 
n,  I  0;  6,  2  &  3 

Différence  quM  y  a  entre  le  fief  &  la  juftîce ,  i^id.  n, 
2,3  &4^  ^  s 

Le  feigneur  féodal  n'ek  point  fondé  pour  rai  fon  de 
fon  fief,  d'avoir  juftîce,  ni  le  feigneur  jukîcier  fondé, 
â  caufe  de  fa  juftîce,  de  fl-'  dlrü  feigneur  iéooal  des 
chofes  f  itella ,  &  on  peut  féparer  la  juftîce 

aun  lieu dufief,  n.  6, 7  &:  S,  3 

Di ftinétions  qu'il  faut  faire  dans  une  terre  tenue  en 
fiefSi  juftîce ,  3;  quelle  différence  il  y  a  entre  le  terri¬ 
toire,  b  (ufticc  3  b  jütlfdiétion&le ref]brt,fi-iif,n,9  9 
10  &fuiv.  ibU, 

Combien  II  y  a  de  fortes  de  fuftices  >  a.  2 ^  ti,  i  Se  2 , 

îbld. 

Et  a.  2,  3  &  4,  9 

Si  celui  qui  a  les  trois  Ju ftkes,  peut  les  démembrer. 


a. 


n.  3 


Si  le  feigne urjüRicîer  peut  établir  des  officiers  nou¬ 
veaux ,  n.  4  ,  ibid. 

S’il  peut  deftituer  fes  officiers  à  fa  volonté^  t.  i ,  pr, 
11-  S?  *  2 

De  quels  crimes  connoît  le  haut  juftîcier ,  &:  quels 
font  les  peines  qu'il  peutimpoler,  a*2,n,é  4 

Quels  font  les  crimes  dont  11  ne  peur  pas  conueître , 
ibid,  n,  13  ,  14  3  iUd^ 

Pouvoir  du  haut  îuftîcier.  en  matières  civiles ,  de 
quoïi]connojr,/3/if.n.iu,  17,18, 19^29,  4,ya:s^ 
Quelles  fondes  caufes  dont  le  haut  jufticier  ne  peur 
pas  connoît re,i^///,  U*  20  y 

Si  le  fujetdu  haut  jufticiei  ^  qui  eft  appelle  pardevanc 
le  juge  royal ,  peut  demander  fon  renvoi,  &  par  qui 
il  doit  être  revendiqué ,  Jidd  n,  2.6  &  2.7,  ô 

Uù  reftbrtilTent  les  fentences  rendues  par  les  hauts 
jufticlers ,  &  tommenrdles  s'exécutent,  ibid^r..  2S, 
S9  ^  ^  ibid. 

QueUftte  pouvoir  du  moyen  jufticier ,  &:  de  quoi  il 
connoît,  a*  ^ ,  n.  r ,  2  ^  fajv.  7 

De  quoi  connoît  le  bas  jukîcier ,  quel  eftfon  pou¬ 
voir  ,  a,  4 ,  n.  I  &/ttîv.  _  7  £k  8 

Dans  quel  temps  les  premiers  juges  font  tenus  de 
renvoyer  les  procès  &  les  acculés ,  qui  ne  font  pas 


( 
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de  leur  compétence ,  aux  juges  qui  en  doivent  con- 

nojEre  J ^  s  ^  ® 

A  b  charge  d^  qui  font  les  frmdc  la  tranflation  du 
priforiÈiier^  du  port  des  Informations  ,  tbid.  n.  7 
&  8 ,  _  _  fid. 

Le  feigneur  jufticier  doit  avoïrprîfon bonne  & fiire  j 
&;  géolier  pour  la  garder^  a.  j ^  n.  i  &  fuiv.  îbid, 

L. 

LAeouks  5^  femences,  la  douairière  prend  foti 
douaire  en  l*ctat  qu’elle  le  trouve ,  garni  de  fruits 
ou  non,  &  le  laifie  de  meme  ,  fans  tecompenfe  de 
part  &  d’autre  des  labours  &  femenccs , 
Douairière. 

Lé^iiiffie  J  cequec'cftj  t,  :zo,  a.  n,  71 ,  ^2j 

Lomment  fe  rtglela  quotité  de  la  légitEme  dans  cette 
Coutume ,  ïbîd.  n.  6 B  ,  65?  &  70 ,  222  &  j  2 5 

Si  lalcgitime  s  'cftimejCuégard  aux  biens  du  dirpo- 
Tant)  au  temps  du  décès  ,t.  ,  a,Æï6,n.  34  ^  joB 

Si  tous  ks  en  fan  s  indlftinétement  peuvent  demander 
leur  légitime ,  lùid,  a.  2 1 9 ,  n.  72 ,  32  j 

Comment  les  enfans  qui  fom  au  fécond  degré  peu¬ 
vent  rexigetj  fi  c'ell  parfouches  ou  par  têtes,  iètd. 
n.7|,  524 

La  légitime  ne  fe  demande  régulièrement  qubvec  la 
q  ua]  ité  d‘h  ér Itier ,  ihid,  n  »  74  ^  îlid. 

Le  légiti  maire  eft  faiii  du  jour  delà  mort  *  ibid*  n*  75' , 

ihld^ 

Comment  un  enfant  peut  être  réduit  à  fa  légitime 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fon  frère  ^  ibid.  11.64 
&  fuiv.  522 

Comment  fe  fait  le  calcul  delà  légitime^  tbid.  n^  77 
^78^  p4 

Xe/frex d’état ,  ce  que  c’eft  j  &  pourquoi  ainfï  appel lées* 
L5?,pr,n.2,  ^S;4,  119 

A  qui  il  appartient  dbccordêr  des  lettres  d'éîat , 

Sur  quoi  Ejft  fondée  ïa  luHice  deces  IqctreSyÊc  décla^ 
ration  du  2j  dcccmbrei702,  pour  en  empêcher  l’a¬ 
bus  ,  ibid.  Yi.6  J  ^ 

Lettres  de  réplj,  voye^  Répi. 

Lettres  de  grâce,  ce  que  c’efl  jS;  quand  elles  s'ob- 
tiennent,  t.  8  ,  a.  67,  n,  2  j  iiS 

Lettres  de  rémiffion ,  ce  que  c^eft,  &  quand  on  les 
obtient,  n.^ ,  îbid^ 

Lettres  de  pardon ,  ce  que  c'eft  j  &  quand  obte¬ 
nues,  IblJ.  n,  4  3  îbid. 

Lettres  d’abolition,  cequec’etl,&quandelless^ob- 
tierment^  ibid.  n.  y  ,  Ibld^ 

Quelle  èft  la  forme  en  laquelle  les  lettres  de  grâce , 
derémifîîon  ,  de  pardon^  d’aboîition ,  doivent  être 
obtenues  ,prérentces  &  entérinée  s ,  tbid*ï\.  5  j  ibid* 
Ces  lettres  ne  font  pas  préjudice  à  la  partie  civile  , 
ntais  bien  au  feigneur  haut  juftlcîer,iîfX  n,  6  &  7, 

ibid^ 

Levée  de  deniers  défendue  fans  permliïion  ,  voye^ 
Impo  fit  ions. 

Limites  J,  voye^  Bornes. 

Llijuidutlm  de  fruits ,  ou  d'arrérages  de  rentes  fonciè¬ 
res,  voye^  Redevances  foncières* 

Lhîjpendüncs  y  te  que  c’eft ,  t.  2  *  pr.  n.  6 ,  IJ 

Quelles  chofes  font  néteffitircs  pour  établir  la  Jitif- 
pcn  d  ance ,  ihld.  n .  7 ,  Ibid* 

Loeüiûîrs ,  s’il  peut  ufer  de  rétention  des  loyers  pour  les 
réparations  néceffaifesàfaire,t*i3:,a.i20,mi,  190 
Quelles  choks  font  nécefTaires  pour  donner  lieu  à 
cette  rétention  ,  ibid.  n*  3.  j  ibid* 

Si  le  locataire  peut  emporter  les  réparations  non  né- 
cefTaîres  qu*i  I  a  faîtes ,  Ibid.  n.  3 ,  ibid* 

Sile  locataire  peut  êüeexpulfé,i^iX  a.  I2r,n.  i,  191 
Etn.  33  ,  192 

S’il  peut  l’être,  quand  il  tic  paye  pas  k  loyer,  ibid* 
r.  2  J  lÿi 

Quand  il  n'a  pas  fufhkmmertt  garni  la  maifoii  pour 
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payer  une  année  de  loyer ,  Ibid*  n*  9 , 

Si  le  locataire  ell  re^u  à  donner  caution,  à  défaut  de 
garnir  1  a  m aifon  de  meu blés  ,  ibid*  n .  4 ,  iMd 

Si  le  locataire  peut  être  expitlfé  ,  quand'k  proprié- 
ÿiie  efl:  nécefîité  de  loger  dans  fa  maiforv  ,â£  quelk 
doir  être  ce  tte  nécelfité ,  ibid.  n,  4  &  y , 

Si  le  propriétaire  peut  expulkr  le  locataire  ,  pour 
occuper  une  partie  de  h  malfon  ^  Jouer  le  refte  ^ 

n-  7  >  iiiJ, 

Si  ce  prjvdége  n^eff  accordé  qu’au  propriétaire  du 
total  de  lamaibn^/i/Xmd^ 

Sue  privilège  appartient  à  k  rtiere  tutrice,  pour  ks 
maifons  de  ks  enfans ,  S:  au  mari  pour  celles  de  fa 
femme ,  ibid^n.  8 , 

S’il  eft  du  dans  ce  cas  des  dommages,  intérêts  au  lo¬ 
cataire  m  9  , 

Sile  propriétaire  peutcontraîndrek  locatairede  for- 
tîr,  pour  faire  des  réparations ,  ibid.  n.  i  r ,  192 

S’il  le  peut  quand  lé  locataire  ufe  mal  de  la  maifon  ^ 
ibid.  rt.  12,  ibid* 

Si  les  cas  pour  kfquds  b  locataire  peut  être  expuL 
lé  font  communs  au  propriétaire  &  principal  loca¬ 
taire  ,  tbid.  n-  14.  ibid. 

Si  l'acquéreur  ouautre  fuccelTeur  à  titre  particulier, 
peut  e)ïpuirèr  k  locataire,  meme  dans  le  cas  auquel 
la  matfon  auroît  été  fpécialement  affeétée  à  l’entre¬ 
tien  d  U  b  ail ,  ibid.  n .  i  y ,  16  5:  i  7 ,  ibid* 

SiFacquéreur  fous  faculté  de  rachat,  peut  expulkr 
k  locataire ,  ibid.  n.  iS ,  ibid* 

Si  les  principaux  locataires  peuvent  fous-louerà  J’uU- 
très  j  s*il  y  a  des  cas  auxquels  ils  ne  le  peuventpas ,  & 
quels  font  ces  cas ,  a,  î  2  3 ,  n .  i ,  a  ,  194 

Tacirc  réconduéllon  ,  ce  que  ckll,  ^5^  quand  elle  a 
lieu,  vü^ifi^Réconduéèlon» 

Quel  ell  le  prlvÜcge  du  propriétaire  fur  ks  meubles 
du  locataire  étant  en  fa  maifon ,  a.  1 17 ,  n.  i ,  2  & 

1 86  &  107 

Et  a.  1 18  ,  n,  I  5: 2 ,  ity&iSS 

Si  ce  privilège  s'étend  fur  ks  biens  de  toutèslorrcs  de 
locataires  îndiftindement,  inemeeccléfiaAiques,  a. 

ïi7,n,  4,_  ^ 

Qi-if.tl*'  firirVrineTinent  l’étendue  de  ce  privilège 

ife  quelleeftcel]èd’auiourd’hui,f^iXn.554  6,  ilU* 
S’il  y  a  lieu  au  privilège  du  propriétaire ,  quand  ks 
meubles  qui  fontdans  lamaifon  n  ’appartiennent  pas 
au  locataire^  a.  119,  n.  3  & Jhiv.  ï8g 

Çitid  les  meubles  du  locataire  avoient  été  falfis 
avant  qu'il  fût  entré  dans  la  maifon ,  ibid.  n.  7,  ibid* 
Sile  locatairccft  tenudegarnir  la  maifon  de  meubles 
exploita  blés  pour  J  a  fureté  du  paiement  du  loyer,  a., 
1&2,  1S7& rSS 

Si  le  propriétaire  delà  maifon  a  droit  de  fuite  fur  les 
m  eubles  d  u  locataire ,  qui  garDilTen  t  k  m  aifon ,  ibid* 
n.  2,  iSS 

Quelles  chofes  font  nécelTaires  pour  donner  lieu  3 
ce  droit  de  fuite,  s'il  y  a  des  cas  où  îl  n'a  pas  lieu,  & 
quels  font  ces  cas,  a,  nS,  n.j,  ibid. 

Éca.  ïiyj,  n.  8,  1853 

Pour  quels  termes  le  privilège  du  propriétaire  doit 
avoir  lieu ,  a.  119, n. 9  &  Jitiv.  rSç  &  X90 

Quel  rang  tient  k  privilège  du  propriétaire  fur  les 
meubles  du  locataire  dans  l'ordre  des  privilèges , 

ibid*  n,  i_j  &  14  ,  190 

Si  k  principal  locataire  a  les  mêmes  privilèges  & 
droits  â  l'égard  des  fous-locataires,  que  k  proprié¬ 
taire  a  à  fon  égard ,  a.  1 22 ,  n ,  i  &/uiv.  195 
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AjortTf  de  deux  fortes  ,  de  droit  &  de  cou¬ 
tume  ,  t.  1  ;  *  273  ,  n.  t ,  2yy 

A  quel  âge  eft  fixée  fune  St  l'autre  majorité, 
n*  ï ,  Jbid-, 

Quel  efl  l’effet  de  la  majorité  coutuinlere ,  ibid.  n* 

s  &  3 ,  '  il* 
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Le  majeur  de  coutume  peut  Tans  curateur  difpofer 
de  Tes  meubler  J  des  fruits  de  fes  immeubles ,  St  exi¬ 
ger  lès  dettes  actives  ^  8,  aj-j'&sjtf 

II  ne  peut  aliéner  les  îmrnenbks  fans  autorité cte  eu- 
raceurji^^V.  n.  2^1* 

On  ne  peut  renibourfer  à  un  majeur  de  coutume  un 
contrat  de  rente  fans  k  fecours  d^'un  curateur,  ibld, 
n.  6  ,  2j-5 

Un  majeur  de  coutume  ne  peut  efter  en  jugement 
fans  curateur ,  a.  j (J5) ,  n.  2,  248 

Et  a.  lyj ,  n.  7&  5?  3  25'<î 

Si  lemajeur  de  coutume  peut ctrereflkué  contre  les 
ade,s  qu"il  a  faits  fous  ratitorite  de  Ion  curateur , 
dans  lefquelsil  a  écé  Icféj  ibld,  Jo ,  ihîdt 

Si  c’eftaumajeurde  coutume  àjuftlfier  delà  lefion  ^ 
&(iuels  font  ies  cas  où  ileft  prefume  de  droit  avoir 
été  léfé ,  ibid.  n,  n  &  fuiv,  Ibid. 

Si  Je  majeur  de  coutume  doîtfepourvoîr  par  lettres 
de  reffîtiitîondans  les  dix  ans  de  fa  majorité  j  contre 
les  aliénations  par  lui  faites  fous  Tautoricé  de  fon 
curateur ,  ihid.T\^  1 J ,  ïbUi. 

S  lia  befoini  de  lettres,  lorfqu^i  la  traité  d’un  immeu¬ 
ble,  ou  dVi  ne  univerfaiité  de  meubles,  fans  Tauto- 
rité  defon  curateur,  a.  17Î , n.  14  bfjiâv.  2^2 
Si  le  majeur  de  coutume  qui  eft  rekitué  contre  Ta- 
lilDation  qu*il  a  faite, doit  rendre  le  prix  qu‘11  areçu , 
a  I  exception  de  ce  qifil  prouve  ne  lui  avoir  pas  pro¬ 
fité,  n.  ibid^ 

Si  Tacquereur  eft  tenu  de  lui  reftituet  les  fruits  depuis 
fon  acquÜîtion,  îbld.  n*  I7,  tbid. 

V :y/£î^  Mineurs, 

iW'dÿÙH,  quand  thofes  de  maifnnS:  qui  y  font  atta- 
:héçs  ,  font  immeubles ,  s'il  fuiïit  qu  elles  y  foien 
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attachées  â  fer  &  à  clous  ,  t.  2j  ^  a.  2S7  ,  n*  i  & 

Muhi^kv^é  provifûire  ,  fi  le  détenteur  faifî  faute  de 
paiemeprde  cens,  ou  rente  foncière,  peut  Tob tenir 
^  en  con  lignant  les  trois  dernicresannéeSjï/^f^Cens* 
Mam-mife,  ccf^uc  ce  mot  biriikje,  &ce  que  ckft  que 
fane  main-mife  a.  9,  ti.  ?  &  ^  ,  7 

'vAQ,\Ti-mfyrtç. ,  ce  qu'uLt  tiiicLiü.  ^ai  iik>inme  oe  maiLi^ 

morte  ,  &  a  combien  de  fortes  de  perfonnes  ce  mot 
peut  s’i;ppliquer ,  t*  j  a.  sy  j  n.  i  &  fulv.  74 

Si  les  gens  de  main- morte  decondîtionfervile ,  peu¬ 
vent  transférer  leur  domicile  hors  la  terre  de  leurs 
foigneurs ,  prefci  ire  franchife  Se  liberté ,  ihid.  n.  y , 

^  ihld. 

Çu/é/,des  enfans  ifTus  d"un  homme  de  main-morte  , 
ihîd.  n.  8  ,  ibtà. 

*MarcAand ,  fi  le  fils  de  famille  5^  la  femme  mariée^ 
excrgans  marcKandife  publique  j  peuvent  efirer  en 
jugernempûur  raifon  ae  leur  commerce ,  fans  l'au¬ 
torité  de  leur  pere  &  mari,  t.  ly ,  a*  168  ,  n,  ï  &  2, 

a4r 

SMs  peuvent  s  obliger  valablement  pour  raifon  de 
leur  commerce fans  rautoritédeleuf  pere&  mari, 
n+  5  5l  4  ,  24^ 

S’ils  peuvent  obliger  avec  eux  leur  pere  &  mifi,âd 
quelles  tout  les  conditions  requifes pour  cela, 

6  6'/üirr/*  ^bld^ 

Sîunéfemme  marchande  publique,  mineure*  peut 
s'obliger  Sc  obliger  fon  mari  pour  le  fait  de  fon  com¬ 
merce  ,  ibid.  n,  10 ,  fbid, 

St  la  femme  qui  s  eft  obligée  pour  fait  de  inarchan- 
difes ,  eft  contrajgnable  par  corps ,  ibid,  n*  ir,  ibld^ 
Si  le  mari  l^eft  auftl ,  St  fi  l’un  &  rautre  peuvent  pour 
cette  raifon  être  détenus  en  prifon ,  ibid.i],  12&1J', 

^4^  &  3-47 

Si  Fobl igation  du  mari  a  lieu*  quand  il  y  a  exciufion 
de  communauté ,  ou  réparation  n.  1 4  ^  ^47 

Quand  la  femme  peut&  doit  erre  réputéejinarcKande 
publique,  iW.mr;, 

Si  la  femme  marchande  publique ,  ou  fes  héritiers 
renonçans  â  la  communauté ,  font  déchargés  afé- 
gard  du  mari  ôfde  fes  héritiers,  des  dettes  par  oJle 
PariU  L 
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contraétees  pour  le  fait  de  fou  négoce ,  Ihîd.  n*  rlfî ^ 

ibid. 

Marchands  en  gros  &en  détail ,  quand  ils  peuvent 
doivent  demander  le  paiement  de  leurs  marchant 
difes ,  vaye^  Frefeription» 

Si  ies  différends  entre  marchands  doivent  être  jiigéâ 
par  Arbitres,  voye^  Arbitres. 

^ürcAéi  publics,  en  quoi  ils  font  dîftîngués  des  foires, 
&  quelcftleurufagCjt. ij,a*i^3,n,i  8c 2^  210 

Fbyc^FoIres^ 

Marguiliierj!  des  paroifTes  ,  fabriques  &  confraîrîes, 
ne  peuvent  emprunter  fans  permlffion  du  roi,  t-  i , 
a.  10,11^2, 

Mariage  ,  contrats  de  mariage  fufceptibles  de  toutes 
les  claufes  qui  ne  font  pas  contre  les  bon  nés  moeurs, 
t.  20  ,  pr.  n.  1 , 2  ,  J  Si  4  ^  jijt 

Et  a.  ,  n.  ï ,  ^[4 

Enfans  qui  fe  marient  fan  s  le  confentement  de  pero 
&  de  mere,  peu  vent  cire  exhérédes ,  Exhéré¬ 
dation  ,  Si  émancipation. 

Mariage  par  écha  nge ,  voye^  Echan  ge* 

^art  5  autorité  du  mari  fur  la  perfonne  de  la  femttït 
mariée,  vqye^  Femme  mariée, 

Autorité  ôc  puiftkncedu  mari  fur  les  biens  de  la  fem-< 
me,  en  quoi  elleconlîfte,  &  fi  le  mari  durant  le  ma-" 
riagefaît  les  fruits  fieîis,des  héritages  apparfenausà 
fa  femme,  t.  2r,  a.  255"  ,n*  i  &  2 ,  J7S 

Si  le  mari  peut  faire  des  baux  des  propres  de  fa  km- 
me  î  &  Il  après  la  mort  du  mari,  fa  veuveeft  obligée 
d'entretenir  k  bail  que  fon  mari  a  fait  de  fes  biens, 
ïbîd,  n ,  ^  ^  4  â:  y  ,  ibid. 

Pour  quel  temps  le  mari  peut  faire  baux  des  biens  de 
fa  femme ,  ibid.  n.  6 ,  ibid.. 

Quand  eft-ce  que  le  bail  fait  par  le  mari, des  biens  de 
fa  femme  ,  eft  réputé  fait  en^fraude,  &  comment 
s'exécute  le  b  ail  fait  en  fraude ,  fi:  celui  quieftcxccfïif, 

n.  7  Si  S,  379 

Quel  eft  le  cas  auquel  les  héritiers  du  mari  fon  tgarans 
del'éviaionou  Uuü.iil  ikiten  fraude,  ou 

n*  ^  ,  îbidr 

Quand  ks  baux  des  biens  de  la  femme  font  réputés 
faits  par  andeipation  ^  8c  quel  eft  le  cas  auquel  la 
femme  eft  tenue  d'entretenir  le  bail  fait  par  antici¬ 
pation  t  ibid.n.  10  8c  l  ï  ^  Id^ 

Si  le  mari  peut  préfen  ter  feu  I  aux  bénéfices,  &:pouf^ 
voir  aux  otfices  dépendans  des  propres  de  fa  fem- 
12, 

S'il  peut  exercer  le  retrait  feigneurîal  S;  lignager  pour 
ia  femme ,  voye^  K.Êtrait. 

Si  le  mari  eft  maître  des  biens  meubles  &  effets  mobi¬ 
liers  de  la  femme  ;  s’il  a  droit  de  les  demander  fie 
pourfiiivreen  juftice,&  fi  les  actions  pcrfonneJles  5c 
poftèlîbires  I  lïÎ  appart  icn  nen  t ,  îbïd.  n .  14  fi:  i  y,  ihld^ 
Si  les  avions  pofTeftoires  pafllves  de  la  femme  peu¬ 
vent  ctre  intentées  contre  le  mari ,  ihid.  n,  17,  ibïd^ 
Quelles  font  ks  avions  pçrfonnelks  delafcmmequi 
Ji'appartîennent  pas  au  mari ,  &  quelles  Ibnt  celles 
qui  lui  appartiennent ,  ïbid.  n*  lé  &  iS  >  ^79  &  jBd 
Si  le  mari  peut  vendre  les  propres  de  la  Icmme  ûns 
fon  confeinemerEt,  ibid.  n.  19, 

SI  la  femme  ou  (es  héritiers  peuvent  revendiquerks 
îTnmeubles  venduspar  lemarifiins  kconfentemenc 
de  lafemme;  quand,  comment  fi;  contre  qui  peut  le 
faire  cette  revendication ,  ibid.  ti,  20, 21  fi;  22 ,  ibid. 
Si  la  femme  peut  faire  cette  revendication  dans  le  cas 
auquel  elle  accepte  la  communauté,  fit  fi  en  ce  cas 
elle  doit  (a  parties  dommagesdntéréts  de  Facque- 
rcür,  comme  dettes  de  h  communauté,  iùid.  n.  2| 
&  24 ,  ibidt 

Si  le  mari  majeur  peut  feul  recevoir k  rachat  d’une 
rente  appartenante  à  fa  femme  ^  ou  le  paiement  de  fa 
dotimmübiliah'e  ^ibid.  n.  2y&aô, 

Elle  mari  mineur  le  peut,  ibid.n.  27, 

Qîiîd^  quand  k  mari  eft  majeur  &  la  femme  m> 
iieui-e  J  ibid,  ju  28  3  ibid*^ 

ê 


TABLE  ALP 
St  fe  mafîpeut  faire  le  déguerpi llèment  du  fonds  de 
la  femme,  Dcgaerpifiement, 

S’il  peut  faire  tomber  en  commife  l'hérkage  propre 
de  la  femme  J,  Commife,  Tuifie  d$  ia 

ftcond^  Piirîie, 

Le  mari  ne  peutcouper  les  futayes  appartenantes  à  fa 
femme  fans  fonconfentement^  lùid.  n*  p ,  581 

11  ne  peut  tranfiger  fans  fa  fen^me ,  de  fon  compte 
de  tutelle ,  ni  en  fi?fer  le  reliquat,  iifid.n.  ^  2 ,  iifid, 
ïl  ne  peut  audîj  fans  la  participation  de  la  femme, 
renoncer  à  une  fuccefïion  échue,nÉ  I  "accepter^  pour- 
fiiivre ,  m tenter  faction  d‘herédité,  que  la  temme 
ne  fojt  en  qua  lité ,  ièid.  n*  ^ j 

Que  doit  fa  ire  le  ma  ri,  dans  le  cas  dkine  fuccefïion 
^ciiue  à  fa  femme  ,pourqu'ûn  ne  puide  lui  rien  in> 
pu  ter, f 

Réglé  générale,  la  femme  doit  c Ere  partie  avec  le 
nari  dans  toutes  les  aâions  réelles  qu'il  EntcEite  pour 
fes  immeubles,  ou  réputées  réelles  ^  n.  ^0,^82. 
Le  marieft  le  maître  des  meubles  de  la  communau¬ 
té  ,  &  conquets  faits  pendant  icelkiilen  peut  difpO" 
fer  à  fa  volonté ,  a.  25  d ,  n,  i  &  2 , 

Quand  h  communauté  eft  n on -feulement  des  ac^ 
quéts  immeubles  à  faire,  mais  encore  de  ccuîC  déjà 
faits, le  mari  ne  peutdîfporer  de  ccu^c  faîtsque  pour 
fa  moitié,  &  non  de  celle  defa  femme,  fmsloncon- 
fenîement,/iii/.  n*  5 

Le  mari  peut  difpofer  de  rhémage  ameubli , 

Le  mari  ne  peut  dîfpofer  des  biens  de  la  commu¬ 
nauté  que  par  dirpofîrion  entre- vifs,  &  non  par  dif* 
pofitîon  ayant  trait  à  mort ,  n.  7 ,  iùid. 

Il  faut  que  la  difpofîtiüii  entre- vifs  foit  faîte  fans 
fraude  ,  /Md.  n.  S  , 

La  difpolition  univerfelie  de  tous  les  effets  de  la 
coirmunautu,  quoiqyy  faite  aux  enfans  communs 
ou  a  un  hls  unique  commun,  eff  préfumée  fraudu- 
Jeute ,  îMd*  ^  Os.  10, 

Secùs,  de  la  donation  pertVndere ,  faite  à  un  enfant 
commun  ,  /&id.  n.  ït , 

Si  c'eft  donner  en  fraude ,  quand  le  mari  profiteîeijl 
de  la  donation,  qifil  donne  aux  en  fans  d'un  précé¬ 
dent  mariage,  ou  à  fes  hérltiejfs  préfümptifs  ,  iMd. 

12  ,  zh/d* 

Si  la  donation  eff  frauduleufe,  quand  elle  eft  faite 
par  le  mari  la  veille  de  fa  mort ,  ou  de  celle  de  fa 
femme,  n* 

Si  la  libéralité  du  mari  eft  fraiiduleufe,  quand  il  a 
nourri  &  entretenu  par  charité,  aux  dépens  de  la 
communauté,  fon  pere  j  ou  autre  afeenount,  îMd, 
n*  1:4,  i^id^ 

Si  un  mari  peut,  fous  prétexte  de  refbtution  &  par 
une  déclaration  d€  malè  nbl^iïs^  priver  fa  femme 
de  fa  parc  des  conquëts  de  la  communauté,  Èv  quelle 
eft  en  ce  cas  l'obligation  de  la  femme ,  par  rapport 


,  par  rapport 

au  for  intérieur ,  illd.  n,  ï  6  ^  IMd. 

Marquer  ^  ce  que  c’eft  ,  t.  t  ,  a.  2 ,  n,  S  ,  4 

Matinaux  ,  quand  font  réputés  meubles,  &  quand  Ils 
ne  le  font  pas,  t*  25  ,  a.  286,  n.  6  ,  48 5 

Aféiiécfnj^  quand,  ils  peuvent  &c  doivent  demander 
leurs  honoraires  ,  Pfefciiption, 

Midhammj  fournis  aux  conjoints  dans  la  dernîere 
maladie,  s'ils  font  dettes  de  communauté  , 
Communauté* 

’Mcre  Tutrice,  Tutelle* 

Métairie^  privilège  du  propriétaire  fur  les  fruits  d'une 
métairie,  Hypotheque. 

Si  les  foins ,  pailles  &  fumiers  d^une  métairie  font 
cenfés  faire  partie  de  la  terre,  Foin. 
MiîiMef ,  Ce  que  c'eft  ,  &  quels  fout  les  bienscompns 
fous  le  mot  de  mmhks  ,  t.  2j  ,  pr.  n.  y  ,  47J 

Avions  pour  chofes  mob  il  i  aires  font  meubles  ,  a, 
^81 ,  n,  I  &  Æ  , 

Arrérages  de  cens&  rentes  font  meubks^  ïbid.  n* 
3  >  iMdt 
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Les  arrerages  de  cens  ^  rentes  foncières  ne  font 

ameublij  qu'au  moment  de  l'échéance  du  terme 
ibîd.  n*  4 , 

S'il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  rentes  confti- 
tuées ,  de  loyers  demaifons,  de  penfions,  &  autres 
lemblablcs,  salsnelont  réputés  meubles  que  lors¬ 
que  les  termes  des  pajemens  font  échus  ,  ou  s  'ils  k 
lont  de  die  m  diem  ,  i  échéance  de  chaque  jour  les 
ameubtifTant  pour  autant ,  ibid.  n,  y ,  6  üc  7  ,  iysd. 
Meuble  n'cft  pas  fuiccptibk  d  hypothèque  'voyeT 
Hyporhéque,  "  ^ 

Immeuble  ,  &  Renie. 

Mi-demer  ^  Hécumpenfc, 

Mifieurs  de  Coutume,  s'ils  font  capables  d’efter  en 
jLigement.t.  ly ,a,  i6y? ,  n.  r,  247 

Sils  peuvent  efter  en  matière  criminelle,  ik/d/L 

c^*  ■  - 

Si  les  mineurs  en  puiftltnce  de  leurs  peres,ou  tuteurs 
peuvent  coniraâer  fans  Tautorité  de  leurs  pores 
tuteurs,  a.  1 71,  n*  J I,  ^yi 

Quelle  diftinéfion  il  y  a  â  faire  à  ce  ftijet: ,  entre  ks 
majeurs  de  Coutume,  &  ks  mineurs  de  Coutume  , 
iMd.  n.  1%  &Juiy.  ^ 

Si  les  mineurs  qui  ont  fâge  de  puberté,  peuvent 
tefterfans  être  autorilés,  n,  24,  jayj 

Si  les  parties  qui  coiitraéenE  avec  des  mineurs  non- 
autürilés,  peuvent  oppofer  la  nullÎEé  de  l'acte ,  ihldi. 

,  ihid. 

Quand  k  mineur  rdeve  le  majeur ,  t.  3 ,  a*  24,  n, 
1 , 2  é'  fîiiv.  71 

Si  ks  deniers  des  propres  des  mineurs,  vendus  ou 
rachetés  pendant  leur  minorité,  font  hibrogés  aux 
propres  vendus  &:  rachetés  ,  voye^  Rente* 

Minu/e^  de  quels  actes  les  notaires  doivent  garder 
minutes ,  Notaires* 

MoiiUni  i  s'ils  font  immeubles,  t.  2^ ,  a.  282  ,  u.  2 , 

^  .  .  .  . 

Quand  les  moulins  affis  fur  bateaux  es  riv'eres  font 

meubles,  &  quand  ils  font  immeuhks^  JMd.  n.  r  , 

y  &  6  ,  ^77  ^ 

y  uauu  les  iLiounui,  ^  vem  font  mcub^les  ,  ^  quand 

îls  font  immeubles  ,  IMd.  n,  3  6-  fuiu.  ihïd. 

Si  les  moulins  a  vent  fif  ceux  adis  fur  bateaux, quoi¬ 
que  meubles,  doivent  être  faifis  vendus  par  criées 
C  Ofiiiïie  immeubles  ^  ihid,  n .  7 ,  473 


N. 

Na  rs  s  A  NCE  illégitime  ,  voyei{^  Bâtard* 

Naiuniüfar ^  quels  font  les  écrangers  naturalifes,, 
E.  17,  pr*m7  3cS  ,  277 

A  qui  il  appartient  de  naturel  lier  les  étra  ngers 
S  ,  ïhtd^ 

Etrangers  non  -  natirralifés  ,  voye^  Aubains* 
AWtfj,  Edit  des  fécondes  noces  t?n  quel  temps,  & 
pourquoi  II  a  été  établi ,  Affila  dïfpofitton  a  été  éten¬ 
due  aux  hommes  comme  aux  femmes,  t.  20,  a.  2ry, 
n*  84  ^  Sy  86  , 

Quelles  font  les  perfonnes  a  qui  on  ne  peut  donner 
fuivant  k  premier  chef  de  l'édiÉ ,  ïhid.  n,  87,  SS  fi:. 
89  ,  ^2.3 

Si  Jesenfans  communs  iffus  du  nouveau  mariage;# 
font  compris  dansk  prohibition  de  fédu^  /hid.  n* 
pO  Jiùu.  îhid. 

LSi  les  enfans  â  naître  du  nouveau  mariage  y  font 
compris ,  ihid^  n*  p^  j  94  &  9y  #  ihid. 

Si  la  prohibition  de  l'édit  comprend  toutes  fortesdo 
moyens,  par klquels ou  peut  cfireéïemenr  ou  indi¬ 
rectement  avantager  k  fécond  Conjoint,/Æii/.  n,  96^, 

3^9 

Quelles  font  les  perfonnes  en  faveur  defqueffes  U 
prohibition  de  l’édit  a  été  établie  ;  ft  kspetits-fils  de 
Faïcul  ai TCEunt  le  cours  de  fes  libéralités,  egalement 
que  ks  en  fa  ns,  ihid.  n,  97  ,  (Md. 

Si  k  rcttdfichemenE  dç  l'édit  fe  communique  aux 
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enfans  des  deux  lits  ,  thid,  n.  58  99  , 

Les  cEifyns  ne  prennent  pas  ce  retrartchement  en 
qualité  d^liérltiersî  conféquences  qui  lé  dcduifent  de¬ 
là  ,  ibîJ,  n,  too  & /uîv^  ibid. 

Il  faut  toutefois  pouvoir  être  heritiers  ,  pour  profi¬ 
ter  de  ce  retranchemenc  ^  ainfï  les  exhérédés ,  lesin^ 
dignes,  les  incapables ,  &  les  filles  qui  ont  renoncé 
en  font  exclus ,  ibid,  n.  1 05 ,  lOq-  &  1  oj ,  ibid. 
Comment  fefait  laréduâîon  des  avantages  faits  au 
leçon  d  conjoint,  oquoi  on  doit  avoir  égard  pource- 
la ,  &  fl  U  portion  du  moins  prenant  des  enfüns  qui 
fert  à  fixer  la  réduétiûn ,  peut  être  moindre  que  la  lé¬ 
gitime,  n»  iû5 , 1Û7  &  Ï08,  i 

Quelle  efl:  la  difpofition  dufccond  chefda  redit  des 
fécondes  noces  i  &  quelles  font  les  conditions  de  la 
referve  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit,  ibid.  n» 
109,  ibU 

Notaires  ,  pourquoi  font  établis,  &  quelles  font  leurs 
fondions  *  t.  1 1  ,  pr.  n*  i  &  2 ,  j 

Quelle  différence  il  y  a  entre  notaire  &  tabellion, 
n.  3  &  4,  ièU 

A  qui  appartient  le  droit  de  créer  des  notaires,  iéfd, 
^  J  J  6^7,  ib/d^ 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  notai  res 
Le  pouvoir  des  notaires  des  feîgneurs  efl  limité  dans 
retendue  de  U  jurifdiéHon,  où  ils  ont  été  reçus, 

*74  ï  I  &  2 ,  JJ2 

Qitld ,  des  notaires  royaux ,  ihld.  n-  3  Îbîd. 

Les  contrats  reçus  parles  notaires  royaux  dans  l'é¬ 
tend  ne  de  leur  territoire ,  entre  perfon nés  qui  ne  (ont 
pas  de  kurrenbrti  font  ^'aUbles,  ibid.  n.p,  I 
Quîdf  des  notaires  des  feigneurs,  iàid  n,  iq  ,  ibid 
Quels  font  les  aétesque  les  notaires  royaux  peuvent 
recevoir  dans  l'étendue  de  leur  terricoite,  ibid^  n.  ïi 

Cn  les  notaj res  peuvent  rçcevoÎT  des  contrats  pour 
leurs  parens,  ibid.  n.  ^bid. 

Les  notai  res  ne  peuvent  rcjpvojr  aucun  contrat,  s’il 
n  >  a  deux  témoins,  ous'iln  y  a  deux  notaires,  îbid. 

L-es  notas  res  doivent  connoître  les  perfonnes  ouï 
comractuQt  J  ix  its  Lcniumï  ^a^fa.  üi  yy ,  n.  1  ^  2  , 

Ij4 

Quels  doivent  être  les  témoins  que  les  notaires  met¬ 
tent  préfens  dans  les  aéics,&  ce  que  doivent  mar¬ 
que  ries  notaires  tant  par  rapport  aux  témoins,  qu’aux 

contradans ,  ibîd.  n.  5 , 4 &:  y ,  Ibld. 

Autres  devoirs  des  nota  ires  dans  la  pafTation  des  ac¬ 
tes  ,  a,  76 ,  Hi  1 ,  d^a^  77  inii,2>y  }4j  ^  j  de  XX  t 

*54*15;  ^136 

Si  lesnotaires  font  refponfables  des  fautes  qu’ils  com¬ 
mettent  dans  les  contrats,  ibid.  a.  76, n>  2  &  5 , 134 
Si  un  aéte  ligné  des  parties  Sc  non  du  notaire  qui  Ta 
reçu ,  efl  valable,  a.  77 ,  m  y  &  fmu.  i jy 

Si  les  notaires  font  tenus  de  faire  protocoles  6:  re- 
giflres,  a.  78,  n.  i  &  /hiv, 

De  quels  adtes  les  notaires  doivent  garder  minutes , 
&  à  qui  ils  peuvent  comiiiu niquer  leurs  minutes, 
ibid*  n*  y  &  6 ,  ^  i  j  5  Ôc  i  J7 

Si  les  notaires  peuvent  délivrer  une  kconde  gi  oflé , 
Se  comment ,  ibid,  n,  7  8  , 

De  quel  jour  le  créancier  a  hypotheque  fui  les  biens 
de  fon  débiteur  ,  dans  le  cas  de  la  délivrance  d'une 
fécondé  groffe ,  ibid,  rt*  9 , 

Déclarations  que  doivent  faire  les  notaires  dans  les 
ades,  par  rapport  aux  cens  ,  rentes  ,  Sc  autres  de¬ 
voirs  ,  a*  79  ,  n.  i  iS;  2  , 

Celles  que  doivent  faire  les  contrat  an  s ,  5;  ccqu  o- 
pérent  ces  déclarations  ,a.8o,mi,5,4&'^^yS 

T'  J  ■  ^ 

laxe  des  notaires, par  qui  &  comment  die  doit  etre 
faite  ,  a.  82 *n.  1  &:  2,  jj  jf 

Siks  notairespeuvent  obliger  les  parties  à  payer  l'ex¬ 
pédition  des  aétes  paffes  pardevant  eux,  ibid.  n,  3 
4  J  ibid 
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Si  les  notaires  peuvent  pafTer  des  aéïes  toutes  fortes 
de  jours ,  ibid.  n.  y  ,  i^ld. 

L’office  de  notaire  n’eft  révoqué  par  la  mort  du  fei- 
gneur  qui  Ta  créé  ;  id<,m  ^  des  juges  des  léigneurs& 
autres  offices ,  a, 8^,0,  16:2,  ihid. 

A  qui  appartiennent  les  minutes  des  notaires  aprÈs 
leur  mort  ^  &  quelle  eft  la  différence  emre  la  prati¬ 
que  &  Tortice  d'un  notaire,  a.  84,  n.  i  &  J  uIp,  142 
Expédition  par  rsiuiû  ^  ce  que  c  elï  ,  qui  h  doit 
faire,  &  comment  elle  le  fait,  a,  8y,  n.  i  &  Jhîv* 

de  tranfport,  vq/tf^Tranfport. 

J ,  Dîmes* 

vqLUU  ,  ce  que  c’ell ,  t.  i  a ,  a,  89  ,  n .  2 ,  147 

No^jrirmurç i  il  nourriture  fournie  aux  dépens  Je  U 
communauté  par  le  maria  fon  porc ,  eft  une  libéra¬ 
lité  fiauduleulé  Man. 

b  une  affignatton  nulle  interrompt  la  prelcrlp- 
tion  ,  vùye^  Interruption* 

^idlitéi  abfolucs  fit  nullités  rufpeétîvcs  font  différentes, 
r.  ly ,  a.  171 ,  n>  2y , 

Nullités  des  aétes  confentis  par  le&fernînes  mariées 
ians  l’auEorifation  de  leurs  maris,  Femmes 

mariées* 

Nullités  des  actes  confends  par  les  mineurs  de  droit 
£:  de  Coutume  j  fans  Tautorifatiori  de  leurs  tuteurs 
&  curateurs ,  vtye^  Majeurs  Si,  Mineurs  oc  Coutu¬ 
me  ,  de  KeidtutioD. 


O. 

O  B  JETS,  Ce  que  c’eft  ,&  quelle  différence  il  y  ïi 
entre  reproches  &  objets  ,  t.  y,,  a*  44,11-  i ,  ro2 
OMi^üiiQft ,  ceque  c'eft ,  &  comment  elle  fo  divife ,  t. 

1  ^ 3  pian*  I  6'/üfv*  lyy 

Quels  font  les  effets  des  obligations,  Ibid,  n*  y  &  <5  , 

iyj&îy6 

Comment  skxécutem  les  obligations,  royâ^  Saifie* 
O^cesi  s’ils  font  lujetsdu  douaire  ,  v^ye^  D .  ualre. 
OÆciai  ^  comme"''  Jes  feiuences  &  juge-* 

_ JC3  officiaux ,  t.  a*  97  ,  n.  û  &  7 , 

Üppofiiiofîs  à  fatficmobilidji  c,  dans  quel  temps  le  fai- 
liiLncclî:  tenu  de  les  faire  vu  der ,  t*  i?,  a,  lu,  11* 
17,18^19, 

Üppofântcn  revendication  S:  difiraétion  de  meu¬ 
bles  faîfis,  quand  U  doit  avoir  mainlevée ,  a*  129  ^ 
n*  I  ,  2  3  *  20(5 

Si  Je  tiers  oppofant  ef;  reçu  à  faire  preuve  queles 
meubles  lui  appartiennent ,  dans  le  cas  auquel  îe  de¬ 
biteur  faifi  foutiendroitle  contraire,i^i£/.n*4, 

Si  le  tiers  oppüfanc  doit  avoir  les  dépens  contre  le 
créancier  failifîànt ,  ibid^  n.  2  ,  ibid^ 

Oppofitîons  aux  criées ,  combien  il  y  en  a  de  fortes, 
3-  J44,nH,  I  & /liiv*  22ÿ 

Quand  on  doit  former  les  oppofitions,  à  fin  de  char¬ 
ge  &  de  dîflraire  n.  7  &  fuiv.  22 j  3c  224 
SI  l’oppofition  afin  de  conferver  k  peut  formerez 
tout  temps ,  ibid  n*  ir ,  î2  &:  1 5  ^  224 

SiToppofitlon  afin  d'an  nul  1er  doit  être  formée  ibid. 

c ■ ^ 

bi  le  pourfuivant criées eft  obligé  des'oppokr,  Ibid. 

{J;  ^  ^  ^  224 

Si  1  oppofition  afin  de  conferv'er  peut  être  formée 
par  des  créanciers  conditionnels,  ibid.  n*  ly  ^  ibid 
Comment  &:  où  les  oppofittons  doivent  être  for- 
méeSj  ibid.  n*  14,  lé,  JJ,  ïS  &  Ip,  224 229 
Ordfÿ  des  créanciers ,  ce  que  c’elt ,  a*  192 ,  n.  i,  2^5 

Comment  fc  fait  h  collocation  des  créa  ne  fers  t>p- 
pofans,  eu  égard  à  leurs  privilèges  &. hypotheques, 

ibid.  Xi.  :i  &  Ibid, 

Privilège  d’une  créance  ,  d’ou  il  fet]rc,Sf  comment; 
fe  régie  la  préférence  des  créaEicîers  privilégiés,///^/] 
n*  2  ,  ^  4  ibid, 

Comment  fe  régie  la  préférence  des  créanciers  hy- 
potliéc aires,  ibid  n.  y  ,  ' 
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Ordre  des  créanciers  privilégies  dans  la  diftribütion 
du  prix  provenant  de  la  vente  des  immeubles  faifis, 
ibiiï.  n.  J  &  JfiiVi 

Si  la  collûcaiion  fe  fait  pour  les  interets  &;  dépens  , 
comme  pour  le  principal ,  i^id.  n.  ip  S;  20  *  25-^ 

Comment  Te  fait  la  collocation  des  créanciers  du 
funt,  quand  le  décret  efl:  fait  fut  un  héritier  *  lifid,  n* 
ï  S ,  îi^id. 

Comment  font  payés  les  créanciers  dans  le  cas  de 
déconfiture  P  îifid*  n.  17  , 

Criées, 

0//temc/ij ,  Il  les  oruemens  k  livres  de  chapelle  de  châ¬ 
teau  font  immeubles 3  f*  2^  ,  a,  2863  n*3  , 

P. 

P  Annonce  AU  5  ccquec^cfts  quand  &  où  il  doit 
être  aiîiclié,i*  3  3  ,  a*  n. 

Piirayher/iitiix  ^  quels  font  les  biens  paraphernau^t ,  Ôc 
en  quoi  ils  diâerent  des  biens  dotaux ,  t.  21  ,  pr,  n. 

367 

pArdo/î  ,  lettres  de  pardon  ^  v(y/'^:^LetÈres* 

P arciiti s  J  fl  les  jugemens  eccléfîaîtiques  peuvent  être 
mis  en  exécution  ^  fans  pareatis  ou  pertniflion  du  juge 
fécuiier ,  t,  1 3  ,  a.  97 ^  n.  6 &  7 ,  15^7 

les  différends  entre  paren s  j  pour  partage  de 
fuccelhon,  compte  de  tutelle,  doivent  être  jugés  par 
arbitres,  vaj^e^  Arbitres. 

Pari/if  ,  ce  que  c  eft  ,  quand  il  doit  être  payé ,  1. 16  , 
a.  183,  m6,7&  S,  27/ 

oye?^  Tutelle* 

P  anus  fiqultur  vent  rem  *  en  fait  de  fervjtude,  t,  18  , 
a,  i  28 J 

y Servitude. 

Partage  des  pere  S^mereentre  leurs  enfans  ,  s*!l  efl:  fa¬ 
vorablement  reçu  par  les  Loix  &  les  Coutumes, 

19  î  a.  216  ,  n.  1  ^ 

SU  peut  erre  attaqué  parles  enfans,  &  quand  U  peut 
}*être ,  n*  a  , 

SÎIe  bénéfice  de  ce  étendu  à  Taïeul 

ou  aïeule  ,  n*  3  ,  &  j  ,  5-5  &  ,04^ 

S^il  peut  l'être  aux  collatéraux ,  Ibid,  n,  6 , 

Si  lespere  &  mere  peuvent  faire  ce  partage  conjoin¬ 
tement  ou  féparément  ,  iMd.  n,  7  , 

Si  la  femme  léparée  le  peut  faire ,  Si  s’il  faut  qu'ci (e 
foit  autorifée  pour  cela ,  iùid,  n*  3  j 
Comment  ce  partage  doit  être  faît,&dequelsbiens, 
Uid.  n*  P  &  10,  ^^td, 

Sïl  doit  être  fait  entre  tous  les  enfans  &  de  tous  les 
biens  que  les  pere  &  mere  ont  au  temps  du  partage, 
itid  n.  ïi  3 12  6^  13  ,  305^ 

Si  lespere  &  mere  peuvent  parle  partage  donner  aux 
uns  leur  portion  en  argent  leutemcnt^  &  aux  autres 
en  héritages,  i£>id^  &  Jhii\  ii>id. 

Si  ce  partage  peut  être  lait  en  jugement,  ouparde- 
vant  notaires,  ou  fous  fignature  privée,  n.  18, 

306 

Temps  auquel  doit  être  fait  ce  partage ,  Û;  de  com¬ 
bien  de  jours  avant  la  mort  n.  lÿ ,  d>id. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  pour  en  conftaterïc  temps, 
i^id,  n.  2.0  ,  il^îd 

Quid  t  des  biens  que  les  pere  &  mere  peuvent  avoic 
après  le  partage ,  ipid,  n,  21 ,  iSiJ. 

01  un  tel  partage  eft  révocable  ,  ^  comment,  i^id^ 
n.  21  & /u£v.  joà  &  307 

les  enfans  après  le  décès  des  pere  St  mere,  fe  peu¬ 
vent  dire  faihs  des  chofesàeux  avenues  par  k  parta¬ 
ge  ,  ÏAii*  n*  j-o  &  31  ^  30S 

Si  Tégalité  doit  être  gardée  dans  ce  partage,  Stfîon 
y  peut  bïcfTer  la  légitime,  i&U  n,  32  &  33  ,  iî^îd, 
SI  un  lût  ert  garand  de  Tautre  dans  ce  partage, 

ïï.  36,j7&^8,  iifij. 

Comment  fonttenus  lesenfans  du  paiement  des  det¬ 
tes  ,  &  pour  quelle  portion  ,  iùid.  n.  39, 

Partage  de  communauté,  yoj/e^  Communauté, 


habetîquî: 

Partage  de  dettes  de  communauté,  Vi>ye^  Commu¬ 


nauté, 


P anU  civile,  cc  que  c  eft,  &ce  qu’elle  peut  demander, 
ti  S  ,  a.  ,  n,  2  3  1 T  c 

y Crimes* 

Fenjioit^  combien  on  peut  demander  d’années  dune 
penfion  viagère,  L  3  19^  20,  fit  je 

Quand  Si  comment  les  arrérages  de  pendons  doi¬ 
vent  être  réputés  meubles  ^  t,  23  ,  a,  281,  n.  j  ,  6 
^  7  3 

Pere  légitimé  adminlfirateur  des  biens  de  fes  enfans , 
&  en  fait  les  fruits  fiens ,  vaye^  Garde, 

Silesperes  &  meres  peuvent  donner  a  leurs  enfant 
par  donation  entre-vifs ,  l'^qyeç  üortation, 

S  ils  peuvent ,  mariant  leurs  enians ,  convenir  que  Jo 
furvivant  aura  rufufruit  des  biens  du  prédécédé  ,  fa 
vie  durant  ^voye:^  Donation  entre  conjoints* 
Péremption  d'inffcance  ,  ce  que  c’efi  ^  &  quelle  efï  la 
dilpûfition  de  la  Coutume ,  de  rordonnance  &  do 
Tarrétc  du  Parlement  fur  ce  fujet  ?  ,  a.  14  ,  n.  i 

21 

SI  rinflance  étant  périü ,  Talion  du  demandeur  eft 
éteinte  ,  i/ftd  n.  6,  i^îd. 

Si  les  enquêtes  de  autres  actes  probatoires  demeurent, 
iMd.  n.  7 , 

Qiiid^  des  dépens  adjugés  au  demandeur  par  fen- 
tènee  interlocutoire  &  non  définitive,  i^i^/.n.  S 
Si  lé  défendeur  en  péremption  qui  ruccombe,  doit 
être  fimplernent  condamné  aux  dépens  de  la  péremp¬ 
tion  Si  non  à  ceux  de  rinflance  déclarée  périe , 
n*  P  ,  10  &  fuiv*  21  &  22 

La  péremption  de  Tappel  emporte  la  confirmation 
de  la  fentence ,  Ibid,  n.  14 ,  22 

Ce  qu'on  entend  par  inftance  d’appel  ,  quelle  eft 
fa  dlflTérence  entre  l'appel  relevé  fit  celui  qui  ne  l’eft 
pas  y  'îbld.  n*  ly,  ihld. 

Quand  les  appellation  s  tombées  en  péremption ,  em¬ 
portent  la  confirmât  ion  de  la  fentcncc,  ibid^  n.  17 
a:  18,  *•  ibid. 

Si  un  procès  par  écrit  pendant  au  Parlement  eff  fu- 
jet  à  péremption  3  aptes  l 'appo internent  de  tonefu- 

fiui*  f  iC-i.  y  ibîd. 

Qtiid  t  des  procès  pendans  pardevamlesPréfidiaux 
en  jugement  dernier,  n.  2t,  Ibid. 

Pardevant  les  juges  Ai  bal  ternes  dont  eA  appel  ,  fit 
les  arbitres  ,  Ibid.  n.  20  &  22 ,  22  &  13 

Si  la  péremption  d'inftance  a  Heu  aux  procès  du 
domaine ,  ibtd,  n*  23  ,  25 

Si  elle  a  Heu  en  matières  criminelles,  faîfies  réelles  & 
inAances  de  criées,  ibidu  n-  25"  Si  26 ^  Ibid* 

Si  dans  les  allions  annales,  rinAance  périt  par  trois 
ans,  ou  par  un  moindre  temps  ,  ibid.  n+  27  & fulv. 

WuL 

Si  Tune  des  parties  ^  ou  le  Procureur  de  l’une  des 
parties  étant  décédé  ,  ily  a  lieu  à  la  péremption  , 
ïhld,  n  *  3 1  3  ibld^ 

quand  le  Rapporteur  eA  décédé,  n.  32, 

Sî  la  péremption  eft  Interrompue  quand  le  mineur 
fort  de  tutelle  3  ou  quand  on  lui  donne  un  autre  tu- 
teur  3  n,  33 ,  ^  ^btd. 

Si  elle  l'eft  par  le  compromis  des  parties,  ibidn.  34, 

ibfd 

Si  toutes  fortes  d'aéles  peuvent  arrêter  le  cours  de 
la  péremption  ;^Ibtd.^.  3jr  &  3^,  ^bid* 

Comment  fe  comptent  les  trois  ans  de  la  péremp¬ 
tion  ,  n.  57  j  .  , 

Si  la  péremption  d’inftance  nuit  aux  mineurs  ,  aux 
églifes  J  &  aux  hôpitaux  ^  ibld.  38  &  Jü;v.  îbid^ 
Quand  la  péremption  eft  couverte,  ibid.  n.  4^  SC 

43  5 

Si  une  fentetiCepar  défaut  tombe  en  péremptiorr  , 
Ibid  m  44,  45:  di  46  ^ 

Perf^/te  ,  état  o  une  perfonne  ,  yoye^  Etat. 

Pidteire  ,  A  la  demande  en  complainte  peut  le  former 

après 
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après  ]e  péti  foire  intetiti5,  ou  être  ioînte  au  pctitoîre , 
voye^  Complainte. 

Pigeafis  ,  quand  ils  font  meubles  s  quand  immeu¬ 
bles;,  t,  2J5  a.  n,  63  48^ 

r ilûrtfir^z^  que  c'efl:  ^  t,  î  *  a.  2 ,  n.  7  ,  4 

Plalduirs  ,  quelle  cft  la  peme  des  téméraires  ptai 
deurs,  t*  14,  pr.  n.  I J  2.^^ 

Pteige  3  voye^  Caution. 

Potjjoa  en  étang  après  deux  ans  eft  réputé  meuble 
entre commurts^^  immeuble  avantdeux  ans, 

n-  ï  &2,  4^3 

Le  Icigncur  de  rérang,  qui  avant  les  deux  ans  expi¬ 
rés  demeure  le  maûie  du  poliTon ,  ell  tenu  de  rendre 
à  fes  communs  leur  part  du  prix  de  rempoidonne- 
ment; ,  ou  de  foulïiâr  quMs  prennent  portion  à  la 
pcche ,  &  ce  à  fon  choix ,  IhUL  n-  3  ,  ihïd^ 

S’il  efttenii  decûnfommer  fon  choix  Tut  le  champ , 
ou  s'il  peut  attendre  au  temps  de  lapeche,  n, 

2 ,  ?  &  4  ,  ih  id. 

Si  le  paillon  en  étang  après  deux  ans  eft  meuble  en 
matière  de  fucceflion ,  ibid* n*  p,  ïhld^ 

Toffû^iûityc  que  c'cfl,  îk  quelles  chofes  font  requiïès 
pour  une  véritable  poJÏèlljoii  j  12 ,  pr.  n*  j  &  fuiu^ 

Quels  font  les  effets  de  la  pofTefîîon ,  ibid.  n.  S  ,  ;9 
&juiv.  itld. 

Quelle  eftla  maniéré  de  pofTéder  les  chofes  qui  ne 
coniîftenf  qu'en  des  droits ,  a.  ys,  n.  2 ,  151 

Comment  cette  forte  de  pûfièïlion  eft  interrompue;, 

7,  171  &  172 

Dans  quel  temps  le  pofTefIcur  de  ces  droits  peut  for^ 
mer  complainte,  &cequi  eA  requis  pour  cela, 
0-6,7  5^8, 

Qtiid^  quand  ce  font  des  droits  de  pure  faculté  ,  a. 

175 

Comment  la  po/ïeifrion  eA  continuée  d'un  poffèi- 
feur  à  l'antre,  a*  ^4,  m  i  ,  2  ,  7  &  173  &  174 

Pollèfiîon  feinte,  ce  que  c'eA,  n.  5  &  4  ^  174 

Tradition  feinte. 

Précaire,  cequûc'eA,  t.lp,a,  2i4,n.  2&? ,  ^ai 

P  référence  ^  voye^  Ordre,  fli  Ttivitege, 

Prcfcnpàuit ,  ce  que  &  quel  eA  fon  effet  j  t.  ^ ,  pr, 
n,  17 

Combien  defortes  depiefcriptîonSji^^V,  n.4,  ibid. 
Pourquoi  on  a  introduit  les  preferiptions  j  n.  7  , 

ibid. 

SI  la  prefcrlption  eft  un  titre  légitlinejmême  pour  la 
CO  n  feience ,  ibid,  n,6,  îtid. 

Si  on  y  peut  renoncer  dbid.  n.  7,  ibid^ 

St  el  !  e  doit  e  tre  opp  offse ,  ibid.  n .  S ,  16 

Par  quelle  Coutumu  elle  fe  réglé  ^  ibid.  n. 9 , 3  o  &  1 1 ^ 

PrefcrîpCion  ,  ou  fin  de  non-recevoir ,  contre  les 
adions  pour  fatjOns  &  ventes  d^ouvrages  ,  fabires, 
denrées  ,  marthandifes  vendues  en  détail,  kc^ibid. 

Combien  dure  radtion  des  avocats  k  procureurs, 
pour  leurs  honoraires,  fal  aires,  &  vacations, a.  i  j, 
m  1,2,3  5^4,  ibid. 

Combien  dure  Tadion  des  huiffiers  at  fergens , 

.  md. 

Combien  cette  des  fer viteuTs, dôme Aiques,  ibld^  n* 

Ï7&18 

Combien  celle  des  médecin  s,  âpothîcaiTes&  chirur- 

g'ensjiW.  iK  loSi  n  , 

ombiencellc  des  marcliandsen  gros,5i  grosarcî^ 
hns,  Ibid.  k  ,  '  iyd. 

Combien  celle  des  marchands  de  petites  denrées  en 
détail, yW.  Oh  14  Si  17, 

Combien  celle  pour  nourriture  &  înAruéfion  d’en- 
fans  ,  rè/i/,  n.  16  , 

Si  celui  qui  allègue  la  An  de  nOn-rccevoir ,  eA  tenu 
affirmer  ayoi  r  payé ,  ibid,  n.  17 , 1 8  &  17?  ^  j  p 

Quand  la  An  de  non-recevoir  ceffè  n  apas  de  lieu , 

ihid  Oh.  20  &  /àrV,  ;a;  v 

Pam$  L 


T  ï  E  R  E  S, 

Si  les  livres  des  marchands  fuflilént  pour  relever  lai 
fin  de  non  recevoir ,  &  à  quoi  ils  fervent ,  ibid,  n- 
24  &  2é  ,  ip  20 

Si  k  fin  de  non-recevoir  a  lieu  de  marchand  à  mar¬ 
chand  ou  ardfan  ,  pourfait  de  commerce  ou  de  mé¬ 
tier  dont  ils  fé  mêlent ,  ibid.  n.  27  ,  ip 

Si  elle  a  lieu  pour  les  honoraires  des  eccléfiaAiques, 

rèi-/.  m27  ,  io 

Si  les  ouvriers  ,  quant  aux  ouvrages  parfaits ,  peu¬ 
vent  ,  après  Vannée  ,  oppofer  la  fin  de  non-rece¬ 
voir,  ibid.  n.2S,  did. 

Si  la  Aude  non-recevoit&  toute  autre  prefcrîption  a 
lieu,  entre  ceux  qui  font  réciproquement  créanciers 
6:  débiteurs  l'un  de  Vautre, n.  ibid. 

Si  celui  qui  a  paye  fans  oppofer  la  fin  de  non-recevoic 
peut  répéter  ce  qu'il  a  paye ,  ibid.  n.  ,  ibid, 

Piyfcnption  d'aélion  pour  injures,  Injures. 
Prefcrîption  de  cinq  ans  pour  arrérages  de  rentes 
conAituées,  voye^  Arrérages  de  rentes  conAituées* 
Prefcriptlon  de  dix  ans  pour  arrérages  de  cens  &  ren¬ 
tes  foncières,  vûye^  Arrérages  de  cens  &  rentes  fon- 
Cieres, 

Prefcriptîon  d'aélions  pour  refcifiûn  de  contrats  ou 
reAitutlon  en  entier ,  voye;^  Refejfion  de  contrat  & 
Reftitution  en  entier. 

Prefcriptlon  de  dix  ans  contre  la  demande  en  paie- 
ment  de  dof  j  fi  elle  eA  reçue  dans  cette  Coutume,  & 
fur  quoi  elle  eA  fondée,  t.  j,  a.  25, 0.64,  £7  à: 

^  67  &  68 

De  quel  jour  court  cette  prefcriptlon  ^  JorfquM  y  a 
terme  pour  paver ,  ibid.  n.  67 ,  6S 

Si  le  mariage  dure  moins  de  dix  ans  ,  cette  preferip- 
tion  n'a  pas  lieu ,  ibîd.  n,  68 ,  ibid^ 

Elle  n  a  pas  auffi  lieu  quand  une  fille  majeure  fe  marie 
elle-meme,  &  qu'elle  promet  apporter  en  dot  une 
fomme  â  fbn  mari,  ibitL  n.  65? ,  ibid. 

Elle  n'a  pas  lieu ,  qu^mù  lepere ,  lamere  ouun  étran¬ 
ger  ne  dote  pas  la  fille  Je  JuOy  &  que  ladoi  eA  coni- 

pofée  de  droits  11.70,  f^d. 

kii^  njü  pas  encore  heu  ,  quand  h  pere  a  conftitué 
pour  dot  a  fa  fille  une  fomme  due  pat  un  étr anyer 

Elle  n  a  lieu  que  pour  la  dot  promîfe  à  h  femme,  & 
non  contre  le  mari  pour  la  dotquiluiaété  promife 
n,72,  ^ 

Si  le  mari  qui  a  négligé  de  fe  faire  payer  pendant  dix 
ans  de  b  dût  promife  à  fa  femme ,  en  cA  refponfable 
envers  elle  ou  fes  héritiers,  ibid.  n.  73  ,  ibid. 
La  reconnoilTancecîonnée  parlepere  après  dix  ans 
queîa  dot  nb  pas  été  payée,  n'eft  pas  cenfée  avan¬ 
tage  mdirea  au  profit  de  fa  fille ,  ibU  n.  74 ,  rbid, 
Prefcriptîon  de  trente  ans  ,  tant  pour  acquérir  que 
pour  fe  lîbe'rer ,11  toutes  cKofes  fe  preferivent  par  ce 

temps,a  23,n.i,2&î,  6o 

le  cens  fe  prefent  par  trente  ans ,  v&yei  Cens. 
Conditions  requîfes  pour  U  prefcrîption  de  trente 
ans  ,  a.  23  ,  n*4,  lyd^ 

xremiere  condition ,  que  b  choie  foit  prefcrîptlble , 

Seconde  condition  ,  une  pofïêAion  continuée  & 
paifibb  pendant  tout  le  temps  marqué  par  b  Cou¬ 
tume,  fir  J.  n,  6,  ibid. 

Troifieme  condition ,  la  capaché  des  perfonnes  con¬ 
tre  lefquelles  on  prefetk ,  ibid  n*  7 ,  fbid. 

Quelles  font  leschofes  que  cette  Coutume  déclare 
imprefcriptibles ,  ibid,  n,  ^  ,  j^d. 

Si  les  c  ho  fes  qui  ne  font  pas  dans  le  commerce  font 
împrefcriptibles,  ibid^  n*  10,  îbîd* 

Si  les  biens  dudomaine ,  ou  qui  y  font  incorporés  le 
font ,  îbtd.  n.  1 1 , 

Quid^  des  biens cafuels  qui  échéent  au  roi ,  ibid,  n. 

^  ^  i  ^  ibid 

Le  rachat  des  biens  du  domaine  eft  imprefcriptible 
ibid.  m  13  ,  lyj, 

Si  la  dimeeA  imprefcripcible ,  yûye^  Dîme, 

A 
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.ç fub fl i tues, apres  la  publication  faite,  font 
imprefersptibies ,  fi  ce  n'efl;  dujoui  de  la  fîibflîtution 
ouverte,  iàut  n.  ly ,  t5  &  17 ,  (Ta  6a 

Sira^tion  de  recours  garantie  eH  perpétue] le  con¬ 
tre  les  obligés  i  la  garantie,  n,  iS ,  6a 

contre  un  tiers  actjuéreur  ^  ièij.  n-  1 ,  iùid, 
SI  IVfuie  ne  fepreferit  pas,  conféqueiices  qui  fe  dé~ 
duifent  de-! à ,  n.  :io  *  3 1  &  ,  lèid. 

Si  les  cliofés  volées  font  pTercriptibleSj  &:  par  qui, 
îifîd.  P*  SJ ,  îéid, 

Cliofcs communes , tenues^ poflcdées en  commun , 
font  perpétuellement  fu  jettes  a  partage,  &  le  droit  de 
l’un  des  communs  nefe  peut  prefcnre,a,a6,  n*  i ,  i 

^3,  7^^7S 

Quidj  quand  la  chofe  commune  eftpofTédée  par  un 

tiers ,  lu  tj  J  yi5 

Si  après  trente  ans  de  filence  on  peut  demander  par¬ 
tage  a  fon  co-héritier, 

Perfcnines  contre  kfqueJles  on  ne  preicrit  points  a* 

On  ne  prefciît  point  contre  les  mineurs  durant  leur 
rnin  01 5  té ,  ihW.  n ,  2 j  ÿ;  26 ,  zSid, 

c ho fes communes  &  îndîvlfibles,  le  mineur  fait 
ceflèrk  preferiprion  pour  le  majeur,  ik  en  empêche 
le  cours  contre  le  majeur,  quand  meme  le  mineur 
ne  vûiidroit  pas  fe  fervirde  fon  privilège,  lâid, 

J, 

Il  en  eft  autrement  en,  chofes  communes  Si  divifi- 
blcs ,  iâid.  n,  i , 

Comment  on  connoît  quele  droit  commun  â  un  ma¬ 
jeur  mineur  eft  divifible  ou  nûn,i^£i^.  n,  j,  ÎM. 
A  quel  âge  finit  la  minorité  qui  arrête  k  cours  de  la 
prefeription  I  &/mv.  Jjj 

S i  la  P relcription  con  ven  t  ionn e lie ,  commencée  corn 
U  n  ma  jeu  r  ,cou  rt  contre  u  n  n.S  Siÿ  ,S6 

5  il  y  a  ctes  cas  auxquels  le  mineur  peut  être  relevé 

prcfcriptlüiï  conventionnelle , 

oi^  la  preictipcion  cou ventionr elle  court  contre  le 
mineur  héritier  du  majeur,  dans  le  cas  otiUf^cultd 
de  racheter  eft  accordée  indéfi  niment  ,  iotie^ 
z^ifOti^s  ,  ièid^  n.  1 2  ,  Sj 

Si  la  prefcrîption  court  contre  la  femme  pour  fes 
biens  dotaux,  quand  Si  comment  elle  court  contrkl- 
le  durant  le  mariage,  Dot* 

La  prefcrîption  ne  court  point  contre  les  interdits, 
a.2j,n.  28,  6^ 

La  prefeription  des  chofes  dues  fous  condition  ne 
court  que  du  jour  de  ^événement  de  la  condition  ,  fl 
ce  n’eft  en  faveur  du  tiers  acquéreur ,  îi^idu  n,  20  & 

3  iùîd, 

La  prefcrîption  ne  courtpoint  contre  fhcritier  béné¬ 
ficiaire,  créancier  du  défunt,  ilid^  ^-31$  64 

Qiiid^  à  legàrd  de  f  Ordre  de  faint  Jean  de  Jérufa- 
lem  ,  ièld.  n*^2, 

ïVefcription  de  quarante  ans  contre  Téglik,  eft  ad- 
mifedans  cette  Coutume  &  non  d  un  moindre  temps, 

Si  les  cûnfraîrîes  jouhTentde  la  prefeription  de  qua¬ 
rante  ans,  ii^id,  n.  j4j  i^id* 

Sî  I  eglife  en  jouit  pour  les  droits  pour  lefquels  elk 
fijcccde  aux  particuliers ,  ^ 

5.  un  particulier  en  jouit,  quand  il  eft  fubrogé  aux 
droits  de  Ugïife,zÆ/âi.  ,  iâid^ 

Si  un  particulier  en  jouit  pour  ks  droits  quE  font  in 
/rn^w  ,&qui  lui  appartiennent  plutôt  qu'à  iVgük 
n.48  Si^p  , 

Si  on  peut  acquérir  k  bien  de  l'églife  par  ptelcrip- 
tîon ,  St  comment  cela  fe  peut ,  ii^id,  m  40 

Si  le  tiers  détenteur  peut  preftrirepar  quarante  ans 
ks  biens  de  régi îfe,  aliénés  fans  fokmnités,i^/d^*n. 

6  s 

yP^  k  cas  ou  la  prefcrîption  eft  reçue  contre 
egUfe ,  il  faut  déduire  le  temps  quj  a  couru  du,  vivant 
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du  mauvais  adminiftrateur,  iùid.n.^Sf  îhid 
S'il  faut  aufli  déduire  k  temps  querégljïe  a  vaqué  & 
le  temps  des  troubles  qui  ont  mis  l'égUfehoTS  d'état 
d  agir  pour  la  défenfe  de  fes  droits, 

La  bonne  foi  du  pofïeileu  r  eft  tou  jo  urs  préfumée  dans 
la  prefcrîption  de  trente  &  quarante  ans ,  s’il  n’eft 
prouvé  qu'il  ait  polTédé  de  mauvaife  foi,  ihid.  n.  50 

^  66 

Un  titre  vicieux  nuit  à  la  prefeription  j  on  ne  preferit 

pomt  contre  fon  titre ,  êi  on  eft  recevable  en  tout 
temps  d\>ppûfer  k  vice  du  titre  à.  la  mauvaife  foi 
du  ponefleur ,  ibld.  n.  ;2 ,  5  J  &  J4 ,  }hid. 

5i  celui  qm  a  cûnkmi  une  promelTe ,  obligation  ou 
contrat  de  conftitudon  de  rente  ,  peut  preferire  de 

ion  temps,  a.  22,  n.  24 &  éq 

St  la  bonne  foi  nccelTairepour  acquérir  la  preferip- 
tiOn^,  k  coniïdcre  nûn-leulement  dans  la  per  fon  ne 
de  1  auteur ,  mais  encore  dans  Ikcquéreur  â  titre 
piirdculier ,  a.  25 ,  n.  &:  j6,  66 

Qiijd ,  à  Tégord  de  l’héritier ,  &  du  cas  auquel  l’ac- 
quéreur  veut  joindre  fa  pofTeflion  à  celle  de  fauteur 
jW.n.f7  3£;8, 

La  prefeription  de  dix  ans  entre  préfens,5f  de  vingt 
anscncreabfens,  pour  ks  immeubles,  celle  de  trois 
ans  pour  ks  meubles ,  Sc  de  quarante  ans  pour  ks 
aétbns  hypothécaires  ,  nfont  pas  lieu  dans  cette 
Co  itu me ,  ibid. n,  ^ÿi  &  fulv.  ihid. 

Interruption  de  prefeription  ,  voyt^  Interruption, 
P ttffo  T  eft  immeuble,  r,  aj  ,  a.  2S8 ,  n.  j  ,  484 

S'il  en  eft  de  même  des  cuves  krvans  au  prelfoir  _ 
ibtd.  îh\d. 

Ftmv^s  *  nécelTité  des  preuves  dans  les  alfa  ires  ci  viPes 
&  criminelles ,  t,  y ,  pr.  n,  j , 

Combien  de  fortes  depreuves ,  ïh)d.  n.  2 ,  j  &  4,  ihià* 
Comment  fe  fait  la  preuve  par  témoins  en  matière 
civile  bc  criminelle,i^idP,  n.  ^  &  6 ,  5)8  6^ 5Î9 

Les  témoins  doivent  être  irréprochables,  ihid,  n*  7 

V l'I^eproches- 

Pryïui ,  leî^neur  juftfcîet  doit  avoir  prifoti  bonne  & 
f  Lire  s ,  Seigneur  J  uftkier  U  moi  j  üftke* 

F rivii^e  desallans  en  cour  pour  Tcxpéditlon  de  leurs 
cau(es,t.  ij,a.  air 

Privilège  des  foires  &  marchés  pu blicSji^irj/e;^  Foires-* 
Privilège  des  tavernieis  &  hôteliers,  Ta  ver- 

niers  &  Hô  teliers* 

Collocation  des  créanciers  privilégiés ,  eu  égard  â 
leurs  privilèges ,  voye^  Ordre, 

Frocureur  du  roi,  ou  Procureur  fifcal ,  peuvent  &  doi¬ 
vent  poui'fuivrela  punition  du  crime,  Cri  me. 

Procureurs  J  dans  quel  temps  ils  peuvent  3f  doivent 
demander  leurs  faîaîrcs  êf  vacations,  t, 3 ^  a.  i  j ,  n- 

^  17 

S’ils  doivent  avoir  des  regiftres ,  /A/i/*  n.  4,  ihid^ 
Si  ks  procureurs  peuvent  retenir  les  titres  des  par¬ 
ties  à  défaut  de  paiement,  ihid.  n*  5  ,  ihid^ 

V^€T^  Prefeription* 

F rodtgiLt  t  s’il  doit  être  pourvu  de  curateur  ,  t.  1  a. 

172,^2,  274 

Pmiffle^dépailèr  contrât  de  conftitution ,  eft  immeu¬ 
ble ,  r- aj ,  a*  281 ,  n*  p,  477 

Fropri ,  ce  que  c  eft ,  t*  2  j  ,  pr*  n,  p  ,  477 

Première  divifion  des  propres ,  en  propresde  fuccefi 
lion  8^  propres  de  communauté,  ce  q  ue  c’eft  que  pro¬ 
pres  de  fucceiTion  Si  propres  de  communauté,  ^ AJ/* 
n.  rO  J  *hid* 

Quelle  diflèrence  il  y  a  entre  les  propres  de  commu- 
nauré,&  ceux  de  fuccefliûn,T*  2  î  1  &  2 ,  392 

Propres  de  communauté  ,  li  le  prix  d'un  immeuble 
venau  par  l'un  des  conjoints  avant  ou  durant  k  ma¬ 
riage  t  ^  dû  par  l'acheteur ,  eft  propre  de  commu¬ 
nauté  ,  ihid.  n.  J ,  ihid^ 

Quidf  d’une  maifon  Itiperbement  meublée , vendue 
avant  k  mariage  ,  fi  k  prix  en  eft  mobilier  jufqu'a 
concurrence  des  meubks ,  iA//.  n*  7 ,  393 
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Sî  TaiAion  de  remploi  que  la  femine  qui  fertmarie  a 
cynîrc  les  héïkiers  de  îbn  premier  mari ,  eft  immo- 
billaire  prc^re  de  eomiïiunauté ,  iâ/d.  n,  8j 
Quid^  dune  foute  de  partag^e  active,  Ibïd.  ihid. 

d*un  reliquat  de  compte  de  tutelle,  dû  à  J 'un 
des  cy n j  oints ,  ibid,  n ,  lO ,  îbid» 

Si  l'hérkage  vendu  avant:  Je  marisgefous  facuke  de 
raclut,  &  racJiete  durant  le  manager  eft  propre  de 
communauté  à  Jachaigede Jarécompenfe,  tas ,  a* 
278  ,  *  47:1 

s  il  y  rentre  par  vole  de  reJftitution,  n,  j  , 

Si  t"eA  vûIontaLiement  ^  fans  nécefiTiÉc  ou  confé^ 
quence  du  premier  contrat,  ihid.  m  4,  ibïd. 

Acquêts  faits  avant  le  mfWriage,  dont  le  prix  eft  payé 
durant  la  communauté  J  n'entrent  pas  dans  la  com¬ 
munauté,  mais  eddiierécompenfe  n,  y,  îbid. 
Si  rhéritage  acquis  par  Tun  des  communs  avant  la 
commun auié  ,  fous  faculté  de  rachat',  eft  racheté 
apres  la  dilTolution  dicelle,  les  deniers  provenans 
du  rachat  lui  appartiennent ,  ou  à  fes  héritiers,  a, 
^75î  »n.  3,  47^ 

i^scùs^  hrhéritage  avûitétéacquisparrun  des  com¬ 
muns  durant  la  communauté  ,  ibïd*  1  &  1  , 

472  Sa  475 

Si  rimmeubic  acquis  par  Tun  des  communs  avant 
la  communauté  J  fous  faculté  de  rachat,eft  racheté 
durant  icelle,  les  deniers  proveuans  du  rachat  n'en¬ 
trent  pas  en  communauté ,  ibid.  n.  4 ,  y  6 ,  475 

Il  eneftde  même  des  rentes  appartenantes  à  f  un  des 
communs*  rachetées  pendant  la  communauté ,  ou 
d'un  imitieuble  acquis  par  l'un  des  communs  &  dont 
la  vente  auroit  étécufléc  durantlacommunautépouï 
Iclion,  les  deniers  n'entrent  pas  en  communauté,  ûc 
tombent  en  remploi  ik  reprilè,  ibid.n.j  ^  ibid. 
Supplémeiit  de  prix  payé  pendünt  la  communauté  â 
Tun  des  communs  ,  pour  héritage  vendu  avant  la 
communauté,  n'entre  pas  en  communauté, n. 
S,  ibld^ 

ïl  en  eft  de  me  me ,  fi  Tun  des  communs  ayant  vendu, 
fous  faculté  de  rachat ,  un  héritage  avant  ta  com-' 

jimnauté^racqucreur  éteint  6i  amortit  cette  facuU 
té  durant  la  Communauté,  n-  p,  ibtdi, 

L'héritage  de  Teftoc  de  l'un  des  communs  ,  acquis 
pendant  la  communauté,  demeure  propre  à  celui 
qui  eft  de  Teftoc ,  fi  bon  lui  femble ,  c,  22 ,  a.  ^7  J  j 
n.i  &  4y7  ^  4^8 

Si  le  rembourfement  oumi-denier  eft  du  par  le  com¬ 
mun  qui  retient  l'héritage ,  Kembourfement, 

Si  la  donation  d'un  immeuble  faite  en  ligne  direi^e 
par  un  afeendant  à  un  dcfcendani:,  eft  un  propre  de 
communauté,  22 ,  a*  274 ,  n.  ï ,  4yp 

Sirimmeublé  donné  en  collatéral  à  un  héritier  pré- 
fomptîf,  eft  un  propre  de  Cûmmuflauté^i^iV*m2, 

?  4  ^  460 

L'immeuble  donné  à  un  étranger  à  condition  qu'îl 
lui  fera  propre,  eft  propre  de  communauté  ,  n, 
10,  ^  46  ï 

SI  le  donataire  eft  tenu  derembourfor  à  fon  com¬ 
munies  deniers  donnéspourentrage  Jbid^  n.  ii ,  ibld. 
Si  un  immeuble  donné  à  Tun  des  communs  d'une 
communauté  coutumière  ,  exprelFément  en  con¬ 
templation  de  lui,  lui  eft  propre  de  communauté,  t, 

,  a,  iS  3 ,  n .  1 , 2  &  5 ,  47S 

S'il  eft  propre  de  communauté  quand  il  a  été  donné 
en  contemplation  de  lui ,  non  point  exprefKment  j 
mais  d'une  maniéré  tacite  Sepréfumée  ibid^ 

Quand  rimmeubic  donné  l  Tm  des  communspour 
fervicès  rendus,  lui  eft  propre  de  communauté,  & 
quand  11  ne  feft  pas  n.  y  &  6,  47^ 

Quid ,  quand  la  communauté  eft  uiûveifellc  6^  de 
tous  biens ,  ibid.  n.  7  ,  îbid- 

Si  i’immcublc  donné  à  un  commun  d'une  commu¬ 
nauté  générale  de  tous  biens,  à  la  charge  d^être  pro¬ 
pre  au  donataire  J  entre  en  la  communauté ,  ibid.  n, 
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1^19,  IFid. 

Propres  de  fuccelïîon  fe  divifenten  propres  naîflans , 
&  propres  anciens ,  t.  22 ,  a.  27  j  ?  n.  j  ,  451 

Ce  que  c'eft  que  propre  n  aillant  èc  propre  ancieri, 
j^ii,n.4&y, 

Comment  un  acquêt  devient  propre  naiftant ,  S:  fi 
un  acquêt  échu  par  fuccefîîon  collatérale  eft  propre 
naiftant,  ibid,  n*  6, 7  6t  S ,  }éid. 

Si  rinftifutîon  d'héritier  fait  un  propre  nalftant,  & 
quand  elle  Je  fait ,  ibid.  n-  5?  &  lO ,  4(5ji 

Quand  la  fubftitution  dircéüe  vulgaire  fait  un  prO'^ 
pre,/^iW.mir^ 

Quand  les  biens  fubUtcués  par  fubftîtution  fidej- 
c ommiftà ire ^  font  propres  en  la  perfünne  de  celui  en 
qui  finit  la  fubftituticn ,  ibid.n,  32  & Jhh.  46^ 
Si  la  donation  dun  immeu  b  le,  faite  en  ligne  dircéte 
par  un  afeendant  â  un  defeendant ,  eft  propre  de 
fuccefîîon^  a,  274J■tl^  i ,  ^$9 

Si  1  immeuble  donné  en  collatérale  à  un  héritiec 
préfomptif,  eft  propre  au  dûnataire,j/^iif.  n*  j , 

Si  pour  conforver  au  don  la  qualité  de  propre  de 
il  eft  néceftaireque  le  donataire  fe  porte 
heritier  du  donateur  après  fon  décès ,  ibid.  n»  y ,  tbîd^ 
Si  bdonation  faite  à  un  parent  collatéral  &  non  fuo- 
f^ii/t>,fait  d'un  propre  un  acquêt ,  n,6 ,  Ibid* 

Si  donation  faûea  un  parent  col  latéral ,  héritier  pré- 
iomptif,  n'cft  réputée  propre  en  fa  perlonne,  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui!  eût  foccédt  ^  ihld* 
n»  y ,  îbi-d* 

Si  un  immeuble  donné  à  un  parent  en  contrat  de 
mariage  ,  à  la  charge  qu'il  lui  feroit  propre  de  fuc- 
cefiion  jiuieftpropre  en  tous  les  effets ,  ibid^  n»S ,  461 
%luid  ,  fi  la  don  ation  eft  faite  à  un  étranger  ,  ihid:^ 
n-  f? ,  ib'td* 

Si  le  pris  d’un  immeuble  vendu  par  un  commun,  eft 
propre  de  fuccefTion ,  a.  240,  n.4,y&5,  35?2&j<?j 
Si  l'action  de  remploi,  que  la  femme  qui  fe  remarie 
a  contre  les  ht-rUiKi  ÿ  Je  fbn  premier  mari,  eft  propre 
do  fuct-cHioti  ^  ibid,  n ,  8 , 

A  qui  appartient  k  propre  naîfTant,  quand  le  défunt 
eft  décédé  fans  enfans ,  ni  freres  germains , 
Succéftion.  ^  ^ 

PntocaU ,  ce  qoe  c’eft ,  1. 1 1 ,  a.  78 ,  n.  1 ,  156 

Si  les  notaires  doivent  faire  protocoles  ,  voyez 
Notaires, 

Provijio/i ,  fî  une  condamnation  par  provifion  fe  peut 
compen fer  avec  une  dette  certaine, Compen- 
fation. 

Matières  provîfoîres ,  comment  doivent  être  jugées, 
t.  y,a.  4iin*ï.S^2,  loo 

FroxcriÉics  ou  Courtiers,  ce  que  c'eft ,  &:  de  combien 
defortesjt  15,3*351,  n.  1,2  &î,  209 

Quel  eft  l'engagement  des  Proxénètes  Ou  Courtiers, 
ÿf  ce  qui  leur  eft  défendu,  Ibid,  n-  4  &:  y  ,  Ibid. 

PuiJ/anec  paternelle,  ce  que  c'eft,  &  quels  en  font  les 
eftèts  J,  t*  1  y ,  a,  1 55 ,  n*  i  &  2 ,  ^^3 

Il  n'y  a  que  les  enfans  îégttunes  qui  foîent  fous  U 
puiffanee  de  leur  pere ,  les  bâtards  n'y  font  pas  , 

Puiftatice  maritale  fur  la  femme  mariée , 
Femme  mariée* 

Pulftance  du  mari  fur  les  biens  de  la  femme  &  con- 
quéts  de  la  communauté ,  Mari* 

Q- 

QU oT iTé  de  cens ,  fi  elle  fe  preferit ,  &  comment 
elle  fe  preferit,  Cens* 

£ii  la  quotité  de  la  dîme  fe  preferit,  Dîme* 

R. 

Rachat  ,  fi  h  faculté  de  rachat^  qui  eft  de  Tef- 
fencc  du  contrat,  eft  prefc/Iptible,  Faculté 
de  rachat. 


TABLE  ALP 

Si  le  rachat  d*utie  rente  appartenïintc  à  la  femme  eft 
vulablement  fait  au  mari  s  voye^  Murl. 

Si  le  rachat  d'une  râiiîedueà  un  mineur  de  droit ,  mais 
majeur  de  Coutume,  eft  valablement  fait  entre  fes 
mainsfans  raillfïance  d^un  curateur^  t.  Ij,  a.17^  , 

1^.  6  J  2.j6 

d^ufJ  pvocîiSjh  la  péremption  eft  interrom¬ 
pue  par  la  mort  du  rapporteur ,  voyi^  Péremption» 
R£t:tficû.i}ün  ^  de  quel  temps  court  I3  prefeription  de 
dix  ans  J,  quand  un  contrat  eft  paffé  à  la  charge  de  la 
ratification ,  voye^  flcfclfîon  de  contrats. 

Rctili/tiiiOft  de  dot  fs  fait  ou  cxpre/TémcTit  par  une 
claufe  cxprelTc^  ou  tacitement  par  ladirpülkton  de 
la  Coucume ,  t.  :20, a.  :ï2I  ,  n.  2  &  ^ 

Quelle  partie  de  la  dot  de  la  femme  eft  tacitement 
rca]  i(ëc,  quand  la  doc  efl  toute  mobil  taire,  &  quatid 
elle  eff  compofee  de  meubles  &:  d'immeubles  , 
iùicL  n*  ^  &  Juiv.  Ofid^ 

Quelle  efl  la  diftcrertce  qu'il  faut  faire  par  rapporta 
cette  réalifation  entre  lesperfonnes  nobles  ü  celles 
qui  ne  le  font  pas ,  ihtd.  m  q.  fuw.  ihîJ, 

Si  la  réalifacbn  tacite  de  b  dot  ne  concerne  que  h 
communauté  conjugale  dbntrc  mari  Si  femme  *  & 
ne  change  rien  dans  l'ordre  des  fuccefliûns ,  îèid*  n. 

Si  un  füpplémentde  dot  fait  à  la  femme  mariée  pour 
caufe  de  léfion  ^ entre  en  communauté  ,  n.  15 , 

Recelé ,  quelle  eft  la  peluie  contre  le  mari  qui  a  commis 
le  recelé ,  t,  :2i ,  a,  j  n,  19  &  :2o ,  408 

Quelle  dl  k  peine  contre  la  femme^  fi  elle  ne  peut 
plus  renoncer  J  &:  perd  la  part  qu'elle  avoit  dans  les 
chofes  recelées  ^  voye:^  Kenotïciatiou  à  la  commu^ 
nauté. 

^^cûmp£/i/e  ^  fî  elle  eft  due  à  la  communauté  j  pour 
nourriture  &  autres  frais  faits  pour  les  enfans  du 
premier  lit,  quand  il  ny  a  pa^  Je  continuation  de 
communauté  aveceux ,  t»2i  , a,  2^4, n.  19  ,  377 

Sirccompcnfe  eft  duc  pour  nourriture  &  entretien 
donné  par  le  maria  fou  pere,  mere  &  autre 
aux  dépens  delacommunauié,  a.  236  ^n.  14 ,  ^84 
Reco  m  pe  n  Tes  po  ur  mar  iages  d'en  fa  ns  j  d  ots  promifei 
Si  payées  J  Dot. 

Si  récompenfe  eft  due  au  commun  pour  cdifi.ee  bâti 
dans  le  fonds  de  Ton  commun  &c  pour  acquifit Ions  , 
t.  2i  J  a*  271 ,  n.  I  &  4^/ 

Et  an  ^72  ,  n»  I  ,  4j<) 

Si  elle  etl  due  pour  malfon  incendiée  &  rebâtie,  a. 
272,  n,  2  , 

Si  récompenfe  eft  due  pour  réparations  d'héritages 
Si  améliorations ,  ihid.  n,  3  ^  lifid. 

Combien  il  y  a  de  fortes  dbméllûrations  &  répara¬ 
tions  ,  &  quelles  font  celles  pour  iefquelJes  récom- 
pcnfeefldue  n,  4  6-  fuiv.  làîd. 

Dans  quel  temps  fe  fait  fefEimation  des  bâtîmens  & 
réparations  9  &  10  ,  ilid, 

La  récompenfe  pour  batlmens  &  réparations ^  con- 
fiftecti  une  action  de  mi-denter,/‘^/i/»  n,ii  Si  12  ^ 

Cette  aétion  de  mi- denier  eft  dette  mobiliaire  4  ■& 
doit  être  acquittée  pat  Th  érltierdes  meubles  ^  n* 

^  ?  i  4J7 

Sut  quels  biens  de  la  femme  le  mari  a  hypotheque 

pour  cetto  récompenfe,  dans  le  cas  qu'elle  accepte 
ou  renonce  à  la  communauté ,  n+  14SC  i  y , 

SI  récompenfe  eftdue  pour  héritage  vendu  avant  le 
mariage  fous  faculté  de  rachat,  &  racheté  durant 
icëIue  ,  t*  22  ,  a+  27S  ,  n.  2 ,  47^ 

Si  elle  ell  due  pour  acquêt  fait  avant  le  mariage , 
dont  le  prix  eft  payé  durant  la  communauté ,  ièid^ 

7  J  ih/d. 

Si  récompenfe  eft  duc  pour  rentes  de  Tun  des  com¬ 
muns  tachetées  durant  La  communauté,  a*  fl.79 ,  n» 

47Î 

yoys:^  Remploi ,  Rembourfcmefit  Si  Propres  de 
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communauté. 

Réconduciion  tacite ,  ce  que  c’eft ,  quand  elle  a  lieu .  & 
pour  quel  temps,  t.  ,  a»  124 ,  n.  1 , 2  &  j  ,  194 
i'mtre  quelles  perfonnes  elle  a  1  ieu,i^i^.  n.  0 ,  jyy 

Queleft  i'eflet  de  la  tacite  récofiduétion^ii-ij,  n,  7^ 


Si  dans  le  cas  de  h  tacite  réconduetton  ,  le  bail  efi 
exécutoire  J  6ide  quel  temps  le  propriétaire  a  hvpo- 
lesbiens  du  fermier ,  iMd,n,  7,8^9  j 
Le  qu'il  faut  faire  pour  empêcher  la  tacite  récün- 
duéfbn  ,  iittd.  4  &  y , 

Réconvtnihfi,f:^<lut  c  efl,  &  fi  elle  a  lieu,  1. 12, a.  88, 

n.  1  &  2  J 

,  s'ils  font  interruptifs  de  prefeription  vove^ 
Cens,  ^ 

RJ^^iifathn ,  ce  que  c'eft ,  t,  i ,  a.  7,  n.  r  ,  m 

Quelles  font  ks  eau  les  de  réeufatinn ,  ibld.  n.  2 

Comment  fe  doivent  propofer  les  caufes  de  réeufa- 
tiûn  ,  comment  Sc  par  quel  nombre  de  juges  elles 
doivent  être  jugées  ^i£>îd,  m  1 1  &  12  ,  r  r 

Ce  que  doit  faire  le  juge  quand  la  reçu  Cation  eft  jugée 
valable,  a.  8,n»Æ&3, 

Quand  la  récufatiori  n'eftpasadrriîre,iquûj  kpartîe 
q  U i  a  réc  U  le ,  doi t  é  rre  CO  nd  a  nn  née ,  i^id.  n .  i ,  ihld. 
Redevûfieis  foncières  en  grains  Si  autres  efpeecs ,  com¬ 
ment  elles  fe  payent,  Si  à  quel  prix  ,t.  13  ,a.  1 28 ,  m  i , 
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Rédhi^in>tre ,  aélrlon  rédhilktohe  Vente. 
RegiJIrej  des  Notaires ,  voye^  Notaires. 

Kegidres  des  Procureurs ,  voyt^  Procureurs. 
Rûmégmndi^  ce  que  c'eft,  &  comment  elle  te  forme , 
Mi ,  a.  py  ,  n»  I  7  ,  iJ4  Sc  J  y/ 

Quel  cft  fon  effet,  thÙ,  n.  8  p  *  i  yy 

R^mbourf^mÈïit<^^x  mkdenier  eft  du  par  celui  des  com¬ 
muns  qui  retient  l'héritage  de  Ion  efloc ,  acq uis du¬ 
rant  k  communauté,  t.  22,  a.273,n.  7&:8,  4yS 
Quel  eff  Je  temps  réglé  par  la  Coutume  pour  ce 
rembourfemenr,  îhid,  n.91  &  jo  ,  îh'îJ^ 

Si  le  temps  du  rembourfement  Court  pendant  la  con¬ 
tinuation  decommunauic ,  n.  1 1  ,  Ihid^ 

S'il  court  quand  le  furvi  vanteft  tuteur  des  parens  qui 
ont  droit  de  retenue ,  Ibid,  n.  1 1 ,  iMd. 

S  il  court  contre  un  pere  en  faveur  de  fes  enfans 
mineurs  ,  ihîd.  n,  12  ,  45-9 

A  qui  appartiennent  les  fruits  de  rhéritage  jufqii'aut 
rembourfement ,  làid,  n.  1 3  ,  ibid. 

Quelleefl  la  peine  du  commun  qui  ne  fait  pas  le  ram- 
bourf  em  en  t  d  an  s  1  e  temps ,  n,  r  4 ,  ihd^ 

Si  lecommun  qui  rembourfeeft  faifi  14,  îMd, 

V Remploi  &  Récompenfe» 

Réméré  f  Faculté  de  rachats 
Rémyloi  eff  du  pour  héritage  de  la  femme  vendu  de  fou 
COnfentement,  t.  ^r ,  a.  2_ÿ8  ,  387 

Explication  de  ces  mots  de  larticle  2^3^ /ans  étrs 
récompénfée  ,  ib'td^  n,  9 ,  10  &:  n  ,  ilnd^ 

Si  la  récompenfe  eh  due  également  au  marlou  A  fcs 
héritiers  pour  fes  propres  aliénés ,  ikld,  11. 13  ,  ^88 

Si  on  peut  exclure  le  remploi  ou  récompenk  par  une 
daufe  du  contrat  de  mariage ,  ihtd.  n,  14 ,  ibtd, 
CoETinrient  fe  fait  le  remploi  despropres  de  la  femme 
qui  ont  été  aliénés  dans  le  cas  de  racceptatton  delà 
communauté ,  &  comment  dans  lecas  dckrcnoncia- 
tiûn  J  ilnd,  n»  î  y  &  16  ,  îhid* 

Comment  fe  fait  celui  des  propres  du  mari  qui  ont 
été  aliénés  m  17^  ibid^ 

Si  la  récompenfe  dueaTun  Ou  l’autre  des  conjoints, 
s'entend  de  routes  fortes  d'aliénations  volontaires 
ou  par  décret,  ibid.  n.  iS ,  ib'id* 

Quid,  des  donations,  contrats  d'échange  &  baux  à 
rente  ,  ihtd.  n.  i<j  ,  ibîd^ 

La  femme  doit  confentlrà  facquifîtion  Si  l'accepter 
pour  remploi  ,  autrement  on  ne  peut  déprendre 
pour  remploi  Théritage  acquis ,  a.  259, n»  ii,  ïii 
Skij,  59t 

5i 
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61  II  man  lait  1  acquifition  fans  ladéctaraEtonrequi- 
le  J  Id  ieinmc  pourra  ,  après  3  a  dilfolutlon  de  h 
communauté,  revendiquer  Jlicricage  comme  rem¬ 
ploi,  11^  ^ 

Quand  le  mariauroit  fait  les  déclarations  requifes  k 

lemme  Jïe  pcut^  après  h  dîiTolution  de  la  commu¬ 
nauté  .  obliger  JfiS  bériflHrc  H#»  Iet!  _ 


L  héritage  tenant  Jjcu  de  remploi  ,  retourne  a  la 
temnie  fans  charge  d^hypotliéques  créées  par  le 

auxquelles  elle  if  a  pas  parlé, /jJfd^.nFi5,  ilnd, 

^ua  delau:  de  remplacement,  on  ne  peut  demander 
pour  remboLirfementque  k  pris  delà  vente  du  pro- 
prs  aliéné ,  iiiV  „  ,,  SS>^  Si  302 

De  quel  temps  eft  dû  ! ’inte'rét  du  remploi,  des  pro¬ 
pres  du  mati  &  de  la  femme,  aliènes  pendant  le  ma- 

t«ge,t.2i,a.a,jg,n.,^,  _ 

a  la  communauté ,  fila  femme  noble  ou 
non-noble  a  k  faculté  de  renoncer  â  h  commu¬ 
nauté, apres  le  décès  defon  mari,&  fur  quoi  eÂ  fon¬ 
dée  cette  faculté,  t.  2r,a.r4j',n.i&:ï, 
la  kinme  peut  renoncer  àla  communauté  dans 
toutes  les  ailïolutions  d'icelle  ,  autres  que  celle  qui 
arrive  par  la  mort  du  mari  *  ^  ,  Ofij^ 

elle  peut  renoncer  également  à  la  communauté 
generale  qu  a  b  coutumiere,  /W.  n,  4  ^  iBid. 

Si  la  facu^^té  que  h  femmea  de  renoncer  à  la  commu* 
name  parte  a  fes  héritiers ,  11,4  &  40Æ  &40Î 

les  heritiers  peuvent  fe  divtfer  fur  le  fait  deFaccTp- 

lation  &  de  la  renonciation  à  la  communauté  ÎNd 
n,  0  J  ' 

Comment  fe  partage  la  communauté  dans  leca^de 
J  acceptauon  pat  un  héritier ,  &  de  la  renonciaTion 
par  les  autres,  &  a  quoi cft  tenu  celui  qui  accepte 
ma.  n.  7  &  fulv. 

Conditions  requifes  pour  rendre  la  renonciation  va¬ 
lable  ,  qu  elJe  foit  faite  les  choies  entières,  3;  dans  le 
tempshxéparlaloi,  Üid.-n.ii,  12&  13  ,  ^3, 

Et  a*  iié  ,  n.  I , 

Quel  eft  le  temps  dans  lequel  fe  doit  faire  9a  renon- 
dation,a.a4;  n.r5&r4, 

£»i  les  heritters  doivent  etre  appelles  à  la  renoncu- 
tion ,  U  quel  cft  Tufage  d'aujourd’hui ,  ihid.  n.  i  r 

ûi  f  a  renonciatiort  fe  peut  faire  par  procureur  ^  ce 
qu  i!  faut  obfervÊrpourcela,/^i^.  n*  i8&  rp,  ’  404 

il  la  veuve  qui  renonce  doit  faire  inventaire  ,  ÏÏïZ 
n,  &  ftûv. 

Cas  auquel  la  veuve  eft  tenue  de  faire  inventaire  ’ 

bi  la  veuve  qui  renonce  en  minorité  ,  peut  fe  faire 
relever  ,  &  cas  auquel  la  veuve  majeure  le  peut  * 

.  .  .  W 

ûi  la  renonciation  a  la  communauté  décharge  k 
veuve  detoutes  les  deftesde  cette  communauté  dans 
Jelque  les  elle  n  a  pas  parlé ,  n.  ^6 ,  ihld. 

Si  cl  Je  I  a  déc  h  arg^  des  dettes  alim  en  taires ,  &  de  cel  les 
iâitS5  pour  mtd.ic3fTiçns  à  fille  fournis  durint  le  rn^' 
rkge,  n,3r  J 

Si  dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la  communauté 
par  la  femme  ou  fes  héritiers,  toute  la  communauté 
appartient  au  mari  ou  à  fes  héritiers ,  iiU. 

Ce  que  prend  hfemme  dans  lecasde  Jarenonciation 
à  la  communauté  de  cous  biens ,  n.  j  1 ,33  &  , 

Ce  que  doit  prendre  la  veuve  qui  renonce  à  la  com- 
inunauté  coutumîere,  &  fï  elle  peut  retenir  tous  fes 
habits  pour  unpûxJBîd.  n.  34^  3  f ,  qog  &  406 
5]  la  veuve  qui  renoncepeutprendre  partà  larépa- 
ration  &  aux  intérêts  quis  adjugent  pour  Je  meurtre 

Que  doi^faire  la  femme  pour  éviter  la  perte  qu’elle  Répmnon  ,  Ë  relui  qui  a  payé  fans  oppofer  la  Go 

i 
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feroit  en  renonçant,  iBU  n.  37 .  ;/;3 

Dot  &  Heprife. 

La  veuve  qui  a  fait  acte  de  commune  ^  n'eftpas  rece¬ 
vable  a  rcuoncerjÿfc'eft  faîreaétede  commune  de 
paj-ier  les  dettes  de  la  communauté  fans  proteftarion 

n  elt  pas  Uire  ade  de  commune  que  de  vivre 
dans  la  maifon  durant  Je  délai  accordé  pour  renon- 
cerrW.n5&4,  iüJ. 

I^a  temmedoit  vivre  pendantee  délai  d’une  manière 

conforme  a  fon  état ,  &  travailler  à  fon  ordinaiie  . 
Wé/.  n.  r&<5^  ^ 

J  W.  U  , 

La  vcuvti  qui  a  fouftrait  &  diverti  les  efiTets  de  là 
communauté  par  elle-mcme  ou  par  d'autres,  n'eft 
pas  recevable  à  renoncer  ;  mais  c'eft  aux  héritiers 
ou  créanciers  a  prouver  cette  fourtradion ,  iBU  n. 
7  ,  B ,  P  &  ÎI  , 

Quelles  font  les  peines  de  cette  fouftraaion  ^  outre 
celle  d  être  déclarée  commune ,  IBU  n.  10  ,  iàid 
yitîd,  quand  3a  veuve  nk  fouftrait  les  effets  qu'après 
la  renonciation ,  quelle  adion  en  ce  cas  ont  contr  el¬ 
le  les  créanciers  ou  héritiers  du  mari ,  iBïd,  n.  13 
O  Jiitv. 

Dans  le  doute  fi  b  fouftrafiton  a  précédé  ou  fuivi 
la  renonciation ,  c'eft  à  la  veuve  à  prouver  que  k 
renonciation  a  précédé ,  ibid.  n- 16 ,  ihid. 

On  n^agit  pas  extraordinairement  contre  la  veuve 
pour  recelés  &  divertirtêmens  des  effets  de  la’ com¬ 
munauté,  mais  bien  contre  les  domeftiques  &  autres 
q  U  i  ont  part  aux  recelés  *  ibid.  n .  1 7  &  iS  ,  40& 

Quid^  contre  le  mari  qui  a  commis  le  recelé 
Recdé.  ^  ^ 

Si  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  qui  proroger oît 
le  délai  marqué  par  la  Coutume  &  l'ordonnance 
pour  renoncer,  peut  valoir  contre  les  créanciers  , 
i^jd,\l.22,  Md, 

Sicile^ peut  valoir  contre  les  héritiers  ,  ihld*  n^  23 

ml 

Ksntes  conlfituées.' i'»  pi-îx  d’argent  ,  anciennement  de 
deiiK  ir,  a.  80 ,  n*  2  ,  j^g 

Rentes  conftituées,  quoique  radie  tables ,  font  im¬ 
meubles  jüfqu  au  rachat  2j ,  a.  ^81 ,  n.  S,  477 
La  rente  dont  le  débiteur  effeondamné  auradS! 
dtimmeuble  rufqu  au  rachat  aétuel  JbU.  n.  ro ,  ibil 
La  promefredepaffer  contrat  de  rente,  eft  immeu^ 
ble  ,  egalement  que  la  rente,  ii/V.  n.  p  au 

Quand  les  rentes  font  rachetées,  les  deniers  dii 
rachat  fon  meubles ,  iiid.  n,  1 1 , 

Exception  pour  les  mineurs ,  I„  deniers  de  leurs 
propres  rachetés  ou  vendus  pendant  leur  minorité' , 
lont  fuoroges  au  propre  vendu  ou  racheté  St  en 
TOnlervent  la  qualité ,  ibid.  n.  12 ,  ii,id 

Cette  (ubrogation  de  deniers  ne  fubfifle  que  pen- 
dant  la  minorité, n.  13  , 

Arrérages  de  rentes  conftitue'cs ,  voyer  Arrérages! 
Rentes  10  ncieres  font  réputées  immeubles  t  3  ï 
a.  zSr.n.S,  i’ 

Arrérages  de  rentes  foncières,  quand  ils  font  amêu- 
DUS ,  Meuble* 

S^üs  fe  prefcrivent,  &  par  quel  temps  ,  voytp  Ar- 
rerages* 

Rentes  créées  par  don  &  kgs,  fi  les  arrérages  s'en 
prefcrivent, &  parque! temps,  Arrérages* 

Jïe/ivai,  ce  que  c^eft  ^  &  quand  il  peut  être  demandé , 
t ■  a  J  pr.  n*  1 , 2 ,  3  j  ^ 

Exceptions  déclinatoires* 

Rtfaratîottr  yds  combien  de  fortes  ^  t*  22 ,  a,  272  ^  n, 

4  f  fuir*  4^5 

Réparations  viagères  &  d'entretenement ,  quelles 
elles  font ,  t,  æi  ,  a*  25-2  *  n.  2  ^  j  &  4  ^  4^  j 

Ce  qu’on  entend  par  grofe  réparations ,  ibid  n.  7, 

Si  le  locataire  peut  emporter  les,' réparations  qifH 

4  -iv  .m  m  -n  ^  j  _  J  .rm  ■*-  -1 _ i_ _ _ 


TABLE  ALP 

noû-recevoir,  peut  répéter  ce  qu’il  a  payé  , 
Prefcription* 

Rejyrifej  que  la  feinmc  fait  de  fa  dot  »  eft  difiÿrentts 
furvant  quelle  accepte ourcnûnceàla  coromuciau- 
ïî  >à.  Æ47?  n.  6,  405 

Comment  U  reprîle  doit  être  ftjpulée  dans  le  con¬ 
trat  de  mariage  &  quel  eO:  fon  effet,  n.6  j 
Quand  la  claufe  de  rcpnfe  en  renûni^ant  efft  omife  ^ 
on  ne  la  fupplée  pas  ,  my ,  4-10 

Elle  ne  comprend  que  ce  qui  y  cff  exprime  prcd Te- 
ment, <5;  ne fouftre point  dVxtenlion ,  ihid.  n.  8 ^  iàid. 
Elle  ne  s’étend  pas  d’une  chofe  à  l'autre,  d'un  cas  â 
un  autre ,  nî  d'une  perfonne  I  une  autre ,  ibid.  n.  & , 
5  &  10 , 

La  ebufe  de  reprife  flipulée  par  la  femme  pour  les 
liens  ,  comprend  les  en  fans  feulement  ,  non  ks 
heritiers  collatéraux ,  ibîd.  n*  ii  , 

Celle  faite  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage,  ne 
s’étend  pas  aux  enfans  du  premier  îitjtS’^cüj,  fi  elle 
eff  faite  au  profit  des  enfans ,  fans  ajouter  du  f  umr 
manage  ,  îbid*  n-  T 2  ,  thid. 

Si  la  reprife  peut  ctre  exercée  du  chef  de  celui  pour 
qui  elle  a  été  ftipulée*  quand  le  droit  en  a  été  ouvert 
en  fa  perfonne  ,  ibid,  m  i_j  &  14  ,  Ibid* 

Sur  <piels  biens  fe  doit  faire  b  reprife  des  deniers  de 
la  femme  ffipulés  propres ,  &  comment  elle  fe  doit 
faire  5  a*  246 ,  n,  I  &  a,  412 

Comment  fe  fait  la  reprife  des  deniers  du  mari  ffipu'- 
lés  propres  quelle  différence  Î1  y  a  entre  la  reprife 
qui  fe  fait  par  la  femme  ,  &:  celle  qui  fe  fait  par  le 
mari  ,  ibîd^  n,  ^  & 4  ,  îbtd^ 

Si  la  veuve  eft  obligée  de  prendre  des  meubles  en. 
paiement  de  fa  dot  qui  étoit  en  deniers  ^  n,  p, 

ibid* 

Si  elle  efl:  tenue  de  prendre  des  conquéts  en  paie-^ 
ment ,  ibid  ,  ibid* 

Comment  &  fur  quoi  fe  fait  la  reprîfe  du  remploi, 
ou  récompenfe  des  propres  de  la  femme  aliénés , 
ibid*  n.  P  J  4.1  J 

Si  on  peur  (tipuler  dans  le  contrat  que  le  rompis],  des 
propres  aliénés  de  la  femme ,  fera  pris  fur  les  pro¬ 
pres  du  mari ,  ou  fur  fa  part  dans  la  communauté, 
ibîd,  n.  8  ,  ibid. 

Rejf  roches,  contre  qui  ils  doivent  être  propofés,  t.  j , 
3.4050.1  J  100 

Quand  ils  doivent  être  propofés ,  ibid,  n.iS:  ibid. 
Et  a.  41  ,  n.  ^  5  ibid. 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  reproches  ,  &  quels  font 
les  reprochesdedroit  5f  défait,  3.4^  ,n.  1  &  2 ,  loi 
Quand  ks  reprochesdoîvent  être  juftifiés  par  écrit, 
ibid  n.  5  &  4,  ibid^ 

Si  la  réhabilitation  empêche  le  reproche  5  ii'iif.  n.  5", 

ibid. 

Les  reproches  contre  les  témoins  font  perfonne! s  , 
ibid,  n.  65  ibid* 

Si  le  reproche  de  familiarité  ou  d'inimitié  5  eft  rece¬ 
vable  5  a.  45  5  n.  1  &  2,  ibid, 

Qtiid,.  du  reproche  de  fervice  &  de  parenté  ,  ibid, 
n,j&  fuiv,  ]oi  &  102 

Quelle  diffétiihcc  U  y  a  entre  objets  &  reprûçhes  , 
Objets. 

S’il  efl:  néceiTaife  de  pankularifer  le  reproche ,  a. 

44?n:2,  lOÆ 

Si  les  reproches  doivent  être  fignés  de  la  partie ,  a. 
45^50.  lik  2,  ib(d. 

Quand  les  juges  peuvent  appointer  les  parties  â  In¬ 
fo  rme  r  fur  le  fait  des  reproch  es ,  a.  46 ,  n,  i  &  2 ,  loj 
Si  on  peut  reprocher  les  témoins  ouis  fur  le  fait  des 
reproches ,  a.  47 ,  n.  t  Ôc  ï ,  ibid. 

Képi  5  ce  que  que  lettres  de  répi ,  &  fur  quoi  fon-^ 
dée  la  juClice  de  ces  lettres ,  t.  5? ,  pr.  n.  i  6;  8  i  rtj 
Quels  font  ks  cas  dans  lefquels  les  lettres  de  repi 
n’ont  pas  lieu  ,  a.  68  ,  n.  1 , 2  Æ' Jiîli^,  Ql  a.  n.  i  , 
S,&fiizv,  J20&I2I 

Que  doit  fahek  débiteur  pour  obtenir  des  lettres 
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de  rdpi,  a.70  5  n.  3  6£  4,  t2z 

Comment  fe  doivent  entériner  les  lettres  de  répl,& 
ce  que  doit  faire  le  juge  devant  lequel  elles  s'en¬ 
térinent  t  ibid.  n.  J  ,  6  &  7,  ibid* 

Comment  s'exécutent  les  jugemens  préparatoires 
ou  définitifs  du  juge  qui  connoît  de  f  entérine  mène 
des  lettres  de  répi  i  &  que  peuvent  faire  les  créan- 
ciers,üf£^,  n.  8  3f  9  *  ibid* 

St  les  lettres  de  répi  empêchent  le  cours  des  înté- 
rers ,  ibid. n.  lû  3  tbid 

Si  on  peut  renoncer  à  b  faculté  d'obtenir  deslettrcs 
dejrcpi  5  Sc  fi  celui  oui  en  a  obtenu  des  premières, 
peut  e  n  O  bienîr  des  leçon  des ,  ibid.  n ,  1 1  &  1 2 ,  ibid* 
Si  les  coobligés  Ôt  cautions  jûuifTent  du  bénéfice  des 
lettres ,  ibid,  n.  1 5  *  ibid* 

Si  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  de 
payer ,  qukn  conféquence  des  lettres  de  répi,  ibid* 
m  I  &  2 ,  321  û:  122 

Héjcifio/i  de  contrats  &  reftitution  en  entier,  ce  que 
ckH ,  t.  J  5  3.  1 9  5.  n.  I  &  2 ,  5  s 

Lesaâîons  pour  rcfclfions  d  e  contrats  &  reffitution  s 
en  entier  fe  preferivent  par  dix  ans  ibid.  n,  ibid 
De  quel  temps  cette  prefeription  court  contre  les 
mineurs ,  &  fi  elle  a  lieu  pour  toutes  fortes  d’aétes, 
i.  n.  4  5' 5  ^5 

Quid  3  contre  la  femme  mariée  ,t.  j  ,a.  28 ,  n.  11 ,  78 
Quid  J  à  l'égard  de  l 'égUfe ,  ibid  a.  1 9 ,  n.  6 ,  3 1 

Il  faut  que  l'aéllon  foit  intentée,  &  les  lettres  obte¬ 
nues  avant  les  dix  ans  expirés ,  ibid.  n.  £5  3ü  7 ,  ibid, 
Qtiid,  dans  les  cas  de  la  crainte,  dol  ou  violence  , 
ibid*  II,  J  ,  ibid* 

Quld  ,  quand  la  refeifion  eft  fondée  fur  Tufiire , 
iW.  n,  Sj  ibid* 

Ou  quand  il  sbgit  d'un  contrat  de  vente  fous  faculté 
de  réméré ,  ibid.  n+pjfio&il,  3S  ^3^ 

Reffort  5  ce  que  c'eft ,  t,  t  ,  a.  i ,  n.  t  j  &  14 ,  J 

Tel  qui  a  juftice  Ëi  jürirdi6tion  ,  n'a  pas  droit  de 
refibrt,  ibid.  m  ly,  ibid 

La  Juftice  peut  relever  d’un  feigneur,  3c  refTïrtîr 
ailleurs  ^  n.  16, 

ïc  LLtiuTi  KTi  tïiiitt  uw  T^Ptidd-n ,  cj\wî\les  font  lcs  nul¬ 
lités  qui  y  donnent  ouverture  ^  t.  1 2  ,  a.  £6  ,  n.  i 
&  /iiiif,  144 

Si  k  bénéfice  de  lareflltution  s'accorde  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  majeurs  k  mineurs j  ibid.  n.  y, 

ibid 

Si  ks  majeurs  fontrefiituables  en  matière  de  meu¬ 
bles  ,  &  dans  quels  cas ,  ibid*  n.  6,7,8,5)^iOË£ 
18,  344  Ëf  146 

S'ils  fout  reffituabks  en  ventes  k  louages  de  fruits, 
faits  pour  trois  ans  &  au-deffous,  n.  10  j  it  3t 
32  ,  144  & 

Çuid  J,  des  mineurs ,  ibid  n,  rj  ,  14/ 

SI  la  reftitution  pour  léfion  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  5  s'accorde  aux  majeurs  pour  baux  de  fermes 
excédans  trois  ans  ,  k  comment  on  juge  de  cette 
léfion  5  ibid  fl.  14  &  J/ji  ibid. 

Si  cette  reftitution  s’accorde  tant  au  preneur  qu'au 
bailleur,  ibid  n.  17  ,  ibid* 

Si  elle  s’accorde  pour  léfton  en  vente  de  bois  de 
haute  futaie ,  ibid.  n.  16 ,  ibid. 

Majeurs  de  Coutume. 

Rétention  ,  fi  le  locataire  peut  retenir  ks  lovefs  pour 
les  réparations  néceffài r es,  Locataire. 

Reitilit ,  expédition  par  ntulit ,  ce  que  c'eft ,  yoye^ 
Notaire* 

JÎÉTMwr,  donation  avec  claufe  de  retour,  voye^  Dona¬ 
tion. 

Révocation  de  donation  ,  voy£^_  Donation. 

Kévocadon  de  don  mutuel ,  v^y."^^Don  mutuel* 

Ruches  de  mouches  à  miel  ,  fi  elles  font  immeubles, 
t.  25  ,  a.  iSy  ,  n.  7  , 

Rue  publique  ,  déknfc  de  jetter  eau ,  ou  autre  chofe 
par  fenêtre  en  rue  publique  fans  crier ,  t,  14,  a.  léf* 
n.  1 , 2  Ël  3  , 


D  E  s  M  A 
SI  celui  qui  habite  la  maifon ,  efttenu  du  dommage 
que  peut  caufër  cc  qui  eft  jette  ou  répattdu  de  queU 
qu*endroit  de  la  malfoo  9  &  j  j  dt  aqo 

S. 

SAisiE-ABftÈT,  quel  doit  être  le  titre  en  vertu 
duquel  on  peut  laihr  6s  arrêter ,  t.  ,  a*  s 
n.  I  , 

Si  la  (aHie^arrct  doit  etre  précédée  d  un  comman¬ 
dement  J  îitid.  n.  2 ,  ^ 

Quelles  chofes  on  peut  arfttcr  ^  n,  j  &  Juiv. 

Quclks  font  les  formalités  qu^ll  faut  obfervcr  dans 
la  faific-'arrct}  n,  S , 

Dans  quel  temps  il  faut  notlRer  la  falfie-aîret  au 
débiteur,  &  fl  le  défaut  de- notification  dan  s  le  temps 
emporte  nullité ,  a*  loS  ,  n,  i  O  6s 

Qui  peutoppoferla  nullité ,  iSik.  n^.  2  &  ^ 

Quels  font  les  effets  de  la  faifie-arrct ,  ihid.n. 
Sàc6, 

Si  le  débiteur  entre  les  mains  duquel  on  a  fajfi  > 
comparent  fe  reconnoît  débiteur j  que  doît-il  etre 

ordonné  ?  a*  t07  3  n,  lO ,  ^  .^7^ 

Qiiid^  s’il  affirme  ne  rien  devoir  3  'îl?ïd*  n*p  ^  ibtdt 
Quid  J  s’il  fait  défaut  &:  ne  compare  pas  ,  a^  109  , 

n.  ï  &  2  ,  ^7^ 

Si  le  débiteur  déclarant  doit  retenir  entre  les  mains 

les  frais  de  fa  déclaration  3  a*  i  J  o  >  n+ 1  ,  ^btdt 
Que  doit  faire  i^arr étant ,  quand  le  débiteur  refufe 

de  payer ,  iôid,  n*  2  ,  ^ 

Combien  dure  une  lài{te-arrét  avec  affignation  3  Sc 
combien  fans  affignation,  n*  3  &fuiv.  I7_J 
Saifie  &  exécution ,  quel  doit  être  le  titre  en  vertu  du¬ 
quel  on  peut  faifii  &  exécuter,  a.pd ,  n*  i  j 

Et  Hi  III  n»  1  ^7.? 

Si  on  peut  faifir  en  vertu  d^une  GiuplepromefTefons 

fignature  privée  3  a,  ÿ6^  n*  2  , 

Si  on  peut  faifir  fans  titre  j  Ihfd.  n.  ^  ,  î^^d^ 

Sî  on  peut  faifir  pour  autre  choie  que  pour  deniers 

dus  n.  1  &  2  ,  ^99 

S’il  faut  que  portatru  noiniii<£^ 

rnent  contre  la  per  fou  ne  qu*oïi  veut  exécuter  ,  a. 

iii ,  n*2,  j6s4  3  ^ 

Si  les  biens  d’un  défunt  peuvent  etre  faihs ,  lans 
avoir  fait  déclarer  le  titre  exécutoire  contre  U  veuve 
&:  les  héritiers  ^  ibid.  n.  4  Ôs  J  »  ^7^ 

Si  on  peut  exécuter  contre  un  mineur,  les  condam¬ 
nations  obtenues  contre  fon  tuteur, n.  6  ,  ibid. 
Comment  1  obligation  paffée  pardevant  notaires 
royaux,  eft  exécutoire ,  &  comment  l’eft  celle  pafTée 
pardevant  les  tabellions  des  feigneurs  3  a.  ^7  >  ^  ? 

Sentence  portant  condamnation ,  quand  elle  eft 

exécutoire,  Sentence^ 

Si  la  faifie  mobiliaire  doit  être  précédée  d  un  cqnni- 
mandement^&  s'il  eft  néceftaîre  que  cccommande- 
rnent  loicifait  trois  jours  avant  la  faifie ,  a.  ni,  n,  7 

&  ^7^ 

Formalités  qu^il  faut  ob  fer  ver  dans  les  faines  mob  1- 
Ji aires  6c  ventes  de  meubles  ,  Ibid.  n.  11  &  fiilv. 

174& 

Oppofttion  à  faifie  mobifiaire,  voys^  Oppofiüon, 
Gardien é t abli à  1  a  faifie  des  meubles,  uaye^ G ardie n , 
Si  le  créancier  eft  requ  à  enchérir ,  a.  1 1  ^ ,  n*  i ,  177 
Çiiid  f  du  débiteur ,  ibid.  ibid. 

Quand  Tadjudicat  aire  des  meubles  faifis  &  vendus, 
en  doit  payer  le  prix  ,  6c  s’il  peut  y  être  contraint 

pat  corps  ,  a.  11:2  >  m  I  ^  ^7^ 

Ce  que  doit  faire  le  fergent  après  la  vente  des  meu¬ 
bles  faifis,  n,  2  6c^  , 

Si  le  débiteur  latfi  peut  recouvrer  les  biens  fur  lui 
vendus  ,  dans  la  huitaine  après  ïa  vente  ,  ibid. 

— V^_  O  P  ■# 


n*  4  ,  &  in  fins 
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SaiËc  fans  déplacement ,  comment  regardée  ;  Il  1« 


T  I  E  R  E  S. 

meubles  faifis ,  vendus,  ou  donnés  fans  déplacé:^ 
ment ,  peuvent  être  fiiifis  de  nou  ve  au ,  St  c  e  qu  0  père 
ladernierefaifie,  3. 1x6,  n.  4  &fuiv.  184 

Si  faifie  fur  laifie  vaut,  &  fi  le  débiteur  peut  être 
pourfuivî  par  toutes  contraintes  Si  accumulations 
d’icelles  3  jufquà  entier  paiement ,  a.  150 ,  n.  i 
^  fiuiVm  20S  ^ 

Perte  des  effets  faifis  j  qui  arrive  par  cas  fortuit ,  uic 
qui  elle  tombe  3  Gardien. 

Saille  réelle ,  ce  que  c  eft ,  Ôc  pour  quelle  fomme  On 
peut  faifir  réellement ,  t-  IJ ,  a.  I û6 ,  n*  I  & 2 ,  1 66 
Qui  peut  faire  faifir  réellement,  ôi  en  vertu  de  qu^l 
titre ,  ibid.  n.  2  &  ^  ,  îMdt 

Et  a^  [4^  n.  1  &  2 ,  220 

Si  la  faifie  réelle  doit  être  précédée  d’un  comman¬ 
dement  ,  quel  doit  être  ce  commandement,  &  de 
quelles  formalités  il  doit  être  revêtu ,  a»  loé  *  0.  4  , 
y&d,  i666ci67 

Eta.  14^  ,n- J&4, 

Si  la  nullité  du  commandement  par  le  dclaut  de 
quelques  formalités,  emporte  la  nullité  de  la  faifie , 

a.  ïûé,  n.  7  ,  ^ 

Si  h  difcullion  des  biens  meubles  eft  néceiTaire 
dans  la  faifie  réelle  des  immeubles  d’un  majeur ,  ihid, 
n.  8 ,  17 , 18  &  21 ,  i67&i5S 

Qiiid^i  l’égard  des  mineurs, iÆii/.  m  3  6-  fulv.  167 
Ce  qu’il  faut  obfervef  avant  que  de  faifir  fur  un  hé¬ 
ritier  J  ou  fur  une  veuve ,  îbid.  n.  19  20  ,  £6S 

Et  a.  îiï ,  n.  2  6-  fuh.  i 

Formalités  dont  doit  être  revêtu  1  exploit  de  faille 

réelle  ,  a.  14J ,  n.  p ,  6  2,2t 

Si  l’exploit  de  faifie  réelle  doit  contenir  la  déclara¬ 
tion  des  héritages  roturiers ,  par  tenans  &  aboutif- 
fans ,  ibid.  n.  14  ,  fbid^ 

Qiiïd  J  à  l’égard  des  fiefs  &  terres  nobles  ,  jbid.  p* 

16  3  17  6£  18  , 

Quid\  quand  avec  ks  fiefs  il  y  a  des  rotures  exploi¬ 
tées ,  n- 19  , 

Où  doit  être  enréglftrée  la  faifie  reelle,  veye^Knr 

réeiftrement,  ^  -,  - 

Si  apres  duement  Faite  ,  iL  faut,  avant 

que  (le  procéder  aux  criées  ,  mettre  des  affiches  , 

voys^  Affiches^ 

Criées. 

Sai/tfie^  ce  que  c’eft  que  fimple  falfine  ,  comment  elle 
fe  formoit  autrefois, 6i  fi  la  fimple  faifine  fe  pratique 
aujourd’hui , t.  ij ,  a. pd ,  n.  i  &Juh.  ï y6 

SaMresé&i  ferviteursât  domefttques ,  dans  quel  temps 
fe  peuvent  demander ,  voye^  Domeftiques. 

Salaires  des  1er  gens  *  hLiifficrs  ,  poye^  Sergens* 
Snuvsg^iif'de  3  voyÈS^  Afïurement* 

Secondes  noce i  ,Edtt  des  fécondes  noces ,  ï/oj^e^Noces. 
Seigneur  Jufticier ,  voye^  Juftice. 

SeftîÉfice  portant  condamnation,  quand  eft-ce  qu’elle 
eft  exécutoire,  t.  ij ,  a*  97 ,  n.  4  &  y  ,  ^$7 

Conditions  requîfes  pour  qu’une  obligation  6t  fen- 

tence  foient  en  forme  exécutoire ,  n.  8  Ê/fiiv* 

ibid. 

Si  les  fentences  &  obligations  emportent  garnifon 
de  main ,  Ôc  ce  que  c’eft  que  garnifon  demain , 
Garnifon  de  main^ 

Contre  l’exécution  d'une  fentence  pafTée  en  force 
jugée, on  pou  voit  autrefois  former  oppofit  ion  après 

l’année  3  a,  100 ,  n.  r  J  2  &  y , 

Combien  dure  aujourd’hui  une  fetitence  i  pendant 
quel  temps  on  p  eu  tla,mcttre  à  exécution,  &  (judks 
font  les  fentences  qui  pafTent  en  force  jugée,  ibid,uj 
4  &  y  îbid. 

Quelles  fontles  fentences  contre  lefqudks  on  peut 
former  oppofitiûn,  &  celles  contre  lefqüelles  Top- 
pofitlon  n’eftp  as  rccevabl  e ,  ibid.  n.  4  &  é',  ibid . 
Si  les  fergens  a  voient  autrefois  befoîn  de  corn  m  if- 
fion ,  pour  mettre  les  fentences  &  contrats  à  exécu¬ 
tion  >  Commiftion* 

Seyariîîiüii  des  conjoints  par  mariage,  de  combien  de 


tablealp 

fortes ,  t.  lo ,  e.  ,  n.  I ,  i  6t  3  , 

Séparation  de  corps  ,  coninient  elle  s’accorde  & 
P artjui  elle  s’accorde,  tW.  ti,^67^,V, 

Si  la  (épuration  d’Iiabitation  ordonnée  par  (a  faute 
(lu  man  ,  (ur  la  demande  de  la  femme  ,  emporte 
Icparation  de  biens ,  Ibiil.  n.  8  &  p  , 

Simple  réparation  de  biens ,  quel  eftfon  effet  &  par 

q  ui  elle  peut  etre  demandée,  n.  10  &  /iV  ibld 

Pai  devant  quel  juge  elle  doit  êtredcmandéc ,  Md.  „[ 
pV  i>  '  ■  1  ■  - 

f  01  malites  qui  doivent  être  obfervées  dans  les  répa¬ 
rations  de  biens,  &  (i  les  féparationsde  biens  volon¬ 
taires  iont  valables,  ihid.  n.  ifi  & J'idv.  3 

Sentence  de  réparation  doit  étree.'!écutéc,&  le  defaut 
d  execution  peut  être  oppofé  de  la  part  de  ta  femme 
ou  oe  fes  Rentiers,  pour  prendre  part  en  la  com¬ 
munauté,  iitd.  U.i2&  fuh.  I  ïR  ÎV  r  sn 

Elle  doit  être  publie  a:  enrégiftrée,iit,/,  n.  26?  12J 
Quels  font  les  eflets  de  la  réparation  de  biens  , 
tW.n.ay&sS,  -yj 

Jiifqu  a  quel  âge  la  femme  féparéc  doit  nourrir  fes 
enrdfis  J  n- ^  _ 

Si  les  féparjtions  de  biens  font  révocables  &com 
menulles  peu  vent  ceffer,  n.  3 1 ,  J2  &  j? 

Quel  eft  l’efïct  du  rctabliffement  de  la  femœe’en  là 
communauté .  iùU  o.  sa. ,  3  r  &  a  é  TJf 

Je^,  quels  étoicnt  les  ferfs  des  Romains ,  quand  là 
crvitude  a  commencé  à  s’établir  en  France ,  &  quel¬ 
le  eft  I  origine  des  fcrfs  dont  il  elt  parlé  dans\os 
Coutumes ,  t.  28 .  pr.  n.  i  &fuM  ® 

Comment  fe  faifoit  autrefois  le  partage  des  ferfs 

communs  entre  monfeigneuc  te  Duc  &  (on  valTal 
a.  I5)j,n.  t,  nvami, 

Fu  f«vltiide , 

Quant  aux  onfans  defeendans  en  mariaged'un  hom- 

^  meil  condition  emporte 

lamc,llauie,a.iÿîp,n.i&2,  ‘^,g_ 

L  homme  franc  ne  fuccéde  nL  au  fcrf  1  r  Z 

ruccéde  à  fes  parens  francT,  3’  S  2  '"m 

ferfs  fuccedenc  à  leurs  de  Lva 

tion  1  &  leurs  parens  de  cette  condition  leur 

cent  j!s  ont  les  qualités  requifes ,  a,  207  ^  n 

1  &  fuiV,  -Q.v  s// 

Le  franc  peut  bien  vendre  fon  héritage  au  ferfimms 
ne  peut  le  ferf  vendre  fon  héritage  au  franc  a.  201 
n-  I  &  2  J  28S 

La  perfonne  (erve  &  de  condition  fervîle  peut  paffer 
tout  contrat ,  porter  témoignage,  efteren  jucc- 
ment ,  pourfuivre  procès  &  marier  fes  enfans  a 
aoq.,  20p8;2otf,n.i,  ’g' 

Et  a.  20S ,  n.  1  ,  JJ  ' 

Strge/tj ,  quand  peuvent  demander  leurs  falaires  ^r 
y,  ’  [• 

S’ils  doivent  donner  récépilfé  des  pièces .  &  s’ils 
peuvent  retenu  les  titres  des  parties  à  défaut  de 
,  îhi/.  n.  j-  & 


Si  les  fergens  donnoient  autrefois  des  adignationi 
verbales .  &  S  ils  le  peuvent  aiijourd’  hui,  t.  ta.  3. 
ifp,n.  1&4,  ’  Y’ 

"■“é*,  ^  P-  - 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  fermens,  ié/V.  n.  2  ^ 

Quand  le  ferment  peut  être  ordonné  par  le  juge^ 
ou  deferc  par  la  partie  ,  a.  ^8  ,  n.  2  ,  j  &  2 r  ; 

Si  la  partte  a  qui  iJ  efedéferé^  peut  le  référer ,  îMd. 

n  ■  ÿ. 

Si  celui  J  qui  le  (ermemeftdéféré,  ou  référé,  eft  tenu 
de,urer,tiid.n.r,é,7&.2.  ,oa&  ror 

Le  ferment  doit  être  prêté  en  la  forme  en  laquelle  H 
a  ete  defvre ,  (êid.  □.  i j  ,  3  ^  &  ly  ,  ‘ 


H  ACETIQUE 

Si  tousses  fermons  font  décifoires ,  Md.  ^ 

Quelles  font  les  perfonnes  que  la  déîin’o/H'  r°^ 

dôlif  T  ^  dêférf 

““mS 

Si  celui  à  qui  une  fomme  a  été  adjugée  i  la  ch™ 
du  ferment  fupplécif .  meurt  fans  l 'avoir  prêté  il  fft 

Hôteliers  &  Taverniers  ,  j,[fqu‘à  quelle  fomme  îll 
font  crus ,  vojr,^  Hôteliers.  ^ 

J  uteurs  ,  Curateurs  ,  Procureurs  de  Fabrioup 
Exécuteurs  teftamentaires ,  S  autres  Comptables  * 

P™'  ’^Seres'^,  a.  jo^ 

Serment  que  les  deniers  ont  été  nombrés  S;  déJi- 
vres  ,  s  il  peut  être  déféré ,  t.  q. ,  a.  îd ,  p.  y  g- 
■SerpHeurj ,  voye^  Dont  eft  iques.  ’ 

,  quand  le  vendeur  demeure  garant  des 
feryitudes  cachées ,  rqreij  Vente.  ^ 

■  ,  ce  que  c'eft ,  comment  elle  s’acquiert  s'é- 

tablit,t.tj,a.ir4,mr&2, 

Quels  font  les  aûes  &  les  cas  oh  il  y  a  folidité,  & 

il  point  J  4  &  î" ,  iMi/ 

Quel  efel  e^^tdelafo]îdité,&  files  pourfuîtes faites 
contre  I  un  des  coobligés  nuifent  aujt  autres^  même 
pour  raifon  des  intérêts  adjugés  par  fentence  ren- 
due  contre  1  un  descoobligés,  iM.n. 

il  le  coobligt  qui  a  payé  le  tout ,  a  une  a^bn  de 
recours  contre  fes  coobligés  fi  cette  aéï ion  eft 
ioJidaire  dans  Je  cas  où  iJ  a  pris  celïïon  ou  fubroea- 
tion  du  créancier  ,1  n.  10 ,  ii  &:  ü  ^ 
i>i  le  cre'anciûrqui  devient  débiteur  de /a  même  det- 

,  P  tut  {"oViglalrtmenl  ,fa  -paTt  COttfufe  ,  iBid,  n 

^  3  J  '  ^ 

Si  tous  ceux  qui  ont  parlé  dans  une  obligation  fon^ 
cenfes  en  avoir  profité,  &  ce  que  doit  faFe  le  coo- 
bl.ge  qui  n  eft  entré  dans  l'obligation  principale  . 
que  pour  faire  plaifir  au  créancier ,  Md  n.  14, 1  y 

tX  10  J  ^1^  ■ ^ 

Si  3  exception  perfonnelb  de  Tun  des  coobligés  dc- 
diarge  les  au  tr es ,  ^  »  17  j 

Comment  fe  divjfe  robligation  folidaire  ,  Uid.  n, 

iSo&iSi 

bi  le  cooblige  m  a  été  déchargé  de  la  folidîté  par 
le  creaneser ,  demeure  refpon fable  envers  fes  coo- 
bliges  ÿ  I  infolvabiliré  de  Vun  d’eux;  &  U  ,  pour 
railon  de  ce ,  il  3  un  recours  de  gjranfie  contre  Je 
créancier  qui  l'a  déchargé  de  la  folidité  ,  ÎBid,  n. 

iflH/e  de  P  a  nage,  fi  elle  entre  eti  communauté,  voreir 
Communauté,  ^ 

Soiijlmdiû/t,  voye:^  Recelé* 

Ste^lionm  ,  ce  que  c'efl: ,  â:  de  combien  de  fortes^  t* 
a  i ,  a*  S I  ^  m  I ,  j2  &  fulv,  a  gp  &  140 

Auquel  des  deux  acheteurs  j  dans  le  cas  du  ftelJio- 
na  t  J  appa  rtien  t  &  doit  être  del  ï  vrée  la  chofe  ve  a  due 
rt  7  5  8  /âift. 

Si  c  eft  ftellionat;,  quand  l’héritage  eft  vendu  franc 
de  toutes  charges,  &  qu’il  ne  fe  foit  pas,  a,  So ,  n* 

X»  ^  1 3S 

,  fi  rhérkage  acheté  des  deniers  de  la  vente 
d’un  propre  de  Tun  des  conjoints,  eft  fubrogé  au 
lieu  du  propre  vendu  ,  &  quelles  font  les  formalités 
requiles  pour  que  b  fubrogatîons’en  faffe ,  t  21 ,  a, 

,  n,  1 , 2  6^/uiv,  ^gp  & 

Ce  qiii  elt  requis  dans  l'emploi  dsïs  deniers  dotaujc 

qui 


DES  M  A  t  r  E  R  E  S* 


çîï  doivent étmtj  convertis  en  héritage,  pourquoi  y 
ait  fybrogation ,  lîfid.  n.  7,  3^0 

Si  rhcLÎîage  fubiogé  eft  de  mOme  nature  que  celui 
qui  a  été  vendu ,  n*  S  Sd  p  * 

Siriuîmagc  lubrogd ,  quoique  de  plus  grande  valeur 
que  celui  qui  a  dté  vendu,  doit  appartenir  en  endec 
au  conjoint  à  qui  appartenoit  Théritagc  vendu,  à  la 
charge  de  la  récOmpenTe ,  IbU.  n*  10 ,  iàid^ 

Subjlitiiihn  J. ce  que  c*eft ,  Sc  de  combien  de  fortes,  T* 
liO 3  a,  22^  ,  n*  f  &  5" , 

Toutes  fortes  de  fubllitutions ,  claufes  *  referves  & 
conditions  font  permifes  en  contrat  de  mariage  , 
iiftd,  n.  2  &  3  ,,  340  ik  341 

Subftîtutions  fidci-commilTaires  ^  faites  en  contrat 
de  mariage  au  profit  des  etrangers ,  valent  comme 
conditions  de  rînftitutbn ,  îl^îd,  n.  7  &  3 ,  341 

La  condition  de  rinfUtution  eft  révocable,  quoique 
rînrtitudoT]  ne  k  foitpas  ,  ibiJ.  n.  p,  ibld. 

Inflîtution  faîte parpere Sc mereen  faveur  d'unefîüe 
unique  ,  à  la  charge  d'y  afibeier  les  enfans  qui  naî¬ 
tront  dkux  i  ce  qukllc  comprend  ,  6;  commcni  fe 
doit  entendre  k  mot  d  ,  ibid.  n,  lo  &  1 1  ,  ibiJ. 
Sub  lli  tu  tiotïs  hd  ei-comm  ilfa j  re$  de  p  !  u  fieu  rs  fo  rtes , 
wrûvcrfcncs  ,  ou  particulières  ,  iimples  ,  ou  fods 
condition  ,  n.  12&  Jj  y  343 

Quand  le  fidehcommis  eu  du ,  dans  k  cas  de  la 
fubfthutLon  fidei-commifTairefiîriple,  quand  dans 
le  cas  de  la  fublfitutlon  Hdeî-cotnmiüâirc  fous  con¬ 
dition  ,  iBU,  n.  3 4  &  I  f ,  ibld. 

Il  fuffit  ,mais  il  efl:  nécelTaire  que  celui  au  profit  du“ 
quel  b  difpofition  efl  faite  ,roît  capable  au  temps 
de  réchéance  de  la  condition ,  iMd.  n.  i5&  1 7 ,  ibid^ 


Si  charrois  font  dus  pour  rai  Ton  de  la  taille  petfon- 
nelle ,  &  en  quel  nombre ,  a.  ip  i ,  n.  i  ,  2S4 

Si  les  ferfs  qui  payaient  les  quatre  deniers  de  ch  an™ 
telle ,  fuccédolent  ,3+  1^2*  n.  ibîd,. 

Cette  fervitude  ne  fubfifle  plus  ;  èc  kü  habitans  des 
châtellenies  de  Murat ,  Heriçon  ,  Mont-Luçon  & 
Chantclle  ont  été  aifranchis  ,  a»  195',  n,  i  ,  2  ,  j 

^  187  &  186 

Si  cet  affranchifTement  a  voit  lieu  à  Tégard  des  feU 
gneurs  vâffaux,  veyiz  Seigneurs  vaffaux. 

Tallk  es  quatre  cas, (î  les  droits  de  taille  hs  quatre 
cas  fe  pretcrivent,&  comment  ils  fe  preferivent,  t. 

3,a.2ij,n.  1,2,  3  Ê£4  *  79 

Arrérages  de  taille  és  quatre  cas  le  prefenvent  pac 
dix  ans  ,a.30,r.i&2,  Sû 

Tuvemkts ,  quel  eft  leur  privilège  à  Tcgard  des  per- 
fonnes  qui  ont  bu  &  mangé  chez  eux ,  t.  î  j  ,  a* 
n.  I  ,  2 , 3  &:  4,  213 

Hôteliers^ 

Tûxt  des  dépens ,  vojt^  Dépens. 

Témùïns  que  ks  notaires  mettent  prékns  dans  les- 
aétes ,  Notaires. 

Reproches  contre  les  témoins,  vo/e^  Reproches 
St  Preuves- 

,  ce  que  ckft  5 1- T ,  3.  r,  n.  ii,  5 

Tifrj  détenteur,  s’il  peut  oppofer  la  difcüffion, 
DifcufTion. 

Tiire  vicieux,  s'il  nuit  à  la  pfefcrîption  ,  voye^^  Pref- 
cription. 

Trtidtüoti  feinte,  ce  que  ckft,  t.  î^,  a.  214  ,  n.  i ,  2, 

3â;4,  30% 

Tradition  de  droits  incorporels ,  comment  fe  fait , 


Si  le  douaire  k  petit  p  endre  kr  ks  bkns  fubftltuéï, 
t.2r,  a.  2dr,n.  3, 3  &  4, 
l^oye:^  Douaire, 

en  collatérale  du  propre  nai fiant. 

A  qui  appanient  la  fuccefiion  du  propre  naiffant, 
quand  le  défunt  efl  décédé  bus  enfans  nifreres  ger¬ 
mains  ,  t.  22 ,  a*  27^ ,  n.  J  463 

A  qui  appartient  k  propre  naifianten  la  perfonne 
du  fils  décédé  fans  enfans,  quand  ckft  un  acquêt 
Éiit  par  les  pere  &  n,  20,  21  &  fuiv. 

A  qui  il  appartient ,  quand  c'eft  un  acquethut  par  le 
pere  feul ,  iifid.  n.  27 , 2S  ^  29 ,  464  &  465* 

Çuid  ,  quand  k  propTO  nahîanten  la  peribnne  du 
fiiseft  un  propre  donné  par  le  peie  à  la  merc, 
11.30,31  3^32,  4<î6 

Quîd  *  fi  ckfl  un  propre  ameubli  par  le  pere  , 
ibid*  n.  33  ,  J4  É'/üiv.  466  &  467 

Stiypîémenî  de  dot,  s'il  entre  en  ctjmmunauîé ,  p(^t:r 
Kealifation, 


iBid.  n.  g ,  30Z 

J WJ  des  mineurs  pafTées  avec  leurs  tuteurs, 
du  réliquat  de  leur  compte,  now  vifis  mque  àïj- 
pundtïÉ  ràîionlhtis laprefcription  de  dix  ans  court 
pour  icelks  contre  les  mineurs ,  I  compter  de  leut 

majorité,  t.  3  ,  a.  19 ,  u.  4 ,  33 

S'il  cft  iiécefTair e  de  fe  pour vo i r p ar  1  ttrres  co ntr e  t  e s 
tranfaefions ,  1. 16 ,  a.  1S3 ,  n.  1 7  6c  1 8 ,  zjôSt  277 
Tutelle.  . 

Tranfpùrt.  ce  c'eft  St  â  quoi  il  fert ,  M  3  ,  a.  J2y 
n/i  ,  196 

Si  te  fimpletranfpoit  faîfit,  3c  ce  que  peut  faire  k  dé- 
biieur  avant  k  fignification  du  tranfport ,  ibld.  n*. 
2  îBid^ 

Ce  que  peut  faire  k  débiteur  avant  la  fignification  du 
tranfport,  6c  fi  k  ccrtîonnaire  peut^  avant  la  fignîfi- 
cation  d'icelui ,  faire  exécuter  le  debiteur  ,  &  dans 
quel  temps  doit  fe  faire  cette  fignification ,  ibid  n. 

îÿôSciÿj 

Ttiuiîe  y  cc  que  ckft ,  fur  quoi  fondée ,  t*  lé  ,  pr,  n. 


Supplément  du  prix  pour  héritage  de  Tun  des  com¬ 
muns  vendu  ,  s'il  entre  en  communauté ,  voye^ 
Propre  de  communauté. 

Sur-a^î  J  d'ûù  nous  en  efl  venue  la  pratique ,  1. 1 3  ,  a. 

3iOOjm2„  x6r 

T. 

A  BELLioîf,quelkdifféTenccil  y  aentre  notaire 
Qt  tabellion ,  voye^  Notaire. 

Taiilûbk  ,  hornnie  caillable  3c  de  pourfutte,  ce  que 
ckfl ,  t.  ïS  5  pr.  n, 7  J  2S2 

Quelle  eft  l'origine  des  ferfs ,  gens  talllables  6f  de 
pour  fuite ,  ibîd.  n.FjSjjÔc^,  ibîd, 

S1l  y  a  aujourd'hui  dans  cette  province  ^  des  ferfs 
de  naifTaiice  5î  de  pourfuite  ,  iBid^  n.  8 ,  ibtd^ 

TnUie ,  ce  que  c'efi ,  de  combien  de  fortes  ^  àe  qucckft 
que  taille  réelk  ^  tallk  pcrfonnelk  ,  taille  fervü  & 
taille  franche ,  a.  1S9 ,  n.  1  ,  2  &  fuh.  283 

A.  197,11  1,1  &fuiv,&a  a.  198,(1.1 5c 2,  286 & ^87 
Et  a.  20a  ëc  aoj^  288 

Taille  impolabic  à  volonté  ,  fi  elle  efl  aujourd'hui 
en  ufage ,  a.  rÿo  j  n.  i ,  2  6:  3  ,  28^ 

Pârns  /, 


iSc2,  237 

Si  les  femmes  font  capables  de  tutelles,  &  fil  a  mera 
6c  Taïeuk  peuvent  ctre  tutrices ,  a.  173 ,  n.  i  &  2  , 

25g  6c  264 

S'il  efi:  libre  à  k  mere  d'accepter  ou  rofukr  U  tu- 
tel  le  J  Ibid,  n .  5  ,  264 

A  quel  âge  elle  peut  être  turrlce,  n*  4  àc  y,  ihid. 

Si  elk  doit  faire  inventaire,  &  fi  fes  biens  foiuobligés 
&  hypothéqués  a  l'adminîfÈradon  de  lu  tutelle  3c 
reddition  de  compte  ,  ihld.  n,  6  6:  7  ,  ibid.. 

Si  la  raere  perd  U  tutelle  par  fon  fécond  mariage 
a.  175  ,  n.  I  6t  7 ,  2Û4  6c 

SI  la  tutelle  peutluîctrelaifréédo  conkntement  des 
parens  ,  Si.  fi  celui  qui  l'épouk  cft  tenu  fohdaîre- 
ment  avec  elle  de  fon  admînifiration  pour  k  palfé 

6c  l'avenir ,  ibid*  n-  5  »  4  f 

SI  la  mcrcqui  vît  impudiquement  en  viduité  perd 

la  tutelle,  ibid.  n.  8  ,  z6S 

Si  le  pere  perd  la  tutelle  de  fes  enfans  par  les  fé¬ 
condés  noces ,  ibîd^  o,  9  ,  ibid.. 

Si  la  mere  qui  perd  la  tutelle  defes  enfans  par  fon  fé¬ 
cond  mariage^perdauni  le  foin  SiTéducation  dheeux^ 
ÜC  fi  k  tuteuréftteuu  de  lui  donner  penfion  conve- 

k 
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nsbîe  poiH'  leur  éducation  ^  ilid.  n,  ÿ  &  /Ith. 

Si  h  merequi  ne  f^iit  pourvoir  de  tuteur  k  fes  enfanâ 
avimt de  fe  marier,  cii  privée  de  leur  fucceftion  & 
de^  avantages  de  Ton  contrat  de  mariage  n,  6^ 

^  ,  26y 

Combien  i[  a  de  fortes  de  tutcTies  ^  &  fï  la  tutelle 
tcfljiiiicritaire  eft  préférable  à  toutes  autres ,  a.  177^ 
n^  I  &'fi{iv.  ' 

Si  la  tutelle  légitime  &  feftamcntaîre  doivent  erre 

conftrméesparlejuge.a,  I78,n.i6'yu«/.3(57SC268 

Si  le  tuteur  légitime  Sitefl^amen  ta  ire  peuvent  être  re¬ 
jettes  k  dert  itués  par  le  juge ,  a*  1 77 ,  n.  ;  ^  267 

Et  3:178  ,  n.  f,  26ÿ 

Ce  que  c  eil  que  la  tutelle  légnime  3  &  à  qui  elle  cft 
déférée ,  a.  1 7p  5  n,  i  &  f£iiv. 

Si  la  tucelle  datîve  doit  ctre  confirmee  par  le  juge, 
&  par  quel  jtïge ,  a.  Î7S  ,  n.  6 ,  iùid. 

Comment  le  donne  la  tutelle  datîve ,  k  quels  font 
les  parens  qui  doivent  ctre  appelles  pour  J  eledaon 
d'un  tuteur  ,  a,  1 80 ,  n.  I  â:  3 ,  iày. 

En  quel  nombre  les  parens  doivent  ctre  appelles, 
k  fl  au  détaut  des  parens  on  peut  appellerdes  vol- 
fins ,  li^y,  Ht  2  &:  f  ,  26ÿ  k  270 

Si  les  parens  appelles  pour réleétion  doivent  être  ca¬ 
pables  dénommer  oud’etre  nommés 3:'  s'ils  peuvent 
donner  leurs  fütfrages  par  procureur,  n.4, 270 
Qui  elt  tenu  défaire  élire  un  tuteur  aux  mineurs 
faire  affigner  les  parens,  a.  181,  n.  i  k  2^  371 

Si  les  parens  ne  doivent  s'afTemblcrqu  en  conféquem 
ce  des  allîgnationsàcuv  données  îi  cetteiin,i^f(/.n. 

3  »  i&îj. 

Lequel  des  parens  doit  ctre  élu  tuteur  ,  ihy  n.  4 

Qui  (ont  ceux  qui  fout  incapables  de  tutelle  ,  iùiJ, 

9  ^  37Æ 

Qui  font  ceux  qui  s  en  peuvent  exempter,  n. 

6 , 7 ,  10,  n  ,  12  ,  jjk  [4  J  ^  2.-J2. 

01  celui  qui  a  été  déclaré  tuteur,peutêtre  conirainc 
d  exercer  cette  charge ^  k  fi  ayant  une  Êxcufe  légî- 
time  pour  le  faire  décharger,  U  eft  tenu  pour  tuteur 
jufqu  a  fa  décharge ,  i^U  n*  8  &  i  c  ,  ^73 

Si  les  parens  nominateurs  d’un  tuteur  font  refpon- 
fal)Ies  de  fon  infolvabilité  &  mauvaife  admluiîl^fl- 
tion  5  &  fi  le  tuteur  eft  tenu  de  donner  caution  ,  a. 
ï8o,mdac7,  2JO 

Combien  dure  la  tutelle  k  comment  elle  finit ,  foit 
de  la  part  du  mineur ,  Ibit  de  la  part  du  tuteur ,  iW* 
n*  8  fuh^  iyy^ 

A  quoi  e fl  tenu  lie  tuteur  avant  que  de  s'immifeer 
dans  ladmînirt ration  des  biens  des  mineurs,  &  s’il 
eft  tenu  de  faire  inventaire  *  a.  1B3,  m  i ,  272 

S'il  y  a  des  cas  auxquels  robiigatîon  de  faire  inven¬ 
taire  peut  &  doit  etre  remife  ,,  5c  quels  font  ces 
cas  3  îkhl  n.  a  , 

Quelle  efl  la  peine  du  tuteur  qui  néglige  de  faire  * 
inventaire ,  ibld.  n.  6 ,  27^ 

Par  qui ,  &  avec  qui  doit  ctre  fait  rinventaire  , 
ii^jd  n.  7  &  8  , 

Si  d^ans  le  cas  de  tutelles  legitirnes  ^  le  juge  efl  en 
droit  de  pofer  le  fcellé  iufqu'à  la  nomination  d’un 
curateur, &  confection  d’inventaire,  iàîd.  n  9  &  ro, 

c- 1  J  -  ^  274 

01  Je  tuteur  doit  faire  apprécier  les  effets  inventoriés, 

ü.T8^j,n.T,  ^  ■^74 

S  il  doit  les  faire  vendre,  Scquels  font  ceux  quîdûi- 
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ve.it  être  vendus ,  &  ceux  qui  ne  le  duWent'p„  , 
ibid,  n.  2 ,  J  &  4 , 


CommeiiE  üoitétre  faite 


ç. ,  -«tte vente,  iir!/.n,f,£iiV. 

5i  !e  tuteur  qui  n  a  pas  fait  vendre,  eft  comptable 
du  uarifis  ,  &  fur  quels  meubles  fe  prend  le  parifis 
iW.  vn} 

S’il  doit  faite  procéder  au  bail  des  liérltaçes  des 

rn  meurs ,  ihld.  n.9  ,  ^ 

Si  le  tuteur  peut  vendre  les  biens  immeubles  des 
mineurs ,  ihid.  n*  ïo  &  î  t , 

S  il  doit  pourfuivre  le  paiement  des  dettes  n[ 

*  2~j6 

Quel  emploi  il  efteenu  de  faire  des  deniers  des  mi¬ 
neurs,  &  Il  n  ayant  pas  fait  d'emploi,  il  en  doit  l'in- 
tmtyyd.Ti.  13,1^  kl  s, 

Lompte  que  doit  rendre  le  tuteur ,  s’il  peut  en  être 
déchargé  valablcEnent ,  par  quittance  ou  tranfac- 
tion ,  iyd  n.  1 6  3:  17 , 

Si  le  mineur  doit  fe  pourvoir  par  lettres  ,  k  danl 
quel  temps  J,  contre  la  tranfaâion  ou  autre  aéte,  pat 
lequel  il  a  déchargé  fon.  tuteur  de  la  reddition  de 
^mpte  J  iàid^  n.  17  &  18  ,  3.7^  ^  277 

Combien  dure  riiéllon  du  mineur  pour  fe  faire  ren 
dre  compte  *  n.  20,  3, 

V. 

VENDEtrnd^une  chofê  mobiliaire  fans  jour  k  fans 
terme,  quel  çft  fon  privilège,  t*  13  ,  a*  iï6 ,  n^  8 

ÏS4 

Quels  font  les  cas  où  la  revendication  &  la  préféren¬ 
ce  du  vendeur,  fans  jour  &  fans  terme  ,  cefient  ^ 
13  ,  i8y 

Quel  eft  le  privilège  du  vendeur  fur  le  meuble  ven¬ 
du ,  dans  le  cas  où  il  y  a  terme  &  jour  de  payer, 
iîfjd.  n.  jé  &  17  ,  185  &  i8iî 

Si  le  vendeur  qui  a  vendu  Thérîtage  comme  il  fe 
comporte  ,  ou  comme  il  en  jouit eft  garant  des 
fervitudes  cachées,  a*  So,  n.  ^ ,  ij8 

Verne ^  Taélion  que  l’acheteur  a  pour  obliger  fe  ven¬ 
deur  à  reprendre  la  chofe  vendue  ,  s'appelle  aêlioo 
redhlbiroîre ,  1. 1 2 ,  a,  S7 ,  n,  i  &  3 , 

Quand  raétion  rédhibitoire  a  lieu  quand  elle  ne 
la  pas , iyfl  n*  3 , 4 6^  fitlv^  ny 

Dans  quel  temps  on  doit  exercer  l’aètlon  rédhibi¬ 
toire  ,  k  quels  en  font  les  effets ,  IMd,  n.  i o,  tr  3:  r^  , 

vr  t  .  . 

V  ente  de  meubles  faifis ,  Sai fie  mobiliaire* 
fl  les  chûfes  volées  font  prefcriptibles  , 
Prefcripdon* 

Z//iiJhiî£ier ,  s'il  prend  Ta  chofe  donnée  en  ufu fruit  en 
I  état  qu'elle  fe  trouve  garnie  de  fruits  ou  non,  &:  la 
lailfe  de  même,  r.  21 ,  a.  26^,  m  i  &  2,  431  ^'452 
Si  le  prix  du  bail  du  pour  les  fruits ,  appardent  à  j^- 
fu fruitier  comme  les  fruits ,  fi  ayant  fon  droit  ac¬ 
quis  aü  temps  de  la  récolte  ,  il  recevra  du  fermier 
le  prix  du  bail ,  làid.  n-  6  ^  432 

S'il  en  efi  autr-iment  de  J'ufufruitrer  â  titre  onéreux  ; 
fi  3  ton  égard  les  fruits  fe  divifentpar  rapport  aux 
charges  ,  iè/d.  n,  S  ,  JM* 

Si  le  fermier  peut  demander  des  dommages  k  In¬ 
térêts  pour  la  difconclnuation  du  bail  fait  parl'ufu- 
fruitier  avant  fon  décès ,  lèfd  n^  30  ,  4U 

Comment  fe  perçoivent  les  fruits  civüs  , 

Fruits. 
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